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LE  DEVOIR  INTELLECTUEL  DU  CHRÉTIEN 


L'Evangile  commence  par  le  mot  pénitence  et  finit  par  le  sacri- 
fice de  la  croix.  Pénitence,  changement,  transformation,  régéné- 
ration, passage  à  Dieu  et  à  Tamour  par  Panéantissement  de  Té- 
golsme;  vie  nouvelle  parla  pénitence  et  par  le  sacrifice  de  la  croix, 
tout  cela  c^est  même  chose.  Qu'a  produit  la  croix  dans  le  monde  ? 
quel  est  le  fruit  de  son  premier  triomphe?  quels  sont  les  dangers 
qui  menacent  aujourd'hui  son  règne?  quelles  sont  les  ressources 
que  les  fils  de  la  croix  peuvent  opposer  à  ces  dangers  ?  et  quels 
sont  dans  cette  lutte  nos  devoirs  ? 


I 

Voici  donc  Jésus-Christ  en  croix.  Voici  le  signe  et  l'instrument 
du  sacrifice  planté,  comme  un  arbre  de  vie,  sur  le  globe.  Le  régé- 
nérateur ici  pratique,  par  son  sang  qui  coule,  l'amour  de  Dieu 
et  de  ses  frères  jusqu'au  sacrifice  de  soi-même.  C'est  là  la  nou- 
velle loi,  c'est  là  l'alliance  nouvelle  de  la  créature  avec  Dieu  :  <c  Je 
«c  vous  donne  un  commandement  nouveau,  a-t-il  dit  :  Aimez-vous 
a  comme  je  vous  alaimés.»  Et,  parlant  de  ce  sang  que  nous  voyons 
couler,  il  a  dit  :  a  C'est  le  sang  de  la  nouvelle  et  éternelle  al- 
«liance.)>  Ce  sang  qui  se  répand  sur  terre  est  la  semence  d'une  hu- 
manité nouvelle,  humanité  dont  le  signe  et  le  caractère,  la  loi  et 
la  vie  est  et  doit  être  l'amour  de  Dieu  et  des  hommes  jusqu'au  mé- 
pris de  soi.  Il  faut  que  cette  humanité  nouvelle  croisse  et  se  multi- 
plie et  qu'elle  remplisse  la  terre.  Mais  la  terre  est  couverte  par  les 
hommes  du  vieux  monde,  dont  le  signe  et  le  caractère,  la  loi  et 
la  vie,  est  au  contraire  l'amour  de  soi  jusqu'au  mépris  du  genre 
humain  et  au  mépris  de  Dieu.  Ce  vieux  monde  se  défend  dès  qu'il 
comprend  le  sens  de  la  vie  nouvelle,  qui  est  l'absolue  opposition 
à  la  vieille  vie;  il  entre  en  lutte,  et,  pendant  trois  siècles,  il  exter^ 
mine  par  le  fer  et  le  feu  l'humanité  régénérée.  Mais  la  création 
supérieure  se  défend  à  son  tour  par  la  vertu  de  Dieu.  Elle  laisse 
couler  son  sang  pour  ensemencer  la  terre  plus  largement ,  et , 
après  trois  siècles  de  lutte,  l'humanité  sacrifiée  triomphe  de  l'hu- 
manité qui  tue  :  les  victimes  ont  vaincu  la  force.  La  force  passe 
aux  chrétiens.  César,  roi  du  vieux  monde,  est  chrétien  :  il  voit  la 
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croix  dans  le  ciel,  signe  de  la  force  et  de  la  victoire.  La  croix  est 
une  première  fois  glorifiée,  elle  monte  sur  la  couronne  des  em- 
pereurs. 

Dès  ce  moment,  pendant  quinze  siècles  de  paix  relative,  voici 
ce  qu'opère  la  croix.  Elle  engendre,  en  effet,  une  autre  humanité 
qui  aujourd'hui  est  maltresse  du  globe.  Les  peuples  chrétiens 
sont  rois  de  la  terre  entière,  sans  résistance  possible  de  la  part  du 
vieux  monde.  La  croix  a  donné  la  force  et  l'empire  à  ceux  qui 
l'ont  reçue.  Elle  absorbe  la  barbarie,  elle  retourne  le  paganisme, 
elle  produit  le  miracle  des  sociétés  nouvelles,  elle  régénère  l'élé- 
ment social,  la  famille,  selon  sa  légitime  et  primitive  institution  ; 
elle  rend  possible  la  liberté  sans  esclavage  et  sans  anarchie^  et 
l'unité  sans  tyrannie.  Elle  sème  sur  les  peuples  ce  sel  évangélique 
dont  le  Sauveur  a  dit  :  a  Vous,  vous  êtes  le  sel  de  la  terre  ;  »  c'est- 
à-dire  qu'elle  produit  le  miracle  des  légions  angéUques,  qui,  par  le 
sacrifice  complet  ou  la  virginité,  sont,  avec  et  après  Jésus-Christ, 
la  force  qui  élève  la  terre  vers  le  ciel.  Une  intelligence  plus  haute 
est  donnée  aux  peuples  modernes  avec  des  mœurs  plus  élevées. 
L'esprit  humain  régénéré  contemple  la  nature  d'un  œil  plus  pur, 
plus  pénétrant.  Il  s'en  rend  maître ,  la  domine  et  la  dirige  ;  il 
saisit  et  gouverne  les  forces  physiques  inconnues  aux  anciens  ;  il 
triomphe  de  l'espace  et  du  temps  ;  il  parcourt  son  domaine  avec 
la  vitesse  même  du  vent  ;  sa  pensée  traverse  le  globe  avec  la  vi- 
tesse même  de  la  lumière. 

Tel  est  le  premier  triomphe  de  la  croix  après  la  première  lutte. 

II 

Mais  quels  sont  aujourd'hui  les  dangers  qui  menacent  le  règne 
de  la  croix? 

Les  chrétiens  sont  maîtres  du  monde;  mais  les  chrétiens  sont 
divisés.  Le  vieux  monde  ne  peut  rien  contre  eux;  il  ne  peut  rien 
qu'avec  eux  et  par  eux  et  en  les  divisant.  Or  Dieu  a  permis  que 
l'esprit  du  vieux  monde  pénétr&t  au  milieu  de  nous  pour  une 
épreuve  nouvelle.  L'esprit  qui  nie  le  sacrifice  ,  qui  l'abolit  et 
le  retourne,  l'esprit  de  la  cité  du  mal  où  chacun  doit  s'aimer 
contre  tous  et  contre  Dieu  même,  l'esprit  païen  a  relevé  la  tête  et 
trouvé  des  adorateurs.  Dieu  a  permis  que  l'esprit  ancien  divisât 
son  peuple,  comme  autrefois  il  a  permis  que  son  peuple,  maître  de 
la  terre  promise,  fût  divisé.  Dix  tribus  se  séparaient  alors  de  Je* 
rusalem  et  du  temple,  et,  abolissant  le  sacrifice,  elles  adoraient 
Astarté,  Baal ,  le  Veau  d'or  :  Astarté,  déesse  de  la  volupté,  ado- 
rée comme  souverain  bien  ;  Baal,  dieu  du  soleil,  lumière  créée, 
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adoré  comme  lumière  incréée;  et  For,  instrument  de'J'orgueil  et 
de  la  volupté.  Après  mille  ans  de  christianisme,  la  moitié  du 
peuple  chrétien,  trop  attachée  à  Tesprit  4u  vieux  monde,  à  sa  sa- 
gesse philosophique  et  politique,  et  incapable  du  grand  sacrifice 
de  ]a  virginité,  s'est  séparée  du  monde  nouveau,  mais  sans  aboli- 
tion formelle  du  sacrifice,  schisme  oriental;  et  depuis  trois  cents 
ans,  voici  le  protestantisme  ,  et  le  philosophisme  du\xviii"  siè- 
de,  et  le  sophisme  contemporain,  triple  effort  de  Fesprit  du  vieux 
inonde  pour  abolir  le  sacrifice  I 

Qu'est-ce  en  effet  que  cet  esprit  manifesté  sous  ces  trois  formes, 
esprit  que  les  aveugles  appellent  Tesprit  nouveau  quoiqu'il  soit 
au  contraire  Tantique  esprit  païen  luttant  contre  l'esprit  nou- 
veau? Qu'est-ce  que  le  protestantisme  ?  Le  protestantisme  est  par 
essence  et  précisément  l'aboUtion  du  sacrifice  :  abolir  la  réalité 
dn  saint  sacrifice  quotidien,  pour  n'en  plus  faire  qu'un  pâle  et 
stéiile  souvenir;  abolir  le  terrible  et  réel  sacrifice  de  toutes  les 
forces  de  l'homme  par  la  virginité  ;  abolir  la  mortification,  l'ab- 
stinence et  le  jeûne;  abolir  la  nécessité  des  bonnes  œuvres,  l'ef- 
fort, la  lutte  et  la  vertu  ;  renfermer,  en  un  mot,  le  sacrifice  en 
Jésus  seul,  sans  le  laisser  passer  à  nous;  ne  plus  dire,  comme  saint 
Paul  :  «  Je  souffre  ce  qui  reste  à  souffrir  des  souffrances  du  Sau- 
te veur;  i>  mais  dire  à  Jésus  crucifié  :  «  Souffrez  seul,  6  Seigneur!  » 

Hais  dire  à  Jésus  crucifié  :  <c  Souffrez  seul ,  6  Seigneur  !  »  voilà , 
non  pas  certes  dans  la  pratique  de  tous  protestants,  mais  dans  son 
essence  dogmatique,  voilà  précisément,  absolument,  tout  le  pro- 
tantisme.  C'est  un  effort  pour  renverser  la  croix,  pour  l'arracher 
de  terre,  et  dispenser  chaque  homme  de  la  porter  sans  pourtant 
en  nier  l'idée,  puisque  la  croix  de  Jésus-Christ  est  manifestement 
toat  l'Evangile,  et  que  le  peuple  protestant  se  dit  chrétien. 

Mais  la  secte  philosophique  qui  s'élève  au  xviii'  siècle  va  plus 
loin.  Elle  s'attaque  à  l'idéal  même  du  sacrifice  ;  elle  s'attaque  à 
Jésus-Christ  même;  elle  prétend  l'écraser  et  purger  l'univers  en- 
tier de  toute  trace  et  de  toute  idée  de  la  croix,  de  toute  pensée  du 
sacrifice.  Qu'est-ce  qu'on  sacrifie  lorsque  l'on  sacrifie  ?  On  sacrifie 
la  volupté,  l'orgueil  et  l'égolsme.  Mais  c'est  précisément  ce  qu'on 
entend  sauver,  et  ce  qu'on  prétend  adorer  quand  on  retourne  à 
l'esprit  païen  ;  et  l'on  reprend  avec  fureur  le  vieux  culte,  le  culte 
du  soi,  le  culte  de  l'orgueil  et  de  la  volupté.  On  adore  de  nouveau 
Astarté,  déesse  de  la  joie  des  sens,  et  Baal,  lumière  créée,  raison 
humaine  que  l'on  fait  Dieu,  et  l'or,  dieu  de  toute  jouissance. 

Mais  les  sophistes  du  xix'  siècle  poussent  à  bout  cette  doctrine. 
Leur  unique  et  continuel  ennemi,  c'est  la  croix.  AboUr  absolu- 
ment toute  idée  et  toute  trace  de  la  croix  et  du  sacrifice,  tout  frein. 
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toute  autorité,  toute  subordination  de  l'individu  à  Pensemble, 
toute  subordination  de  rhomme  à  Dieu,  toute  loi,  toute  discipline, 
toute  conscience,  toute  distinction  du  bien  et  du  mal,  c'est  le  but 
et  l'idée.  Pourquoi?  précisément  parce  que  l'homme  est  Dieu,  di- 
sent-ils. Si  l'homme  est  Dieu,  toute  possibilité,  tout  prétexte  de 
sacrifice  se  trouve  anéanti. 

Voilà  l'ennemi ,  voilà  son  plan  :  abolition  du  sacrifice,  renver- 
sement de  la  croix  du  Sauveur.  Or  quelle  est  aujourd'hui  la  force, 
la  position  de  l'ennemi?  Le  voici  : 

Il  y  a  aujourd'hui  une  force  qui  règne  sur  le  monde  ;  il  y  a  un 
gouvernail  du  globe.  Ce  n'est  plus  comme  autrefois  César  :  César 
n'est  plus  que  la  seconde  des  forces.  Voici  en  effet  la  première,  et 
Dieu  en  soit  loué  I  c'est  la  parole  publique,  fixée  pour  tous  les 
temps,  multipliée pourtous les lieuxpar l'imprimerie.  Oraux  mains 
de  qui  est  aujourd'hui  cette  force?  Évidemment  elle  est  aux  mains 
de  l'ennemi  depuis  nn  siècle.  Le  peuple  chrétien, l'humanité  non- 
velle  est  accidentellement  gouvernée  par  l'esprit  du  vieux  monde. 
La  civilisation  chrétienne  se  trouve  aujourd'hui  précisément  dans  le 
même  état  où  se  trouvait  le  peuple  de  Dieu  sous  le  règne  de  Jéza- 
bel  et  d'Athalie.  Jézabel  massacrait  les  prophètes,  abolissait  le 
sacrifice  dans  Israël,  c'est-à-dire  dans  la  partie  schismatique  du 
peuple  de  Dieu  ;  elle  y  propageait  avec  ardeur  le  culte  d'Âstarté, 
de  Baal ,  du  Veau  d'or.  C'est  ce  qu'a  iait  le  protestantisme.  — 
Mais  bientAt,  au  sein  même  de  Juda,  voici  la  fille  de  Jézabel,  Atha- 
lie,  qui  règne  sur  Jérusalem,  qui  opprime  le  temple  de  Dieu  et  tra- 
vaille à  l'sâ)olition  générale  du  sacrifice  sur  toute  cette  terre  que 
Dieu  avait  donnée  aux  enfants  d'Abraham.  Tel  parait  le  philoso- 
phisme du  xvin*  siècle,  et  il  n*est  pas  moins  heureux  qu'Athalie. 
Seulement,  comme  elle  déjà,  il  a  en  son  rêve,  où  il  n'a  plus  trouvé 

qtt*uii  horrible  mélange 

D*o8  et  de  chairs  iKurtrit  et  traînés  dans  la  fkDge. 

Mais  cependant  il  r^ne  encore.  U  a  un  fils  plus  mauvais  que  lui, 
et  qui  prétend  non  plus  seulement  abolir  le  sacrifice,  mais  le  re- 
tourner :  au  lieu  de  sacrifier  la  nature  à  Dieu,  sacrifier  Dieu  à  la 
nature  ;  ne  plus  seulement  se  séparer  de  Dieu,  mais  l'attaquer  ; 
ne  plus  seulement  vider  notre  raison  de  toute  donnée  divine, 
mais  adorer  comme  Dieu  notre  raison  ;  ne  plus  seulement  l'isoler 
du  ciel,  mais  la  retourner  vers  l'enfer.  Je  ne  veux  pas  insister  ici 
sur  ce  mystère  de  mort.  J'en  ai  parlé ,  j'en  parlerai  souvent. 

Ce  que  je  vois,  c'est  qu'AttiaUe  et  Jâsabel  sont  sur  le  trftne.  Elles 
tiennent  le  gouvernail  :  la  parole  puUique  fixée  pour  tous  les 
tempsy  multipliée  pour  tous  les  lieux  par  l'imprimerie,  cette  irré- 
sistible puissance,  est  dans  leurs  mains.  Dieu  l'a  permis.  Armées 
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de  cette  grande  force,  elles  rainent  le  christianisme.  Où  sont  les 
chrétiens  fidèles?  où.  sont  les  hommes  qui  représentent  les  sept 
mille  hommes  qui  n'avaient  point  fléchi  le  genou  devant  Baal? 
Ils  existent  assurément,  et  plus  nombreux  que  les  sept  mille... 
Hais  sur  trois  cents  millions  d'hommes  qui  portent  le  nom  chré-» 
tien,  en  est-il  sept  millions  qui  pratiquent?  Mettez  à  part  les 
schismatiques,  les  hérétiques,  les  incrédules  et  les  indifférents, 
que  reste-t-il?  A  Paris,  il  n'y  a  pas  aujourd'hui  un  vingtième  de 
la  population  qui  suive  Dieu  et  sa  loi.  Si  donc,  dans  l'ensemble  du 
monde  chrétien,  Ton  compte  un  homme  sur  cent  qui  n'ait  pas 
fléchi  le  genou  devant  l'ennemi,  qui  adore  Dieu  et  suive  sa  loi, 
c'est  beaucoup. 

Voilà  la  position  de  l'ennemi  et  sa  force,  voilà  le  danger  qui 
menace  la  croix. 

m 

Eh  bien  !  ce  serait  avoir  peu  de  foi  que  de  perdre  courage  à  la 
vue  de  la  force  ennemie  et  du  danger.  Nous  avons  des  ressources  : 
seulement  comprenez  qu'il  ne  faudrait  pas  dormir  plus  longtemps . 

Sous  Tibère  et  Dioclétien,  il  y  avait  une  ressource,  savoir  les 
catacombes,  et  dans  les  catacombes,  la  croix.  Et  la  croix  a  en  effet 
vaincu.  Sous  Athalie,  il  y  avait  une  ressource,  le  temple,  et  dans 
le  temple,  Joas  et  Jolada,  l'héritier  légitime  et  le  prêtre  de  Dieu.  Il 
en  est  de  même  aujourd'hui.  En  présence  de  l'irrésistible  pou- 
voir qui  nous  domine,  il  y  aie  temple  de  Dieu,  l'Église  catholi- 
que, et  les  ministres  de  lésus-Christ,  et  la  croix,  légitime  héri- 
tière du  trône.  Oui,  le  sceptre  et  le  trône  c'est  la  parole  publique, 
fixée  pour  tous  les  temps,  multipliée  pour  tous  les  lieux  par  la 
pp^se.  Or  la  croix  est  l'héritière  de  ce  trône  et  de  ce  sceptre.  Elle 
^élèvera  sur  ce  trône,  comme  elle  s'est  élevée  sur  la  couronne  de 
Constantin. 

Dieu  veut  que  l'humanité  nouvelle ,  après  avoir  triomphé  de  la. 
force  et  de  César  par  le  martyre,  après  avoir  régné  d'un  certain 
règne  bien  imparfait  encore,  mais  pourtant  très-fécond,  pendant 
quinze  siècles,  triomphe  des  nouveaux  maîtres  du  monde,  et  com» 
mence  un  second  règne  moins  imparfait  et  mille  fois  plus  fécond 
que  le  premier. 

Hais  quels  sont  les  maîtres  du  monde?  Des  idées,  des  doctrines, 
des  esprits.  Nous  avons  donc  maintenant  à  dire  avec  saint  Paul  : 
ir  Notre  lutte  n'est  plus  contre  la  chair  et  le  sang;  elle  est  contre 
«  les  forces  intellectuelles  du  mal. . .  contre  lés  rois  de  ces  ténèbres 
«  qui  nous  enveloppent.)»  Il  nous  faut  conquérir  le  monde  une  se- 
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coDde  fois,  non  plus  seulement  par  le  sang,  mais  par  l'intelligence, 
par  l'intelligence  appuyée  sur  la  croix,  comme  le  sang  des  mar- 
tyrs lui-même  tirait  de  la  croix  seule  toute  sa  vertu. 

C'est  au  nom  de  la  science,  de  la  raison,  de  la  philosophie,  que 
l'on  nous  écrase  par  la  presse  depuis  ua  siècle,  et  que  le  renin  de 
la  science  perverse,  de  la  philosophie  menteuse,  atteint  jusqu'aux 
extrémités  du  monde  les  lettrés  et  les  illettrés,  les  esprits  sans  dé- 
fense et  tous  les  commençants  de  la  raison,  plus  faciles  encore  à 
surprendre  que  les  enfants.  Or  c'est  sur  ce  point  même  que  Dieu, 
nous  l'espérons,  prépare  un  éclatant  triomphe.  Il  prépare  une 
manifestation  de  lumière  chrétienne ,  de  science  et  de  raison 
chrétieime,  de  sagesse  cathoUque,  qui  certainement  éclipsera  ces 
ténébreuses  lueurs  qui  nous  séduisent  et  nous  égarent.  Voici  com- 
ment : 

Dieu  inspire  aux  siens,  en  ce  siècle,  et  bientdt  depuis  cinquante 
ans,  l'idée  d'une  science  d'ensemble,  d'un  enseignement  encyclo- 
pédique éclairé  tout  entier  par  la  croix. 

Rattacher  tout  &  Jésus-Christ,  les  lettres,  les  sciences,  les  arfs, 
la  philosophie  et  l'histoire,  c'est  une  pensée  qui  fermente  dans 
l'ÉgUse.  C'est  le  mot  de  saint  Paul  appliqué  à  l'ordre  intellectuel  : 
«  Rétablir  tout  en  Jésus-Christ  ;  »  ou  comme  le  porte  une  autre 
version  :  «  Résumer  tout,  récapituler  tout  en  Jésus-Christ;  »  c'est- 
à-dire  rattacher  à  cette  tète,  i  ce  principe,  à  cette  source,  à  ce 
centre,  tous  les  rayons  de  l'esprit  humain.  Et  saint  Paul  le  dit 
ailleurs  plus  clairement  encore  :  «  Je  ue  veux  savoir  qu'une  seule 
«  chose  :  Jésus-Christ,  et  Jésus-Christ  crucifié.  »  Eh  bien ,  oui  le 
chrétien  qui  pense  sait  aujourd'hui  que  ce  mot  est  et  doit  être  la 
vraie  devise  de  la  science  pleine,  profonde,  étendue  à  tout.  On 
multiplie  donc  les  essais,  on  publie  des  livres  intitulés  :  Université 
catholique.  Encyclopédie  catholique.  On  fait  plus,  on  fonde  4 
Louvain  une  véritable  université  catholique  qui  vivifie  tout  un 
royaume.  En  ce  moment,  notre  vénérable  frère  Newmann,  fon- 
dateur de  l'Oratoire  anglais,  fonde  aussi  l'université  catholique 
de  Dublin. 

En  France,  il  nous  sera  impossible,  ce  semble,  pendant  très- 
longtemps,  de  fonder  im  tel  centre  d'enseignement.  Hais  au  lieu 
de  m'en  plaindre,  j'en  veux  remercier  Dieu.  Cette  impossibilité 
nous  donnera  l'élan  qui  décuple  la  force  sous  la  difficulté,  comme 
on  l'a  dit  si  heureusement  :  «  S'appuyer  sur  l'obstacle  et  s'élancer 
plus  loin.  »  Au  lieu  d'un  centre  d'enseignement  oral,  local,  dé- 
clarons que  nous  établissons  nos  chaires  d'enseignement  chrétien 
sur  le  trône  même  d'oA  l'on  gouverne  le  monde,  et  que,  comme 
tous  en  ont  le  droit,  nous  nous  emparons  pour  enseigner  de  la 
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parole  publiqae,  fixée  pour  tous  les  temps,  multipliée  pour  tous 
lieux  par  la  presse. 

Mais  c^est  là  même  la  difficulté,  direz-vous.  Je  le  sais.  Comment 
<:Iiasser  l'ennemi  de  ce  sommet  pour  nous  y  établir  nous-mêmes? 
Il  nous  faut  donc  regarder  en  face  fermement  et  attentivement 
l'ensemble  et  le  détail  de  la  difficulté|,  et  chercher  s'il  n'y  a 
pas  quelque  moyen,  quelque  chemin  encore  inexploré,  pour  par- 
venir à  ce  sommet  et  y  dominer  tout. 

Q  y  a  plus  de  trente  ans  qu'un  homme  d'un  grand  sens,  et  qui 
certes  n'était  poussé  par  aucun  fanatisme  religieux,  disait  :  «  Le 
dergé  catholique  pourrait ,  s'il  le  voulait,  prendre  le  sceptre  de 
la  science  qui  est  par  terre.  Je  ne  lui  demande  pour  cela  que 
<lix  années  d'efforts.  »  Ce  mot  est  encore  plus  vrai  que  ne  le 
pensait  son  auteur,  et  Dieu  même  en  prépare  l'accomplissement. 
Dieu,  dis-je,  prépare  au  fond  de  l'esprit  moderne  une  science 
d'ensemble,  dominée  par  la  croix.  Dieu  prépare  la  réalisation  lit- 
térale du  mot  de  la  sainte  Écriture  :  «  Les  lèvres  du  prêtre  seront 
les  dépositaires  de  la  science,  d  Voici  comment: 

Je  parle  de  la  science:  non  pas  des  sciences  partielles,  mais  de 
là  science. 

La  science  est  la  connaissance  de  ce  qui  est.  Or  qu'est-ce  qui 
est? 

Ily  a  trois  mondes,  dit  Pascal  :  lemondedescorps,  le  monde  des 
esprits  et  le  monde  de  la  charité  qui  est  surnaturel.  Aristote  avait 
dit  la  même  chose  presque  dans  les  mêmes  termes  :  «  Il  y  a,  dit- 
il,  trois  essences,  deux  naturelles,  une  immuable.))  Il  est  évident 
qu'il  y  a  ces  trois  mondes  et  point  d'autres.  Il  y  a  les  corps  et  les 
esprits  créés,  et  puis  il  y  a  Dieu.  Connaître  ces  trois  mondes  et 
leur  rapport,  autant  qu'il  peut  être  donné  à  l'homme  sur  cette 
terre,  c'est  la  science. 

S'Û  en  est  ainsi,  lascience  proprement  dite  n'a  jamais  été  possi- 
ble quede  nos  jours,  et  ellen'est  devenue  possible  que  parle  chris- 
tianisme. L'antiquité  ne  connaissait  ni  le  monde  d'en  hamt  ni  le 
inonde  d'en  bas;  elle  ne  connaissait  pas  le  monde  des  corps,  c'est 
on  fait;  elle  ne  connaissait  pas  le  monde  d'en  haut,  parce  qu'on 
ne  peut  le  connaître  solidement  que  par  la  foi  et  la  révélation. 
L'antiquité  ne  connaissait  donc  que  l'esprit  de  l'homme,  et  bien 
imparfaitement,  puisqu'on  ne  peut  connaître  suffisamment  l'un 
des  mondes  que  par  sa  comparaison  aux  deux  autres. 

Le  christianisme ,  la  foi,  la  croix  de  Jésus-Christ  est  venu  révé- 
ler le  monde  d'en  haut  et  ses  mystères.  Les  Pères  de  l'Église  et  le 
moyen  âge  étaient  donc  en  possession  de  deux  mondes,  le  monde 
d'en  haut,  obscurément  révélé  par  la  foi,  et  le  monde  de  l'esprit 
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Que  ne  puîs-je  exprimer  ce  que  je  vois!  Vous  qui  savez  et 
qui  pensez^  je  vous  le  demande,  méditez  ceci.  Je  vois  au  mi- 
lieu du  xviu*  siècle,  par  suite  du  règne  de  la  débauche,  une  né- 
gation subite  du  christianisme,  et  le  propos  délibéré  d^écraser 
Jésus-Christ  et  la  croix.  Je  vois  au  même  instant  les  ténèbres  en- 
vahir ce  siècle,  comme  au  Calvaire  à  la  mort  du  Christ,  et 
toute  lumière  immédiatement  retirée  aux  esprits  ennemis  [de  Dieu. 
J'insiste:  je  vois  le  religieux  xvii*  siècle  en  possession  de  la  lumière 
des  trois  mondes,  lumière  théologique  révélée,  lumière  expérimen- 
tale et  scientifique  du  monde  des  corps  ;  puis  une  troisième  lu- 
mière proprement  philosophique,  résultant  des  deux  autres,  par 
rélan  du  génie  et  la  force  profonde  de  la  foi.  Le  scepticisme  impie 
rejette  la  lumière  révélée  du  monde  divin  :  à  Tinstant  même  la 
lumière  de  la  philosophie  lui  est  ôtée.  Il  cesse  de  pouvoir  com- 
prendre et  même  d'apercevoir  toute  la  philosophie  du  monde 
des  corps.  Non-seulement  il  perd  la  lumière  d'en  haut  et  ses  effets 
sur  la  philosophie,  mais  il  perd  la  meilleure  moitié  de  la  lumière 
d'en  bas.  Il  tombe  absolument  au-dessous  de  Platon ,  et  au  niveau 
de  Démocrite  dans  les  atomes  et  dans  le  vide.  L'élan  naturel,  qui 
de  la  vue  du  monde  physique  s'élance  vers  les  idées  et  prend  son 
vol  vers  Dieu,  lui  devient  impossible.  Leur  esprit  a  perdu  ses  ailes, 
leur  raison,  son  élan  ;  c'est-à-dire ,  ô  prodige  !  que  le  plus 
noble  et  le  plus  efficace  des  mouvements  de  la  raison,  celui  qui 
s'élève,  qui  découvre,  qui  a  des  ailes  et  qui  est^  comme  nous 
l'avons  souvent  dit,  le  calque  logique  du  sacrifice^  ce  que  Platon 
avait  dit  avant  nous,  ce  mouvement  s'arrête  en  eux.  Leur  esprit  qui 
niait  la  croix  a  été,  comme  par  miracle  et  châtiment,  paralysé  en  un 
instant  dans  ses  deux  ailes!  Si  l'on  voyait  les  choses  spirituelles, 
comme  on  voit  le  monde^extérieur,  le  seul  spectacle  de  ce  châtiment 
intellectuel  des  impies  ramènerait  le  monde  au  christianisme. 

Ce  n'est  pas  tout.  La  chute  devait  être  encore  plus  profonde, 
le  châtiment  plus  étonnant.  Si  vous  saviez  ce  qu'est  la  sophistique 
contemporaine  et  la  folie  panthéistique,  qui  se  nomme  la  philoso- 
phie nouvelle,  vous  verriez  l'esprit  des  impies,  qui  au  xviii*  siècle 
marchait  du  moins  sur  terre^  mais  privé  d'aÛes  et  dans  les  ténèbres,^ 
faire  de  nos  jours  un  incroyable  effort  pour  descendre  sous  terre , 
et  prendre  de  haut  en  bas  je  ne  sais  quel  vol  lugubre  et  singulier 
comme  pour  chercher  des  lumières  souterraines  dans  les  abîmes. 
Leurs  pères  avaient  perdu  la  force  de  leurs  ailes,  mais  avaient 
conservé  la  marche  ;  ceux-ci  n'ont  plus  ni  vol,  ni  marche;  ils 
n'ont  plus  qu'un  seul  mouvement,  la  chute.  Ils  ont  voulu  se  donner 
un  élan ,  mais  c'était  un  élan  retourné.  Ils  se  sont  fait  des  ailes, 
mais  des  ailes  plus  lourdes  que  l'homme,  plus  lourdes  que  la  terre,. 
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qni  précipitent  au  lieu  d'élever.  Regardez  bien,  et  vous  verrez 
dans  ces  images  le  caractère  précis  du  sophisme  contemporain. 
Leur  volonté  a  dénaturé  les  deux  mouvements  de  la  raison  ;  ils 
nient  les  deux  principes  de  la  pensée  :  celui  qui  marche  dans  l'i- 
dentité des  déductions,  celui  qui  monte  d'un  libre  élan  sous 
rinfaillible  attrait  de  la  souveraine  vérité.  Ce  qu'ils  découvrent 
dans  cet  élan,  le  voici  :  c'est  que  la  vérité  est  nulle,  que  l'être 
n'est  pas,  que  le  néant  est  identique  à  l'être,  que  les  contradictions 
sont  identiques. 

Voilà  les  deux  philosophies  qui  remplacent  la  philosophie 
chrétienne  du  monde  moderne.  La  première  avait  répudié  la  lu- 
mière révélée  et  perdu  la  lumière  philosophique,  mais  s'attachait 
à  la  lumière  du  monde  des  corps  et  continuait  avec  effort  la  science 
de  la  nature  créée  par  les  chrétiens.  Les  autres  ont  tout  perdu,  à 
ce  point  qu'ils  ont  tenté  de  rejeter  la  science  du  monde  des  corps, 
comme  n'étant  pas  philosophique,  à  ce  point  qu'ils  ont  osé 
mépriser  lu  nature  comme  étant  un  obstacle  à  l'idée,  et  qu'ils 
ont  affirmé  ceci  :  «  Quand  la  nature  n'est  pas  d'accord  avec  notre 
philosophie,  c'est  que  la  nature  s'est  trompée.  » 

Voilà  nos  adversaires.  Nous  n'avons  d'autres  adversaires  que 
ces  deux  sectes.  Quiconque  repousse  le  panthéisme  contemporain, 
quiconque  s'élève  plus  haut  que  le  rire  voltairien^  quiconque  agit 
et  pense  ainsi  n'est  point  contre  nous,  et  qui  n'est  pas  contre  nous 
est  pour  nous,  selon  la  parole  du  Sauveur. 

Nos  adversaires  dans  l'ordre  de  la  vérité,  de  la  science,  de  l'af- 
fim^ation,  sont  donc  absolument  et  radicalement  impuissants. 
Ils  peuvent  nier,  détruire,  se  diviser.  Mais  se  réunir  pour  cons- 
truire, pour  édifier,  pour  affirmer,  ils  ne  le  peuvent.  S'ils  l'es- 
sayent^ comme  le  panthéisme  contemporain,  ils  produisent  des 
monstres  qui  sont  une  démonstration  par  l'absurde  de  leur  incu- 
rable stérilité. 

n  reste  donc  que  les  chrétiens  au  nom  de  Jésus-Christ  s'em- 
parent des  trois  lumières:  lumière  divine  et  révélée  du  monde 
d'en  haut,  lumière  purement  naturelle  du  monde  des  corps,  et 
lumière,  à  la  fois  divine  et  humaine,  de  la  sagesse  chrétienne,  de 
la  philosophie  du  monde  nouveau.  Il  reste  qu'éclairés  par  la  croix, 
les  ministres  de  Dieu  rassemblent  en  un  seul  faisceau  les  trois 
lumières^  et  qu'ils  élèvent  ce  phare  incomparable  sur  le  trône  de 
la  force  moderne,  qui  s'appelle  la  parole  publique,  fixée  pour 
tous  les  t^mps,  multipliée  pour  tous  les  lieux. 

Mais  précisons  :  comment  la  croix  peut-elle  devenir  et  la  lumière 
et  rinstrument  de  ce  triomphe  intellectuel  de  l'esprit  nouveau 
maintenant  opprimé  par  l'esprit  païen  qui  domine  ?  Le  voici  : 
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Il  existe  une  étrange  et  vigoureuse  peinture  représentant  le 
Calvaire  sous  la  miraculeuse  obscurité.  Tout  est  noir,  sauf  la  croix 
qui  attire  un  rayon  du  ciel  qu^elle  réfléchit  sur  toute  la  scène.  Tout 
point  que  touche  cette  ligne  lumineuse  descendue  de  la  croix 
devient  fécond  à  Tinstant  même ,  et  des  morts  ressuscites  sortent 
de  terre. 

De  même  la  croix,  je  veux  dire  la  doctrine  du  sacrifice ,  sa  prati- 
que, son  idée  et  ses  applications  intellectuelles,  la  croix,  dis-je,  fait 
descendre  la  lumière  du  ciel^  la  répand  sur  la  terre,  ressuscite  et 
relève  vers  le  ciel  Tesprit humain,  si  mort  qu'il  soit,  lui  rend  tous 
ses  mouvements  et  toutes  ses  forces ,  et  la  vie ,  et  la  marche ,  et 
l'élan.  Elle  réunit  dans  une  lumière  unique^  à  la  fois  divine  et  hu- 
maine, les  trois  mondes  que  l'homme  veut  connaître. 

En  effet,  le  monde  d'en  haut  est  donné  par  la  foi.  Mais  la  donnée 
de  la  foi  est  obscure.  La  foi  n'est  pas  la  science.  Il  faut  traduire  en 
philosophie  la  simplicité  de  [la  foi ,  et  faire  germer  en  sagesse 
lumineuse  ses  données  implicites.  Ceci  est  un  tout  autre  don 
du  Saint-Esprit,  dit  la  théologie;  ceci  s'opère  par  ce  que  Ton 
appelle  les  vertus  intellectuelles  inspirées;  vertus  données  de  Dieu, 
et  sans  lesquelles  la  foi  reste  implicite  pour  notre  esprit  ;  mais 
vertus  auxquelles  l'homme  travaille,  et  dont  il  ne  se  rend  capable 
qu'en  saisissant  la  croix  et  en  s'y  attachant.  Il  n'y  a  de  lumière 
divine  que  pour  l'intelligence  sacrifiée,  qui  sort  de  soi  pour  s'élan- 
cer dans  l'infini  de  Dieu.  Les  anciens  eux-mêmes  l'avaient  vu. 
Platon  l'a  dit  :  aPhilosopber,  c'est  apprendre  à  mourir.))  Et  ail- 
leurs :  ttLa  sagesse  n'est  donnée  qu'aux  morts.»  Et,  en  effet,  l'at- 
tache aux  phénomènes ,  sans  libre  élan  vers  les  idées ,  est  le  mal 
des  esprits  terrestres  non  sacrifiés  :  ces  esprits  ressemblent  aux 
cœurs  non  sacrifiés  qui  aiment  la  terre,  le  plaisir  et  les  sensations; 
ces  cœurs  n'ont  pas  d'amour,  comme  ces  esprits  n'ont  pas  d'idées; 
ils  n'ont  pas  la  science  de  la  terre,  ils  n'en  ont  que  la  vue  animale. 
Et  les  esprits  eux-mêmes,  si  grands  qu'ils  soient,  lorsqu'ils  sont 
liés  à  des  cœurs  non  sacrifiés,  perdent  l'élan  philosophique.  Il  faut 
abstraire ,  couper  et  retrancher,  dépasser  l'accident  et  les  formes 
particulières  pour  arriver  au  vrai  ;  c'est-à-dire  qu'il  faut  sacrifier 
pour  connaître  la  vérité,  comme  il  faut  sacrifier  pour  pratiquer  le 
bien.  Le  sacrifice  est  la  grande  loi  logique,  comme  il  est  la  grande 
loi  morale.  Et  je  n'appelle  point  sacrifice  ce  que  Bossuet  appelle  si 
hienY  anéantissement  pervers  des  faux  mystiques:  ceci  est  le  procédé 
des  sophistes  qui  anéantissent  l'être  par  la  pensée,  et  le  font  iden- 
tique au  néant;  mais  j'appelle  sacrifice  Timitation  du  saint  et  salu- 
taire sacrifice  delà  croix,  où  l'homme  meurt  pour  renaître  glorieux, 
où  l'on  meurt  au  temps  pour  vivre  à  l'éternité,  à  l'égolsme  pour 
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revivre  à  ramonr.  En  un  mot,  j'appelle  sacrifice,  non  pas  ce  qui 
anéantit,  mais  ce  qui  multiplie  et  glorifie.  Et  ce  dîvin  passage,  ce 
très-saint  et  divin  sacrifice  est  le  procédé  nécessaire  de  la  vie, 
pour  notre  cœur,  notre  esprit,  notre  corps;  pour  notre  progrès 
dans  le  temps,  et  notre  salut  dans  le  monde  à  venir.  Jésus-Christ 
par  sa  croix,  a  inoculé  sur  la  terre  ce  divin  procédé  de  progrès, 
d'accroissement,  de  régénération  et  de  résurrection.  Les  hommes, 
les  peuples,  les  esprits  et  les  cœurs  qui  s'y  donnent,  y  trouvent  la 
voie,  la  vérité,  la  vie. 

La  croix  donc,  éclairant  nos  travaux ,  peut  seule  relier  les  trois 
mondes  dans  sa  lumière,  et  nous  donner  le| commencement  de 
cette  science  d'ensemble,  qui  ravira  et  entraînera  l'esprit  vers 
Dieu.  Sans  la  croix,  la  base  terrestre  de  la  science  ne  s'élèvera 
jamais  plus  haut  que  terre  :  l'œil  contemplera  la  terre,  mais  sans 
y  voir  le  reflet  du  ciel.  <cNul  ne  peut  monter  au  ciel,  dit  le  Sauveur 
«dans  l'Évangile ,  que  celui  qui  en  est  descendu;  mais  quand  j'au- 
< rai  été  élevé  de  la  terre  (par  la  croix),  j'attirerai  tout  à  moi.»  Cela 
veut  dire  qu'aucun  effort  humain  ne  pouvait  découvrir  les  divines 
données  de  la  foi^  c'est-à-dire  la  lumière  du  ciel.  Mais  la  lumière 
du  ciel  une  fois  répandue  sur  la  terre  par  Jésus-Christ,  qui  est 
cette  lumière  même,  peut  remonter  et  attirer  jusqu'au  ciel  la 
terre  même.  Et  si  la  volonté  de  Dieu  doit  régner  en  la  terre  comme 
au  ciel,  sa  lumière  peut  aussi  briller  sur  la  terre  comme  au  ciel. 
Le  chrétien,  dans  la  science  de  la  croix,  peut  comparer  la  terre 
avec  le  ciel.  Il  peut  comparer  l'ensemble  des  données  terrestres, 
fraits  de  la  science  moderne,  et  l'ensemble  des  données  célestes , 
apportées  par  le  Révélateur,  méditées,  développées  par  l'Église 
catholique  depuis  des  siècles. 

La  croix,  outre  tout  ce  qu'elle  est  d'ailleurs,  est  donc  le  vérita- 
ble, le  seul  instrument  de  la  science. 

Les  ministres  de  Dieu,  ou  les  hommes  sacrifiés  &  Dieu  seront 
ses  ouvriers.  Les  autres  esprits  les  aident,  et  taillent  les  pierres. 
Eux  seuls  connaissent  le  plan,  l'ensemble,  la  loi,  la  vie  du  tout,  et 
ont  la  force  qui  rapproche  et  élève  les  fragments  du  vrai.  Eux 
seuls  peuvent,  par  le  sacrifice,  acquérir  quelque  science  expéri- 
mentée des  choses  d'en  haut,  et  traduire  en  lumière  humaine 
les  données  obscures  de  la  foi  ;  eux  seuls  peuvent  écouter  Dieu 
dans  la  limpidité  de  la  vie  pure,  le  silence  de  l'humilité,  le  calme 
de  la  pauvreté.  Eux  seuls  devenus  humbles  par  la  croix  et  sacrifiés 
dans  l'étroite  personnalité  de  l'esprit  individuel,  peuvent  tra- 
vailler plusieurs  en  un.  Nos  adversaires  ne  peuvent  se  réunir  si  ce 
n^est  en  tumulte  et  pour  détruire  ;  nous  seuls,  par  l'amour  intel- 
lectuel des  esprits  sacrifiés,  pouvons  nous  réunir  en  ordre  pour 
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édifier.  Nous  seub  donc  pouvons  parle  nombre  et  l'union,  Teffort 
suivi,  la  prière  pénétrante  et  la  bénédiction  de  Dieu,  parcourir 
et  connaître  le  monde  immense  des  sciences  contemporaines; 
parcourir  et  connaître  le  monde  presque  indéfini  de  Tbistoire  ; 
parcourir  et  connaître  le  monde  plus  immense  encore  de  la 
théologie  et  de  la  foi  ;  puis  rapprocher  ces  mondes,  les  comparer^ 
en  faire,  non  pas  la  confusion  et  le  mélange,  mais  la  mutuelle 
pénétration  dans  la  lumière,  et  dans  la  lumière  de  la  croix  ;  de 
manière  à  rapporter  toute  la  nature  à  l'homme,  tout  Thomme 
à  Jésus-Christ,  à  THomme-Dieu,  crucifié  et  ressuscité  et  montant, 
comme  il  Ta  dit  lui-même^  a  vers  son  Père  et  notre  Père,  vers  son 
K  Dieu  et  notre  Dieu.  i> 

C'est  ainsi  que  le  travail  des  ministres  de  Dieu,  des  chrétiens  dé* 
voués,  unis  par  l'amour  et  la  foi  et  travaillant  dans  la  saine  lu- 
mière de  la  philophie  chrétienne  sur  les  admirables  données  de  la 
foi ,  de  l'histoire  et  des  sciences  naturelles,  peut  produire  en  ce 
siècle  un  mouvement  d'ensemble  que  les  siècles  passés  étaient 
impuissants  à  produire;  un  mouvement  d'ensemble  que  l'esprit 
païen,  esprit  de  division  et  d'incrédulité ,  dénué  de  philosophie 
véritable,  livré  au  rêve  du  scepticisme,  ou  bien  à  la  folie  du  pan- 
théisme, ne  saurait  pas  même  entreprendre. 

Voilà  notre  irrésistible  puissance  dans  notre  lutte  contre  les 
forces  du  mal. 

Nous  tenons  dans  nos  mains  le  principe ,  la  possibilité  d'une 
lumière  d'ensemble,  universelle,  catholique,  à  la  fois  divine  et 
humaine,  que  l'adversaire  n'a  pas  et  ne  saurait  avoir.  Déplus 
il  y  a  une  force  publique,  universelle  aussi,  qui  est  le  gouvernail 
du  monde,  et  qui  est  la  parole  fixée  et  multipliée  par  la  presse. 
Nous  pouvons  nous  en  emparer  le  jour  même  où  nous  marcherons 
avec  ensemble  dans  la  voie  de  cette  science.  Car,  si  l'adversaire  a 
pour  lui  le  nombre ,  l'intensité  des  voix  et  la  clarté  superficielle, 
et  l'entraînement  du  rire,  et  la  ligue  des  passions;  nous,  nous 
avons  pour  nous  la  vérité.  Dieu  même  et  le  fond  des  âmes  :  non 
plus  seulement  la  vérité  énoncée  en  langue  inconnue,  mais  bien 
la  vérité  traduite,  selon  la  pensée  de  saint  Paul,  la  vérité  scienti- 
fiquement, et  philosophiquement  offerte  à  tout  esprit  qui  pense, 
en  même  temps  qu'enseignée  &  tous  populairement  et  par  divine 
autorité.  Nous  avons  en  outre  pour  nous  bien  plus  de  la  moitié 
du  camp  des  adversaires.  Car  le  nombre  des  esprits  séduits  dans 
leur  sincère  amour  du  vrai,  par  la  demi-lueur  des  vérités  partielles 
firauduleosement  tournées  contre  la  vérité,  est  bien  plus  grand  que 
celui  des  méchants,  qui  par  perversité  d'instinct,  orientent  la  foule 
vers  l'erreur.  Qu'un  rayon  parte  de  la  croix,  les  méchants  seront 
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terrassés,  et  tous  leurs  auxiliaires,  séduits  seront  pour  nous,  et  la 
croix  deviendra  le  sceptre  des  chefs  intellectuels,  comme  eue  est 
devenue  le  sceptre  de  Constantin.  La  croix  brillera  dans  le  ciel 
de  l'intelligence  comme  Constantin  la  vit  briller  dans  le  ciel 
des  batailles;  la  croix  aura  son  second  triomphe  et  son  second 
avènement  dans  le  monde  des  esprits  créés ,  avant  le  dernier 
avènement  où  elle  brillera  dans  tous  les  cieux  et  dans  le  ciel  des 
deux  pour  le  dernier  jugement. 

0  sainte  et  bienheureuse  fécondité  de  cette  seconde  époque  du 
triomphe  temporel  de  la  croix,  n'est-ce  pas  vous  que  Bossuet 
voyait  quand  il  disait  :  a  Heureux  les  yeux  qui  verront  l'Occident 
et  rOrient  se  réunir  pour  faire  les  beaux  jours  de  l'EgUse  !  » 
N'est-ce  pas  vous  que  Fénelon  rêvait  toujours?  N'est-ce  pas  vous 
dont  Leibnitz  disait  :  a  Le  temps  vient  où  les  hommes  se  mettront 
plus  à  la  raison  qu'ils  ne  l'ont  fait  jusqu'ici?»  N'est-ce  pas  vous 
que  de  Haistre  nommait  «  les  admirables  reconstructions  que  Dieu 
prépare.  »  Vous  que  sainte  Hildegarde  voyait  quand  elle  parlait  du 
siècle  d'admirable  vigueur  des  ministres  de  Dieu,  siècle  de  vraie 
lxmiière,où  les  deux  mondes,  l'esprit  et  le  corps,  seront  confondus 
dans  une  même  lumière  ?  Vous  dont  un  historien  (1)  disait  : 
«n  se  prépare  une  nouvelle  apologie  du  christianisme  qui 
entraînera  l'incrédulité  même.  »  Vous  dont  un  philosophe  ren- 
tré dans  le  sein  de  l'Eglise  a  dit  :  <&  C'est  l'époque  où  le  pan- 
théisme sera  détruit,  où  l'arbre  de  la  science  s'élèvera  sur  les 
racines  de  la  révélation  :  renaissance  qui  sera  pour  le  monde  la 
plus  grande  des  époques.  »  N'est-ce  pas  vous  enfin  qui  faites 
l'espérance  du  Vicaire  actuel  de  Notre-Seigneur  Jésus-Christ , 
l'homme  de  la  croix ,  qui  au  pied  de  la  croix  avec  la  Vierge  imma- 
culée sa  mère,  prophétise,  toutes  les  fois  qu'il  parle,  quelque  grand 
triomphe  de  la  croix  ! 

Le  R.  P.  Gratry. 


(1)  Ranke,  Conclusion  de  son  Histoire  de  la  Papauté. 
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AVANT  ET  DEPUIS  l'aBOLITION  DE  l'eSCLAVAGE  (1). 


L^  est  le  salut  de  nos  colonies. 

(Drogue  ,  Rapport  à  la 
Commission  colonitUef  1843, 
p.  123.) 

Le  christianisme  est  une  religion  d'hommes 
libres. 

(TocQVEViLLE,  Rapport  à  la 
Chambre  des  députés  sur  Vescla" 
vage,  1839,  p.  41.) 

I.  —  AYANT  l'abolition  DE  L^ESCLAYAGE. 

Je  crois  pouvoir  Taffirmer,  personne  aux  colonies  ne  fut  plus 
heureux  de  rémancipation  des  esclaves,  après  les  esclaves  eux- 
mêmes,  que  les  prêtres  dignes  de  ce  nom.  Parmi  eux,  la  grande 
majorité  était  contraire  à  resclavage;.il  gênait  le  ministère,  et 
dégradait  la  conduite  de  ceux-là  mêmes  dont  il  ne  blessait  pas  la 
conscience. 

Cependant,  on  a  beaucoup  répété  que  Tesclavage  avait  été 
introduit  aux  colonies  françaises  par  la  monarchie  et  par  le 
clergé. 

Montesquieu,  qui  combat  Tesclavage  avec  tant  de  force  et  d'es* 
prit,  a  écrit,  d'après  le  P.  Labat  (2)  : 

«c  Louis  XIII  se  fit  une  peine  extrême  de  la  loi  qui  rendait 
<c  esclaves  les  nègres  de  ses  colonies;  mais  quand  on  lui  eut  bien 
«  mis  dans  Tesprit  que  c'était  la  voie  la  plus  sûre  pour  les  con- 
,«  vertir,  il  y  consentit.  » 

On  ne  comprend  pas  cette  erreur  dans  un  si  grand  écrivain. 
Le  premier  acte  législatif,  émané  delà  métropole,  sur  la  traite 
des  esclaves,  est  du  11  novembre  1673,  c'est-à-dire  trente  ans 
après  la  mort  de  Louis  XIII  (3). 

On  répète  aussi  communément  que  le  dominicain  Las  Casas  a 
donné  le  funeste  conseil  d'introduire  des  nègres  aux  Antilles, 
pour  soulager  les  naturels.  Un  seul  historien ,  Herrera,  très-pos- 

(1)  Cet  article  est  un  fragment  du  livre  que  M.  Augustin  Gochin  Ta  publier  sous 
ee  titre  :  L'abolitiok  de  l'esclavage,  son  histoire^  son  avenir  au  sein  des  nations 
chrétiennes.  (Paris,  chez  Lecoffre  et  GuUlaumin.  —  Note  de  la  rédaction.) 

(2)  Esprit  des  tot#.  Ut.  XV,  chap.  iv,  p.  18i.  —  Le  P.  Labat,  Nouveaux  Voyagea 
aux  îles  de  VAmérique,  tome  lY,  p.  114,  an  1722. 

(3)  Lacour,  Histoire  de  la  Guadeloupe^  I,  chap.  ix,  p.  104. 


LA  BEU6I0N  DANS  LES  COLONIES  FRANÇAISES*  21 

teneur  à  Las  Casas,  a  accrédité  cette  calomnie.  Dans  la  discussion 
publique  qu'il  eut  &  soutenir  contre  l'esclavage  des  Indiens,  avec 
le  confesseur  et  Thistorien  de  Charles-Quint,  Sepulveda,  cette 
opinion  ne  se  trouve  ni  sur  ses  lèvres  ni  sur  celles  de  ses  contra-* 
dicteurs.  Il  a  écrit  ses  éloquentes  protestations  en  151  &•  On 
vendait  déjà  des  nègres  à  Séville  en  1403,  à  Lisbonne  en  1&&2;  il 
yen  avait  à  Saint-Domingue  en  1503;  Charles-Quint  accordait 
le  privilège  de  la  traite  aux  Flamands  en  1511  (1). 

Ce  n'est  donc  pas  un  roi  chrétien ,  ce  n'est  pas  un  religieux 
qu'il  faut  accuser  d'avoir  inventé  Tesclavage. 

Qui  donc  a  introduit  ce  fléau  dans  nos  colonies  ? 

Ce  point  d'histoire  est  fort  obscur;  on  ne  sait  jamais  qui  a  semé 
rivraie  dans  un  champ,  et  nul  ne  se  vante  d'être  l'inventeur  du 
mal.  Cependant  il  est  possible  de  saisir  dans  les  anciens  docu- 
ments, et  en  particulier  dans  la  collection  d'actes  imprimés  et  de 
notes  manuscrites  réunies  par  H.  Moreau  de  Saint-Héry,  et  laissées 
aux  archives  des  colonies  (2],  et  dans  les  archives  de  la  commu- 
nauté du  Saint-Esprit  (3),  quelques  indices  qui  mettent  sur  la 
trace  des  véritables  origines  de  l'esclavage  aux  colonies.  Or,  ces 
documents  établissent  que  le  clergé  n'y  est  pour  rien. 

On  ne  remonte  presque  jamais  plus  haut  que  l'édit  de  1685 
connu  sous  le  nom  de  Code  noir.  Cet  édit  justement  reproché  au 
£ls  de  Colbert^  le  marquis  de  Seignelay,  et  au  roi  Louis  XIV,  fut 
cependant  destiné  à  corriger  les  abus  de  l'esclavage,  en  en 
consacrant  malheureusement  quelques-uns;  il  ressemble  plutôt 
aux  lois  de  1845  qui  réformèrent  l'esclavage,  qu'à  la  loi  de  1802 
qui  le  rétablit.  Il  est  nécessaire  de  se  reporter  aux  doëuments 
antérieurs. 

Or  l'acte  d'association  des  seigneurs  des  îles  de  F  Amérique  (1626) 
est  un  contrat  par  lequel  M.  d'Enambuc  et  ses  associés  s'engagent 
à  former  un  capital  de  45,000  livres  et  à  fréter  trois  navires  pour 
aller  coloniser  les  îles  Saint-Christophey  Barbade,  et  autres^  à 
l entrée  du  Pérou^  du  11"  au  18"  degré  de  latitude^  tant  afin  de 
faire  instruire  les  habitants  des  dites  îles  en  la  religion  catholique  y 
apostolique  et  romaine ^  que  pour  y  trafiqua. 

Lorsque  le  cardinal  de  Richelieu,  créé  grand-maltre  de  la  na- 
vigation en  1626,  fit  autoriser  le  31  octobre  de  la  même  année 

(l)  /Wd.,  p.  102.  —  Moehler,  Irad.  par  Tabbé  de  la  Treicbe.  —  OEwures  de  Johan^ 
sus  Genesius  Sepulveda ,  4  vol.  io-fol.  Un  bel  exemplaire  existe  dans  la  biblioUièque 
de  M.  Cousin. 

(3)  J*en  dois  la  connaissance  k  Tobligeance  du  conservateur  actuel,  digne  et  Intel- 
ligient  continuateur  de  Moreau,  M.  Pierre  Margry. 

(3)  Elles  m*ont  été  ouvertes  avec  la  plus  bienveillante  libéralité  par  le  R.  P.  Schivin- 
denbammer,  supérieur  général. 
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cette  première  compagnie^  les  lettres  patentes  déclarent  que 
l'entreprise  a  pour  but  premier  de  planter  la  foi  chrétienne  à  la 
gloire  de  Dieu  et  r honneur  du  roij  et  pour  condition  de  mener  des 
prêtres  et  de  cultiver  et  travailler  à  toutes  sortes  de  mines  et 
métaux^  moyennant  un  droit  d'un  dixième  envers  l'État.  Il  n'est 
pas  question  d'esclaves,  mais  de  travailleurs  européens. 

Le  nouveau  contrat  du  12  février  1635,  qui  étend  du  10""  au 
30'  degré  le  privilège  de  la  compagnie,  contient  des  mesures 
analogues.  La  conversion  demeure  le  but  principal  (art.  II).  La 
compagnie  doit  établir  4,000  personnes  en  vingt  ans  (art.  III). 
Toutes  doivent  être  Françaises  et  catholiques  (art.  IV).  Hais  voici 
deux  articles  très^significatifs.  Art.  XI  :  Les  descendants  des  colons 
et  les  sauvages  convertis  seront  réputés  naturels  français ,  ca- 
pables  de  toutes  charges,  honneurs  y  successions,  donations* 
Art.  XIII  :  Les  artisans  seront,  après  six  ans,  réputés  maîtres  de 
chef-d'ceuvre  et  aptes  à  ouvrir  boutiques  dans  toutes  les  villes  de 
France,  même  à  Paris,  après  dix  ans. 

Il  parait  que  les  conditions  avaient  été  d'abord  bien  remplies, 
puisque  un  édit  de  mars  1642  confirme  la  compagnie,  et  constate 
qu'elle  a  introduit  7,000  colons,  au  lieu  de  4,000,  avec  bon 
nombre  de  religieux. 

On  sait  que  le  pape  Alexandre  VI,  par  une  bulle  de  mai  1493 
adressée  aux  rois  de  Castille,  avait  défendu,  sous  peine  d'excom- 
munication, à  tous  autres  qu'aux  Espagnols  d'approcher  des  lies 
de  l'Amérique  (1). 

Sur  la  demande  du  cardinal  de  Richelieu,  le  pape  Urbain  VIII 
leva  ces  censures,  et,  le  12  juillet  1635  donna  pouvoir  à  quatre 
religieux  dominicains  (2),  sous  la  protection  du  roi  de  France, 
pouvoir  qui  fut  confirmé  plusieurs  fois  au  même  ordre,  puis  par- 
tagé avec  plusieurs  autres.  Le  P.  du  Tertre,  auquel  nous  emprun- 
tons ces  détails,  fit  partie  du  second  envoi  de  missionnaires. 

Avant  cette  permission,  avant  l'établissement  des  Français,  des 

(1)  Le  P.  du  Tertre,  HUtoire  génércUe^  V'  édiL  1654,  p.  30,  donne  en  parUe  le 
texte  de  cette  bulle  curieuse  ;  le  voici  : 

«  Quibuscumque  personis,  ciynscumque  dignitatis,  etiam  imperialis  et  regalis  sta- 
tus, gradus,  ordinis,  vel  conditionls^subexcommunicationis.  latae  sententiae  poenam, 
quant  eo  ipso,  si  contra  fecerint,  incnrrant,  districtius  inhibemns,  ne  ad  insulas  et 
terras  firmas  inventas,  et  inveniendas,  détectas  et  detcgendas,  versus  occidentem  et 
meridiem ,  fabricando  et  construendo  lineam.a  polo  arctico  ad  polum  antarcticum , 
sive  terne  flrmae  et  insul»  inventas  et  inveniendae  sint  versus  Indiam,  aut  aliam 
quamcumque  parten,  qu»  linea  distet  a  qualibet  insularum  qu»  vulgariter  nunca- 
pantur  de  los  Azores  y  Capoverd^  centum  leucis  versas  occidentem  et  meridiem, 
ut  pnefertar,  pro  merdbvs  habendis,  vel  quavis  alia  de  causa  «ccedeie  praesumant, 
absque  vestra  ac  haeredum  et  successoram  vestrorum  lioentia  speciali....  » 

(2)  Les  Pères  Pélican,  Griffon,  Nicolas  et  l*admirable  P.  Raymond  qui  se  dévoua 
^  protéger  et  à  évangéliser  les  Caraïbes.  Du  Tertre,  p.  M. 
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rdigîeiix  dominicains  espagnols  avaient  déjà  tenté  d^évangéliser 
les  Antilles,  et  y  avaient  trouvé  la  mort  (1);  elles  eurent  des 
martvrs  avant  d'avoir  des  colons. 

Le  16  août  1661,  le  privilège  de  la  compagnie  deâ  lies  est  ré-^ 
voqué;  elle  avait  dégénéré;  au  lieu  d'exploiter  les  terres,  elle 
les  vendait;  au  lieu  de  civiliser  les  sauvages,  elle  les  exterminait 
malgré  les  remontrances  des  missionnaires.  Il  fallut  reconstitiTer 
une  autre  compagnie^  la  compagnie  des  Indes  Occidentales. 

L'édit  du  28  mai-31  juillet  1664  qui  Tapprouve,  et  accorde 
(art.  XVI),  une  prime  de  30  livres  par  tonne  exportée  aux  colonies 
et  de  40  livres  par  tonne  importée,  continue  à  se  préoccuper  des 
intérêts  de  la  religion  (art.  P')  et,  en  assurant  aux  associés  les 
droits  seigneuriaux  (art.  XXIII],  il  répète  (art.  XXXV),  que  les 
artisans  et  les  sauvages  convertis  seront  réputés  régnicoles  et 
français. 

Ainsi,  bien  loin  d^organiser  le  travail  servilé  en  vue  d'une  con- 
version forcée,  tous  ces  édits  proclament  l'anoblissement  par 
le  travail,  et  ne  prévoient  pas  l'emploi  d'autres  ouvriers  que  les 
colons  et  les  indigènes. 

Mais  il  n'est  pas  un  seul  lieu  habité  sur  cette  terre  par  des 
hommes  où  l'esclavage  n'apparaisse  comme  un  fait  universel. 
Les  sauvages,  se  faisant  la  guerre,  avaient  des  esclaves;  mèmCi 
s^il  faut  en  croire  du  Tertre,  ces  Caraïbes  qu'il  dépeint  si  dotix^ 
si  naîfsy  si  peu  vicieux^  si  sociables^  quoique  ivrognes ^  polygames 
ei  antropophages j  après  avoir  tué  leurs  ennemis,  réduisaient 
leurs  femmes  en  servitude,  puis  les  épousaient,  et  s'ils  en  avaient 
des  enfants  m&les,  les  tuaient  et  les  mangeaient  (2).  Les  montagnes 
étaient  habitées  par  des  esclaves  fugitifs  (3).  Dès  que  la  colonie 
produisit  quelque  chose,  le  même  historien  rapporte  que  cela 
attira  les  Français  pour  y  habiter ^  et  les  marchands  pour  y  vendre 
des  esclaves^  qui  sont  comme  les  deux  bases  d*une  Colonie  (4). 
Les  habitants  avaient  réduit  les  sauvages  en  servitude,  ils  ache* 
tèrent  des  nègres ,  ils  traitaient  en  esclaves  les  engagés  blancs  : 
ils  avaient  ainsi  trois  sortes  d'esclaves. 

Mais  nous  avons  vu  que  les  édits  royaux  ne  prévoyaient  et  ne 
permettaient  rien  de  semblable.  Les  missionnaires  s'opposèrent 
de  toutes  leurs  forces  &  l'extermination  des  Caraïbes,  a  Le  premier 
obstacle  A  la  conversion  des  sauvages,  dit  du  Tertre,  estl'hoiv 
renr  qu'ils  ont  conçu  du  nom  de  chrétien,  à  cause  des  extrêmes 
cruautés  exercées  parles  chrétiens  sur  eux  et  sur  leurs  pères  (5).  » 
Quant  amc  nègres,  le  même  religieux  exprime  bien  l'opinion  de 

(1)  Six  en  1003,  et  six  en  1604.  Du  Tertre,  ibid, 

(2)  P.  449.  —  (3)  P.  403.  -  (4)  P.  26.  -  (5)  P.  460. 
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ses  confrères,  en  flétrissant  le  honteux  commerce  que  font  les 
habitants  des  Indes  de  leurs  semblables  (1),  et  la  manière  dont  ils 
traitent  ces  pauvres  misérables  ni  plus  ni  moins  que  nous  traitons 
les  chevaux  en  France....  les  battant  sur  la  chair  nue  ni  plus  ni 
moins  que  les  Turcs  f...  et  disant  que  battre  un  nègre  y  c*est  le  nour^ 
rir  (2)....  Puis  il  s'écrie  en  termes  touchants  :  a  //  faut  enfin  que 
j'avoue  ingénument  et  que  j'adore  avec  toute  humilité  les  pro^ 
fonds  et  inconcevables  secrets  de  DieUj  car  je  ne  sais  ce  qu'a  fait 
cette  fnalheureuse  nation  à  laquelle  Dieu  a  attaché  comme  une 
malédiction  particulière  et  héréditaire,  aussi  bien  que  la  noir^ 
ceur  et  la  laideur  du  corps ,  t esclavage  et  la  servitude  (3).  i» 
De  cupides  et  cruelles  passions  furent  plus  fortes  que  ces  senti- 
ments charitables  qui  eux-mêmes  ne  furent  pas  sans  mélange 
et  sans  altération.  Les  esclaves  noirs  se  multipÛèrent  en  peu  de 
temps.  Des  Hollandais  chassés  du  Brésil  en  apportèrent  1200  à 
la  Guadeloupe  en  1635.  Ces  infortunés  étaient  assez  nombreux 
pour  que  dès  le  13  juillet  16&8,  une  ordonnance  du  gouverneur 
de  la  Martinique  prescrivit  de  cultiver  des  vivres  pour  les  escla- 
ves. Le  19  juin  1664,  M.  de  Tracy,  lieutenant-général  des  lies  de 
FAmérique,  fait  un  règlement  pour  empêcher  les  maîtres  de 
s^opposcr  à  ce  que  les  engagés  et  les  esclaves  nègres  aillent  à  la 
messe,  sous  peine  d'une  amende  de  120  livres  de  petun,  ou,  en 
cas  de  récidive,  sous  peine  de  les  voir  vendre  pour  être  mis  en 
des  mains  plus  chrétiennes,  et  pour  défendre  de  les  débaucher, 
sous  peine  de  20  &  50  coups  de  liane  et  d'une  fleur  de  lys  marquée 
sur  Tépaule. 

On  voit  encore,  par  un  ignoble  arrêt  du  2  mars  1665,  le  Conseil 
de  la  Martinique  traiter  avec  un  certain  nègre  Francisque,  pour 
qu'il  fasse  avec  sa  bande  la  chasse  aux  esclaves  fugitifs,  moyen- 
nant mille  livres  de  petun  et  sa  liberté,  et  le  même  Conseil 
(4  octobre|1677)  punir  le  recel  de  nègres ,  indigos  y  sucre  y  cacao  y 
gingembrCy  hardes,  ustensiles,  nippes  et  autres  marchandises, 
d'une  peine  corporelle  et  d'une  amende  de  4,000  livres  de  sucre; 
puis  (17  juillet  1679)  inventer  des  peines  atroces,  le  nez  coupé,  la 
jambe  coupée,  etc. 

Ainsi,  par  une  logique  infaillible  et  rapide,  la  cupidité  et  la 
paresse  avaient  engendré  l'oppression  et  la  barbarie  :  c'est  alors 
qu'intervint  l'édit  de  mars  1685,  ou  Code  noir  destiné,  dit  le  pré- 
ambule, à  maintenir  la  discipline  de  F  Église  et  à  régler  ce  qui 
concerne  F  état  et  la  qualité  d'esclave. 

Cet  édit  eut  le  tort  de  ne  pas  abolir  l'esclavage,  mais  il  ne  le 

(1)  P.  473. 

(1)  P.475,481.-(3)P.  480. 


UL  SEU6I0N  DANS  LES  COLONIES  FRANÇAISES.  25 

créa  paSy  et  il  eut  Tintention  de  Fadoucir.  II  laisse  subsister  des 
peines  odieuses,  le  fouet,  les  oreilles  coupées,  le  lys  marqué  sur 
Tépanle,  le  jarret  coupé,  la  mort,  peines  qui  nous  révoltent  jus- 
tement, autant  que  les  peines  infligées  par  d'autres  édits,  le  fer 
chand  dont  on  perçait  la  langue  des  blasphémateurs,  la  langue 
coupée,  les  lèvres  fendues  en  cas  de  récidive  (édits  du  5  dé- 
cenJ>re  1%87, 10  juillet  1493),  autant  que  le  fouet  jusqu'au  sang 
appliqué  pour  délits  de  chasse  (édit  de  mars  1515}.  Mais  il  donne 
aux  ^daves  le  baptême  (art.  2),  le  mariage  (art.  8),  le  culte 
(art.  3),  le  dimanche  (art.  h),  Tenterrement  en  terre  sainte 
(art.  li),  l'afi&anchissement  (art.  55),  et  reconnaît  aux  affranchis 
les  mêmes  droits  qu'aux  hommes  libres  (art.  59).  Il  ordonne 
d'employer  des  commandeurs  chrétiens,  punit  la  débauche,  per- 
met de  nommer  les  esclaves  tuteurs,  etc.  Cet  acte  est  une  honte, 
et  pourtant  c'est  un  progrès.  Après  un  siècle  et  demi,  on  ne  sera 
guère  plus  avancé,  on  sera  plus  doux,  on  ne  sera  pas  plus  juste  ; 
<m  tentera  encore  d'empêcher  le  mal  d'être  un  mal,  sans  y  réus- 
sir. Plusieurs  articles  de  ce  code  et  des  lettres  patentes  de  décem- 
bre 1723  seront  d'ailleurs  encore  en  vigueur,  et  un  commenta- 
teur de  1 84fr  en  relatant  la  disposition  qui  punit  d'une  amende 
de  300  livres  le  maître  qui  a  déshonoré  son  esclave,  se  con- 
tentera de  dire  :  ce  Cet  article  ne  reçoit  pas  d'application  (1).  » 

Quoi  qu'il  en  soit  des  conséquences,  l'examen  des  origines  prouve 
que  ni  la  monarchie  ni  surtout  le  clergé  ne  sont  responsables  de 
l'établissement  de  l'esclavage  aux  colonies.  C'est  à  la  monarchie 
et  en  partie  &  la  religion  que  la  France  doit  les  colonies  ;  ce  n'est 
pas  à  la  monarchie  ni  à  la  religion  que  les  colonies  doivent  la 
servitude.  Ils  sont  coupables  de  l'avoir  tolérée,  puis  honteuse- 
ment pratiquée  (2),  c'est  assez  et  c'est  trop,  il  n'est  pas  vrai  qu'ils 
l'aient  introduite.  Qui  l'appela?  la  cupidité  des  premiers  colons. 
Qui  l'apporta  ?  la  traite.  Qui  organisa  la  traite  ?  les  ports  et  la 
métropole.  Innocent  dé  l'esclavage ,  le  gouvernement  de  la  mo- 


(1)  Code  de  Bourbon,  par  Delabarre  Nanteuil,  i844. 

(9)  Prooès-verbaax  des  séances  de  la  Compagnie  des  Iles,  tenues  le  premier  ven- 
dredi de  chaqae  mois,  chez  M.  d'Âligre,  séance  du  5  mai  i645  : 

c  Les  religieux  de  Saintp-Dominique,  résidant  en  Tlsle  de  la  Guadeloupe , deman- 
deot  douze  nègres  pour  le  service  de  leurs  deux  maisons....  La  Compagnie  deman- 
dera au  sieur  Houel ,  gouverneur  de  ladite  lie,  que  des  premiers  nègres  qui  vien- 
dront en  nie,  il  en  donne  quatre  auxdits  religieux,  lesquels  sont  priés  d*avoir  seing 
dlnstmire  en  la  foi  les  nègres  et  sauvages  estant  en  ladite  lie. 

«  Et  sur  la  proposition  d^its  religieux  de  pouvoir  avoir  un  lot  de  nègres  qui  sont 
exposés  en  vente  quand  il  en  arrive  en  ladite  isle  en  les  payant  au  prix  des  autres, 
en  sera  écrit  audit  sieur  Houel  pour  donner  la  liberté  auxdits  religieux  d*achepter 
desdits  nègres  ainsi  que  les  autres  particuliers.  » 

{Archives  deê  eoUmiet.) 
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narchie  est  coupable  d'avoir,  dans  Fintérèt  du  commerce  des 
portSy  autorisé,  encouragé  la  traite,  et  il  a  pu  colorer  cette  abo* 
mination  de  prétextes  religieux.  Mais  la  responsabilité  de  FËglise 
est  hors  de  cause. 

Le  même  Pape  Urbain  YIII  qui  donna,  en  1635,  des  mis- 
sionnaires de  Tordre  le  plus  ennemi  de  Fesclavage  aux  An* 
tilles,  protestait,  en  1639,  contre  les  Portugais,  grands  organi* 
sateurs  de  Fesclavage  et  de  la  traite  ;  et  un  siècle  après  (17&1), 
Benoit  XIV  rappelait  au  Brésil  les  mêmes  principes  qu'un  siècle 
encore  plus  tard  (1839)  Grégoire  XVI  répétait  à  l'Europe  et  au 
monde. 

Ainsi^  gr&ce  à  Dieu,  le  clergé  n'a  pas  propagé  l'esclavage  ; 
mais,  et  quels  que  soient  les  motifs  qui  justifient  sa  conduite,  c'est 
un  malheur  déplorable  qu'il  ne  l'ait  pas  plus  sévèrement  ré^ 
prouvé,  et  qu'il  ait  fini  par  l'accepter  scandaleusement  pour  son 
propre  usage. 

La  religion  a  été  la  victime  de  cette  faute,  et  le  clergé  l'a 
douloureusement  expiée,  car  l'esclavage  a  corrompu  les  prêtres , 
et  même  sans  les  corrompre,  il  a  gêné  leur  prédication,  faussé 
leur  situation,  avili  leur  ministère. 

a  Le  christianisme  est  une  religion  d'hommes  libres,  dit  admi- 
rablement M.  de  Tocque ville....  Comment  parvenir  à  élever  et  à 
épurer  la  volonté  de  celui  qui  ne  sent  pas  la  responsabilité 
de  ses  propres  actes  ?  Comment  donner  l'idée  de  la  dignité 
morale  à  qui  n'est  rien  à  ses  propres  yeux?  Il  sera  toujours 
bien  difficile,  quoi  qu'on  fasse,  d'éclairer  et  de  spiritualiser  la 
religion  d'un  esclave  dont  les  travaux  grossiers  et  incessants  rem- 
plissent la  vie,  et  qui  est  naturellement  et  invinciblement  plongé 

dans  l'ignorance  par  le  fait  même  de  sa  condition Si  on  y 

regarde  avec  soin,  l'on  se  convaincra  que  le  nègre  est  entière- 
ment indifférent  aux  vérités  religieuses,  ou  bien  qu'il  fait  du 
christianisme  une  superstition  ardente  et  grossière.  (1)  » 

Mais,  outre  l'incompatibilité  morale,  l'esclavage  oppose  à  la 
prédication  religieuse  des  obstacles  matériels. 

Quand  et  comment  se  fera  l'instruction  reUgieuse?  S'il  de- 
inande  au  maître  une  heure  destinée  au  travail,  le  prêtre  l'ob- 
tîendra-t-il  ?  S'il  demande  à  l'esclave  une  heure  destinée  au  re- 
pos, sera-t-il,  pourra-t-il  être  écouté?  Que  dira-t-il  d'ailleurs? 
Suspect  au  maître,  s'il  réveille  un  instinct  de  liberté  ;  suspect, 
odieux  à  l'esclave,  s'il  se  fait  le  sanctificateur  de  l'esclavage,  le 
prêtre  en  est  réduit  à  tenir  à  son  tour  en  servitude  une  moitié  de 

(1)  Rapport  de  1838,  p.  41. 
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TÉvangiley  et  à  prêcher  une  justice  boiteuse  et  des  vertus  que  le 
Cîel  n'exige  pas. 

Les  faits  confirment  ces  prévisions.  Je  compulse  au  hasard  les 
documents  qui  m'environnent,  et,  dans  les  procès-verbaux  de  la 
eommissiony  nommée  en  1838  pour  examiner  la  proposition  de 
M.  Passy,  je  lis  ces  réponses  des  témoins  interrogés  : 

«  Des  prêtres  de  paroisse  ont  été  expulsés  sur  la  plainte  des 
maîtres,  sous  prétexte  qu'ils  inculquaient  à  la  population  noire  des 
idées  de  liberté,  et  les  préfets  apostoliques  ont  été  obligés  de  re« 
commander  à  leurs  prêtres  de  s'abstenir  de  toute  allusion  au  sujet 
de  la  liberté.  » 

«Ailleurs,  dit  le  b&tonnier  des  avocats  de  Fort-Royal  (Martinique) , 
les  noirs  ont  regardé  les  prêtres  comme  chargés  d'une  mission 
dont  le  but  était  de  les  tromper,  et  de  défendre  exclusivement  les 
intérêts  des  maîtres.  C'est  peut-être  &  cela  qu'il  faut  attribuer  leur 
incrédulité  actuelle,  n 

Une  situation  si  fausse  n'était  pas  de  nature  &  inspirer  beaucoup 
de  vocations.  Aussi  le  clergé  des  colonies  fut-il  toujours  insuffisant, 
dès  lors  mal  recruté,  et  souvent  mêlé  d'éléments  corrompus,  rebut 
des  diocèses  d'Europe,  scandale  des  sociétés  coloniales. 

Ce  malheur  fut  évité,  tant  qu'on  s'adressa  à  des  congrégations^ 
dont  les  sujets,  préparés  par  une  éducation  spéciale,  facilement 
remplacés,  recueillis  dans  leur  vieillesse,  étaient  en  outre  soumis 
à  une  autorité  plus  efficace  que  celle  des  préfets  apostoliques  sur 
des  prêtres  venus  de  tous  les  coins  de  la  France.  On  n'a  pas  oublié 
àla  Guyane,  à  la  Martinique,  à  la  Guadeloupe,  les  grands  travaux 
des  jésuites,  des  dominicains,  des  carmes,  des  capucins,  des  frères 
deSaint-Jean  de  Dieu  (1),  enfin,  des  membres  de  la  congrégation  du 
Saiai-Esprit. 

Non-seulement,  ces  religieux  étaient  pour  les  colonies  un  clergé 
par  et  efficace,  mais  ils  dirigeaient  leurs  habitations  de  manière 

(1)  Commission  de  1839,  réponses  des  délégués,  procès-rerbaux  de  U  Chambre 
des  Députés,  session  1840,  p.  108  : 

«  Le  délégué  de  la  Martinique.  —  Sur  les  habitations  des  religieux,  le  nombre  des 
ùmiUes  était  plus  grand,  la  disposition  des  ateliers  était  plus  parfaite,  et  cela  s'est 
maîDiena  :  le  bon  efiet  produit  par  ces  ordres  monastiques  te  £ût  encore  sentir  par- 
tout où  s^est  exercée  leur  utile  influence.... 

«  Le  délégué  de  la  Guadeloupe,  —  J'ai  absolument  le  même  témoignage  à  rendre* 

«  Le  délégué  de  la  Guyane,  —  U  y  a  eu  à  la  Guyane  des  habitations  considérables 
appartenant  k  des  religieux.  Ces  habitations  éuient  très-bien  administrées.  Le» 
reûgieux  avaient  dvilisé  même  les  Indiens,  qui  sont  plus  difficiles  à  civiliser  que  les 


«  Le  délégué  de  Bourbon.  —  Il  n'y  a  jamais  eu  d'ordres  monastiques  k  Tile-Boui^ 
bon  (le  délégué  commet  ici  une  erreur)  ;  mais  Tatelier  colonial  oii  TinstrucUon  reii* 
gieuse  était  plus  commune,  était  au  premier  rang  des  ateliers,  sous  le  rapport  des 
mœurs  et  le  travail  y  était  actif  et  régulier. 
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à  en  faire  des  habitations  modèles.  Bon  exemple  que,  pour  ma 
part,  j'oserais  appeler  mi  scandale,  tant  il  me  répugne  d'accepter 
ridée  d'un  esclavage  modèle,  vertueux  et  lucratif,  pratiqué  par 
des  religieux  sucriers  et  caféiers. 

Dans  une  situation  si  fausse,  et  malgré  des  obstacles  aggravés 
tantôt  par  les  contre-coups  des  révolutions  de  la  métropole,  tantôt 
par  des  difficultés  avec  les  gouvernements  locaux,  telle  est  la  puis- 
sance bienfaisante  du  christianisme,  tel  a  été  le  zèle  de  la  plupart 
de  ses  ministres,  que  cependant  beaucoup  de  bien  religieux 
s'est  fait  aux  colonies  en  tout  temps  depuis  le  jour  de  leur  fon- 
dation. 

L'Ëvangile  a  rendu  les  maîtres  plus  doux,  les  esclaves  plus  heu- 
reux. De  toutes  les  races,  la  race  nègre  est  peut-être  la  plus  avide 
de  religion,  et  le  culte  catholique,  exclusivement  reconnu  par 
l'édit  de  1685,  et  depuis  resté  celui  de  l'immense  majorité  des  ha- 
bitants, exerce  sur  elle  un  attrait  incomparable.  Malgré  quelques 
défiances,  comment  en  serait-il  autrement  ?  La  religion  ne  jette 
pas  seulement  l'espérance  à  de  pauvres  âmes,  uniquement  vouées, 
si  elles  n'ont  pas  l'attente  d'un  monde  meilleur,  àl'esprit  derévolte, 
au  désir  de  la  fuite,  à  l'accablement  de  la  tristesse,  ou  à  l'étour- 
dissement  d'une  insouciance  entretenue  par  la  dépravation.  Elle 
donne,  en  les  baptisant,  des  parrains  et  des  marraines  à  des  êtres 
sans  famille  ;  elle  élève  leur  conscience  affranchie  jusqu^aux  hau- 
teurs sereines  de  la  liberté  morale;  elle  transforme  leur  malheur 
en  mérite  (1);  ils  ont,  dans  les  prêtres,  des  défenseurs,  des  confi- 
dents, des  amis;  à  l'autel,  ils  reçoivent  les  honneurs  de  l'égalité 
devant  Dieu;  une  famille  leur  est  donnée  en  son  nom;  des  fêtes 
viennent  interrompre  leur  monotone  existence  ;  l'église  était  le 
lieu  d'asile  des  esclaves,  elle  était  le  seul  point  du  monde  où  ils  se 
sentissent  réellement  libres  ou  momentanément  heureux. 

Il  n'est  pas  inutile  de  montrer  par  une  histoire  extrêmement 
sommaire  de  la  religion  (2)  dans  chacune  des  colonies  à  esclaves, 
quels  furent  ses  malheurs,  ses  travaux,  ses  progrès,  jusqu'au  mo- 
ment de  l'aboUtion  de  l'esclavage  en  18&8. 

(1)  Mérite  souvent  héroïque!  On  a  tu  des  noirs  fatigués,  vieux,  certains  d'être 
battus  le  lendemain,  faire  une  lieue  k  pied  la  nuit,  trois  fois  par  semaine,  pour  se 
rendre  au  catéchisme  ou  au  confessionnal.  Quel  blanc  en  ferait  autant  ? 

(2)  Cette  histoire  est  le  résumé  soit  d*écrits  publiés ,  tels  que  la  Mission  de 
Cayenne,  par  te  P.  Montezon  ;  Lettres  sur  resclavage^  par  M.  Dugoiqen,  préfet  apo- 
stolique de  la  Guadeloupe;  l'Esclavage  aux  colonies ^  par  H.  Castelli,  préfet  aposto- 
lique de  la  Martinique,  soit  des  Annales  de  la  Propagation  de  la  Foi,  soit  enfin  de 
mémoires  manuscrits  et  de  lettres  inédites,  adressés  au  département  de  la  ma^ 
rine',  ou  à  la  communauté  du  Saint-Esprit. 
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!•  Guyaîie. 

Avant  la  révolution ,  la  mission  de  la  Guyane  avait  été  confiée 
aux  jésuites.  Ils  n^avaient  qu'une  paroisse  à  Cayenne,  lorsque 
le  P.  Labat  les  visita  en  169i;  cependant  leurs  travaux  n'avaient 
pas  été  stériles.  Les  missionnaires  avaient  une  grande  et  salutaire 
influence  sur  les  noirs ,  très-dévoués  et  très-dociles  à  ceux  qu'ils 
appelaient  des  monpères.  On  se  rappelle  encore  à  la  colonie  que, 
sons  le  gouvernement  de  M.  d'Orvilliers,  un  nombre  considérable 
de  nègres  s'étant  retirés  sur  une  montagne  et  dans  les  bois,  on  fit 
marcher  contre  eux  tous  les  habitants  et  toutes  les  troupes,  mais 
sans  succès.  On  craignait  un  soulèvement  général  des  noirs  de- 
meurés tranquilles,  lorsqu'un  jésuite,  le  P.  Poque,  alla  seul  au 
milieu  des  fugitifs,  les  ramena  et  les  réconcilia.  Ces  prêtres  zélés 
n'avsdent  pas  négligé  ces  peuplades  indiennes,  en  général  douces, 
laborieuses,  défiantes,  parce  qu'elles  avaient  été  trompées,  mais 
qu'on  aurait  pu,  qu'on  pourrait  encore  (1),  avec  de  meilleurs  trai- 
tements, civiliser  et  utiliser  ;  trois  missions  spéciales  avaient  été 
établies  pour  ces  peuplades ,  en  1782,  par  le  P.  Jean-Xavier  Pa- 
dilla.  «  Les  Indiens  descendent  les  rivières,  dit  un  missionnaire  (2); 
ils  bravent  les  flots  dans  leurs  pirogues  légères,  et  présentent 
leurs  enfants  aux  Pères  pour  qu'ils  les  baptisent....  Qu'il  est  tou- 
chant de  voir  le  fier  Indien,  le  cou  orné  d'un  collier  de  dents  de 
tigre  ou  de  caïman ,  son  arc  et  ses  flèches  d'une  main ,  son  casse- 
tête  de  l'autre,  assister  avec  le  plus  grand  respect  au  baptême  de 
son  enfant,...  puis ,  après  la  cérémonie ,  joyeux  et  bénissant  le 
Père,  placer  l'enfant  dans  sa  petite  pirogue  qu'il  lance  de  nou- 
veau à  la  mer.  D 

Les  prêtres  du  Saint-Esprit ,  envoyés  après  l'expulsion  des  Jé- 
suites (1773),  sous  le  ministère  de  M.  de  Sartine  (1776],  au  nombre 
de  vingt,  avec  un  préfet  apostolique,  continuèrent  avec  succès 
leur  bonne  œuvre.  Grâce  à  cette  influence ,  les  rapports  des  deux 
classes  étaient  exceptionnels  dans  cette  colonie  (3),  et  si  doux^  que 
la  première  explosion  de  la  révolution  se  passa  sans  désordre. 
Ihis  bientôt  le  travail  étant  arrêté,  les  noirs  s'éparpillèrent 
dans  les  bois.  Les  prêtres  ayant  courageusement  refusé  le 
serment,  on  les  arrêta,  on  les  condamna  à  la  déportation. 
Trente-deux  furent  en  efiet  déportés  de  la  Guyane,  pendant  que 

(1)  Aperçu  de  la  situation  des  peuplades  indiennes  à  la  Guyane  française^  par 
H.  DerriHy,  Aeo.  CoL,  juillet  1850,  p.  45. 

(2)  Missions  de  Sinamary^  par  M.  Hardy. 

(3)  Observations  sur  l'état  de  la  colonie  de  Cayenne^  par  M.  TerrassoD,  Labitab 
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d'autres  prêtres  français  étaient  au  contraire  déportés  à  la 
Guyane ,  venaient  y  mourir  de  fièvre  et  de  misère,  et  y  trouver 
une  humble  tombe ,  encore  aujourd'hui  vénérée.  On  incendia 
les  églises.  Le  rétahlissement  de  l'esclavage  en  1802  acheva 
ce  que  l'abolition  violente  avait  commencé.  <c  Une  grande  par- 
a  tie,  dit  un  colon  (1),  se  réfugia  dans  les  forêts,  surtout  ceux 
«  qui  avaient  perdu  tout  principe  de  religion  et  étaient  deve- 
«  nus  de  vrais  jacobins  noirs.  Lorsqu'ils  y  eurent  des  vivres  et 
a  se  virent  en  assez  grand  nombre,  ils  tentèrent  des  incursions 
<c  sur  nos  établissements ,  y  maltraitèrent  et  assassinèrent  plu- 
a  sieurs  propriétaires ,  y  enlevèrent  de  force  des  ateliers  fidèles; 
«  et,  non  contents  de  se  livrer  au  marronnage,  ils  firent  usage  du 
«  poison,  arme  si  redoutable  dans  leurs  mains.  » 

Pendant  ce  temps,  les  prêtres  déportés  étaient  dispersés  par  la 
Providence  pour  servir ,  après  mille  épreuves ,  arrestations,  nau- 
frages, à  relever  ou  à  seconder  la  religion  sur  d'autres  points,  les 
uns  à  la  Guadeloupe,  les  autres  à  la  Martinique,  un  à  Saint-Chris- 
tophe, un  autre  à  Sainte-Croix. 

De  tous  les  prêtres  déportés,  un  seul,  M.  Legrand,  revint  à  la 
Guyane,  et  seulement  en  1809  ;  il  exerça  son  ministère  avec  le 
titre  de  préfet  apostolique,  même  sous  l'occupation  portugaise.  U 
écrivait  à  la  fin  de  1816  à  M.  le  duc  de  Luxembourg,  ambassadeur 
de  France  en  Portugal  (2)  :  «  Je  suis  le  seul  prêtre  français  qu'il  y 
ait  à  Cayenne.  Je  fais  ce  que  je  puis  en  ville  ,  mais  les  campagnes 
sont  totalement  dans  l'abandon.  D'ailleurs  mon  âge  et  mes  infir- 
mités me  donnent  lieu  de  croire  que  le  terme  de  ma  carrière  n'est 
pas  bien  éloigné....  Demandez  au  gouvernement  de  nous  envoyer 
des  coopérateurs.  »  U  eut  la  joie  de  voir  arriver  trois  prêtres,  en 
novembre  1817  ,  puis  il  mourut  en  janvier  1818.  De  tristes  dé- 
mêlés administratifs  retardèrent,  sans  les  rendre  cependant  tout 
à  fait  stériles,  grâce  au  zèle  inébranlable  de  M.  Guilher,  suc- 
cesseur de  M.  Legrand,  les  effets  de  la  mission,  jusqu'à  l'admini- 
stration bienfaisante  de  H.  Jubelin,  qui ,  heureusement  pour  la 
colonie,  gouverna  six  ans  (1829-1835). 

Des  Frères  et  des  Sœurs  furent  rétablis,  les  églises  reconstruites, 
les  paroisses  augmentées;  et,  lorsque  la  révolution  de  1848  éclata, 
elle  avait  été  précédée  d'une  évangéUsation  très-incomplète 
qui  pourtant  contribua  puissamment  au  maintien  de  la  paix 
publique. 

(1)  Ibid.  —  V.  aussi  le  Journal  de  deux  déportés  du  18  Fructidor,  le  marquis  de 
Barbé-Harbois  et  J.  Aymé. 

(2j  Àrcbives  du  séffliaairo  du  Saini-flsprit. 
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2*  La  Martinique . 

Nous  Tetrouvons  à  la  Martinique  les  mêmes  fondateurs  de  la 
misâou,  les  jésuites  y  et,  par  une  coïncidence  touchante,  les 
mêmes  restaurateurs  de  la  religion  qu^à  la  Guyane  française. 
(Test  au  début  de  Toccupation  française  (16&9]  que  les  jésuites  y 
arrÎTèrent  ;  dès  1694,  le  P.  Labat  y  trouva  avec  eux  les  domini- 
cains et  les  capucins  qui  demeurèrent  seuls  après  1773 ,  avec  un 
préfet  apostolique  pour  chaque  ordre.  Les  Frères  hospitaliers  de 
Saint-Jean  de  Dieu  y  avaient  établi  la  belle  habitation  Sain  Wac- 
ques.  L'état  religieux  était  en  progrès  lent,  au  moment  de  la 
Térolution ,  suivie  de  si  près  par  Foccupation  anglaise.  Quelques 
prêtres  y  restèrent  pendant  la  durée  de  cette  occupation.  Nous  y 
Tetrouvons  en  1807  M.  Legrand,  déporté  de  la  Guyane  où  il  devait 
bientôt  retourner.  Plusieurs  années  se  passèrent  avec  un  clergé 
désorganisé,  ayant  des  supérieurs  dont  la  délégation  était  contes- 
table, jusqu'au  moment  où  le  vénérable  chef  de  la  communauté 
du  Saint-l^prit,  qu'on  peut  appeler  le  père  spirituel  des  Colonies, 
caril  releva  dans  toutes  le  sacerdoce,  M.  Bertout,  envoya,  en  1819, 
deux  prêtres ,  et  obtint  la  nomination,  par  une  ordonnance  du 
81  décembre  1821,  de  deux  préfets  apostoliques,  Tun  pour  la 
Martinique,  l'autre  pour  la  Guadeloupe.  Le  premier,  M.  Carrand,  y 
fit  un  bien  immense,  qui  l'eût  été  davantage  sans  Tinsuffisance, 
sous  tous  les  rapports,  de  presque  tout  le  clergé  colonial,  et  sans 
des  difficultés  administratives  qui,  au  moment  de  la  révolution 
de  1830,  causèrent  un  long  et  pénible  intérim.  De  1834  à  1848, 
la  préfecture  fut  confiée  à  un  prêtre,  fort  connu  pour  ses  convic- 
tions abolitionistes,  M.  CastelU.  Elles  furent  la  cause,  non  pas 
unique,  mais  principale  (1)  des  obstacles  qui,  après  avoir  entravé 
son  ministère,  déterminèrent  son  renvoi.  Il  eut  la  joie  d'être  rendu 
à  ses  fonctions  au  moment  où  les  esclaves  allaient  être  affranchis. 
Malgré  ces  épreuves  et  ces  fautes,  le  bien  se  fit.  La  religion  avait 
dès  longtemps  obtenu,  dans  quelques  paroisses,  les  habitudes  de 
prière,  d'instruction,  de  moralisation,  que  la  loi  vînt  imposer, 
et  si  la  préparation  qui  devait  précéder  Fabolition  de  Tesclavage 
n'était  pas  plus  avancée  à  la  Martinique,  en  1848,  ce  n'était  pas  à 
la  majorité  du  clergé  de  la  colonie  qu'il  fallait  s'en  prendre. 

3^  La  Guadeloupe. 
Avec  les  premiers  colons,  M.  Duplessis  et  M.  l'Olive,  débarquè- 

n  lMr$  ifim  "^fnmiwmaitê,  1841  :  «Ce  qidicfaèTede  le  perdrei  c'est  son  opinion 
abolitioidsta  qiill  ii*a  pas  aieex  cachée.  » 
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rent,  en  1635 ,  quatre  Dominicains.  Le  récit  des  efforts  de  Tun 
d^eux,  le  P.  Raymond ,  pour  protéger  les  pauvres  Caraïbes,  nous 
a  été  conservé  par  un  manuscrit  fort  curieux  (1),  et  par  Thistoire 
du  P.  du  Tertre,  autre  dominicain  envoyé  peu  après.  Lorsque  File 
eût  été  vendue  à  M.  de  Boisseret  et  à  M.  Houel,  ce  dernier,  après 
une  difficulté  avec  les  dominicains,  appela  les  carmes  déchaussés 
de  Touraine,  166&.  Le  P.  Labat  y  trouva  aussi  les  Jésuites  et  les 
capucins,  trente  ans  après.  La  grande  léproserie  de  la  Désirade  fut 
établie  en  1728.  Tous  les  récits  permettent  de  croire  qu'à  la  fin 
du  xviii*  siècle  Tétat  religieux  et  moral  de  la  colonie  avait  fait  les 
mêmes  progrès  que  la  prospérité  matérielle.  Depuis  la  révolution, 
la  religion  n'a  eu  à  traverser  que  des  épreuves,  proscrite  et  ren- 
versée d'abord,  puis  représentée  par  un  clergé  incapable  ou  môme 
scandaleux;  enfin  confiée^  pendant  de  longues  années,  à  la  direc- 
tion d'un  préfet  apostolique  respectable,  dont  la  charité  fut  admi- 
rable pendant  la  fièvre  jaune  de  1838,  et  au  moment  de  l'épouvan- 
table tremblement  de  terre  de  1843,  mais  timide,  et  qui  avait 
donné  pour  instruction  à  son  clergé  de  se  rendre  sur  les  habitations 
pour  l'instruction  des  esclaves  seulement  quand  ils  y  étaient  appe- 
lés. Or,  comme  il  le  disait  lui-même  dans  ses  correspondances  : 
«L'instruction  religieuse  de  la  classe  esclave  ne  fait  pas  de  grands 
progrès....  Les  colons  d'une  partie  importante  de  la  colonie 
semblent  s'être  donnés  le  mot  pour  ne  recevoir  ni  la  visite  des  prê- 
tres, ni  celle  des  magistrats.  »  Il  y  avait  moins  d'indifférence  ou 
de  résistance  sur  quelques  points.  Il  semblait  surtout  que  les 
grandes  épreuves  dont  la  colonie  fut  écrasée  ouvriraient  les  âmes 
à  de  meilleures  résolutions,  encouragées  dans  jles  dernières  années 
par  les  instructions  et  les  lois  venant  de  la  métropole.  Le  zèle  pa- 
tient du  clergé,  dirigé  par  un  nouveau  supérieur,  obtint  en  effet 
des  résultats  plus  satisfaisants,  mais  le  mauvais  vouloir  de  la  plu- 
part des  maîtres  resta  le  même,  sauf  de  belles  exceptions,  jusqu'à 
la  révolution  de  1848.  Il  était  dans  la  destinée  de  la  Guadeloupe 
d'arriver  plus  tard  que  les  autres  colonies  aux  progrès  moraux , 
mais  plus  tard  aussi  par  une  équitable  coïncidence  aux  progrès 
matériels. 

m 

4*  La  Réunion. 

L'Ile  Bourbon  fut  plus  heureuse.  Lorsqu'un  siècle  après  sa  dé- 
couverte par  le  Portugais  Hascarenhas ,  elle  fut  colonisée  par  les 
Français ,  des  religieux  capucins  y  portèrent  l'Évangile,  et  l'un 

(1)  Manuscrit  acheté  par  Tauteur  k  la  vente  de  la  collecUon  Erdeven  et  intitulé 
Sisloire  de  la  Guadeloupe^  1635-1643. 
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cTeux,  le  Père  Hyacinthe,  en  1675,  après  le  départ  forcé  d'un 
gouverneur,  gouverna  TUe  pendant  trois  ans.  Le  culte  fut  confié 
aux  lazaristes  à  partir  de  1736,  et  lorsque,  pendant  la  révolution, 
la  colonie  s'administra  elle-même  ,  les  biens  des  lazaristes  furent 
confisqués,  mais  le  culte  ne  fut  pas  aboli.  Toutefois  on  peut  dire 
que  la  religion  mourut.  La  loi  du  divorce  désorganisa  les  familles 
des  blancs;  si  elle  n'eut  pas  le  même  effet  sur  les  noirs,  c'est  que 
le  mariage  leur  était  inconnu.  Les  missionnaires  du  Saint-Esprit 
trouvèrent,  à  leur  arrivée  en  1818,  trois  cures  vacantes  sur  onze, 
nulle  instruction,  nulle  piété;  les  progrès  furent  bien  lents,  et  le 
principal  obstacle  fut  la  résistance  de  la  plupart  des  maîtres ,  ré- 
sistance à  laquelle  la  fatalité  d'une  situation  fausse  les  condam- 
nait bien  plus  que  la  dureté  du  cœur. 

Je  lis  toujours  dans  les  correspondances  de  cette  époque  la 
même  disposition.  Quelques  colons  font  exception  et  sont  des 
modèles  ;  pour  eux ,  pour  leurs  femmes  surtout ,  les  esclaves  sont 
une  famille.  Pour  d'autres,  ils  sont  un  bétail  ;  quand  l'esclave  a 
assez  travaillé  pour  payer  ce  qu'il  coûte,  il  peut  mourir.  Entre  ces 
deux  extrêmes,  il  plairait  à  un  grand  nombre  de  maîtres  de  choi- 
sir entre  les  vertus  chrétiennes,  de  détacher  de  l'Évangile  les 
pages  sur  la  patience,  en  effaçant  les  pages  sur  l'égalité,  et  de 
marcher  accompagné  de  deux  hommes ,  l'un  portant  une  croix 
pour  prêcher  la  soumission ,  l'autre  un  fouet  pour  l'imposer.  Ils 
accepteraient  l'instruction,  qui  développe  les  facultés,  si  elle 
n'élevait  les  sentiments.  Ils  donneraient  une  heure  à  l'école^  s'il 
ne  fallait  pas  l'enlever  au  labour. 

Faut-il  ajouter  que  l'autorité  supérieure  fit  pendant  longtemps 
peu  de  chose  pour  changer  un  état  de  choses  qui  semblait  en  quel- 
que sorte  convenu  et  sans  remède  ? 

Les  fautes,  les  vices  d'une  fraction  du  clergé,  furent  respon- 
sables à  Bourbon  comme  ailleurs  d'une  partie  de  cette  doulou- 
reuse stérilité.  Au  lieu  de  convertir ,  plus  d'un  prêtre  se  laissa 
corrompre  ;  plus  d'un  surtout  se  laissa  décourager.  Prêcher  la 
chasteté  sous  un  tel  climat,  la  fraternité  sous  un  tel  régime, 
parler  de  désintéressement  à  des  gens  ardents  à  faire  fortune,  et  de 
la  bonté  divine  à  des  malheureux  courbés  par  force  au  triavail  ; 
être  agréable  à  deux  partis  quise  détestaient,  n'être  suspect  à  au- 
cun ,  persuader  les  vérités  délicates  de  l'Évangile  à  de  jeunes 
créoles,  bacheliers  des  collèges  de  Paris,  et  à  de  jeunes  Afri- 
cains, élevés  sur  la  côte  de  Zanguebar,  mêlés  à  des  parias  de 
l'Inde  et  à  des  Chinois,  ah  1  c'était,  on  en  conviendra,  une  mis- 
sion ingrate! 

Elle  demandait  des  héros  chrétiens;  il  s'en  trouva  à  Bourbon. 
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H.  l'abbé  Monnet,  arrivé  âans  l'Ile  en  1840,  résolut  de  se  Toaei* 
exclusivement  à  la  moralisation  des  noirs  ;  il  obtint  le  cosccmis  de 
plQsiemrs  de  ses  confrères,  et  ses  succès  méritèrent  d'être  signalés 
dans  le  rapport  de  H.  le  duc  de  Droglie ,  qui  résume  ainsi  le  té- 
moignage du  préfet  apostoliqne  de  Bourbon  (1),  entendu  par  la 
commission  coloniale,  le  S9  avril  1842  : 

«  L'instruction  a  pris  an  véritable  essor  à  Saint-Denis  et  dans 
leslocalitésenvironnantes.  H.  l'abbé  Monnet  a  déployé  un  zèle  ad- 
mirable et  une  rare  intelligence.  11  n'y  a  pas  moins  aujourd'hui 
de  10,000  noirs  catéchisés  par  ses  soins....  Il  a  trouvé  de  pois- 
sants auxiliaires  dans  quelques  noirs  pieux,  qui  sont  devenus  assez 
avancés  dans  l'enseignement  religieux  pour  pouvoir  faire  le  caté- 
chisme et  répéter  les  instructions  sur  les  habitations Depuis 

trois  ans,  le  nombre  des  premières  communions  a  été  considé- 
rable, même  parmi  les  adultes Des  maîtres  prennent  à  cet 

égard  la  plus  honorable  initiative, une  grande  impulsion  a 

été  donnée  aux  mariages; il  en  a  été  fait  plus  de  quatre  cents 

depuis  deux  ans  dans  la  popiilaiion  noire.  »  Le  mouvement  qui 
réjouissait  quelques  mai^s  en  consternait  d'autres.  On  Bavait 
que  M.  Monnet,  comme  le  dit  une  correspondance,  a  en  véritable 
prêtre  de  Jésus-Cbrist,  ne  désirait  rien  tant  que  de  voir  luire  enfin 
pour  les  malheureux  noirs  le  jour  de  la  liberté  et  de  la  régénéra- 
tion spirituelle.  »  Lorsqu'il  revint  à  Bourbon,  en  iSVt,  après  on 
court  séjour  en  France ,  telle  fut  l'opposition  des  colons,  que  le 
gouverneur  le  fit  aussitôt  repartir  pour  sa  patrie.  Il  mourut  en 
allant  évangéliser  Madagascar. 

Heureusement,  son  œuvre  ne  fut  pas  abandonnée.  Dieu  suscita 
non  plus  quelques  hommts,  mais  une  communauté  tout  entière, 
pour  la  continuer  et  l'étendre. 

Peu  d'années  après  1830 ,  il  se  trouva  à  la  fois  au  séminaire 

Saint-Sulpice  de  Paris  un  créole  de  Bourbon,  un  français,  et  un 

créole  de  Saint-Domingue,  parent  par  sa  mère  de  Toussaint- 

Louverture  (2).  Ils  se  confièrent  leur  pensée  de  se  vouera  l'évan- 

gélisatîon  des  noirs.  Ce  fut  l'origine  de  la  Communauté  du  Saint- 

Cosur  de  Marie.  «  La  fin  générale  de  notre  société,  a  écrit  dans 

ocument  inédit  l'un  des  trois  fondateurs,  est  de  s'occuper  des 

les  les  plus  pauvres  et  les  plus  délaissés  dans  l'Église  de 

.  Les  noirs  se  trouvant  en  ce  moment  plus  qu'aucun  autre 

le  dans  cette  position ,  nous  nous  sommes  offerts  pour  les 

géUser.n 
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Devenus  prêtres ,  le  premier  de  ces  hommes  fut  envoyé  à  Bonr- 
boD,  le  second  à  Maurice,  le  troisième  mourut  en  mer  après  avoir 
pénétré  h  Saint-Domingue  d'où  on  Texpulsa.  Us  avaient  pris  pour 
supérieur  un  saint,  le  Père  Libermann,  juif  converti,  qui  prépara 
les  fondements  de  la  communauté  destinée,  dans  la  pensée  de  ses 
instituteurs,  à  évangéliser  les  noirs  à  Haïti,  aux  Antilles,  comme 
dans  les  deux  Guinées,  la  Sénégambie  et  dans  le  reste  de  l'Afrique. 

On  ne  peut  lire  sans  émotion  le  mémoire  adressé  à  la  Congré- 
gation de  la  Propagande  parle  P.  Libermann  sur  l'état  général 
de  la  population  noire  dans  le  monde. 

a A  la  porte  de  l'Europe,  dit-il,  des  millions  d'hommes 

croupissent  dans  l'ignorance  et  le  malheur,  et  personne  ne  songe 
à  les  en  retirer.  Cependant  ces  hommes  sont  faits  à  l'image  de 
Dieu  comme  les  autres 

«  Dans  les  pays  même  où  une  miséricordieuse  Providence 
semble  les  avoir  conduits  pour  afiEranchir  leurs  âmes,  en  assujet- 
tissant leurs  corps  à  une  dure  servitude;  dans  ces  pays  où  ils  de- 
vraient trouver  les  richesses  et  les  consolations  de  la  grâce,  leurs 
âmes  périssent  de  misère  au  milieu  de  l'abondance,  et  personne 
pour  les  secourir » 

Les  travaux  des  missionnaires  à  Bourbon  furent  une  préparation 
incomparable  à  l'émancipation,  et  la  principale  cause  de  l'union 
et  de  1^  paix  qui  régnèrent,  quand  elle  fut  prononcée. 

En  résumé,  les  hommes  d'État  qui,  en  France,  travaillaient  à 
cette  grande  œuvre,  ne  se  trompaient  pas  quand  ils  appelaient  (1) 
larelîgiou  à  leur  aide;  les  colons  qui  s'y  opposaient  ne  se  trom- 
paient pas  quand  ils  se  défiaient  d'elle  ;  la  religion  n'est  pas  la 
liberté,  mais  elle  est  la  mère  de  la  liberté. 

Mais  l'histoire  de  la  religion  dans  les  quatre  colonies  à  esclaves, 
jusqu'à  l'émancipation,  aboutit  à  cette  double  conclusion. 

l""  Tous  les  efiorts,  tous  les  crédits,  tous  les  encouragements  ne 
parviennent  pas  à  entraîner,  vers  la  mission  ingrate  de  porter 
l'Evangile  au  sein  delaservitude,  des  vocations  en  nombre  suffisant. 

Avant  l'ordonnance  du  6  septembre  1839,  il  n'y  avait  dans  nos 
quatre  colonies  que  82  prêtres,  soit  à  peine  un  pour  4,500  habi- 
tants sur  une  surface  considérable  (2).  Après  Tordonnance  du 
18  mai  1846,  il  y  en  avait  seulement  127,  soit  un  pour  environ 
3,000  habitants.  On  espérait  que  les  cadres  seraient  remplis  en 
1847  (3). 

(1)  Ordùnnances  de  1839  et  1846. 

(2)  Rapport  de  M.  le  duc  de  Broglie^  p.  122. 

\3}  Sixième  annexe  au  Rapport  du  ministre  de  la  marine  an  roi,  mars  1817. 
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2* Le  christianisme,  qui  apporte  le  devoir  et  l'espérance  à  toutes 
les  conditions,  sait  adoucir  et  moraliser  même  Fesclavage  ;  la  po- 
pulation noire  a  Tàme  particulièrement  ouverte  à  ses  enseigne- 
ments, et  ils  portent  des  fruits  quand  le  maître  est  exceptionnel- 
lement bon,  Tapôtre  exceptionnellement  daint.  Mais,  en  général, 
Tesclave ,  le  maître ,  le  prêtre  se  dépravent  par  la  servitude.  La 
religion  même  semble  faussée  et  corrompue.  Ses  progrès  étaient 
impossibles  avant  Témancipation,  infaillibles  après. 

IL  —  APRÈS  l'abolition  DE  l'eSCLAVAGE. 

On  le  vit  bien  au  premier  moment. 

Dans  toutes  les  colonies  la  liberté  fut  proclamée  devant  l'autel. 
Les  noirs  la  reçurent  comme  un  sacrement.  Dans  une  de  ces 
heures  rares,  sublimes  et  joyeuses,  où  la  justice  triomphe  ici-bas. 
Dieu  fut  pris  à  témoin  de  la  réconciliation  des  hommes. 

«  Quelques  jeunes  noirs  de  la  ville,  écrit  le  préfet  apostolique  de 
la  Guyane  (1),  sont  venus  me  prier  de  dire  une  messe  pour  leur 
obtenir  la  grâce  de  ne  pas  abuser  de  la  liberté.  » 

«  Dieu  soit  béni  !  s'écrie  le  préfet  apostolique  de  la  Martini- 
que (2),  nous  n'avons  plus  ici  qu'un  peuple  libre,  un  peuple  de 
frères,  que  nous  sommes  tous  appelés  à  consoler,  à  éclairer,  à 
diriger...  La  moisson  est  bien  grande.  Élargissons  nos  cœurs  !  » 

«  Les  missions  coloniales  deviennent  admirables,  dignes  d'en- 
vie, »  écrit  le  préfet  apostolique  de  la  Guadeloupe  (3) et,  dans 

un  rapport  au  ministre  de  la  marine,  il  déclare  que  «  les  noirs  se 
rendent  avec  empressement  aux  instructions,  que  les  mariages  se 
multiplient,  et  que  tant  d'élèves  se  pressent  aux  écoles  qu'il  faut 
en  tripler  le  nombre.  » 

A  Bourbon,  d'où  les  missionnaires  écrivaient  déjà  avant  18i8  : 

«Nous  sommes  les  intermédiaires  des  deux  populations on 

sent  le  besoin  de  notre  présence,  et  nous  en  profitons  pour  faire 
le  bien,  »  ou  vit  à  peine  quelques  noirs  aller  en  tumulte  jeter  des 
chaînes  à  la  mer;  tous  demeurèrent  patients,  confiants,  ils  atten- 
daient depuis  dix  ans  la  liberté,  ils  attendirent  deux  mois  de  plus 
le  commissaire  général  qui  apportait  le  décret ,  puis  deux  mois 
encore,  sans  trouble,  sans  désordre,  la  proclamation  de  ce  décret, 
qui  eut  lieu  dans  les  temples  de  Dieu;  ils  entrèrent  dans  la  li- 
berté, comme  par  un  second  baptême. 

(1)  Lettre  inédite. 

fâ)  Mandement  du  15  août  1848. 

(3)  Circulaire  du  17  juin  1818.  —Rapport  du  22  août  1818. 
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«  Il  eût  sans  doute  mieux  valu,  écrivait  en  1850  le  père  Liber- 
mann,  que  les  esclaves  eussent  été  bien  préparés,  mais  comme 
jamais  ils  ne  Tauraient  été  suffisamment,  à  cause  de  Topposition 
des  maîtres,  on  peut  regarder  cette  subite  émancipation  comme 
un  bienfait  de  Dieu  (1).  » 

Mais  bien  loin  d^ètre  finie,  Fœuvre  moralisatrice  de  la  religion 
commençait.  Non-seulement  il  fallait  traverser  des  jours  de  révo- 
lution et  de  ruine,  faire  passer  dans  les  mœurs  la  fraternité  gui 
venait  d'être  inscrite  dans  les  lois,  lutter  contre  des  rancunes  ar- 
dentes et  de  coupables  incitations;  mais  avant  tout,  il  convenait 
de  réformer  le  clergé  lui-même,  insuffisant,  mal  recruté,  mal  or- 
ganisé. Depuis  longtemps,  les  colonies  demandaient  des  évêques; 
les  préfets  apostoliques  étaient  investis  d'une  simple  suprématie 
administrative  :  ils  n'avaient  ni  la  dignité  extérieure,  ni  Fautorité 
réelle  des  évêques,  ni  Findépendance  qui  résulte  pour  eux  de  Fi- 
namovibilité.  La  commission  coloniale  de  18&0  (2),  tout  en  deman- 
dant des  évêques,  avait  bésité  devant  cette  condition,  par  un 
amour  de  centralisation  excessif.  Placé  face  à  face  d'un  gouver- 
neur omnipotent,  un  évêque  dépendant  eût  été  sans  influence,  et 
c'était  précisément  cette  dépendance  qui  abaissait  le  caractère 
des  préfets. 

La  communauté  du  Saint-Esprit,  chargée  du  recrutement  du 
clergé  colonial,  avait  rendu  les  plus  grands  services.  Ses  mission- 
naires évangélisaient  déjà  le  Canada  et  FAcadie  au  moment  de 
l'expulsion  des  jésuites  (1773).  On  leur  confia  alors  la  Guyane 
(1776),  puis  le  Sénégal  (1779),  recouvré  grâce  à  deux  d'entre  eux, 
et  les  îles  Saint-Pierre  et  Hiquelon.  Fondée  en  1703,  supprimée 
en  1793,  rétablie  en  1805  par  Napoléon  qui  la  supprima  de  nou- 
veau en  1809,  rétablie  en  1816,  installée  aux  frais  de  FÉtat,  en 
1820,  et  pourvue  d'une  subvention,  que  le  gouvernement  de 
Juillet  supprima  en  1830,  puis  rendit  en  1839,  la  communauté 
du  Saint-Esprit  avait  fait  les  plus  grands  efforts  pour  augmenter 
le  nombre  et  la  qualité  des  prêtres  coloniaux.  En  18&0,  lorsque 
Fordonnance  du  6  septembre  1839  mit  un  crédit  annuel  à  la  dis- 
position du  gouvernement  pour  Faugmentation  du  clergé  et  des 
églises,  la  communauté  put  fournir 

à  la  Martinique  44.  prêtresdesservant  28  paroisses. 

à  la  Guadeloupe  46    —  —  32 

à  Bourbon  30    —  —  14 

à  la  Guyane        10    —  —  14  quartiers ,   sans 

(I)  Mémoire  inédit,  Archives  du  séminaire  du  Saint-Esprit. 
(3)  Séance  du  32  février  1843. 
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parler  de  quinze  prêtres  auSenégal^  à  Saint-Pierre,  aux  Indes  et  à 
Madagascar.  C'était  environ  un  prêtre  sur  2,000  à  3^000  habitants. 

Mais  ce  clergé  ne  faisait  pas  partie  de  la  communauté  du 
Saint-Esprit  ;  il  continuait  à  n'avoir  pour  supérieurs  qiie  des  pré- 
fets et  vice-préfets.  Le  supérieur  de  la  communauté  du  Saint- 
Cœur  de  Marie,  réunie  par  le  Pape  à  celle  du  Saint-Esprit,  le 
Père  Libermann^  aussi  sage  que  désintéressé,  fit  d'instaates 
démarches,  quoique  défavorables  à  Tinfluence  de  sa  communauté, 
pour  qu'on  donnât  enfin  des  évêques  aux  colonies.  Ses  vœux 
furent  exaucés  par  les  décrets  du  22  juin  et  du  12  juillet  1850. 

Sous  l'inspiration  d'un  ministre  auquel  l'Église  et  la  société 
doivent  tant ,  M.  de  Falloux ,  on  cessa  de  marchander  ainsi  les 
vraies  conditions  du  pouvoir  religieux.  Trois  évêchés  furent 
ocrées  à  la  Basse-Terre  (Guadeloupe),  à  Fort-Royal  (Martinique), 
à  Saint-Denis  (Réunion)  (1).  Plusieurs  fois  (2)  l'assemblée  na- 
tionale se  prononça  pour  leur  institution,  et  par  une  loi  des  6  no- 
vembre-16  décembre  1850  (3),  elle  pourvut  aux  frais  de  leur 
installation.  Le  Saint-Siège  approuva  et  s'empressa  de  consa- 
crer celte  importante  mesure,  qui  fut  définitivement  réglée  par 
un  décret  du  3  février  1851.  La  Guyane  seule  demeura  sous  le 
régime  ancien. 

A  ce  moment  l'effectif  du  clergé  colonial  fut  porté  : 

Â  la  Martinique,  à  80  prêtres, 

A  la  Guadeloupe,  à  85      —  230. 

A  la  Réunion,      à  65       — 

Les  évêchés  des  colonies  furent  rattachés  au  diocèse  de  Bor- 
deaux, comme  métropolitain,  et^  par  suite,  appelés  aux  conciles 
de  cette  province,  tenus  l'un  à  la  Rochelle,  en  1853,  l'autre  à 
Périgueux,  en  1856.  Les  actes  de  ces  conciles  soumirent  les  dio- 
cèses coloniaux  aux  règles  établies  par  le  concile  précédent,  tenu 
à  Bordeaux,  en  1850,  et  qui  avait  exprimé  des  vœux  pour  leur 
érection.  Le  premier  mouvement  des  Pères  du  concile  de  la  Ro- 
chelle fut  de  bénir  Dieu  de  la  fondation  des  évêchés  coloniaux, 
et  de  l'émancipation  des  esclaves.  Il  le  fit  en  des  termes  qui 
méritent  d'être  cités  : 

ce  Avant  tout,  nous  rendons  des  actions  de  grâces  à  Dieu,  Père 
«  des  miséricordes,  qui  disposant  tout  avec  douceur,  a  mené  à 
«  bonne  fin ,  par  sa  Providence ,  une  afEeiire  si  nécessaire  au 
a  salut  des  âmes,  et  semblablement  au  souverain  Pontife  Pie  IX, 

(1)  Les  évèques  nommés  furent  M.  Lacarrière,  à  la  Guadeloupe;  M.  Leherpeur,à 
la  Martinique;  M.  Desprez,  k  la  Réunion. 

(2)  4  mai,  29  juillet  18SS0. 

(3)  Sur  le  Rapport  de  M.  Dariste,  Moniteur,  1850,  p.  8601. 
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«  qui  accédant  aux  religieuses  prières  du  prince  Président  de 
«  la  République,  et  changeant  de  simples  préfectures  aposto* 
«  liques  en  évêchés  véritables  et  perpétuels,  comme  il  a  fait 
«  pour  TAngleterre  et  la  Hollande,  malgré  la  résistance  et  les 
«  emportements  des  hérétiques  et  des  hommes  politiques,  réfute 
«  ainsi  par  les  faits  les  plus  évidents  les  prétendues  intentions, 
«  ealomnieosement  répandues,  d*ua  changement  des  évèques 
(t  en  vicaires  du  Pape(l).  )> 

Quant  à  Témancipation,  cette  belle  déclaration,  approuvée  par 
le  Saint-Siège,  doit  être  retenue  (2)  : 

«  Un  grand  nombre  de  constitutions  des  Pontifes  romains  re- 
«  montant  à  plusieurs  siècles,  attestent  combien  la  sainte  Mère, 
«  r%lise  catholique,  a  toujours  déploré  le  dur  esclavage  dans 
«  lequel  oa  retenait  une  multitude  d'hommes  pour  la  perte  de 
«  leurs  âmes,  eit  par  combien  d^efforts  elle  n'a  cessé  de  tmvailler 
«  à  remédier  à  un  ^  grand  mal.  Maintenant,  grâce  à  Dieu  dont 
«  la  Providence  n'est  pas  trompée  dans  ses  desseins,  un  nouvel 
«  ordre  de  choses  a  éclaté,  et  nous  nous  réjouissons  dans  le  Sei- 
«(  gneur  dfi  bienfait  capital  accordé  à  tant  d'hommes  qui,  bien 
«  que  d'une  couleur  dÛTérente,  sont  nos  frères  en  Adam  et  en 
d  Jésus-Christ,  et  paraissent  vouloir  user  de  la  Uberté  si  longtemps 
«  désirée  pour  acquérir  la  liberté  des  en&nts  de  Dieu. 

«Mais  hélas!  la  moisson  est  grande,  mais  les  ouvriers  sont 
a  peu  nombreux.  (Matth.  ix,  37.)  » 

Les  évèques  n'arrivèrent  dans  leurs  diocèses  qu'à  la  fin  de  1851 , 
près  de  trois  ans  après  l'abolition  de  l'esclavage.  Ici  encore,  ce 
qui  aurait  dû  avoir  lieu  avant  ne  fut  fait  qu'après,  assez  long- 
temps après  pour  que  le  bien  ou  le  mal  de  l'émancipation  aban- 
donnée à  elle-même  fût  déjà  produit  et  jugé. 

Or  le  bien  religieux  commençait  déjà,  et  ooutisHia  de  plus  en 
plus  à  l'emporter. 

Le  clergé  ne  pouvait  être  subitement  augmenté,  il  s'est  a^ecru 
cependant.  Le  cadre  officiel  est  toujours  de 

80  pour  la  Martinique  ; 

85  pour  la  Guadeloupe  ; 

74  pour  la  Réunion. 

Mais  en  dehors  de  ce  cadre,  il  y  a  des  annexes,  des  desservanoes 
et  des  aumôneries  non  reconnues.  On  compte  environ  »un  prêtre 
pour  2,500  habitants  :  or,  on  se  souvient  qu'avant  1848  il  n'y  en 
avait  qu'un  pour  3,000;  avant  1839^  un  pour  &,500.  Le  chiffre  ao- 

» 

(i)  Décréta  ConciUifirovinciœ  Burdigalensis^  Rupelke  celebraii^no  Domini  iBSa 
chap.  V,  p.  48. 

(2)  Ibid,^  ehap.  vi,  50. 
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tuel  est  d^ailleurs  bien  loin  d'être  suffisant  ;  en  France,  il  y  a  un 
prêtre  pour  700  habitants,  et  les  distances  sont  bien  moindres  : 
aucun  diocèse  n'a  60  lieues  comme  la  Réunion  ; 

65     comme  la  Martinique  ; 
85    comme  la  Guadeloupe. 

Le  nombredes  églises  est  considérablement  augmenté.  Plusieurs 
ont  été  b&ties  par  les  noirs.  Mais  les  paroisses  sont  trop  grandes 
encore,  et  les  temples  trop  rares. 

Le  bien  moral  opéré  a  été  immense  :  on  a  pu  en  juger  au 
nombre  des  mariages  et  au  nombre  des  élèves  des  écoles.  Le 
bien  religieux  proprement  dit  n'est  pas  moindre.  Les  lettres 
des  évêques  sont  pleines  des  détails  les  plus  admirables  sur  le 
nombre  des  communions,  et  la  fréquentation  des  églises,  sur  le 
progrès  des  œuvres  de  charité,  et  des  associations  religieuses. 

J'ouvre  un  simple  recueil  intitulé  :  Almanach  religieux  de  nie 
de  la  Réunion  pour  1860,  et  voici  ce  que  j'y  trouve  : 

L'Ile  est  divisée  en  deux  arrondissements,  l'arrondissement  du 
VeiU  et  l'arrondissement  sous  le  Vent;  le  premier  comprend 
21  paroisses,  le  second  24.  La  population  étant  d'environ  140,000 
habitants,  non  compris  40,000  immigrants,  c'est  donc  environ 
3,000  âmes  par  paroisse.  Il  y  a  en  outre  42  chapelles. 

Dans  ces  quarante-cinq  paroisses,  il  existe  : 

Deux  collèges  ecclésiastiques  ; 

Quinze  écoles  de  Frères  des  écoles  chrétiennes  ; 

Dix-sept  écoles  ou  salles  d'asile  des  Sœurs  Saint-Joseph  ; 

Deux  hôpitaux  militaires  ; 

Un  hospice  de  vieillards; 

Un  hospice  d'aliénés  ; 

Un  pénitencier  tenu  par  les  religieux  du  Saint-Esprit; 

Deux  établissements  Malgaches  ; 

Une  paroisse  spéciale  pour  les  Indiens  ; 

Deux  confréries  du  Sacré-Cœur  et  des  Mères  chrétiennes  ; 

Deux  sociétés  de  Dames  de  Saint-Vincent  de  Paul  ; 

Trois  œuvres  des  Dames  de  la  charité  ; 

Quinze  conférences  de  Saint-Vincent  de  Paul  ; 

Huit  orpheUnats,  léproseries,  écoles  ou  autres  établissements  des 
Filles  de  Marie; 

Vingt-trois  sociétés  de  Saint-François-Xavier; 

Seize  œuvres  de  N.-D.  de  Bon-Secours. 

Ces  dernières  sociétés  sont  des  associations  de  secours  mutuels, 
les  premières  entre  ouvriers,  les  secondes  entre  ouvrières,  pour 
s'assister  en  cas 'de  maladie  et  se  réunir  à  l'église;  l'ivrognerie  est 
une  cause  d'exclusion.  A  Saint-Denis,  la  société  de  Saint-François- 
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Xavier  contient  plas de  2,000  ouvriers;  il  en  existe  dans  presque 
toutes  les  paroisses.  Les  Filles  de  Marie  sont  un  ordre  fondé  depuis 
1848;  les  Sœurs  sont  blanches  ou  noires,  et  l'on  a  vu  d'anciennes  es- 
claves devenues  supérieures  des  filles  de  leurs  anciennes  maîtresses. 
Le  triomphe  de  l'égalité  chrétienne  peut-il  aller  plus  loin  (1)? 

J'ajoute  cette  phrase,  extraite  d'une  lettre  inédite  d'un  des  pre- 
miers évoques  de  l'Ue  :  <x  Presque  tous  les  affranchis  de  iSkS  sont 
des  chrétiens  pratiquants. . .  On  les  dit  paresseux  et  dans  la  misère, 
il  ne  me  faudrait  pas  cent  francs  par  an  pour  secourir  tous  ceux 
qui  en  ont  besoin.  i> 

Une  œuvre  d'évangélisation  spéciale  a  été  établie  pour  les 
Indiens  et  les  Malgaches;  mais,  mal  choisis,  maltraités,  sans 
femmes,  ces  Indiens  sont  la  plaie  du  diocèse  et  souvent  la  honte 
de  Thumanité.  (Concile  de  Périgueux  IV.) 

A  la  Martinique,  avant  18&8,  il  existait  seulement  des  bureaux 
de  bienfaisance.  Depuis  cette  époque  la  société  de  Saint-Vincent 
de  Paul,  la  société  d'ouvriers  de  Saint-Joseph,  deux  ouvroirs,  des 
sociétés  de  Dames  de  Charité;  des  missions  pour  la  moralisation 
des  noirs,  ont  répandu  leurs  bienfaits.  Il  y  a  de  3  à  4,000  pre- 
mières communions  par  an,  au  moins  la  moitié  parmi  des 
adultes  et  des  veillards.  Il  y  a  progrès  dans  la  moralité;  les 
mariages  et  les  légitimations,  gr&ce  à  la  diminution  du  préjugé 
de  couleur,  continuent  à  être  nombreux.  Le  progrès  n'est  pas 
moins  sensible  dans  l'instruction.  Un  grand  séminaire  a  été 
fondé  en  1851  à  Saint-Pierre.  La  même  ville  et  Fort-de-France 
renferment  un  petit  séminaire-collège.  Les  écoles  des  Frères  de 
Ploérmel  (2)  pour  les  gardons,  des  Sœurs  de  Saint-Joseph  pour  les 
filles  réunissent  de  3  à  4,000  élèves,  et  le  document  auquel  ces 
renseignements  sont  empruntés  (3)  contient  cette  phrase  :  a  Ce 
n'est  que  depuis  1848  que  le  progrès  moral  commence  à  être  sen- 
sible. L'ancien  état  de  choses  ne  le  favorisait  nullement.  r> 

Le  mouvement  religieux  à  la  Guadeloupe  n'a  pas  été  moins 
prononcé  depuis  la  même  époque.  Des  écoles  dans  toutes  les 
paroisses,  des  classes  du  soir  pour  les  adultes,  la  société  de  Saint- 
Ci)  On  s*étonDe  qu'il  ne  se  forme  pas  de  prêtres  dans  nue  population  qui  a  tant  de 
penchant  pour  la  religion.  Dix  ans  n'ont  pas  suffi  pour  donner  à  la  famille  de  Taffran- 
chi  assez  de  consistance  ni  assez  de  lumières.  Le  principal  obstacle  est  dans  le  pré- 
jugé de  couleur;  c*e8t  k  peine  si  les  blancs  respecteraient  un  prêtre  noir,  et  les  noirs 
eux-mêmes  ne  s'adresseraient  pas  îi  lui. 

(3)  Cet  ordre  admirable,  qui  transforme  des  paysans  bretons  en  apôtres  des  An- 
tilles, du  Sénégal,  de  la  Guyane  et  de  Tlnde,  vient  de  perdre  son  vénérable  fonda- 
teur, Tabbé  Jean  de  la  Mennais,  que  Dieu  destinait  k  faire  plus  de  bien  que  son 
illustre  et  infortuné  frère  ne  fit  de  bruit. 

(3)  Archives  du  séminaire  du  SaintrEspril. 
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Vinceut  de  Paul,  des  ouvroirs  à  la  Basse-Terre,  à  la  Pointe-À-Pltrey 
à  Marie-Galante,  beaucoup  de  premières  communioiis  d'adultes, 
voilà  les  faite  signalés  par  les  documents  les  plus  véridiques  (1). 
Enfin  la  mission  de  la  Guyane  a  fondé  de  nouvelles  résidences, 
et  les  lettres  des  prêtres  admirables  qui  vont,  affrontant  la  mort, 
évangéliser  des  forçats,  des  Indiens  et  des  noirs,  sont  pleines  de 
consolation  et  d'espoir  (2). 

G^est  ainsi  qu'avec  les  forces  d'un  clergé  qui  eèt  insuffisant  et 
n'est  pas  irréprochable,  quoique  très-omélioré,  TEglise  lutte  sur 
ces  terres  lointaines  contre  l'ignorance,  l'ivrognerie,  le  concubi* 
nage,  la  paresse,  l'hostilité  des  classes,  tristes  résultats  de  notre 
nature  aggravés  par  trois  siècles  d'esclavage.  Que  l'on  rapproche 
ces  diocèses  coloniaux  d'un  diocèse  du  centre  de  la  France;  le 
diocèse  français  réunira  phis  de  ressources,  le  diocèse  colonial 
portera  plus  de  fruits.  Que  Ton  compare  surtout  les  espérances 
conçues  depuis  184^8,  et  la  stérilité  constatée  auparavant.  Comment 
si  peu  de  bien,  dans  la  première  période,  en  tant  d'années?  Com- 
ment tant  de  bien,  dans  la  seconde,  en  si  peu  d'années  ?  Nous  en 
avons,  dès  le  commencement  de  ce  chapitre,  indiqué  la  vraie 
réponse  :  pas  de  liberté,  pas  de  religion. 

Les  progrès  sont  d'autant  plus  satisfaisants  que  les  moyens 
d'action  des  évèques  sont  encore  extrêmement  insuffisants ,  on  ne 
saurait  trop  le  répéter. 

«  Les  curés  manquent  presque  toujours  de  vicaires,  »  disent 
les  Pères  du  concile  de  La  Rochelle  (3),  «  et  les  paroisses  sont  très- 
«  vastes  pour  la  plupart.  Les  chaleurs  sont  accablantes ,  les  hau^ 
«  teurs  sont  roides  et  continuelles ,  et  tandis  que  le  prèfare  les 
<c  franchit  avec  peine,  on  voit  une  foule  d'affranchis  assiéger  les 
a  églises  pour  se  marier  et  se  préparer  à  la  première  com* 
<c  munion,  en  sorte  qu'on  peut  bien  dire  de  ces  peuples  avec 
«  le  prophète  :  Les  petits  enfants  ont  demandé  du  pain, 
«  et  il  ny  avait  personne  pour  leur  en  donner»  (Jérém.  Thren.  iv, 
«c  &.)  » 

11  n'y  a  ni  assez  de  prêtres,  ni  assez  de  missionnaires,  ni  aasez 
de  Frères,  ni  assez  de  Sœurs,  ni  assez  d'églises. 

Malgré  ce  triste  déuAment,  les  diocèses  coloniaux  sont  des 
chrétientés  en  voie  d'immense  progrès* 

«  Il  y  a  à  peine  six  ans,  lisons-nous  dans  les  actes  du  concile  de 
Périgueux  (4.),  tenu  en  1856,  que  par  le  concours  du  Saînt-Siége 
et  du  gouvernement  français  trois  nouveaux  diocèses  ont étéérigés 

(1)  Archives  du  séminaire  du  Saint-EspriL 

(2)  Ibid. 

(3)  Acta  Conciliiy  1853,  p.  SI,  ch.  I,  Ut.  iv.  -  (4)  Ihid.,  p.  î>3. 
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dans  nos  colonies.  Il  est  admirable  que  de  fruits  abondants  l'Église 
a  recueillis  depuis  lors,  d 

Revenant  sur  rémancipaiion ,  les  Pères  du  même  concile 
s'écrient  (1)  : 

«Il  nous  plaît  de  rappeler  ici  Pavis  de  rApôtre,  aux  yeux  duquel 
il  nV  avait  ni  Scytbe  ni  Grec,  afin  qu'unis  en  Jésuis-Christ,  les 
fidèles  oublient  la  nation  et  la  couleur  et  qu'ils  soient  tous  corps 
du  CArisi  et  membre  de  ses  membres.  » 

La  religion  opérer»-t-elle  cette  désiraUe  et  difficile  harmonie  ? 
Elle  a  pour  elle  Dieu  et  l'avenir.  Ces  paroles  du  concile  mesurent 
do  moins  toute  la  distance  qui  sépare  le  régime  de  la  liberté  de 
celui  de  l'esclavage.  Autrefois ,  la  religion  disait  aux  maîtres  : 
Soyez  cléments;  aux  esclaves  :  Soyez  patiesnts.  Elle  peut  enfiji  leur 
dire  :  Soyez  frères. 

Ce  mot  ne  peut  sincèrement  tomber  des  lèvres  du  prêtre  que 
depub  l'abolition  de  l'esclavage. 

£n  somme,  la  religion  a  fait  aux  colonies,  avant  cette  époque, 
tout  le  bien  qu'elle  pouvait  leur  faire.  Les  colonies  n'avaient  pas 
eoccwe  de  colons,  qu'elle  y  comptait  des  martyrs.  Quand  on 
forgea  injustement  les  Caraïbes,  elle  les  défendit.  Quand  on 
iatroduisit  des  esclaves,  elle  les  prot^ea,  les  instruisit,  apprit  i 
les  bien  traiter,  conseilla  de  les  affranchir.  Les  maîtres  lui  durent 
la  tranquillité  des  esclaves,  les  esclaves  lui  durent  la  douceur  des 
maîtres,  et  à  peu  près  les  seules  joies  qui  pussent  élever  leur  &me 
au-dessus  des  rigueurs  de  leur  condition.  Mais  la  religion  ne  pé- 
itétiait  pas  an  delà. 

L'évangélisation  complète  de  cette  race  infortunée  exigeait  la 
liberté  de  F&me,  la  liberté  de  la  prédication,  la  liberté  du  mariage. 
Sans  la  première ,  nulle  responsabilité  de  l'être  moral  ;  sans  la 
seconde,  pas  de  lumières  pour  Tesprit;  sans  la  troisième,  pas  de 
bonnes  nuBurs.  Or  le  maître  tenait  la  volonté  captive ,  refusait  le 
temps  nécessaire  à  la  prédication,  Vautorisation  nécessaire  au 
mariage.  Telle  était,  tdle  est  partout  la  part  étroUe  que  la  ser- 
vitude laisse  à  l'Évangile* 

Le  Jour  où  les  esdaves  furent  émancipés,  avec  eux  la  religion 
fut  mise  en  liberté* 


Augustin  CocHiN. 


(1)  Âcia  OmcKii,  1856,  ch.  m,  p.  ^  5. 


SAINT  ÉLOI  C) 

PATRON  DES  OUVRIERS  EN  MÉTAUX. 


Au  commencement  du  vu*  siècle,  pendant  que  le  Nord  de  la 
France  était  livré  à  tous  les  désordres  de  la  barbarie,  les  provinces 
du  Midi  conservaient  quelques  restes  de  l'ancienne  civilisation, 
et  la  ville  de  Limoges  avait  encore  des  ouvriers  habiles  à  tra- 
vailler les  métaux.  C'est  là,  et  chez  un  orfèvre  préposé  à  la  Mon- 
naie royale,  qu'un  jeune  homme,  du  nom  d'Éloi,  vint  faire  son 
apprentissage.  Il  avait  la  taille  haute,  la  tète  belle,  le  regard 
doux  et  fin,  Félocution  facile  et  correcte;  ceux  qui  l'approchaient 
louaient  la  vivacité  de  son  esprit  et  le  charme  de  son  caractère. 
Ces  qualités  lui  gagnaient  l'affection  des  hommes  ;  mais  son  zèle 
à  fréquenter  les  églises,  son  application  à  méditer  la  parole  sainte 
le  rendaient  agréable  à  Dieu,  qui  avait  sur  lui  de  grands  des- 
seins. 

Au  bout  de  quelques  années,  le  jeune  ciseleur  alla  chercher 
fortune  à  Paris,  où  les  rois  francs  s'efforçaient  d'attirer  les  hommes 
instruits  et  les  ouvriers  industrieux.  Ûotaire  II,  qui  régnait  alors, 
aimait  à  faire  refleurir  autour  de  lui  la  sage  administration,  les 
arts,  le  luxe  de  l'antiquité.  Un  jour  donc  il  arriva  que  le  roi  vou- 
lut avoir  une  chaise  d'or,  enrichie  de  pierreries,  élégamment  cise- 
lée, à  la  manière  des  anciens  Romains;  et  l'on  ne  trouvait  dans  le 
palais  aucun  artisan  capable  d'exécuter  ce  travail.  Mais  le  tréso- 
rier du  prince  connaissait  Éloi  et  l'avait  pris  sous  son  patronage  ; 
il  déclara  qu'il  avait  découvert  un  ciseleur  habile  et  fidèle,  et  qui 
mettrait  la  main  à  l'œuvre  sans  retard.  Le  roi,  tout  joyeux,  tira 
de  son  trésor  un  poids  d'or  considérable,  et  le  confia  au  jeune 
ouvrier.  Éloi  conduisit  son  travail  avec  diligence  et  scrupule  : 
bien  loin  de  distraire  la  moindre  parcelle  d'or,  ou  d'imiter  ceux 
qui  fraudent  et  qui  rejettent  le  déchet  tantôt  sur  la  dent  de  la 
lime,  tantôt  sur  la  chaleur  de  la  forge,  il  fit  si  bien  que  du  métal 
destiné  à  un  seul  ouvrage  il  en  fabriqua  deux.  Sa  tâche  finie,  il 
se  rendit  au  palais,  et  présenta  premièrement  au  roi  la  chaise 
d'or  qui  avait  été  commandée.  Le  roi  loua  l'élégance  du  travail, 
et  ordonna  de  récompenser  l'ouvrier;  mais  lui,  découvrant  alors 
une  seconde  chaise  qu'il  avait  tenue  cachée  :  c<  Voici,  dit-il, 
«  comment  j'ai  employé  ce  qui  restait  d'or,  ne  voulant  pas  le 

(1)  M.  Ozanam  avait  écrit  ces  pages  poarune  association  d'ouvriers.  Tout  ce  qui 
vient  de  cette  chère  mémoire  nous  est  précieux,  et  nous  tenons  h  bonneur  de  le 
publier  dans  cette  Revue. 
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c  perdre.  »  Alors  le  roi,  frappé  d^étonnement,  demanda  si  Ton 
avait  pa  Yraiment  tirer  ces  deux  ouvrages  de  la  même  quantité 
de  métal;  et,  s'en  étant  assuré,  il  admira  tant  de  probité,  tant 
d'industrie,  et  déclara  qu'un  homme  si  fidèle  dans  les  petites 
choses  était  désormais  digne  de  confiance  pour  les  plus  grandes. 
Ce  fut  le  commencement  de  la  fortune  d'Éloi  ;  il  grandissait  cha- 
que joar  en  honneurs  et  en  crédit,  jusqu'à  ce  point  qu'on  lui  livrait 
sans  les  peser  l'or  et  les  diamants  dont  il  fabriquait,  pour  l'usage 
de  la  cour,  des  ouvrages  précieux.  Le  roi  l'appela  même  à  diriger 
la  Monnaie  de  Paris^  et  nous  avons  encore  des  pièces  frappées  sous 
ses  yeux  et  marquées  de  son  nom. 

lÂ  prospérité,  qui  endurcit  tant  de  cœurs,  ne  g&ta  point  celui 
d'Éloi.  Arrivé  à  l'âge  mûr,  il  se  mit  à  considérer  la  vie  d'un  re- 
gard sérieux.  Il  n'était  pas  de  ceux  qui  se  croient  dispensés  de 
servir  Dieu,  pour  avoir  rempli  leurs  devoirs,  et  qui,  pour  avoir 
porté  quelque  probité  dans  les  affaires,  ne  mettent  aucun  scru- 
pule dans  leurs  plaisirs.  Cet  homme,  irréprochable  aux  yeux  de 
la  cour,  tremblait  devant  les  jugements  de  sa  conscience;  il  vou- 
lait la  calmer  en  confessant  aux  pieds  d'un  prêtre  toutes  les  fautes 
de  sa  jeunesse.  Jusque-là  il  s'était  conformé  au  luxe  des  grands; 
il  portait,  comme  eux,  des  vêtements  de  soie,  des  ceintures,  des 
bourses  garnies  d'or  et  de  pierreries  :  l'austérité  chrétienne  ne 
lui  permit  plus  ces  ornements;  il  les  dépouilla  et  les  vendit  pour 
les  pauvres.  Dans  l'ardeur  de  sa  pénitence,  il  ne  méprisa  pas  son 
travail  accoutumé;  il  l'accepta  comme  l'expiation  du  péché 
d'Adam  ;  il  le  releva,  le  sanctifia  par  l'étude  et  la  prière.  Au  haut 
de  sa  chambre  étaient  suspendues  plusieurs  reliques  des  saints, 
devant  lesquelles  il  se  prosternait  durant  les  nuits  entières,  priant 
avec  beaucoup  de  larmes;  le  jour  le  surprenait  dans  ces  religieux 
exercices  ;  et  quoique  le  roi  lui  envoyât  message  sur  message,  il 
n'allait  point  qu'il  n'eût  achevé  ce  qui  appartenait  au  service  du 
Maître  des  rois.  Au-dessous  des  reliquaires  on  voyait  des  rayons 
chargés  de  livres,  et  le  pieux  ouvrier,  assis  à  sa  tâche,  avait  ou- 
vert sous  les  yeux  le  texte  des  saintes  Écritures.  Au  lieu  de  ces 
lectures  dangereuses  qui  agitent  l'esprit  et  mécontentent  le  cœur, 
qui  font  mépriser  le  travail  et  détester  la  vie,  Éloi  méditait  le 
livre  divin  ;  il  y  cherchait  la  lumière,  la  règle  et  la  paix  ;  il  y 
trouvait  par  surcroit  l'inspiration,  qui  suscita  les  grands  artistes 
des  siècles  chrétiens,  et  qui  le  dirigea  lui-même  dans  plusieurs 
ouvrages  perdus  pour  nous,  mais  longtemps  comptés  parmi  les 
plus  beaux  monuments  de  l'art  national  :  je  veux  dire  la  châsse 
de  sainte  Geneviève,  à  Paris  ;  celle  de  saint  Martin,  à  Tours ,  et  à 
Saint-Denis,  le  tombeau  de  ce  saint,  l'autel,  le  riche  couronne- 
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ment  qui  le  sarm(mtait,  le$  omemenis  du  chœur,  exécutés  arec  un 
si  rare  talent  qu'on  ne  pouvait  entrer  dans  ce  sanctuaire  sans  être 
ravi  d'admiration. 

Maïs  Éloi  savait  que  le  vice  qui  détruit  devant  Dieu  le  mérite  de 
beaucoup  de  vies  laborieuses,  c'est  rintérèt,  la  passion  d'entasser, 
la  pai^ion  de  dissiper  et  de  jouir.  La  charité  seule  peut  corriger 
cet  âpre  amour  du  gain,  ce  goût  désordonné  du  plaisir,  et  régé- 
nérer le  travail  par  le  dévouement.  Aussi  le  saint  avait-il  fait  de 
son  atelier  comme  un  hospice  et  comme  une  école,  où  il  recueil- 
lait, où  il  instruisait  des  pauvres,  des  esclaves  rachetés,  des  bar- 
bares à  demi  civilisés,  des  païens  convertis.  Us  y  devenaient  arti- 
sans, industrieux  et  chrétiens  fervents.  Les  louanges  de  Dieu, 
chantées  en  commun,  se  mêlaient  au  luniit  de  la  forge  et  du  mar^ 
teau;  et  dans  ces  temps  si  mauvais,  au  milieu  d'une  société  bou- 
leversée, le  christianisme  avait  résolu  la  plus  grande  question  de 
nos  jours,  en  formant  des  ouvriers  désintéressés,  unis  et  heureux. 
Les  bénéfices  de  cet  atelier,  enrichi  de  la  faveur  des  rois,  s'écou- 
laient en  aumônes.  Si  quelque  étranger  demandait  la  demeure 
d'Éloi  :  «  Allez ,  lui  disait-on,  à  l'endroit  où  vous  verrez  ime 
a  grande  multitude  de  pauvres,  r^  Pour  lui,  il  ne  marchait  point 
sans  une  bourse  pleine ,  ne  voulant  point  que  s'il  rencontrait  des 
malheureux  ils  eussent  le  chagrin  d'attendre.  Le  soir  il  rentrait, 
menant  à  sa  suite  une  troupe  de  vieillards,  d'infirmes,  d'indi- 
gents, les  déchargeait  de  leurs  besaces  et  de  leurs  bâtons,  versait 
l'eau  sur  leurs  mains  ;  et  lui  qui  jeûnait,  qui  n'usait  ni  de  chair 
ni  de  vin,  il  leur  servait  le  vin,  la  chair  en  abondance.  Plus  d'une 
fois,  rheure  venue  et  la  table  dressée,  il  se  trouva  que  tout  avait 
été  distribué  à  d'autres  et  que  les  vivres  manquaient;  alors  les 
disciples  du  saint  le  raillaient  sur  sa  prodigalité  ;  mais  lui  répri- 
mandait ces  hommes  de  peu  de  foi  ;  il  leur  rappelait  le  Dieu  qui 
nourrit  Hélie  et  Jean  dans  la  solitude;  et  au  même  moment  frap- 
paient à  sa  porte  les  officiers  du  roi  ou  de  quelque  riche,  chargés 
de  pain,  de  viande  et  de  tout  le  nécessaire  :  la  Providence  faisait 
honneur  aux  engagements  qu'Éloi  prenait  pour  elle,  et  l'on  n'a 
pas  d'exemple  qu'elle  lui  manqu&t  jamais. 

Tous  les  siècles  ont  des  pauvres;  mais  le  siècle  de  saint  Éloi 
connaissait  un  genre  de  pauvreté  que  le  christianisme  ne  devait 
effacer  de  la  terre  qu'après  de  longs  combats  :  c'était  l'esclavage. 
Quand  les  Barbares  se  disputaient  les  restes  de  l'empire  romain 
avec  la  fureur  d'une  nuée  d'oiseaux  de  proie  sur  un  champ  de 
bataille  ;  quand  ces  ravageurs  du  monde,  écumant  les  mers,  pas- 
sant les  fleuves  et  les  montagnes,  fondaient  tout  &  coup  sur  des 
contrées  qui  ne  les  attendaient  pas^  et  emmenaient  les  popula- 
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tioos  entières  en  captivité,  on  voyait  souvent  des  flattes  remonter 
la  Seine,  et  déposer  sur  la  grève  de  Paris  des  cargaisons  de  pri- 
sonniers, pour  être  vendus  à  l'encan.  C'étaient  des  Italiens,  des 
Maures,  des  Bretons,  surtout  des  Saxons,  enlevés  par  troupeaux, 
et  qu'on  estimait,  comme  des  bétes  de  somme,  pour  la  beauté  de 
leur  sang,  leur  taille  et  leur  force.  A  la  nouvelle  de  ces  arrivages, 
Ékû  ne  se  contenait  plus  ;  il  ne  souffrait  pas  la  pensée  que  le  Christ 
allait  être  vendu  une  fois  de  plus  en  la  personne  de  ces  hommes 
rachetés  de  son  sang.  Il  n'y  avait  plus  alors  de  chaise  royale, 
plus  de  châsse  de  saint,  ai  attachante  à  ciseler,  qui  pût  l'arrêter 
un  moment:  il  courait  au  marché,  il  rachetait  vingt,  trente,  cin- 
quante prisonniers;  il  en  rachetait  jusqu'à  cent,  jusqu'à  des  car- 
gaisons entières.  Si  l'argent  lui  manquait,  il  vendait  son  manteau, 
ses  ehaussores,  son  pain;  et,  traînant  derrière  lui,  comme  un 
triomphateur,  tout  ce  cortège  de  captifs,  il  les  menait  au  roi, 
payait  le  prix  de  leur  rançon,  et  leur  faisait  expédier  sous  ses  yeux 
des  chartes  de  liberté;  ensuite  il  leur  donnait  le  choix,  ou  de  re^ 
tourner  dans  leur  patrie,  ou  de  rester  avec  lui,  non  comme  escla- 
ves, mais  comme  des  frères,  ou  d'entrer  dans  quelque  monastère; 
et  ceux  qui  prenaient  ce  dernier  parti,  il  les  traitait  comme  ses 
pères  et  ses  maîtres. 

En  effet,  saint  Éloi  ne  connaissait  pas  d'oeuvre  plus  méritoire 
que  de  fonder  des  monastères,  et,  à  vrai  dire,  il  n'en  était  pas  de 
plus  bienfaisante  ni  de  plus  civilisatrice.  Au  milieu  des  campa- 
gnes dévastées  et  des  viUes  en  ruines,  les  cloîtres  étaient  le  der- 
nier asUe  non-seulement  de  la  vertu,  de  la  science,  mais  des  arts 
nécessaires.  Lorsque  Éloi  élevait,  près  de  Limoges,  la  puissante 
abbaye  de  Solignac,  en  même  temps  qu'il  réunissait  cent  cinquante 
moines  pour  louer  Dieu  et  expier  les  péchés  de  leurs  frères ,  il 
fondait  une  colonie  agricole,  pour  rendre  à  ce  «riche  pays  son 
ancienne  fécondité,  pour  donner  aux  populations  découragées 
l'exemple  du  travail  hbre.  Les  religieux  y  exerçaient  tous  les  mé- 
tiers utiles;  et  à  voir  la  riche  culture  des  champs,  le  parc  tout 
planté  d'ari>res  fruitiers,  le  voyageur  qui  passait  se  croyait  au 
seuil  du  paradis  terrestre  ;  mais  ce  paradis  terrestre  n'était  pas 
fermé,  et  les  paysans  du  voisinage  trouvaient  à  l'abbaye  un  re- 
fuge en  temps  de  guerre,  un  grenier  d'abondance  dans  les  an- 
nées stériles.  A  Paris,  une  autre  communauté  se  forma  parlalibé^ 
lalité  du  saint  y  et  réunit  trois  cents  jeunes  filles.  On  y  voyait 
se  confondre  sous  la  loi  de  l'égalité  chrétienne  des  princesses 
de  sang  royal  et  des  esclaves  rachetées  au  marché  voisin.  Éloi  les 
vonhit  pauvres  et  ne  leur  donna  qu'un  coin  de  terre;  mais,  dans 
leur  humble  maison,  il  eut  soin  de  placer  des  livres  :  il  commen- 
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çait  par  elles  cette  famille  de  religieuses  institutrices  destinées  à 
continuer  de  siècle  en  siècle  Féducation  du  peuple,  et  à  lui  ap- 
prendre,  avec  le  catéchisme,  le  respect  des  femmes,  qui  fait  toute 
la  dignité  des  mœurs  chrétiennes. 

Ainsi,  la  charité  d^Éloi  ne  s^arrëtait  pas  aux  mendiants  attrou- 
pés devant  sa  porte  ;  elle  s^étendait  au  bien  public,  à  tous  les  be- 
soins d'un  temps  désastreux  ;  et  ce  grand  serviteur  de  Dieu  était 
devenu  un  grand  serviteur  de  son  pays.  Admis  dans  le  palais  des 
rois,  dans  une  cour  barbare  ensanglantée  par  les  passions  des 
grands,  il  respectait  en  leur  personne  le  pouvoir,  sans  lequel  il 
n'y  a  pas  de  société  ;  mais  il  gardait  avec  eux  les  droi  ts  de  la  li- 
berté chrétienne ,  il  disait  la  vérité ,  il  prenait  hardiment  le  parti 
des  innocents  contre  les  forts.  Après' la  mort  de  Clotaire  II,  son 
premier  protecteur,  il  trouva  la  même  faveur  auprès  de  Dago- 
bert  I",  qui  s'arrachait  à  la  foule  de  ses  favoris  pour  s'entretenir 
avec  le  ciseleur  de  Limoges,  lui  confier  la  distribution  de  ses  au- 
mônes, et  quelquefois  la  conduite  de  ses  affaires.  Une  guerre 
meurtrière  armait  depuis  longtemps  les  Bretons  contre  les  Francs  : 
Éloi  fut  envoyé  en  ambassade  au  prince  de  Bretagne,  et  le  cap- 
tiva si  bien  par  le  charme  de  ses  discours,  qu'il  le  ramena  avec 
lui  jusqu'aux  portes  de  Paris,  où  un  traité  équitable  réconcilia 
les  deux  nations.  Le  souvenir  de  cet  ouvrieî»,  appelé  au  conseil  des 
princes,  resta  cher  à  nos  pères,  et  la  chanson  qu'ils  en  firent, 
quoiqu'elle  se  ressente  un  peu  trop  de  la  vieille  gaieté  française, 
atteste  encore  la  popularité  de  saint  Éloi. 

Jusqu'ici,  nous  avons  raconté  une  vie  toute  laïque,  et  c'est  dans 
le  travail  de  chaque  jour,  dans  le  tumulte  des  affaires  temporelles 
qu'on  a  vu  se  former  cette  grande  âme,  jusqu'au  moment  où 
Dieu  le  trouva  digne  d'être  placé  parmi  les  lumières  de  son  Église. 
L'Église,  qui  ne  dédaigne  pas  les  mains  calleuses  et  les  fronts  bai- 
gnés de  sueur,  qui  souvent,  et  de  nos  jours  encore,  est  allée  cher- 
cher ses  évêques  à  la  charrue  ou  dans  l'atelier  d'un  charpentier, 
vint  prendre  Éloi  dans  sa  forge,  et  le  porta  au  siège  épiscopal  de 
Noyon.  Ce  diocèse  comprenait  le  Vermandois  et  la  Flandre,  parti- 
culièrement le  pays  de  Courtray,  de  Gand  et  d'Anvers.  Un  petit 
nombre  d'anciens  chrétiens  habitaient  les  villes  ;  mais  les  cam- 
pagnes étaient  couvertes  de  Barbares  encore  païens ,  et  si  fa- 
rouches que  personne  n'avait  osé  leur  porter  la  foi.  Voués  à 
des  divinités  sanguinaires ,  ils  célébraient  leurs  fêtes  par  d'ef- 
froyables orgies,  d'où  ils  sortaient,  ivres  de  vin  et  de  fureur,  pour 
aller  brûler  et  piller  les  cités  voisines.  Il  fallait  que  la  parole 
d'un  saint  domptât  ces  bandes  indisciplinées,  qui  défiaient  la 
puissance  des  rois. 
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L'humble  ciselear,  appelé  soudainement  &  des  devoirs  si  diffi- 
cUcs,  voulut  en  vain  s'y  dérober;  il  n'obtint  qu'un  bref  délai 
pour  se  préparer  à  la  consécration  épiscopale,  et  fut  ordonné  dans 
la  cathédrale  de  Rouen^  le  dimanche  d'avant  les  Rogations  de 
Tan  640  ;  pnis,  se  rendant  à  Noyon,  il  y  parut  avec  toutes  les  ver- 
tus des  grands  évèques,  consommé  dans  la  doctrine  évangélique, 
dans  le  gouvernement,  rigide  gardien  de  la  discipline  ecclésias* 
tique,  père  du  peuple,  et  incapable  de  résister  à  cette  sainte  fai- 
blesse qu'il  eut  toujours  pour  les  petits,  les  pauvres,  les  affligés. 
Souvent  il  quittait  la  compagnie  de  ses  clercs  pour  s'enfermer 
avec  des  malheureux;  il  les  lavait,  les  servait,  comme  autrefois, 
de  ses  propres  mains,  et  chaque  jour  il  en  avait  douze  à  sa  table. 
11  visitait  aussi  les  prisonniers.  On  rapporte  qu'un  jour,  à  son  en- 
trée dans  le  cachot,  les  chaînes  des  criminels  se  brisèrent  miracu- 
leusement, et  que  ces  coeurs  endurcis  se  convertirent.  Il  priait  sur 
les  malades^  et  les  malades  étaient  guéris.  L'éclat  de  ses  œuvres 
lui  attirait  déjà  la  vénération  des  fidèles,  mais  ne  calmait  pas  l'in- 
quiétude de  sa  conscience,  tant  qu'il  voyait  à  ses  portes  ce  nombre 
infini  de  païens  dont  il  répondait  devant  le  Juge  éternel. 

Ëloi  commença  donc  à  visiter  les  Barbares  campés  dans  les  bois 
et  parmi  les  marais,  et  jusqu'aux  rivages  de  la  mer  du  Nord.  Ces 
hordes  sauvages,  perdues  en  des  lieux  qu'on  regardait  alors 
comme  les  dernières  extrémités  de  la  terre,  ne  virent  d'abord  en 
lui  que  l'ennemi  de  leurs  faux  dieux  ;  elles  auraient  voulu  le  mettre 
en  pièces;  mais  la  majesté  de  sa  personne,  la  douceur  de  ses  dis- 
cours, le  charme  de  ses  vertus  finissaient  par  désarmer  toutes  les 
colères.  Peu  à  peu  il  réunissait,  il  retenait  ces  hommes  passionnés 
pour  la  solitude  et  l'indépendance.  Au  lieu  des  divinités  homi- 
cides en  l'honneur  desquelles  ils  égorgeaient  leurs  prisonniers  de 
guerre,  il  leur  apprenait  à  connaître  un  Dieu  qui  aima  les  hommes 
jusqu'à  mourir  pour  eux.  Le  récit  de  la  passion  du  Sauveur  les 
émouvait  jusqu'aux  larmes;  et  quand  le  saint  évèque  les  voyait 
touchés  et  vaincus,  il  leur  bâtissait  des  oratoires  et  leur  laissait 
des  piètres;  lui-même,  chaque  année,  au  temps  de  Pâques,  bap- 
tisait un  grand  nombre  de  ces  néophytes,  et  des  vieillards  tout 
blanchis  venaient  recevoir  l'eau  sainte  de  ses  mains.  Au  sortir  du 
baptême,  plusieurs  étaient  changés  si  merveilleusement,  qu'ils 
donnaient  aussitôt  leurs  biens  aux  pauvres  et  la  liberté  à  leurs  es- 
claves. Autour  des  églises  nouvelles,  bientôt  les  tribus  converties, 
abjurant  la  vie  errante,  se  fixèrent;  la  loi  du  travail  triompha  de 
leur  désœuvrement,  et  l'obéissance  chrétienne  dompta  leur  insu- 
bordination. Les  bourgades  se  multiplièrent;  les  forêts,  défri- 
chées, firent  place  à  de  riches  moissons,  la  vie  civile  commença. 
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L^apostolat  de  saint  Éloi  avait  créé  ces  belles  provinces  de  Flan- 
dre,  qui  font  Tadmiration  de  toute  TEurope. 

Mais  ce  grand  ouvrage  voulait  plus  d'un  jour  :  pendant  dix-neuf 
ans,  rinfatigahle  évèque  ne  se  lassa  point  de  prêcher^  de  catéchi- 
ser, de  combattre  les  restes  de  l'idolâtrie  et  les  opiniâtres  peu* 
chants  de  la  concupiscence.  Les  contemporains  nous  ont  conservé 
plusieurs  de  ses  discours.  On  peut  y  voir  avec  quelle  injustice  les 
ennemis  de  TÉglise  Font  accusée  de  fonder  son  empire  sur  la  su- 
perstition^ sur  le  fanatisme  ;  d'avoir  enseigné  une  morale  égoïste, 
et  oublié  les  vertus  sociales,  a  N'adorez  point  le  ciel,  disait-il,  ni 
«  les  astres,  ni  la  terre,  ni  rien  autre  que  Dieu;  car  seul  il  atout 
((  créé,  tout  ordonné.  Sans  doute  le  ciel  est  haut,  la  terre  grande, 
«  la  mer  immense;  les  étoiles  sont  belles  ;  mais  il  est  plus  grand 
<ic  et  plus  beau,  celui  qui  a  fait  ces  ouvrages.  Voilà  celui  qu'il  faut 
a  adorer,  qu'il  faut  craindre,  qu'il  faut  aimer  par-dessus  toutes 
«c  choses,  de  la  clémence  duquel  il  ne  faut  jamais  désespérer.  Je 
«c  vous  déclare  donc  que  vous  ne  devez  pratiquer  aucu  ne  des  su- 
ce perstitions  des  paXens.  Que  nul  ne  consulte  les  devins,  les  sor* 
a  ciers,'les  enchanteurs  pour  aucune  affaire  ou  maladie;  car  celui 
((  qui  commet  ce  péché  perd  aussitôt  la  gr&ce  du  baptême.  Que 
a  nul  n'observe  quel  jour  il  quitte  sa  maison,  et  quel  jour  il  y 
a  rentre  ;  car  Dieu  a  fait  tous  les  jours.  Mais  quand  vous  com- 
a  mencez  un  voyage  ou  quelque  travail,  signez-vous  au  nom  du 
<£  Christ,  et  dites  le  Symbole  et  l'Oraison  dominicale  avec  foi,  et 
d  vous  n'aurez  rien  à  craindre  du  démon.  Que  nul  ne  se  croie 
«  soumis  à  un  destin,  à  un  sort,  à  un  horoscope;  car  Dieu  veut 
«  que  tous  les  hommes  soient  sauvés. 

a  II  ne  vous  suffit  pas,  mes  bien-aimés^  d'avoir  reçu  le  nom  de 
((  chrétiens,  si  vous  ne  faites  pas  des  œuvres  chréiienaes*  Celui- 
«  là  porte  utilement  le  nom  de  chrétien,  qui  garde  les  préeeptes 
(c  du  Christ,  qui  ne  dérobe  pas,  qui  ne  fait  pas  de  faux  iémoi- 
<(  gnage,  qui  ne  ment  point,  qui  ne  commet  pas  d'adultère,  qui 
<c  ne  hait  aucun  homme,  qui  ne  rend  pas  le  mal  pour  le  mal. 
€(  Celui-là  est  chrétien  qui  ne  connaît  point  les  balances  trompeu- 
c(  ses,  ni  les  mesures  fausses;  qui  ne  fait  pas  l'usure,  qui  donne 
<(  l'aumône  aux  pauvres,  selon  ce  qu'il  possède;  qui  lave  les  pieds 
<c  de  *ses  hôtes,  et  les  reçoit  oomme  des  parents  ^s^chers.  Cdiiii- 
c(  là  est  chrétien,  qui  vit  chastement  et  qui  apprend  à  ses  voisins 
«  à  vivre  dans  la  chasteté  et  dans  la  crainte  de  Dieu  ;  qui,  enefin^ 
«  xetenant  de  mémoire  les  prières  nécessaires,  les  enseigne  à  ses 
a  enfants  et  à  ceux  de  sa  nuûson. 

tt  Gardée  le  jour  du  Seigneur,  par  respect  pour  la  résurreofioQ 
«  du  Christ,  vous  abstenant  des  œuvres  serviles  ;  mais,  ce  jour-là. 
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<  rendez-Tons  à  rëgUse,  et  ne  vous  occupez  ni  d^affaires,  ni  de 
«  qaerelleSy  ni  de  récits  frivoles;  mais  écoutez  en  silence  fes  di* 
«  vines  leçons.,.  Que  nul  ne  s^enivre  ou  ne  foi^oe  nn  autre  à  boire 
«  ]^asqn'il  ne  dœt;  car  F  Apôtre  déclare  que  les  ivrognes  n'en- 
c  f feront  point  dans  le  royaume  de  Dieu..,  Que  personne  ae  s^y 
«  trompe  :  cekii  qui  a  de  la  haine,  ne  fût-ce  que  pour  un  seul 
«  homme,  dans  ce  inonde,  perdra  devant  Dieu  tout  le  fruit  de  ses 
«  bonnes  «eu^ves,  parce  qu^il  est  éc^it  :  «  Quiconque  hait  son 
«  frère  marche  dans  les  ténèbres.  »  Or  il  faut  tenir  tout  homme 

<  pour  frère,  car  nous  sommes  tous  frères  en  Jésus-Christ.  C'est 

<  un  grand  effort  d'aimer  ses  ennemis  dans  ce  monde;  mais 
«  grande  en  sera  la  récompense  dans  le  siècle  futur,  et  je  ne  con» 
«  nais  pas  de  remède  plus  puissant  pour  guérir  les  plaies  de  nos 
«  péchés.  » 

Saint  Éloi  donnait  ces  instructions  à  des  hommes  de  sang, 
pour  lesqu^  il  n'y  avait  pas  de  plaisir  plus  doux  que  le  pillage,  ni 
de  devoir  plus  sacré  que  la  vengeance.  C'est  par  ces  leçons  que 
]es  grands  évèqnesdu  vi*  et  du  vu"*  siècle,  saint  Benoit  de  Reims, 
saint  Germain  de  Paris,  saint  Sulpice  de  Bourges,  saint  Crégoire 
de  Tours,  saint  Nizier  de  Lyon,  éclairaient  les  rois,  disciplinaient 
les  peuples,  et  devenaient  les  fondateurs  de  la  société  française. 

Vers  la  fin  de  Tannée  619,  Élot^commençàit  à  plier  sous  le  poids 
de  Vàge  et  de  la  fatiguei;  il  comptait  plus  de  soixante  et  dix  ans, 
et  n'avait  rien  relâché  ni  de  ^es  travaux  ni  de  ses  austérités, 
quand  la  fièvre  l'ayant  saisi,  il  comprit  que  l'heure  de  sa  mort  ap- 
prochait. Pendant  six  jours  encore,  le  courageux  vieillard  conti-- 
nua  d'aller  et  de  venir,  s'appuyant  sur  un  bâton  ;  puis,  comme  le 
mal  s'aggravait,  il  rassembla  ses  disciples,  leur  donna  ses  der- 
niers avis  «vec  ses  dernières  bénédictions,  pria  pour  son  peuple, 
et  rendit  son  &me  à  Ueu.  C'était  le  1*'  décembre,  vers  l'heure  de 
minuit.  A  cette  nouvelle,  toute  FÉglîse  de  France  s'émut.  La  reine 
Bathîlde,  accompagnée  d'un  grand  nombre  de  seigneurs,  vint  de 
Paris  pour  suivre,  à  pied,  le  convoi  du  saint.  Mais  le  plus  bel  or- 
nement de  ses  funérailles,  ce  furent  les  larmes  des  malheureux, 
fieatôt  ils  connurent  que  leur  père  ne  les  avait  pas  abandonnés. 
Les  miracles  se  multiplièrent  à  son  tombeau  :  les  aveugles  virent, 
les  muets  parlèrent,  les  infirmes  retrouvèrent  l'usage  de  leurs 
membres.  On  raconte  qu'un  homme  riche,  entrant  dans  la  cathé- 
drale de  Noyon,  fut  assailli  par  une  multitude  d'indigents  ;  et 
comme  il  n'avait  point  de  quoi  leur  donner  Taumône  k  tous,  il  se 
sentit  touché  de  regret  et  de  pitié  :  a  Bonnes  gens,  leur  dit-il,  ce 
«  n'est  pas  votre  saint  évèque  qui  vous  eût  ainsi  renvoyés  les 
«  mains  vides.  y>  Comme  il  parlait  encore,  il  crut  voir  debout, 


53  SAINT  ÉLOI. 

devant  luiy  le  bienheureux, «qui  lui  remettait  une  bourse  pleine. 
Et,  en  effet,  la  vision  évanouie,  il  se  trouva  dans  les  mains  assez 
d'or  pour  faire  une  large  aumône  à  tous  les  pauvres. 

Ces  prodiges  sont  attestés,  non  par  la  crédulité  de  quelques 
fidèles,  mais  par  le  témoignage  d'un  homme  grave  et  savant,  de 
saint  Ouen,  ami  de  saint  Éloi,  son  collègue  dans  Tépiscopat,  qui 
lui  survécut  et  qui  écrivit  sa  vie.  La  sépulture  du  bienheureux  fut 
visitée  par  un  nombre  infini  de  pèlerins.  La  reine  Bathilde  y 
étant  venue  prier,  se  dépouilla  de  ses  plus  précieux  joyaux  pour 
en  décorer  la  ch&sse  et  le  dais  qui  la  surmontait.  Il  était  juste, 
disait-elle,  d'orner  la  tombe  d'un  homme  qui  avait  orné  celles  de 
tant  de  saints.  Ainsi,  le  souvenir  de  son  ancienne  profession  accom- 
pagnait saint  Éloi  jusque  dans  le  culte  qu'on  lui  rendit.  Les  ouvriers 
attachés  au  travail  des  métaux  le  choisirent  pour  leur  intercesseur, 
et  la  charité  du  saint  inspira  plus  d'une  fois  les  règlements  des 
métiers  placés  sous  son  invocation.  Ainsi,  les  orfèvres  de  Paris 
chômaient  les  fèt^s  d'apôtres;  mais  à  chacune  de  ces  fêtes  un  ate- 
lier restait  ouvert,  et  ce  qu'on  avait  gagné  ce  jour-là  était  déposé 
dans  la  boite  de  la  confrérie.  On  y  mettait  aussi  les  deniers  à 
Dieu  ou  les  arrhes  des  achats  et  des  ventes;  et,  de  tout  l'argent 
de  cette  boite,  la  confrérie  des  orfèvres  donnait,  le  jour  de  Pâ- 
ques, un  diuer  aux  pauvres  de  l'Hôtel-Dieu  de  Paris. 

Saint  Eloi  est  encore  le  patron  des  orfèvres,  des  forgerons,  des 
serruriers.  Ces  ^hommes  laborieux  n'ont  pas  cessé  de  trouver  en 
lui  un  protecteur  et  un  modèle;  car  si  tous  ne  peuvent  pas, 
comme  saint  Eloi,  conseiller  les  princes,  racheter  les  captifs, 
évangéliser  les  infidèles,  tous  peuvent,  comme  lui,  .servir  Dieu 
par  la  prière,  et  leur  pays  par  le  travail  ;  tous  peuvent  honorer 
leur  atelier  en  y  portant  la  probité,  la  sobriété,  la  charité,  qui 
respecte  les  maîtres^  unit  les  compagnons,  protège  les  apprentis  ; 
tous  peuvent  aider  les  pauvres,  sinon  de  leurs  deniers,  au  moins 
d'un  bon  office  ou  d'une  bonne  parole;  il  en  est  même  bien  peu 
qui  ne  puissent,  en  contribuant  d'un  sou  par  semaine  à  l'Œuvre 
de  la  Propagation  de  la  Foi ,  travailler  à  l'accroissement  de  la 
société  chrétienne.  Tous,  enfin,  ne  peuvent  pas  être  grands,  mais 
tous  peuvent  devenir  saints. 

A.  F.    OZANAM. 
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AVERTISSEMENT. 


J'ai  écrit  pour  les  ouvriers  un  petit  livre  intitulé  :  Mémoires  d'Antoine, 
ou  Notions  populaires  de  morale  et  d'économie  politique.  D'illustres  suf- 
frages sont  venus  combler  mes  humbles  efforts.  Je  me  suis  senti  ainsi 
encouragé  à  une  entreprise  que  je  méditais  depuis  longtemps^  celle 
d'écrire  pour  les  gens  du  monde  un  ouvrage  semblable^  et  de  mettre 
ainsi  à  leur  portée  ce  qu'il  y  a  dans  la  philosophie^  de  pratique  et  d'accès- 
siUe  pour  eux.  C'est  là  un  dessein^  je  ne  Fignore  pas,  plus  utile  à  pour- 
suivre que  facile  à  réaliser;  aussi  me  suis-je  mis  devant  les  yeux,  moins 
l'espérance  d'en  venir  à  bout  que  les  motifs  de  l'entreprendre.  La  philo* 
Sophie  a  besoin  de  redevenir  utile;  elle  nous  doit  ce  complément  d'édu- 
cation, cette  possession  de  nous-mêmes  sans  laquelle  il  n'y  a  que  médio- 
crité dans  les  caractères  et  confusion  dans  les  esprits. 

A  quoi  bon  dissimuler  le  profond  abaissement  dans  lequel  est  tombée 
cette  science  1  Elle  n'a  même  plus  la  ressource  de  se  voir  combattue 
00  calomniée.  Il  y  a  quelque  chose  qui  est  au-dessous  de  la  haine^  c'est 
Tabandon  et  l'oubli .  Elle  en  est  venue  à  cette  extrémité.  Personne  ne  s'en 
inquiète  ni  ne  s'en  occupe.  On  ne  se  donne  pas  même  la  peine  des'infor^ 
mer  à.  elle  est  vivante  ou  morte.  Je  ne  pense  pas  qu'à  aucune  époque 
elle  ait  eu  à  subir  une  indifférence  plus  complète  et  à  ce  qu'il  semble 
ptos  définitive.  Ce  n'est  pas  qu'il  ne  se  publie  à  ce  sujet  des  livres  de 
ploâeurs  centaines  de  pages,  de  longs  articles  dans  des  revues  de  premier 
ordre^  de  majestueux  comptes  rendus  dans  des  journaux  importants  ; 
je  ne  nie  pas  que  la  philosophie  ne  fasse  encore  bonne  figure.  Ce  qu'il 
y  a  d'incontestable^  c'est  que  le  public  s'en  tient  soigneusement  à  l'abri; 
il  la  contemple  avec  une  curiosité  bienveillante^  comme  nous  regardons 
passer  sur  le  boulevard  quelque  étranger  venu  de  l'extrême  Orient; 
noua  admirons  son  costume^  mais,  ignorant  sa  langue,  l'idée  ne  nous 
Tient  même  pas  d'entrer  en  conversation  avec  lui. 

Je  ne  saurais  accepter  ce  rôle  pour  la  philosophie;  elle  n'est  pas  faite 
pour  vivre  à  l'ombre  de  quelques  cercles  intimes  où  l'on  s'entend  à 
demi  mot;  le  temps  des  oracles  est  passé.  Si  le  public  n'a  plus  la  force 
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de  monter  jusqu'à  elle^  il  faut  qu'elle  s'abaisse  ;  il  faut  qu^elIe  redouble 
d'eflforts^  de  clarté^  d'intérêt^  qu'elle  aille  s'emparer  à  domicile  de  ses 
lecteurs  et  qu'elle  leur  parle^  non  pas  le  langage  qu'elle  aurait  choisi^ 
mais  celui  qui  la  fera  entendre. 

Je  ne  sais  pas  d*ailleurs  si^  dans  cette  nouvelle  tflche^  la  philosophie 
aura  à  s'abaisser  beaucoup.  Il  faut  bien  croire  que,  dans  tout  ordre  de 
connaissances^  le  meilleur  n'est  pas  pour  les  hommes  du  métier  :  tant 
qu'ils  ont  peu  de  résultats,  ils  en  font  grand  mystère  et  grand  bruit  ;  ils 
grossissent  par  l'importance  qu'ils  leur  donnent  les  minces  découvertes 
dont  ils  sont  venus  à  bout;  mais  lorsque  la  science  est  tout  à  fait  créée^ 
qu'elle  se  développe  avec  quelque  ampleur  et  se  trouve  enfin  construite 
avec  quelque  solidité,  elle  ouvre  à  deux  battants  les  portes  de  l'édifice .  La. 
chimie,  qui  distillait  ses  cornues  dans  les  souterrains  du  moyen  Âge^  fait 
maintenant  ses  expériences  en  pleine  Sorbonne  et  devant  l'auditoire 
féminin  du  Collège  de  France  :  les  lunettes  qui  du  temps  de  Molière 
n'étaient  encore,  selon  l'expression  de  Chrysale,  qu'une  machine  à  faire 
peur  aux  gens,  offrent  sur  nos  places  leurs  bons  services  au  premier 
venu  pour  quelques  centimes.  Quant  à  la  philosophie,  elle  n'en  est  plus 
sans  doute  au  bonnet  pointu  de  Marphurius  ou  de  Pancrace,  pas  plus 
qu'aux  syllogismes  du  Docteur  Subtil;  demandez  toutefois  à  un  homme 
du  monde  ce  qu'il  en  pense^  s'il  trouve  qu'on  prenne  assez  garde  d'éco- 
nomiser son  temps  et  ses  efforts,  s'il  se  sent  bien  gagné  à  la  réflexion^ 
bien  sollicité  par  ce  qu'il  essaye  de  .lire  à  tourner  la  page  ou  à  finir  le 
volume. 

Ce  divorce  éclatant  entre  le  publicfet  la  philosophie  me  parait  aussi  re- 
doutable que  dangereux  ;  les  gens  du  monde  ont  plus  besoin  de  la  ré- 
flexion qu'ils  ne  se  l'imaginent  :  la  véritable  éducation  ne  s'achève  point 
avec  renfance  et  la  première  jeunesse;  c'est  au  sortir  des  pensions 
qu'elle  commence.  L'instruction  que  nous  avons  reçue  nous  y  prépare 
assez  mal;  le  monde  où  nous  vivons  ne  nous  y  aide  en  aucune  sorte. 

C'était  jadis  le  privilège  de  ce  qu'on  appelait  une  éducation  libérale, 
qu'au  point  de.  vue  de  l'utilité  matérielle  elle  ne  servait  à  rien;  qu'on  ne 
pouvait  s'en  rembourser,  dans  le  détail  de  la  vie,  autrement  que  par  la 
distincticHi,  l'aisance,  la  supériorité  qu'elle  vous  assurait.  On  laissait  en 
la  plaignant,  à  une  jeunesse  moins  favorisée,  appelée  à  la  vie  dans  des 
conditions  de  fortune  et  de  naissance  inférieures,  le  soin  pénible  de 
faire  aboutir  à  courte  échéance  le  travail  de  leur  esprit,  de  le  mettre  de 
bonne  heure  en  coupe  réglée»  C'était  k  eux  de  faire  ce  que  nous  préoo-* 
nisons  aujourd'hui  comme  une  règle  universelle,  de  refuser  à  leurs  fa- 
cultés toute  connaissance  de  luxe,  tout  développement  supérieur,  tout 
ce  qui  demande  à  la  fois  le  loisir  de  l'esprit  et  l'indépendance  de  la  for^ 
tune«  Aujourd'hui  ce  sont  des  pères  riches  et  aisés  qui  font  redescendre 
leurs  enfants  au  niveau  d'une  éducation  primaire  perfectionnée.  Os 
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laisseront  à  leurs  fils  lenr  Iax6,  leur  position  dans  le  monde^  la  richesse 
de  leur  maison-  oa  de  leur  portefeuille,  ils  ne  leur  laisseront  pas  d'âme 
pour  en  jouir.  Je  les  ai  yus  de  près,  ces  déshérités  des  biens  de  Kesprit, 
rédaHs,  malgré  rîroniqoe  considération  de  ^argent,  à  une  si  étroite  por- 
tion d'air  respirable  dans  le  monde  moral;  j'ai  dû  constater  par  moi- 
même  avec  quelle  rapidité  alarmante  ce  paupérisme  moral  se  répand 
et  se  multiplie. 

La  vie  que  nous  menons  n'est  pas  fhite  pour  favoriser  le  travail  de  la 
pensée  intérieure:  cette  vie  est  trop  active  et  trop  occupée.  Pourtant» 
coomie  rbomme  ne  peut  se  défaire  de  son  âme,  il  lui  arrive  parfois,  au 
milieu  du  tourbillon,  dans  le  courant  le  plus  agité  des  affaires  ou  TeU" 
ti^nement  le  plus  passionné  des  plaisirs,  de  se  prendre  soudainement  à 
réfléehir,  de  s'apercevoir  et  de  tressaillir  en  face  de  lui-même.  La  légende 
esp^ttole  raconte  que  don  Juan  de  Mwana  voyait,  à  travers  les  ombres 
de  la  nuit,  des  funérailles  fantastiques  où  son  propre  corps  était,  sous 
ses  yeux,  conduit  à  la  cathédrale  de  Séville.  Cette  image  de  la  légende 
nous  représente  notre  propre  vie.  Il  y  a,  en  effet,  des  moments  où 
l'homme  se  dédouble  et  où  il  aperçoit  distinctement  en  lui-même  celui 
qui  agit,  qui  va  en  avant,  et  celui  qui  réfléchit,  qui  reste  pour  ainsi  dire 
en  arrière.  Il  soffitd'avoir,  non  point  pénétré  les  arcanes  de  la  métaphy- 
sique, mais  simplement  résisté  à  quelque  violente  tentation  pour  connaître 
c«sdeux  hommes  qui  se  combattent  et  se  résistent.  De  ces  deux  hommes 
il  faut  de  toute  nécessité  que  Tun  possède  et  emporte  l'autre.  Dans  le 
monde,  c'est  d'ordinaii^e  l'homme  intérieur  qui  disparaît;  la  vie  morale 
s'e&ce,  on  n'en  connaît  plus  les  jouissances  ni  les  besoins;  il  n'est  plus 
question  de  penser,  de  réfléchir,  de  rentrer  au  dedans  de  soi;  le 
tFoid>le  du  dehors  remplit  toute  l'Ame  de  bruit,  de  mouvement,  d^agî- 
tation.  II  y  a  d'autres  natures  chez  lesquelles  la  pensée  domine  et  l'ftme 
gonveme,  qui  ont  dompté  et  qui  font  obéû*  l'homme  du  dehon.  Gem- 
làse  sont  ménagé  au;  dedans  d'eux-mêmes  une  paix  profonde,  une  ren 
traite  intérieure  où  le  bruit  et  l'éclat  ne  pénètrent  pas,  un  asile  infV«n>- 
diissable  où  ils  savent  se  réfugier.  Dans  ces  régions  inaccessibles,  dans 
eette  demeure  que  l'argent  ne  saurait  ni  bfttir  ni  parer,  ils  viennent  se 
fortifier  pour  les  luttes  de  la  vie  ;  ils  y  trouvent  un  repos,  et  au  besoin 
y  puisent  un  courage  qui  leur  permet  de  reparaître  au  combat  avec  des 
araies  neuves,  une  ardeur  rafraîchie,  une  vaillance  ranimée.  Yoilà  ee 
que  certains  esprits  et  certains  caractères  ont  seuls  le  don  de  com«> 
prendre  et  la  puissance  de  réaliser;*  on  appelle  ces  gens^là  des  hommes 
supérieurs.  Les  autres,  dont  noussonmaes,  demeurent  loin  de  ce  déve«- 
loppement  ;  il  ne  leur  est  pas*  facâe  de  supporter  sans  fléchir  même 
cfoelques  minutes  de  réflexion  :  la  force  de  l'Ame  ne  s'improvise  pas. 
Parfois  pentrétre  nous  avons  essayé  d'obéir  à  ce  mouvement  moral  qui 
nous  ramenait  en  nous-mêmes;  nous  sommes  entrés  dans  cette  voie 
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non  sans  courage  et  sans  résolution;  mais  au  bout  de  quelques  pas 
nous  avons  trouvé  notre  esprit  égarée  nos  facultés  découragées,  notre 
raisonnement  perdu  :  ce  qui  avait  commencé  comme  une  méditation  a 
fini  comme  une  rêverie  :  notre  orgueil  s'est  repenti  d'avoir  aspiré  plus 
haut  qu'il  ne  pouvait  atteindre,  et,  pour  se  consoler  de  sa  défaite,  il 
aime  à  se  répéter  que  la  perte  n'est  pas  grande,  que  la  route  était  sans 
issue  et  le  voyage  sans  intérêt. 

Il  n'en  est  point  ainsi,  et  nous  le  savons  bien  nous*mêmes  :  à  travers 
les  échecs  que  multiplient  l'imprudence  de  nos  aspirations  et  l'instabi- 
lité de  nos  efforts,  nous  avons  eu  aussi  nos  bonnes  fortunes  de  la  pensée. 
U  y  a  eu  des  jours  et  des  moments  bien  rares  où  des  perspectives  inat- 
tendues se  sont  ouvertes  devant  nous  :  il  nous  a  semblé  que  notre  in- 
telligence, soulevée  par  un  souffle  inconnu,  déployait  ses  ailes  et  com- 
mençait son  essor  :  une  éclaîrcie  se  faisait  dans  les  ténèbres,  nous 
voyions  apparaître  des  horizons  infinis;  puis  tout  retombait  dans 
l'ombre,  et  il  ne  nous  restait  de  ce  coup  d'œil  étincelant  qu'un  sou- 
venir mêlé  de  regrets  et  de  charmes. 

L'auteur  de  ce  livre  a  essayé  d'entrer  dans  les  mouvements  naturels 
de  la  pensée,  de  venir  en  aide  aux  esprits  pour  leur  rendre  les  efforts 
de  la  réflexion  plus  faciles  et  ses  résultats  plus  durables.  Il  n'ignore  pas 
que  les  gens  du  monde  ont  peu  de  sympathie  pour  ces  sortes  de  lectures  ; 
aussi  croira-t-il  avoir  pleinement  réussi  s'il  en  est  seulement  souffert. 

Cette  habitude  de  revenir  sur  soi-même  à  laquelle  on  avoue  le  des- 
sein de  provoquer  les  lecteurs,  produit  au  reste  de  salutaires  effets  : 
c'est  la  dernière  consolation  de  la  philosophie,  que  cet  homme  du  de- 
dans dont  nous  avons  parlé  vaut  mieux  que  l'homme  du  dehors.  Il  y  a 
au  fond  de  notre  âme  plus  de  ressources  et  plus  de  vie  qu'on  ne  se  l'ima- 
gine; on  ignore  quelle  énergie  se  cache  souvent  dans  notre  mollesse^ 
quel  dévouement  dans  notre  égoisme,  quelle  fécondité  et  quelle  vigueur 
d'intelligence  dans  l'immobilité  de  notre  esprit. 

L'ingénieur  qui  traverse  un  pays  nouveau  et  inconnu  frappe  du  pied 
la  terre  et  se  demande,  la  tête  dans  ses  mains,  quelles  richesses  se  ca- 
chent dans  le  sein  mystérieux  de  ce  sol  monotone.  Je  n'ai  jamais  manié 
dans  ma  vie  des  hommes  grossiers,  anguleux,  mal  ébauchés,  sans  me 
demander  à  mon  tour,  avec  une  mélancolie  profonde,  quels  trésors  dé- 
robe à  l'amitié  et  au  service  des  hommes,  aux  devoirs  et  aux  charmes 
de  la  vie  commune,  cette  enveloppe  repoussante  et  inaccessible.  Ce- 
pendant, lorsqu'un  plus  long  commerce  m'a  permis  de  m'introduira 
dans  ces  ftmes,  j'y  ai  presque  toujours  trouvé  des  qualités  qu'elles- 
mêmes  elles  ne  se  connaissaient  pas,  des  germes  de  distinction,  quel- 
quefois de  supériorité,  que  laissait  périr  sans  emploi  leur  inattention  ou 
leur  découragement. 
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n  arrivera  quelque  chose  d'analogue  à  ceux  qui  prendront  la  peine 
d'achever  ce  livre  :  en  apprenant  à  se  connattre^  non  point  par  mes  ré- 
flexions, mais  par  les  leurs,  ils  apprendront  à  s'aimer.  C*est  déjà  beau- 
coup de  s^aimer  d'un  amour  d'estime.  Nous  éprouvons  en  général  pour 
noos-fflémes  des  passions  mêlées  de  haine,  presque  jamais  une  affection 
nûsonnée  et  suivie,  la  seule  pourtant  qui  soit  faite  pour  rendre  meilleur. 

On  trouvera  sans  doute  que  cette  philosophie  sans  dogmes,  cette  ré- 
flexion sans  apprêts,  ces  conseils  sans  enseignements,  sous  une  forme 
aussi  vcMsine  du  roman,  sortent  des  habitudes  prises.  Puissent  les  gens 
du  monde  me  passer  la  gravité  des  réflexions,  et  les  philosophes  de  pro- 
fession me  pardonner  la  frivolité  de  la  forme. 

le  ne  dirai  plus  qu'un  mot.  Je  sais  que  les  détails  personnels  ajoutent 
beaucoup  à  l'intérêt  de  la  mise  en  scène  et  à  l'effet  du  récit.  C'est  un 
des  travers  de  la  nature  humaine,  que  nous  sommes  friands  d'aveux  et 
dlodiscrétions  ;  quand  nous  regardons  à  travers  les  fentes  d'une  porte,  il 
nous  semble  impossible  de  ne  pas  voir  quelque  chose  d'intéressant.  Je 
me  hâte  d'ôter  à  mon  livre  cet  attrait  malsain  et  humiliant  :  la  forme  en 
est  purement  imaginaire  et  les  incidents  inventés  à  plaisir.  Le  récit  n'est 
qu'une  fable  :  c'est  au  lecteur  à  en  tirer  la  moralité. 

Antonin  rondelet. 
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Il  faut  d'abord  que  le  lecteur  me  connaisse  et  qu'il  sache  de 
quel  point  de  vue  j'écris.  Appelé  par  ma  naissance  à  la  possession 
d'une  fortune  respectable,  j'ai  trouvé,  dès  mes  premiers  pas  dans 
la  vie,  cette  considération  attachée  par  nos  mœurs  à  l'argent  plus 
qu'à  la  personne.  Au  moins  j'ai  eu  le  bon  sens  de  ne  jamais  attri- 
buer à  mon  mérite  l'accueil  dont  je  me  voyais  l'objet.  Le  meilleur 
monde  m'a  été  ouvert  :  je  l'ai  pratiqué  à  Paris ,  je  l'ai  vu  de  très- 
près  dans  la  province.  Ma  position  de  fonctionnaire  du  gouverne- 
ment m'a  rendu  familière  cette  société  curieuse  et  bizarre  qui  re- 
produit en  pleine  civilisation  les  phénomènes  primitifs  de  la 
horde  tartare  ou  de  la  Smala  des  Arabes;  je  veux  parler  de  ce 
troupeau  administratif  que  les  besoins  de  l'État,  et  quelquefois  les 
caprices  des  ministères,  font  voyager  d'un  bout  de  la  France  à 
l'autre  et  qui  campe  dans  les  villes  comme  le  soldat  sous  la  tente 
ou  le  sauvage  à  l'ombre  du  palmier.  Après  quelques  indécisions 
au  sortir  du  collège,  j'ai  fait  mon  droit;  j'ai  été  reçu  docteur 
comme  les  autres;  découragé  par  quelques  essais  plus  médiocres 
encore  que  malheureux  dans  le  barreau,  je  me  suis  décidé  pour  la 
magistrature.  J'en  ai  parcouru  à  pas  lents  les  dififérents  degrés.  II 
est  assez  d'usage  dans  cette  carrière,  que  chaque  province  voie  re- 
venir au  foyer  natal  les  fils  qu'elle  a  envoyés  à  Paris;  mais,  lors- 
qu'on est  comme  moi  venu  au  monde  à  Paris  même,  lorsqu'on  y 
a  le  centre  de  ses  affections  et  le  pivot  de  son  existence ,  on  ne 
vous  ménage  guère,  à  la  chancellerie,  les  pérégrinations  et  les 
déplacements,  sous  le  prétexte  bénévole  de  vous  faire  mériter  votre 
retour.  J'étais  riche  d'ailleurs;  je  l'ai  déjà  dit,  mais  il  ne  peut  ja- 
mais y  avoir  d'inconvénient  à  le  répéter.  Je  faisais  très-bonne 
figure  au  parquet;  je  tenais  ma  place  dans  les  salons;  j'étais  con- 
sidéré par  toutes  les  mères  comme  un  jeune  homme  de  la  plus 
belle  espérance.  J'avais  en  effet  en  perspective  la  plus  belle  de 
toutes  leurs  espérances,  celle  des  écus  paternels. 

Je  me  suis  marié  dans  des  circonstances  bizarres  :  il  m'est  ar- 
rivé, chose  étrange  dans  ma  position,  de  ne  faire  un  mariage  ni 
d'ambition  ni  d'argent.  J'ai  vécu  de  longues  années  avec  ma 
femme.  Ce  temps-là  a  été  toute  ma  vie.  Tant  que  je  l'ai  eue  auprès 
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de  moi,  le  devoir  a  été  ma  joie;  depuis  qu'elle  m'a  quitté,  ma 
tâche  m'a  semblée  lourde  et  j'ai  compté  les  jours  qui  me  sépa- 
raient encore  du  tombeau.  Je  viens  de  marier  mes  deux  filles  : 
toutes  les  deux  étaient  déjà  grandes  lorsqu'elles  sont  devenues 
orphelines;  je  n'ai  point  voulu  qu'elles  entrassent  en  ménage  de 
trop  bonne  heure.  Pour  mon  fils,  qui  est  le  plus  jeune  des  trois, 
son  adolescence  s'affermit  et  se  règle;  il  se  prépare  bravement  à 
la  vie.  La  mort  de  ma  femme  m'a  fait  abandonner  les  fonctions 
actives  ;  j'ai  donné  ma  démission  avant  l'heure ,  afin  de  m'appar- 
tenir  quelques  années.  Nos  pères  avaient  cette  forte  habitude  de 
se  reeaeillàr  et  de  se  rendre  à  eux-mêmes  sans  attendre  l'extrême 
vidUesse  ;  aujourd'hui ,  je  vois  les  hommes  de  notre  génération 
demeurer  debout  jusqu'à  la  dernière  heure  :  la  veille ,  ils  sou- 
rrâient  et  dépensaient  leur  vie  comme  si  elle  était  faite  pour  durer 
toujours  :  le  lendemain ,  vous  recevez  de  leur  famille  une  lettre 
de  faire  part  et  un  billet  d'enterrement.  Je  ne  veux  pas  être  ainsi 
saisi  et  emporté.  Je  me  donnerai  à  moi-même  le  spectacle  de  mon 
existence;  j'en  remonterai,  non  pas  les  événements ,  mais  les 
idées;  je  mettrai  par  écrit  mon  expérience.  Je  verrai  ainsi  renaître 
ma  vie  dans  ce  qu'elle  a  eu  de  plus  réel,  et  peut-être  de  meil- 
leur: les  intentions  qui  l'ont  soutenue  et  les  motifs  qui  l'ont 
gmdée. 


I 


Mon  iroût  pour  ne  rien  fftire* 

On  aime  beaucoup  à  s'appesantir  sur  les  souvenirs  de  sa 
jeunesse;  on  se  figure  aisément  que  ces  premières  années  offri- 
ront aux  autres  quelque  chose  du  parfum  et  de  la  saveur  que  nous 
leur  avons  trouvés»  11  n'en  est  rien  cependant,  et  de  pareils  récits 
sont  à  la  fois  sans  intérêt  et  sans  utilité.  Malgré  l'ardeur  de  ses 
désirs  et^  la  confiance  de  ses  rêves ,  le  jeune  homme  est  encore 
inoomplet;^  on  sent  trop  ce  qui  lui  manque.  La  jeunesse  est 
gracieuse  à  voir  comme  l'enfance;  elle  a  des  mouvements  mo- 
raux pleins  de  verve  et  d'élan;  mais  la  plupart  du  temps  cette 
aspiration  sans  but  demeure  stérile,  elle  ressemble  à  la  turbu- 
lence physique  du  premier  âge;  l'une  et  l'autre  n'aboutissent  qu'à 
la  lassitude. 

Je  supprime  donc  tout  ce  qui  s'est  passé  dans  ma  vie  jusqu'au 
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jour  OÙ,  quittant  mes  premières  études,  je  me  suis  vu  face  à  face 
avec  la  réalité  et  mis  en  demeure  de  prendre  un  parti  sur  mon 
avenir. 

Depuis  deux  ou  trois  années,  je  sentais  venir  à  grands  pas  ce 
moment  inévitable.  Déjà,  lorsqu'un  parent  ou  un  ami  demandait 
à  ma  mère  quelle  carrière  je  me  proposais  de  suivre,  j'avais 
quelque  peine  à  supporter  sans  impatience  ou  sans  confusion  le 
regard  doux  et  mélancolique  qu'elle  m'adressait,  tout  en  répon- 
dant d'un  ton  calme  :  «  Francis  n'est  pas  encore  décidé.  »  Ha 
mère  se  trompait;  j'étais  parfaitement  décidé;  seulement  je  m'é- 
tais gardé  de  lui  en  rien  dire.  J'avais  pris  mon  parti  clandes- 
tinement. Je  recommande  aux  pères  et  aux  mères  ce  symptôme  : 
lorsque  sur  une  résolution  importante  et  prévue  de  loin,  leur  fils 
parait  hésiter,  ils  peuvent  y  compter,  il  arrive  presque  toujours 
qu'une  détermination  a  été  prise  en  dehors  et  souvent  à  ren- 
contre de  leur  volonté.  Les  jeunes  gens  sont  comme  les  autres, 
ils  ont  un  merveilleux  instinct  pour  ne  pas  risquer  dans  la  dis- 
cussion, et  ne  pas  heurter  contre  l'aulorité  de  leurs  parents  les 
idées  ou  les  projets  auxquels  ils  tiennent  le  plus. 

Je  m'étais  promis  de  ne  rien  faire.  Au  point  de  vue  de  l'argent, 
je  ne  devais  pas  rencontrer  d'obstacle.  Mon  père  nous  avait  laissé 
à  ma  sœur  et  à  moi,  une  fortune  indépendante  et  assurée.  Des 
oncles,  des  parents  éloignés  constituaient  à  nos  enfants,  si  nous 
étions  destinés  plus  tard  à  en  voir  naître,  une  perspective  d'éven- 
tualités favorables  et  infaillibles.  Du  côté  matériel  cette  résolution 
paraissait  donc  à  l'abri  de  tout  inconvénient. 

Au  point  de  vue  moral,  au  contraire,  les  motifs  qui  me  la  con- 
seillaient étaient  forts  sujets  à  discussion. 

On  a  beau  faire  dans  notre  société  moderne  le  plus  pompeux 
éloge  du  travail;  on  a  beau  le  proclamer  le  principe  de  tout  pro- 
grès, l'honneur  de  la  civilisation,  le  devoir  de  l'homme;  il  y  a 
un  dessous  de  cartes  et  comme  un  sous-entendu.  On  veut  bien  lui 
rendre  en  paroles  l'honneur  qu'il  parait  mériter,  mais  il  n'en  est 
pas  moins  vrai  qu'au  fond,  que  tout  bas,  on  se  dit  que  le  travail 
est  une  tâche  et  l'oisiveté  un  privilège.  Ne  rien  faire  parait  &  la 
plupart  des  hommes  comme  aux  jeunes  enfants  une  félicité  qui 
dépasse  toutes  les  autres,  et  capable  comme  les  félicités  du  ciel  de 
se  suffire  à  elle-même. 

Ajoutez-y  une  nuance  délicate  de  mépris  contenu,  un  mélange 
de  pitié  et  d'estime,  une  commisération  honorable  pour  quicon- 
que est  obligé  de  travailler,  comme  si  tout  le  monde  n'y  était  pas 
obligé  par  le  devoir  moral,  plus  étroitement  encore  qu'il  n'y  est 
contraint  par  les  nécessités  physiques. 
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Il  7  a  ainsi  des  opinions  qui  ont  bon  air;  Tassentiment 
universel  leur  est  conquis  et  assuré  d'avance;  il  n'est  pas 
décent  de  les  contredire,  on  ne  saurait  même  penser  autrement- 
Ces  opinions  font  partie  des  convenances  publiques.  Ainsi  il  est 
entendu  qu'on  ne  saurait  vivre  sans  rien  faire.  U  n'en  est  pas 
moins  bors  de  doute  que  l'oisiveté,  franchement  et  ouvertement 
pratiquée,  est  un  brevet  de  fortune,  presque  de  considération,  et 
qu'elle  tient  parfaitement  lieu  de  position  sociale  à  quiconque 
n'en  a  pas  d'autre. 

Ce  désaccord  entre  les  opinions  qu'elle  professe  et  les  mœurs 
qu'elle  pratique  est  un  des  phénomènes  les  plus  curieux  de  notre 
société.  Par  là  s'expliquent  bien  des  anomalies  et  en  particulier 
les  préjugés  qyi  s'infiltrent  et  pénètrent  à  notre  insu  dans  l'esprit 
de  nos  enfants.  Je  m'aifermissais  dans  ma  résolution  clandestine; 
je  comparais  orgueilleusement  ma  destinée  indolente  et  paisible 
à  l'impatience  et  à  l'ardeur  de  mes  jeunes  camarades.  Chacun 
d'eux  se  disposait  à  embrasser  une  carrière;  il  en  dévorait  d'a- 
vance les  difficultés^  il  en  franchissait  les  innombrables  échelons  : 
pour  moi,  calme  et  tranquille,  je  pouvais  sans  crainte  les  laisser 
courir;  mon  rôle  en  ce  monde  devait  être  celui  d'un  contemplateur, 
placé  au-dessus  et  en  dehors  des  luttes  de  la  vie.  Ha  bonne  mère 
ne  tarda  point  à  démêler  le  secret  de  mes  pensées,  elle  voyait 
dans  mon  àme  plus  clair  que  moi-même.  Elle  n'alla  point  cher- 
cher des  objections  pour  me  combattre  ou  des  arguments  pour 
me  vaincre  ;  elle  s'y  prit  tout  autrement.  Elle  avait  au  plus  haut 
degré  le  sentiment  de  la  réalité,  ce  discernement  supérieur  qui 
fait  le  génie  des  hommes  pratiques.  Elle  se  contenta  de  me  prier. 
Une  demande  ainsi  présentée  ne  pouvait  qu'abattre  toute  ma 
résistance.  Elle  me  supplia,  au  nom  de  mon  pauvre  père,  de  me 
choisir,  sinon  une  carrière,  au  moins  une  occupation,  non  pas  un 
gagne-pain,  puisque  la  Providence  y  avait  pourvu  en  retranchant 
ce  souci  de  ma  vie,  mais  un  prétexte  honorable  de  travail.  J'obéis, 
et  je  me  décidai  à  faire  mon  droit,  bien  résolu  à  laisser  dormir 
en  paix  mon  diplôme  d'avocat  ou  de  [docteur  une  fois  que  j'y 
serais  parvenu. 

L'autorité  des  parents  est  bénie,  elle  porte  avec  elle  je  ne  sais 
quelle  force  de  persuasion,  quelle  influence  toute-puissante  qui 
s'empare  de  nous  et  entraîne  à  la  longue  le  changement,  je  dirai 
presque  la  révolution  de  nos  idées.  C'est  le  grand  tort  des  pères 
et  des  mères  de  notre  temps  d'argumenter  contrôleurs  enfants; 
ib  s'inquiètent  de  les  faire  consentir  à  leurs  commandements  plu- 
tôt qu'obéir  à  leurs  ordres.  Ce  n'est  pas  qu'il  faille  prodiguer  sa 
Tolonté  hors  de  propos  et  peutrètre  l'user  dans  des  détails  sans 
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importanee.  Mais  pourqiKH  les  mères  n'auraient-elles  pas  re- 
cours plus  souvent  à  cette  ressource  de  la  tendresse  ?  Elles 
obtiendraient  ainsi  ce  double  résultat,  de  rendre  &  leurs  fils  la  sou- 
mission ]^us  douce  et  de  développer  en  même  temps  leur  coeur. 
C'est  par  le  cœur  ^'il  leur  sera  donné  plus  tard  de  les  retenir  et 
peut-^tre  de  les  sauver.  Malbeur  aux  mères  qui  laissent  passer 
tout  un  jour  sans  embrasser  leurs  petits  enfants. 

Je  me  rendais  donc  chaque  matin  à  Técole  de  droit,  sauvant 
mon  amour-propre  par  cette  réflexion  bizarre  qu'après  tout  c'était 
pour  ainsi  dire  rester  encore  sans  rien  faire.  Les  études  du  droit  pré- 
sentent en  France  cette  organisation  singulière,  que  la  première 
année  semble  y  avoir  été  réservée  soigneusement  à  une  oisiveté 
presque  complète.Cha^cun  comble  comme  il  le  peut  les  vides  de  son 
temps  :  tel  est  inscrit  dans  une  étude  de  notaire;  td.  suit  les  cours 
de  l'Ecole  desfieaux-Arts;  tel  achève  ses  études  littéraires  ou  scien- 
tifiques: minorité  d'élite  dont  on  peut  compter  les  sujets.  Le  plus 
grand  nombre  semble  prendre  à  tâche  de  se  prouver  à  soi-même 
sa  liberté  par  ses  sottises  ;  ils  dévorent  leur  vie  en  herbe,  et  plus 
tard  ils  oseront  s'étonner  de  ne  point  recueillir  la  moisson. 

La  vie  de  famille  me  préserva  :  lorsque  je  retrouvais  au  coin  de 
notre  foyer  ma  mère  et  ma  soeur  silencieuses  et  recueillies^  j^ou- 
vrais  par  instinct  quelque  bon  livre;  je  travaillais  sans  y  penser. 
L'habitude  vint  en  aide  à  l'effort,  et  mon  droit  n'était  pas  encore 
achevé  que  ma  résolution  était  prise:  j'avais  décidé  d'entrer  dans 
la  magistrature  ou  le  barreau. 

Qu'étai^it  devenus,  dira-t-on,  mes  préjugés  aristocratiques,  ma 
répugnance,  mes  réflexions,  toute  cette  fantasmagorie  de  rai- 
sons et  de  projets?  Il  m'était  arrivé  ce  qui  arrive  à  bien  des 
hommes  sans  qu'ils  y  prennent  garde  :  il  s'était  fait  un  travail 
lent  dans  ma  pensée;  mon  intelligence  s'était  retournée  à  mon 
insu  d'un  pùle  à  l'autre  pèle.  Qui  sait  si  la  veiiu  toute-puissante  du 
travail  ne  m'avait  pas  donné  comme  un  pressentiment  de  la  vie  ? 
Nous  avons  ainsi  quelquefois  d'étranges  instincts  de  la  vérité; 
nous  nous  sentons  persuadés  tout  d'un  coup,  et  nous  le  sommes 
d'autant  plus  que  nous  pourrions  moins  exposer  ou  défendre  les 
raisons  intérieures  qui  se  sont  emparées  de  nous. 

11  faut  le  dire,  cette  préférence  secrète  pour  la  vie  oisive  et 
inoccupée,  cet  honneur  que  lui  rend  notre  paresse,  cette  jalousie 
ou  ces  regrets  dont  le  travail  la  poursuit,  tout  cela  n'est  qu'un 
reste  des  sociétés  païennes*;  Alors  le  travail  était  déshonoré, 
c'était  le  lot  et  la  honte  de  l'esclave.  La  constitution  pdi tique 
elle-même  ne  se  soutenait  qu'à  la  condition  de  voir,  passez-moi 
le  mot,  flâner  perpétuellement  sur  la  place  publique  quiconque 
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s'honorait  du  titre  de  citoyen.  On  trouvait  ainsi  toute  facilité  et 
fout  encouragement  à  perdre  sou  temps  par  principes.  La  société 
moderne  n'est  plus  dans  ces  conditions.  En  supposant  même  que 
la  fortune  dispense  tel  ou  tel  homme  du  labeur  matériel,  il  règne 
de  noire  temps  une  activité  générale  dont  il  subit  le  contre-coup; 
il  se  sent  saisi  et  emporté.  Il  ne  lui  est  plus  possible  de  s'endor- 
mir dans  soB  indolence  avec  le  bruit  qui  se  fait  autour  de  lui.  La 
fièvre  du  mouvement  se  communique  :  fii  ses  facultés  ne  sont  pas 
o(»isaQrées  à  quelque  chose  de  bon  et  d'utile ,  à  tout  le  moins  si 
elles  ne  sont  pas  rôtenues  et  absorbées  par  une  occupation  quel- 
CMque,  elles  vont  s^armer  «outre  lui  ;  toute  cette  force  va  se 
mettre  au  service  des  passions  ou  des  ridicules.  C'est  ainsi  que  la 
nature  prend  sa  revanche  contre  leurs  préjugés  et  leurs  préten- 
tioDs;  ce  qui  peut  leur  arriver  de  moins  malheureux,  c'est  d'étein- 
dre à  la  longue  les  facultés  de  leur  esprit,  de  briser  les  dernières 
velléités  de  leur  volonté  et  d'en  finir  ainsi  avec  leur  àme.  C'est 
à  quoi  ils  ne  manquent  guère.  Lorsqu'ils  ont  ainsi  tout  détruit  et 
tout  dispersé  en  eux,  ils  se  vantent  de  la  paix  dcmt  ils  jouissent, 
comme  s'ils  étaient  encore  capables  d'autre  chose. 

«  N'épousez  jamais  un  homme  qui  n'ait  rien  à  faire,  »  disait 
devant  moi  à  son  amie  une  jeune  fenmie  de  mes  parentes.  Elle 
pariait  par  expérience;  son  mari  était  au  nombre  des  parasites 
de  Tordre  social.  Je  le  vis  qui  se  mordait  les  lèvres  ;  il  avait  en- 
tendu, du  fond  de  son  journal,  ce  conseil  si  vivement  senti. 
L'homme  qui  ne  peut  se  supporter  lui-même  peut  encore  moins 
se  faire  supporter,  lorsqu'il  retombe  de  tout  son  poids  sur  celle 
qa'il  devrait  soutenir^  Je  ne  parle  point,  comme  on  pourrait  le 
crcHuce,  d'nn  mal  ohimérique  au  passé;  le  nombre  des  gens  qui  ne 
font  riffli  de  bon  ni  d  atUe  ne  va  point  en  diminuant.  Ce  sont  ces 
honmies  qui  remplissent  les  dubs  où  ils  dorment  dans  les  coins^ 
les  cafés  dont  ils  garnissent  les  portes,  les  courses  dont  ils  peu- 
plent les  écuries,  les  bals  dont  ils  tapissent  les  murs  :  vous  en 
aroE  renoontré  ce  matin,  avant  votre  déjeuner;  ce  soir  vous 
praidres  place  à  leur  taÛe  :  et,  si  vous  voulez  faire  voire  exa- 
men de  conscience,  qui  sait  si  vous-même  vous  n*avez  pas  eu 
votre  heure,  peut-être  votre  période  d'anéantissement  où  la  fai- 
néantise vous  paraissait  aussi  un  but,  peut-être  un  honneur,  où 
vous  étiez  résigné  à  prendre  place  dans  les  non-valeurs  et  à  figu- 
ier parmi  les  zéros  de  ce  monde. 
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Ii'IndéeisloD. 

Cène  fut  point  sans  de  longues  indécisions  que  je  me  laissai 
entraîner,  par  les  souvenirs  de  mon  père  et  les  exhortations  de 
toute  ma  famille,  &  la  carrière  du  barreau.  Une  fois  décidé  au  tra- 
vail, je  voyais  d'autres  professions  me  sourire;  l'agriculture,  par- 
ticulièrement, s'offrait  à  moi  avec  un  charme  auquel  j'avais  peine 
à  résister.  Je  ne  m'en  veux  pas  trop  aujourd'hui  d'avoir  réfléchi 
quelque  temps  et  d'avoir  agité  tour  à  tour  différents  partis.  11  y  a 
une  idée  de  sens  commim  qui  tend  à  se  perdre;  disons  mieux,  je 
la  crois  à  peu  près  perdue  :  c'est  cette  pensée  si  consolante  et  si 
vraie,  si  chrétienne  et  si  philosophique  à  la  fois,  que  tout  homme 
a  une  vocation  à  laquelle  il  est  appelé.  Il  est  peu  de  personnes 
aujourd'hui  qui  se  mettent  sérieusement  en  peine  d'y  songer. 
On    tenait  jadis  pour    certain  ,   qu'il  y  a  entre   les  facultés 
qu'on   est   capable   de   mettre  en  jeu   et   la   carrière    qu'on 
est  appelé  à  choisir,  un  rapport  naturel  et  inévitable;  c'était  là 
un  de  ces  axiomes  de  conduite  que  la  sagesse  de  nos  aïeux  tenait 
en  dehors  et  à  l'abri  des  discussions.  De  même  qu'on  n'aurait 
point  songé  à  faire  un  guetteur  de  nuit  d'une  vue  faible ,  un  por^ 
tefaix  d'un  malingre,  un  charpentier  d'un  manchot,  on  croyait 
fermement  que ,  dans  un  autre  ordre  de  faits ,  toute  carrière  sup- 
pose une  aptitude  spéciale  dans  celui  qui  l'embrasse  :  tantôt  un 
esprit  plus  prompt  ou  une  parole  plus  souple,  tantôt  un  jugement 
plus  solide  et  plus  ferme  ou  une  imagination  plus  vive,  la  péné- 
tration des  détails  ou  bien  les  vues  d'ensemble,  ici  la  mémoire 
qui  rappelle ,  là  l'imagination  qui  enfante  les  idées.  Les  pères  in- 
terrogeaient leur  conscience  sur  l'àme  de  leurs  enfants;  on  es- 
sayait, on  éprouvait  ces  jeunes  intelligences,  on  cherchait  à  de- 
viner î'éclosion  des  facultés  dans  leurs  premiers  essais,  à  mesurer, 
dans  leurs  efforts  encore  indécis,  la  portée  de  leurs  tentatives  et 
la  capacité  de  leur  puissance.  Aujourd'hui  l'idée  d'une  vocation 
est  entièrement  mise  de  côté;  on  n'y  songe  plus.  Sans  doute  on  ne 
lance  pas  ses  fils  tout  à  fait  au  hasard,  maison  cherche  la  direction 
qu'ils  doivent  prendre,  bien  moins  dans  la  prévision  de  ce  qu'ils 
peuvent,  que  dans  l'ambition  ou  les  convenances  des  désirs  pa- 
ternels. On  ne  se  dit  plus  qu'une  carrière  faite  pour  répondre  à 
nos  facultés,  capable,  en  les  développant,  de  les  satisfaire ,  est  la 
plus  solide  garantie  du  succès  pour  la  destinée  et  du  bonheur 
pour  l'individu;  on  oublie,  dans  ce  siècle  qui  a  applaudi  les  chi- 
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mères  du  travail  attrayant^  qu^une  vocation  contrariée  se  décou- 
vre et  éclate  plus  tard;  que  l'homme  mal  utilisé  se  fait  un  idéal 
de  la  carrière  qu'il  n'a  pas  prise;  que  son  labeur  de  chaque  jour  lui 
devient  un  martyre  et  qu'il  se  sent,  à  mesure  qu'il  avance,  moins 
de  courage  en  même  temps  que  plus  de  regrets.  Peu  importe  : 
nous  en  sommes  &  déclarer  impossible  ou  à  trouver  bizarre  cette 
étude  morale  des  &mes;  on  a  pris  l'habitude  de  regarder  l'esprit 
humain  comme  une  selle  à  tous  chevaux,  et  l'étourderie  des  pa- 
rents n'a  d'égale  que  leur  égolsme.  On  reproche  aux  enfants  de  se 
laisser  prendre  par  les  sabres  qui  traînent  ou  les  épaulettes  qui 
brillent;  les  pères  et  les  mères  sont-ils  bien  sûrs  de  n'avoir  jamais 
fait  entrer  en  ligne  de  compte  aucun  de  ces  hochets  ? 

Au  reste ,  ces  graves  réflexions  furent,  comme  on  le  pense  bien^ 
tout  i  fait  étrangères  à  ma  conduite  :  je  me  laissais  aller  avec  un 
plaisir  secret  d'un  projet  à  un  autre,  me  rêvant,  tantôt  sur  un 
cheval  dans  les  batailles,  et  tantôt  sur  un  fauteuil  dans  les  palais. 
L'indécision  est  quelque  chose  qui  flatte  singulièrement  la  paresse 
humaine  ;  nous  nous  sentons  dispensés  de  tout  effort  tant  que  notre 
parti  est  encore  &  prendre;  nous  aimons  à  prolonger  cet  état  mixte 
où  nous  pouvons  tout  attendre  de  la  fortune ,  parce  qu'en  effet 
nous  ne  lui  avons  encore  rien  demandé.  L'indécision  est  d'ailleurs 
une  grande  flatteuse  des  amours-propres  :  tant  qu'on  n'entreprend 
que  d'une  façon  provisoire,  notre  vanité  a  derrière  elle  une  poi*te 
ouverte;  nous  pouvons  toujours  abandonner  ce  commencement 
malheureux,  sous  le  prétexte  honnête  que  nous  avons  changé  d'a- 
vis. Au  contraire ,  si  nous  avons  manifesté  bruyamment  nos  in- 
tentions et  divulgué  notre  parti  pris ,  tout  changement  de  résolu- 
tion est  l'aveu  d'une  défaite,  et  par  conséquent  une  humiliation  à 
dévorer. 

Je  m'explique  ainsi  comment  la  plupart  de  mes  amis  prirent  à 
Tessai  leur  première  carrière  :  ils  voulaient  voir,  disaient -ils,  sauf 
à  changer  si  cette  occupation  ne  leur  convenait  pas.  Ils  ne  s'en 
sontpas  fait  faute.  J'en  connaisun  qui  en  est  aujourd'hui  au  numéro 
sept  de  ses  tentatives,  et  cependant  je  lui  sais  assez  d'esprit  pour 
avoir  réussi  déjà  plusieurs  fois ,  s'il  ne  s'était ,  en  quelque  sorte , 
paralysé  lui-même  par  cette  arrière-pensée  de  changement  qu'il 
apportait  à  chacun  de  ses  desseins.  Tous  les  hommes  ne  savent 
pas  discerner  le  moment  où  l'on  peut  délibérer  encore  du  moment 
où  il  convient  d'agir;  pas  plus  qu'ils  ne  savent  substituer  &  la 
prudence  qui  mûrit  les  décisions,  le  courage  qui  les  soutient. 
La  plupart  flottent  entre  ces  deux  extrémités,  ou  de  s'entêter  dans 
des  persévérances  sans  motifs,  ou  de  s'agiter  dans  des  délibéra- 
tions sans  issue. 
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Les  caractères  indécis  se'laissent  entraîner  à  d'étranges  contra* 
dictions  dans  leur  conduite.  Le  parti  qu'ils  croient  arrêter,  est 
presque  toujours  celui  qu'ils  n'exécuteront  jamais.  A  mesure  que 
le  moment  d'en  venir  à  une  action  se  rapproche,  toute  leur  intel- 
ligence, au  lieu  d'en  préparer  l'accomplissement^  s'emploie 
à  s'en  détailler  l^s  difficultés  ;  plus  leur  pensée  s'appesantit  et 
s'attarde  dans  cette  direction,  plus  ils  oublient  les  considérations 
qui  les  avaient  d'abord  éclairés  ;  bientôt  ils  ne  distinguent  plus 
que  des  objections;  leur  esprit  se  fatigue  à  les  mettre  en  saillie, 
et  au  dernier  moment  ils  ne  manquent  jamais  de  se  jeter  dans 
la  direction  opposée,  non  pas  qu'elle  soit  devenue  meilleure,  mais 
parce  qu'ils  ont  perdu  de  vue  les  motifs  qui  la  rendait  fâcheuse  et 
qu'ils  n'ont  plus  le  loisir  de  les  retrouver. 

L'indécision  parait  trop  aisément  un  travers.  On  oublie  com- 
bien il  lui  est  facile  de  devenir  un  vice.  C'est  elle  qui  engen- 
dre cette  faiblesse  des  caractères  si  commune  de  nos  jours.  La 
plupart  des  hommes  sont  ainsi  faits  autour  de  nous,  qu'ils  tien- 
nent énormément  à  leurs  préjugés  et  presque  pas  à  leurs  idées. 
Ils  s'entêtent  et  se  feraient  massacrer  pour  un  détail;  ils  sont 
coulants  et  faciles  lorsqu'il  s'agit  des  grands  partis  pris  de  la  vie, 
gardant  toute  leur  volonté  pour  ce  qui  ne  mérite  pas  même  un 
désir,  et  ne  trouvant  plus  de  force  pour  ce  qui  devrait  leur  tenir  le 
plus  au  cœur.  On  parle  beaucoup  du  progrès  des  idées  et  des 
lumières  :  je  ne  vois  point  que  ce  progrès  aille  jusqu'au  bout 
et  qu'il  s'achève  véritablement  :  je  ne  vois  point  que  la 
fermeté  des  caractères  se  proportionne  à  l'impulsion  des  intelli- 
gences :  nul  ne  s'avise  de  dire  que  nous  prenons  des  résolu- 
tions plus  énergiques,  des  décisions  plus  rapides  et  plus  sûres, 
que  nous  possédons  une  volonté  plus  puissante  et  plus  soutenue. 
Au  contraire,  il  semblerait  que,  par  un  renversement  des  lois 
les  plus  consolantes  de  la  nature  humaine,  les  volontés  aient  perdu 
de  notre  temps  tout  ce  qu'ont  pu  gagner  les  inteUigences.  C'est 
un  grand  malheur  :  l'homme  n'a  point  été  créé  pour  la  con- 
templation, il  est  tenu  d'agir  :  sa  valeur,  comme  sa  destinée, 
ne  se  mesure  pas  à  ses  pensées  mais  à  ses  œuvres.  L'homme 
n'est  pas  dans  son  esprit,  il  est  dans  son  cœur  et  dans  sa  vo- 
lonté. 

m 

die  «via  envoyé  «i  prorteee. 

AU  sortir  de  mon  droit,  j  e  me  présentai  au  barreau.  Mes  débuts 
y  eurent  un  succès  plus  que  médiocre  ;  j'éprouvais  en  public  ua 
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effet  qu'il  but  peut-être  avoir  subi  pour  le  bien  comprendre. 
Xarrivaisy  la  pensée  parfaitement  nette  et  parCaitement  arrêtée^ 
avee  uae  cause  étudiée  et  débattue  d'avance  jusques  dans  sea 
HKOiuidres  détails;  je  lisais  ma  plaidoirie  dans  mon  inteiligenca 
coiiiQie  dans  mn  livre  ouvert.  Vain  espoir,  inutiles  efforts  :  je  na 
pouvais  plus  répéter  tout  haut  ce  qu'il  me  semblait  pourtant 
apercevoir  au  dedans  de  moi  :  mou  gosier  se  serrait,  ma  par^ 
venait  s'y  étrangler,  à  peine  si  je  pouvais  faire  entendre  quelques 
SMis  inarticulés^  Il  me  fallait,  ou  n'asseoir^  ou  tirer  de  ma  poche  le 
papier  que  me  faisait  préparer  d'ordinaire  l'infaillible  prévi* 
sien  de  mon  embarras.  Depuis  ce  temps  j'ai  beaucoup  réfléchi  à 
ee  qui  m'arrivait,  à  cette  impuissance  étrange  chez  un  hooune 
qui  se  préparait  si  ccNDieciencieusement  et  qui  dans  la  conversa-^ 
tion  s'en  tirait  comme  tout  le  monde.  Je  crains  qu'on  ne  donne 
pas  toujours  aux  jeunes  gens  les  meilleurs  coaseÛs  pour  les  for- 
mer à  la  parole  publique;  ils  croient  faire  merveille  de  préparer  lea 
mouvements  de  leurs  périodes,  la  construction  de  leurs  phrases  et 
jusqu'aux  détails  de  leurs  expressions  et  de  leurs  mots  ;  au  mo- 
ment d'ouvrir  la  bouche ,  c'est  à  la  mémoire  qu'ils  s'adressent 
pour  utiliser  les  provisions  qu'ils  oni  faites,  et  celle-ci  se  hâte  de 
répondre  à  leur  appel.  Hais  rien  ne  suspend  l'action  de  l'esprit 
comme  la  tension  de  la  mémoire  :  la  pensée  sVrrète,  et  pour  peu 
que  le  mécanisme  du  souvenir  ne  fcmctîonne  pas  avec  toute  l'ac- 
tivité et  la  précision  désirables^  pour  peu  que  l'intelligence  se 
remette  de  la  partie  et  qu'elle  s'avise  de  mêler  des  réflexions 
vivantes  à  ces  réminiscences  automatiques,  toute  l'économie  de  la 
préparation  se  trouve  dérangée.  II  faut  avoir  l'esprit  plus  inerte 
que  je  ne  l'avais  pour  employer  sans  inoonvénient  ee  procédé  mer- 
chinaL  Le  vieux  moyen  de  Gioéron  me  parait  encore  le  meilleur  : 
beaucoup  écnre,  ne  rien  apprendre  et  tout  repenser  à  nouveau 
lorsqu'on  est  en  présence  du  juge.  La  haute  estime  que  j'ai  pour 
le  barreau  ne  m'empèeh^ra  point  de  dire  ici  ma  pensée.  Je  m'ap- 
plaudis d'avoir  quitté  cette  carrière  et  d'être  entré  dans  la  magis^ 
tratore.  Cest  une  des  supériorités  du  savant  que,  même  en  se 
passicmnant  pour  un  système  faux,  il  le  défend  d'ordinaire  par 
des  arguments  vrais  :  s'il  encombre  la  science  d'une  chimère,  il 
l'enrichit  en  même  temps  de  faits  nouveaux.  L'avocat  est  moîna 
heureux  :  en  admettant  qu'il  apporte  au  choix  desoauses  toute  lali- 
heriéet  toute  la  dâieatesse  imaginables^  en  supposant  qu'il  n'en 
acompte  aucune  sans  la  regarder  de  bonne  foi  comjne  absolument 
juste,  ilne lui  en  aivive  pas  moins  le  contraire  de  ce  qui  arrive 
au  savant,  Miligé  de  s'emparer  de  tontes  ks  convictions  et  de^ 
s'adressera  In  foia  à  toutes  ks  intelligenoee,  il  nn  lui  est  plus 
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permis  de  considérer  seulement  la  vérité  absolue  ;  il  faut  qu^il 
gagne  sa  cause,  et  pour  arriver  à  ce  résultat,  il  met  en  œuvre 
tous  les  arguments  capables  de  la  servir  :  non  pas  seulement  les 
raisonnements  armés  de  toutes  pièces  qui  résistent  aux  attaques 
et  emportent  les  esprits,  mais  aussi  ces  probabilités  nuageuses, 
ces  preuves  inachevées,  ces  analogies  lointaines  dont  certains 
auditeurs  se  laisseront  frapper.  C'est  ainsi  qu'il  défendra  la  meil- 
leure cause  par  des  arguments  faibles  ou  inexacts.  Il  affaiblit  sa 
propre  intelligence  pour  la  mettre  à  tous  les  niveaux;  il  lui  inter- 
dit ce  qui  doit  être  le  premier  travail  et  la  première  préoccupation 
de  tout  esprit,  un.  choix  sévère,  impitoyaJ)le  même,  des  raisons 
à  mettre  en  avant.  Cette  dépense  de  la  même  force  intellectuelle 
pour  des  arguments  d'inégale  valeur,  entraîne  l'orateur,  séduit 
par  lui-même,  à  leur  donner  une  importance  égale  ;  il  perd  dans 
une  certaine  mesure  l'exacte  appréciation  du  vrai  et  du  faux 
dans  l'ordre  des  idées,  et  par  conséquent  dans  le  monde  réel.  Il  y 
aurait  de  l'indiscrétion  et  de  la  maladresse  de  ma  part  àfaire  res- 
sortir le  juge  à  côté  de  l'avocat. 

Je  renonçai  dès  lors  au  barreau  et  tournai  mes  vues  du  côté  de 
la  magistrature.  Avant  d'être  nommé  substitut,  je  demeurai  pen- 
dant une  année  attaché  comme  secrétaire  à  la  personne  de  H.  le 
premier  président  Passereau. 

M.  le  premier  président  Passereau  était  à  la  tête  d'une  cour  de 
province,  et,  pour  la  première  fois  de  ma  vie,  il  me  fallut  quitter 
véritablement  Paris. 

On  raille  assez  volontiers  l'engouement  du  Parisien  pour  sa 
ville  natale  :  quoique  Parisien,  je  suis  obligé  de  l'avouer  ici,  il  y  a 
du  vrai  dans  le  reproche  qu'on  nous  adresse  d'ignorer  systémati- 
quement la  province.  Pour  moi,  qui  y  avais  fait  de  fréquentes  ex- 
cursions, je  reconnus  bien  que  je  n'en  avais  pas  la  moindre  idée 
avant  les  dix-huit  mois  que  j'y  passai. 

Il  me  sembla,  au  moment  où  je  me  vis  enveloppé  de  ce  silence, 
perdu  dans  cette  soUtude,  englouti  dans  cet  étroit  recoin  de  l'es- 
pace, que  la  terre  me  manquait  et  que  j'étais  transporté  au  milieu 
des  bois.  Tandis  qu'à  Paris  mes  plus  longues  promenades  me  con- 
duisaient rarement  auprès  d'un  champ  de  blé,  tandis  que  les  plus 
lointains  horizons  de  ma  fenêtre ,  perchée  au  sommet  de  l'hôtel, 
me  laissaient  à  peine  entrevoir  une  bande  de  verdure  pour  servir 
de  fond  &  la  flèche  de  Saint-Denis,  du  cabinet  de  H.  le  premier 
président  je  ne  voyais  que  pommiers  en  fleurs  et  que  gazons  ver- 
doyants; des  chars  à  boeufs  traversaient  la  ville  comme  au  temps 
des  rois  fainéants;  de  vrais  paysans  du  Danube  descendaient  de 
leurs  montagnes  les  jours  de  marché,  et  se  drapaient  au  coin  des 
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raes  dans  leur  ample  manteau  rayé.  A  droite,  mon  regard  se  per- 
dait dans  la  campagne;  la  vue  ne  s'arrêtait  qu'A  de  hauts  bou- 
quets de  bois,  étages  au  fond  de  la  perspective;  à  gauche,  j'aper- 
cevais bien  la  ville,  mais,  par-delà  les  maisons,  les  champs 
recommençaient,  et  la  montagne  dressait  ses  premières  pentes, 
parsemées  de  fleurs  au  printemps.  La  ville  tout  entière  me  faisait 
Feffet  d'une  lie  perdue  au  milieu  des  terres.  Je  ne  doute  pas  que 
la  nouveauté  de  Timpressiou  n'y  fût  pour  beaucoup,  car  ce  chef- 
lieu  de  préfecture  où  siégeait  la  cour  ne  comptait  pas  alors 
moins  de  trente-cinq  mille  habitants,  et  il  a  bien  augmenté 
depuis. 

îe  fus  plus  surpris  encore  au  moral  qu'au  physique. 

La  société  polie,  ce  qu'on  appelle  les  gens  comme  il  faut,  ont 
denx  morales  :  une  pour  la  parole ,  l'autre  pour  la  pratique  ; 
l'habitude  nous  y  a  tellement  faits  que  nous  n'y  prenons  plus 
garde.  11  fallait  toute  la  naïveté  de  ma  jeunesse  pour  m'en  aperce- 
voir, je  ne  désespère  pas  de  voir  beaucoup  de  mes  lecteurs  s'éton- 
ner ici  de  mes  paroles. 

N'est-il  pas  reconnu,  en  effet,  que  personne  ne  veut  le  mal  d'au- 
tnii;  que  tout  le  monde  est  prêt,  sinon  à  se  dévouer  pour  son  pro- 
chain, commeJe  chevalier  d'Âssas  ou  comme  le  Romain  Gurtius, 
au  moins  à  lui  rendre  service?  N'est-il  pas  bien  entendu  que  nous 
n'en  voulons  à  personne ,  et  qu'à  plus  forte  raison  personne  ne 
doit  nous  en  vouloir  ?  que  nous  ne  demandons  pas  mieux  que  de 
passer  pour  gracieux,  aimables  et  bons,  pour  dévoués  et  charita- 
bles? Qui  a  jamais  dit  le  contraire,  et  le  monde  n'est-il  pas  là-des- 
sas  tout  d'une  vois  ? 

Ha  digne  mère  m'avait  élevé  dans  ces  principes;  elle  s'était  plu 
i  développer  ma  sensibilité  à  cet  endroit;  mon  ardente  pensée  de 
jeune  homme  avait  élargi  à  plaisir  le  champ  de  mes  obligations 
envers  mon  prochain.  Le  respect  sévère  de  sa  personne  et  de  ses 
actions  dans  mes  discours  me  paraissait  le  moindre  des  devoirs 
auxquels  je  me  sentais  tenu  vis-à-vis  de  lui. 

Qu'on  juge  de  mon  étonnement  et  de  ma  stupéfaction,  je  dirai 
presque  de  ma  terreur,  lorsque  je  me  vis  tout  d'un  coup  trans- 
porté au  milieu  des  griffes  et  des  ongles,  des  coups  de  dents  et  de 
bec  dont  un  salon,  et  surtout  un  salon  de  province,  ne  manquent 
goère  d'être  le  champ-clos. 

Je  me  trouvais  on  ne  peut  mieux  placé  pour  l'observation.  M.  le 
premier  président  Passereau  avait  voulu  s'occuper  lui-même  de 
mon  logement;  il  m'avait  fait  prendre  sur  la  principale  prome- 
nade de  la  ville  deux  petites  chambres  dans  une  vaste  maison.  Je 
n'ai  guère  revu  qu'à  Paris  ou  à  Lyon  d'aussi  énormes  édifices  à 
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Tasa^  des  particuliers,  et,  malgré  l'ampleur  dos  logements,  tant 
de  familles  abritées  soiis  le  même  toit.  La  maison  a^aît  trois  esca- 
li^ns,  et)  décompte  fait,  il  y  avait  bien  là  sept  ménages,  sans  comp- 
ter le  mien  :  tous  gens  comme  il  faut ,  appartenant  an  meilleur 
monde,  se  fréquentant  beaucoup,  s'espionnant  de  même,  se 
faisant  une  «orte  de  bonne  grâce  officielle^  et  se  dévorant 
véeiproquement  à  huis  clos.  Cette  comédie  se  jouait  à  tous  les 
étapes. 

On  s'était  d'abord  défié  de  moi:  Topinion  publique  a,  en  géné- 
ral, des  instincts  de  bassesse  qui  ne  lui  font  pas  honneur.  Vous 
êtes  secrétaire  du  président  ;  il  va  de  soi  que  vous  devez  être  son 
àme  damnée,  quelque  chose  comme  son  espion,  et  que  vous  faites 
à  son  profit  la  pdioe  secrète  des  salons  où  vous  péoéU^es.  Beureu- 
semait  je  fus  défendu  contre  ces  suppositions  malveillantes  par 
ma  fortune  d'abord ,  on  ne  me  croyait  pas  une  bien  grande  envie 
de  parvenir  ;  je  faisais  l'effet  d'un  secrétaire  ainateur,  plus  jaloux 
d'être  bien  reçu  dans  le  monde  que  soucieux  de  s'y  avancer.  Pms 
on  me  vit  si  discret  et  si  impénétrable  sous  mon  étourderie  appa- 
rente, qu'on  passa  d^un  extrême  à  l'autre  et  qu'on  ne  mit  plus  de 
bornes  aux  confidences.  Je  n'ai  point  trompé  leur  abandon.  Pen- 
dant deux  années,  il  m'est  arrivé  d'aller  A  une  heure  d'intervalie 
dans  les  sociétés  les  plus  étrangères  et  les  plus  hostiles,  sans  qu'on 
sAt,  d'un  côté  ni  de  l'autre,  que  je  venais  de  quitter  ou  que  j'allais 
revoir  ces  mêmes  personnes  qu'on  déchirait  sous  mes  yeux  avec 
tant  de  désinvditare  et  de  sécurité. 

C'est  une  chose  admise ,  et  qui  même  a  bonne  grtbce,  dsB  servir 
tour  à  tour  dans  la  conversation  telle  ou  telle  personne;  chacun 
contribue  À  l'aceommoder  de  son  mieux;  quand  elle  est  achevée 
on  passe  è  une  autre.  Pour  moi ,  ma  naïveté  et  mon  inexpérience 
pvenaient  tout  an  sérieux;  je  donnais  en  plein  dans  les  critiques 
que  j'entendais  faire;  bien  loin  de  les  taxer  de  mensonge,  je  ne 
les  soupçonnais  pas  même  d'exagération.  Je  rayais  bravem^it 
telle  ou  telle  personne  de  mes  papiers ,  puis,  j^apprenais  le  lende- 
main que  mon  obligeant  interlocuteur,  mon  charitable  donneur 
4'avis  était  lui-même  un  sot,  un  mal-appns,  un  malhonnête 
homme,  qu'il  avait  fait  mille  fois  pis  que  toutc^  les  victimes  de 
sa  verve.  Le  inonde  tout  entier  m'apparaissait  alors  comme  un 
de  ces  mélodrames  du  boulevard  où  les  trahisons  s'entassent, 
où  les  assassinats  se  multiplient  et  où  le  simple  voleur  finit, 
gràee  à  la  puissanœ  des  contrastes ,  par  nous  paraître  un  hon- 
nête homme.  Je  revins  vite  de  cette  misanthropie  passag^toe; 
l'expérience  m'apprit  à  rabattre  beaucoup  de  ces  sentences  de 
salon. 
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Ilfaut  qu'il  y  ait  dans  le  besoin  de  raconter  le  mal  d'autrui  une 
bien  virejoai^sance,  si  j'en  juge  par  la  verve,  le  charme,  Fentrai- 
nement ,  je  dirai  presque  l'inspiration  qu'y  apportent  certaines 
personnes.  J'ai  connu  des  esprits  ternes  et  mornes  qui  y  retrou- 
vaient la  vie;  leur  pensée  endormie  ou  éteinte  se  réveillait,  se 
raliiimait  tout  d'un  coup;  leur  parole  languissante  prenait  de 
l'éclat,  de  Taccent;  lenr  discours  devenait  pressé,  abondant,  la 
passion  de  persuader  lui  communiquait  une  certaine  éloquence; 
jamais  ils  ne  se  seraient  trouvé  pour  l'éloge  de  personne,  la  moi- 
tié des  forces  intellectuelles  que  je  les  voyais  mettre  en  ligne  con- 
tre leur  prochain.  Aussi  je  ne  puis  m'empècher  de  sourire, 
lorsque  je  vois  la  médisance  afficher  la  prétention  de  ne  point 
oatre-passer  les  limites  du  vrai,  de  ne  rien  dire  que  d'exact,  de 
pouvoir  au  besoin  administrer  la  preuve  de  ce  qu'elle  avance. 
Elle  y  met  trop  de  verve  et  trop  d'entrain.  Si,  par  impossible, 
elle  réussissait  à  se  garder  pour  son  propre  compte  de  toute  exa- 
gération dans  les  jugements  qu'elle  exprime,  le  ton  dont  elle 
les  débite  suffirait  pour  travestir  le  véritable  sens  de  ses  pa- 
roles. 

Il  y  a  dans  la  médisance  quelque  chose  de  plus  blâmable  et  de 
plus  triste  que  l'imprudence  ou  la  malignité  de  ses  discours  :  ce 
senties  motifs  qui  nous  les  dictent.  Si  vous  reprenez  votre  prochain, 
c'est  pour  faire  votre  apologie;  si  vous  livrez  impitoyablement  à 
la  publicité  qui  l'ignorait ,  quelque  circonstance  fâcheuse  de  sa 
vie,  c'est  pour  paraître  mieux  informé;  si  vous  le  blâmez  avec 
tant  d'énergie,  c'est  pour  qu'on  vous  croie  meilleur.  Son  impru- 
dence que  vous  faites  ressortir  atteste  votre  sagesse  ;  l'irrésolution 
que  vous  condamnez ,  votre  esprit  de  décision  :  chacune  des  sen- 
t^ces  que  vous  portez  sur  autrui  devient  une  allusion  â  votre 
profit  ou  un  compliment  â  votre  adresse  :  chacun  de  ceux  que 
Vous  connaissez,  parents,  connaissances,  amis,  vous  doit  son  tri- 
but; de  tous  leurs  défauts  soigneusement  énumérés,  vous  finissez 
par  vons  faire  à  vous-même  un  cortège  de  qualités  et  de 
vertus. 

Je  ne  m'étonne  pas  que  le  plus  simple  savoir-vivre  défende 
d'écouter  aux  portes;  c'est  bien  moins  une  affaire  de  discrétion 
qu'une  mesure  de  prudence;  c'est  peut-être  le  seul  moyen  d'en- 
foetenir  la  paix  parmi  les  hommes.  Lorsqu^il  m'arrivait  de  suivre 
l'un  après  l'autre  tous  les  étages  de  ma  vaste  maison,  de  me  trans- 
porter successivement  chez  le  propriétaire  et  le  directeur  des 
douanes  trônant  au  premier,  chez  le  lieutenant-colonel  et  le  pro- 
cnreur  général  établis  au  second,  et  successivement  chez  tous  les 
locataires  des  deux  corps  de  bâtiment ,  je  frappais  du  talon  de  ma 
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botte  le  parquet  des  chambres  ^  faisant  des  vœux  pour  qu'il  f û.t 
suffisamment  épais.  Heureusement,  le  poète  qui  a  écrit  : 

Les  murs  mêmes,  Seigneur,  peuvent  avoir  des  yeux  ! 

n'a  point  dit  qu'ils  eussent  des  oreilles.  Que  serait-il  arrivé  , 
juste  ciel  !  si  le  premier  étage  avait  entendu  le  second,  ou  le 
voisin  de  gauche  celui  de  droite?  Au  reste,  les  hommes  se  traitent 
d'ordinaire,  dans  leurs  rapports  officiels,  comme  s'ils  sous-enten— 
daient  les  uns  vis-à-vis  des  autres  une  malveillance  réciproque. 
Les  sourires  sont  mêlés  d'ironie ,  et  les  compliments  de  réserve  ^ 
conmie  il  est  de  règle  de  ne  point  croire  tout  ce  qu'on  vous  dit,  il 
est  passé  en  principe  de  ne  point  dire  tout  ce  qu'on  pense.  Seuls, 
un  petit  nombre  d'hommes,  véritablement  bons  ou  véritablement 
supérieurs,  s'abandonnent  à  la  bienveillance  ou  à  la  fierté  de  leur 
caractère,  attentifs  à  trouver  le  bon  côté  des  actions  et  des  dis- 
cours, ou  dédaignant,  par  respect  pour  eux-mêmes,  de  mesurer 
leurs  jugements  aux  convenances  et  aux  préjugés  d'autrui. 


IV 


Mes  réflexion»  «ar  les  voleurs  et  le»  aiMMitBins. 

H.  le  premier  président  Passereau ,  aussi  bien  que  son  secré* 
taire,  vivait  dans  la  meilleure  intelligence  avec  tout  le  parquet  ; 
un  des  substituts  en  particulier  était  devenu  mon  ami  intime, 
et  comme  j'attendais  d'un  moment  à  l'autre  ma  nomination, 
je  ne  manquais  point  d'aller  travailler  dans  les  bureaux  du  procu- 
reur général,  pour  m'initier  d'avance  aux  diverses  fonctions  du 
ministère  public  et  de  juge  d'instruction. 

Je  comprends  jusqu'à  un  certain  point  que  les  dramaturges  et 
les  romanciers  aillent  chercher  les  sujets  de  leurs  récits  dans  les 
cachots  et  les  cours  d'assises  ;  il  faut  avouer  qu'il  s'y  passe  de 
bien  étranges  scènes:  sans  parler  des  confrontations  qui  amè- 
nent sous  les  yeux  du  magistrat  les  péripéties  et  les  dénoùments 
les  plus  imprévus,  rien  de  plus  intéressant  que  de  pénétrer  ainsi 
jusques  dans  l'intérieur  des  âmes,  d'en  déqjiêler  les  secrets  res- 
sorts, de  voir  se  dérouler,  tantôt  avec  une  logique  lente  et  sourde, 
tantôt  avec  l'irrésistible  entraînement  des  passions,  les  consé- 
quences de  chaque  acte  et  de  chaque  caractère.  Je  passais  des 
journées  entières  à  méditer  ces  volumineux  dossiers  ;  il  ne  me 
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suffisait  pas  de  suivre  en  personne  les  affaires  portées  devant  les 
assises  de  nos  trois  départements,  je  m'en  allais  aux  archives 
comme  dans  une  bibliothèque;  j'y  entreprenais  bravement  la 
lecture  de  ces  vieux  procès,  étonnés  de  reparaître  au  monde  après 
4ant  d'années. 

Si  la  société  des  salons,  dès  qu'on  se  prend  à  réfléchir,  vous 
jette  parfois  dans  de  véritables  mélancolies,  que  dire  de  cette 
société  inférieure  où  mon  regard  plongeait  pour  la  première 
fois?  L'éducation  nous  apprend  trop  à  en  détourner  la  vue  :  il  en 
jrésolte  que  la  plupart  des  hommes  ignorent  entièrement  ce 
monde  qui  s'agite  au-dessous  d'eux,  et  d'où  montent  sans  cesse 
vers  les  régions  supérieures  des  regards  d'envie,  des  cris  d'indi- 
gnation, des  menaces  de  vengeance.  La  justice  s'attribue  le 
r6le  majestueux  de  contenir  ces  déchaînements  de  convoitises 
«t  de  colères,  rude  t&che  qui  justifie  les  rigueurs  de  la  loi  et  les 
confaraintes  de  la  force.  On  a  comparé  le  magistrat  au  confesseur 
et  au  médecin;  sa  mission  est  plus  terrible,  car,  si  la  science 
^comme  la  religion  ont  à  recueillir  les  tristes  aveux  de  l'homme, 
Ja  maladie  le  lui  livre  abattu  et  le  repentir,  humilié;  la  justice 
seule  trouve  le  crime  debout,  et  méditant  dans  la  prison,  non  pas 
la  réhabilitation  qui  expie,  mais  la  vengeance  qui  tue. 

Je  me  suis  demandé  bien  des  fois,  à  l'aspect  de  ces  meurtres, 
4e  ces  vols,  de  cette  dégradation  morale,  s'il  n'y  aurait  pas  lieu 
de  regarder  ces  gens-là  comme  des  natures  inférieures,  reléguées 
à  une  notable  distance  de  la  véritable  nature  humaine,  de  la 
nôtre.  Ces  réflexions  m'ont  conduit  au  singulier  résultat  que 
voici  et  je  voudrais  pouvoir  penser  que  je  me  trompe.  Il  me  sem- 
ble qu^au  point  de  vue  moral,  nous  ne  sommes  malheureusement 
pas  très-loin  des  voleurs,  des  assassins,  de  tous  ces  malheureux 
que  nous  traitons  avec  tant  de  superbe  ;  je  ne  vois  pas  qu'au  fond 
nous  soyons  en  dehors  des  mêmes  passions,  des  mêmes  concupis- 
cences, des  mêmes  vices.  Sans  doute,  nés  dans  un  autre  monde, 
soumis  à  une  autre  éducation,  protégés  contre  nous-mêmes  par  la 
force  des  barrières  extérieures  plutôt  que  par  la  solidité  de  nos 
vertus,  nous  ne  nous  laissons  point  entraîner  à  ces  extrémités  de 
conduite,  à  ces  dénoùments  violents,  à  ces  catastrophes  san- 
glantes; mais  si  je  passe  du  monde  des  actions  au  monde  de  la 
.pensée,  je  suis  effrayé  de  retrouver  au  fond  de  nos  cœurs  les 
mêmes  corruptions,  la  méditation  des  mêmes  crimes,  peut-être 
les  mêmes  soifs  de  pillage  et  de  sang.  Je  n'exagère  rien  :  qui  n'a 
entendu  des  paroles  ou  surpris  des  gestes  qui  trahissent  et  confir- 
ment ce  que  je  dis  ?  Je  n'ai  jamais  pu  lire  sans  un  tressaillement 
ces  mots  tant  de  fois  répétés  dans  l'Évangile  :  a  Jésus  connais- 
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sajit  leurs  pensées ,  leur  dit...»i>  Quel  est  rhoinme  qui  oserait 
présenter  le  front  haut  à  cette  épreuve  divine  ?  Je  me  demande 
aussi  ce  que  seraient  devenus ,  à  travers  les  circonstances  terri- 
bles dont  chaque  procès  criminel  m'offre  la  sombre  histoire, 
ces  hommes  et  ces  femmes  du  monde  que  je  vois  si  fiers  de  leur 
mince  vertu  ,  quel  choc  aurait  bien  supporté  le  vernis  de  cette 
enveloppe  fra^e  ?  Auraient-ils  en  effet  résisté  aux  insinuations 
du  mauvais  exemple,  aux  conseils  de  la  misère,  &  la  contagion  da 
désespoir  et  du  crime  î  Je  n'en  sais  rien  :  je  ne  veux  pas  le  cher- 
cher. Ce  que  je  sais,  c'est  qu'ils  sont  à  peine  capables  de  sou- 
tenir, avec  le  secours  de  leur  éducation  et  de  leur  richesse,  les 
épreuves  par  lesquelles  passe  leur  honnêteté.  A  les  voir  céder 
comme  ils  le  font  dans  les  limites  de  la  légalité  ou  des  conve- 
nances à  leurs  instincts  de  cruauté,  d'avarice,  d'ingratitude,  je 
me  dis  que  je  ne  voudrais  pas  les  sentir  exposés  à  de  plus  rudes 
tentations  ;  je  ne  voudrais  pas  que  ma  vie  ou  ma  fortune  dépen- 
dit d'un  de  leurs  désirs  secrets;  le  jour  où  une  puissance  surnatu- 
relle, les  dérobant  à  la  double  responsabilité  du  monde  et  de  leur 
passé,  me  mettrait  moi-même  à  la  discrétion  de  leur  seule  conr- 
science  et  de  leur  seule  vertu,  je  sens  que  3e  tremblerais  pour  mon 
existence  et  pour  mon  bien.  Que  de  gens  portent  en  eux  le  voleur 
ou  l'assassin  caché  au-dedans,  et  visible  seulement  au  regard  de 
Dieu.  U  n'y  a  pas  toujours  dans  le  monde  autant  de  différence 
qu'on  pourrait  le  croire  entre  celui  qu'on  appelle  l'honnéle 
homme  et  le  scélérat  de  profession  ;  il  n'a  souvent  manqué  au 
premier  que  l'occasion  de  se  laisser  voir,  et  au  second  que  la  fa- 
cilité de  se  cacher. 

Je  ne  tire  de  ces  réflexions  un  peu  tristes  aucune  conclusion 
désobligeante  pour  la  nature  humaine  ;  je  ne  veux  pas  dire  qu'il 
faille  chercher  des  héros  dans  les  bagnes  ni  des  galériens  dans 
les  salons ,  mais  il  me  semble  que  notre  orgueil  confond  un  peu 
trop  aisément  le  progrès  individuel  avec  le  progrès  général. 

Que  les  mœurs  soient  plus  douces,  que  le  niveau  intellectuel 
et  moral  se  soit  élevé,  que  certains  vices  grossiers  aient  dispara 
des  habitudes  polies^  qu'il  y  ait  plus  de  retenue  dans  les  manières, 
plus  de  convenance  dans  toutes  les  habitbdes  de  la  vie,  cela  n'est 
pas  contestable.  Mais  je  me  demande  si  le  progrès  individuel 
accompagne  d'un  pas  égal  et  suivi  ce  progrès  des  mœurs  sociales* 
De  ce  que  l'ensemble  a  une  autre  allure,  en  résulte-t41  que  chacun 
pris  à  part  ait  accompli  en  lui-même  une  réforme  et  un  perfec- 
tionnement égal?  Je  ne  le  pense  pas. 

Un  exemple  fera  comprendre  ma  pensée.  Il  était  de  bon  goût  aux 
iables  paternelles,  de  ne  point  reculer  devant  une  petite  pointe  de 
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gmietë  :  sans  lemonter  à  l'époque  romaine  où,  suivant  Horace , 
Caton  trempait  hardiment  sa  vertu  dans  le  vin,  Fivro^erie 
n^avaii  pas,  il  y  a  moins  d'un  siècle,  ce  renom  brutal  et  ignoble 
qui  la  fait  à  bon  droit  regarder  aujourd'hui  comme  le  vice  du 
dernier  peuple.  Il  en  résulte  que  nous  buvons  modérément  et 
dans  des  limites  prévues.  En  sommes-nous  devenus  plus  sobres, 
pins  détachés  «les  fêtes  du  ventre  et  de  l'estomac?  Pour  conserver 
plus  de  décence,  nous  en  reste-t-il  moins  de  gourmandise?  Je 
n'insisterai  pas:  il  est  très-certain  que  la  société  et  la  civilisation 
font  les  frais  d'nn  grand  nombre  de  nos  vertus;  nous  en  passons 
par  là,  comme  par  la  nécessité  de  mettre  des  gants,  opération 
assez  désagréable  lorsqu'il  fait  très-chaud  ;  mais  ne  faut-il  pas 
s'y  résoudre,  et  qui  de  nous  voudrait  être  pris  pour  son  domes- 
tique ?  Nous  avons  ainsi  dans  nos  mœurs  un  chapeau,  une  chaus- 
sure et  des  vertus  de  convention;  puis,  au  dedans,  le  caractère 
moral  devient  ce  qu'il  peut;  pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  d'éruption, 
personne  ne  se  met  en  peine  de  jeter  la  sonde  dans  le  volcan. 

Tai  gardé  de  toutes  ces  réflexions  un  grand  fond  d'humilité  et 
d'indulgence  :  bien  loin  d'en  vouloir  aux  hommes,  lorsque  je  les 
ai  vus  si  voisins  des  régions  inférieures  et  si  proches  des  derniers 
excès,  je  me  suis  dit  qu'on  ne  peut  pas  non  plus  se  dispenser 
8(H-mème  de  faire  partie  de  l'humanité,  et  que,  dès  lors,  il  est 
plus  sage  de  la  plaindre  que  de  la  blâmer,  plus  utile  de  la  soutenir 
que  de  la  désespérer.  Bien  loin  de  me  laisser  entraîner  par  mes 
fonctions  de  juge  à  la  rudesse  et  an  mépris,  je  me  sens  plein  d'une 
compassion  inépuisable  pour  ces  malheureux  qui  ont  tant  souffert 
avant  de  tant  faillir;  je  me  demande  avec  terreur  pour  moi  et 
avec  reconnaissance  envers  Dieu,  ce  que  j'aurais  fait  à  leur  place, 
et  lorsque  je  vois  dans  les  hommes  ks  plus  préservés  et  les  mieux 
défendus,  les  puissantes  racines  du  mal ,  l'iiliexorable  corruption 
toujours  prête  à  éclater  en  désordres  et  en  scandales,  je  me  sens 
mû  d'nn  sentiment  de  défiance  envers  moi-même;  je  me  demande 
à  mon  tour  si  je  n'aurais  pas  été  capable  de  ces  hontes,  si  j'ai  bien 
toutes  les  vertus  dont  le  noonde  m'honore,  si  l'estime  que  Diea 
&it  de  moi  vaut  en  effet  celle  que  j'attends  ou  que  j^exige  des 
antres. 

V 

lies  Ponetfvttiiftlves  puMIcs. 

H.  Russel,  l'infatigable  correspondant  du  Times  dans  les  guerfes 
de  la  Grimée  et  de  l'Inde,  nous  a  donné  de  curieux  détails  sur 
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Fattitude  des  Hindous  en  face  de  la  conquête  anglaise.  Il  nous 
montre  les  cités,  les  villages  et  jusqu'aux  plus  humbles  bourgades, 
divisés  en  deux  quartiers,  presque  en  deux  mondes  :  d'un  côté 
les  fonctionnaires  continuant  entre  eux  leur  vie  de  Londres, 
retrouvant  partout  leur  club,  leur  table  bien  servie,  échangeant 
les  visites  convenables  à  la  suite  des  présentations  de  rigueur: 
en  face  et  de  Vautre  côté  de  la  rue ,  un  amas  confus  de  maisons 
ou  plutôt  de  cabanes;  la  ville  indigène,  prosternée  aux  pieds  de 
ses  dieux  nationaux,  brisant  sous  le  palmier  le  vase  de  terre 
qu'ont  touché  des  lèvres  infidèles,  murmurant  à  voix  basse  des 
paroles  mystérieuses,  et,  comme  au  premier  lendemain  de  la 
conquête,  regardant  passer  d'un  œil  farouche  ce  vainqueur  dé- 
sormais enraciné  dans  le  sol. 

Il  y  a  de  même  dans  nos  provinces  deux  sociétés  distinctes  et 
tranchées^  plus  encore  peut-être  au  temps  de  ma  jeunesse 
qu'elles  ne  peuvent  l'être  aujourd'hui;  mais  alors  mon  illusion  fut 
complète  :  entre  les  fonctionnaires  publies  dont  je  faisais  partie, 
et  ce  qu'ils  appelaient  les  indigènes j  je  ne  voyais  guère  plus  de 
rapports  et  de  fusion,  qu'entre  les  vieux  croyants  de  Brahma  et  les 
agents  de  la  Compagnie  des  Indes. 

Nous  avions  deux  cercles  situés  aux  deux  extrémités  de  la  place 
Neuve,  l'un  brillant,  moderne,  étalant  orgueilleusement  son  balcon 
de  pierre  et  son  perron  de  deux  marches  avec  des  garçons  venus, 
ou  tout  au  moins  revenus  de  Paris  ;  c'était  le  cercle  des  fonction- 
naires, pompeusement  intitulé  le  cercle  des  Arts.  En  face,  à 
l'autre  extrémité  de  la  place,  là  où  elle  est  bordée  encore  par  une 
rangée  de  vieilles  masures,  se  cachait  dans  une  maison  basse  et 
malpropre,  le  cercle  des  Amis  où  se  rendaient  les  gens  de  la  ville. 
Jamais  vous  ne  voyiez  entrer  personne  par  la  porte  principale; 
elle  était  perpétuellement  fermée,  ou  ne  s'ouvrait  qu'aux  allées  et 
aux  venues  de  deux  ou  trois  vieilles  domestiques;  les  indigènes 
pénétraient  par  une  ouverture  entre-bàillée  sur  une  rue  étroite  et 
dérobée;  pendant  l'été,  on  s'y  faisait  une  loi  de  ne  respirer  l'air 
qu'aux  fenêtres  intérieures  donnant  sur  le  jardin;  tout  l'effort  de 
nos  binocles  et  de  nos  jumelles  vencdt  échouer  contre  de  mi- 
sérables ridaaux  chinés,  invincible  obstacle  dont  s'armait  leur 
prudenee  contre  notre  indiscrétion. 

Je  puis  parler  en  connaissance  de  cause  du  cercle  des  Amis  ;  je 
suis  peut-être  le  seul  abonné  du  cercle  des  Arts  à  qui  l'on  ait  fait  la 
faveur  d'y  laisser  mettre  le  pied.  Le  jour  où  mon  ami  Edouard  Sil- 
ver  m'y  introduisit,  on  avait,  je  crois,  battu  le  rappel  dans  toute  la 
contrée  pour  voir  de  plus  près  la  bête  curieuse  ;  il  fallait  tout  le  cré- 
dit du  jeune  Silver  pour  me  faire  admettre  dans  ce  sanctuaire.  J'y 
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devins  bientôt  assez  familier  pour  être  traité  comme  un  enfant 
du  pays  et  comme  un  personnage  sans  conséquence.  C'est  ainsi 
que  j^ai  pu  porter  mes  regards  par-delà  le  champ  de  vision  dans  le* 
quel  sont  rigoureusement  renfermés  les  fonctionnaires,  et  contem- 
pler da  dehors  cette  bizarre  tribu  dont  je  faisais  moi-même  partie. 

Comme  au  temps  de  la  conquête  de  FAngleterre  par  les  Saxons, 
les  foQctioniiaires  se  voient,  se  marient,  se  saluent,  se  réjouissent 
et  s'attristent  entre  eux.  Ils  n'ont  qu'une  patrie,  c'est  Paris  ;  quel- 
que part  qu'ils  se  trouvent,  leur  séjour  n'y  est  jamais  que  provi- 
soire; leur  résidence  la  plus  agréable  est  celle  où  ils  supposent 
devoir  rester  le  moins  longtemps. 

Lorsque  je  vis  pour  la  première  fois,  à  un  Te  D^t/m  officiel,  cette 
foule  chamarrée  d'uniformes  étincelants,  de  galons,  de  plumes 
et  de  croix,  il  me  sembla,  dans  ma  naïveté  de  jeune  homme, 
qu'à  tenir  ainsi  le  haut  du  pavé,  à  se  voir  porter  les  armes  et 
garder  des  places  dans  la  cathédrale,  chacun  d'eux  devait  n'avoir 
plus  rien  à  désirer  et  vivre  content  du  respect  et  du  pouvoir, 
comme  des  fonctions  et  du  traitement  qui  lui  étaient  attribués. 

Ce  Te  Deum  se  chantait  justement  huit  jours  après  mon  arri- 
vée. Je  n'étais  point  encore  officiellement  installé  auprès  de  M.  le 
premier  président  Passereau.  Le  secrétaire  que  je  devais  rempla- 
cer n'était  pas  encore  parti;  nouvellement  appelé  aux  fonctions 
de  substitut  dans  le  ressort  et  à  un  poste  fort  envié,  il  n'était  pas 
fâché  de  figurer  à  cette  cérémonie  pour  y  apporter  son  triomphe 
et  recevoir  à  bout  portant  les  félicitations  qu'on  lui  devait.  Moi- 
même  j'avais  à  peine  commencé  mes  visites.  Je  me  munis  donc 
d'un  chapeau  de  paille;  je  m'enveloppai  d'un  ample  paletot  de 
coutil  gris,  et  comme  un  simple  mortel  j'assistai  incognito  à  la 
formation  du  cortège,  dans  le  jardin  de  la  préfecture.  Je  m'étais 
installé  de  bonne  heure  contre  les  grilles,  au  milieu  d'une  foule 
curieuse  que  ce  vieux  spectacle  ne  lasse  jamais.  Cette  mise  en 
scène  est  la  partie  immuable  des  gouvernements;  tout  le  reste  va- 
rie :  il  u'y  a  que  les  uniformes  qui  ne  changent  pas.  On  voyait  ces 
messieurs  s'ai)order  en  se  serrant  les  deux  mains,  et,  suivant  les 
personnes,  le  même  homme  passait  tour  à  tour  de  l'aplomb  du 
supérieur  à  l'humilité  du  subalterne.  Les  rangs  et  la  hiérarchie 
étaient  scrupuleusement  observés  ;  nul  ne  se  fût  permis  de  prendre 
la  droite  ou  de  franchir  la  porte  hors  de  son  tour.  Ce  profond  res- 
pect, ce  haut  sentiment  des  convenances  faisaient  plaisir  à  voir; 
ajoutez-y  un  air  de  satisfaction  et  de  contentement  universels  ré- 
pandu sur  tous  les  visages,  et  vous  comprendrez  l'impression,  à  la 
fois  majestueuse  et  douce  que  me  fit  éprouver  au  prenpder  aspect 
ce  inonde  inconnu  dans  lequel  j'allais  entrer. 
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Précisément  y  ce  jour-là,  le  Moniteur  universel  avait  apporté 
plusieurs  croix  d'honneur  aux  fonctionnaires  de  la  ville.  C^était 
pour  moi  un  heureux  début  dans  les  visites  que  j'allais  faire  d'a- 
voir à  rencontrer  tant  d'hommes  satisfaits. 

Le  premier  chez  lequel  je  me  rendis  fut  un  vieux  capitaine 
dont  le  frère  était  greffier,  je  ne  sais  trop  où,  dans  Paris.  Des  rela- 
tions de  voisinage,  et  peut-être  bien  de  parenté  très-éloignée, 
quelque  chose  comme  le  quinzième  ou  le  vingtième  degré  du  cou- 
lainage  en  Ecosse,  m'appelaient  à  le  voir  en  premier  lieu.  Il  venait 
d'être  décoré.  J'augurais  de  la  vivacité  de  sa  joie  par  l'impatience 
de  son  désir  ;  sa  seule  frayeur,  aux  approches  de  sa  retraite  qui 
allait  sonner,  était  de  quitter  le  service  sans  emporter  le  droit  de 
garder  au  civil  un  ruban  rouge  à  sa  boutonnière,  «c  Eh  bien,  me 
dit-il,  monsieur  de  Lavaur ,  ils  ont  donc  fini  par  se  souvenir  de 
moi  probablement  y  et  probMement'ûs  m'ont  envoyé  la  croix.  S'ils 
attendent  que  je  les  remercie,  il  se  passera  quelque  temps  proèa^ 
blement.  Si  j'avais  eu  la  croix  le  jour  où  eUe  a  été  donnée  à  Schil- 
der,  qui  la  méritait  moins  que  moi,  je  serais  commandeur  comme 
lui,  et,  comme  lui,  destiné  à  devenir  davantage  encore,  probable^ 
ment.  Ce  n'est  pas  qu'on  y  tienne,  mais  la  croix  pousse  le  grade, 
et  le  grade  appelle  une  autre  décoration.  Aujourd'hui,  c'est  près* 
que  humiliant  d'être  nommé,  puisque  tout  le  monde  s'aperçoit 
ainsi  que  vous  ne  l'étiez  pas.  Du  moment  que  j'avais  commencé  & 
m'en  passer,  et  que  tout  le  régiment  savait  si  je  m'en  moque,  je 
m'en  serais  bien  passé  encore,  probablement.  » 

Je  ne  savais  que  dire  au  capitaine  pour  le  consoler  de  sa 
nomination.  Le  pauvre  homme  avait  l'air  si  mécontent,  il  tor- 
dait sa  moustache  avec  tant  d'impatience,  que  je  me  hâtai  de  le 
quitter. 

En  traversant  la  salle  à  manger,  qui  servait  de  vestibule  au  sa^- 
Ion,  je  ne  fus  pas  peu  surpris  d'apercevoir  une  couturière  À  la 
journée,  tout  occupée  à  ajuster  un  ruban  rouge  à  une  robe  de 
chambre  et  à  une  veste  de  jardin.  La  mauvaise  humeur  passe,  la 
décoration  reste.  Le  cher  homme  pensait  déjà  à  la  rosette,  et  trou- 
vait plus  politique  de  mettre  le  brevet  de  chevalier  sous  ses  pieds 
depuis  qu'il  s'en  voyait  pourvu. 

La  liste  que  j'avais  dressée  me  conduisait  en  deuxième  lieu  chez 
un  jeune  ingénieur.  C'était,  non  pas  précisément  mon  camarade 
de  classe,  mais  mon  contemporain  ;  il  avait  été  au  collège  avec 
moi;  il  sortait  de  philosophie  alors  que  j'entrais  en  septième,  et 
nos  noms  avaient  ainsi  figuré  à  la  même  distribution  de  prix.  Lui 
aussi  venait  d'être  décoré.  Si  jeune,  sitôt,  je  m'attendais  à  le  trou- 
ver dans  la  dernière  des  satisfactions* 
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«  Yoas  le  voyez^  me  dit-il,  ils  n'ont  pu  refuser  cela  à  mon  cou- 
sin,  qui  est  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées.  C'est  en 
Tain  que,  l'année  dernière,  mon  chef  de  service  avait  demandé  la 
croix  pour  mon  travail  d'ensemble  sur  les  irrigations;  on  ne  lui 
avait  pas  répondu,  et  lorsque  mon  cousin  a  parlé  pour  moi,  on  ne 
loi  a  pas  même  demandé  ce  que  j'avais  fait.  On  aurait  tout  aussi 
bien  décoré  un  imbécile ,  si  cet  imbécile  avait  eu  un  parent  in- 
specteur. Allez,  mon  cher  Francis,  ménageit-vous  des  protections 
ei  moquez-vous  du  reste,  d 

le  ^n'avais  plus  à  voir  qu'un  troisième  chevalier  :  celui-là  n'é* 
tait  DÎ  jeune  ni  vieux  ;  il  n'avait  été  décoré  ni  trop  t6t  ni  trop 
tard.  C'était  un  juge  de  la  première  chambre.  J'espérais  le  trou- 
ver oontent.  Je  n'avais  encore  vu  personne  d'aussi  furieux  que 
lui.  <  Ils  me  prennent  donc  pour  un  sot,  pour  une  brute,  répé- 
tait-il  les  poings  fermés ,  en  arpentant  son  cabinet  sans  prendre 
garde  que  j'étais  là.  Depuis  le  temps  que  j'attends  après  cette 
place  de  président,  ils  vont  nommer  un  étranger,  un  homme 
qu'ils  font  revenir  des  Colonies,  qui  plaidait  encore  il  y  a  trois 
ans  !  Et  à  moi,  ils  m'envoient  la  croix  d'honneur  1  C'est  à  la  leur 
renvoyer,  ma  parole  !  Monsieur  de  lAvaur,  me  dit-il  d'un  ton  con- 
centré ,  rappelez-vous  l'injustice  que  vous  voyez  aujourd'hui  ; 
qu'elle  vous  serve  d'avertissement  pour  toutes  les  iniquités  qu'il 
vous  faudra  subir  à  votre  tour.  » 

Je  ne  veux  point  raconter  ici  le  reste  de  mes  visites  et  de  mes 
stupéfactions.  Il  me  semblait  que  les  fonctionnaires  les  plus  ré- 
cemment avancés  ne  devaient  point  être  fâchés  d'être  montés  en 
grade.  Si  l'on  n'avait  fait  que  rendre  justice  à  la  supériorité  de 
leur  mérite ,  encore  est-il  agréable  de  ne  pas  se  voir  méconnu.  Je 
n'entendis  que  plaintes  et  que  lamentations.  Chacun  d'eux  avait, 
disait-il,  contre  lui  toutes  les  chances  de  la  fortune  et  toutes  les 
inixnitiés  du  hasard. 

La  vie  est  très-instructive  :  il  suffit  de  s'y  laisser  un  peu  aller 
poor  apprendre  bien  des  choses,  comme  il  suffit  de  se  confier  à  un 
chemin  de  fer  pour  parcourir  vite  bien  du  pays.  Huit  jours  ne  s'é- 
taient pas  écoulés  que  j'eus  à  expédier  au  garde  des  sceaux  une 
lettre  de  remerclment,  envoyée  à  Pans  par  l'intermédiaire  de  M.  le 
premier  président.  La  fureur  du  juge  était  sans  doute  bien  cal- 
mée^ car  le  langage  de  sa  lettre  ne  ressemblait  guère  à  celui  qu'il 
m^ avait  tenu.  J'avais  d'abord  la  bonhomie  de  croire  que  dans 
l'intervalle  il  avait  fait  ses  réflexions,  et  je  fus  tout  surpris  de 
l'entendre,  à  une  table  de  whist,  répéter  ses  lamentations  et  ses 
plaintes,  à  l'heure  même  où  le  courrier  emportait  à  Paris  ses  re- 
merclments  hyperboliques. 
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Avec  le  temps,  je  me  suis  habitué  à  voir  ces  existences  con- 
duites en  partie  double.  Qu'ils  s'arrangent  avec  leur  conscience, 
je  n'ai  point  à  m'en  mêler.  Ce  que  j'ai  constaté  depuis,  non  sans 
un  vif  regret,  c'est  l'effet  moral  produit  sur  le  gros  du  public  par 
l'exemple  qu'ils  donnent. 

Si  vous  voulez  apprendre  par  où  pèche  le  maréchal  de  France, 
adressez-vous  au  général;  si  vous  vouléx  savoir  le  côté  faible  dtr 
général ,  passez  chez  le  colonel.  Si  vous  avez  quelque  intérêt  à 
connaître  les  erreurs  ou  les  faiblesses  d'un  ministre ,  vous  avez 
pour  vous  renseigner  les  préfets,  les  receveurs  généraux,  tous  les 
hauts  employés.  On  aime  beaucoup  à  se  donner  un  air  d'indépen- 
dance ,  à  ne  point  paraître  confisqué  par  l'autorité  qu'on  exerce 
ou  mené  par  le  chef  auquel  on  obéit.  Ajoutez-y  un  petit  grain  de 
jalousie  bien  naturel  après  tout,  car  pourquoi  ne  serais-je  pas  di- 
recteur, dès  que  je  passe  surnuméraire?  Où  est  le  caporal  qui  n'a 
pas  fait  sa  bataille  avant  l'empereur?  De  là  un  nouveau  trait  de 
caractère  dans  le  fonctionnaire  public;  de  tous  les  hommes,  ses 
supérieurs  sont  habituellement  ceux  pour  lesquels  il  a  le  moins 
de  respect,  et  peut-être  de  justice.  Je  m'aperçus  au  bout  de  quel- 
que temps  que,  grâce  à  la  société  où  je  vivais,  j'apprenais  malgré 
moi  à  connaître  les  choses  par  leurs  abus  et  les  personnes  par 
leurs  faiblesses.  Je  savais  par  exemple  que  H.  l'inspecteur  des  fi- 
nances ,  des  prisons  ou  des  préfectures  ne  manquait  point  d'an- 
noncer lui-même  sa  venue ,  la  date  et  l'heure  précise  de  sa  visite. 
Ce  jour-là  le  public  était  traité  avec  une  politesse  qui  lui  donnait 
à  réfléchir;  les  prisonniers  s'étonnaient  de  leur  soupe,  et  le 
concierge  de  la  préfecture  balayait  les  corridors.  Je  savais 
que  le  sous-inspecteur  des  douanes  était  porté  comme  absent 
pour  cause  de  service,  lorsqu'il  allait  assister  aux  répétitions 
du  vaudeville  que  son  directeur  risquait  avec  un  faux  nom  au 
théâtre  de  la  localité.  Je  savais  tout  cela ,  et  beaucoup  d'autres 
choses  encore  :  des  services  rendus,  des  réformes,  des  amélio- 
rations, des  progrès,  je  n'en  savais  pas  un  mot  ;  il  n'en  était  point 
question. 

J'avais  souvent  remarqué  aux  Champs-Elysées  que  Guignol, 
sur  le  théâtre  des  marionnettes ,  ne  manque  jamais  d'assommer- 
les  gendarmes  :1a  foule  d'applaudir.  Si  quelque  imprésario  nova- 
teur s'avisait  de  montrer  Guignol  tué  ou  seulement  blessé  par 
les  gendarmes,  il  n'y  aurait  qu'un  cri  pour  le  plaindre;  le  repré- 
sentant de  l'autorité  est  fait  pour  avoir  tort.  Je  m'étais  demandé 
maintes  fois,  malgré  ma  jeunesse,  d'où  peut  provenir  cette  aber- 
ration de  l'opinion  publique.  Je  n'ai  bien  compris  ce  côté  de  nos 
mœurs  qu'après  avoir  vécu  parmi  les  fonctionnaires. 
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On  fait  peu  d'opposition  dans  les  provinces;  le  fond  de  l'esprit 
y  est  généralement  docile  à  ce  qui  vient  de  plus  haut.  Les  fonction- 
naires y  ont  presque  seuls  le  monopole  de  la  révolte  morale  et  leur 
mobilité  leur  permet  de  colporter  de  ville  en  ville  leur  infatigable 
mécontentement.En  Franche-Comté,  disait  HenriBeyle,  les  paysans 
regardent  comme  une  très-grande  imprudence  de  ne  pas  saluer 
monsieur  le  préfet  très-bas  et  en  souriant.  Parmi  les  bonnes  gens 
de  tontes  les  provinces ,  il  reste  beaucoup  de  ce  prestige  :  l'habit 
doréy  l'épée,  le  chapeau  à  plumes,  les  décorations  et  les  broderies 
s'associent  inévitablement,  dans  ces  esprits  simples  et  naïfs,  avec 
Tobéissance  et  le  respect  dont  ils  se  sont  fait  une  habitude.  Il  faut 
que  monsieur  le  receveur  de  l'enregistrement,  jeune  homme  de  fa- 
mille qu^on  a  mis  là  peut-être  parce  qu'il  avait  mangé  son  patri- 
moine, vienne  jeter  son  eau.  froide  sur  cet  enthousiasme  primitif. 
«  Voire  préfet  n'est  qu'un  sot,  il  y  a  longtemps  qu'il  est  en  disgrâce 
dans  notre  département.  11  s'en  tire  cependant  mieux  qu'à  sa  der- 
nière préfecture ,  grâce  au  secrétaire  général  qu'on  lui  a  donné. 
Vous  l'avez  vu  ce  jeune  homme  qui  a  des  moustaches  blondes,  et  qui 
marche  toujours  à  côté  de  lui.  Le  jour  où  le  secrétaire  général  pas- 
sera sous-préfet,  le  pauvre  homme  n'aura  plus  qu'à  prendre  sa  re- 
traite. »  Ces  paroles,  recueillies  par  les  oisifs  et  commentées  par 
les  mécontents ,  race  universelle,  ne  manquent  jamais  leur  effet. 
Les  gros  bourgeois,  les  riches  fermiers,  les  anciens  négociants  re- 
tirés au  village,  sont  tous  bien  avertis  que  le  préfet  est  décidément 
incapable;  c'est  dorénavant  de  ce  point  de  vue  qu'on  accueillera 
ses  discours  et  qu'on  jugera  ses  actes. 

faimerais  mieux  la  discussion^  la  révolte ,  peut-être  même  l'a- 
narchie ,  que  ce  mépris  si  leste  et  si  cavalier ,  cet  esprit  de  déni- 
grement universel,  cette  habitude  d'obéir  en  grognant  ou  de 
foire  exécuter  avec  un  zèle  comique  des  ordres  qu'on  ne  cesse  de 
blâmer.  Tous,  tant  que  nous  sommes,  il  y  a  dans  notre  vie  un 
jour  et  une  heure  où  cette  insubordination  universelle  nous  at- 
teint par  quelque  côté,  où,  après  avoir  si  longtemps  fait  fi  de  l'au- 
torité, nous  portons  le  poids  et  la  responsabilité  du  commande- 
ment. Nous  nous  plaignons  alors  dans  les  autres  de  la  conduite 
que  nous-mêmes  avons  tenue;  nos  enfants  nous  traitent  de  gau- 
ches, et  nous  nous  estimons  heureux  qu'ils  veuillent  bie  ne  pas 
nous  le  direj;  nos  serviteurs  s'excusent  de  n'avoir  pas  exécuté  un 
ordre  sur  ce  qu'on  ne  leur  en  avait  pas  dit  ou  qu'ils  n'en  avaient 
pas  deviné  le  motif.  Personne  ne  sait  plus  ce  que  c'est  que  de  s'en 
rapporter  à  autrui  et  de  faire  quoi  que  ce  soit  dans  le  seul  et  uni- 
que but  d'obéir. 

Cette  perpétuelle  hostilité  dans  laquelle  nous  vivons  vis-à-vis 
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de  toute  espèce  d^autorité,  nous  constitue  dans  une  position  in- 
férieure; elle  nous  amoindrit  et  nous  abaisse.  L'homme  est  si 
faible  et  si  borné  dans  tous  les  sens,  dans  son  esprit ,  dans  ses 
forces,  dans  l'espace  qu'il  occupe  et  le  temps  dont  il  dispose, 
qu'il  lui  faut  &  chaque  instant  emprunter  la  prudence ,  la  sagesse, 
rinstruction  d'autrui.  Toutes  les  fois  qu'il  a  recours  à  un  homme 
spécial  ou  supérieur,  il  met  pour  ainsi  dire  à  la  disposition  de  son 
incapacité  ou  de  son  ignorance ,  tout  un  capital  d'expérience  et  de 
savoir.  C'est,  à  la  lettre,  une  infirmité  intellectuelle  et  morale  que 
de  ne  savoir  pas  s'en  rapporter  à  un  autre ,  et  cependant  on  ne 
peut  pas  s'arracher  à  soi-même  l'aveu  d'une  infériorité  dans  au- 
cun genre.  On  met  presque  toujours  un  sot  amour-propre  à  affi- 
cher plus  de  compétence  sur  les  choses  qu'on  sait  le  moins.  Au 
lieu  d'écouter  avec  pleine  déférence  un  manufacturier ,  un  navi- 
gateur, un  général;  au  lieu  de  saisir  avec  empressement  cette 
heureuse  occasion  d'apprendre  ce  qu'on  ignore ,  nous  nous  hâtons 
d'étaler  notre  mince  bagage  ;  c'est  lui  qui  se  tait ,  c'est  lui  qui 
nous  écoute;  et  nous  emportons  de  cette  conversation,  non  pas 
quelque  connaissance  de  plus,  mais  la  satisfaction  pitoyable  de 
n'avoir  point  été  pris  à  dépourvu,  sinon  de  pensées,  du  moins  de 
paroles. 

Ce  fait  se  reproduit  tous  les  jours,  dans  toutes  les  situations,  à 
tous  les  instants  de  la  vie.  Il  en  résulte  que  chacun  de  nous,  au 
lieu  d^agrandir  la  perspective  de  ses  regards,  se  renferme  de  plus 
en  plus  en  lui-même;  il  est  attaché  au  piquet  et  ne  peut  plus  sor- 
tir de  son  cercle;  l'habitude  d'y  vivre  en  compagnie  de  ses  pro- 
pres idées  lui  fait  oublier  qu'il  y  en  a  d'autres  :  il  aimera  mieux 
à  l'occasion  faire  une  sottise  de  son  chef,  que  de  s'en  dispenser 
sur  la  foi  d'autrui. 

J'avais  fait  venir  de  la  campagne  un  gros  garçon  nommé  Pétrus; 
il  avait  été  longtemps  employé  dans  un  hôpital  de  fous.  Plié  de 
longue  main  au  respect  de  la  règle  et  à  l'observation  de  la  disci- 
pline, il  tenait  le  milieu  pour  l'obéissance  entre  le  moine  et  le 
conscrit.  Je  n'oublierai  jamais  sa  figure  au  premier  dîner  qu'il 
servit  chez  moi  :  toutes  les  nuances  de  l'étonnement,  de  la  stupé- 
faction, de  Fébahissement,  se  peignaient  tour  à  tour  sur  sa  figure 
naïve,  à  chaque  parole  hasardée,  à  chaque  jugement  malin  que 
se  renvoyaient  les  joyeux  convives.  C'était  précisément  un  dîner 
d'avocats  :  c'est  tout  dire,  et  je  vous  laisse  &  penser  ce  que  devint 
ce  pauvre  prochain.  Pétrus,  qui  n'était  pas  sot  et  qui  suivait  par- 
faitement la  conversation ,  finit  par  laisser  tomber  une  assiette  du 
Japon  à  un  dernier  trait  dub&tonnier.  <cAh,  Monsieur ,  me  dit-il 
après  le  dîner,  est-il  possible  que  nous  soyons  si  mal  pourvus  ! 
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qQ'ailons-noas  devenir  si  Monseigneur  notre  archevêque  et  si 
monsienr  notre  préfet,  si  monsieur  notre  maire  et  monsieur  le  curé 
ne  savent  plus  ce  quMI  faut  faire  ]et  ne  font  plus  que  se  tromper?» 
Je  rassurai  de  mon  mieux  le  brave  Pétrus.  Il  n^en  est  pas  moins 
\Tdi  que  nos  paroles  vont  en  descendant;  elles  tombent  de  tout 
leur  poids  dans  des  oreilles  ouvertes;  elles  sonnent  un  appel  de 
rébellion  dans  toutes  les  intelligences.  Je  cherche  et  je  ne  trouve 
plus  dans  notre  ordre  social  quelqu'un  d'assez  humble  en  même 
temps  que  d^'assez  sage  pour  s'interdire  les  réflexions.  Cependant 
le  respect  du  commandement  fait  seul  la  dignité  de  Tobéis* 
sance;  nous  avons  perdu  le  courage  de  résister  parce  que  nous 
ne  savons  plus  nous  soumettre. 

VI 


J'avais  été  suivi  au  fond  de  ma  province  par  ma  mère  et  par 
ma  sœur.  Maman  avait  renoncé  vaillamment  aux  habitudes  de 
toute  sa  vie,  à  ses  vieilles  amies  de  Paris,  à  son  petit  hAtel  du 
Marais,  à  cette  société  élégante  et  polie  !dont  elle  était  l'àme  et 
la  joie.  Ma  sœur  Valentine  avait  alors  dix*^ept  ans.  J'emmenais 
ainsi  avec  moi  le  foyer  domestique;  ce  refuge  ne  devait  jamais 
me  manquer.  Cette  protection  a  défendu  ma  jeunesse  contre 
bien  des  erreurs  et  bien  des  fautes.  Quoique  je  ne  me  sois  point 
laissé  aller  aux  folies  dont  j'ai  eu  maintes  fois  sous  les  yeux  l'exem- 
ple et  la  tentation,  je  ne  m'attribue  pas  le  mérite  d'avoir  été  ni 
pins  sage  ni  plus  vertueux  que  personne.  Je  me  trouvais  fortifié 
à  mon  insu  :  il  me  suffisait  de  quelques  instants  de  conversation 
avec  ma  mère  pour  me  retrouver  calme  malgré  les  ardeurs  de 
l'âge,  et  vaiUant  malgré  les  faiblesses  de  la  nature*  Elle  savait 
parler  tour  à  tour  à  mon  intelligence  et  à  mon  cœur;  elle  entre- 
tenait ou  réveillait  le  mouvement  de  ma  pensée.  Plus  discrète 
dims  ses  jugements  lorsqu'il  s'agissait  des  choses  du  cœur,  sa 
parole  devenait  alors  comme  ces  dessins  vigoureux  capables  de  se 
passer  du  colorb  ;  malgré  la  chaste  réserve  de  ses  entretiens,  on 
n'en  sentait  pas  moins  la  fermeté  et  la  décision  de  ses  ar- 
rêts. 

Ma  mère  n'avait  pas  regardé  comme  la  moindre  des  difficultés 
à  vaincre,  la  nécessité  d'emmener  avec  nous  Valentine.  Ma  sœur 
avait  toujours  vécu  dans  un  de  ces  cercles  discrets  et  choisis 
comme  il  n'en  existe  peut-être  plus  guère  aujourd'hui  ;  là  tous 
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les  amis  sont  comptés,  personne  ne  se  présente  sans  avoir  fait 
valoir  ses  titres  ;  là  une  mère  peut  livrer  sa  fille  à  la  conversa- 
tion du  premier  venu,  a  Je  ne  laisse  entrer  dans  ma  maison, 
disait  ma  vieille  tante  de  Corbines ,  personne  dont  je  ne 
fusse  prête  &  faire  le  mari  de  mes  filles.  »  On  comprend  qu'avec 
de  telles  habitudes  et  ce  premier  commencement  d'éducation,  il 
devenait  difficile  à  Yalentine  d'aborder  sans  préparation,  àr&ge 
délicat  de  dix-sept  ans,  cette  société  de  fonctionnaires  flottante 
et  hasardée  qui  se  recompose  ou  se  dissout  perpétuellement  d'a- 
près la  première  page  du  Moniteur.  Ma  mère  prit  son  parti  avec 
beaucoup  de  sagesse  ;  elle  ne  laissa  pas  même  paraître  Yalentine 
dans  ce  qu'on  appelle  le  monde  officiel,  et ,  comme  nous  avions 
des  lettres  de  recommandation  pour  les  meilleures  et  les  plus 
anciennes  famiUes  de  la  ville,  elle  se  contenta  de  la  mener  dans 
quelques  réunions  peu  nombreuses.  Elle  put  ainsi  la  distraire 
sans  la  répandre,  et  lui  conserver  ce  parfum  rare  et  unique  des 
jeunes  filles  abritées  jusqu'au  mariage. 

Je  rencontrais  dans  cette  société  intime  un  jeune  homme  que 
je  fis  bien  volontiers  admettre  dans  notre  monde  officiel.  Edouard 
Silver  menait  noblement  cette  vie  inoccupée  que  j'avais  jadis 
résolu  d'embrasser.  La  Providence  me  ménageait  le  spectacle  de 
ce  que  j'aurais  pu  devenir  :  les  plus  belles  facultés,  les  caractères 
les  plus  fermes  et  les  mieux  trempés,  ne  sauraient  avec  le  temps 
résister  à  la  force  dissolvante  de  l'oisiveté. 

Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  s'en  vont  partout  répétant  :  il  faut 
bien  que  jeunesse  se  passe.  Il  leur  semble  que  les  folies  et  les 
passions  soient  un  épisode  indifférent;  ils  comptent  pour  rien 
les  regrets  qu'elles  laissent  et  les  forces  qu'elles  consument.  Il  ne 
reste  de  la  jeunesse  dans  la  plupart  des  vies  qu'un  souvenir  fade 
et  nauséabond,  mêlé  de  noms  inconnus  et  honteux  :  au  lieu  de  se 
rappeler  de  fiers  élans,  de  nobles  projets,  de  vastes  espérances, 
de  toutes-puissantes  illusions,  on  n'y  retrouve  guère  que  des 
convoitises  malsaines,  des  habitudes  sans  prétexte,  des  fautes 
sans  excuse.  La  jeunesse  de  l'àme  passe  plus  vite  que  celle  de  la 
vie.  C'est  le  cœur  qui  arrive  le  premier  à  la  décrépitude. 

Edouard  était  en  proie  à  toutes  ces  idées  fâcheuses,  à  toutes 
ces  agitations.  S'il  avait  été  à  Paris,  il  n'aurait  eu,  riche  comme 
il  l'était ,  qu'à  faire  un  signe  et  qu'à  étendre  la  main  pour  choisir 
entre  toutes  les  voluptés  et  toutes  les  corruptions;  la  retenue 
et  la  décence  provinciales  lui  imposaient;  ses  désirs  et  ses  impa- 
tiences fermentaient  au*dedans  de  lui  ;  il  se  laissait  aller  à  des 
rêves  ardents,  mais  en  même  temps  il  se  débattait  contre  lui- 
même  ;  il  voulait  sauver  son  cœur  du  naufrage.  Il  avait  la  parole 
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prompte  etFàme  timide.  Il  était  préservé  par  ces  instincts  délicats 
et  réservés,  nobles  appuis  que  la  naissance  prête  à  la  vertu. 

Silver  avait  en  moi  la  plus  grande  confiance;  je  puis  dire 
que  je  lisais  dans  son  cœur  comme  dans  le  mien,  mieux  peut- 
être  :  on  ne  peut  pas  revenir  sur  soi-même  sans  avoir  la  vue  un 
peu  troublée  par  le  sentiment  de  sa  propre  personnalité  ;  nous 
avons  plus  de  profit  à  étudier  dans  autrui  nos  propres  défauts  : 
c'est  à  quoi  au  reste  nous  ne  manquons  guère. 

Je  me  rappelle  avoir  eu  avec  Edouard  de  vives  et  singulières 
discussions,    telles   que  peuvent  se  les  permettre  deux  jeunes 
gens  de  cet  ftge.  Nous  n^avions  pas  toujours  recours  aux  voiles 
du  latin,  même  pour  aborder  certains  problèmes  que  la  prudence 
relègue  au  dernier  chapitre  des  théologies.  Ha  thèse  favorite 
était  celle-ci  :  c^est  que  le  cœur,  les  sentiments,  les  passions, 
tout  ce  qui  est  de  la  famille  de  l'amour,  que  Tamour  lui-même  ! 
est  fait  pour  obéir  à  notre  volonté,  et  qu'on  peut  commander  à 
cette  part  de  son  àme  comme  au  bras  de  s'étendre  et  à  la  main 
de  se  fermer.  Edouard ,  au  contraire,  en  était  à  Topinion  reçue 
aujourd'hui  que  l'amour  ne  se  commande  pas.  Sans  doute  Silver 
avait  trop  de  bon  sens  pour  donner  dans  la  défense  des  passions 
foudroyantes  et  des  attachements  instantanés  :  comme  moi  il 
trouvait  parfaitement  ridicules  ces  amours  qui  vous  tombent  du 
ciel  entre  le  marchepied  d'une  voiture  et  la  porte  d'une  maison, 
entre  la  banquette  d'où  l'on  se  lève  et  le  piano  où  l'on  va  s'as- 
'seoir ,  commodes  machines  des  romans  contemporains,  qui  dis- 
pensent un  auteur  inexpérimenté  de  vues  profondes  sur  le  cœur 
humain.  11  n'en  soutenait  pas  moins  que  l'homme  peut  trouver 
au  fond  de  sa  conscience  comme  une  sorte  de  fatalité,  qu'il 
éprouve  certains  sentiments  sans  les  avoir  voulus,  qu'il  en  est  la 
victime  et  non  pas  l'auteur  :  a  On  n'est  pas  malfa^,  disait-il,  de 
sentir,  comme  on  l'est  de  vouloir.  » 

Edouard  avait  de  bonnes  raisons  pour  parler  ainsi,  et  de  sa 
part  la  discussion  n'était  pas  tout  à  fait  désintéressée.  Il  s'était 
laissé  prendre  d'une  belle  passion  pour  la  fille  de  son  maître  de 
musique.  Par  ce  mot  passion,  entendez-ici,  non  pas  une  attache 
matérielle,  mais  simplement  l'habitude  de  se  voir  et  de  se  parler, 
de  longs  instants  passés  ensemble  sous  des  prétextes  assez  plausi- 
bles, nn  profond  respect  du  jeune  homme  pour  la  jeune  fille,  et 
de  la  part  de  celle-ci  une  coquetterie  mêlée  de  confiance  et  d'a- 
bandon. Monsieur  Silver  le  père  avait  trouvé  que  la  chambre 
d'Edouard  était  trop  voisine  de  la  sienne;  la  leçon  de  violon  à 
trois  heures  de  l'après-midi  troublait  le  repos  de  sa  sieste.  11 
avait  prétendu  réléguer  son  fils  au  grenier,  ou  peu  s'en  faut,  a  Ce 
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diable  de  son,  disait-il,  va  en  montant,  et  toute  ma  maison  sert 
de  caisse  à  son  instrument.  »  Il  en  était  résulté  qu'Edouard,  bien 
qu'en  province  cela  ne  fût  pas  pour  un  homme  riche  d'une 
dignité  parfaite,  était  allé  prendre  ses  leçons  au  domicile  de  mon- 
sieur Prangit.  Le  père  jouait  de  la  basse,  la  fille  du  piano,  et 
Silver^  qui  était  déjà  d'une  certaine  force  pouvait  ainsi  déchiffrer 
quelques  concertos.  Au  commencement  Edouard  arrivait  à 
l'heure,  saluait,  accordait  son  violon,  et  à  la  dernière  minute 
se  retirait  sans  rien  ajouter,  après  la  poignée  de  main  donnée  à 
son  vieux  professeur.  Peu  à  peu  il  arriva  plutôt,  et  le  trio  fini,  il 
avait  toujours  quelque  trait  à  revoir  avec  le  piano.  Monsieur 
Prangit  le  père  les  regardait  tous  deux  en  souriant  ;  le  digne 
professeur  de  musique  savait  son  monde;  il  avait  trop  souvent 
à  Paris  accompagné  les  duos  d'opéras^comiques,  pour  n'avoir  pas 
deviné  ce  qui  se  passait  dans  ces  jeunes  cœurs.  11  laissait  aller  les 
choses  non  sans  imprudence;  une  teUe  fortune  lui  paraissait 
valoir  quelque  enjeu.  Je  me  plais  à  croire  d'ailleurs  qu'il  avait 
pleine  confiance  dans  la  vertu  de  mademoiselle  Marianne,  aussi 
bien  que  dans  l'honneur  d'Edouard.  Le  papa  Prangit  n'igno- 
rait point  que  Silver  passait  pour  une  tète  un  peu  romanes- 
que, pour  un  garçon  énergique  et  capable  au  besoin  d'une 
résolution  désespérée  ;  il  savait  que  monsieur  Silver  le  père  était 
veuf  comme  lui  ;  il  calculait  avec  raison  que  les  femmes  sont 
toujours  dans  les  familles  les  plus  invinciblement  opposées  aux 
mésalliances,  et  que  de  ce  côté-là  il  n'avait  rien  à  craindre.  Joi«> 
gnez-y  l'amour  propre  d'un  père  pour  une  fille  tendrement 
chérie,  et  vous  comprendrez  que  monsieur  Prangit  pût  caresser 
l'espérance  de  voir  Marianne  devenir  un  jour  madame  Edouard 
Silver. 

Malheureusement  pour  les  calculs  du  maître  de  musique,  le 
père  d'Edouard  avait  eu  vent,  je  ne  dirai  pas  de  cette  intrigue, 
mais  simplement  de  cette  relation.  U  agit  en  père  sage:  les  leçons 
de  violon  durent  se  continuer  chez  lui,  il  ne  fut  plus  question  de 
morceaux  d'ensemble.  Le  mal  était  qu'Edouard  rencontrait  Ma- 
rianne partout,  au  concert,  à  la  promenade ,  au  bal  surtout.  La 
jeune  fille  était  conduite  par  son  père  à  toutes  les  soirées  offi- 
cielles ;  elle  y  avait  beaucoup  de  succès,  d'abord  parce  qu'elle 
était  jolie  et  aimable,  puis  par  une  autre  raison  encore.  Les 
hommes  d'un  certain  monde  et  d'une  certaine  position  aiment 
beaucoup  à  venir  voltiger  autour  de  quelques  pauvres  filles  qu'ils 
regardent  comme  sans  conséquence;  celles*ci  se  tiennent  pour 
honorées  de  leur  attention  ;  elles  leur  prodiguent  des  sourires  qui 
peuvent  leur  valoir  un  mari.  Cet  accueil  tranche  agréablement 
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sur  Tattitude  fogue  et  maussade  des  héritières  qu'on  dirait  tou- 
jours assises  sur  leurs  sacs  d'écus  ou  leurs  liasses  de  parchemins. 
Quant  aux  filles  des  hauts  fonctionnaires,  on  les  croimit  à  distance 
enveloppées  de  Thermine  ou  emboîtées  dans  Tuniforme  de  leur 
père. 

SQver  continuait  auprès  de  Marianne  un  petit  manège  qui  ne 
trompait  personne  ;  puis  il  passait  de  longues  heures  à  méditer 
les  rêves  qu'ils  avaient  faits  ensemble. 

Lorsqu'il  voulut  me  prendre  pour  confident,  jelui  déclarai  tout 
net  le  fond  de  ma  pensée.  Il  prenait  plaisir  à  se  tromper  lui- 
même,  et  ce  mariage  ne  répondait  pas  plus  aux  véritables  be- 
soins de  son  cœur  qu'aux  convenances  de  sa  position.  Marianne 
avait  alors  plus  de  vingt  et  un  ans,  presque  Fàge  de  Silver  qui 
atteignait  à  peine  sa  vingt-quatrième  année;  c'était  entre  eux 
iadiflérence  qui  sépare  les  deux  moitiés  d'ime  vie,  surtout  dans 
leur  position  réciproque.  Marianne  avait  perdu  sa  mère  à  l'âge  de 
onze  ans  ;  à  quatorze,  grande,  belle,  développée,  elle  accompa- 
gnait déjà  son  père  dans  le  monde  où  elle  paraissait  avec  tout 
Faplomb  et  tout  l'eiFet  d'une  jeune  personne  de  dix-huit  ans.  De 
quatorze  à  vingt  et  un  il  s'était  écoulé  sept  années  ;  ce  temps  avait 
suffi  pour  renouveler  bien  des  fois  le  personnel  administratif. 
Bien  sait  combien  dans  sa  pensée,  elle  avait,  durant  ces  longues  et 
impatientes  années,  espéré,  rompu,  recommencé  de  mariages.  U 
en  était  résulté  chez  elle  cet  aplomb  calme,  cette  attitude  aisée  et 
légèrement  provocante  qui  signale  d'ordinaire  dans  le  monde 
les  jeunes  femmes  heureuses  et  confiantes.  C'est  à  ce  charme  que 
s'était  laissé  prendre  Edouard  ;  sa  légèreté  un  peu  vulgaire  ne 
comprenait  pas  assez  la  chaste  attitude  des  jeunes  filles;  il  n'avait 
pas  r&me  assez  perçante  ni  le  cœur  assez  délicat  pour  entrevoir  en 
elles,  sous  le  voile  de  l'indifférence  et  de  la  langueur,  le  feu 
intérieur  qui  attend  son  explosion.  Il  ne  voulait  pas  comprendre 
que  les  sourires  les  plus  gracieux  sont  peut-être  ceux  qui  ont  été 
le  plus  souvent  essayés,  et  les  mots  les  plus  heureux  ceux  qui  ont 
déjà  servi  plusieurs  fois.  J'étais  convaincu  que  Marianne  ne 
l'aimait  point*  Edouard  s'irritait  de  ma  résistance  et  s'entêtait  à 
obtenir  mon  approbation. 

Alors  recommençaient  nos  discussions  infatigables  sur  le  pou- 
voir de  l'amour  et  sur  le  gouvernement  du  cœur.  Edouard  se 
mettait  en  avant  comme  un  argument  irrésistible  :  il  aurait 
voulu,  disait-il,  aimer  une  jeune  fille  de  son  rang,  de  sa  condition, 
de  son  monde;  il  aimait  Marianne,  c'était  un  fait,  il  n'y  a  rien  à 
rendre  à  un  fait. 

Je  reprenais  à  mon  tour. 
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<c  Laisse-moiy  mon  cher^  te  faire  une  supposition.  Admettons 
que  mademoiselle  Prangit  soit  aujourd'hui  mariée,  comme  elle  a 
failli  l'être  Tannée  dernière,  au  capitaine  instructeur  du  dépôt. 
Elle  serait  aujourd'hui  madame  Bourgachard.  Son  père  aurait 
continué  de  vivre  avec  elle.  Complaisante  comme  elle  l'est,  elle 
n'aurait  point  refusé  de  vous  aider  l'un  et  l'autre  dans  votre 
musique.  Les  choses  se  seraient  donc  passées  exactement  comme 
elles  se  passent.  Seulement  toi,  Edouard,  qui  es  un  brave  gar- 
çon, tu  aurais  rougi  de  faire  la  cour  à  une  femme  mariée;  l'idée 
d'aucun  rapprochement  ni  d'aucune  corruption  ne  te  serait  ve- 
nue; tu  respecterais  en  elle  la  femme  du  capitaine  Bourgachard, 
et  jamais  tu  ne  te  serais  imaginé  qu'il  te  fût  impossible  d'épouser 
une  autre  femme.  Crois-tu  de  bonne  foi  que,  dans  cette  hypothèse, 
mademoiselle  Prangit  eût  été  moins  belle,  moins  gracieuse,  moins 
aimable  pour  toi  î  Ma  foi  non ,  mon  cher  ami ,  au  contraire  ;  elle 
eût  apporté  dans  vos  rapports  plus  d'enjouement  avec  plus  de 
liberté,  plus  de  charme  avec  plus  d'aisance.  Cependant ,  j'en  suis 
convaincu ,  tu  ne  songerais  ni  à  te  désespérer,  ni  à  la  détourner 
de  son  devoir. 

«Pourquoi  cela,  mon  cher?  C'est  que  tu  trouverais  dans  ton 
intelligence  et  ton  bon  sens  un  appui  et  une  garantie;  tu  te  dirais 
que  cette  femme,  protégée  par  le  mariage  et  peut-être  par  la  ma- 
ternité, est  au-dessus  de  tes  atteintes  et  en  dehors  de  tes  espé- 
rances :  c'est  à  elle  peut-être  que  tu  viendrais,  par  un  mouvement 
de  pure  et  honorable  amitié,  demander  un  bon  conseil  pour  te 
marier. 

«Tu  le  vois  donc  bien,  Edouard,  ce  n'est  point  par  les  sens  que 
tu  es  pris,  ce  n'est  pas  là  un  de  ces  mauvais  tours  que,  suivant  toi, 
le  coeur  nous  jouerait  à  notre  insu:  il  n'y  a  ici  rien  de  semblable. 
Tu  as  regardé  ce  mariage  comme  possible,  cette  femme  comme 
digne  de  toi,  cet  amour  comme  nécessaire;  puis  une  fois  que  ton 
intelligence  a  eu  posé  ces  premiersprincipes,  ton  cœur  a  senti  en  con- 
séquence de  tes  raisonnements.  Et  que  deviendrions-nous,  juste 
Ciel,  si  l'amour  était,  comme  tu  le  dis,  involontaire?  Que  devien- 
drait une  honnête  femme,  si  un  jour  elle  se  réveillait  comme  la 
Phèdre  antique,  blessée  jusqu'à  la  mort  et  réduite  à  succomber  à 
sa  passion  ou  à  mourir  de  son  devoir?  Ce  n'est  point  ainsi  que  va 
le  monde.  11  ne  ressemble  point  aux  chimères  du  roman  moderne 
ou  aux  déchaînements  du  paganisme  ancien.  En  vain  les  mauvais 
auteurs  de  notre  littérature  moderne  ont  inventé  les  entraîne- 
ments irrésistibles  pour  en  faire  sortir  les  crimes  innocents.  La 
vérité  n'est  pas  là.  Ce  qui  semble  leur  donner  raison,  ce  sont  les 
natures  gâtées,  les  âmes  corrompues;  celles-là  sont  en  effet  sans 
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énergie  :  le  joar  où  elles  veulent  se  replier  sur  elles-mêmes  et 
s'armer  de  leur  volonté,  elles  se  croient  sans  force  parce  qu'elles 
sont  sans  courage.  Lorsqu'on  emporte  d'une  chambre  en  deuil  le 
cadavre  d'une  mère  morte,  sa  petite  fille  de  sept  ans,  étonnée  et 
interdite,  sa  met  à  pleurer  sans  savoir  pourquoi;  il  suffit  de 
déployer  devant  elle  une  étoffe  ou  d'ouvrir  im  meuble  pour 
s'emparer  de  cet  esprit  sans  résistance,  et  les  larmes  se  changent 
en  sourire.  La  plupart  des  hommes  ressemblent  à  cette  enfant; 
ils  sont,  comme  elle,  incapables  de  se  défendre  des  surprises  et 
d'appeler  à  leur  secours  aucune  réflexion.  L'homme  qui  gouverne 
son  esprit,  gouverne  son  cœur;  il  change  la  direction  de  ses 
sentiments  en  même  temps  que  de  ses  idées.  Si  Marianne  ne 
voulait  point  de  toi,  tu  ne  songerais  ni  à  l'enlever,  ni  à  la  séduire 
comme  Lovelace;  tu  en  prendrais  ton  parti.  Réagis  donc,  tra- 
vaille, occupe-toi,  remue  ta  volonté  et  ton  intelhgence,  cesse 
de  te  complaire  dans  des  souffrances  dont  ton  imagination  entre- 
tient seule  la  réalité,  et  tu  t'étonneras  toi-même  de  te  trouver 
avant  peu  si  libre  et  si  raffermi,  d  On  comprend  bien  qu'Edouard 
goûtait  peu  ces  théories;  il  eut  pourtant  la  raison  de  céder  à  mes 
conseils  sans  y  croire.  Il  se  mit  à  étudier  sérieusement  l'économie 
politique  dont  il  parlait  au  hasard  depuis  si  longtemps  :  insensi- 
blement il  ne  fut  plus  question  de  mademoiselle  Prangit,  et  un 
beau  jour,  il  vint  me  demander  conseil  pour  un  autre  mariage  que 
lui  proposait  sa  tante,  madame  de  Beuze ville. 


VII 


IVons  ehercliona  une  femme* 

Il  arrive  chaque  jour  qu'un  négociant  prend  un  associé;  il  se 
propose  ordinairement  ou  d'étendre  ses  affaires  ou  de  diminuer 
son  travail.  Il  ne  perd  point  de  vue  dans  ce  choix  délicat  les  pres- 
criptions rigoureuses  de  la  loi  ;  il  sait  d'avance  que  cet  autre  lui- 
même  disposera  de  la  signature  commerciale,  que  tous  leurs  actes 
seront  censés  voulus  en  commun ,  qu'il  pourra  se  trouver  engagé 
dans  desopérationsqu'iln'aurapas  connues  ou  ruiné  par  des  mal- 
adresses qu'il  n'aura  point  faites.  Aussi ,  en  pareil  cas,  toute  la 
sagacité  de  l'homme  se  trouve  réveillée  et  mise  en  jeu  ;  l'histo- 
rien ne  prend  pas,  pour  une  biographie ,  des  notes  aussi  exactes 
et  des  renseignements  plus  complets.  La  prudence  des  écus  est 
peut-être  la  première  du  monde. 

Les  commerçants  ont   cependant  coutume  de  répéter,  sous 
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forme  de  proverbe,  que  pour  s'associer,  on  ne  s'éponse  pas;  comme 
si  Ton  apportait,  en  effet,  plus  d'attention  et  plus  de  soin  dans  la 
grande  affaire  des  niariages.  Nous  sommes  bien  obligés  d'avouer 
qu'il  n'en  est  rien. 

La  personne  qui  songeait  pour  Edouard  à  un  établissement, 
était,  non  pas  son  père,  égoïste  poli  qui  mettait  toutes  ses  précau- 
tions à  ne  point  se  faire  d'inquiétude ,  mais  sa  tante ,  ma- 
dame de  BenzeviUe,  femme  fort  sensée  et  fort  bien  posée,  dont 
cette  préoccupation  charmait  les  loisirs  et  remplissait  la  pensée  : 
son  neveu  l'occupait  autant  qu'aurait  pu  le  faire  une  famille  de 
six  enfants. 

Madame  de  Beuzeville  habitait  Paris  seulement  une  partie  de 
Tannée  :  à  l'inverse  des  autres  femmes,  elle  passait  volontiers 
l'hiver  en  province.  Elle  y  retrouvait,  au  coin  du  feu,  ses  vieux 
amis ,  sa  partie  de  boston,  ses  réunions  du  soir,  un  monde  tran- 
quille et  paisible  auquel  elle  était  faite.  Elle  ne  pouvait  pas  sup- 
porter le  tumulte  et  la  cohue  des  salons  parisiens,  non  plus  que 
l'habitude  de  se  réunir  entre  onze  heures  et  minuit  pour  veiller 
ensuite  jusqu'aux  dernières  approches  du  jour.  Elle  prétendait 
gagner,  par  ses  hivers  de  province,  une  bonne  dizaine  d'années. 
Au  commencement  du  printemps  et  à  la  fin  de  l'automne,  elle 
ouvrait  son  petit  salon  du  faubourg  Saint-Germain  aux  amis  qui 
n'étaient  point  encore  partis  ou  qui  déjà  se  trouvaient  de  retour. 
Pour  l'été,  elle  le  passait  tout  entier  à  sa  charmante  campagne  de 
Heudon.  Le  temps  des  vacances  y  était  particulièrement  gai;  elle 
y  attirait  un  essaim  de  jeunes  filles  envolées  de  tous  les  pension- 
nats et  de  tous  les  couvents  ;  elle  logeait  les  mamans  et  au  be- 
soin les  papas  dans  ce  qu'elle  appelait  gaiement  sa  caserne; 
c'était  une  longue  galerie  en  retour  qu'elle  avait  fait  bâtir  tout 
exprès.  «  La  nécessité  de  repartir  le  soir  par  le  chemin  de  fer  suf- 
fit, disait-elle,  pour  vous  mettre  de  mauvaise  humeur  depuis  le 
moment  où  l'on  arrive.  » 

Edouard  voulut  absolument  m'emmener  avec  lui  chez  ma- 
dame de  Beuzeville.  a  Puisqu'on  va  faire  une  exhibition  de  de- 
moiselles ,  il  faut  que  tu  en  profites.  Jurons*nous  d'avance ,  mon 
cher  Francis,  de  ne  point  être  rivaux  et  de  nous  prévenir  loyale- 
ment lorsque  notre  cœur  parlera.  )» 

Ces  préparatifs  d'opéra  comique  m'amusaient  beaucoup;  il 
me  semblait  nous  voir,  Edouard  et  moi ,  faisant  notre  entrée  du 
premier  acte,  gantés  de  frais,  irréprochables  de  chaussure  et  de 
cravate,  chantant  le  duo  de  rigueur  entre  la  charmille  de  droite 
et  le  pavillon  de  gauche,  la  maison  formant  perspective  dans  le 
fond;  puis  les  promenades  dans  le  parc,  les  serrements  de  mains, 
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les  conversations  furtives  où  Ton  est  toujours  sur  le  point  de  se 
quitter,  les  rencontres  inattendues  de  gens  qui  passent  leur  vie  à 
*se  chercher.  Que  la  réalité  est  loin  de  tout  cela  !  Entre  cinq  et  six 
heures  du  soir  nous  descendîmes  au  salon  de  notre  tante.  Ce  jour- 
là,  madame  deBeuzeviUe  avait  invité  la  famille  Del  vaux.  Je  ne  dirai 
rien  des  comparses  qui  figuraient  pour  la  garniture  de  la  table, 
non  plus  que  de  monsieur  et  de  madame  Del  vaux;  l'invité  prin- 
cipe était  mademoiselle  Marthe.  On  Tavait  placée  entre  un  vieux 
notaire  et  moi,  ma  qualité  d'ami  6tant  toute  conséquence  à  ma 
jeunesse. 

feus  donc  le  loisir  de  contempler  &  mon  aise  mademoiselle  Del- 
vxux.  EUe  était  petite,  brune,  des  yeux  ardents,  mais  de  ce  feu 
vulgaire  qui  exprime  les  convoitises  plutôt  que  les  inspirations; 
un  re^rd  fait  pour  refléter  des  tentures  de  soie  et  des  tapis  de  ve- 
lours, mais  non  pas  les  flots  de  la  mer  ou  les  cimes  des  Alpes. 
EUe  avait  la  voix  stridente  et  ferme;  un  singulier  mélange  d'aban- 
don enfantin  et  de  réflexions  imprévues.  Avec  cela,  bien  élevée 
dans  un  bon  pensionnat,  d'excellents  principes ,  une  forte  santé, 
une  belle  dot,  des  parents  honnêtes,  des  cheveux  capables  de 
figurer  avec  diistinction  dans  une  coiffure  de  bal,  une  main  faite 
pour  ganter  un  numéro  convenable  :  voilà  tout  ce  que  je  me 
rappelle  d^elle,  Edouard  n'en  vit  guère  plus  que  moi.. 

Après  le  dîner  et  une  promenade  suffisante  sur  la  terrasse,  on 
ouvrit  le  piano:  mademoiselle  Marthe  ne  chantait  pas.  Elle  prit  sa 
revanche  en  jouant  trois  morceaux,  deux  à  la  suite  l'un  de  l'autre, 
morceaux  soigneusement  choisis  pour  se  faire  contraste  et  se  ser- 
vir mutuellement  de  repoussoir,,  le  troisième  sur  les  instances 
d'an  vieil  ami  auquel  on  avait  donné  le  mot.  Mademoiselle  Marthe 
ouvrit  négligemment  un  gros  cahier  de  musique  et  tomba  sur  ce 
qu'elle  savait  le  mieux  ;  elle  eut  le  tort  de  nous  laisser  voir  la 
feuille  pliée  au  coin;  elle  se  servait  de  ce  stratagème  primitif  pour 
venir  en  aide  au  hasard. 

Le  lendemain  matin,  entre  huit  et  neuf  heures,  madame  de  Beu- 
Krille  vint  frapper  discrètement  à  la  porte  d'un  petit  boudoir  at- 
tenant à  nos  deux  chambres  de  garçon.  Nous  étions  l'un  et  l'autre 
aeooudés  an  balcon ,  en  paletot  de  coutil  gris,  et,  puisqu'il  faut 
tout  avouer,  nous  fumions  de  compagnie. 

c  Asseyes-vous,  Messieurs,  »  nous  ditrcUe,  en  nous  montrant  du 
geste  les  sièges  de  l'appartement.  Elle-même  s'étabUt  su^un  petit 
canapé  qui  occupait  le  milieu  de  la  pièce. 

Je  me  disais  pendant  ce  temps,  en  comparant  Marthe  Delvaux 
à  madame  de  Beuzeville,  que.  Dieu  me  pardonne  1  j'aurais  bien 
^usé  la  tante  d'Edouard ,  malgré  ses  cinquante  années  et  les 


92  MÉMOIBES  D^UN  HOMME  DU  MONDE. 

longs  fils  gris  de  sa  chevelure  amoindrie  :  tant  il  est  vrai  que  chez 
certaines  natures  supérieures,  l'àme  transparaît  et  quVUe  éclipse 
le  corps. 

a  Eh  bien  I  Edouard,  dit  madame  de  Beuze ville  d'un  air  triom- 
phant, qu'en  penses-tu ,  qu'en  dis-tu,  mon  neveu  ?  En  as-tu  rêvé 
cette  nuit  ?  i»  ajouta-t-elle  avec  un  fin  sourire.  Edouard^  frais  et 
rose,  n'avait  pas  dû  avoir  d'insomnie. 

«  Que  voulez-vous  que  je  vous  dise,  ma  chère  tante?  reprit  mon 
ami  Silver.  J'ai  beaucoup  regardé  mademoiselle  Marthe;  elle  est 
fort  agréable  à  voir,  elle  se  tient  bien  à  table,  elle  est  très-pas- 
sable au  piano,  quoiqu'elle  en  joue  trop  longtemps  de  suite;  elle 
baisse  les  yeux  à  propos,  et  ne  manque  ni  de  grâce  ni  d'expres- 
sion lorsqu'elle  les  relève  et  vous  jette  son  vif  regard;  elle  s'ex- 
prime correctement  en  français;  je  pense  qu'elle  le  lit  et  qu'eUe 
l'écrit  de  même.  Vous  m'assurez  qu'elle  a  été  suffisamment  éle- 
vée à  la  pension  Farina,  et  justement  j'en  connais  le  programme, 
ce  qui  me  met  tout  de  suite  au  courant  de  son  répertoire  en  fait 
d'idées  et  de  sentiments.  Je  ne  vois  là,  ma  chère  tante,  absolu- 
ment rien  qui  m'empêche  de  l'épouser.  —  Bravo!  mon  cher  ne- 
veu; voilà  ce  que  j'appelle  aller  rondement  en  besogne,  et  je 
suis  bien  heureuse  de  ne  t'avoir  pas  montré  deux  personnes  à 
la  fois.  A  quand  la  noce,  Edouard?  y> 

Silver  prit  un  air  plus  grave ,  presque  mélancolique.  Cette  mé- 
lancolie était  vraie  :  il  lui  restait  dans  le  cœur  un  souvenir  mal 
éteint  de  Marianne. 

<(  Permettez,  ma  tante  :  je  ne  vois  aucune  raison  qui  puisse  me 
détourner  d'épouser  mademoiseUe  Delvaux,  mais  donnez-moi  le 
temps  d'ajouter  que  je  ne  vois  aucune  raison  qui  m'y  engage.  Si 
l'on  venait  me  l'oflfrir  comme  compagne  d'un  voyage  de  plaisir, 
qui  sait  si  je  n'aimerais  pas  mieux  être  seul?  C'est  vous  dire  com- 
bien elle  m'inspire  peu  de  sympathie.  Ce  sont  là,  matante,  de 
bien  tristes  dispositions  :  faites  que  je  l'aime,  et  vous  n'attendrez 
pas  plus  longtemps  la  nièce  que  vous  cherchez. 

—  Edouard ,  reprit  madame  de  Beuzeville  un  peu  interdite , 
Edouard,  tu  n'es  pas  galant.  Je  pourrais  te  dire  bien  des  choses 
sur  Marthe,  que  tu  dois  avoir  remarquées;  tu  n'es  pas  tellement 
philosophe  et  tellement  détaché  des  choses  de  co  monde  que  tu 
n'aies  pris  gai  de  ni  à  sa  taille  ni  à  son  sourire.  Demande  à  mon- 
sieur de  Lavaur. 

—  Ma  tante,  interrompit  Silver,  j'ai  cherché  à  voir  son  âme, 
et  je  ne  l'ai  pas  vue.  » 

Madame  de  Beuzeville  était  une  femme  d'esprit  ;  elle  ne  voulut 
pas  insister.  Elle  comprit  à  mon  attitude  que  je  ne  plaiderais  pas 
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auprès  d'Edouard  la  cause  de  mademoiselle  Del  vaux;  je  lui  trou- 
vais quelque  chose  de  roide  et  de  froid.  Cette  sécheresse  m'est  par- 
ticulièrement désagréable  chez  la  femme.  A  la  place  d'Edouard , 
ma  réponse  eût  été  plus  décisive  encore.  Madame  de  Beuzeville 
prit  son  parti  sur-le-champ,  et  fit  volte-face  avec  une  gr&ce  et  un 
tact  infinis. 

€  Eh  bien ,  mon  neveu ,  qu'à  cela  ne  tienne  :  le  premier  essai 
n'a  pas  été  heureux.  Ce  n'est  pas  que  je  te  regarde  comme  ayant 
définitivement  renoncé  à  mademoiselle  Marthe ,  mais  j'avais  pris 
mes  précautions;  nous  aurons  demain  un  second  dîner  de  céré- 
monie; et  tu  verras  une  autre  personne  figurer  à  la  droite  de 
ioaoQsieQr  de  Lavaur.  p 

Harcdine  Clavier  arriva  à  quatre  heures,  suivie  de  toute  sa  fa- 
mille. £De  était  fraîche  et  rose  comme  une  cerise;  beaucoup  d'at- 
titodeet  en  même  temps  de  laisser-aller,  quelque  chose  comme 
les  mouvements  de  mademoiselle  Mars  lorsqu'elle  se  taisait.  Au 
moindre  mot  elle  partait  d'un  franc  éclat  de  rire,  mais  elle  riait 
trop  souvent  et  trop  longtemps;  puis  sa  gaieté  finissait  tout  à  coup 
d'une  &çon  brusque  qui  vous  déconcertait.  Elle  avait  soin,  à  table, 
lorsqu'elle  allait  dire  quelque  chose  d'heureux,  ou  d'élever  un  peu 
k  voix  ou  d'attendre  un  petit  silence;  et  comme  nous  n'étions  que 
neuf  personnes  en  tout,  aucun  de  ses  traits  n'était  perdu;  au  reste, 
ils  étaient  médiocres.  Quand  une  jeune  fille,  ou  même  une  jeune 
femme,  a  l'air  de  songer  à  l'esprit  qu'elle  pourrait  montrer,  on 
devient  pour  elle  si  exigeant  qu'elle  finit  par  n'en  avoir  jamais 
assez.  Après  le  dîner,  et  de  bonne  heure  encore,  sous  ce  prétexte 
qae  le  mauvais  temps  défendait  toute  promenade,  la  tante  d'É- 
donard  avait  ouvert  le  piano.  Mademoiselle  Marceline  chantait,  et, 
il  faut  le  dire,  elle  chantait  fort  bien.  Elle  avait  une  méthode  par- 
laite,  un  timbre  pur,  un  aplomb  consommé,  tout  ce  que  l'art  peut 
tirer  d'un  organe  étendu  et  agréable,  une  façon  de  poser,  de  sou- 
tenir, d'achever  le  son  d'un  goût  et  d'une  pureté  irréprochables, 
ie  fermais  les  yeux,  et  il  me  semblait  être  au  théâtre.  Je  n'aime 
pas,  dans  les  cantatrices  de  salons ,  cette  photographie  de  la 
scène  :  une  femme  du  monde  qui  comprend  la  musique,  doit  y 
mettre  nue  inspiration  personnelle  et  particulière,  en  harmonie 
avec  son  milieu  et  ses  sentiments.  Une  chanteuse  de  profession  est 
obligée  de  trop  marquer  ses  effets  :  la  véritable  musique  est  dans 
les  nuances. 

Marceline  Clavier  jouissait  de  son  triomphe  paisiblement  et  sans 
effort,  elle  ne  se  mettait  pas  iiiême  en  frais  de  modestie.  J'essayai 
de  causer  avec  elle  d'art  et  de  chant;  elle  me  répéta  assez  exacte- 
ment les  jugements  du  maître  célèbre  dont  elle  recevait  les  leçons. 
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Madame  de  Beuzeville  entra  le  lendemain  le  sourire  sor  les 
lèvres  y  et  reprit  sa  place  sur  le  canapé.  «cNe  me  réponds  pas, 
Edouard,  ne  me  dis  rien.  Je  ne  viens  point  pour  t'interroger.  Je 
sais  d^ avance  ce  que  tu  vas  me  dire.  Tu  n*as  rien  va ,  rien  admiré 
dans  mademoiselle  Clavier;  tu  n^es  peut-être  pas  bien  sûr  de  t'en 
souvenir! 

—  Pardonnez-moi,  ma  tante ,  reprit  Edouard  un  peu  piqué 
au  jeu.  Je  trouve  au  contraire  mademoiselle  Marceline  charmante^ 
ou  au  moins  fort  agréable;  elle  est  gaie,  soigneuse  de  plaire,  elle 
chante  fort  bien.  Je  suis  convaincu  que  dans  le  monde  elle  fera 
honneur  à  son  mari. 

—  J^entends ,  interrompit  madame  de  Beuzeville ,  mais  en 
dépit  de  ses  qualités,  te  ne  Taimes  pas.  Prends-y  garde,  mon 
neveu;  tu  n'as  plus  à  voir  qu'une  troisième  personne,  après  quoi 
je  t'abandonne  à  Timpénitence  finale  du  célibat.  x> 

Jeanne  d'Apremont  était  une  tout  autre  jeune  fiUe.  Si  j'avais 
voulu  peindre  l'indolence,  c'est  elle  sans  contredit  qui  m'aurait 
servi  de  modèle.  Ce  qui  rendait  plus  piquante  et  plus  gracieuse 
cette  expression  d'indicible  langueur  répandue  sur  toute  sa  per- 
sonne, c'est  qu'elle  n'avait  point  ce  teint  pâle  des  blondes  qui 
semblent  toujours  éclairées  par  un  clair  de  lune,  ni  leurs  yeui 
bleus  et  transparents  comme  l'eau  qui  dort.  Tout  au  contraire,  de 
grands  yeux  noirs,  des  traits  allongés  et  précis,  quelque  chose  de 
ferme  et  de  décidé  dans  toute  la  physionomie  :  mais  sur  cette  na- 
ture éclatante  et  fortement  frappée ,  descendait  je  ne  sais  quel 
nuage  d'immobilité,  de  lenteur,  d'indécision  qui  lui  donnait  un 
charme  et  une  grâce  inattendue.  Je  me  figure  qu'on  l'aurait  em- 
menée au  bout  du  monde,  sans  qu'elle  eût  la  pensée  de  demander 
pourquoi.  Elle  avait  choisi  un  talent  discret  et  délicat  ;  elle  pei- 
gnait à  ravir,  et  particulièrement  les  fleurs,  dont  elle  avait  chez 
elle  une  collection  complète.  Sa  mère  avait  profité  de  l'occasion 
pour  en  apporter  à  madame  de  Beuzeville  quelques  spécimens; 
depuis  longtemps,  nous  dit-elle ,  elle  se  souvenait  de  les  lui  avoir 
promis. 

La  première  fois  qu'il  m'a  été  donné  devoir  l'Océan,  je  le  trou- 
vai c^me  et  tranquille;  il  offrait  au  regard  une  vaste  étendue  il- 
luminée par  le  soleil  couchant  ;  on  voyait  se  prolonger  au  lom 
d'immenses  traînées  d'or  et  de  pourpre;  à  peine  une  ondulation 
légère  venait-elle  en  briser  la  surface  et  y  multiplier  les  derniers 
feux  du  soir.  Je  savais  cependant  que  cette  mer  immobile  avait 
englouti  d'immenses  vaisseaux,  et  que  dans  les  plis  mouvants 
de  cet  azur  dormait  la  fureur  de  la  tempête.  Je  me  demandais, 
pendant  tout]  le  temps  du  dîner,  si  mademoiselle  d'Apremont  ne 
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sentirait  pas  un  jour  tressaUUr  en  elle  les  orages  de  Tàme,  si  ce 
cœur  paisible  ne  ferait  pas  explosion,  si  ce  caractère  calme  et 
paissant  n'apporterait  pas  dans  le  mariage  de^  illusions  trop 
énergiques  et  faites  pour  ne  disparaître  qu'avec  le  bonheur  com- 
mun. Edouard  riait  de  m' entendre  comparer  à  la  mer  mademoi- 
selle Jeanne.  :  «Alors ,  disait-il,  c'était  la  mer  des  glaces  enchaî- 
née par  le  froid  à  une  immobilité  éternelle.  » 

Edouard  ne  pouvait  se  délejàdre  contre  lui-même  de  quelque 
mauvaise  humeur.  Sa  bonne  tante  s'était  informée  à  grand  ren- 
fort de  soins  et  d'embarras  de  trois  jeunes  filles  charmantes;  elle 
avait  mis  successivement  Edouard  en  présence  de  chacune  d'elles, 
an  nûBea  d'une  intimité  plus  grande  que  dans  le  monde  on  ne 
peatrasonnablement l'espérer.  La  liberté  de  la  campagne  semble 
en  effdappeler  plusd'aisance  et  par  conséquent  plus  de  naturel.  Les 
io/onnations  étaient  prises;  on  ne  demandait  pas  mieux  que  de 
TaceueiUîr  et  sans  doute  que  de  l'aimer.  Il  trouvait  lui-mèine  d'as- 
sez mauvais  goût  son  attitude  d'homme  difficile.  Je  connaissais 
trop  sa  franchise  pour  ne  pas  voir  venir  une  explication  :  en  effet, 
une  ajffès-midi  que  nous  étions  seuls  au  bout  du  jardin,  il  me  prit 
le  bras  au  milieu  d'une  conversation  sur  les  fusils  de  chasse,  m'en- 
traba  vers  un  pavillon  ouvert,  et  frappant  doucement  avec  sa 
canne  sur  le  dossier  d'un  vaste  banc  rustique  où  sa  tante  lisait  un 
journal  de  modes,  «  Peut-on  entrer,  j>  dit-il  d'une  voix  discrète. 
Poor  toute  réponse ,  Mme  de  Beuzeville  ferma  sa  revue ,  et  nous 
montnmt  deux  fauteuils  de  bois  vert  en  face  d'elle,  elle  répondit 
avec  nn  sofarire  d'encouragement  :  «Asseyez-vous ,  Messieurs;  je 
vous  attendais.)! 

Antonin  Ronbelkt. 
[La  suite  au  prochain  numéro.) 


LES  CORPOBATIONS  D'ARTS  ET  MÉTIERS 


PREMIÈRE  PARTIE 

I*  —  ObMrratloiifl  préUatinmlres* 

Pendant  plus  de  six  siècles ,  les  corporations  d'arts  et  métiers 
ont  été  Tunique  forme  sous  laquelle  le  travail  a  été  organisé  en 
France  et  en  Europe.  C'est  sous  leur  protection  que  la  classe  ou- 
vrière a  pris  naissance,  a  grandi  et  s'est  trouvée  mêlée,  non  sans 
gloire  et  sans  influence,  à  toutes  les  phases  de  notre  existence 
nationale. 

Malgré  leur  utilité  évidente,  malgré  des  services  incontestables, 
les  corporations,  dénaturées  bien  plus  par  la  fiscalité  du  pouvoir 
que  par  les  vices  de  leur  organisation,  ont  prêté  le  flanc  aux  dé- 
clamations des  eneyclopédistes  qui,  par  la  main  de  Turgot,  sont 
parvenus  à  les  saper  par  la  base,  en  attendant  le  jour  où  la 
généreuse  imprévoyance  des  législateurs  de  89  les  a  tout  à  fait 
renversées. 

A  partir  de  ce  jour,  un  concert  de  malédictions  s'élève  contre 
r ancien  régime  du  travail  ;  presque  tous  les  écrivains,  s'en  rap- 
portant, les  yeux  fermés,  à  la  condamnation  prononcée  contre 
les  corporations  dans  le  célèbre  préambule  de  l'édit  du  13  mars 
1776,  ont  reproduit,  l'un  d'après  l'autre,  des  accusations  dont  la 
plupart  ne  supportent  pas  l'épreuve  de  la  discussion  et  l'examen 
*  de  la  critique  historique. 

Maintenant  que  l'antique  édifice  qui  abrita  si  longtemps  les 
artisans  de  la  vieille  France  glt  renversé  sur  notre  sol  encore 
jonché  de  ses  débris;  maintenant  qu'aucune  puissance  humaine 
ne  semble  disposée  à  le  relever,  le  moment  est  venu  de  rendre 
justice  aux  institutions  du  passé.  Déjà,  cette  œuvre  de  réparation 
a  été  heureusement  commencée,  à  des  points  de  vue  divers,  par 
des  écrivains  dont  le  talent  et  l'érudition  ne  seront  contestés  pai* 
personne  (1). 

En  nous  appuyant  sur  les  travaux  de  nos  devanciers  et  sur  nos 

(i)  Le  Play,  oonsenier  d'Etat.  Les  Ouvriers  Européens,  —  Mounier,  ancien  capi- 
taine du  géoie.  De  V Action  du  Clergé  dans  les  sociéUs  modernes»  —  Levasseur, 
professeur  de  rUDiversilé.  Histoire  des  classes  ouvrières.  —  Ducellier,  agrégé*  d'his- 
toire. Histoire  des  classes  laborieuses.  —  Martin-Doisy,  inspecteur  général.  Diction' 
naire  d^Êconomie  charitable. 
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propres  recherches ,  nous  allons  essayer  d^écarter  un  peu  les 
ténues  du  moyen  âge,  pour  montrer  ce  que  la  religion  du  char- 
pentier de  Nazareth  avait  fait  pour  le  travail  et  les  travailleurs 
dans  les  siècles  où  sa  doctrine  constituait  la  base  et  la  règle  de 
Tordre  social. 

Mais,  afin  de  mettre  nos  lecteurs  en  mesure  de  mieux  apprécier 
Tœnyre  du  christianisme  par  rapport  au  travail,  il  faut  descendre 
an  instant  dans  les  tristes  régions  du  paganisme  et  rappeler  ce 
qu^il  avait  fait  de  Thomme.  On  verra  ainsi  le  chemin  parcouru 
par  Touvrier,  depuis  les  collèges  d'artisans  de  Dioclétien  jus- 
qu'aux corporations  d'arts  et  métiers  de  saint  Louis. 


II*  —  I^es  collégea  d'artisaiiA  gons  les  derniers  fimperears  païens. 

Cn  des  caractères  dominants  du  monde  païen,  c'est  le  mépris 
da  travail.  Au  miUeu  de  la  corruption  de  l'Empire ,  Sénègue  s'in- 
dignait qu'on  eût  osé  attribuer  aux  philosophes  l'invention  des 
arts.  «  EÎle  appartient,  s'écrie-t-il,  aux  plus  vils  des  esclaves.  La 
sage^e  habite  des  régions  plus  hautes;  elle  ne  forme  pas  les 
mains  au  travail,  elle  s'occupe  de  diriger  les  âmes...  Encore  une 
fois,  elle  ne  fabrique  pas  des  ustensiles  pour  les  usages  de  la  vie. 
Pourquoi  lui  assigner  un  rôle  si  infime  (1)?  »  Aussi  personne 
n'était-il  choqué  de  voir  des  esclaves  et  des  condamnés  travaillant 
i  côté  des  ouvriers  hbres  dans  les  collèges  d'artisans  de  l'empire 
romain^  au  ii^  siècle. 

L'action  sociale  du  christianisme  dans  les  Gaules  se  fit  sentir 
dès  le  commencement  du  m''  siècle,  a  En  même  temps  que  l'É- 
glise enseignait  le  dogme  de  l'égalité  devant  Dieu  et  le  faisait 
passer  dans  la  pratique,  elle  ennobUssait,  elle  sanctifiait  même 
aux  yeux  de  ses  adhérents  le  travail  manuel  dont  les  évoques 
donnaient  l'exemple.  Elle  ne  prêchait  pas  la  haine  des  oisifs,  mais 
elle  honorait  celui  qui  gagne  sa  vie  par  le  labeur  de  chaque 
jour 

«  Les  progrès  du  christianisme  dans  les  villes  tendaient  donc  à 
y  accroître  la  population  ouvrière  libre;  ils  élevaient  en  outre  le 
niveau  de  cette  classe.  Délivrés  du  préjugé  qui  flétrissait  le  tra- 
vail, les  ouvriers  chrétiens  arrivaient  à  une  vie  morale  inconnue 
pour  eux  jusqu'alors.  Respectant  dans  leurs  enfants  des  êtres  ra- 
chetés par  le  sang  du  Christ,  ils  acceptaient  les  devoirs  et  les 

(i)  Ep,  ad  Luc.  90. 
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charges  de  la  famille,  et  gprandissaient  flingulièrement  par  la  pra- 
tique des  vertus  domestiques  (1).  » 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  rappeler  avec  détail  les  eflEbrts  Ticto- 
rieux  de  TÉglise  pour  l'abolition  de  Tesclavage  daas  la  société 
nouvelle.  Tout  ce  qu'il  importe  de  constater,  c'est  que  Taffiran- 
chissement  des  esclaves  ne  tarda  pas  à  grossir  le  nombre  des  ou- 
vriers libres.  Cet  accroissement  rapide  de  la  classe  indig^ente  fit 
bientôt  appa^raltre  l'effrayant  fléau  du  paupérisme  dont  la  civili- 
sation païenne  n'avait  réussi  à  se  préserver  que  par  Tesclavage , 
l'infanticide  et  les  vices  honteux  qui  tarissaient  la  population  dans 
sa  source. 

L'Église  employa  ses  forces  naissantes  à  lutter  contre  les  misères 
matérielles  et'  morales  qui  se  produisaient  de  tous  côtés  dans  cette 
société  tombée  en  dissolution.  Hospices  pour  les  voyageurs,  refu- 
ges pour  les  vieillards ,  asiles  pour  les  enfants  abandonnés ,  mai- 
sons de  secours  pour  les  malades ,  ateliers  de  charité  pour  les  ou- 
vriers sans  ouvrage,  rachat  des  captifs,  toutes  les  oBuvrea  que  put 
enfanter  le  christianisme  furent  multii>liées  par  les  fidèles  sous  la 
direction  des  évèques. 

Peu  confiants  dans  l'efficacité  de  ces  efforts ,  les  jurisconsultes, 
qui  dominaient  alors  à  la  cour  des  empereurs,  crurent  trouver 
la  solution  du  problème ,  en  détruisant  la  liberté  du  travail  sans 
toucher  à  la  liberté  civile  de  l'ouvrier.  De  même  qu'on  avait  atta- 
ché le  colon  &  la  terre  pour  assurer  la  production  du  blé^  on  vou- 
lut enchaîner  l'ouvrier  à  son  métier,  pour  maintenir  la  production 
industrielle.  C'est  ainsi  qu'on  arriva,  sous  Dioclétien,  à  l'incorpo- 
ration obligatoire  des  ouvriers  dans  les  collèges  d'artisans. 

«Tout  homme  qui  exerçait  un  métier  fut,  même  contre  son  gré, 
incorporé  au  collège  de  sa  profession ,  et  ses  enfants  furent  d'a- 
vance destinés  &  lui  succéder.  L'homme  libre,  sans  état  déterminé, 
fut,  ainsi  que  le  vagabond,  poursuivi  par  la  loi  et  obligé  de  choisir 
un  métier,  s'il  ne  voulait  pas  être  embrigadé  parmi  les  esclaves 
publics  chargés  des  travaux  les  plus  pénibles  de  la  cité.  Les  obli- 
gations de  l'ouvrier  devinrent  en  même  temps  beaucoup  plus  ri- 
goureuses. La  discipline  des  ateliers  impériaux  fut  imposée  à  tous 
les  collégest  Le  coUégiat  fut  attaché  à  son  service  comme  le  soldat. 
Tant  qu'il  était  valide ,  il  devait  y  rester  et  ne  pouvait  se  faire 
remplacer,  à  moins  qu'il  ne  fût  assez  riche  pour  entrer  dans  un 

(1)  Ducellier,  Histoire  des  cUuseê  labarieuies  en  France  depuis  la  conquête  de  ^ 
Gaule  par  Jules  César  jusqu'à  nos  jours,  i  vol.  iii-8».  Paris,  Didier,  1860.  —  C'est 
un  devoir  pour  nous  de  reconnaUre  ici  le  précieux  concours  que  nous  avons  trouvé 
dans  ceUe  remarquable  étude,  et  un  bonheur  de  constater  Taccord  existant  entre 
les  appréciauoikS  da  savant  historien  et  les  nôtres,  sur  la  plupart  des  points  essentiels. 
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eoUége  sapâriear.  Sarqué  aa  liras  de  caTactères  indélébîles,  il 
était  ramené  de  force ,  s'ii  panneaait  à  s'échapper.  Enfin ,  tooi  les 
iMem  qa'U  possédait  o«po«Tait  acquérir  entraient  dans  son  apport 
social,  a  oontûiiiait  à  jonir  èa  Teveon,  mais  ne  ponvaîl  disposer 
da  capital,  la  transmettre  d'aucune  manière  que  ce  fût,  à  titre 
giatuit  ou  onéreux  y  si  ce  n'est  à  an  membre  du  même  collège.  A 
sa  iBort,  le  collège  recueillait  sa  succession,  s'il  ne  laissait  pas 
dliéritier  qui  pAt  prendre  sa  place  (!]•  i»  Il  serait  superflu  d'ajouter 
qpdqœs  trâils  à  un  pareil  tableau.  On  sait  ce  qui  résulta  de  cet 
assenrissement  du  travail.  La  sévérité  des  1<hs  lancées  contre  les 
eoUégîats  fugitifs  laisse  asses  voir  les  efforts  de  ces  malheureux 
poor  se  soustraire  à  la  dure  condition  qui  pesait  sur  eux.  Le  dé- 
nfdre  en  vint  au  point  que  Dioclétien,  pendant  son  dix-huitième 
emmiaty  rendit  une  ordonnance  pour  fixer  le  prix  des  marchan- 
dises et  le  salaire  des  ouvriers.  «Le  prix  des  denrées,  dit-il  dans 
ton  préambule,  a  tellement  dépassé  toutes  les  bornes,  que  le  dénr 
cArteè  du  gain  n'est  modéré  ni  par  rabondance  des  récoltes  ni  par 
rattnenoe  des  produits.  Cest  pourquoi  nous  ordonnons  que  dans 
tout  notre  empire  on  se  contente  désormais  des  prix  que  nous 
avons  fixés  dans  le  tableau  suivant.  »  Suit  ime  longue  liste  dans 
laquelle  sont  tarifés  la  viande ,  le  poisson ,  Thuile ,  le  vin,  la  bière , 
la  journée  du  maçon,  ceUe  du  Baenuisier,du  forgeron,  etc.,  et  jus- 
qu'au travail  du  barbier.  La  peine  de  mort  était  infligée  à  quicon- 
qoe  ne  se  conformait  pas  à  ce  tarif.  Il  était  tellement  en  dispropor- 
ticMi  avec  la  valeur  réelle  des  objets,  que  partout  on  désobéit  aux 
ordres  de  rempereur.  U  y  eut  de  nombreuses  exécutions.  Mais  le 
tmvail,  se  faisant  par  force,  se  faisait  sqaI  et  de  moîos  en  moins; 
les  marchés  ne  furent  plus  approvisionnés;  les  denrées  renché- 
ôrent.  Enfin,  il  fallut  reculer  ^ns  une  lutte  insensée,  et  cette 
odieuse  loi  de  maximum  disparut  devant  la  force  des  choses* 

Une  fois  la  digue  enlevée,  les  flois  du  paupérisme  ne  connurent 
plus  de  bornes  et  menacèrent  de  tout  envahir  (2). 


(1)  Diioellier,  Bistoire  des  dasses  laborieuteêj  p.  37  et  38.  —  An  témoignage  qui 
précède  Boas  pouvons  Conter  od«i  d*an  amire  ècrinàM  dont  les  recherches  pleines 
d'érudition  noos  ont  aussi  beaucoup  aidé  dans  le  travail  que  nous  avons  entrepris. 
«  Presqne  tontes  les  lois  qui  font  sentir  à  l'ouvrier  sa  servitude  appartiennent  k 
rUttoire  dm  iv*  siède  ;  e*est  ^  cette  époque  que  les  boulangers,  les  bouchers  et  les 
aavicnlaires  se  voient  irrévocablement  attachés  oorps  et  bieiis  à  leur  métier;  que  les 
membres  des  autres  corporations  sont  ramenés  de  force  à  leur  travail,  et  que  la 
eoudition  de  tous  tend  de  plus  en  plus  k  se  rapprocher  de  celle  des  esclaves  em- 
ployés dans  les  maïuifactnres  impériales.  »  —  Levasseur,  Hi$Mrê  dst  ctatses 
(nmières  en  France  depuis  la  conquête  de  Jules  César  jusqu'à  la  Révolution,  2  vol. 
in^.  Paris,  Guillaumin,  1859. 

(1)  Pour  se  Mie  une  idée  Juste  des  iMules  et  des  calamités  de  cette  désastreuse 
époque,  il  faut  lire  le  chapitre  Intitulé  -.  Êîat  de  la  Société  amw^ièclej  dans  rexcel* 
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L'Église  tenta  de  nouveaux  efforts  pour  atténuer  les  maux  pro* 
venant  de  cette  déplorable  situation.  Mais  tous  les  remèdes  venaient 
échouer  contre  une  organisation  radicalement  vicieuse.  L'influence 
salutaire  des  idées  chrétiennes  pouvait  bien  améliorer  la  condition 
morale  et  intellectuelle  des  classes  ouvrières;  mais  il  était  impos- 
sible àTÉglise  de  faire  produire  des  fruits  de  prospérité  à  une  si- 
tuation qui  engendrait  fatalement  la  misère  et  le  découragement. 
Lorsque  les  lois  civiles  placent  T  homme  dans  un  milieu  où  ses  for- 
ces s'usent  y  la  religion  peut  bien  soutenir  son  courage  pendant 
un  temps  plus  ou  moins  long;  mais  il  arrive  toujours  un  moment 
où  la  force  naturelle  des  choses  prend  le  dessus ,  et  l'homme  suc- 
combe sous  le  poids  d'un  fardeau  trop  lourd.  Il  n'était  donc  pas 
possible  à  l'Église^  malgré  tous  ses  efforts^  de  triompher  des  vices 
d'une  semblaîile  organisation  sociale,  dernière  forme  d'une  civili- 
sation épuisée.  Lorsque  le  mal  parut  arrivé  à  son  comble,  lorsque 
l'impuissance  de  la  législation  romaine  se  fut  montrée  au  grand 
jour,  Dieu  envoya  les  barbares  qui  brisèrent  partout  les  chaînes 
dans  lesquelles  le  génie  du  paganisme  emprisonnait  encore  le 
monde. 


III.  —  Inflaenee  «ociale  do  dirlstianlsme  soiii  les  HéroTingien» 

et  les  CarloTini^ieiis. 

Les  mœurs  et  coutumes  des  Francs  favorisèrent  l'action  du 
christianisme  pour  abolir  de  plus  en  plus  l'esclavage.  L'habitude 
qu'ils  avaient  de  confier  les  services  domestiques  à  des  hommes 
libres  faciUta  beaucoup  cette  action.  Le  droit  de  propriété  du 
maître  fut  de  plus  en  plus  réduit  à  la  propriété  du  travail,  sans 
droit  direct  sur  la  personne.  L'esclavage  fut  virtuellement  suppri- 
mé par  la  constitution  perpétuelle  rédigée  dans  l'assemblée 
mixte  tenue  à  Paris,  en  614,  sous  le  nom  de  concile,  sous  le  règne 
de  Clotaire  II. 

Les  ouvriers  libres'^eurent  à  souffrir  de  Tinvasion  des  conqué- 
rants qui  en  employèrent  un  grand  nombre  à  la  culture  de  leurs 
domaines,  ce  qui  d^iminua  d'autant  la  population  des  villes. 

Quant  aux  ouvriers  incorporés  dans  les  collèges  d'artisans,  leur 
situation  n'a  pas  été  jusqu'ici  très-nettement  établie  au  milieu  des 
obscurités  de  l'histoire  à  cette  époque.  «  Leurs  propriétés,  dit 
M.  Ducellier,  déjà  atteintes  en  grande  partie  par  les  rois  bar- 
bares, devinrent  la  proie  des  nouveaux  propriétaires  du  sol,  qui 

lent  livre  de  H.  le  comte  Franz  de  Ghampagny  :  La  charité  chràUenne  éUms  les  pf ^ 
miers  siècles  de  VÊglise,  1  vol.  in-i2.  Paris,  Douniol,  1854. 
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virent  dans  les  collégiats  des  dépendances  de  leurs  domaines 
urbains,  comme  ils  voyaient  dans  les  colons  des  dépendances  des 
domaines  mraux,  et  les  réduisirent  comme  ceux-ci  à  un  état  voi- 
sin de  la  servitude,  continuant  &  les  forcer  de  travailler,  et  préle- 
vant ane  part  plus  ou  moins  large  sur  les  fruits  du  travail.  » 

Sons  le  régime  nouveau,  l'administration  et  la  justice  devinrent 
des  attributs  delà  propriété.  Effaçant  peu  à  peu  la  différence  des 
conditions  que  la  loi  romaine  avait  établies  entre  les  diverses 
classes  de  la  population,  les  conquérants  en  arrivèrent  bientôt  à 
ne  plus  reconnaître  qu'une  seule  classe,  celle  des  hommes  vivant 
dn  travail  manuel,  à  la  ville  comme  dans  les  champs.  Les  esclaves, 
les  colons,  les  collégiats  finirent  par  être  assimilés  aux  serfs,  dont 
le  sort  s'améliora  d'ailleurs  progressivement  sous  l'influence  de  la 
jnndiction  ecclésiastique  et  du  droit  canonique  qui,  depuis  la 
conversion  de  Glovis,  se  substituaient  peu  à  peu  aux  lois  romaines 
et  aux  coutumes  germaines,  et  tendaient  sans  cesse  à  relever  le 
niveau  de  la  condition  commune  dans  laquelle  les  conquérants 
avaient  confondu  toutes  les  classes  de  la  population  laborieuse. 
Cest  ainsi  que  l'égalité  dans  le  servage  prépara  Tégalité  civile. 

Toutefois  il  est  juste  de  faire  remarquer  que  cet  asservissement 
n'eut  rien  de  systématique.  Les  anciens  collèges  d'artisans  sub- 
sistèrent dans  les  villes  où  il  se  trouvèrent  assez  forts  pour  main- 
tenir leurs  privilèges,  en  passant  sous  la  juridiction  plus  ou  moins 
éclairée  du  seigneur  ou  de  l'évèque  dans  le  domaine  duquel  ils 
forent  placés.  La  corporation  des  nautes  parisiens  resta  libre 
malgré  tous  les  bouleversements.  Divers  collèges  d'orfèvres  et  de 
monnoyeurs  furent  maintenus  ou  restaurés  par  les  rois  mérovin- 
giens. 

On  ne  peut  nier  cependant  que,  sous  la  première  race  de  nos 
lois,  le  commerce  et  l'industrie  eurent  bien  de  la  peine  à  prospé- 
rer au  milieu  des  guerres  continuelles  qui  suivirent  la  chute  de 
l'empire  romain  et  signalèrent  le  laborieux  enfantement  de  la 
monarchie  française.  <c  Cependant,  comme  l'a  très-bien  dit 
V.  Levasseur  (1),  cette  désorganisation  ne  fut  pas  inutile  à  la  so- 
ciété; les  lourdes  chaînes  qui  liaient  l'homme  à  la  corporation 
^tique  furent  brisées;  les  Germains  donnèrent  à  la  classe  ou- 
vrière l'esprit  d'indépendance  et  de  liberté  qu'ils  avaient  apporté 
en  Gaule,  et  les  moines,  en  travaillant  eux-mêmes,  lui  apprirent 
la  dignité  du  travail.)) 

Nous  voici  arrivés  au  berceau  de  la  civilisation  moderne.  C'est 
ici  qu'il  est  juste  de  signaler  la  grande  et  pacifique  révolution 

(i)  BUtoirB  des  cL  ouv.  t.  l'S  p.  197. 
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c^rée  par  le  christiamame  dans  la  coQdition  morale  et  matéûelle 
des  classes  ouvrières. 

«(  L'ordre  de  Saiat-Benolt  docmaaii  nionde  ancien,  visé  par  Tes- 
clavage,  Texemple  du  travail  accompli  par  des  mains  libres.  Pour 
la  première  fois,  le  citoyen ,  }iumilîé  par  la  ruine  de  la  cité,  abaisse 
les  regards  sur  cette  terre  qu^il  avait  méfN^isée.  Il  se  souvient  du 
travail  ordonné  au  commencement  du  monde  dans  l'arrêt  porté 
snr  XàAm.  Ceite  grande  innovation  du  travail  libre  et  volontaire 
sera  la  base  de  l'existence  moderne  (1).  » 

€(  L'oisiveté  est  l'ennemi  de  l'àme,  »  répétait  sans  cesse  le  pèr« 
de  la  vie  monastique  en  Occident,  et  tous  ses  efforts  avaient  pour 
but  de  la  bannir  des  cloîtres.  Le  travail  était  de  deux  espèces  : 
celui  des  champs  et  celui  des  ateliers. 

Tous  ceux  de  nos  lecteurs  qui  ont  eu  le  bonheur  de  lire  le  der- 
nier ouvrage  de  M.  de  Ifontalembert,  savent  quelle  influence 
exerça  sur  le  moral  des  ouvriers  rustiques,  pendant  le  règne 
des  Mérovingiens,  le  merveilleux  développement  de  la  vie  mo* 
nastique.  Nous  donnerons  seulement  quelques  détails  sur  le  tra- 
vail des  métiers  dans  les  couvents,  du  vi*  au  vui*  siècle. 

En  631,  Dagobert  donna  la  terre  de  Solignac,  dansle  Limousin, 
à  saint  Ék>i  qui  y  fonda  un  monastère,  dans  lequel  il  fit  entrer 
bon  nombre  d'ouvriers  qui  avaient  travaillé  sous  ses  ordres.  Saint 
Onen,  archevêque  de  Rouen,  qui  visita  le  doltre,  quelques  an- 
nées après  sa  fondation,  le  propose  comme  modèle  à  tous  les  cou- 
vents. «  Là,  dit-il,  sont  de  nombreux  artisans  habiles  dans  des 
métiers  de  tout  genre  qui,  fcMrmés  sous  la  loi  du  Christ,  sont  tou- 
jours disposés  à  obéir.  (2).  \* 

Dans  les  couvents  de  femmes,  les  religieuses  fabriquaient  de 
leurs  mains  tout  ce  qui  était  nécessaire  à  leur  subsistance  et  à  leur 
entretien.  On  les  voyait  filer  le  lin,  tiaser  la  laine  et  faire  tous  les 
travaux  à  l'aiguille. 

En  dehors  des  monastères,  ce  fut  «score  à  l'Église  que  l'indus- 
trie et  particulièrement  les  arts  durent  la  o<mservation  de  leurs 
procédés,  et  le  peu  de  progrès  compatible  avec  une  société  pres- 
que barbare,  où  les  rœs  seuls  et  le«rs  pnneipaux  leudes  mcior 
traient  quelque  luxe.  Les  ornements  nécessaires  au  culte,  la  dé- 
coration des  auteb  ou  des  ch&sses  des  saints,  Fentretien  et  la 

(1)  Au  bas  de  ce  magnifique  éloge  des  Moines  d'Occideniy  on  s^atteod  sans  doute  ^ 
noBS  voir  dier  le  nom  de  leur  ilinsuc  hislanen.  Avant  d'imoqpa  son  gtorieiuité- 
moignage^  il  trouvera  bon  que  nous  en  produisions  un  autre  moins  suspect  kcer* 
tains  lecteurs,  celui  de  M.  Michelet,  qui  a  écrit  dans  son  Histoire  db  France,  fom. 
I^^y  p.  112,  les  lignes  admirables  que  nous  venons  de  reproduire. 

(2)  Vita  S.  Eiigii,  c.  xvi. 
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ccmstractîoD  des  églises,  sauvèrent  la  fabrieatîon  des  étoffes  ricbeSy 
lorfénerie  et  tous  les  noiétiers  da  bâtiment.  Ces  industries  trocH 
Ttoent  im  abri  autour  des  églises,  où  leurs  ateliers  et  leurs  bouti- 
ques étaient  placées  sous  la  juridictioa  du  clergé. 

Les  sciences  et  les  lettres  ont  également  été  consenrées  par  les 
moines,  qui  nous  ont  transmis  l'écriture,  la  fabrication  du  par- 
chemin et  du  papier,  les  écrits  des  Pères  et  la  copie  des  plus  beaux 
chefs-d'œuvre  de  l'antiquité. 

«Une  époque  industrielle,  dit  excellemment  M •  Ducellier,  ne 
doit  pas  oublier  que  la  plus  grande  partie  des  arts  mécaniques 
kor  doit  le  même  service;  que  touto  grande  abbaye  servit  à  coo«* 
serrer  les  procédés  industriels  aussi  bien  que  les  manuscrits  de 
Tanfiquîté,  qu'elle  fut  une  école  d'arts  et  métiers  en  même  tomps 
^W  école  littéraire  et  qu'une  ferme-modèle  (1).  » 

C'est  ainsi  que  l'Église  a  sauvé  le  monde,  en  créant  une  civifi-' 
fltioB  nouvelle  par  le  dévouement  des  ordres  reUgieux,  comme 
Ta  fait  remarquer,  avec  son  intuition  profonde,  un  philosopbe 
dirétien  de  nos  Jours  :  «Toutel'économique  de  l'antiquité  reposait 
sur  l'esclavage.  Autrement  dit,  si,  pour  entretenir  quelques  hom- 
mes libres,  il  n'y  avait  pas  eu  une  masse  d'hommes  obligés  au 
travail  et  à  ne  consommer,  comme  les  animaux,  que  leur  ration, 
la  société  païenne  n'aurait  pas  existé  (2)«  d  Nous  oublions  trop  au^ 
jourd'hui  que  le  christianisme  a  pu  seul  enfantor  une  société  exis- 
tant sans  esclaves,  produisant  sans  que  le  travail  soit  forcé,  accu- 
nmlaiit  la  richesse  par  l'unique  moyen  du  renoncement  aux 
jornsmnces,  e'est-èrdire  par  la  vertu  l  C'est  par  les  ordres  reli* 
gienx  que  cette  transformation  vraiment  divine  s'est  accompiîe. 
lie  dépensant  presque  rien  et  produisant  beaucoup,  les  moines 
<At  été  les  premiers  créateurs  du  capitel  dont  nous  vivons  aujour- 
d'hui. Ge  sont  eux  qui,  par  leurs  doctrines  et  leur  «lemple,  ont 
^habilité  et  affranchi  le  travail;  eux  qui,  par  leur  charité,  ont 
^naché  le  pauvre  à  sa  misère  ;  eux  qui,  par  leur  tempérance,  ont 
<fimiiraé  la  consommation  et  créé  le  capitel;  eux  qui,  par  leur 
^lilnt,  ont  arrêté  Fesser  trop  rapide  de  la  population  ;  eux  enin 
^)Par  leurs  prédications  et  l'héroïsme  de  leur  abnégation^  ont 
Klevé  le  moral  de  l'homme  et  éclairé  son  intelligence. 

L'hannonie  parfaite  qui  s'était  établie  entre  le  sacerdoce  et 
l^empire  sous  les  monarques  carlovingiens ,  facilite  beaucoup 
^adoption  des  principes  et  des  règles  générales  qui  devaient  pré- 
^^  on  peu  plus  tard  à  l'organisation  du  travail,  du  commerce 


n  Bi9i.  dm  et.  hib.,  l>.  97. 

(2)  Blane-Saial-Bonnet,  De  la  KesiauraUon  Française,  p.  iSO. 
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et  de  l'industrie.  Les  Capitidaires  de  Charlemagne  vont  nous  per- 
mettre d'esquisser  déjà  quelques  traits  de  cette  organisation, 
naissante,  «  Il  ordonna,  comme  règle  obligatoire,  aux  magistrats 
séculiers  d'exécuter  tous  les  canons  régulièrement  portés  par  les 
conciles  et  le  pape.  La  population  entière  fut  ainsi  assujettie  à  l'ob- 
servation de  la  discipline  chrétienne  :  assujettissement  en  général 
favorable  aux  serfs,  et  qui  avait  en  outre  l'avantage  de  consacrer 
l'existence  d'une  loi  morale  supérieure  à  toute  autorité,  même  à. 
celle  des  premiers  de  l'État  et  des  officiers  de  l'empereur  {!)•  » 

L'une  des  premières  règles  qui  se  généralisèrent  dans  la  société 
nouvelle  sous  l'empire  de  la  législation  chrétienne,  fut  l'interdic- 
tion du  travail  les  dimanches  et  fêtes.  Un  capitulaire  de  789  im- 
posa formellement  l'obligation  de  cesser  tout  travail  le  dimanche; 
les  femmes  ne  pouvaient  pas  même  laver  leur  linge  ou  faire  de  la 
tapisserie. 

Pour  prévenir  la  fraude,  un  autre  capitulaire  avait  prescrit  de 
cesser  tout  travail  et  tout  commerce  dès  que  le  soleil  était  cou- 
ché; «  mais  pendant  le  jour^  disait  le  législateur,  que  chacun 
exerce  son  industrie  en  pubUc  et  en  présence  de  témoins,  d  (Ca- 
pituL  de  8Q3.) 

Un  des  plus  grands  services  rendus  aux  classes  populaires  par 
la  sollicitude  di^ grand  empereur,  fut  de  les  soustraire  à  la  perni- 
cieuse influence  des  ghildes  (2),  dont  la  tendance  évidente  était 
de  se  transformer  en  sociétés  secrètes  par  le  serment  qu'elles 
imposaient  à  leurs  membres.  «  Chacune  de  ces  associations,  dit 
Augustin  Thierry,  avait  ime  bourse  commune  alimentée  par  des 
cotisations  annuelles  et  des  statuts  obligatoires  pour  tous  ses  mem- 
bres; elle  formait  ainsi  une  société  à  part  au  milieu  de  la  nation. 
La  société  de  la  Ghilde  ne  se  bornait  pas,  comme  celle  de  la  tribu 
ou  du  canton  germanique,  à  un  territoire  déterminé;  elle  était 
sans  limite  d'aucun  genre,  elle  se  propageait  au  loin  et  réunissait 
toute  espèce  de  personnes,  depuis  le  prince  et  le  noble  jusqu'au 
laboureur  et  à  l'artisan  libre.  C'était  une  sorte  de  communion 
païenne  qui  entretenait  par  de  grossiers  symboles  et  par  la  foi 
du  serment  des  liens  de  charité  réciproques  entre  les  associés; 
charité  exclusive,  hostile  même  à  l'égard  de  tous  ceux  qui,  restés 


(1)  Hist,  des  cl.  lab.  p.  62. 

(2)  La  vieille  ghilde  Scandinave  (  banquet  à  frais  commun),  si  bien  décrite  par 
AagusUn  Thierry  dans  ses  Considérations  sur  l'histoire  de  France^  chap.  V,  avait 
été  apportée  dans  les  Gaules  par  les  conquérants  germains.  Il  suffit  de  lire  les  dé- 
tails, très-curieux  d*ai Heurs,  donnés  sur  ces  associations  par  l'illustre  historien,  pour 
se  convaincre  du  dangereux  prestige  qu'elles  devaient  exercer  sur  des  populations 
ignorantes  et  ii  demi  barbares. 
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en  dehors  de  l'association ,  ne  pouvaient  prendre  les  titres  de 
convive^  conjuré,  frère  du  banquet,  » 

Aoes  derniers  traits,  comment  ne  pas  reconnaître  dans  ces 
ghildts  les  ancêtres  du  compagnonnage  que  nous  allons  retrouver 
désormais  presque  à  chaque  phase  de  l'histoire  des  corporations 
d'arts  et  métiers  ?  Pour  compléter  Tanalogie,  nous  ferons  remar- 
quer, avec  le  savant  auteur  des  Considérations  sur  F  histoire  de 
France,  que  les  associations  prohibées  par  les  Capitulaires  sont 
sortoat  celles  formées  entre  les  membres  d'une  même  profession. 
La  nécessité  de  prévenir  les  excès  de  toute  sorte  produits  par  Tin- 
tmpétance  servit  de  motif  à  la  proscription  des  ghildes,  dont  le 
lien  de  réunion  était  toujours^  comme  au  temps  du  paganisme, 
^e  salle  de  festin  avec  des  celliers  pour  le  vin,  la  bière  et  Thy- 
dromel,  avec  des  lits  et  les  autres  meubles  nécessaires  aux  convi- 
ves. Les  associés  sont  d'ailleurs  traités  comme  des  conjurés  et  des 
conspirateurs,  ce  De  conjurationibus  et  conspirationibus  ne  fiant, 
fitibisunt  inveniœ  destruantur,  »  disent  les  Capitulaires  (1). 

En  proscrivant  avec  tant  de  soin  les  sociétés  secrètes,  Charle- 
B^e  encouragea,  autant  que  cela  était  possible  à  cette  époque, 
les  associations  régulières  d'artisans.  Un  capitulaire  de  l'an  800 
enjoint  aux  comtes  de  faire  compléter  les  coUéges  de  boulangers. 
I^n  autre  capitulaire,  donné  à  Pistes  en  804,  confirme  Texistence 
de  collèges  d'orfèvres-monnoyeurs. 

Enfin  le  rétabhssement  de  l'ordre  et  de  la  sécurité^  Taméliorap- 
mondes  routes  et  des  autres  voies  de  communication,  rendirent 
^  peu  d'activité  au  commerce  et  à  l'industrie.  Charlemagne  et 
I^nis  le  Débonnaire  confirmèrent  la  concession  accordée  à  l'abbaye 
^  Saint-Denis  par  le  roi  Dagobert  de  deux  foires,  dont  l'une, 
<^Qe  du  Landi  (2),  ne  tarda  pas  à  devenir  célèbre. 


^*  —  Abolltto»  du  Ber^Ai^e.  —  jUTraneblMemeni  des  eommniies. 

—  KalManee  de*  eorporatlons. 

Les  seigneurs,  dont  nous  avons  vu  l'indépendance  naître  et 
grandir  sous  les  rois  de  la  première  race,  profitèrent  de  la  terreur 
^pandae  par  les  invasions  des  Normands,  aux  ix*"  et  x*  siècles, 
pour  étendre  leurs  droits  et  accroître  leur  puissance.  Le  régime 
essentiellement  militaire  de  la  féodalité  ne  fut  pas  favorable  d'a- 
bord anx  progrès  du  travail.  Sans  s'apercevoir  qu'elle  remettait 

(<)  Capihil  Fnncofart.  cxxix,  apad  Baluze,  t.  I,  col.  968. 
(9)  Forum  indictum^  en  langue  vulgaire  Tindict ,  d'oii  est  venu  le  nom  populaire 
^Undî. 
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en  honneur  Fiua  des  préjogés  les  plus  odieux  de  la  société  païenne, 
raristocratie  féodale  laissa  partout  éclater  son  mépris  pour  le  tia- 
Tail  et  réserva  ses  faveurs  pour  ceux  de  ses  sujets  qui  se  distin- 
guaient le  plus  dans  ses  occupations  favorites,  la  chasse  et  la 
guerre.  Aussi  tous  les  historiens  s^accordeninls  à  reconnaître 
que  la  condition  matérielle  et  morale  du  cultivateur  et  de  Far- 
tisan  devint  fort  dure  dans  les  premiers  temps  de  la  féodalité. 

Il  fallut  encore  que  TÉglise  intervint  pour  ramener  la  société 
civile  dans  ks  voies  de  la  charité  et  de  la  justice.  Non- seulement 
elle  donna  l'exemple,  en  affranchissant  les  serfe  de  ses  domaines 
et  en  adoucissant  leur  sort  par  tous  les  moyens  en  son  ponvoir; 
mais  encore  elle  exerça  directement  son  action  en  faveur  des 
faibles  et  des  opprimés.  «  Fidtte  à  Tesprît  qui  lui  avait  £ait  mul- 
tiplier les  afbanchissements  sousTempire  romain,  TÉ^lise  mettait 
au  nombre  des  œuvres  pies  qui  rachetaient  les  pénitences  can<H 
niques,  toutes  les  mesures  qui  pouvaient  améliorer  le  sort  des 
serfs  et  des  artisans  (1).»  La  Poix  de  Dieu,  la  chevalerie  et  le»  croi- 
sades vinrent  puissamment  en  aide  aux  efforts  de  rÉçlise,  pour 
rendre  au  christianisme  son  ascendant  sur  la  société  et  la  pousser 
en  avant  dans  les  vmes  de  la  eiviUsation. 

Nous  devons  nous  borner  ici  à  indiquer  ce  grand  mouvement 
social,  dont  le  tableau  détaillé  dépasserait  les  limites  restreintes 
de  notre  travail.  L'émancipation  des  communes  avait  été  précédée 
et  préparée,  dans  un  grand  nombre  de  villes,  par  TétaUissement 
des  corporations  d'arts  et  métiers.  C'est  un  fait  incontestable, 
puisqu  au  moment  de  la  création  des  communes,  sous  le  roi  Louis 
le  Gros,  on  voit,  dans  les  principales  cités  du  royaume,  le  peuple 
voter  par  corps  de  métiers  et  choisir  en  même  temps  les  chefs  de 
corporation  et  ceux  de  la  commune  (2). 

Comment  s'étaient  formées  ces  corporations  ?  C'est  ce  qu'il  est 
bien  difficile  d'établir  autrement  que  par  voie  d'hypothèse  et  de 
déduction. 

Dans  les  chartes  d'affranchissement  qui  nous  restent  de  la  fin 
du  XI*  et  du  commencement  du  xii*  siècle ,  on  voit  figurer,  parmi 
les  serfs  affranchis,  un  grand  nombre  d'hommes  exerçant  un  mé- 
tier, ce  qui  prouve  d'abord  que  les  artisans,  à  cette  époque,  pou- 
vaient disposer  librement  d'une  bonne  partie  des  revenus  de 
leur  travail  pour  acheter  l'exemption  de  la  servitude  ;  ensuite, 
que  rindustrie  était  déjà  assez  florissante  pour  procurer  une  con- 
dition meilleure  aux  artisans.  Le  nombre  des  ouvriers  affranchis 


(1>  nBCCltter,  ITtft.  deê  ci,  lab.,  p.  85. 

(2)  Collect»  des  documents  inéd»  sur  Vhist  de  France,  Commune  d'Amiens,  p.  M» 
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s  étant  ainsi  aecru'dans  chaque  ville  importante,  il  n'esft  pas  éton- 
nant qa^ils  aient  pensé  à  se  réunir  pour  la  défense  et  la  protec- 
tioa  de  leurs  intérêts.  L'association  des  gens  da  même  métier  était 
si  naturelle  et  sortait  si  bien  de  la  force  des  choses,  que  les  corpo* 
itttoos  se  formèrent  spontanément,  sans  nulle  intervention  de 
rantoiité  royale  ou  sdgneuriale.  Les  premiers  actes  de  la  royauté 
qoi  soient  relatifs  aux  corps  de  métiers  remontent  à  Philippe- 
Angoste:  ils  ont  uniquement  pour  bat  de  leur  accorder  des  privi- 
lèges oaofirmant  leur  existence  et  leur  organisation.  Il  résulte  de 
tous  les  documents  historiques  mis  en  lumière  par  les  recherches 
les  plus  savantes,  que  les  corporations  d'arts  et  métiers  ont  été 
Jbrorigine  une  institution  libre. 


T.—  l<e  timTail  reste  wowoêêM  à  U  ■erTiiaae  féoAmle 


Malheureusement,  il  faut  le  reconnaître,  si  les  artisans  purent 
en  grand  nombre,  avec  leurs  économies,  acheter  l'exemption  du 
servage,  si  beaucoup  d'entre  eux  furent  affranchis  par  la  générosité 
^  roi,  des  seigneurs  et  surtout  du  clergé ,  le  travail  lui-même 
n'en  garda  pas  mmns  la  fatale  empreinte  de  la  servitude  féodale. 
&  importe  ici  de  se  rendre  bien  compte  de  l'organisation  du  tra- 
vail à  cette  époque,  car  elle  contient  en  germe  le  vice  originel  qui 
a  conduit  le  pouvoir  royal  en  France,  à  dénaturer  d'abord,  et 
finalement  à  détruire  les  corporations  d'arts  et  métiers. 

La  tendaace  générale,  l'esprit  même,  on  peut  le  dire,  de  la 
paissance  féodale  était  de  s'approprier  toute  chose,  de  convertir 
tout  en  droit  et  en  fief.  En  vertu  de  cet  esprit  d'appropriation,  le 
métier,  disons  mieux,  le  droit  de  travailler  devint  un  fief,  c'est- 
i^e  une  sorte  de  propriété  appartenant  au  seigneur.  Aussi, 
fendant  toute  la  durée  de  la  féodalité,  voit-on  les  seigneurs,  tant 
clercs  que  laïcs,  réglementer  le  travail  suivant  leur  volonté,  le 
SGunettre  à  toutes  les  obligations^  à  toutes  les  redevances  qu'il 
lenr  eonvenait  d'imposer,  et  vendre  un  métier  à  qui  leur  plaisait* 
B^aiQeurs  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  cette  servitude  du 
bavail  était  com^étement  indépendante  de  la  condition  civile 
^  ouvriers  et  des  marchands.  Ck>mme  l'a  fait  justement  remar» 
V^f  M.  DttcdJier,  le  seigneur  vendait  un  métier  tout  ausû  bien  à 
^  aetb  qu'à  des  vilains  ou  à  des  bourge<ns. 

Maintenant  nous  allons  essayer  de  montrer  comment  et  dans 
9^11e  mesure  le  travail  est  resté  soumis  à  la  servitude  féodale, 
malgré  l'affranchissement  des  travailleurs. 

Ua  savant  dont  l'École  des  Chartes  regrette  encore  la  mort  pré- 
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malurée,  M.  Guérard,  a  publié,  dans  la  collection  des  docuraents 
inédits  sur  l'histoire  de  France,  une  charte  qu'on  peut  citer  comme 
le  type  des  contrats  passés,  du  xi*  au  xiu*  siècle ,  entre  les  sei- 
gneurs et  les  artisans.  En  voici  le  résumé. 

Léobin,  charpentier  de  l'évêque  de  Chartres,  devait  quitter  sa 
boutique  et  venir  en  personne  travailler  pour  son  seigneur, 
chaque  fois  que  celui-ci  avait^de  Touvrage  à  faire,  soit  dans 
sa  maison  épiscopale,  soit  dans  son  pressoir.  Il  était  nourri 
par  Tévèque  tant  que  durait  son  travail.  Il  avait  une  chambre 
particulière  pour  ranger  ses  outils,  qui  étaient  entretenus  aux 
frais  de  Févèché.  Les  copeaux  lui  appartenaient.  Aux  ven- 
danges, il  recevait  un  minot  de  raisin  et  un  setier  de  vin  doux; 
à  TÂssomption ,  à  la  Toussaint,  à  Noël ,  à  Pâques ,  aux  Roga- 
tions, à  la  Pentecôte,  quatre  pains  blancs  et  un  setier  de  vin  ; 
le  Mardi-Gras ,  quatre  pains  blancs ,  un  setier  de  vin ,  une 
poule  et  un  morceau  de  viande  salée.  Lorsque  Tévèque  était  à 
Chartres,  Léobin  avait  le  droit,  même  quand  il  ne  travaillait  pas, 
de  manger  avec  les  domestiques.  11  est  vrai  que  pendant  tout  le 
temps  des  vendanges  il  était  obligé,  moyennant  une  légère  ré- 
tribution, de  monter  la  garde  nuit  et  jour  devant  le  cellier  de 
son  seigneur.  Mais  cette  servitude  était  légèrement  compensée 
par  les  cinquante  sous  de  cens  annuel  qui  lui  étaient  accordés  et 
"parla,  juridiction  de  basse  justice  qu^il  exerçait  sur  les  gens  de 
son  métier  (1). 

Entre  l'ouvrier  placé  dans  ces  conditions  et  Phomme  d'armes, 
vassal  du  seigneur,  il  n'y  avait  qu'une  difiFérence  :  c'est  que  l'un 
devait  son  temps  et  son  bras  à  l'atelier,  tandis  que  l'autre  les  de- 
vait à  la  guerre;  mais  le  lien  de  vassalité  était  le  même.  Les 
maîtres-ouvriers  et  les  fournisseurs  du  seigneur  étaient  de  véri- 
tables tenanciers  féodaux.  Avec  le  temps,  leurs  offices  devinrent 
héréditaires,  et  leurs  possesseurs  acquirent  des  droits  analogues 
à  ceux  que  donnait  la  propriété  territoriale.  Peu  à  peu,  quelques- 
uns  de  ces  fiefs  roturiers  se  convertirent  en  fiefs  nobles,  et  les 
descendants  de  ces  ouvriers  privilégiés,  c'est-à-dire  ayant  juridic- 
tion de  basse  justice  (comme  Léobin  le  charpentier)  sur  les  gens 
de  leur  métier,  devinrent  de  grands  officiers  seigneuriaux  qui  ne 
conservèrent  de  leur  première  origine  que  des  droits  pécuniaires 
sur  les  métiers  dont  la  maîtrise  leur  avait  été  concédée  par  le 
roi  ou  par  le  seigneur,  et  une  juridiction  sur  les  artisans  qui 
exerçaient  ces  métiers. 

Une  charte  de  1160  nous  montre  Louis  le  Jeune  concédante 

(  1  )  Carluhirc  de  St-Pierre  de  Chartres^  Prol^om.  p.  Lix,  cité  par  M.  Levassenr. 
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Theci,  femme  d^Yves,  et  à  ses  héritiers,  la  maîtrise  de  cinq  des 
métiers  exercés  dans  la  ville  de  Paris.  «  Nous  avons  concédé, 
€  dit-il,  la  maîtrise  des  savetiers,  des  baudraiers  (corroyenrs  de 
ft  cuirs  pour  souliers),  des  sueurs  {(cordonniers),  des  mégissiers 
«  et  des  boursiers,  dans  notre  ville  de  Paris,  avec  tous  les  privi- 
«  léges  de  cette  maîtrise  que  nous  avions  et  pourrions  avoir,  et 

<  de  percevoir  la  moitié  des  droits  qu^elle  pourra  produire  (!)•  )> 
En  arrivant  au  règne  de  saint  Louis,  on  trouve  ce  système  de 

concession  royale  des  métiers  complètement  en  vigueur.  Le  Livre 
iesmitiersj  dont  nous  allons  parler  tout  à  l'heure,  nous  en  mon* 
trennbon  nombre  soumis  à  la  juridiction  des  grands  officiers  de 
kcomoime.  Ainsi  le  grand  panetier  était  devenu  juge  des  bou* 
langeis  de  Paris  :  a  Le  roi  a  donné  à  son  mestre  panetier  la 

<  mestrise  des  talemeliers,  tant  corne  il  li  plaira,  et  la  petite 
«  jostice,  et  les  amendes  des  talemeliers,  etc.  p  Le  grand  cham* 
kier  était  devenu  juge  des  drapiers,  des  merciers,  des  tailleurs, 
des  tapissiers  et  de  tous  les  artisans  qui  faisaient  des  vêtements 
on  des  meubles  :  Téchanson,  des  marchands  de  vin;  le  grand 
maréchal,  des  forgerons,  des  maréchaux-ferrants,  des  heaumiers, 
des  serruriers  et  de  presque  tous  les  artisans  qui  travaillaient  le 
fer; le  grand  boutillier,  des  cabaretiers.  [Registre  des  métiers ^ 
passim.) 

On  voit  encore  dans  ce  livre  (xlviii,  p.  107)  que  saint  Louis 
arait  donné  la  maîtrise  du  corps  des  maçons  à  son  maître  maçon, 
CniUaume  de  Saini-Patu. 

C'est  ainsi  qu'à  Paris  et  dans  les  villes  du  domaine  royal,  un 
certain  nombre  de  métiers  appartenaient  au  roi,  et,  pour  exercer 
ces  métiers,  il  fallait  acheter  le  métier  du  roi.  «c  Nus  ne  puet  (nul 
ne  peat)  estre  fevre  coutelier  à  Paris,  ^'tï  n*achate  le  mestier  du 
Toi,  et  le  vent  (vend)  de  par  le  roi  son  mestre  marissal  à  qui  li 
roys  Ta  donné,  tant  comme  il  li  plaist,  dessi  à  V  sols,  lesquex 
V  sols  il  ne  puet  passer.  »  (Registre  des  métiers^  t.  XXVI,  p.  47.) 

Dans  certains  quartiers  de  Paris,  des  seigneurs  particuliers 
jonissaient  encore  à  cette  époque  du  droit  de  justice  seigneuriale; 
en  vertu  de  ce  droit,  ils  possédaient,  comme  les  officiers  royaux , 
la  jnridiction  de  certains  métiers. 

Enfin  Tévèque,  comme  seigneur  suzerain,  jouissait  de  privi- 
l%es  du  même  genre.  Voici  Tarticle  d^une  charte  du  xiv^  siècle 
<{ui  les  rappelle  et  les  consacre  comme  des  coutumes  déjà  an- 
ciennes ; 

«  Item,  ledit  bailly  (de  Tévèque)  au  nom  dudit  évesque,  a  en 

(i)  Bnusel,  Usage  dês  fiefs,  p.  836. 
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«  toute  la  ville  de  Paris  la  cognoissance  despaintres  et  ymagiers, 
ce  broiîdours,  broaderesses,  esmailleurs  et  aatres  personnes  fai- 
«  sast  ymages,  quelz  qae  ilz  soyent,  et  ainsi  a-t-il  la  justice  des 
«  scellears  (fabricants  de  sceau)  (!)•)> 

Ce  qu'il  y  a  de  singulier,  c'est  que,  d'après  le  Registre  auquel 
nous  venons  d'emprunter  ces  renseignements,  un  certain  nombre 
dQ  métiers,  tels  que  ceux  des  serruriers  de  lai  ton ,    boucliers  d« 
fer  (fabricants  de  boucles  de  fer),  destavemiers,descervoiffier8  (fa- 
bricants de  bière),  des  potiers,  des  orfèvres,  descordiers,  des  bat- 
teurs d'or  et  d'argent,  paraissent  exempts  de  toute  servitude  sem- 
blable. D'où  provenait  cette  différence?  Il  est  permis  de  supposer 
d'abord  que  plusieurs  de  ces  corporations,  celle  des  orfèvres  par 
exemple,  ayant  été  constituées  avant  l'établissement  du  régime 
féodal  (2),  avaient  reçu  du  roi  des  privilèges  qui  les  exemptaient 
de  toute  servitude.  D'un  autre  c6té,  on  peut  croire,  sans  trop  d'in- 
vaisemblance,  que  le  plus  grand  nombre  de  ces  métiers  avaient 
échappé  à  l'appropriation  féodale  par  suite  de  leur  peu  d'impor- 
tance ou  de  leur  nouveauté. 

£n  dehors  du  domaine  royal,  l'exercice  des  métiers  iresta  soumis 
aux  mêmes  servitudes  tant  que  dura  le  pouvoir  féodal.  Au  liea 
d'acheter  le  métier  du  roiy  les  artisans  étaient  obligés  d'acheter 
le  métier  du  seigneur.  Là  était  toute  la  différence. 

A  part  ce  vice  originel,  dont  les  conséquences  ne  se  révélèrent 
que  plus  tard,  les  corporations  industrielles  se  formèrent  libre- 
ment et  prirent,  sous  le  règne  de  saint  Louis,  un  développement 
régulier  qu'il  est  temps  de  faire  connaître. 


in.  — Oj^Malsatloii  des  corps  de  métierm  sons  saint  I#o«is* 

«  Avant  le  règne  de  Louis  IX,  les  prévôts  de  Paris  (3)  réunis- 
i<  saient  aux  fonctions  de  la  magistrature  la  recette  des  deniers 
«  publics.  Les  malheurs  du  temps  avaient  forcé,  en  quelque  fa- 
(c  çon,  à  mettre  en  ferme  le  produit  de  la  justice  et  la  recette  des 
«  droits  royaux.  Sous  l'avide  administration  des  prévèts-fer- 
«  miers,  tout  était,  pour  ainsi  dire,  au  pillage  dans  la  ville  de 
«  Paris,  et  la  confusion  régnait  dans  toutes  les  classes  de  citoyens. 
«  Louis  IX  se  proposa  de  faire  cesser  le  désordre,  et  sa  prudence 

(i)  Cartulaire  de  Notre-Dame  de  Paris,  m,  276. 

(2)  Nous  avons  dit  que  Gharlemagne  avait  ooDGrmé  l'existenoe  des  coiiéges  d*or- 
fèvres. 

(3)  On  sait  que  les  prévôtés,  vicomtes,  cbàtellenies  et  vîguieries  étaient  les  formes 
primitives  de  la  justice  des  villes. 
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<  D6  loi  saggéTB,  d^autM  moyen  que  de  former  de  tontes  les  pro- 

<  fesiîoas  aatant  de  conunimaatés  distinctes  et  séparées  qui  pus- 
c  sent  être  dirigées  au  gré  de  l'administration.  Ce  remède,  qui 
c  fat  l'origine  des  corporations,  réussit  au  delà  de  tonte  espé- 
c  lanoe.  Le  brigandage  cessa,  l'ordre  fut  rétabli.  (Réquisitoire 
de  l'aYocat  général  Ségnier,  prononcé  au  lit  de  justice  du  Parle- 
ment de  Paris,  en  1776.) 

Le  motif  de  la  réforme  accomplie  par  saint  Louis  est  clairement 
expliqué  dans  ce  passage  du  réquisitoire  de  l'avocat  général  Sé- 
goîer;  maîsnone  devons  releTerl'erreurgraTequ'ilacommiseyavec 
beaucoup  d'autres  légistes,  en  attribuant  à  l'antorité  royale  la 
eréation  des  corporations.  Elles  existaient,  comme  nous  l'avons 
TU,  longtemps  avant  que  les  souverains  lenr  eussent  donné  la 
sauetioa  légale.  Pour  rétablir  la  vérité  historique  sur  ce  point 
essentiel,  il  saifira  de  rappeler,  avec  quelqne  détail,  comment  le 
prévôt  de  Paris,  Etienne  Boileau,  procéda  à  la  confection  du  Be- 
fiiire  des  métien  (1). 

Noos  citons  d'abord  la  savante  introduction  de  Depping  :  «  Les 
eorporations  d^artisans,  représentées  par  leurs  maîtres  jurés  ou 
prud'hommes,  comparurent  l'une  après  Fautre  devant  lui  an  Ch&- 
tdet  pour  déclarer  les  us  et  coutumes  pratiqués  depuis  un  temps 
vamémcrial  dans  leur  communauté,  et  pour  les  fure  enregistrâr 
^s  le  livre  qui  désormais  devait  servir  de  régulateur,  de  cartn- 
liire  de  l'industrie  ouvrière.  y> 

«Ces  r^lementfaitSy  ajouteM.  Delamare(2),illesrassemblatous 
dans  un  corps  on  recueil  général,  qu'il  fit  publier  dans  une  assem- 
blée des  plus  notables  citoyens,  et  fit  de  très-expresses  défenses 
d'y  contrevenir.  Les  termes  dont  il  se  servit  font  également  con- 
naître ladroiture  de  ses  intentions,  et  quelle  était  son  autorité  sur 
toutes  les  autres  juridictions  qui  s'exerçaient  alors  dans  la  ville 
et  banlieue  de  Paris.  Les  voici  tels  qu'ils  se  lisent  à  la  fin  de  ce 
wcueil  :  Ce  nous  avons  fait  peur  le  profit  de  tous^  et  tnimement 
po^  lespovreSy  et  pour  les  étrangiers  qui  y  à  Paris  ^  viennent  achor 
^  aucune  marchandise;  qui  ly  marchandise  soit  si  loyaux  qu'il 
^  wt  deçeu  par  le  vice  de  ly^  etc.  r> 

L'inspiration  du  saint  roi  se  fait  sentir  dans  le  passage  que 
nous  venons  de  citer.  Son  amour  du  pauvre  peuple,  son  zèle  pour 

(i)  Ce  curieux  document  fait  partie  de  la  Collection  des  documents  inédits  de  Vhiê- 
^«  de  France,  publiée  par  les  soins  du  gouTememeut.  C'est  dans  ce  recueil  qu*il 
1  été  mis  au  jour,  pour  la  première  fois  eu  entier,  diaprés  les  manuscrit  de  la  Bi- 
]>BoUièqiie  du  Roi  et  des  Archives  du  royaume,  par  Depping;  Paris,  Crapelet, 
4837,  in^o. 

(2)  Traité  de  la  Police^  par  M.  Delamarre,  conseiller-commissaire  du  roy  au  Châ- 
telei  de  Paris.  Paris,  1722,  tome  1,  p.  130. 
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la  justice  et  sa  loyauté  y  respirent  à  chaque  ligne.  Les  historiens 
et  les  légistes  qui  n'ont  vu  qu'une  mesure  purement  fiscale  dans 
la  réglementation  des  métiers  opérée  par  ordre  de  saint  Louis, 
ont  donc  méconnu  ses  intentions. 

Nous  ne  voulons  pas  nier  cependant  que  l'un  des  buts  princi- 
paux de  cette  mesure  n'ait  été ,  comme  Ta  dit  M.  Ducellier,  de  ré- 
gulariser les  droits  de  toute  nature  dus  au  roi  par  l'industrie  et 
le  commerce  de  la  capitale,  de  définir  les  privilèges  que  certaines 
communautés  avaient  obtenus,  ou  ceux  qui  appartenaient  à  quel- 
ques seigneuries  laïques  ou  ecclésiastiques  existant  encore  à  Paris 
à  cette  époque  (1). 

Chargé  de  rétablir  l'ordre,  Etienne  Boileau,  après  avoir  constaté 
les  us  et  coutumes  des  métiers,  fixa  le  tarif  des  péages  et  des  droits 
royaux  qui  se  levaient  sur  les  denrées  et  (les  marchandises  venant 
tant  par  terre  que  par  eau;  car  il  était  dans  les  attributions  da 
prévôt  de  Paris  de  veiller  à  ce  que  les  redevances  appartenant  au 
roi,  dans  l'étendue  de  l'ancien  comté  de  Paris  réuni  à  la  cou* 
ronne  en  1032,  rentrassent  exactement  au  trésor  royal. 

Le  tribunal  du  Chàtelet,  présidé  par  le  prévôt  de  Paris,  rencon- 
tra les  plus  grandes  difficultés  pour  rétablir  l'ordre  au  milieu  de 
la  confusion  produite  par  les  abus  du  régime  féodal.  Il  se  trouvait 
sans  cesse  en  conflit  avec  plusieurs  juridictions.  Les  seigneurs  des 
bourgs  et  des  terres  enfermés  dans  l'enceinte  nouvelle  construite 
par  Philippe-Auguste;  le  bailli  du  palais  dans  son  enclos  et  aux 
environs;  le  prévôt  des  marchands  pour  ce  qui  regardait  la  ri- 
vière et  les  ports;  les  grands    officiers  de  la  couronne  et  plus 
tard  le  grand  prévôt  de  l'Hôtel,  élevaient  des  prétentions  contre 
le  Chàtelet.  «Aussi ,  dit  un  ancien  historien ,  aUoit  souvent  le  roi 
audit  Ch&telet   se  seoir  près  ledit  Boileau ,  pour  l'encourager  à 
donner  l'exemple  aux  autres  juges  du  royaume  (2).  » 

Appelé,  en  1258,  à  remplir  une  si  difficile  et  si  délicate  mission, 
Etienne  Boileau,  ce  grand  sage  hommes  suivant  l'expression  de 
Joinville,  justifia  pleinement  la  confiance  du  saint  roi  pendant 
les  dix  années  qu'il  exerça  cette  magistrature  importante.  On  lit, 
dans  la  Mer  des  histoires ,  qu'il  rendait  la  justice  avec  tant  de  sé- 
vérité ,  que  son  propre  filleul ,  ayant  été  convaincu  de  vol ,  fut 
pendu  par  ses  ordres. 

(1)  Hist.  des  cl.  lab.,  p.  136. 

(2)  Manuscrit  de  la  Bibliothèque  impériale,  coté  714,  cb.  xuiv,  p.  58,  cité  par 
Delamare,  Traité  de  la  Police,  1. 1,  p.  120. 
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TU.  —  BègplM  générmle»  dM  Rtétiers  aM  temps  4e  salai  Iionis. 

Béfformes  ««11  7  apporta. 


Avant  d'entrer  dans  le  détail  des  statuts  enregistrés  dans  le 
Livre  d'Etienne  Boileau ,  nous  allons  essayer  de  faire  connaître 
Tesprit  des  règles  générales  qui  avaient  présidé  à  Porganisation 
des  métiers. 

Le  métier  comprenait  trois  ordres  de  personnes  :  les  apprentis, 
les e(HDpagnons  et  les  maîtres.  Des  jurés  élus  par  la  corporation^ 
{firmi  les  maîtres  les  plus  anciens  y  les  plus  honnêtes  et  les  plus 

eapables  faisaient  des  visites  continuelles  pour  maintenir  Texécu- 
tioo  des  règlements,  surveiller  la  bonne  exécution  des  produits  et 
assnrer  la  loyauté  de  la  vente. 

Enfin,  Funion  pieuse  des  apprentis,  des  compagnons  et  des 
maîtres,  formait  la  confrérie  du  métier. 

«Néantmoins,  disait  au  commencement  du  xvii'  siècle  un  juris- 
consulte célèbre,  poiir  ce  qu'à  ces  arts  méchaniques*il  gist  beau- 
coup d'industries,  on  y  a  fait  des  maistrises,  ainsi  qu'aux  arts  libé- 
Tanx.  Et  l'ordonnance  veut ,  qu'on  soit  trois  ans  apprenty  soubs 
on  mesme  maistre  sans  changer^  sur  peine  de  recommencer  l'ap- 
prentissage :  puis  on  devient  compagnon,  qu'on  appelloit  ancien- 
nement bachelier,  c'es1>-à-dire  aspirant  à  la  maistrise  ;  et  ayant  esté 
encor  trois  ans  compagnon  à  travailler  chez  les  maistres,  on  peut 
estre  reçeu  maistre,  après  avoir  fait  espreuve  publique  de  sasuffi- 
sance,  qu'on  appelle  chef-d'œuvre,  et  par  iceluy  esté  trouvé  (capable. 
Chose  très-bien  instituée,  tant  afin  qu'aucun  ne  soit  reçeu  maistre, 
qui  ne  sache  fort  bieji  son  mestier ,  qu'afin  aussi  que  les  maistres 
ne  manquent  ny  d'apprentis,  ny  de  compagnons,  pour  les  ayder 
dans  leurs  ouvrages  (1).  d 

On  ne  saurait  mieux  résumer  en  si  peu  de  mots  tout  le  système 
économique  des  corporations. 

Nous  allons  analyser  maintenant ,  avec  quelque  détail ,  les  dis- 
positions communes  à  tous  leurs  règlements,  sur  l'apprentissage, 
le  compagnonnage,  la  maîtrise,  la  jurande  (2)  et  la  confrérie. 

Apprentissage.  Le  nombre  des  apprentis  était  déterminé  et,  en 

(1)  Traité  de»  ordres  et  simpUê  digniUSf  par  Charles  Loysean,  Pariêien.  1610, 
di.  TUi,  p.  103. 

(2)  DaQS  cette  analyse  du  Livre  des  métiesr,  nous  avons  suivi  de  préférence  le 
travail  de  H.  Levasseur,  qui  n^est  pas  suspect  de  partialité  en  faveur  des  corporations. 
Son  résumé  est  d'ailleurs  si  clair  et  si  exact,  qu'il  nous  a  paru  impossible  de  mieux 
beat;  nous  Tavons  donc  dté  textuellement  en  plus  d'un  endroit. 
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général  »  fort  restreint.  Il  y  avait  peu  de  métiers  où  les  maîtres 
fussent  autorisés  à  en  avoir  trois  à  la  fois;  dans  la  plupart ,  ils  ne 
pouvaient  en  avoir  qu'un  ou  deux. 

La  durée  de  l'apprentissage  variait  entre  trois  et  six  ans;  dans 
quelques  métiers ,  elle  se  prolongeait  davantage;  mais  le  maître 
pouvait,  s'il  le  jugeait  eonvenable,  abréger  la  durée  de  Tappren- 
tissage,  en  recevant  de  l'apprenti  une  certaine  somme  au  moyen 
de  laquelle  celui*ci  rachetait  une  partie  de  son  temps.  Ainsi ,  par 
exemple,  les  tisserands  qui  ne  pouvaient  avoir  qu'un  apprenti  à 
lafois,  devaienilui  faire  payer  quatre  livres,  s'ils  le  prenaient  pour 
quatre  ans;  pour  cinq  ans,  trois  livres;  pour  six  ans,  une  livre; 
pour  sept  ans,  ils  n'avaient  aucun  droit  pécuniaire  à  exercer. 

Il  était  interdit  au  maître  de  prendre  un  nouvel  apprenti, 
avant  que  le  temps  fixé  pour  l'apprentissage  du  premier  ne  fût 
complètement  écoulé. 

L'engagement  de  l'apprenti  avait  lieu  devant  témoins;  dans 
quelques  métiers ,  on  appelait  deux  maîtres  et  deux  compagnons 
pour  entendre  les  conventions  faites  entre  les  deux  parties.  Ce 
contrat  verbal  liait  irrévocablementl'apprenti,  qui  restait  soumis 
à  tous  les  ordres  de  son  maître  et  n'était  pas  admis  à  déposer  con- 
tre lui  devant  les  jurés.  S'il  prenait  la  fuite  ^  il  était  ramené  de 
force  chez  son  maître.  Certains  statuts  déclaraient  qu'à  la  troi- 
sième évasion ,  l'apprenti  fugitif  cessait  d'appartenir  à  la  corpo- 
ration, et  interdisaient  à  son  ancien  maître  ou  à  tout  autre  homme 
du  métier  de  le  prendre  comme  apprenti  ou  comme  ouvrier.  Le 
droit  du  maître  allait  jusqu'à  pouvoir  céder  son  apprenti  à  un 
autre  patron,  moyennant  finance.  Toutefois ,  dans  plusieurs  sta- 
tuts, le  maître  ne  pouvait  user  de  ce  droit  qu'en  cas  de  maladie, 
de  voyage  outre«mer^  d'abandon  du  métier  et  de  pauvreté. 

Le  maître,  de  son  côté,  devait  loger,  nourrir  et  vêtir  son  ap- 
prenti ,  ou  si ,  pendant  la  durée  de  son  service,  celui-ci  venait  à  se 
marier  et  qu'il  voulût  vivre  en  dehors  du  domicile  de  son  maître, 
il  devait,  d'après  les  statuts  de  quelques  métiers,  lui  donner,  cha- 
que jour  ouvrable,  quatre  deniers  pour  se  nourrir.  Il  était  tenu  de 
lui  apprendre  le  métier,  de  l'aider  et  de  le  surveiller  dans  tous  ses 
travaux.  Voici  quelques  articles  du  règlement  des  drapiers  qui 
méritent  d'être  rapportés,  a  Si  un  apprenti  s'en  va  d'entour  son 
maître  par  la  faute  de  son  maître,  le  maître  du  métier  des  toisse- 
ranz  de  lange  (drapiers)  doit  mander  le  maître  de  l'apprenti  de- 
vant soi ,  et  le  blâmer,  et  lui  dire  que  il  tienne  l'apprenti  hono- 
rablement comme  fils  de  prud'homme ,  de  vêtir  et  de  chausser, 
de  boire  et  de  manger  et  de  toutes  autres  choses,  dedans  quinzaine; 
et  s'il  ne  fait,  on  querra  à  l'apprenti  un  autre  maître. 
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€&  Fapprenti  s'en  va  d^enioar  son  maître  par  la  faute  de  son 
loaltredeckiisle  qaart  de  l'an,  le  maître  lui  rend  les  trois  quarts 
de  son  argent;  «t  s'il  part  dedans  demi-an ,  le  maître  lui  rend  la 
moitié;  et  s'il  part  que  il  n^ait  à  faire  de  son  service  que  le  quart 
de  Taii,  le  maître  ne  lui  rend  que  le  quart  de  son  argent.  Et  s -il  a 
été  fan  entier  entour  son  maître ,  et  lors  s'en  va  par  la  iaute  du 
maître,  le  maître  ne  lui  rend  point  de  son  argent;  car  la  premiève 
année  il  ne  gagne  rien.i»  {Meff.  des  métiers.) 

An  pdnt  de  vue  moral,  Fapprenti  devait  donner  vraye  cognow^ 
i^ceit  sa  personne  y  prouver  qu'il  n'était  ni  rogneur^  ni  raffleur 
et <{a'il n'avait  jamais  eu  maille  à  partir  avec  la  justice.  Enfin, 
rappnnti  qui  ne  respectait  pas  la  famille  de  son  maître,  était  sé- 
Tèreioent  puni. 

Laeharité  avait  aussi  sa  part  dans  les  règles  de  l'apprentissage. 
Chezlesboucliers  de  fer  et  dans  plusieurs  autres  métiers,  la  corpo- 
ration se  chargeait  de  faire  apprendre  gratuitement  le  métier  àtous 
lesiOs  de  maîtres  pauvres  ou  orphelins.  [Reg.  des  met.,  XXI,  57.) 

Fne  seule  de  ces  règles  a  été  sérieusement  critiquée  :  c'est  celle 
qui  restreint  le  nombrQ  des  apprentis.  On  a  dit  qu'elle  tendait 
trop  à  monopoliser  chaque  métier  dans  l'intérêt  d'un  petit  nom- 
bre de  familles. 

Nous  répondrons,  avec  M.  Mounier  (1),  que  cette  limitation  du 
nombre  des  apprentis  avait  pour  motif  l'intérêt  général  beaucoup 
plus  qnc  l'intérêt  particulier.  En  effet ,  le  jeune  homme  qui  ap- 
prend un  métier  est  très-peu  payé  et  le  plus  souvent  même,  il 
paye  pour  l'apprendre.  Cependant  il  finit  par  travailler,  surtout 
vers  la  fin  de  son  apprentissage ,  aussi  bien  qu'un  ouvrier.  Le 
maître  a  donc  un  grand  intérêt  à  prendre  beaucoup  d'apprentis 
el  peu  d'ouvriers.  Il  fait  ainsi  le  travail  à  meilleur  marché,  s'en- 
richit s'il  maintient  les  prix,  ruine  ses  rivaux  s'il  les  abaisse.  D'un 
autre  côté ,  l'ouvrier  dont  l'apprentissage  est  terminé ,  trouve  sa 
place  prise  par  de  nouveaux  apprentis  et  n'a  plus  d'ouvrage  au 
moment  où  il  connaît  parfaitement  sa  profession.  Ne  pas  limiter 
le  nombre  des  apprentis,  c'est  tendre  un  leurre  funeste ,  en  atti- 
rant de  la  campagne  dans  chaque  profession  industrielle  plus 
d^ouvriers  qu'elle  n'en  peut  nourrir. 

Dans  le  principe,  chaque  maître  teinturier  avait  pu  prendre  des 
apprentis  aux  conditions  qu'il  fixait  lui-même  [Heg,  des  met.  LIV , 
^M).  Cette  facilité  multipliait  le  nombre  des  ouvriers  qui ,  faute 

(1)  De  ri4Slîoii  du  CUrgé  dans  les  toeiétés  modernes  y  par  H.  Rubichon.  —  Nmi- 
velle  édiiioD  augmeiUée  d'une  seconde  partie  qui  traite  des  corporatioas  d'arts  et 
otétieis,  etc.,  par  M.  Mounier,  ancien  capitaine  du  génie.  2  vol.  in-iâ.  Paris,  Jacques 
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d'ouvrage  chez  leurs  anciens  patrons  (teinturiers),  allaient  sou- 
vent louer  leurs  services  aux  drapiers.  Les  seize  maîtres  teinturiers 
qui  existaiept  alors  à  Paris,  s'assemblèrent  par  devant  Pierre 
SauniaUy  prévôt  de  la  ville,  et  s'engagèrent  tous  par  serment,  sous 
peine  d'une  forte  amende,  à  ne  pas  prendre  dorénavent  d'appren- 
tis pour  moins  de  cinq  ans,  afin  de  former  moins  d'ouvriers.  «Et 
cet  accort  ont-il  fet  por  ce  que  il  estoient  si  chargié  de  grant 
planté  (nombre)  de  vallès  (ouvriers)  que  souvent  efoiz  il  en  de- 
mouroit  la  moitié  en  la  place  qui  ne  trovoient  où  gagniers.v 
(Depping,  402,  année  1287). 

Voilà  qui  explique  et  justifie  tout  à  la  fois  la  limitation  du  nom- 
bre des  apprentis.  On  ne  pensait  pas  alors,  comme  aujourd'hui, 
qu'on  avait  le  droit  de  faire ,  suivant  l'intérêt  du  moment  et  dV 
près  les  caprices  de  la  spéculation,  un  grand  nombre  d'apprentis 
et  par  suite  d'ouvriers,  pour  les  jeter  ensuite  sur  le  pavé,  lorsqu'on 
n'en  aurait  plus  besoin. 

Nous  devons  ajouter,  en  terminant  ce  paragraphe,  que,  dans 
tous  les  métiers,  chaque  msdtre  avait  le  droit  d'enseigner  sa  pro- 
fession à  tous  ses  enfants,  a  nez  de  lolal  mariage  »  sans  être  astreint 
à  la  règle  qui  limitait  le  nombre  des  apprentis.  C'est  un  privilège 
trop  légitime  pour  avoir  besoin  d'être  justifié. 

Compagnonnage.  La  limitation  du  nombre  des  apprentis  ren- 
dait inutile  celle  du  nombre  des  compagnons.  Chaque  maître  pou- 
vait en  prendre  autant  qu'il  le  voulait.  Dans  quelques  métiers  ce- 
pendant, les  statuts  interdisaient  au  maître  de  garder  trop 
d'ouvriers  chez  eux,  dans  la  crainte  qu'il  n'en  abus&t  pour  se 
créer  un  monopole. 

Pour  être  admis,  un  compagnon  devait  prouver  qu'il  avait  fait 
son  apprentissage  à  Paris,  ou,  s'il  venait  de  la  province,  produire 
un  certificat  d'apprentissage  et  de  bonne  conduite.  Mais  le  com- 
pagnon parisien  était  toujours  employé  de  préférence  à  Tétran- 
ger.  Les  statuts  enregistrés  par  Etienne  Boileau  renferment 
toutes  les  précautions  possibles  pour  que  l'ouvrier  ne  soit  pas 
frustré  de  son  droit  au  travail.  Ainsi,  le  fabricant  de  clous  ne 
pouvait  embaucher  un  ouvrier  venu  du  dehors,  tant  qu'il  restait 
sur  la  place  un  seul  ouvrier  appartenant  au  corps.  [Registre  des 
métiers,  XXV,  65.) 

Le  mode  d'embauchage  des  ouvriers  était  déjà  à  cette  époque, 
celui  que  nous  avons  vu  pratiquer  de  nos  jours.  Le  matin,  tous 
les  compagnons  sans  ouvrage  étaient  tenus  de  se  rendre  sur  une 
place  ou  dans  quelque  carrefour  qu'on  appelait  la  place  jurée j^^ 
d'attendre  là  que  les  maîtres  vinssent  les  embaucher.  A  Paris,  les 
foulons  se  réunissaient  au  carrefour  des  champs,  et  s'ils  n'étaient 
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pas  eng^géSj  ils  devaient' rester  jusqu'à  ce  que  la  cloche  leur  eût 
donné  le  signal  du  départ. 

Les  statuts  des  oubliers  (pâtissiers)  et  de  grand  nombre  d^au- 
tres  métiers  défendaient  d'engager  un  ouvrier  qui  aurait  mené 
mauvaise  vie. 

Avant  de  prendre  un  compagnon,  le  maître  devait  s'assurer 
s'il  réunissait  toutes  les  conditions  exigées  par  les  statuts.  Il  devait 
mèmevoir  s'il  avait  assez  de  vêtements  pour  être  toujours  dans 
une  tenue  décente,  a  Que  nul  mestre  ne  puisse  mettre  varlet  en 
eurre  se  il  n'a  cinc  coudées  de  robe  sus  lui  pour  leurs  ouvrouers 
(ateliers)  tenir  noitement  (décemment),  pour  nobles  genz,  contes, 
barons,  chevaliers  et  autres  bonnes  gonzqui  aucune  foiz  descendent 
en  lenr  ouvrouers.  »  (Règlement  pour  les  foulons,  année  1257, 
Deppiog,  p.  397.) 

Le  maître  devait  s'assurer  que  l'ouvrier  qu'il  embauchait  était 
quitte  de  tout  engagement  avec  un  autre  patron,  car  la  règle 
était  que  le  compagnon  devait  finir  le  temps  de  son  engagement 
et  même  achever  l'ouvrage  commencé,  avant  d'entrer  chez  un 
antre  maître.  Les  moyens  de  répression  ne  manquaient  pas,  car 
le  compagnon,  comme  le  maître,  était  sous  la  juridiction  des 
prud'hommes  de  la  corporation.  En  cas  d'infraction  à  la  règle,  les 
statuts  Imposaient  une  forte  amende,  et  quand  l'ouvrier  refusait 
de  la  payer,  son  maltrç  pouvait  faire  défendre  à  tousses  confrères 
de  l'admettre.  [Statuts  des  boiUanger s.) 

Les  compagnons  s'engageaient  à  l'année,  au  mois,  à  la  semaine 
ou  même  à  la  journée.  11  devait  se  rendre  chez  son  patron  au  point 
dn  jour  et  y  rester  jusqu'au  soleil  couchant.  Quand  les  statuts  per- 
mettaient le  travail  de  nuit,  il  ne  pouvait  refuser  de  veiller, 
moyennant  une  augmentation  de  salaire;  mais,  dans  la  plupart 
des  métiers,  les  veillées  étaient  interdites. 

Le  maître  ne  pouvait  congédier  l'ouvrier  sans  raison  valable; 
chez  les  fourbisseurs,  il  fallait  que  les  motifs  de  son  renvoi  fus- 
sent agréés  par  deux  compagnons  et  par  les  quatre  maîtres  gardes 
du  métier.  [Reg.  des  mét.^  année  1290,  Depping,  p.  367.) 

Quelques  compagnons,  mais  en  petit  nombre,  étaient  logés  et 
nourris  chez  leur  maître,  comme  les  apprentis.  Quant  au  tarif 
des  salaires ,  il  était  réglé  sans  doute  d'un  commun  accord  par 
les  maîtres  et  les  compagnons,  car  on  ne  voit,  dans  les  documents 
contemporains,  aucune  trace  de  contestation  sérieuse  à  ce  sujet. 

Le  compagnon  jouissait  d'un  privilège  que  nous  devons  mention- 
ner ici.  Aprèsun  an  et  un  jour,  il  pouvait  faire  travailler  sa  femme, 
sans  qu'elle  eût  fait  d'apprentissage,  quand  il  appartenait  à  un 
métier  où  les  femmes  étaient  admises.  [Reg.  des  mit.  XXV,  65.) 
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Mtdirise.  U  {allaît,  en  généfftl,  avoir  20  ans  accomplis  pour 
être  reçu  maître;  les  bouchers  exigeaient  2<k  ans;. les  bonnetiers, 
36ansfc 

Pour  ouvrir,  un  atelier,  il  ne  suffisait  pas  d'avoir  été  apprenti 
et  compagnon,  il  fallait,  dans  la  plupart  des  professions,  comme 
nous  Tavons  dit  plus  haut,  acheter  le  métier  du  roi^  payer  cer- 
tains droits  de  réception  et  se  soumettre  à  certaines  formalités. 

Le  chef-d'œuvre,  dont  nous  aurons  à  parler  plus  tard,  n'était 
pas  encore  exigé,  car  de  tous  les  règlements  de  métiers  qui  nous 
restent  du  xiii*  siècle,  celui  des  chapuiseurs  (fabricants  d'arçons 
de  selle)  est  le  seul  qui  fasse  mention  du  chef-d'œuvre.  Aux  termes 
des  autres  statuts,  l'aspirant  à  la  maîtrise  devait  seulement  «  être 
témoigné  suffisant  par  les  gardes  dudit  métier.  )» 

Quand  il  avait  obtenu  du  roi  et  du  maître  du  métier  la  permis* 
sion  d'exercer  sa  profession,  il  devait,  dans  le  délai  de  huit  jours, 
se  présenter  pour  être  admis  dans  la  corporation.  La  réception 
avait  heu  en  séance  solennelle.  Le  maître  du  métier  ou  son  lieu- 
tenant hsait  à  haute  voix  les  ordonnances  dudit  métier,  qu'il  ex- 
pliquait ensuite  au  récipiendaire.  Celui-ci  jurait  sur  les  reUques 
des  saints  qu'il  les  observerait  fidèlement  et  qu'il  exercerait  sa 
profession  avec  loyauté.  Après  le  serment,  il  payait  une  certaine 
somme  audit  maître  pour  soutenir  les  frais  du  métier.  [Registre 
des  métiers.  Ordonnance  I,  p.  759. 

Cette  somme  était  de  vingt  sols  pour  le  maître  qui  voulait  <c  tenir 
hostel  d'épicerie.  »  Chez  les  crieurs,  le  droit  de  réception  était  de 
quatre  deniers  ;^les  fabricants  de  draps  de  soie  et  les  braliers  (fai- 
seurs de  braies)  payaient  dix  sols  au  maître  du  métier.  Dans  quel- 
ques métiers,,  le  récipiendaire  payait  en  outre  un  pourboire  de 
quelques  sols  aux  compagnons» 

Ces  droits  de  réception  tendaient  déjà  à  devenir  onéreux.  Ainsi, 
vers  la  fin  du  xui*  siècle,  les  boulangers  obligeaient  le  récipien- 
daire à.  donner  un  gâteau  d'une  obole  à  chaque  maître  et  à  tous 
un  pourboire  dont  le  montant  dépassait  souvent  vingt  hvres. 
Nous  verrons,  un  peu  plus  tard,  le  parlement  intervenir  pour  ré- 
duire ces  droits  à  un  taux  plus  nKidéré. 

Privilèges  des  veuves  et  enfanta  de  mcdires.XIfïei  fois  ceçus^  1^ 
maîtres  ne  pouvaient  plus  être  privés  de  leurs  droits,  même  tem- 
porairement, si  ce  n'est  pour  une  faute  grave  et  par  un  jugement 
des  chefs  du  métier.  Ils  les  transmettaient  àleurs  veuves^  qui  pou- 
vaient continuer  le  commerce  de  leur  mari,  et  la  plupart  des  sta- 
tuts leur  conservaient  ce  droit,  même  lorsqu'elles  étaient  rema- 
riées à  des  hommes  étrangers  au  métier.  En  ia64,  kk  veuve  d'un 
maître  banlanger  s'étant  remariée  avec  un  homme  qui  n'était  pas 
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do  métier,  fat  attaqaée  par  la  Gorporalioji  :  le  paiement  Tauto» 
lîsa  àcontimier  son  métier  (!)• 

Les  veuTes  qui  ne  se  remariaient  pas,  aa  tes  orphelins  miaeuxa 
avaient  le  droit  de  faire  tenir  leur  boutique  par  des  eompagnons 
ayant  le  brevet  de  maîtres,  jusqu^a»  moment  où  Théritier  était 
en  âge  de  prendre  la  maîtrise  et  où  la  Me  se  mariait;  si  eette  âer* 
nière  a'éponsait  pas  un  membre  de  la  corporation,  elle  était  foiv 
cée  de  venâre. 

Les  veuves  ne  pouvaient  prendre  un  nouvel  apprenti,  mais  elles 
avaient  le  droit  de  garder  celui  dont  Tapprentissage  avait  été 
commeneé  par  leur  mari. 

Lss  fils  de  maitve  étaient  exempts  des  droits  et  formalités  de 
l'apprentissage,  s'ils  demeuraient  dans  la  maison  paternelle; 
mais  ib  ne  pouvaient  être  reçus  maîtres  avant  d'avoir  atteint  l'âge 
de  20  ans. 

Les  fiUes  de  maîtres  qui  épousaient  des  apprentis,  les  affran- 
chissaient du  reste  de  leur  c^prentissage  et  leur  donnaient  le 
droit  de  travailler  immédiatement  chez  les  maîtres  en  qualité  de 
compagnons.  Dans  plusieurs  corporations,  chez  les  doreurs,  par 
exemple,  lorsque  l'aspirant  à  la  maîtrise  était  le  mari  d'une  fille 
de  maître,  il  ne  payait  que  la  moitié  du  droit  de  réception. 

Enfin,  chez  les  boucliers  de  fer  et  dans  plusieurs  autres  corpo- 
rations, le  corps  de  métier  se  chargeait  de  faire  apprendre  gratui- 
tement le  métier  à  tous  les  fils  de  maître  pauvres  ou  orphelins. 
«  Si  filz  de  mestre  eschée  poures  (devient  pauvre)  et  veut  appren- 
«  dre,  li  prudom  li  doivent  faire  apprendre  dcÀ  v  sous  devant 
«  diz  (au  moyens  des  cinq  sous  payés  par  les  autres  apprentis  à 
«  leur  entrée)  et  de  leurs  aumosnes.  i»  (Regielre  des  métierSy  XXV, 
p.  57). 

n  est  aisé  de  voir  que  tous  ces  privilèges  avaient  pour  but  d'en- 
gager les  enfants  à  embrasser  la  profession  de  leur  père  et  d'évi- 
ter par  là  les  inconvénients  du  déclassement^  si  commun  de  nos 
jours»  • 

Toute  la  législation  du  travail,  à  eette  époque,  avait  pour  but 
de  favoriser  l'hérédité  des  professions  sans  laqaellej  dit  M.  de 
Bonald,  une  société  ne  peut  subsister  longtemps  (2)  La  stabilité  des 
ouailles  et  le  maintien  du  bon  ordre  dans  les  classes  ouvrières 
visoUait  de  cet  encouragement  donné  à  l'hérédité  dans  les  pro*- 
fessions  manuelles.  «  N'étant  pas  sujettes  à  autant  de  bouleverse- 

W  OUm  publiés  dans  la  Ck)H.  des  doc.  ioéd.  par  H.,  le  comte  Be«SMt.  t  I, 
p.  S75, 111. 

?)  UgiêkUkm  jtrimitiw. 
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ments  et  de  vicissitudes,  les  familles  pouvaient,  par  Fancienneté 
et  la  bonne  conduite,  se  revêtir,  dans  les  rangs  inférieurs,  d'une 
grandeur  morale  et  d'une  dignité  qui  sont  aujourd'hui  complète- 
ment perdues  (1).  » 

Mais  le  but  aurait  été  bientôt  dépassé,  si  la  sagesse  du  saint 
roi  n'avait  pas  pris  des  mesures  pour  empêcher  la  trop  grande 
limitation  du  nombre  des  maîtres  dans  chaque  profession  et  main- 
tenir, à  côté  des  privilèges  favorables  aux  intérêts  de  la  famille, 
le  principe  salutaire  de  la  libre  accession  à  la  maîtrise. 

Déjà,  dans  certains  métiers,  la  maîtrise  était  devenue  le  mono- 
pole d'un  petit  nombre  de  familles,  a  Nulz  toisserans  de  lange 
a  (drapiers)  ne  puet  (peut)  et  ne  doit  avoir  en  mestier  de  toissar- 
«  derie  dedenz  la  banlieue  de  Paris,  se  il  ne  set  (sait)  le  mestier 
a  faire  de  sa  main,  et  se  il  n'est  filz  demestre.n  [Registre  des  métiers. 
Statuts  des  drapiers). 

Nous  ignorons  par  quels  motifs  Etienne  Boileau  avait  laissé 
passer,  dans  les  statuts  de  certains  métiers,  cette  règle  de  mono- 
pole ;  mais,  en  tous  cas,  on  peut  affirmer  qu'il  n'y  eut  que  des 
exceptions  très-peu  nombreuses  à  l'application  du  principe  de  la 
liberté  des  professions.  Presque  tous  les  règlements  enregistrés 
par  le  prévôt  du  roi  commencent  ainsi  qu'il  suit  : 

<c  //  peut  estre  maçon  à  Paris  qui  ueult,  pour  tant  qu'il  sache  le 
«  mestier  et  que  il  euvre  (travaille)  aux  uz  et  coutumes,  etc.  » 

<c  Bien  qu'elle  maintint  aux  veuves  et  aux  enfants  des  maîtres 
certains  avantages ,  la  royauté  devait  empêcher  les  corporations 
de  se  former  en  litnitant  le  nombre  de  leurs  membres,  ou  en  ren- 
dant l'obtention  de  la  maîtrise  inabordable  aux  compagnons.  Elle 
devait  tendre,  ne  fût-ce  que  dans  un  but  fiscal,  à  multiplier  le 
nombre  des  maîtres.  Elle  ne  pouvait  d'ailleurs  oublier  Tintérèt 
des  consommateurs,  qu'un  monopole  trop  exclusif  et  trop  concen- 
tré aurait  compromis  et  que  les  officiers  royaux,  consommateurs 
eux-mêmes,  devaient  comprendre  et  sauvegarder  (2) .  x> 

Quelques  écrivains  prétendent  encore  aujourd'hui  que  la  maîtrise 
était  inaccessible  aux  ouvriers  pauvres  à  qui  l'on  opposait  disent- 
ils  la  clause  fatale  a  s'il  a  de  coi  d  qu'on  trouve  dans  la  plupart 
des  statuts  (3). 

Nous  apprécierons  plus  tard  la  valeur  de  cette  objection  ;  mais 
nous  devons,  dès  à  présent,  faire  remarquer  qu'elle  ne  saurait 
s'appliquer  aux  corporations  du  temps  de  saint  Louis. 

Le  Registre  des  métiers  ^  dans  lequel  Etienne  Boileau  a  eu  soin 

(1)  Mounier,  De  VAction  du  Clergé,  t.  H,  p.  283. 

(2)  Ducellier,  Bist.  de$  cl  lab,,  p.  138 

(3)  Laurent,  le  Paupérisme  et  les  Associations  de  prévoyancet  p.  143. 
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de  constater  les  droits  royaux,  mentionne  toujours  le  prix  auquel 
chaque  maître  devait  acheter  le  métier  du  roi.  Or  ce  prix  varie 
entre  cinq  et  vingt  sous  (1).  Si  Ton  y  ajoute  le  droit  de  réception 
qui  était  de  pareille  somme  à  peu  près,  on  voit  que  le  prix  de  la 
maîtrise  était  loin  d'être  inabordable. 

Jurandes  du  métier,  A  l'origine  des  corporations,  on  ne 
voit  à  la  tète  de  cbacune  d'elles  qu'un  chef,  ou  maître  du  métier. 
Au-dessous  de  lui,  il  y  avait  les  gardes  du  métier  ou  prud'hommes 
Ainsi,  sous  saint  Louis,  le  grand  panetier,  à  qui  appartenait  la 
juridiction  des  talemeliers  (boulangers),  avait  le  privilège  de 
choisir  le  maltie  du  métier  et  les  douze  prud'hommes.  [Registre 
des  mkierSy  tit  I.) 

Le  maître  du  métier  possédait  tous  les  pouvoirs  de  surveillance 
et  d'administration;  les  magistrats  inférieurs,  gardes  ou  pru- 
d'iiommes,  n'étaient  que  les  assesseurs  des  premiers  ;  ils  exer- 
çaient la  surveillance,  faisaient  les  visites  et  dénonçaient  les  cou- 
pables au  maître  du  métier.  Dans  la  plupart  des  corporations, 
ces  magistrats  ou  administrateurs  étaient  au  nombre  de  deux  ou 
de  quatre.  Ils  étaient,  dans  quelques  métiers,  à  la  nomination  du 
prévôt  de  Paris  ou  de  l'un  des  grands  officiers  de  la  couronne  qui 
avait  juridiction  sur  ces  métiers  ;  dans  la  plupart,  ils  étaient  élus 
par  l'assemblée  générale  de  la  communauté,  en  vertu  de  la 
maxime  canonique  :  Celui  qui  doit  être  obéi  par  tous^  doit  être  élu 
par  tous.  En  général  ils  étaient  renouvelés  chaque  année.  Les  fou* 
ions  avaient  quatre  prud'hommes,  deux  maîtres  et  deux  compa- 
gnons, qui  étaient  changés  tous  les  ans,  à  Noël  et  à  la  Saint-Jean. 

Le  prud'homme,  une  fois  élu,  ne  pouvait  décliner  la  charge 
qui  lui  était  confiée  par  la  communauté  ;  il  devait  jurer  de  bien 
remplir  son  devoir  et  veiller  aux  intérêts  communs,  même  aux  dé- 
pens de  son  temps  et  de  ses  intérêts  particuliers.  En  retour,  il 
jouissait  de  privilèges  qui  rendaient  sa  charge  un  peu  moins  oné- 
reuse :  outre  les  honneurs  qui  lui  revenaient,  il  était  exempt  du 
guet  et,  dans  plusieurs  corporations,  il  avait  le  cinquième  des 
amendes.  [Registre  des  métiers^  tit.  XVI,  48;  lit.  XXXIV,  79). 

Les  maîtres  et  gardes  du  métier  avaient  pour  mission  de  sur* 
Teîller  le  travail,  de  vérifier  la  qualité  des  produits,  de  dénoncer 
les  fraudes  et  les  abus,  de  présider  à  toutes  les  solennités  du  corps; 
ils  exerçaient  une  certaine  juridiction  sur  les  apprentis,  les  com- 
pagnons et  les  maîtres.  Us  prononçaient  la  confiscation  et,  dans 
certains  cas,  la  destruction  des  marchandises  mal  fabriquées  ou 


(i)  Leber,  dans  son  savant  traité  Delà  Fortuné  pub,  et  prtv.  am  moyen  Agê^  éTslne 
^ÎBst  sous  iMurisis  ^  SKS  grammes  d'argent  fin. 
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dénaturées,  infligeaieni  des  aamideSy  dos  peines  corpovelles,  sauf 
la  marque^  et  enfin  Texclusian.  de  la  eommunanté* 

Les  prud'homno^s  ne  réprimaient  pas  seulement  les  falsifica- 
tions, les  infractions  aoxlois  de  police  ei  au  serment  prêté;  ils  con- 
naissaient des  différends  soulevés  enire  confrères,  et  réprimaient 
tous  les  actes  dMmmoralité  qui  pouTaient  troubler  la  bonne  har- 
monie dans  le  sein  de  la  communauté,  punissant  Tapprenti  qui 
ne  respectait  pas  la  famille  de  son  maître,  et  le  maître  débauché 
qui  causait  du  scandale.  Les  statuts  des  tisserands  ordobnent  au 
maître  ou  au  compagnon  de  faire  connaître  la  mauvaise  conduite 
de  leurs  confrères  aux  jurés  du  métier  qui  doivent  en  avertir  le 
prévôt  de  Paris,  «  et  li  provost  li  doit  faire  vuider  la  viDe  si  il  li 
plaît,  car  il  ne  troverait  qui  le  meist  en  œuvre  se  il  n^estoit  cha- 
toie (châtié)  de  sa  folie.  »  [Registre  des  métiers.) 

Confréries  des  gens  de  métier»  A  cette  époque  de  foi  religieuse, 
où  tout  était  subordonné  au  service  de  Dieu  et  de  son  Église,  la 
confrérie,  c'est-à-^ire  F  union  de  prières  et  de  bonnes  œuvres, 
formait  le  couronnement  naturel  de  la  corporation.  Cependant, 
comme  Tinstitution  des  confréries  avait  précédé  celle  des  corpo- 
rations, la  plupart  des  artisans  étaient  alors  affiliés  aux  confré- 
ries établies  en  Thonneur  du  saint  que  chaque  métier  avait  adopté 
pour  patron,  et  se  réunissaient  avec  les  autres  confrères  dans  la 
chapelle  qui  lui  était  consacrée.  On  ne  connaît  guère,  parmi  les 
rares  confréries  de  métiers  existant  sous  le  règne  de  saint  Louis, 
que  celle  des  orfèvres  et  celle  des  drapiers  ;  une  ordonnance 
royale  de  1 362  fait  remonter  la  création  de  celle-ci  à  Tannée  1 188 . 
Aussi  à  peine  est-il  fait  mention  des  confréries  dans  le  Registre 
d'Etienne  Boileau.  Ce  n'est  que  vers  la  fin  du  xiv*  siècle  qu'on  les 
voit  s'annexer  réguUèrement  à  chaque  corps  de  métier,  et  en  faire 
partie  intégrante. 

Nous  attendrons  donc,  pour  parler  des  confréries  avec  plus  de 
détail,  qu  elles  soient  devenues  la  règle  générale  des  corporations, 
comme  la  jurande  ou  la  maîtrise. 

Mais  nous  devons  montrer,  par  quelques  exemples,  que,  dès 
cette  époque,  l'esprit  de  foi  et  de  charité  chrétienne  régnait  dans 
les  corporations. 

«  Le  serment  prctfessionnel,  qui  était  ^équivalent  du  sarment 
de  chevalerie,  obligeait  les  compagnons  et  les  maîtres  à  garder 
le  repos  des  dimanches  et  des  fêtes,  à  observer  toutes  les  prati- 
ques extérieures  du  culte,  et  plus  tard,  à  s'agréger  à  la  confré- 
rie du  métier  (1).  )» 

(f)  Il  importe  seulement  d^  ftife  remarquer  iei  que  l^sprtl  de  charité  chrétienne 
a  été  le  véritable  mobile  de  la  création  des  confréries  spéciales  am  eorps  de  ^ 
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L'influence  du  ehristiani^me  sur  les  ouTners  du  moyen  &ge  est 
tellement  visible,  qu'il  serait  superflu  de  la  démontrer  dès  à  pré- 
sent; elle  se  révélera  d'elle-même  par  L'étude  qui  nous  reste  à 
fiiire  du  déyeloppement  de  l'organisation  dont  nous  venons  d'ex- 
poser les  bases.  Il  importe  seulement  de  faire  remarquer  ici  que 
Tesprit  de  charité  chrétienne  a  été  le  véritable  mobile  de  la  créa- 
tion des  confréries  spéciales  aux  corps  de  métiers,  par  suite  du 
besoin  qu'éprouvaient  les  artisans  de  former  entre  eux  des  unions 
de  bonnes  œuvres  pour  soutenir  les  pauvres  de  chaque  corpo- 
ration. 

Dans  la  rente  donnée  par  Nicolas  Brunel,  en  1229,  &  la  confré- 
ne  des  drapiers,  un  cinquième  était  offert  aux  pauvres  de  la  cor- 
pontbn  (1) .  Le  Registre  des  métiers  cite  une  touchante  coutume 
de  la  corporation  des  orfèvres.  «  Nus  (nul)  orfèvre  ne  peut  ou- 
^  sa  forge  au  jour  d'apostèle,  si  elle  n'eschietau  semedi,  fors 
nn  onvroir  que  chacun  ouvre  à  son  tour  à  ces  festes  et  au  di  men- 
die; et  quant  cil  (celui)  gaigne  qui  l'ouvroir  a  ouvert,  il  le  met 
en  la  boiste  de  la  confrarie  des  orfèvres,  en  laquèle  boiste  on  met 
les  deniers  Dieu  que  li  (les)  orfèvres  font  des  choses  que  ils  ven- 
dent ou  achatent  apartenant  à  leur  mestier ,  et  de  tout  l'argent  de 
cette  boiste  done-on  chascun  an  le  jour  de  Pasques  un  disner  as 
povres  de  l'ostel  Dieu  de  Paris.  »  [Reg.  des  met. y  XI,  39.) 

La  corporation  des  cuisiniers  consacrait  le  tiers  des  amendes  à 
soutenir  les  u  povres  vieilles  gens  du  mestier  qui  seront  decheuz 
par  fait  de  marchandise  ou  de  vieillesse.  »  Reg.  des  met.,  LXIX, 
177.) 

Nous  verrons  bientôt  cette  clause  si  éminemment  charitable  se 
généraliser,  avec  beaucoup  d^autres  du  même  genre,  dans  les 
statuts  des  corporations  ;  et  c^est  ainsi  que,  dans  chacune  d'elles, 
l'exercice  de  la  charité  a  fait  naître  Finstitution  d'une  confrérie 
^gieuse  et  charitable,  alimentée  par  les  revenus  de  la  boiste  du 
métier. 

Alexis  CHEVALnsR. 


La  suite  au  prochain  numéro. 

^s»  par  suite  du  Besoin  qn'^rooTSfent  les  artisans  de  fbmer  entre  eux  dés 
QBions  de  bonnes  œuvres  pour  soutenir  les  pauvres  de  chaque  corporation. 

(i)  Cortui.  de  Notre-Dame  de  Paris,  U  Ul,  p.  65.  Nous  remarquons  dans  les  sti- 
NattioBsdecet  aete,  qfve  le  Chapitre  se  réserve,  comme  euserain,  un  cens  annuel 
devlogt  sous  sur  le  revenu  de  ladMialion*. 
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SEANCE  DD  JEUDI  IS  DECEMBRE  1880. 
PréUdcBM  de  M.  CmUm. 

La  séance  est  ouverte  à  S  heures  mi  quart. 
MM.  Cochin  président,  E.  le  Camus  secrétaire  général,  A.  de 
Ricbecour  et  A.  Husson  secrétaires  sont  assis  au  bureau. 
Le  procès-verbal  de  la  séance  du  22  mai  est  lu  et  adopté. 

M.  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre  de  M.  le  vicomte  de 
Helun,  qui  s'excuse  de  ne  pouvoir  assister  &  la  Séance  par  suite 
d'indisposition. 

H.  le  Secbétaibe  génébal  annonce  qu'il  a  reçu  pour  la  Société 
diverses  brochures  : 

1°  Rapport  au  préfet  et  au  conseil  général  de  TAveyron,  sur  les 
institutions  charitables  créées  dans  ces  derniers  temps  avec  leur 
concours;  par  le  docteur  Viallet,  membre  correspondant  de  la 
Société. 

2*  Les  Réserves  de  grains  en  Algérie;  par  M.  G.  de  Borda, 
membre  de  la  Société. 

3'  Histoire  de  l'assistance  des  enfants  trouvés,  abandonnés  ou 
orphelins  dans  le  canton  de  Genève  ;  par  M.  Gustave  Moynier, 
membre  correspondant  de  la  Société. 

'*  Des  Rapports  des  médecins  et  des  pharmaciens  avec  les  So- 
is de  secours  mutuels;  par  le  docteur  Fournie,  membre  de 
Hsiété. 

Les  Annales  de  bien&isance  de  Wurtembergpourl'année  1860 
e  allemand]. 
Les  Établissements  chaiîtables  de  Friedinsthal  (texte  aile- 
d);  par  le  D'  Ennemoser,  membre  correspondant  de  la 
été. 

est  procédé  à  la  nomination  de  plusieurs  membres  titulaires 
e  quelques  membres  correspondants. 

.  LB  PbEsidbht  annonce  ensuite  que,  conformément  au  vote  qui 
lieu  dans  la  séance  dn  2a_mai  dernier,  la  Commission  qui  avait 
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étudié  la  question  de  la  création  de  secours  spéciaux  et  obliga- 
toires poor  les  indigents  incurables^  tels  que  aveugles,  sourds- 
muets,  épileptiques,  idiots,  perclus,  etc.,  s'est  réunie  pour  étudier 
le  nouveau  projet  présenté  par  M.  le  comte  d'Osseville  (voir  la 
Beffue  d'Économie  chrétienne  y  1860,  p.  509,  pour  Texposé}. 

Toici  le  texte  de  ce  projet  : 

ART.  l*'.  Les  épileptiques,  les  idiots  et  les  perclus  réputés  in- 
curables, rentrent,  s'ils  sont  indigents,  dans  le  principe  de  la  loi 

du  7  août  1851. 

Art.  2.  Il  appartient  à  FÉtat,  avec  le  concours  des  départements 
et  de  la  charité  privée,  de  pourvoir,  en  leur  faveur,  à  Tapplication 
de  ce  principe;  à  cet  effet  : 

1*  Un  fonds  spécial  de  secours  sera  annuellement  ouvert  au 
iHidget  de  FÉtat,  en  vue,  soit  de  favoriser  la  création  d'établisse- 
ments à  ce  destinés,  soit  d'accroître  dans  ce  but  les  établissements 
charitables  déjà  existants,  soit  de  fonder  des  lits  spéciaux  repré- 
sentés par  une  bourse  ou  par  deux  demi-bourses  annuelles. 

2»  Les  conseils  généraux  seront  appelés  à  concourir  également 
à  la  fondation  de  lits,  dans  une  proportion  relative  au  nombre 
d'incurables  susmentionnés,  que  la  statistique  attribuera  à  chaque 
département. 

âet.  3.  Les  établissements  fondés  par  la  charité  privée  s'admi- 
nistreront librement.  Ceux  qui  recevront  des  secours  annuels  de 
TÉtat  ou  des  départements  seront  inspectés ,  une  fois  au  moins 
simoltanéoient  chaque  année,  par  une  commission  composée  d'un 
médecin  nommé  par  l'État,  d'un  membre  du  conseil  général  dé- 
signé par  le  préfet  sur  trois  membres  présentés  par  le  conseil 
général,  et  d'un  ecclésiastique  nommé  par  l'évèque  ou  par  le  chef 
delà  communion  dissidente  à  laquelle  appartiendrait  l'institution. 
Cette  nomination  devra  être  agréée  par  l'État. 

Un  rapport  annuel  de  la  commission  réunie  sera  soumis  au  mi- 
lûstre,  et  devra  être  signé  des  trois  membres  qui  la  composent. 

Art.  h,  L'État  pourra  se  décharger  soit  sur  les  départements^ 
soit  sur  des  personnes  charitables  qui  consentiraient  à  en  faire 
les  fonds,  d'une  partie  des  lits  ou  bourses  fondés  par  lui,  en  leur 
transmettant  légalement  son  droit  de  nomination. 

L'État  pourra  répartir  les  lits  à  sa  charge  de  manière  à  venir 
en  aide  aux  départements  les  plus  grevés  par  ces  sortes  d'infir- 
mités. 

Art.  5.  La  présente  loi  ne  modifiera  en  rien  l'économie  admi- 
nistrative des  établissements  actuellement  en  exercice. 
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H.  DE  RiGHBCOfTR  &3t  connaltie  en  ces  termes  les  conclosrons  de 
la  ComnnBÎûn  sur  ee  projet  : 

Hessiecrs, 

M.  le  comte  d^Osseville  a  été  Tinterprète  heureux  de  la  pen- 
sée générale  de  la  Société,  en  cherchant  un  moyen  de  concilier 
une  appHcatîon  plus  large  du  principe  posé  dans  la  loi  du  7  août 
1851  avec  la  liherté.  Tous  vous  rappelez  comment  il  a  cherché 
à  résoudre  le  problème,  en    substituant  au  mode  de  secours 
entaché  de  centralisation  administrative  une  forme  nouvelle 
qui  pût  mieux  se  concilier  avec  le  principe  de  décentralisation 
tempérée  appliqué  à  la  charité  :  quel  moyen  a-t^il  proposé  pour 
atteindre  ce  double  but  dhin  secours  plus  efficace  et  aussi  libre     { 
que  par  le  passé?  On  peut  résumer  ainsi  sa  prisée  :  encourager 
rinitiative  individuelle^  la  charité  privée  de  toutes  les  manières . 
possibles;  puis,  aussitôt  qu^elle  se  manifeste  et  qu'elle  se  préoccupe 
dusoulagement  de  ces  sortes  de  misères  si  justement  appelées  incu- 
rables, lui  ofi^r  un  concours  efficace,  proportionné  à  Timportance 
de  la  fondation  qui  s'élève,  et  toujours  calculé  de  manière  à  ce      | 
qu'elle  ne  reste  pas  sans  résultat.  Cette  pensée  est  développée     ., 
dans  la  lettre  de  H.  le  comte  d'Osseville  dont  il  a  été  donné  leo-      , 
turc  à  la  réunion  générale  du  22  mai  1860.  C'est  de  cette  propo- 
sition, se  présentant  sous  la  forme  d'un  contre-projet,  que  votre 
Commission  était  saisie  ;   elle  avait  à  se  demander  si,  tout  en 
admettant  le  principe  posé  par  M.  d'OssevlUe,  il  n'y  aurait  pas 
lieu  d'en  modifier  certaines  applications.  L'idée  fondamentale 
n'a  rencontré  dans  la  Commission  aucune  objection  sérieuse: 
il  a  été  reconnu  qu'elle  offrait  le  moyen  le  plus  propre  à  assurer 
dans  certaips  cas  spéciaux,  comme  ceux  dont  il  s'agit,  un  secours 
véritablement  efficace.  Tous  ont  également  pensé,  avec  l'auteur  du 
contre-projet,  que  la  catégorie  de  souffrances  auxquelles  il  était 
spécialement  désirable  de  venir  en  aide  par  de  nouvelles  disposi- 
tions^ se  réduisait  aux  épileptiques,  aux  idiots  et  aux  perclus.  En 
efiet,des  moyens  d'assistance  nombreux  subsistent  déjà  en  faveur 
des  aveugles  et  des  sourds-muets  ;  ils  ont  plus  de  ressources  per- 
sonnelles pour  subvenir  à  leurs  propres  besoins.  D'ailleurs,  si  Tœil 
du  chrétien  ou  même  de  l'homme  compatissant  rencontre  sur  son 
chemin  un  aveugle  ou  un  sourd-muet,  son  cœur  est  facilement 
porté  à  lui  prêter  assistance.  «Il  est,  dit  justement  M.  d'Osseville, 
salutaire  qu'il  en  soit  ainsi,  pour  que  notre  cœur  et  notre  bourse 
restent  ouverts  au  malheur,  w  Quant  aux  épileptiques,  on  s'était 
demandé  dans  la  Commission  si  le  caractère  non  continu  do  letur 
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jBal  se  devait  pas  les  faire  bêuAum  de  la  catégorie  des  souffrances 
objet  d'im  secours  spécial:  on  a  vépondu  très-judicieusement  que 
riatérèt  pnUie  qui  avait  motivé  une  intervention  obligatoire  de 
rÉtat  en  fawar  des  aliénés  mflitait  également,  quoique  dans  une 
moindre  proportion,  pour  que  oette  sorte  de  maladie  fût  Vobjet 
d'oae  assîstaaoe  particulière.  Ce  sera  donc  aux  ëpileptiques,  aux 
idiols,  aux  perdus,  que  la  Commission,  d^accord  avec  M.  d'Osse- 
ville,  vons  demande,  en  cas  d^indigenoe,  une  application  parti- 
culière du  principe  de  la  loi  du  7  août  1851  ;  mais  à  la  différence 
da  projet  de  l'honorable  M.  Cochin,  oette  application  se  réglera 
par  le  concours  simultané  de  TËtat,  des  départements  et  de  la  cha- 
rité privée*  C'est  à  cette  dernière  que  Tinitiative  devra  même  ap- 
partenir, et  c'est  seulement  pour  lui  venir  en  aide  qu'il  sera  créé 
un  fonds  spécial  de  secours  au  budget  de  l'État. 

M.  d'Osseville  avait  laissé  indécise  la  question  de  savoir  dans 
qneUe  mesure  la  charité  privée  et  l'assistance  de  l'État  de- 
Traient  s'associer  pour  atteindre  le  but  si  désirable  que  nous  pour- 
smvcms.  On  comprend  qu'à  première  vue  il  soit  difficile  de  pré- 
ciser la  limite  de  ce  double  concours.  Les  circonstances  de  lieu, 
de  temps,  ne  devaient-elles  pas  suppléer  à  cet  égard  au  silence 
de  la  loi?  Mais  une  objection  se  présentait  &  cet  arbitraire  ;  cette 
objection,  la  voici  :  la  charité  privée,  pour  être  suffisamment  sti- 
mulée à  prendre  l'initiative  de  fondations  pour  les  incurables,  a 
besoin  de  savoir  dans  quelle  mesure  elle  peut  étendre  utilement 
les  sacrifices  qu'elle  entreprend,  de  manière  à  pouvoir  compter 
sur  l'intervention  de  l'État  pour  compléter  son  action  :  c'était  là 
un  intérêt  digne  de  considération.  La  Commission  en  a  été  frap- 
pée, et  elle  a  exprimé  l'avis  qu'il  y  aurait  lieu  de  fixer  un  maxi- 
mum  de  contribution,  lequel,  une  fois  atteint,  donnerait  droit  de 
compter  sar  un  complément  de  secours  provenant  de  la  caisse  de 
l'État.  Quel  devait  être  ce  maximum  ?  Un  motif  sérieux  demandait 
d'autre  part  que  le  chiffre  de  la  charité  privée  ne  fût  pas  trop 
restreint,  d'abord  pour  ne  pas  comprimer  son  essor,  puis  afin  de  ne 
pas  imposer  à  l'État  l'obligation  d'appuyer  des  fondations  nou- 
velles ne  possédant  pas  une  consistance  suffisante  pour  que  Ton 
put  entrevoir  pour  elles  une  chance  sérieuse  d'avenir  et  de  durée. 
Q  a  semblé  à  la  Commission  qu'une  fondation  nouvelle,  établie 
potir  l'une  ou  l'autre  des  catégories  d'infirmités  susmentionnées, 
ne  devait  pas  être  inférieure  à  quinze  lits,  pour  avoir  droit  au 
secours  officiel  soit  de  l'État  soit  du  département,  dont  le  chiffre 
reste  variable  suivant  les  circonstances.  Le  droit  au  secours  en 
pardi  cas,  c'est  tout  le  projet  nouveau  ;  car  si  le  secours  de  l'État 

Mtait  facultatif,  il  n'y  aurait  rien  d'innové  à  l'état  présent. 
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Hais  ce  ne  sont  pas  seulement  des  refuges  nouveaux  qu^il  est 
désirable  de  voir  s'établir.  La  générosité  chrétienne  peut  avoir  la 
pensée  de  fonder  seulement  un  quartier  nouveau  dans  les  hos- 
pices déjà  existants,  quartier  à  affecter  spécialement  à  Tune  ou 
Tautre  des  catégories  d'incurables  ;  il  fallait  alors  établir  une 
nouvelle  proportion  entre  le  don  spontané  et  la  subvention  offi- 
cielle. La  Commission  a  pensé  qu'elle  devait  être  ainsi  établie  : 
un  tiers  au  moins  de  la  dépense  serait  supporté  par  la  charité 
privée  ;  un  second  tiers  incomberait  à  la  commune  et  au  dé- 
partementy  et  le  dernier  tiers  serait  &  la  charge  du  fonds  général 
de  secours  institué  à  cette  fin  au  budget  de  l'État. 

Par  ces  dispositions  complémentaires,  la  Commission  pense. 
Messieurs,  avoir  donné  à  l'excellent  projet  de  M.  le  comte  d'Osse- 
ville  toute  la  portée  d'application  dont  il  est  susceptible  ;  et  elle 
propose  au  vote  de  la  réunion  un  article  additionnel  au  projet 
que  vous  avez  sous  les  yeux  ;  cet  article,  qui  prendrait  le  rang  de 
l'article  4  actuel,  serait  ainsi  conçu  : 

ART.  4.  Il  n'y  aura  pas  lieu  de  demander  le  concours  de  l'État 
pour  une  fondation  moindre  de  quinze  lits. 

Dans  le  cas  où  la  charité  privée,  s'entendant  avec  les  administra- 
tions municipale  ou  départementale,  proposerait  seulement  d'éta- 
tablir  dans  les  hospices  déjà  existants  un  quartier  nouveau  af- 
fecté aux  catégories  d'incurables  susmentionnées  ^  l'État  devra 
supporter  le  tiers  au  moins  de  la  dépense. 

M.  d'Osseville.  —  J'ai  très-peu  de  chose  à  ajouter  à  ce  qai 
vient  d'être  dit.  L'initiative  du  projet  qui  vous  est  soumis  appar- 
tient à  l'honorable  H.  Cochin.  Ce  projet  touchait  à  des  intérêts 
trop  sacrés  aux  yeux  de  la  charité  pour  ne  pas  essayer  de  le  re- 
prendre. Pour  le  faire  de  manière  à  répondre  à  vos  vues,  j'ai  dû  pe- 
ser les  objections  soulevées  lors  de  la  discussion  du  premier  pro- 
jet, et  en  tenir  compte  dans  le  projet  nouveau ,  afin  d'éviter  à  la 
fois  que  la  loi  vienne  prendre  la  place  de  la  vertu  et  que  Tin- 
fluence  gouvernementale  se  substitue  à  la  charité. 

Est-ce  à  dire  que  l'influence  de  l'État  doive  ici  complètement 
disparaître?  Non  assurément  :  la  charité  se  compose  d'éléments 
épars  auxquels  l'État  peut  donner  une  vie  féconde  au  moyen  de 
subsides.  Son  initiative  peut  très-utilement  appeler  la  cha- 
rité privée  à  s'entendre  pour  le  soulagement  des  incurables  avec 
l'administration  départementale,  et  rendre  moins  lourd  le  far- 
deau ainsi  partagé. 

Ici  se  rencontre  l'objection  présentée  par  M.  Lemercier  dans  la 
dernière  discussion.  Notre  honorable  collègue  redoute  une  cba]^^ 
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noavelle  portée  au  chapitre  des  dépenses  obligatoires  des  conseils 
généraux,  ce  qui  diminuerait  d'autant  son  influence  presque 
exclusivement  exercée  sur  les  dépenses  facultatives  déjà  si  réduites. 
Notre  réponse  est  celle-ci  :  Nous  repoussons  toute  inscription 
d'office  au  chapitre  des  dépenses  lobÛgatoires.  Si  le  budget  des 
conseils  généraux  est  trop  chargé,  la  charité  privée  attendra  le 
moment  favorable  pour  réclamer  leur  concours^  auquel  sera  tou- 
jours attaché  un  subside  de  FÉtat  dans  des  conditions  déterminées; 
en  tous  cas,  le  conseil  général  agira  dans  la  plénitude  de  sa  liberté 
et  aura  exercé  la  plénitude  de  son  influence. 

Je  passe  à  Fobjection  de  MM.  de  Montreuil  et  de  Riancey  fondée 
SOT  la  complication  des  rouages  et  des  moyens  d'exécution  pro- 
posés dans  le  projet  primitif.  Ces  rouages  et  ces  moyens  excluent 
en  effet  toute  idée  de  décentralisation,  dont  Fessai  serait  cepen* 
dant  très-désirable  en  matière  de  charité.  Le  projet  nouveau  in- 
dique un  moyen  d^atteindre  ce  but  en  établissant  une  émulation 
désirable  entre  la  bienfaisance  et  la  charité  qui,  pour  n'avoir  pas 
le  même  mobile,  peuvent  néanmoins  se  rencontrer  utilement  dans 
la  pratique  du  bien.  Ce  moyen  consisterait  à  créer  des  lits 
nouveaux  au  profit  des  incurables;  chaque  lit  représenterait 
une  somme  convenue,  et  FÉtat  ou  le  département  fondateur 
pourrait  transmettre  un  ou  plusieurs  de  ces  lits  à  des  personnes 
bienfaisantes,  qui  acquerrsdent  ainsi  le  droit  de  nommer  les  des- 
tinataires. La  commission  chargée  de  Finspection  des  établisse- 
ments départementaux  aurait  un  représentant  permanent  aux  bu- 
reaux de  la  préfectuire;  là  viendraient  se  centraliser  les  demandes, 
et,  s'il  y  aidait  des  lits  disponibles,  Fadministration  s'entendrait 
avec  le  fondateur  du  lit  vacant,  sur  le  choix  &  faire  entre  les  de- 
mandeurs. Si  cène  sont  pas  là  les  procédés  habituels  de  la  charité 
proprement  dite,  rien  du  moins  ne  peut  ici  la  blesser.  Dans  beau- 
coup de  cas,  FÉtat  ou  Je  département  pourrait  se  décharger  d'une 
partie  de  ses  avances  entre  les  mains  de  personnes  riches ,  qui  au- 
raient à  la  fois  le  mérite  et  Fhonneur  de  leur  bonne  action.  Tel 
est  en  peu  de  mots  le  mécanisme  du  nouveau  projet. 

M.  Hartin-Doist  dit  qu'il  repousse  le  secours  obligatoire 
comme  contraire  au  principe  de  la  charité  chrétienne  et  à  celui  de 
la  charité  française.  La  charité  pour  rester  une  vertu  doit  être 
facultative.  Il  y  a  été  dérogé  en  faveur  des  enfants  trouvés  et  des 
aliénés  pour  cette  raison  traditionnelle  que  Fabandon  des  enfants 
trouvés  et  des  aliénés  est  contraire  à  l'ordre  public. 

L'honorable  préopinant  est  opposé  aussi  à  la  libre  création  des 
Wpices.  L'ordonnance  de  1749 ,  résumant  les  motifs  qu'avaient 
eus  nos  pères  pour  défendre  la  fondation  d'hôpitaux  et  d'hospices 
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non  antoriséSy  doit  être  maintenue.  iM^prtaàisce  raison  en  est  qne 
la  multiplicité  des  hospices  disséminant  les  forces  charitables 
énerve  Tassistance  hospitalière  ;  mienx  Tant,  pens^t-il,  un  petit 
ncMnbre  d'hospices  bien  tenus  qn^nn  grand  nombre  de  ces  établisK 
sements  dépoarvos  de  ressources  et  de  surveillance.  La  seconde 
raison  est  que  si  on  laisse  le  droit  à  toute  personne  de  fonder  des 
maisons  hospitalières,  laphilanthropie  et  le  rationalisme  pourront 
y  faire  concurrence  aux  fondateurs  religieux;  qu'on  verra  dispa- 
raître les  congrégations  religieuses,  et  avec  elles lapréoocupation 
du  salut  des  &mes.  M.  Martin-{>ois]r  n'entend  pas  enlever  aux  hô- 
pitaux la  liberté  des  cultes,  mais  il  ne  vent  pas  non  ploa  qu'on 
rende  possible  l'absence  de  tout  enseignement  religieux. 

n  reconnaît  la  nécessité  d'accrottee  le  nombre  des  lits  existants; 
on  ne  parviendra  pas  sans  cela  à  éteindre  la  mendicité,  maïs  il 
affirme  qu'il  suffît  pour  y  arriver  de  fonder  des  lits  dans  les  hos- 
pices actuels. 

H.  Martin4)oisy  n'est  pas  tellement  absolu  dans  son  système 
qu'il  n'admette  trè&-bien  quelacharitéprivée  travaille  à  mnîtii^er 
les  hospices  des  Petites-Sœurs  des  pauvres  ;  avec  elles  il  n'y  a  rien  à 
<araindre,  mais  il  persiste  à  voir  de  l'inoonvénie&t  à  poser  en  prin* 
cipe  la  liberté  de  la  fondation  des  hospices  par  la  charité  privée. 

M.  LE  PnismBNT  s'excuse  de  prendre  la  parole  na  des  premiers 
et  pense  que  l'on  trouvera  peut-être  singulier  de  sa  part  que,  tout 
en  remerciant  M.  d'OsseviUe  d'avoir  bien  voulu  reprendre  son 
projet,  il  lui  reste  encore  quelque  critique  à  faire.  Quelle  est  la 
question? 

D'après  la  statistique,  il  y  a  environ  60,000  incurables  qui  ont 
besoin  de  secours.  Il  existe  6  étaMissem^nts  publics  et  500,000  fr. 
votés  par  les  départements.  Ces  étabUssements  donnent  des  secours 
à  10,000  individus  ;  il  en  resterait  donc  50,000  non  secourus  on 
du  moins  secourus  imparfaitement  par  la  charité.  La  loi  de  1851 
a  tés/ckoL  le  problème  par  la  charité  fieicultative.  Elle  a  permis 
aux  communes  d'envoyer  leurs  indigents  incurables  aux  hoïïfiem 
des  autres  eonmranes  suivant  un  prix  de  journée  fixé  park  préfet 
d'accord  avec  la  Commission  des  hoi^ees*  £Ue  a  reconnu  le  msly 
elle  y  a  pourvu  en  disant  que  le  département,  dans  les  cas  et 
les  proportions  déterminés  par  le  coiûeit  général,  pourrait  venir 
en  aide  aux  communes  dont  les  ressources  seraient  insuffisantes. 
Or  la  loi  est  restée  à  peu  près  une  lettre  morte.  Même  à  Pari^ 
M.  de  Cambray,  secrétaire  général  de  l'assistance  publique,  affir- 
mait dans  notre  dernière  discussion  que  les  hospices  étaient  in- 
suffisants, et  que  notanmient  les  perclus  et  les  incurables,  quand 
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ils  étakntjemieSy  n^y  étaient  pas  admis .  Il  ne  s'est  pas  formé  d^asiles 
nouveaux  pour  les  idiots  et  les  perdus.  La  plupart  de  ces  mal- 
heoreoxaont  abandonnés  à  la  charité  privée.  La  charité  privée  ne 
peat  pas  y  suffire,  et  il  n'est  pas  d'institution  assez  forte  qui 
poisse  assurer  une  pension  jusqu'à  50  ans  &  nn  enfant.  Il  y  aurait 
on  moyen  radical,  ce  serait  de  passer  à  la  charité  obligatoire. 
IL  le  Président  serait  d'avis  avec  l'assemblée  delà  repousser  pour 
des  misères  («dinaires.  Mais  lorsqu'il  s'agit  de  misères  inévitables 
et  involontairesy  n'est-ce  pas  le  lieu  d'admettre  une  exception, 
comme  on  l'a  déjà  fait  pour  les  aliénés  et  les  enfants  trouvés? 

Nous  avons  horreur  delà  bienfaisance  obligatoire.  Ce  mot  prête 
àim  malentendu. 

L'instruction  primaire  est-elle  obligatoire  ?  Non,  en  ce  sens  que 
le  citoyen  n'a  pas  le  droit  de  l'exiger.  Oui ,  en  ce  sens  que  l'État, 
le  département  et  la  commune  n'ont  pas  le  droit  de  l'omettre. 

Mais  à  défaut  de  œ  moyen,  seul  efficace,  l'inscription  au  budget 
des  communes,  des  départements  et  de  PEtat,  de  cette  dépense 
doit  être  considérée  comme  obligatoire  ;  mais  puisque  la  Société 
Ta  repoussé,  je  me  résigne  et  je  me  rallie  au  projet,  ou  plutdt 
an  vœu  de  M.  d'Osseville,  à  condition  qu'il  n'exclue  pas  les  aveu- 
gles et  sourds-muets ,  et  qu'il  indique  le  secours  à  domicDe  à 
e6té  du  seeoun  hospitalier. 

H.  Mabbeau  demande  que  Ton  formule  ce  projet; 

H.  d'OsomLLE. — Je  ne  vois  pas  d^inconvénient  à  modifier  le 
projet  dans  sa  forme,  tant  que  le  principe  obligatoire  n'y  est  pas 
introduit  et  que  l'initiative  de  la  oharité  y  est  encouragée  et 
appuyée  par  le  concours  toujours  facultatif  des  départements^ 
et  par  une  subvention  de  l'État  obligatoire  dans  certains  cas. 
Quant  aux  aveugles  et  aux  sourds-muets,  voici  pourquoi  je  ne  les 
comprenais  pas  dans  le  bénéfice  du  projet  :  les  aveugles  sont  gé- 
néralement assistés,  et  leur  misère  touche  le  cœur  sans  étaler 
nne  infirmité  hideuse.  Dans  les  communes  où  la  mendicité  est 
interdite,  il  est  évident  qu'ils  doivent  être  les  premiers  secourus. 
En  ce  qui  concerne  les  sourdMoauets ,  il  existe  en  France  de  nom- 
breux établissements  charitables  où  ils  sont  recueillis  et  élevés. 
Généralement  ils  sont  aptes  à  pourvoir  à  leur  existence.  A  Paris, 
plusieurs  personnes  d'intelligence  et  de  dévouement  exercent  sur 
eux  un  trèe-otiLe  protectorat*  Rien  de  pareil  ne  peut  être  dit  des 
épîleptiques  et  des  perdus,  dont  les  misères  d'un  tout  autre  ordre 
méritent  des  secours  exceptionnels.  Les  idiots  et  les  crétins  sont 
respectés  et  secourus  au  milieu  de  certaines  populations  restées 
diirétiennes»  la  Bretagne  par  exemple.  Mais  là  où  ce  sentiment 
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n^existe  plus,  il  est  urgent  qu'ils  soient  efficacement  assistés.  En 
résumé,  c'est  à  la  statistique  des  indigents  incurables  qu'il  faudra 
recourir  pour  déterminer  quels  sont  ceux  auxquels  il  serait  utile 
d'ouvrir  de  nouveaux  asiles,  ou  ceux  qu'il  conviendrait  de  laisser 
aux  soins  des  communes  et  de  la  charité  privée. 

Quant  à  la  forme  à  donnera  la  proposition,  peu  importe,  ce  me 
semble,  qu'elle  soit  présentée  à  l'administration  comme  im  vœu 
ou  comme  un  projet  de  loi.  Si  l'assemblée  en  jugeait  autrement, 
je  demanderais  que  la  question  fût  mise  aux  voix. 

M.  LE  Président  explique  que  la  proposition  réduite  n'est  plus 
qu'un  vœu,  auquel  la  forme  solennelle  d'un  projet  de  loi  convient 
mal. 

M.  DiGARD  demande  un  article  spécial  pour  les  sourds-muets  et 
les  aveugles,  qui  ne  peuvent  être  confondus  avec  les  idiots ,  lés 
perclus  et  les  paralytiques.  Il  est  opportun  de  soulager  toutes  ces 
souffrances,  mais  il  est  sage  d'approprier  et  de  proportionner  le 
remède  au  mal.  Ce  qu'il  faut  assurer  avant  tout  aux  aveugles,  c'est 
le  bienf€dt  d'une  éducation  spéciale  qui  les  mette  en  communica- 
tion plus  complète  avec  ceux  qui  les  entourent  et  une  instruction 
professionnelle  qui  leur  donne  les  moyens  de  gagner  leur  vie. 
Dieu  merci,  le  génie  de  la  charité  et  la  simplification  des  méthodes 
ont  rendu  ce  résultat  plus  facile;  il  suffirait  de  multiplier  certains 
essais  tentés  à  Paris  dans  les  écoles  des  Frères  pour  élever  en 
commun  avec  les  autres  enfants  ceux  qui  seraient  atteints  de  l'une 
ou  l'autre  de  ces  infirmités.  On  saisirait  bien  vite  et  bien  mieux 
que  les  sourds-muets  et  les  aveugles  ne  doivent  pas  être  rangés 
parmi  les  incurables,  en  ce  sens  qu'ils  seraient  nécessairement 
considérés  comme  impropres  au  travail  et  incapables  de  gagner 
leur  vie. 

M.  LE  Président  dit  qu'on  ne  doit  pas  être  plus  prude  que  la  loi, 
qui  désigne  sans  distinction  tous  les  indigents  incurables  par  un 
même  nom,  sans  distinction. 

M.  Digard  réplique  que  certaines  souffrances  ont  leur  pudeur, 
et  que  c'est  en  quelque  sorte  les  méconnaître  et  les  offenser  que 
de  les  confondre  avec  d'autres  misères.  Un  autre  inconvénient  de 
cette  confusion,  c'est  de  fausser  le  remède.  Pour  expliquer  sa 
pensée  il  cite  deux  exemples.  Dans  une  vallée  des  Pyrénées,  un 
vieillard  sourd  et  muet  était  arrivé  à  l'&ge  de  quatre-vingts  ans 
sans  que  les  prêtres  du  pays  eussent  pu  l'admettre  à  la  première 
communion,  faute  de  pouvoir  lui  donner  les  explications  néces- 
saires. Dans  sa  jeunesse  cet  homme  avait  été  un  habile  et  intré- 
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pide  chasseur  d^oms;  dans  sa  vieillesse  il  était  aimé,  secouru, 
assisté  par  les  habitants  de  son  village.  Sa  physionomie  respirait 
encore  une  vive  intelligence^  et  son  attitude  à  l'église  manifestait 
une  dévotion  en  quelque  sorte  instinctive.  Une  personne  habituée 
à  vivre  avec  des  sourds-muets  passa  par  là;  elle  devina  ce  qui  lui 
manquait,  et  quelques  mois  passés  à  Finstitut  spécial  de  Bordeaux 
saffirent  pour  que  M.  Taumônier  prépar&t  et  admit  le  vieillard 
aux  joies  de  la  première  communion.  N'eùt-il  pu  espérer  ce 
boDheurplus  tût? 

Non  loin  de  là  deux  petites  filles,  sœurs,  âgées  de  sept  et  huit 
anSy  aveugles  de  naissance,  végétaient  dans  une  pauvre  chaumière 
et  semblaient  condamnées  à  mendier  leur  pain.  Un  touriste  donna 
aux  parents  le  conseil  de  les  envoyer  dans  un  établissement 
spécial.  Pour  en  trouver  un  il  fallait  aller  jusqu'à  Toulouse,  et  au 
préalable  envoyer  les  petites  filles  à  l'école  pour  leur  apprendre 
le  français.  Elles  ne  parlaient  que  le  basque.  Que  de  déplacements, 
que  de  dépenses,  que  de  pertes  de  temps  on  pouvait  éviter,  ce 
semble  ?  Et  en  présence  de  ces  difficultés,  ce  qui  est  plus  triste  à 
dire ,  combien  de  gens  rangés  à  tort  parmi  les  incurables,  qui 
pourraient  remplir  leur  part  de  la  tâche  commune  en  même  temps 
qu'ils  ont  le  droit  de  réclamer  leur  part  d'instruction  et  d'espérer 
leur  part  d'assistance. 

M.  LE  PRâsroENT  est  d'avis  qu'il  y  a  une  distinction  dans  la 
manière  d'assister,  mais  le  nom  importe  peu  :  ce  sont  tous  des 
incurables  indigents.  Dans  la  pratique  on  aura  certainement  raison 
de  distinguer,  mais  dans  un  texte  de  loi^  le  mot  le  plus  court  et 
le  plus  net  est  le  meilleur. 

M.  DiGABD  pense  que  son  observation  a  son  utilité  pratique  et 
qa'il  faut  toujours  chercher  la  précision  quand  on  définit. 

H.  WiLSOK  croit  qu'à  prendre  les  choses  en  elles-mêmes,  l'ex* 
pression  incurable  répond  mal  à  la  diversité  des  situations  qu'on 
veut  caractériser  ici  d^un  seul  mot. 

Au  point  de  vue  de  la  nécessité  du  secours,  il  n'y  a  pas  de  cure 
nécessaire  à  faire  pour  le  sourd-muet^  puisqu'il  peut  toujours  tra- 
vailler :  l'aveugle  lui-même  est  curable  dans  une  certaine  propoi^ 
tion,  puisqu'on  l'amène  à  gagner  quelque  chose. 

A  n'envisager  que  ses  besoins  particuliers,  le  sourd-muet  appar- 
tiendrait plutôt  au  département  de  l'instruction  ipublique  qu'à 
celui  de  Passistanoe.} 

Cest  une  forme  particulière  d'éducation  et  d'instruction  qu'il 
loi  faut ,  et  l*amour-propre  des  sourds-muets  l'entend  bien 
ainsi. 
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Si  par  snite  d^une  habitude  erronée  le  mot  incurable  appliqué 
à  toutes  ces  variétés  de  souffrances  est  devenu  légal,  il  faadra  s'y 
résigner,  mais  il  y  a  lieu  de  le  regretter. 

H.  Mabtin-Boisy  rappelle  Fart.  7  de  la  loi  de  i  851.  Les  hôpitaux 
peuvent  disposer  d^un  cinquième  de  leur  revenu  pour  donner  des 
Uts  aux  incurables  dans  leurs  familles.  Il  serait  d^une  grande  uti- 
lité de  leur  rappeler  cet  article,  car  ils  pourraient  soulager  ainsi 
hien  des  familles  qui  ne  peuvent  trouver  place  dans  les  établisse* 
ments. 

Le  préopinant  propose  que  Ton  dise  dans  la  rédaction  que  Tini- 
tiative  devra  venir  des  particuliers. 

H.  de  RiCHEGOUR  rappelle  le  but  de  la  Commission.  Il  annonce 
qu'il  s'agit  du  vote  du  projet,  et  que  c'est  l'insufilsance  de  la 
loi  de  1851  qui  l'a  motivé.  Puisqu'on  est  d'accord  que  la  loi  est 
insuffisante,  Û  serait  essentiel  de  voter  un  projet  de  loi  ;  et  il  serait 
triste  d'exposer  une  situation  aussi  lamentable  à  rester  sans  amé* 


M.  WiLSON  insiste  pour  qu'on  n'émette  qu'un  vœu. 

M.  u  Président  donne  lecture  du  projet  de  vœuainsi  conçu: 

La  Société  d'Économie  charitable,  vu  les  articles  3  et  4  de  la 
loi  du  7  août  1851,  qui  autorise  les  communes  dépourvues  d'éta- 
blissements hospitaliers  à  faire  admettre  dans  des  hospiees  ou 
hâpitaux  du  département  leurs  infirmes  indigents  ; 

Considérant  que  cet  appel  de  la  loi  n'a  produit  aucun  effet  sen- 
sible, et  que,  sur  beaucoup  de  points  de  la  France,  les  établisse- 
ments hospitaliers  ne  contiennent  pas  de  quartier  séparé,  ou  même 
de  places  pour  ces  infirmes  ; 

Considérant  que  notamment  les  épilepliques,  les  perclus  et  les 
idiots,  qu'il  importerait  dans  beaucoup  de  cas  de  soustraire  aux 
fegards,  ne  trouvent  que  rarement  des  hospices  qui  leur  soient 
propres  ou  des  asiles  qui  leur  soient  ouverts  ; 

Considérant  que  pour  cette  dasse  d'incurables,  et  aussi  pour  les 
aveugles  et  sourds-mnets  dont  rindigcnoe  serait  constatée,  U  coq- 
liendrait  de  suppléer  l'hospioe  par  des  fieeours  à  domicile  spé- 
ciaux, si  les  secours  de  la  commune  ou  de  la  charité  privée  étaient 
jugés  insuffisants, 

iÉmet  le  voeu  : 

l""  Qu'un  fonds  de  secours  annuel  soit  créé  au  budget  de  l'État, 
«n  vue  de  concourir  dans  une  proportion  déteminée  aux  fondar 
lions,  agrandissements  oua^ropriations  qui  pourraient  être  faite ^ 
soit  par  la  charité  privée^  soit  par  les  communes  ou  les  déparie- 
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meaiSy  isolément  ou  oonjointement,  en  vue  de  subvenir  anx  be- 
soins desdits  incurables; 

y  Qoe  MM.  les  préfets  aoient  inTités  à  faire  dresser  et  à  trans- 
mettre à  ML  le  ministre  la  statistique  des  épileptiqnes ,  perslns  et 
idiots  indigents^  comme  aussi  des  arengles  et  aoards- muets  insof- 
faamment  seoooms  par  les  eommnne^ 

y  Que  si  TEtat  fournît  son  allocation  sous  forme  de  lits  ou  de 
bourses,  il  puisse  se  décharger,  soit  sur  les  départements  so&t  sur 
des  personnes  charitables  qui  consentiraient  à  en  faire  les  fonds , 
d'une  partie  des  lits  créés  par  lui,  en  leur  trammettant  légale- 
ment son  droit  de  nomination;  qu'il  puisse  également  répartir  les 
lits  i  sa  charge,  de  manière  à  venir  en  aide  aux  départements  ke 
0ai  grevés  par  ces  catégories  d'incurables; 

VQue  là  où  il  n'y  aura  pas  lieu  de  réclamer  ou  d'obtenir  Finr* 
teniat  dans  ces  hospices,  il  soit  fourni  aux  inouraMes  indigents 
des  seoonra  su£Bsants  à  domicile. 

le  projet  est  mis  aux  voix  et  adopté  à  Funanimité» 

La  séance  est  levée  A  cinq  beores, 

Vun  des  secriUdreÊ^ 
Adolphe  Hoisoir. 


SÉANCE  DU  15  JANVIER  1861. 


ce  de  M.  le  eomte  de  liembel* 


La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  un  quart. 

MM.  le  comte  de  Lambel,  vice-président,  E.  le  Camus ,  secré- 
taire-général, Â.  de  Richecour,  secrétaire,  sont  assis  au  bureau. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 

n  est  procédé  à  la  nomination  de  plusieurs  membres  titulaires 
et  de  quelques  membres  correspondants. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  la  question  de  la  liberté 
commerciale,  considérée  au  point  de  vue  de  son  influence  sur  les 

intérêts  des  classes  ouvrières. 
(Voir  les  conclusions  de  la  Commission,  page  691,  année  1860.) 
Après  une  discussion  dans  laquelle  M.  Foucher  de  Careil  a  sou- 
tenu comme  rapporteur  les  propositions  delà  Commission,  et  où 
M.  Woolowski  les  a  combattues  comme  trop  favorables  au  système 
pTotectioniste  y  HM.  Casati,  de  Montreuil  et  Digard  ont  présenté 
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des  observations  sur  Futilité  de  la  protection  et  les  dangers  de 
la  liberté  commerciale  trop  absolue. 

L'assemblée,  sur  la  proposition  de  H.  Audiganne,  a  ajourné  la 
continuation  de  la  discussion  et  le  vote  jusqu'au  moment  où  les 
résultats  et  la  mise  en  pratique  de  la  nouvelle  loi  douanière 
seraient  mieux  connus  et  permettraient  de  se  prononcer  en  con- 
naissance de  cause  sur  les  conséquences  du  libre  échange  appliqué 
à  la  France. 

Il  est  procédé  ensuite  à  la  nomination  de  deux  Commissions 
pour  l'étude  des  questions  suivantes  : 

1**  Des  systèmes  comparés  de  l'éducation  privée  et  de  l'éducation 
publique. 

Membres  de  la  Commission  :  Le  R.  P.  Félix,  président;  MM.  Ant. 
Lefèvre-Pontalis ,  Faugeron,  Baudot,  comte  de  Richement,  de  Ri- 
checour,  comte  d'Erceville,  E.  de  Chazelles,  Goffin,  Laverdan, 
Digard,  comte  F.  de  Careil,  Chartier,  Michel,  A.  de  Moustier, 
H.  de  Riancey. 

2»  De  la  question  des  enfants  trouvés,  du  mode  de  leur  récep- 
tion et  de  la  forme  de  leur  éducation. 

Membres  de  la  Commission  :  MM.  le  baron  de  Montreuil,  prési- 
dent; comte  de  Brosses,  Baudot,  prince  de  Chalais,  comte  de  Ri- 
chement^ Digard,  marquis  de  Villeneuve-Bargemon,  de  Hérona, 
Casati,  Marbeau,  Cauchy,  comte  de  Lyonne,  Martin-Doisy. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 

Vun  des  secrétaires^ 
A.  DE  RicmscouR. 


LES  MISSIONS  CATHOLIQUES  EN  CHINE 


^histoire  des  Hissions  catholiques  en  Cidne  a  été  souvent  et 
âoqaemment  écrite;  elle  existe  dans  les  immenses  documents 
réonis  par  les  Pères  Jésuites  qui  ont  si  longtemps  résidé  dans  la 
capitale  même  de  l'empire;  elle  existe  dans  les  Lettres  édifiantes  y 
et  pour  les  époques  plus  rapprochées,  on  en  retrouve  les  éléments 
dansFabbé  Grosier,  dans  les  Annales  de  la  société  de  la  Propaga- 
tion de  la  foi,  dans  les  intéressantes  publications  de  Fabbé  Hue, 
^  dans  bien  d'autres  ouvrages. 

Le  but  de  cette  courte  Notice  est  de  faire  connaître  l'état  actuel 
des  Missions  catholiques  en  Chine;  toutefois,  quelques  mots,  puisés 
abonne  source  sur  les  époques  antérieures,  paraîtront  sans  doute 
utiles^  pour  bien  faire  comprendre  par  quelles  vicissitudes  les 
penses  fondations  ont  dû  passer,  quelles  épreuves  eUes  ont  dû 
sabir,  à  quel  enchaînement  de  circonstances  elles  ont  dû  se  sou- 
mettre, avant  d'arriver  de  nos  jours  à  conquérir  les  résultats 
dont  nous  avons  été  témoins. 

0  parait  établi ,  malgré  les  dénégations  de  l'école  philosophi- 
que du  xvni*  siècle,  que  dès  le  v*  ou  vi*  siècle  de  l'ère  chrétienne 
des  missionnaires  partirent  de  Constantinople  pour  venir  par 
terre  évangéliser  la  Chine  qu'on  appelait  alors  le  Cathay.  Un  mo- 
nument précieux  a  été  retrouvé;  il  est  connu  sous  le  nom  de 
pierre  de  Si-Ngan-fou  (la  ville  de  Si-Ngan-f ou  est  la  capitale  de  la 
prorinee  de  Ho-Nan).  Un  faosimile  de  ce  respectable  vestige  des 
temps  anciens  existe  au  surplus  à  la  Bibliothèque  impériale,  et 
Tauthenticité  des  documents  qu'il  contient  ne  peut  être  Tobjet 
d'aucun  doute  :  il  n'est  contesté  par  personne  en  Chine.  La  pierre 
de  Si-Ngan-fou  porte  la  date  de  781  de  J.  C.  (la  2*  année  du 
règne  de  Tal-tsoung),  et  elle  fait  mention  de  nombreuses  églises 
élevées  précédemment,  de  grands  honneurs  accordés  à  des  prêtres 
chrétiens,  et  d'une  pei^cution  suscitée  par  la  jalousie  des  Bonzes 
en  Tannée  712.  Or  les  persécutions  n'atteignent  ordinairement 
que  les  individus  qui  jouissent  déjà  d'une  certaine  prospérité,  ou 
les  fondations  qui  ont  acquis  un  certain  développement;  il  est 
donc  naturel  de  conclure  que  l'établissement  du  Christianisme  en 
Chme  était  fort  antérieur  au  viu*  siècle. 

Au  xm*  siècle,  nous  trouvons  la  relation  de  Plan-Carpin,  en- 
voyé (12&6)  par  le  pape  Innocent  lY  dans  la  Tartarie  et  la  Mon- 
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golie,  et  celle  du  moine  Rubruck  ou  Rubruquis  chargé  par  saint 
Louis  de  visiter  la  Tartarie  occidentale,  et  qu'on  dit  avoir  pénétré 
en  Chine;  mais  il  paraîtrait  que  les  Nestoriens  avaient  déjà  agi 
concurremment  avec  les  Catholiques,  car  Rubruquis  dit  qu'il  en 
vit  un  grand  nombre  à  Khara-Khorum^  capitale  des  Mongols,  où 
le  Christianisme  était  du  reste  publiquement  professé.  Joinville 
dit  positivement  qu'il  fut  envoyé  de  son  temps  des  missionnaires 
en  Chine. 

Au  commencement  du  xiv*  siècle ,  le  pape  Clément  Y  érigea  à 
Pékin  un  archevêché  en  faveur  de  Jean  de  Moncarvin,  mission- 
naire français,  qui  évangélisa  ces  contrées  pendant  quarante-deux 
ans,  et  laissa  en  mourant  une  chrétienté  très-florissante.  Cet  ar- 
chevêché de  Pékin  avait  quatre  évèchés  snffragants,  ce  qui  prouve 
que  la  Chine  comptait,  à  cette  époque,  un  grand  nombre  de  chré- 
tiens. 

Au  XV*  siècle ,  les  relations  avec  la  Chine  s'interrompent  tont 
d^un  coup,  sans  qu'on  en  connaisse  les  moti&;  les  relations  si 
intéressantes  de  Maroo4^olo ,  reconnues  plus  tard  d'une  incontes- 
table vérité,  sont  alors  réputées  des  fables  absurdes,  et  l'incrédtt* 
lité  est  poussée  à  ce  point  que  l'on  doute  de  l'existence  même  de 
ces  fabideux  royaumes  du  Cathay  et  du  Zipangri  (  la  Chine  et  le 
Japon). 

Enfin,  les  Portugais  doublent  le  cap  de  Bonne-Espérance,  et  les 
relationsavec  la  Chine  s'étabUssent  réguUèrement  par  mer  (1517); 
Macao  est  fondé,  et  saint  François  Xavier,  après  avoir  évangélisé 
le  Japon,  se  prépare  à  renouer  en  Chine  les  traditions  d'un  glo* 
rieux  passé,  lorsqu'il  meurt  à  l'Ile  de  Sandan,  où  l'on  voit  encore 
son  tombeau. 

11  appartenait  au  père  Matthieu  Ricci  de  fonder  de  nouveau  et 
sur  des  bases  durables  des  missions  catholiques  en  Chine;  toat 
était  à  refaire^  car,  à  part  l'inscription  retrouvée  à  Si-Ngan-fon, 
dit  l'abbé  Hue,  il  n'y  avait  plus  aucune  trace  des  anciens  mission- 
naires et  de  leurs  prédications.  Il  ne  s'était  pas  même  conservé 
dans  les  traditions  du  pays  le  plus  léger  souvenir  de  la  religion  de 
Jésus-Christ  :  triste  peuple,  ajoute-t-il,  que  celui  sur  l'esprit  dn* 
quel  les  vérités  chrétiennes  ne  font  que  glisser  1  Nous  verrons  f\^ 
loin  combien  cette  réflexion  est  fondée. 

Le  père  Ricd,  dont  tous  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  la  Chioa 
s'accordent  à  reconnaître  les  éminentes  qualités,  n'avait  néan* 
moins,  après  plus  de  vingt  ans  d'apostolat,  recueilli  que  des  pe^ 
sécutions  cruelles  ou  des  applaudissements  stériles,  dit  encore 
M.  Hue;  mais  il  fut  enfin  accueilli  à  la  cour,  et  dès  lors  les  conver- 
sions se  multiplièrent  et  les  égUses  s'élevèrent  sur  plusieurs  poinb' 
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Le  P«  Rîocî  mourut  en  1610,  à  l'âge  de  cinquante-huit  ans,  et  ses 
sueeesseun;  parmi  lesqfuels  les  PP.  Adam  Schaal  et  Yerliiest  sont 
agmJés  comme  les  plus  illustres,  suivirent  ses  traces  et  appelé* 
rent  an  secours  de  leurs  prédications  les  arts  et  les  sciences  de 
PEurape,  afin  de  piquer  au  moins  la  curiosité  des  Chinois  et  de 
s'attirer  lemr  bienveillance,  si  Ton  ne  pouvait  encore  arriva  i 
toucher  leor  eoerur.  C'est  au  P.  Yerbiest  que  Fou  doit  Tintroduo* 
tkm  des  missionnaires  français  dans  cette  seconde  période  de  Té» 
mogâisalion  chinoise.  Il  leur  ecmcilia  à  Favance  les  dispositions 
taTorables  de  l'empexeur  Khang-hi  (1) ,  et  le  ministre  Louvois, 
mettant  à  exécution  un  projet  formé  et  mûri  par  Colbert,  en  1684, 
fit  reeev<Hr  sur  les  vaisseaux  du  roi  six  religieux  pris  parmi  les 
pins  dmués  et  les  plus  instruits  de  Tordre  des  Jésuites.  C'étaient 
les  PP.  de  Fontaney,  Tachard,  Gerbillon,  Le  Comte,  de  Visdelou 
el  fouvety  qniy  reçus  préalablement  membres  de  FAcadémie  des 
sdeoces,  allteent  dans  Fextrème  Orient  faire  briller  d'un  nouvel 
ëdat  le  double  flambeau  de  la  foi  divine  et  de  Fintdligence  hu* 
maine*  Il  parait  que  ces  dévoués  missionnaires  éprouvèrent  de 
grandes  eontrariétés  dans  leur  Yoyage,  car,  partis  de  Brest  le 
3  mars  1685,  il  ne  débarquèrent  à  Ning-Po  que  le  24  juillet  1687 
et  se  rendirent  de  suite  à  Pékin.  (Y.  LeUres  édi fiantes,  Grosier,  etc.) 
L'empereur  Kang-hi  les  accueillit  avec  une  grande  distinction,  et 
fot  si  satisfiût  de  leurs  travaux,  qu'il  renvoya  en  Europe  le  P.  Bou* 
vet  en  le  chargeant  de  lui  ramener  non-seulement  d'autres  sa- 
vintSy  mais  aussi  des  artistes  en  tous  genres.  Le  P.  Bouvet  s'ac^ 
quitta  de  sa  mission,  et  s'embarqua  à  la  Bochelle  le  1"  mars  1698^ 
av  VAmphitrite^  preoûer  vaisseau  français  qui  parut  sur  les  cotes 
de  Chine,  accompagné  de  plusieurs  savants  et  artistes.  Leur  na«- 
vigation  fnt  heureuse,  car  le  3-novembre  suivant,  ils  débarquaient 
à  Canton  où  Fempereur,  impatient  de  revoir  le  P.  Bouvet,  envoya 
au-devant  de  lui  ^  de  ses  compagnons  denx  missionnaires  eatho* 
liques  et  un  mandarin  tartare.  On  trouve  tous  les  détails  dn 
voyage  de  VAmphUrite  dans  une  lettre  adressée  an  duc  de  Nevers 
par  un  peintre  italien,  Jean  Gherardini,  qui  s'était  adj<»nt  bien 
que  laïque  à  la  misâon  du  P.  Bouvet.  IL  Feuillet  de  Conches  a, 
en  outre,  retrouvé  aux  Archives  générales  de  l'Empire,  un  cur 
rieox  manuscrit  sans  nom  d'auteur,  qui  parait  contenir  une  foule 
de  détails  sur  les  occupations  multipliées  dont  furent  accablés 
les  savants  et  artistes  admis  à  Fhcmneur  insigne  d'amuser  le  fils 
du  CieL  Ce  manuscrit  est  intitulé  :  Journal  du  Voyage  de  la  Cfâne 

(i)  CUa-TBOQ-Giii  onKhang-èi,  quatrième  empereur  de  la  dynastie  des  Mant- 
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en  1701  y  1702, 1703,  et  a  servi  à  M.  Feuillet  de  Conches  pour  le 
travail  plein  d'intérêt  quUl  a  publié  dans  la  Revue  contemporaine 
sur  la  peinture  en  Chine  (1856).  Au  commencement  du  xviii'  siè- 
cle y   Tordre  des  Jésuites  possédait  trois  maisons   à  Pékin  :  les 
Pères  français  en  avaient  une  dans  la  ville  tartare,  et  les  Portu- 
gais deux  dans  la  ville  chinoise.  Les  Allemands  étaient  réunis 
aux  Français  et  les  Italiens  aux  Portugais.  Le  personnel  de  ces  trois 
établissements  devait  fournir  non-seulement  aux  travaux  sérieux, 
mais  encore  aux  délassements  les  plus  puérils  de  l'empereur  et  de 
sa  cour.  Le  manuscrit  trouvé  par  M.  Feuillet  de  Conches  s'étend 
longuement  sur  les  fonctions  rebutantes  et  les  formalités  serviles 
outre  mesure,  auxquelles  les  malheureux  missionnaires  étaient 
obligés  de  s'astreindre  pour  conserver  une  ombre  de  faveur  qui 
leur  permit  de  venir  en  aide  à  la  propagande  religieuse.  L'empe- 
reur Khang-hi  aimait  beaucoup  la  musique,  et  à  chaque  instant 
il  dérangeait  les  bons  Pères  pour  se  donner  le  plaisir  d'un  con- 
cert qui  devait  être  exécuté  à  genoux,  suivant  l'étiquette  chinoise, 
dût-il  durer  quatre  heures,  comme  cela  arriva  un  jour.  Il  est  vrai 
que  le  magnanime  souverain,  s' apercevant  enfin  que  les  pauvres 
concertants  étaient  exténués,  daigna  leur  verser  de  sa  propre  main 
une  tasse  de  vin^  moyennant  quoi  ils  durent  se  trouver  plus  que 
payés  de  leurs  peines.  Une  autre  fois,  le  P.  Kilian  Stromp,  habile 
tourneur  et  verrier,  contenta  tellement  Khang-hi,  que  celui-ci  fit 
présent  au  digne  missionnaire  d'une  vieille  veste,  d'autant  plus 
précieuse  qu'il  l'avait  longtemps  portée,  et  lui  versa  à  boire  dans 
sa  propre  coupe  impériale.  Ainsi,  astronomes  et  mathématiciens, 
musiciens  et  peintres,  horlogers,  opticiens,  facteurs  d'instru- 
ments, lapidaires,  tourneurs,  verriers  et  même  confiseurs,  car  le 
P.  Bouvet  parait  n'avoir  rien  oubUé  de  ce  qui  pouvait  piquer  la 
curiosité  ou  captiver  la  bienveillance  de  la  cour  de  Pékin ,  tons 
concouraient  au  but ,  souvent  au  delà  de  leurs  forces  et  en  dépit 
des  traditions  de  la  science  comme  de  l'art.  L'empereur  est  infail- 
lible est  une  maxime  dont  la  flatterie  a  fait  un  axiome  en  Chine; 
qu'on  juge  dès  lors  de  l'extension  comme  de  la  bizarrerie  des 
exigences  auxquelles  étaient  soumis  les  missionnaires  européens. 
Si  l'empereur  Kang-hi  avait  un  goût  prononcé  pour  la  musique  et 
affichait  de  grandes  prétentions  aux  connaissances  qu'elle  exige, 
Khien-Loung ,  son  petit-fils ,  n'en  avait  pas  moins  pour  la  pein- 
ture. Tandis  que  le  premier  se  prenait  de  passion  pour  la  trom- 
pette marine,  l'instrument  favori  du  Bourgeois  gentilhomme,  1« 
second  modifiait  à  sa  fantaisie  les  esquisses  de  ses  peintres,  leur 
imposait  ses  conseils  sans  tenir  compte  ni  de  la  perspective,  lu 
des  lois  de  la  composition,  car  l'empereur  sait  tout,  et  le  goût  du 
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ES  du  Ciel  est  sacré,  dit  le  P.  Attirât.  (V.  les  Lettres  édifiantes.) 
£d  outre,  le  local  qui  servait  d'atelier  aux  peintres  était  des  plus 
incommodes;  situé  entre  cour  et  jardin,  il  était  exposé  à  toutes 
les  intempéries,  on  y  gelait  l'hiver,  on  y  était  suffoqué  l'été,  et 
avec  cela  point  de  repos,  &  peine  quelques  instants  pour  la  prière. 
Et  si,  encore,  tous  les  sacrifices,  toutes  les  complaisances,  toute 
cette  abdication  de  la  dignité  de  l'homme  et  de  la  conscience  du 
savant  et  de  l'artiste  avaient  porté  des  fruits  profitables  à  la  reli- 
gion !  Hais,  hélas  !  les  missions  catholiques  du  xviii*  siècle  n'arri- 
?èrent  même  pas  à  ce  résultat,  le  seul  qui  eût  pu  les  dédommager 
de  knrs  sacrifices  et  de  leurs  travaux. 

Déjà,  du  vivant  de  l'empereur  Kang-hi,  qui  s'était  montré  zélé 
piotedeor  des  clirétiens  et  avait  même  composé  une  inscription 
destinée  au  fronton  d'une  de  leurs  églises,  des  faits  fâcheux  s'é- 
taient produits  et  avaient  entraîné  de  déplorables  conséquences  : 
les  mandarins  gouverneurs  des  provinces  s'étaient  plaint  de  l'ar- 
rogance des  Chinois  nouvellement  convertis;  d'un  autre  côté,  les 
discossioDS  suscitées  par  les  Dominicains^  jaloux  de  l'influence 
des  Jésuites,  à  propos  des  rites  de  Confucius  et  des  honneurs  à 
rendre  à  la  mémoire  des  ancêtres,  avaient  déjà  éveillé  la  suscep- 
tibilité et  attiédi  les  sympathies  de  la  cour  de  Pékin.  La  mort  de 
Kbang-hi,  qui  avait  régné  soixante  ans  et  mourut  en  1721,  fut  le 
signal  d'une  effroyable  persécution  autorisée  par  son  fils  Young- 
Tching  qui  lui  succéda.  La  prédication  de  l'Évangile  fut  interdite, 
les  églises  renversées,  les  missionnaires  chassés  et  confinés  à  Can- 
ton, et  cinq  d'entre  eux,  dont  le  vénérable  évèque  de  Mauricastre, 
appartenant  à  l'ordre  de  Saint-Dominique,  furent  martyrisés 
dans  le  Fo-Kien,  comme  coupables  d'avoir  contrevenu  aux  lois  de 
Pempire. 

Tout  le  monde  a  entendu  parler  des  dissensions  qui  s'élevè- 
lentà  cette  époque  entre  les  missionnaires.  Les  Jésuites,  dans  un 
but  de  tolérance ,  cherchèrent  à  propager  le  Christianisme  en 
froissant  le  moins  possible  les  idées  et  les  traditions  chinoises 
snr  le  culte  des  ancêtres,  la  morale  de  Confucius  et  les  honneurs 
<pe  l'on  rendait  à  la  mémoire  de  ce  philosophe.  Les  Domini- 
cains les  accusèrent  de  tolérer  l'idolâtrie  et  les  dénoncèrent 
comme  pactisant  avec  l'impiété.  La  cour  de  Rome  évoqua  le  pro- 
cès, envoya  en  Chine  un  légat,  le  cardinal  de  Tournon,qui  re- 
cueillit des  renseignements  et  fit  un  rapport  dans  lequel  les  rai- 
sons des  Jésuites  furent  défavorablement  appréciées,  et  à  la  suite 
duquel  l'esprit  de  conciliation  de  la  Compagnie  fut  définitivement 
blÂmé  et  ses  doctrines  formellement  condamnées.  Dès  lors,  la 
cause  du  Christianisme  fut,  sinon  perdue,  au  moins  fortement 
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compromise^  et  les  Chinois  eurent  à  lai  opposer  tm  argrunent  pé 
remptoirOy  tiré  des  divisions  de  ses  propres  ministres.  En  vain  le 
missionnaires  de  Pékin ,  conservant  un.  reste  d'influence  à  raid< 
des  services  qu'ils  rendaient  dans  les  sciences  et  les  arts  libëraiu 
et  mécaniques,  firent-ils  les  plus  louables  et  les  plus  énergiques 
efforts  pour  conjurer  l'orage;  en  vain  le  père  Castig^Iione,  peintre 
distingué,  se  jetant-il  en  pleurs  aux  pieds  de  Tempereur  Kien- 
Long;  celui-ci  lui  répondit  froidement  par  ces  seuls  mots  :  Jloa-pa. 
Peins  et  tais^oiy  et  la  persécution  suivit  son  cours. 

Kien-Long,  le  successeur  de  Young-Tching,  est  cependant  re- 
présenté comme  étant  d'un  caractère  plus  tolérant  et  plus  doux 
que  son  père  et  fut  comparé  à  son  aïeul  Kang-hi.  Comme  son 
aleul^  il  régna  soixante  ans,  et  pendant  ce  long  règne,  dit  M.  l'abbé 
Hue,  l'œuvre  de  la  propagation  de  la  foi  se  perpétua  an  mOieu  de 
continuelles  vicissikides,  quelquefois  tolérée,  rarement  protégée 
ouvertement,  et  souvent  persécutée  à  outrance,  surtout  dans  les  pro- 1 
vinces.  Les  Ifissions  subirent,  depuis  1722,  des  épreuves  dont  les 
pères  Gaubit  et  de  Mailla  ont  fait  dans  leurs  lettres  le  tableau  dé- 
chirant, et,  depuis,  ne  se  sont  jamais  relevées.  Les  missionnaires 
furent  encore  tolérés  assez  longtemps  à  Pékin,  mais  plutôt  comme 
savants  ou  artistes  que  comme  ministres  de  la  religion  chré- 
tienne, ib  y  furent  même  parfois  bonorés;  le  P.  Gastiglione, 
parvenu  à  l'àge  de  soixante-dix  ans,  fut  créé  mandarin  et  comblé 
de  présents  et  d'éloges  en  1768,  avec  de  grandes  cérémonies  qui 
se  renouvelèrent  en  1777  à  l'égard  du  Jésuite  allemand  Ignace 
^ckelbartb.  Hais,  dit  encore  M.  l'abbé  Hue,  la  suppression  des 
ordres  religieux  et  les  commotions  politiques  de  l'Europe,  non- 
seulement  arrêtèrent  le  développement  des  Missions,  mais  firent 
craindre  de  voir  le  flambeau  de  la  religion  s'éteindre  encore  nnc 
fois  dans  l'extrême  Orient.  La  mort  enleva  les  anciens  mission- 
naires qui  ne  furent  pas  remplacés ,  et  les  Cbrétiens,  presque 
abandonnés  à  eux-mêmes,  m<mtrèrent  une  grande  faiblesse  quand 
éclatèrent  les  persécutions  de  Kia-King,  qui  succéda  à  Kien-Long^ 
mort  en  1799.  Durant  cette  malheureuse  période,  des  chrétientés 
entières  disparurent  complètement,  et  de  nombreuses  villes  qui 
avaient  compté  plusieurs  églises  n'offrirent  plus  un  seul  fidèle. 
Dans  les  campagnes,  la  tradition  catholique  parait  s^ètre  mieux 
conservée,  parce  que  les  mandarins  n'ont  trouvé  que  peu  d^ali-    i 
ment  à  leurs  exactions. 

Enfin,  de  nos  jours,  et  dès  que  les  circonstances  se  sont  mon- 
trées plus  favorables,  de  nouveaux  et  intrépides  apôtres,  renouant 
la  chaîne  des  temps,  sont  rentrés  dans  la  pénible  et  glorieuse  ca^     | 
rière  des  Hissions  lointaines.  Depuis  quarante  ans  environ,  1^ 


LBB  IfIBHONB  CATH4NUQ17BS  EN  CHINE.  148 

nombre  des  miMomudres  s^augmentant,  la  plupart  des  anciennes 
chrétientés  de  la  Chine  ont  pu  se  réoi^niser  et  de  nouvelles  ont 
pu  se  former.  La  grande  et  belle  association  de  la  propagation  de 
la  foi,  dont  la  première  idée  est  due  à  une  pauvre  femme  de  Lyon, 
est  venue  déveloj^per  ces  premiers  succès.  Le  Saint-Siège  a  fondé, 
dans  les  dix-huit  provinces  de  Ghine^  des  évèchés  et  des  préfec- 
tures apostoliques,  o&  les  prêtres  de  cinq  corporations  religieuses 
se  livrent  sans  relÂche  à  leurs  travaux.  Des  séminaires,  des  écoles 
se  fondent,  et  Tœuvre  de  la  Sainte-Enfance  a  déjà  recueilli  d^in- 
Qoœntes  créatures  que  la  misère  et  Finsouciance  avaient  condam- 
nées i  une  mort  certaine.  En  Chine,  comme  en  France,  comme 
psitoat,  noe  Soeurs  de  Charité  ne  faillirent  pas  à  leur  sainte  mis- 
&CIL  Hous  donnons  plus  loin  le  tableau  des  établissements  relit- 
gienx  enstant  aujourd'hui  en  Chine ,  et  nous  terminerons  par 
qaàfpeê  réflexions  qui  se  rattachent  à  Tavenir  des  Missions  et 
Bout  nées  tant  de  l'observation  sur  les  lieux  que  de  la  lecture  at- 
tentive d'aateurs  compétents. 

Et  d'abord,  nous  ferons  remarquer  que  le  régimedes  Missions  ca- 
tholiques de  Chine  a  dû  être  profondément  modifié.  11  n'existe  plus 
à  Pékin  une  de  ces  corporations  savanteset  artistiques  dont  le  vigi- 
lant patronage  s'étendait  sur  toutes  les  chrétientés  de  l'intérieur, 
atténuait  l'efTet  des  persécutions  lorsqu'elles  venaient  à  sévir,  et 
redonnait  une  nouvelle  impulsion  à  la  propagation  de  la  foi  lors- 
que les  cûrconstances  se  montraient  plus  favoraUes.  Les  mission- 
naires, proscrits  sans  distinction  dans  toute  l'étendue  de  l'empire, 
ont  dû,  jusqu'ici,  s'y  introduire  furtivement  et  user  de  précau- 
tions infinies,  tant  pour  se  choisir  de  sûres  retraites  que  pour 
conununiquer  avec  les  populations ,  sans  éveiller  les  soupçons  de 
lautorité,  ou  provoquer  la  trahison  des  naturels  peu  disposés  à  se 
laisser  convertir.  De  lamentables  catastrophes  avaient  attristé  les 
chrétiens,  et  en  1840  même,  un  respectable  religieux  lazariste, 
M.  Pevboyre ,  avait  été  martyrisé  à  Ou-Tchan-Fou ,  capitale  du 
Hou-Pé.  £n  1845,  et  à  la  suite  de  l'ambassade  de  M.  de  Lagrenée, 
la  position  fut  améliorée  évidemment,  non  en  vertu  d'un  traité 
régulier ,  car  il  ne  parait  pas  que  la  question  religieuse  ait  été 
Tobjet  d'instructions  spéciales  du  ministère  de  M.  Guixot,  mais  par 
suite  de  pressantes  démarches  faites  officieusement  par  l'ambas- 
sadeur frsmçais  auprès  du  commissaire  chinois  Ky-Yn.  Ry-Yn  pré- 
senta i  l'empereur,  qui  l'approuva  formellement^  une  requête 
tendant  à  l'amélioration  de  la  position  des  chrétiens,  et  l'on  ne 
peut  avec  justice  prétendre  que  cette  requête,  convertie  en  édit 
par  l'approbation  écrite  en  vermillon  (ce  qui  implique  la  plus 
grande  solennité  possible),  n'avait  aucune  portée  et  ne  constituait 
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qu'une  de  ces  démonstrations  fallacieuses,  à  l'aide  desquelles  le 
gouvernement  chinois  a  trop  longtemps  abusé  de  la  bonne  foi  des 
Européens.  Sans  aucun  doute,  certains  gouverneurs  provinciaux 
ont  trop  souvent  contrevenu  &  la  lettre  comme  à  ]'esprit  de  Tédit 
de  184*4  ;  il  est  trop  malheureusement  avéré  que  des  faits  déplora- 
bles se  sont  encore  produits;  mais,  d'un  autre  côté,  il  est  impossible 
de  nier  les  progrès  importants  accomplis  en  Chine  par  les  différentes 
corporations  religieuses.  Nous  ne  parlerons  pas  de  ce  qui  a  été  fait 
dans  les  cinq  ports  ouverts  par  les  traités;  là,  les  missionnaires 
étaient  dans  leurs  droits  et  sous  la  protection  immédiate  des  con- 
suls; mais  les  beaux  et  nombreux  établissements  fondés  par  les 
Jésuites  dans  la  province  de  Kiang-Nan,  bien  en  dehors  des  limi- 
tes des  concessions  européennes  de  Shang-hal,  ont-ils  jamais  été 
inquiétés?  Les  Lazaristes  ne  sont-ils  pas  rentrés  paisiblement  en 
possession  de  vastes  terrains  qui  avaient  été  jadis  possédés  par  les 
missionnaires  dans  l'enceinte  même  de  Nîng-Pô?  L'CKuvre  delà 
Sainte-Enfance  n'a-t-elle  pas  acquis  sans  contestation  un  véritable 
domaine  en  dehors  de  la  ville  et  du  côté  opposé  aux  concessions 
européennes?  N'est-il  pas  vrai  que  les  missionnaires  dénoncés  aux 
autorités  de  l'intérieur,  ont  été  reconduits  sur  le  littoral  et  consi- 
gnés à  leurs  consuls  sans  avoir  été  l'objet  d'aucun  mauvais  trai- 
tement, conformément  à  l'édit  de  18ii',  à.  commencer  par  H.  l'abbé 
Hue  lui-même,  qui  nous  a  donné  de  si  intéressants  détails  sur  son 
voyage  du  Thibet  à  Canton?  Il  y  a  plus  :  au  mois  d'avril  1868,  et 
au  plus  fort  de  la  guerre  que  la  France  et  l'Angleterre  faisaient  à 
la  Chine,  puisque  le  fait  se  passait  entre  la  prise  de  Canton  et 
Texpédition  du  Peï-ho,  arrivèrent  à  Shang-hal  deux  religieux  des 
Missions-Étrangères,  le  P.  Chevalier  et  le  P.  Meynard.  Attachés  à 
la  mission  de  Mantchourie,  dans  la  Tartarie  chinoise,  ils  avaient 
été  dénoncés  aux  autorités  locales,  par  suite  de  mésintelligences 
entre  les  chrétiens  et  les  idol&tres;  le  gouverneur  du  district 
qu'ils  habitaient  et  qui  les  connaissait  parfaitement,  ne  crut  fss 
pouvoir  sans  se  compromettre  tolérer  plus  longtemps  leur  séjour, 
mais  il  les  fit  reconduire  jusqu'à  la  frontière  de  Chine,  d'où  iis 
furent  amenés  à  Shang-hal.  Us  firent  ainsi  un  trajet  de  plus  de 
quatre  cents  lieues,  sans  avoir  souffert  une  avanie,  et  après  avoir 
été  même  l'objet  d'attentions  assez  délicates,  puisqu'on  leur  pe^ 
mit  de  passer  par  Pékin,  d'y  séjourner  trois  jours  et  de  s'y  pr<^ 
mener  à  leur  aise.  J'ai  eu  maintes  fois  l'occasion  et  le  bonheur  de 
causer  avec  les  bons  Pères  qui  m'ont  raconté  tous  les  détails  de 
leur  voyage  ;  ils  étaient  les  premiers  à  s'en  égayer,  et  ils  en  avaient 
si  peu  souffert  que  fort  peu  de  temps  après  leur  arrivée  à  Shang- 
haï, ils  sont  repartis  pour  la  Mantchourie.  Je  pourrais  citer  d'au- 
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très  laits  qui  sont  à  ma  connaissance  personnelle,  mais  ce  que  j'ai 
dit  soffira,  je  le  pense,  pour  prouver  que  M.  Tabbé  Hue,  entraîné  à 
son  insu  par  son  zèle  pour  la  noble  cause  qu'il  a  défendue  pen- 
dant si  longtemps  et  à  travers  tant  de  périls,  s'est  écarté  de  son 
impartialité  habituelle,  en  flétrissant  du  nom  de  lettre  morte  l'édit 
de  1844,  dû  à  la  sollicitude  de  M.  de  Lagrenée. 

Le  traité  du  S6  juin  1868  va,  au  surplus,  combler,  sans  aucun 
doute,  les  lacunes  qu'a  laissé  exister  l'édit  de  1844.  Ce  traité  signé 
àlien-Tsin,  aux  portes  de  Pékin  par  M.  le  baron  Gros,  contient 
im  article  assez  court,  mais  dont  la  portée  ne  peut  être  méconnue 
par  personne.  Cet  article,  qui  figure  dans  le  traité  de  Tien-Tsin 
sens  le  n*  8,  est  ainsi  conçu  :  Le  Tien-Tchu-Kiao,  religion  du  Sei- 
gneur du  ciel  (c'est  ainsi  qu'on  désigne  le  cathoUcisme  en  Chine), 
et  le  Ye-su-Kiao,  religion  de  Jésus  (le  protestantisme),  enseignant 
la  pratique  de  la  vertu  et  de  nos  devoirs  envers  les  autres  comme 
envers  nous-mêmes,  il  est  dû  protection  à  tous  individus  prêchant 
(m  pratiqtuxnt  chacune  de  ces  croyances,  et  aucun  d'eux  ne  pourra 
èbe  opprimé  ou  gêné  par  les  autorités  chinoises.  L'article  9  dis- 
pose que  tout  Français  a  le  droit  de  circuler  librement  par  tout  le 
territoire  chinois,  soit  pour  affaires,  soit  pour  son  plaisir,  à  la 
seule  condition  d'être  pourvu  d'un  passe-port  régulier  délivré  par 
les  autorités  du  pays.  J'ignore  si  l'on  verra  dans  la  combinaison 
de  ces  deux  articles  la  reconnaissance  de  la  double  liberté  de  la 
conscience  et  de  la  prédication;  mais,  dans  tous  les  cas,  on  ne 
peut  méconnaître  un  énorme  progrès  sur  ce  qui  avait  été  précé- 
demment accordé.  Une  autre  question  qui  a  sa  gravité,  c'est  celle 
de  savoir  si  le  gouvernement  chinois  exécutera  loyalement  ce 
qu'il  dit  avoir  librement  consenti;  ceci  est  du  ressort  de  l'avenir, 
et  jusqu'ici  rien  n'autorise  à  se  prononcer  pour  ou  contre;  mais, 
pour  mon  compte,  je  crois  fermement  que  telle  mauvaise 
volonté  que  puisse  rencontrer  la  soumission  à  des  conditions  im- 
posées par  la  force  et  subies  par  la  peur,  la  cour  de  Pékin  y  regar- 
dera à  deux  fois  avant  de  prescrire  ou  même  de  tolérer  désor- 
mais la  persécution  contre  les  chrétiens  étrangers  ou  même 
natifs. 

Et  maintenant  que  j'ai  présenté  aussi  clairement  qu'il  m'a 
été  possible  de  le  faire  en  quelques  pages,  l'ordre  des  faits 
antérieurs  et  la  situation  actuelle ,  qu'il  me  soit  permis  de  dire 
un  mot  de  l'avenir  probable  des  missions  catholiques  en 
Chine. 

Les  relevés  qui  m'ont  été  communiqués  par  les  supérieurs  des 
cinq  missions  qui  se  partagent  l'évangélisation  et  Fadministration 
spirituelle  des  dix-huit  provinces  chinoises,  évaluent  à  300,000 
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enyiron  le  nombre  des  chrétiens  natifs.  Si  M.  l'abbé  Hue  a  porté 
ce  nombre  à  800,000,  c'est  qu'il  y  a  sans  doute  englobé  les 
néophytes  des  missions  de  Chine  qui  fonctionnent  aussi  dans  les 
pays  tributaires,  telles  que  la  Mantchourie  et  la  Mongolie  et  celles 
des  divers  états  de  l'IndcHChine,  c'est-A-dire  de  l'empire  Annamite, 
du  Tonkin,  de  la  Gochinchine,  de  la  Birmanie,  etc.  Quant  à  moi, 
on  comprendra  que  je  ne  puis,  consciendeosement,  révoquer  en 
doute  l'authenticité  des  documents  que  j'ai  entre  les  mains.  Au 
surplus,  quel  que  soit  le  nombre  des  Chinois  convertis,  fût-il  d'un 
million  et  plus,  il  n'en  sersdt  pas  moins  constant  que  le  résultat 
obtenu  par  la  propagande  catholique  est  minime  en  comparaison 
du  chiffre  de  la  population  totale  de  l'empire,  que  les  recense- 
ments officiels  les  plus  récents  déclarent  supérieure  à  350,000^000 
d'&mes. 

Deux  causes  principales  sont  assignées  à  cet  état  de  choses  qui, 
sans  nul  doute,  s'améliorera  avec  la  liberté  de  conscience.  La 
première  résulte  de  la  défiance  ombrageuse  du  gouvernement,  qni 
s'est  obstiné  depuis  longtemps  à  assimiler  le  catholicisme  à  une 
secte  poUtique  rêvant  le  renversement  des  antiques  institutions 
du  pays.  La  seconde  a  sa  source  dans  le  matériaUsme  qui  fait,  en 
dernière  analyse,  le  fonds  du  caractère  chinois  et  le  rend  indiffé- 
rent à  toutes  les  religions  qu'il  déclare  également  bonnes  ou  égale- 
ment mauvaises. 

£n  ce  qui  touche  la  première  de  ces  causes,  on  voit  qu'à  toutes 
les  époques,  les  mandarins  opposés  à  la  prédication  de  l'Évangile 
se  sont  toujours  appuyés  sur  l'influence  politique  qu'elle  donne- 
rait inévitablement  aux  missionnaires.  Le  gouvernement  central 
est  plus  que  tolérant  en  matière  de  religion.  On  peut  être  indiffé* 
r^mment  disciple  de  Bouddha,  de  Confucius  ou  de  Mahomet,  sans 
que  les  tribunaux  s'en  préoccupent;  mais  certaines  sectes  répu- 
tées sociétés  secrètes  ayant  un  but  pohtique  sont  sévèrement  pour- 
suivies,  et  malheureusement  le  christianisme  est  du  nombre.  Le 
voyant  propagé  par  les  Européens,  on  s'est  persuadé  que  ce  n'était 
qu'un  moyen  de  se  faire  des  partisans,  afin  de  s'emparer  de  l'Em- 
pire avec  plus  de  facilité,  dès  que  l'occasion  semblerait  favorable. 
H.  l'abbé  Hue  (dans  son  ouvrage  intitulé  f  Empire  chinois,  vol  1'^ 
pages  17  ï  et  suivantes)  a  très-lumineusement  développé  cette  idée 
passée  en  Chine  à  l'état  d'axiome  politique,  et  il  donne  A  l'appui 
des  rensdgnements  irréfragables.  Le  Tien-Tchou  des  Chrétiens, 
lui  disait  un  mandarin  d'un  rang  élevé,  je  le  sais  pertinemment, 
c'est  l'empereur  des  Français.  Le  père  de  Mailla  raconte  dans  une 
de  ses  lettres  que  l'empereur  Young-Tching,  fils  de  Khang-hiy  loi 
disait  en  1724  :  «  Vous  voulez,  je  le  sais^  que  tous  les  Chinois  se 
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fassent  Chrétiens;  mais,  en  ce  cas ,  que  devienâiions-nous?  les 
sujets  de  vos  rois.  » 

Quant  à  TindifEérence,  les  preuves  surabondent  ;  les  person* 
nafiesles  plus  haut  placés  en  ont  donné  l'exemple.  L'empereur 
Tao-Kouang,  qui  régna  de  1821  à  1851,  adressa  au  peuple  un« 
prodamalkm  dans  laquelle,  passant  en  revue  toutes  les  religions 
connues  dans  l'Empire,  y  compris  même  le  Christianisme,  il  finis- 
sait par  conclure  qu'elles  étaient  également  fausses  et  qu'on  ferait 
bien  de  les  mépriser  toutes  indistinctement.  Et  l'on  peut  raison- 
nablement admettre  que  la  crainte  des  persécutions,  que  les  diffi- 
cultés qui  entravent  à  chaque  pas  les  travaux  des  missionnaires 
dinânnent  de  beaucoup  le  nombre  des  conversions.  On  doit  aussi 
leinaïquer  que  là  où  la  population  chinoise  est  importante,  aux 
Phifippnes,  à  Java,  à  Singapore  et  dans  les  ports  de  l'Empire 
onTerts  aux  Européens,  où  l'on  n'a  rien  à  craindre  des  man- 
danns,  la  propagande  ne  fait  guère  plus  de  progrès  que  dans 
les  provinces  où  les  édits  de  proscription  ont  le  plus  de  for- 
ée. 

Mais  en  voilà  assez  sur  ce  triste  sujet;  espérons  que  les  temps 

deviendront  meilleurs,  et  que  nos  intrépides  et  patients  apôtres 
fecoeilleroDt  enfin  le  fruit  d'un  dévouement  que  n'ont  pu  ralentir 
ni  les  déceptions,  ni  les  dangers. 

U  ne  me  reste  plus,  pour  compléter  cette  notice^  qu'à  dresser 
le  tableau  du  personnel  des  missions  fte  Chine ,  d'après  les  notes 
que  je  tiens  de  la  bienveillance  des  divers  supérieurs  que  j'ai  eu 
lliomieur  de  connaître. 

L'Empire  chinois  est,  comme  on  le  sait,  divisé  en  dix-huit  pro- 
vinces, dont  le  Saint-Siège,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  a 
confié  la  direction  spirituelle  à  cinq  corporations  religieuses, 
savoir  : 

Les  Mis^ons^trangères  qui  administrent  ...    6  provinces. 

La  propagande  de  Rome  par  les  Franciscains  .     .     6  » 

Lesiésuites 2  » 

Les  Dominicains  portugais 1  » 

Les  Lazaristes *  » 

(Les  Lazaristes  ont  en  outre  la  direction 
de  rOEuvre  de  la  Sainte-Enfance  et  des 
Sœurs  de  Saint-Vincent  de  Paul,  dans  les 
maisons  de  Macao,  Hong-Kong  et  Nmg-Po.  ) 


* 


18  province. 
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Les  procures  générales  sont  sitnées  : 

Ponr  les   Missions-Étrangères  et  les   Francis- 

cainsy  A Hong-IoDg. 

Poor  les  Dominicains,  à Hacao. 

Ponr  les  Lazaristes  et  les  lésoites,  à  .    .     .     .  Shang-hal. 


(N*  Les  Lazaristes  ont  en  outre  nne  sons- 
procnre  i  Ning-Po,  ponr  la  direction  des 
trois  maisons  des  Sœors,  savoir  :  l'asile  et 
recelé  des  garçons,  l'asile  et  l'école  des 
mies,  l'hôpital.) 

Les  Chinois  ont  donné  les  noms  suivants  aux  diverses  fondations 
et  corporations  catholiques  : 

Les  Missions-Étrangères  :  Tchouen-Kiao-Houel,  que  l'on  traduit 
par  :  Société  de  la  religion  propagée. 

Les  Franciscains  :  Xem-Fan-Tâ-Ko-Houel ,  société  de  Saint- 
François. 

Les  Jésuites  :  Xem-i-na-Tsion-Houel,  société  de  Saint-Ignace. 

Les  Dominicains:  Xem-Do-min-go-Houel,  société  de  SaintrDo- 
minique. 

Les  Lazaristes  :  Xem-Vi-tsen-tsiou-Hpuel,  société  de  Saint-Vin- 
cent. 

Le  nom  générique  du  missionnaire  est  Chen-fou^  père  spirituel; 
celui  de  la  procure:  Tien-Tchou-Tang,  maison  du  Seigneur  du 
Ciel. 

Les  asiles  et  écoles  des  Sœurs  :  Lien^ing-tang ,  maison  de  la 
compassion  des  enfants. 

L'hôpital  :  Zen-Tse-Tang,  maison  de  la  miséricorde. 

On  a  déjà  dit  que  la  religion  catholique  se  nommait  :  Tien- 
Tchou-Kiao,  doctrine  ou  religion  du  Seigneur  du  Ciel. 
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Casimir  Legonte. 


COURRIER  DES  ŒUVRES. 

I. 

Ijm   (EnTres  de  Cliarlté  pendant  l'MTer. 

La  nouvelle  année  amène,  avec  le  mois  de  janvier,  toutes  les 
vigueurs  de  l'hiver  :  les  pauvres  ont  froid,  le  bois  manque,  et  letra- 
vail,  quand  le  chômage  ne  Papas  arrêté,  Test  souvent  par  les  priva- 
tions de  toute  espèce  qui  assiègent  le  malheureux  ouvrier  dans  sa 
mansarde.  C'est  alors  que  la  charité,  qui  s'est  un  peu  reposée  pen- 
dant les  mois  heureux  de  la  belle  et  chaude  saison,  reprend  scm 
activité  ;  les  bureaux  de  bienfaisance  ouvrent  leurs  magasins  et 
leur  caisse  ;  les  dames  de  charité,  les  bonnes  Sœurs  de  Saint-Vin- 
cent de  Paul  préparent  et  distribuent  les  jupes  de  molleton  pelur 
cheux  pour  les  mères  de  famille,  les  pantalons  de  boa  drap  pour 
les  ouvriers,  les  couvertures  pour  les  lits  des  enfants,  les  gilets  de 
tricot,  les  bas  de  laine^  les  chaussures  d'hiver;  les  distributions 
de  pain  sont  augmentées;  on  y  ajoute  un  plus  grand  nombre  de 
pot^u-feu;  on  y  délivre  une  plus  grande  quantité  de  cotrets^senl 
chauffage  du  pauvre,  toujours  insuffisant,  et  cependant  si  désiré 
dans  ce  mois  si  long,  pendant  lequel  la  glace,  la  neige  et  la  bise 
ae  sont  continuellement  succédé.  Déjà  les  .dames  quêteuses  prépa- 
rent leurs  lettres  d'a^el ,  qu'elles  vont  envoyer  par  milliers.  Le 
carnaval  sera  court  cette  année;  le  carême  va  promptement  nous 
arriver  :  c'est  l'époque  de  la  moisson  pour  les  œuvres  charitables. 
Q  ne  sera  pas  prononcé  un  seul  sermon  dans  les  nombreuses  égli- 
ses de  Paris  sans  que  l'orateur  chrétien  n'adresse  aux  fidèles  une 
chaleureuse  demande,  afin  d'obtenir  une  abondante  aumône  en 
faveur  des  Œuvres  diverses  qui  s'occupent  de  soulager  la  misère 
du  pauvre.  Toutes  lés  ressources,  tous  les  moyens  sont  mis  en  œu- 
vre :  on  organise  les  concerts,  on  prépare  les  billets  de  loterie,  les 
expositions  de  tableaux.  Des  dames  du  plus  haut  rang  se  font 
marchandes,  et  viennent  dans  des  comptoirs  improvisés  offrir 
avec  une  gr&ce  irrésistible  des  bagatelles  payées  souvent  au  poids 
de  l'or.  Ne  nous  plaignons  pas  de  ces  importunités  charitables; 
encourageon04e8>  au  contraire  :  elles  sont  la  Providence  du  pau- 
vre, et,  il  faut  bien  le  reconnaître,  elles  sont  généralement  bien 
accueillies.  Paris  est  la  ville  de  la  charité ,  et  celui  qui  parait  le 
plus  indifférent,  qu'on  accuse  même  quelquefois  d'égolsme,  est 
souvent  celui  qui  donne  le  plus. 
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L'accroisseinent  de  la  ville  de  Paris  ef  Famiexion  des  communes 
siiburbaines  en  huit  arrondissements  nouveaux  ont  imposé  des  de- 
Toiis  plus  étendus  aux  Œuvres  de  charité.  Elles  ne  s'y  sont  pas 
rrfosées,  et  elles  ont  adopté  avec  empressement  ces  nouveaux  en- 
fants de  Paris.  La  Société  philanthropique.  Tune  des  plus  ancien- 
nés  de  la  capitale^  car  die  compte  plus  de  quatre-vingts'ans  d'exis- 
tence, son  origine  remontant  à  Vannée  1 780,  a  voulu  faire  participer 
les  nouveaux  arrondissements  aux  bienfaits  qu'elle  accorde  aux 
dâsses  soa£Erantes.  Cette  Société,  comme  on  sait,  a  établi  dans 
difôrsnts  quartiers  de  Paris  des  maisons  de  secours  ou  'dispen- 
saires, où.  les  malades  qui  y  sont  adressés  par  les  souscripteurs 
nooivent  gratuitement  les  conseils  et  les  ordonnances  de  Fim  des 
âxmédecâiis  attachés  à  chacun  de  ces  dispensaires,  ainsi  que  les 
médicaments,  qui  leur  sont  délivrés  gratis  par  les  pharmaciens 
de  la  Société.  Les  docteurs  vont  également  visiter  à  domicile  les 
malades  que  leur  état  de  souffrance  retient  sur  un  lit  de  doul^ir, 
et  cela  pendant  toute  la  maladie.  Elle  ne  pouvait  encore  établir 
des  dispensaires  dans  les  nouveaux  quartiers,  mais  elle  a  étendu 
la  cinxmscription  de  ceux  déjà  établis,  et  elle  a  nommé  des  méde- 
cins demeurant  dans  ces  arrondissements  él(Hgnés,  ainsi  que  des 
pharmaciens.  Ces  médecins,  que  leur  science,  leur  dévouement 
et  leurs  antécédents  bien  connus  rendent  recommandables,  don- 
nent à  leur  domicile  des  consultations  et  des  ordonnances  grar 
toites,  et,  lorsqu'ils  vont  visiter  lesmalades,  reçoivent  de  la  Société, 
et  pour  chaque  visite,  un  honoraire  convenable. 

Pour  apporter,  pendant  les  mois  d'hiver,  un  soulagement  effi- 
cace à  la  classe  indigente,  la  Société  philanthropique  a  établi,  de- 
puis 1801,  dans  les  différents  quartiers  de  Paris,  douze  fourneaux 
où  Ton  distribue,  au  prix  de  5  centimes,  des  portions  alimentaires, 
soit  de  ri£,  soit  de  haricots,  qui  reviennent  à  la  Société  à  plus  de 
10  centimes.  Us  ont  distribué,  Tannée  dernière,  près  de  180  mille 
portions;  mais,  dans  les  années  désastreuses,  le  chiffre  s'est  élevé 
beaucoup  plus  haut  :  en  1812,  il  a  monté  jusqu'à  4  millions  3i2; 
en  1817,  à  1,808  mille;  en  1833,  à  1,350  mille. 

Enfin,  un  honorable  négociant,  mort  il  y  a  plusieurs  années,  a 
l^ué  à  la  Société  une  rente  de  3,000  fr.,  qui,  par  suite  de  la  ré- 
daction, n'est  plus  que  de.  2,700,  et  qui  est  destinée  à  donner  aux 
ouvriers  honnêtes,  intelligents,  économes,  des  primes  capables  de 
Isciliter  leur  établissement.  Le  legs  Wolff  est  distribué  tous  les 
ADs,  après  une  enquête  sârieuse,  dont  est  juge  une  Gommissicm 
nonunée  ai  hoc.  11  a  déjà  produit  les  plus  heureux  résultats.  Le 
âége  de  la  Société  phQanthropique  est  rue  du  Grand-Chantier, 
^  IS.  Le  montant  de  la  souscription  est  de  M  fr.,  et  donne  droit 
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à  100  bons  de  portions  alimentaires,  et  à  une  carte,  au  moyen  de 
laquelle  on  peut  faire  traiter  toute  Tannée  un  malade. 

La  Société  des  Amis  de  l'Enfance  a  aussi  étendu  son  patronage 
sur  ces  nouveaux  arrondissements.  Nous  rappellerons  à  nos  leo 
teurs  que  le  but  et  la  mission  charitable  de  cette  Société  est  de  se 
charger  des  jeunes  garçons  pauvres  de  la  ville  de  Paris,  dès  Fàge 
de  huit  ans;  de  leur  faire  donner  une  éducation  chrétienne  et 
conforme  à  leur  position,  en  les  plaçant  dans  une  pension,  comme 
rétablissement  de  Saint-Nicolas,  dirigé  par  les  Frères  des  Écoles 
chrétiennes,  ou  celui  de  M.  Tabbé  Le  Prévost,  jusqu'à  la  première 
communion;  ensuite,  de  les  mettre  en  apprentissage,  et,  pendant 
toute  la  durée  de  cet  apprentissage,  de  les  diriger  et  de  les  sur- 
veiller jusqu'à  ce  qu'ils  deviennent  de  bons  et  honnêtes  ouvriers. 
Là  même  ne  s'arrête  pas  la  mission  de  la  Société,  et  ces  jeunes 
gens,  s'ils  le  veulent  bien ,  trouvent  toute  leur  vie,  parmi  ses 
membres,  des  patrons  et  des  amis.  Ainsi,  dans  la  dernière  admis- 
sion d'enfants  qui  a  été  faite,  l'un  des  enfants  reçus  était  le  fils 
d'un  ancien  élève  de  la  Société,  bon  et  laborieux  ouvrier,  père  de 
famille,  chargé  de  quatre  enfants,  et  qui  voit  ainsi  la  Société  des 
Amis  de  l'Enfance  patronant  déjàla  seconde  génération.  On  prépare 
en  ce  moment  une  nouvelle  admission  :  des  dames  charitables, 
associées  à  l'œuvre,  vont  visiter  les  candidats,  faire  des  enquêtes 
dans  les  quartiers  les  plus  éloignés,  et  ne  redoutent,  pour  arriver 
à  accomplir  leur  mission,  ni  les  rigueurs  de  la  saison  ni  l'aspect 
de  la  misère. 

L'Œuvre  de  la  Miséricorde  se  voit  aussi  obligée  d'étendre  l'ac- 
tion de  sa  charité.  Jusqu'ici  elle  s'était  bornée  à  secourir  les  pau- 
vres honteux  de  la  ville  de  Paris;  mais  l'augmentation  continuelle 
des  loyers  les  avait  obligés  de  chercher  un  asile  hors  des  bar- 
rières; les  voilà  qui  rentrent,  sans  le  vouloir,  dansla grande  ville, 
et  se  replacent  sous  la  protection  de  l'Œuvre  de  la  Miséricorde, 
qui  aura  grand  besoin  d'augmenter  ses  ressources  pour  soulager 
les  anciennes  et  les  nouvelles  misères.  Les  pauvres  dont  elle  s'oc- 
cupe ne  sont  pas  nés,  comme  les  autres,  dans  l'indigence  ;  ils  ont 
eu  des  temps  meilleurs,  et  n'ont  pas  été  habitués,  dès  leur  nais- 
sance, aux  privations  et  à  la  misère.  Les  uns  ont  perdu  leur  bien- 
être  et  leur  fortune  par  les  révolutions,  les  malheurs  de  l'indus- 
trie; les  autres,  hélas!  souvent  par  leur  faute.  Inhabiles  au  travail, 
ils  ne  peuvent  gagner  leur  pain  à  la  sueur  de  leur  front;  la  nu- 
sère  est  pour  eux  plus  difficile  à  supporter,  et  il  faut  une  grande 
prudence,  une  délicatesse  exquise  pour  aborder  cette  indigence, 
souvent  si  honorable,  et  toujours  si  susceptible.  11  faudrait  aussi 
y  verser  des  secours  plus  abondants,  et  le  membre  visiteur  chargé 
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de  porter  dans  une  de  ces  pauvres  familles  la  pièce  d'or  unique 
qae  lui  a  remise  le  caissier ,  est  toujours  embarrassé  de  l'offrir;  il 
est  tout  étonné  de  Tempressement  et  de  la  joie  avec  lesquels  elle 
est  accueillie,  et  se  retire  avec  la  pensée  que  quelques  journées 
moins  douloureuses  vont  se  passer  sous  ce  pauvre  toit;  mais,  il 
&Qtbien  en  convenir,  ce  n'est  qu'un  palliatif ,  et  des  millions  se- 
raient bien  nécessaires  à  cette  ffiluvre^qui  ne  peut  disposer  que  de 
quelques  mille  irancs.  Il  n'en  est  pas  de  plus  intéressante,  et  nous 
ne  pouvons  trop  la  reconunander  à  nos  lecteurs,  et  surtout  à  nos 
lectrices* 

La  Société  de  Charité  maternelle  a  aussi  trouvé  dans  les  nou- 
veaux arrondissements  des  misères  à  soulager.  Son  but  est  de 
secourir  les  femmes  en  couche.  Jusqu'ici  le  nombre  de  ces  mères 
de  &fflille  s'élevait  de  1,000  à  1,200;  il  va  s'augmenter,  sans 
aneon  doute;  mais  il  faut  aussi  espérer  qu'on  trouvera  dans  les 
eonunnn^  annexées  de  nouveaux  souscripteurs,  des  dames  admi- 
nistrantes, qni  viendront  augmenter  les  ressources  de  l'Œuvre. 
Elle  intéresse  au  plus  haut  degré  les  mères  de  famille  qui  sont 
^ans  l'aisance,  et  qui  comprennent  tout  ce  que  doit  souffrir  une 
paavre  accouchée  manquant  de  tout.  Le  budget  de  la  Société 
s'élève  à  près  de  100  mille  francs  en  recette,  qui  sont  employés 
ions  les  ans,  en  y  comprenant  une  somme  de  918  fr.,  montant 
4'ane  rente  léguée  par  le  charitable  H.  de  Montyon,  et  qui,  sui- 
^nt  les  intentions  du  testateur,  doit  être  employée  à  retirer 
^es  objets  engagés  au  Mont-de-Piété. 

L'OEuvre  des  Faubourgs  voit  aussi  reculer  ses  limites,  et  les 
dames  visiteuses  sont  obligées  de  porter  leurs  pas  plus  loin.  Elles 
le  font  avec  nn  dévouement  vraiment  chrétien.  Et  remarquons 
«pe  s'il  y  a  un  mérite  réel  &  venir  au  secours  de  toutes  ces  Œuvres 
par  des  souscriptions  et  des  offrandes  d'argent,  il  y  en  a  un  plus 
grand  encore  &  visiter  ces  pauvres  familles,  à  braver  les  temps  de 
brouillard  et  de  pluie,  la  neige  et  la  glace,  pour  monter  dans  ces 
nûsérables  mansardes  où  régnent  la  misère  et  la  souffrance,  et 
7  porter  les  consolations  et  la  paix. 

Tontes  les  Œuvres,  à  cette  triste  époque  de  l'année,  redou- 
blent de  zèle  et  de  dévouement,  épuisent  leurs  ressources,  et 
<!omptent  sur  la  charité  des  &mes  bienfaisantes  pour  couvrir  leurs 
dépenses  et  augmenter  leurs  recettes.  Aidons-les,  autant  que  nous 
l^  pouvons,  dans  l'exercice  de  la  charité.  Accueillons  avec  bien- 
veillance les  quêteuses;  versons  dans  leur  bourse,  ne  serait-ce 
^e  l'obole  de  la  veuve;  ne  repoussons  pas  les  billets  de  loterie; 
aDons  même  an  concert  quelquefois,  et  songeons  que  ces  res- 
^^fWeA  de  la  charité  sont  destinées  à  garantir  du  froid  et  de  la 
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faim  une  foule  de  pauvres  familles^  à  donner  des  vêtements  chauds 
à  de  malheureux  enfants  presque  nus,  et  qu^au  dernier  jour  nous 
entendrons  Celui  qui  viendra  juger  le  monde  nous  dire  :  «Venes 
à  moiy  les  bénis  de  mon  Père,  car  j'ai  eu  faim,  et  vous  m'aves 
nourri;  j'étais  nu,  et  vous  m'avez  hahillé.  9 


II 


IVotlee  «nr  le*  InsUtatloiiS  ehaH tables  de  la  Tille  de  Onnlcerqve 
d'après  ua  rapport  rédif^  par  M.  Horel. 

On  a  souvent  dit  et  répété  que  Paris  était  la  Babylone  moderne, 
qu'on  y  voyait  la  réunion  de  tous  les  vices,  de  tous  les  crimes,  de 
toutes  les  misères  humaines;  on  devrait  ajouter  que  c'est  aussi  la 
réunion  de  toutes  les  vertus,  de  toutes  les  bonnes  actions,  de  toutes 
les  œuvres  de  charité.  Paris,  qui  donne  souvent  l'exemple  du  mal, 
donne  aussi,  et  plus  souvent  encore,  l'exemple  du  bien,  et  si  l'on 
voulait  ne  considérer  que  ce  qu'il  a  de  bon,  on  y  trouverait  beau- 
coup à  imiter.  C'est  ce  que  font  la  plupart  des  villes  des  départe» 
ments  de  la  France,  et,  sans  nous  arrêter  aux  grandes  cités  qui 
sont  elles-mêmes  des  modèles  comme  Lyon,  Marseille,  Bordeaux, 
nous  trouverons  partout  des  œuvres  de  charité  qui  naissent,  s'ac- 
croissent et  donnent,  comme  leurs  aînées,  des  exemples  à  suivre. 
Nous  citerons,  parmi  toutes  ces  villes  où  reposent  la  foi  et  la  cha- 
rité, la  patrie  de  Jean-Bart,  la  ville  de  Dunkerque,  où,  depuis  1835, 
existe  une  salle  d'asile  qui  a  donné  naissance  à  deux  autres  salles 
étabhes  dans  d'autres  quartiers  de  la  ville,  et  qui  sont  visitées  par 
trente-six  dames  inspectrices,  où  les  enfants  de  trois  à  cinq  ans 
reçoivent  tous  les  soins  d'hygiène,  de  morale  et  d'instruction  à 
leur  portée.  Leurs  mères,  pendant  ce  temps,  se  livrent  avec  sécu- 
rité aux  travaux  qui  font  vivre  la  famille,  bien  certaines  que  leurs 
enfants  ne  manquent  ni  de  surveillance  ni  d'aucun  de  leurs  soins 
maternels.  Cette  institution  des  salles  d'asile,  qui  a  été  imitée 
et  établie  dans  les  plus  petits  chefs-lieux,  est  un  grand  bienfait; 
dont  tous  les  jours  on  sent  davantage  le  prix.  N'oublions  pas  que 
c'est  à  M.  Gochin  qu'on  le  dmt.  C'est  lui  qui,  en  1827,  a  fondé  en 
Franee  la  première  salle  d'asile  modèle. 

Les  écoles  communales  gratuites  des  Frères  de  la  doctrine  chré- 
tienne, établies  à  Dunkerque  depuis  1820,  ont  été  la  cause  d'un 
grand  progrès  dans  l'éducation  populaire,  et  les  écoles  d'adultes 
du  soir  ont  moralisé  la  jeunesse  en  lui  donnant  le  goût  du  travail 
intellectuel  ^  en  l'arrachant  à  l'oisiveté  et  en  l'éloignant  de 
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tous  ces  lieux  où  se  perdent  inévitablement  les  jeunes  gens  doués 
des  meilleures  qualités. 

Ce  qui  a  été  âdt  pour  les  garçons  Ta  été  également  pour  les 
filles.  Les  Soeurs  de  la  Providence  qui  s'occupent  de  leur  instruc- 
tioD,  sont  an  nombre  de  quatorze;  les  jeunes  filles  qu^elles  élèvent 
depuis  l'âge  de  sept  ans  jusqu'à  quinze  sont  arrivées  maintenant 
an  chiffre  de  950.  Elles  apprennent  dans  ces  écoles  tout  ce  qui 
peut  faire  une  bonne  mère  de  famille  ;  il  y  a  même  une  école  spé- 
ciale de  couture,  qui  a  produit  jusqu'à  présent  les  meilleurs  ré- 
sultats. 

Enfin  il  a  été  établi  à  l'hospice  civil  une  école  d'enseignement 
mutuel;  un  instituteur  de  la  ville  y  donne  l'instruction  aux  gar* 
çoDs;  une  Sœur  est  chargée  des  filles. 

Un  cours  de  géométrie  et  de  mécanique  appliquées  aux  arts 
industriels  a  été  ouvert  depuis  1828;  on  y  enseigne  la  navigation 
pratique,  l'hydrographie  élémentaire  pratique  pour  les  jeunes 
marÎDs. 

Nous  appellerons  un  instant  l'attention  sur  l'école  communale 
d'architecture,  et  sur  l'école  de  dessin  linéaire  et  de  peinture  qui 
a  formé  de  si  bons  élèves,  même  sur  l'école  d'enseignement  mur 
tuel  de  musique,  et  surtout  sur  l'école  de  natation,  si  utile  dans  une 
TÎIle  maritime,  dont  les  habitants  sont  attirés  vers  la  mer  par  un 
attrait  irrésistible.  Cette  école  a  été  installée  en  1853  par  un  brave 
marin  de  Dunkerque,  nommé  Sion,  qui  le  premier  planta  le 
diapeao  français  en  Algérie  et  qui  alors  reçut  la  croix  d'honneur. 

Aiusi^  la  ville  de  Dunkerque,  qui  possède  au  plus  27^000  har 
bîtants,  peut  donner  l'exemple  de  la  charité  publique  et  de  la 
charité  privée.  Nous  l'avons  citée  spécialement  pour  faire  voir  ce 
que  peut  la  bonne  volonté,  même  avec  peu  de  ressources  ;  et  eur 
core  nous  n'avons  pas  parlé  de  la  maison  des  orphelins  toujours 
en  voie  de  progrès,  et  dans  laquelle  sont  élevées  gratuitement  les 
jeunes  filles  .qui  apprennent  une  profession  modeste,  dans  la- 
queUe,  après  avoir  vu  leur  jeunesse  préservée  des  écueils  de  la 
vie,  eues  pourront  s'assurer  une  honorable  existence  ;  l'œuvre 
des  layettes^  l'association  de  Notre-Dame  des  Dunes,  où  se  confeo- 
iionuentdes  vêtements  pour  les  pauvres,  les  conférences  de  Saint- 
Tincent  de  Paul,  la  société  de  Saint-Joseph  pour  la  moralisation 
des  classes  laborieuses,  etc.  Nous  désirons  que  ce  simple  aperçu 
ciMsourage  les  villes  de  second  ordre  à  donner  plus  d'élan  à  la 
charité,  à  fonder  des  œuvres  nouvelles,  enfin  à  se  vouer  davan- 
tage à  l'exercice  de  cette  douce  vertu,  qui  offre  tant  de  consola- 
tions, et  qui  trouve  sa  récompense  dans  les  joies  si  pures  qu  elle 
prodigua  eeuz.  qui  la  pratiquent.  Â.  Coffiic. 
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La  charité  a  fait  au  commencement  de  ce  mois  une  [immense  perte  : 
M.  Charles  deRiancey  est  mort  à  42  ans,  usé  avant  le  temps  par  le  travail 
et  la  souffrance^  au  milieu  d'une  vieque  Taffection  des  siens  lui  avait  faite  si 
douce  et  que  son  dévouement  rendait  si  précieuse  et  si  nécessaire  aux  autres. 

Bien  jeune  encore^  et  presque  à  la  sortie  du  collège,  il  avait  pu- 
blié avec  son  frère  une  Histoire  du  monde,  suivie  quelque  temps  après 
d'une  Histoire  du  moyen  âge;  ces  livres,  qui  semblaient  exiger  Pexpé- 
rience  et  le  labeur  de  longues  années,  avaient  par  la  profondeur  des  re- 
cherches, la  fermeté  du  style  et  Texcellence  des  principes,  attiré  Tatten- 
lion  publique  et  mérité  les  suffrages  les  plus  compétents  et  les  plus 
élevés.  Hais  ces  travaux  n'étaient  que  Taccessoire  dans  la  vie  de  Charles 
de  Riancey  :  son  temps,  son  intelligence  et  son  coeur  appartenaient 
avant  tout  à  Dieu  età  la  charité.  Dans  un  siècle  où  les  affaires,  les  intérêts 
et  les  plaisirs  de  la  terre  distraient  tant  de  TEvangile  et  laissent  si  peu  de 
place  aux  grands  devoirs,  sa  pensée  ne  se  détournait  jamais  de  la  loi  di- 
vine, et  il  ne  connaissait  point  de  repos  dans  la  voie  du  bien  ;  chacune 
de  ses  journées  avait  son  œuvre,  chaque  heure  sa  bonne  action;  on  le 
trouvait  partout  où  il  y  avait  un  secours  à  donner,  une  vérité  à  dire,  soit 

Ju'il  fallût  enseigner  à  Técolier  ou  à  Tapprenti  les  pieux  et  purs  devoirs 
e  l'enfance  et  cle  la  jeunesse,  à  Touvrier  la  dignité  du  travail,  au  mal- 
heureux Tespérance,  au  malade  la  résignation  ;  soit  que,  dans  ces  sociétés 
qui  traitent  aea  intérêts  des  pauvres,  il  eût  à  soutenir  les  droits  impres- 
criptibles de  rindigence  et  de  la  faiblesse  contre  Tinsouciance  du  monde 
et  les  défiances  de  la  loi.  Dans  ces  discussions  auxquelles  il  j^renait  une 
part  si  active,  et  où  il  apportait  l'éloçiuence  de  Tàme,  son  avis  était  tou- 
jours le  plus  généreux,  il  était  du  parti  de  ceux  qu'il  faut  secourir;  et,  il  y 
y  a  peu  de  temps  encore,  dans  une  commission  de  la  société  d'Économie 
charitable ,  sa  voie  affaiblie  retrouvait  des  accents  pleins  de  force  et  de 
chaleur  pour  défendre  la  liberté  de  l'aumône  et  les  droits  du  pauvre  à  sol- 
liciter la  pitié  de  tous.  Ceux  qui  Técoutaient  ce  jour-là  se  souviennent  avec 
émotion  de  ses  paroles  si  touchantes  et  si  convaincues,  dernier  eSort 
d'une  voix  prête  à  s'éteindre  et  que  nous  saluions  comme  Theureux 
symptôme  de  la  convalescence. 

La  mort  ne  pouvait  surprendre  une  âme  si  bien  préparée  :  aussi  quand 
elle  est  venue,  Charles  de  Riancey  n'eut  pas  comme  tant  d'autres  à  lui 
demander  encore  quelques  années  de  grftce  pour  finir  d'élever  sa  maison, 
compléter  sa  gloire  ou  achever  sa  fortune;  quoique  arrêté  au  milieu  de  sa 
course,  son  but  était  atteint  et  sa  carrière  remplie.  Dans  cette  foule  de 
toute  classe  et  de  tout  ftge  qui  entourait  son  cercueil  de  pleurs  et  de 
prières,  les  regrets  étaient  profonds  et  unanimes  ;  on  plaignait  sa  famille 
où  le  dévouement  est  héréditaire ,  et  où  il  avait  reçu  aussi  souvent  qoe 
donné  de  si  beaux  exemples;  son  frère,  qui  avait  partagé  ses  travaux,  ses 
œuvres,  sa  noble  et  belle  destinée,  et  qui  maintenant  allait  seul  porterie 
poids  d'une  si  douloureuse  séparation;  ses  amis,  dont  il  était  la  lumière  et 
la  joie  ;  les  écoles  qu'il  soutenait ,  les  orphelins  qu'il  avait  adoptés,  les 
pauvres  qui  ne  recevraient  plus  ses  douces  et  compatissantes  visites,  ce 
monde  enfin  qui  a  si  grand  besoin  de  vrais  chrétiens  dont  la  vertu  fasse 


^«igoeur.  Le  vicomte  de  Mblot. 
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que  et  Técole  rationaliste  ne  donnent  plus  de  leur  persistance  que  de  rares 
et  timides  témoignages^  et  H.  Renan  proclame  très-haut  que  a  la  philoso- 
phie n'est  pas  une  science  (i).  »  Les  catholiques,  qui  n'ont  jamais  admis 
la  domination  exclusive  de  la  science  philosophique,  ne  peuvent  s^asso- 
cier  à  sa  proscription  absolue  ;  ils  pensent  aue  si  jamais  dans  la  patrie 
de  Descartes,  de  Bossuet  et  de  Halebranche  le  soin  des  recherches  phi- 
losophiques ne  préoccupait  plus  aucune  pensée  sérieuse^  ce  serait  un 
symptôme  fftcheux.  Les  intérêts  de  Tordre  matériel,  si  {graves  qu'ils  soient, 
ne  peuvent  impunément  absorber  la  pensée  publique  :  il  faut  que 
celle-ci  puisse  se  dégager  et  reprendre  de  temps  en  temps  la  route  des 
études  spéculatives  :  on  doit  donc  saluer  les  esprits  généreux  qui  sui- 
vent ces  voies  un  peu  délaissées,  et  consacrent  à  la  science  philosophi- 
que des  soins  trop  souvent  dirigés  vers  de  moins  hauts  objets. 

H.  Amédée  de  Mar^erie  est  depuis  plusieurs  années  connu  des  es- 
prits qu'intéresse  la  philosophie  catholique,  par  une  étude  très-remar- 
quable sur  saint  Bonaventure  :  cette  étude,  où  la  valeur  des  doctrines 
mptiques  professées  par  le  célèbre  docteur  du  xm«  siècle  était  appré- 
ciée avec  une  grande  fermeté  de  croyances  et  une  érudition  philoso- 
phique très-compétente,  souleva  à  la  Sorbonne  une  lutte  fort  animée, 
et  la  soutenance  des  thèses  de  Doctorat  présentées  par  M.  de  Hargerie 
fut  l'occasion  d'un  des  derniers  combats  philosophiques  où  les  représen- 
tants de  l'école  rationaliste  se  soient  trouvés  en  présence  d'un  pniloso- 
pbe  hardiment  catholique.  H.  de  Margerie  se  repose  de  ces  luttes,  en 
général  plus  utiles  à  Torgueil  de  celui  qui  les  soutient  avec  éclat  qu'au 
déreloppement  de  la  science.  Il  a  été  appelé,  il  y  a  quelques  années, 
comme  professeur  de  philosophie  à  la  faculté  des  lettres  de  Nancy. 
On  pouvait  craindre  qu'il  ne  portât  dans  la  chaire  qu'il  allait  occuper 
les  habitudes  de  pensée  spéculative  et  mystique  qu'il  est  facile  de 
prendre  dans  le  commerce  assidu  de  saint  Bonaventure.  Ces  craintes 
ont  été  très-heureusement  démenties  :  H.  de  Margerie,  désertant  momen- 
dément  les  sphères  de  la  spéculation  métaphysique^  s'est  borné  à 
donner  d'excellentes  leçons  de  philosophie  pratique;  il  a  pris  pour 
oi>iet  de  son  cours  la  famille  :  ces  leçons ,  réunies  en  deux  volumes 
et  récemment  publiées,  forment  un  ouvrage  important    et   remar- 

C'est  une  grande  erreur  de  croire  que  l'instinct  et  la  droiture  du 
(1)  Revue  des  Deux-Mondes,  15  janvier  1860. 
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cœur  suflBsent  à  connattre  les  obligations  qu'impose  la  vie  de  la  foznîUe  : 
la  conscience  n'est  pas  une  intuition  spontanée  et  fatale  qui  éclaire 
l'homme  sans  aucun  effort  de  sa  raison  :  elle  a  besoin  d'être  instruite 
et  élevée  ;  le  sentiment^  si  on  le  laissait  guider  seul  Tactivité  humaine, 
Pégarerait  bien  souvent  ;  il  faut  que  la  pensée,  par  un  effort  souvent 
laborieux,  s'attache  à  Tétude  des  devoirs  dont  la  religion  ou  la  lumière 
de  la  raison  naturelle  lui  montre  le  principe.  Sous  Taction  de  cet  effort, 
Tesprit  distingue  des  devoirs  quil  n'apercevait  pas  :  il  comprend  mieux 
Timportance,  il  saisit  mieux  les  limites  des  obligations  qu'il  connaissait 
déjà;  il  discerne  :plus  nettement  les  conséquences  que  peut  avoir  Tou- 
bli  de  ces  devoirs^  les  avantages  qui  suivent  leur  accomplissement  régu- 
lier ;  certains  préjugés  familiers  clepuis  longtemps  à  la  pensée  s'effacent 
peu  à  peu,  et  il  se  trouve  aue  l'homme  remplit  d'autant  plus  exacte- 
ment les  devoirs  de  la  vie  domestique  qu'il  les  connaît  mieux. 

Si  simples  que  paraissent  ces  idées,  elles  ne  sont  pas  admises  par  un 
certain  nombre  d'esprits;  ceux-ci  pensent  que  les  oDligations  de  la  fa- 
mille sont  avant  tout  gravées  dans  le  cœur.  Quand  les  sentiments  sont 
généreux,  il  leur  semble  qu'il  est  toujours  facile  de  connaître  les  obliga» 
tions  au  service  desquelles  ils  doivent  être  dépensés  :  on  ne  calcule  pas 
l'amour  que  l'on  doit  à  son  père,  la  fidélité  que  l'on  garde  à  l'affection 
d'un  époux,  les  caresses  quel^n  prodigue  à  remant.  Le  raisonnement  qui 
voudrait  déterminer  scientifiquement  de  pareils  devoirs  et  en  résler 
méthodiquement  l'accomplissement,  serait  la  négation  des  plus  nobles 
aspirations  de  l'&me,  et  on  proteste  contre  l'intervention  de  la  science 
dans  les  relations  de  la  vie  domestique  ;  on  réclame  énergiquement 
contre  un  abus  de  la  réflexion  philosophique.  Il  y  a  dans  cette  généreuse 
protestation  une  erreur  utile  à  dissiper.  H  est  vrai  que  Dieu,  par  un  effet 
merveilleux  de  sa  bonté,  a  caché  les  devoirs  de  la  ramille  sous  les  jouis- 
sances les  plus  pures  que  puisse  goûter  une  ftme  élevée  :  le  fils  ne  res- 
pecte pas  ses  parents  parce  que  le  respect  envers  eux  est  un  devoir  pour 
lui  :  le  respect  qu'il  leur  rend  n'est  que  l'expression  d'un  sentiment  intime 
du  cœur,  et  il  soufirirait  de  leur  reiuser  l'honneur  qui  leur  est  dû,  comme 
il  est  heureux  de  le  leur  prodiguer.  Cette  observation  est  parfaitement 
juste,  mais  elle  n'ôte  rien  à  la  nécessité  du  raisonnement  scientifique  : 
celui-ci  doit  déterminer  avec  soin  le  devoir,  en  préciser  les  caractères  et 
les  limites;  qu'il  s'appuie  sur  la  révélation  évangélique  ou  sur  la  révé- 
lation rationelle,\  il  doit  décrire  exactement  les  obligations  que  le  père, 
la  mère,  les  époux,  l'enfant^  doivent  remplir.  Ce  premier  travail  tout 
intellectuel  doit  s'accomplir  loin  des  conseils  toujours  tumultueux  de  la 
sensibilité  ;  est-il  terminé  et  les  devoirs  sont-ils  définis,  c'est  alors 
qu'il  convient  au  raisonnement  de  garder  le  silence  et  de  s'écarter  res- 
pectueusement. Le  tour  du  sentiment  est  arrivé,  le  cœur  peut  parler, 
toutes  les  tendresses  de  l'ftme  doivent  s'épancher  Ubrement,  et  les 
devoirs  froidement  déterminés  par  l'analyse  insensible  de  la  raison  doi- 
vent être  accomplis  avec  l'enthousiasme  irréfléchi  de  la  confiance^ 
du  respect  et  de  l'amour.  Les  devoire  de  la  famille,  comme  ceux  de  la 
vie  publique,  sont  toujours  des  sacrifices.  La  résolution  qui  les  arrête 
doit  être  réfléchie  et  calme  ;  l'exécution  qui  les  accomplit  doit  être  pas- 
sionnée. La  science  philosophique  a  donc  le  droit  de  déterminer  métho- 
diquement les  devoirs  de  la  famille,  et  de  ne  réserver  aux  entraîne- 
ments aveugles  de  la  sensibilité  que  l'exécution  des  prescriptions  édic- 
tées par  elle.  Ce  serait  une  erreur  de  croire  qu'un  livre  sur  les  devoiis 
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de  II  fiimille  ne  soit  utile  qu'aux  pères  dénaUiréa,aui  épouses  légères 
et  aux  enfants  pervers. 

Le  iÎYre  de  M.  de  Margerie  est  d'abord  consacré  au  mariage  :  croira» 
t-im  que  la  philosophie  n'ait  pas  de  conseils  à  donner^  de  devoirs  à 
prescrire  en  pareille  question  ?  On  trouve  en  beaucoup  de  romans^  je 
parie  des  plus  honnêtes^  développée»  à  Toccasion  ou  mariage,  une 
thèse  bien  dangereuse  :  l'amour  n'est»  dit-on,  pas  matière  à  raisonne* 
ment  :  c'est  une  passion,  et  il  échappe  aux  froiaes  analyses  de  la  réfle-* 
xioo  ;  c'est  à  lut  de  choisir  son  objet,  et  le  lui  indiquer  c'est  fausser  la 
nature  humaine.  S'il  en  est  ainsi,  la  philosophie  morale  n'a  rien  à  faire 
(bas  la  question  du  mariage  :  elle  doit  céder  paisiblement  la  place  à  la 
psychologie,  qui  étudiera  le  jeu  des  sentiments  tendres  et  ne  prendra  ja« 
mais  sur  eux  aucune  action.  Cette  théorie  des  passions  fatales  est  une 
àes  plus  périlleuses  que  l'on  îNiisse  rencontrer;  elle  est  dans  la  pensée  de 
beaucoup  d'âmes  parfaitement  pures,  sous  la  plume  d'écrivains  très-hon- 
Détes.  La  théorie  des  philosophes  catholiques  en  général  et  de  M.  de  Marge- 
rie en  particulier  est  bien  différente  :  ilsdemandent  que  dans  cette  grave 
question  du  choix  réciproque  de  deux  personnes  destinées  à  confondre 
ieur  vie^  la  passion  n'agisse  jamais  que  sous  la  discrète  surveillance  de 
b  raison  ;  celle-ci  doit  réfléchir  longuement  devant  Dieu,  avant  d'arrê- 
ter un  parti  :  elle  doit,  dans  le  calme  solitaire  d'une  méditation  désin- 
téressée, examiner,  apprécier,  peser,  hésiter  même.  Le  parti  est-il  ar- 
^,  c'est  alors  qu'il  convient  de  laisser  à  l'amour  la  libre  et  charmante 
indépendance  de  ses  épanchements,  de  ses  folies  et  de  ses  désirs,  (hi 
appelle  quelquefois  dans  le  monde  certaines  unions  des  mariages  d'in- 
cliDation,  et  on  remarque  que  ce  ne  sont  point  toujours  les  plus  heureux  : 
00  en  conclut,  par  un  raisonnement  tout  à  fait  erroné,  qu'il  faut  écarter 
l'amour  du  mariage.  C'est  toujours  le  résultat  d'une  même  confusion 
qu'il  faudrait  dissiper.  Les  mariages  d'inclination  sont  d'ordinaire  ceux 
qoe  fait  la  passion  quand  elle  contredit  toutes  les  considérations  du  rai* 
soDuement  ;  ils  ne  sont  pas  plus  raisonnables  que  les  mariages  d'intérêt  : 
^  un  cas,  c'est  une  passion  basse  qui  parle,  dans  l'autre  c'est  une  pas- 
sioa  pins  élevée  qui  commande;  dans  aucun  cas  ce  n'est  la  raison.  Il 
ne  faut  pas  s'étonner  que  de  pareilles  unions  ne  réussissent  pas  pour 
ceux  qui  les  forment,  et  que  le  bonheur,  élevé  sur  de  si  frêles  appuis^ 
s'émule  an  premier  souffle.  Est-ce  à  dire  que  la  philosophie  doive  seule 
présider  à  cette  délicate  opération  qui  prend  dans  le  monde  deux  pér- 
onés, souTeot  complètement  étrangères,  et  les  unit  pour  la  vie  tout 
^tiére  î  Non,  sans  doute,  et  M.  de  Margerie,  quelque  philosophe  qu'il 
pusse  être,  ne  demande  pas,  pour  la  science  et  pour  la  raison,  des  pri- 
ses â  étendus.  La  première  des  conditions  dont  la  raison  doive  se 
P^^aper,  est  précisément  cette  affinité  naturelle  et  providentielle  qui 
ciée  entre  deux  personnes  ces  liens  indissolubles  d'une  affection  entière 
et  toute*  puissante  :  il  faut  n'accepter  jailiais  le  mariage  quand  cette 
<30Qciition  manque,  car  elle  est  essentielle;  il  ne  faut  l'accepter  que  ra- 
'cnient  quand  cette  condition  se  trouve  seule  rempUe,  parce  qu'il  en 
^beaucoup  d'autres  éminemment  utiles. En  un  mot,  c'est  la  raison 
qoi  doit  Urancher  les  délicates  questions  que  soulève  la  pensée  du  xaBir 
nage,  mais  bi  raison  ne  doit  rien  décider  sans  consulter  le  cœur,  et 
^d  la  décision  est  prise,  elle  doit  se  retirer  au  second  rang  pour 
j^r  celui-ci  au  premier  ;  le  rêle  de  la  philosophie  est  défini  par  celui 
^  la  raison  :  ceile-d  emprunte  à  celle-là  les  lumières  dont  elle  a  besoin. 
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Le  mariage  est  condommé  et  la  famille  commence  :  le  temps,  qui  as- 
sure les  affections^  les  affaiblit  quelquefois  :  si  on  a  laissé  les  illusions 
parler  trop  haut  dans  les  prévisions  de  Tavenir  conjugal,  leurs  promesses, 
démenties  par  la  réalité^  trahissent  le  bonheur  et  remportent  avec  elles  : 
si  Tamour  a  été  seul  la  raison  du  mariage,  il  s^éloigne  avec  le  bonheur, 
et  l'union,  qui  n'a  plus  de  cause^  va  se  rompre  par  le  divorce.  Les 
théories  qui  réclament  la  liberté  du  divorce^  reposent  toutes  plus  on 
moins  sur  cette  erreur,  que  le  mariage  a  son  unique  principe  dans 
Tamour.  La  conséquence  sort  nécessairement  du  principe  :  «  Je  vous 
ai  épousé  parce  que  je  vous  aimais,  je  ne  vous  aime  plus,  allez-vous-en.  » 
Le  raisonnement  peut  être  brutal,  mais  il  est  logique.  M.  de  Margerie, 
comme  tous  les  philosophes  catholiques,  le  repousse  hautement  par  la 
négation  des  prémisses  sur  lesquelles  il  repose  :  et  c*est  ainsi  que  la 
philosophie,  qui  a  dirigé  le  choix  des  époux,  règle  racôomplissement 
des  devoirs  qu'ils  ont  contractés.  11  y  a  sur  ce  sujet,  dans  le  livre  de 
H.  de  Margene,  des  pages  charmantes.  Le  philosophe  moraliste  n'insiste 

[)oint  sur  les  devoirs  élémentaires  :  le  code  civil,  dont  l'officier  municipal 
it  un  chapitre  quand  il  reçoit  un  mariage,  fait  mention  de  ces  devoirs, 
et  le  code  pénal  en  prévoit  la  transgression.  Hais  il  y  a  dans  les  habitu- 
des de  la  vie  domestique  une  foule  de  délicates  obligations  qui  échappent 
aux  législateurs  :  un  moraliste  doit  en  tenir  compte;  j'en  choisis  un 
exemple  au  hasard  dans  le  livre  de  M.  de  Hargene  :  (Il  doit  y  avoir 
entre  les  époux  communauté  d'intérêts,  le  code  civil  s'en  est  expliqué 
au  titre  du  contrat  de  mariage,  mais  il  ne  parle  pas  de  tous  les  intérêts; 
ceux  de  l'esprit  ont  bien  leur  importance  :  c'est  un  devoir  pour  chacun 
des  époux  de  prendre  {>art  à  ce  qui  touche  l'autre.  Voilà  une  théorie 
très-facile  en  général,  mais  très-délicate  en  particulier.  Il  s'agira,  si  vous 
le  voulez,  d'un  mari  homme  de  lettres;  il  y  en  de  tels  qui  aiment  beau- 
coup leurs  femmes,  et  qui,  le  soir  venu,  leur  lisent  ce  qu1ls  ont  composé 
pendant  le  jour;  les  jeunes  femmes  écoutent  et  travaillent  à  quelque  ou- 


pas  au  lecteur  :  a  Regardez 

broderie  avance.  »  Ou  :  «  Voyez  comme  cette  laine  fait  un  bel  effet  !  » 
Le  lecteur  comprend  qu'il  a  été  écouté  sans  être  entendu,  et,  dé<K)uragé, 
il  pense  tout  basque  la  séparation  des  esprits  peut  conduire  à  la  sérara- 
des  personnes.  Ces  petites  scènes  domestiques  forment  le  roman  réel  et 
triste  de  bien  des  ménages  ;  de  ces  petites  causes  sortent  de  grands 
maux.  M.  de  Margerie,  avec  une  indiscrétion  charmante,  lève  le  voile 
qui  cache  aux  yeux  du  public  ces  petites  misères  de  la  vie  domestique, 
et,  avec  une  remarquable  sagacité  philosophique,  il  indique  à  côté  du 
mal  le  remède  qui  doit  le  guérir.  Son  livre  est  la  conversation  d*un 
philosophe  aimable  sur  des  sujets  graves.  C'est  une  rareté  à  une  époque 
qui  entend  tant  de  conversations  ennuyeuses  sur  des  sujets  frivoles. 
Le  livre  de  M.  de  Margerie  a  un  charme  si  vrai,  qu'on  oublierait 
volontiers  en  le  lisant  d'y  trouver  aucun  défaut.  Il  en  est  un  cependant, 
et  il  faut  le  signaler ,  ne  fût-ce  que  pour  donner  plus  de  valeur  à  Téloge: 
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géoëral  ;  il  faut  pour  attirer  Tattention,  rexamcn,  la  réfutation  ou  Péiogey 
qu'elle  se  prociuise  au  grand  jour  de  la  vie  politique  et  sociale.  Les 
oommes  des  siècles  précédents,  exclus  de  la  direction  des  affaires  géné- 
rales du  j»ys  par  le  régime  même  du  gouvernement  sons  lequel  ils 
rivaient,  n'avaient  guère  à  s*occuper  que  des  intérêts  du  for  intérieur  ; 
de  nos  jours,  chacun  est  un  peu  chargé  des  affaires  de  tout  le  monde  ;  il 
eu  résulte  que  chacun  se  préoccupe  des  conséc^uences  Générales  et  socia- 
les des  doctrines  et  des  conduites  particulières.  M.  de  Hargerie  a 
peat-être  un  peu  trop  oublié  ces  conditions  nouvelles  faites  au  genre 
qo'il  a  adopté;  il  étudie  dans  une  suite  de  leçons,  dont  quelques-unes 
sont  fort  remarquables,  la  famille^  le  mariage^  l'éducation  des  enfants^ 
iear  instruction,  la  domesticité,  que  sais-je?  tous  ces  graves  et  impor- 
tants problèmes  qui  ne  lassent  jamais  Félude  ;  pour  les  discuter.  11.  de 
Margerie  ferme  soigneusement  les  portes  et  Its  fenêtres  ;  il  s'installe 
silencieusement  chez  lui,  et  là,  dans  l'intimité  discrète  de  la  vie  privée^ 
ilmédite  sans  se  laisser  distraire  par  les  bruits  du  dehors.  Il  oublie  volon- 
tairement que  les  thèses  qu'il  soulève  ont  été  agitées  tumultueusement 
dans  notre  pays  au  milieu  de  nos  assemblées  nationales,  qu'elles  ont  à  une 
époque  encore  peu  éloignée  tenu  une  grande  place  dans  Tattention  gé- 
nérale de  la  pensée  publique  ;  il  philosophe  paisiblement  sur  ces  graves 
questions,  sans  écouter  les  réponses  diverses^  contradictoires,  passionnées, 
fie  font  à  chaque  instant  à  ces  questions  mêmes  les  partis  politiques  et  les 
doctrines  socialistes. 

Est-il  possible  de  parler  de  la  domesticité  sans  étendre  au  delà  des  ha- 
bitudes ae  la  famille  chrétienne  la  portée  de  ce  çrave  problème?  on  sait 
Îi'il  a  subi  depuis  trois  quarts  de  siècle  des  vicissitudes  singulières  : 
D'est  pas  encore  résolu  :  on  vante  quelquefois  les  vertus  des  domesti- 
ques sous  Tancien  régime^  et  il  semble  que  toutes  nos  anciennes  familles 
aient  compté  quelque  Caleb  à  leur  service.  La  réalité  fut  peut-être  moins 
belle  que  les  illusions  rétrospectives  qui  la  représentent  :  il  est  im- 
possible de  croire  à  la  vertu  des  domestiques  dans  un  siècle  où  les  maî- 
tres avaient  pour  eux  le  plus  profond  mépris.  Rien  n'égale  le  dédain 
altier  avec  lequel  la  société  du  dix-huitième  siècle  traite  les  domestiques  ; 
iissoni  de  véritables  serfs^  quand  ils  ne  sont  pas  les  confidents  corrompus 
et  les  complices  des  vices  de  leurs  maîtres.  La  soubrette^  qui  joue  un 
r^le  quelquefois  si  charmant  et  si  spirituel  dans  les  pièces  de  Marivaux  et 
deSedaine,  est  au  fond  un  type  achevé  de  tou»  les  mauvais  instincts  et  de 
^s  les  vices.  La  Révolution  française  trouva  les  choses  ainsi ,  et  les 
<^gea  ;  le  changement  fut  brusque^  il  ne  fut  pas  durable  ;  les  officieux 
n'eurent  qu'un  temps  ;  le  ridicule  perdit  une  idée  généreuse  maladroite- 
D^Qt  appliquée  ;  dans  notre  siècle^  une  révolution  sourde  et  peu  appa- 
rente s'accomplit  dans  les  habitudes  de  la  vie  intérieure.  Les  domestiques 
I  demandent  une  indépendance  plus  grande  et  prétendent  à  être  traités 
^  le  pied  d'une  considération  qu'ils  ne  connaissaient  pas  autrefois, 
ut-ce  un  bien?  est-ce  un  mal?  Faut-il  combattre  ces  prétentions? 
raut-il  les  accueillir  ?  H»  A.  de  Hargerie  |  répond  qu'il  faut  aux 
^iîes  beaucoup  de  patience,  de  douceur,  de  sollicitude  à  Tégard  de 
^  doniestiques.  Ce  sont  là  des  palliatifs  très-utiles,  et^  si  la  révolution 
doit  se  faire,  d'excellents  moyens  d'en  adoucir  l'effort;  mais  au  fond  la 
révolution  elle-même  est-elle  légitime  ou  ne  Test-clle  pas?  la  question 
^(  grave^  embarrassante^  et  M.  de  Margerie,  qui  n'a  pu  manquer  de 
1  entendre,  a  manqué  d'y  répondre. 

il 
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La  famille  se  compose  du  père,  de  la  mère,  de  Tenfant  :  est-ce  tout  ? 
Don;  il  a  fallu  ajouter  le  serviteur;  est-ce  tout  encore?  M.  deHargerie 
parait  le  croire,  et  il  se  trompe  :  il  oublie  l'État.  Celui-ci  prétend 
être  de  la  famille,  y  intervenir  pour  régler  certains  intérêts^  déclarer 
certains  droits,  imposer  certains  devoirs,  trancher  certains  conflits,  et  de 
fait,  sous  le  régime  de  notre  société  actuelle,  TEtat  tient  une  grande 
place  au  foyer  domestique.  Sa  voix  s'y  fait  entendre  ;  sa  main  s'y  fait 
sentir  ;  son  esprit  y  règne  par  des.  influences  puissantes  ;  quelques-uns 
voudraient  Ten  exclure  ;  ils  l'y  voient  avec  oiagrin  ;  l'y  souffrent  avec 

f>ein6,  et  Ty  traitent  assez  peu  courtoisement;  d'autres  au  contraire 
'appellent^  Taccueillent  et  le  retiennent  ;  ils  le  regardent  comme  le 
Dieu  tutélaire  de  la  famille,  et  ils  croiraient  tout  compromis^  tout  perdu 

Eut-étre,  si  cet  hôte  bienfaisant  perdait  sa  place  dans  la  vie  domestique, 
quelle  de  ces  deux  théories  est  juste  ?  le  sont-elles  toutes  deux  ?  ce  qui 
est  difficile.  Nele  sont-elles  nil'uneni  l'autre?  ce  qui  est  assez  généralement 
cru.  Faut-il  actopter  un  parti  moyen,  et  auel  est  ce  parti?  La  grave  ques- 
tion de  rintervention  de  l'État  clans  la  tamille  ne  nous  paraît  pas  avoir 
préoccupé  assez  sérieusement  l'attention  de  M.  de  Margene. 

Cette  réserve  fiiite,  ce  regret  exprimé,  on  doit  rendre  au  livre  de 
11.  de  Hardie  Thommage  qu'il  mente  :  il  est  plein  de  conseils  donnés 
d'une  manière  charmante.  La  connaissance  du  monde,  l'habitude  de 
vivre  au  milieu  de  lui  tempère  la  sévérité  des  principes  moraux  exposés 
par  le  philosophe  ;  on  respire  à  pleins  poumons  dans  ce  livre  l'air 
salubre  et  vivifiant  de  l'honnêteté  des  mœurs  chrétiennes  ;  on  voit  ces 
mœurs^  habilement  décrites,  soutenir  la  famille  au  milieu  des  épreuves 
de  la  vie,  mettre  sur  le  front  du  père  le  signe  d'une  prééminence  incon- 
testée, mêler  à  la  tendresse  de  la  mère  une  dignité  pleine  de  grftce  et  de 
douceur,  apprendre  aux  en&nts  Tamour  et  le  respect  confondus  dans  un 
même  sentunent,  la  piété  filiale  ;  c'est  un  grand  charme  de  trouver  un 
livre  bien  écrit  y  et  tout  rempli  de  .belles  et  nobles  idées  et  de  bons  et 
généreux  conseils. 

François  Bislât. 


La  Syrie  tmanit  1900,  pw  M.  Geoiges  de  Salvarta  (!}• 

Le  titre  de  ce  charmant  volume  ne  trompe  pas  le  lecteur  :  on  y  trouve 
la  Syrie  telle  qu'elle  était  avant  les  abominables  massacres  qui  out 
ensanglanté  la  montagne,  et  posé  ce  redoutable  problème  de  la  question 
d'Orient  par  un  de  ses  côtés  les  plus  difficiles  à  résoudre.  Ne  coerchez 
donc  pas  dans  le  livre  de  M.  de  Salverte  les  récits  des  derniers  événe- 
ments, vous  y  trouverez  la  Syrie  tranquille^  telle  que  l'auteur  l'avait  vue 
dans  un  récent  voyage  ;  mais  il  me  semble  que  ce  tableau  du  théâtre 
des  luttes  des  barbares  contre  la  civilisation  chrétienne^  peint  avant 
l'action,  est  plus  utile  à  oonnattre  que  s'il  avait  été  préparé  pour  les 
besoins  du  drame.  On  sait  que  l'écrivain  parle  des  choses  qu'il  a  vues 
sans  parti  pris,  avec  la  véracité  d'un  témom  oculaire,  la  bonne  foi  d'un 
juge  impartial  et  l'ardeur  d'un  chrétien. 

(1)  Paris,  chez  Bnmet,  7,  me  du  C3ierche-Midl. 
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H.  de  Salverte  fait  passer  devant  les  yeux  du  lecteur^  d'une  manière 
(XMicise,  pittoresque,  élégante,  les  scènes  les  plus  intéressantes  de  la  vie 
orientale  :  on  entre  avec  lui  dans  Tintérieur  de  ces  populations,  on  se 
sent  pris  de  tristesse  en  voyant  leur  calme  et  en  pensant  aux  troubles  û 
pochâins  destinés  à  changer  cette  réalité  en  un  passé  qui  demandera  des 
aonées  pour  redevenir  le  présent.  On  assiste  aux  tours  de  force  des 
derTÎcbes ,  on  suit  les  caravanes,  on  se  repose  dans  les  couvents  maro- 
nites. Hélas!  saintes  retraites,  religieux  si  hospitaliers,  qu*étes-vou8 
devenus?  Pherbe  pousse  sur  les  ruines  de  vos  couvents  et  vous-mêmes, 
àrexception  de  ceux  qui  ont  eu  le  bonheur  de  souffrir  le  martyre,  vous 
allez  de  ville  eu  ville,  le  bâton  de  pèlerin  à  la  main,  mendier  le  pain  et 
k  couvert  que  vous  offriez  avec  tant  de  bonheur  et  d'empressement  au 
voyageur  dans  vos  maisons  bénies,  il  y  a  à  peine  quelques  mois. 

C'est  en  voyant  le  bien  produit  par  les  corporations  religieuses  au 
milieu  de  cette  civilisation  renaissante  qu'on  comprend  bien  l'impor- 
tance de  ces  retraites,  même  au  point  de  vue  humam.  En  assistant  a  ce 
qui  se  passait  en  Syrie,  il  y  a  si  peu  de  temps  encore,  on  se  reporte  à 
r^wqne  où  toute  civilisation,  toute  science,  toute  foi  étaient  dispensées 
dans  le  monde  uniquement  par  les  moines.  On  comprend  Faction  bien- 
bmnie  exercée  par  ces  hommes  et  ces  femmes  de  bien  au  milieu  de  h 
barbarie  et  de  Tignorance,  et  on  remercie  Dieu  d'avoir  inspiré  à  ses  ser- 
viteoR)  ces  utiles  renoncements.  Et  lorsqu*on  trouve,  comme  en  Syrie, 
à  la  tète  de  ce  mouvement  de  dévouement  les  membres  de  la  Compagnie 
de  J^us  et  les  saintes  Filles  de  la  Charité,  lorsqu'on  sait  que  sans  distinc- 
tion de  nationalité,  tous  ces  pionniers  de  la  foi  chrétienne  dirigent  sans 
cesse  leurs  regards  vers  la  France,  on  comprend  Tinfluence  que  notre 
pays  doit  exercer  dans  tout  r Orient.  Oui,  cest  vers  la  France  que  se 
tOQrnent  tous  les  chrétiens  qui  souffrent,  aussi  bien  en  Syrie  que  dans 
Textrême  Orient,  c'est  notre  honneur,  mais  c'est  aussi  notre  responsa- 
bilité. Nous  devons  partout  et  toujours  protéger  les  chrétiens  aans  le 
nK>Dde  ;  sll  est  des  nations  qui  arrivent  cnez  les  peuples  une  balle  de 
coton  à  la  main^  nous,  Français^  nous  devons  y  arriver  avec  la  croix  et 
rEwngile. 

Ces  pensées  si  chrétiennes  et  si  françaises  sont  naturellement  ins- 
pirées par  la  lecture  du  livre  de  M.  de  Salverte,  mais  on  y  trouve  à  côté 
de  c»Bs  grandes  inspirations  au  charme  entraînant,  l'élégance  du  style, 
rintérét  des  récits  et  un  air  de  jeunesse  et  de  bonne  humeur  qui  me 
semble  le  cachet  particulier  de  l'ouvrage. 

Cest  donc  un  livre  qui  fera  son  chemin,  et  nous  en  sonunes  heureux  ; 
car  au  milieu  des  succès  incompréhensibles  d'œuvres  sans  style,  sans 
utilité^  sans  portée,  on  se  félicite  de  voir  les  lecteurs  accorder  la  même 
laveur  à  un  Uvre  aussi  bien  écrit  que  bien  pensé.  ' 

Vicomte  Anatole  Lianan. 


Happort  an  préfet  et  au  cooseil  général  de  rAyeyroa  sur  les  institutions  chari- 
tables, par  Lonis  ViaUet,  médecin  de  I^Âsîle  Saint-Cyrice»  etc. 

C'est  une  des  gloires  et  une  des  protections  de  la  France  que  cette 
nmltitude  d'œuvresqui  se  partagent  la  vie  du  pauvre  et  témoigneut  de  la 
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sollicitude  générale  envers  ceux  qui  souffrent  ;  rien  de  plus  touchant^  de 
plus  instructif  qu'une  promenade  à  travers  les  établissements  publics  oa 
privés  où  rindigent  est  reçu^  élevé,  secouru  dans  ses  maladies,  consolé 
dans  sa  vieillesse,  où  chaque  infirmité  a  son  traitement  spécial.  On  ne  se 
lasse  pas  de  parcourir  le  glorieux  champ  de  bataille  où  luttent  avec  achar^ 
nement  la  charité  et  la  misère,  l'une  se  montrant  d'autant  plus  ingénieuse 
et  dévouée  que  l'autre  est  plus  opiniâtre  et  plus  profonde.  Mais  ces  fon- 
dations admirables  que  l'on  rencontre  en  foule  dans  les  grandes  villes^ 
ces  associations  qui  n'excluent  de  leurs  secours  aucune  des  douleurs 
humaines,  s'arrêtent  devant  les  campagnes  :  on  dirait  qu'au  milieu  de 
cette  nature  si  riante  et  si  féconde,  la  misère  n'a  pas  de  place,  et  que  les 
fruits  et  les  moissons  empêchent  de  la  voir,  comme  le  lierre  et  la  mousse 
cachent  les  ruines.  Et  cependant  que  de  maladies,  que  d'infirmités  deve- 
nues incurables  dans  les  villages,  faute  des  conseils  d'un  médecin  !  que 
de  vieillesses  anticipées  par  Tabsence  de  soins  et  l'excès  du  travail  !  Le 
paysan  le  sait  bien  :  lorsque  s'exilant  du  toit  paternel,  il  émigré  à  la  ville, 
îl  n'est  pas  seulement  attiré  par  l'accroissement  d'un  salaire  que  com- 
pense souvent  l'augmentation  du  prix  de  la  vie  et  par  l'espérance  de  plai- 
sirs qui  ordinairement  coûtent  si  cher  et  ruinent  à  la  fois  la  santé;  la 
fortune  et  l'âme. 

Les  immenses  ressources  accumulées  dans  les  villes  par  la  charité, 
l'appui  qu'elle  offre  à  tous  ceux  qui  ont  besoin  de  protection  et  de  se- 
cours, appellent  à  Paris  un  grand  nombre  de  familles  rurales,  et  chaque 
jour  on  voit  arriver  des  paysans,  abandonnant  les  champs  et  désertant  les 
fermes,  sans  se  laisser  arrêter  par  les  menaces  du  chômage ,  de  la  ma- 
ladie, des  lourdes  charges  qu'impose  l'éducation  des  enfants,  comptant 
sur  les  œuvres  pour  adopter  leurs  enfants,  sur  l'hôpital  s'ils  deviennent 
malades,  sur  l'hospice  quand  ils  ne  pourront  plus  travailler. 

Un  des  frebs  à  opposer  à  cette  émigration  serait  donc  de  faire  péné- 
trer dans  les  campagnes  quelques-uns  des  avantages  qui  entraînent  à  la 
ville,  et  de  diminuer  autant  que  possible  l'énorme  différence  entre  les 
secours  que  rencontre  à  chaque  pas  le  citadin,  et  l'abandon  dans  lequel 
on  laisse  le  campagnard.  Des  plaintes  s'élèvent  de  toutes  les  par- 
ties de  la  France  ;  à  chaque  session,  les  conseils  généraux  se  rendent  les 
organes  des  inquiétudes  et  des  besoins  des  campagnes,  dénoncent  le 
manque  de  bras  et  le  torrent  irrésistible  qui  emporte  loin  des  travaux 
des  champs  vers  les  ateliers  et  les  manufactures.  Chacun  signale  le  mal, 
appelle  le  remède,  et  il  n'est  pas  un  département  qui  n'ait  produit  à  son 
conseil  général  quelque  rapport  étudié  et  sérieux  sur  les  moyens  d'em- 
pêcher les  paysans  d'émigrer  à  la  ville. 

Parmi  ces  rapports,  celui  que  M.  Viallet,  médecin,de  l'asile  de  Saint- 
Cyrice ,  et  un  des  correspondants  de  la  Société  (T Économie  charitable 
a  adressé  au  préfet  et  au  conseil  général  de  'Aveyrou,  mérite  de 
fixer  l'attention.  M.  Viallet  ne  traite  dans  son  rapport  que  des  in- 
stitutions charitables  nouvellement  créées  ou  à  fonder  dans  le  dépar- 
tement, et  ses  observations  ne  portent  que  sur  deux  établissement» 
déjà  existants,  l'asile  de  Saint-Cyrice  et  une  salle  de  la  Maternité,  et  sur 
deux  œuvres,  celle  des  Bains  de  mer  et  celle  des  Sœurs  garde-malades. 
Mais  ces  fondations  auxquelles  il  a  mis  la  main  ou  qu'il  dirige ,  doivent 
profiter  à  toutes  les  communes,  et  venir  en  aide  au  pauvre  des  campagn^^ 
comme  à  celui  des  villes.  L'asile  Saint-Cyrice,  fondé  à  Rodez,  est  ouvert 
aux  indigents  de  tout  le  département  atteints  de  cécité  curable  ou  de 
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maladies  graves  aux  yeux.  Une  subvention  du  conseil  général  couvre  les 
deux  tiers  de  la  dépense  ;  la  commune  qui  envoie  un  malade  n*a  plus  à 
sa  charge  que  le  tiers  de  son  entretien,  et  pour  rendre  l'asile  encore  plus 
accessible  à  tous,  la  cbarité  privée  est  appelée  à  suppléer  à  Tindigence 
des  communes.  Elle  est  encouragée  à  s'associer  à  Tassistance  publique,  car 
lorsque  la  commune  n'aura  pas  assez  de  ressources  pour  payer  sa  part 
dans  Tentretien  de  son  malade,  il  sera  libre  à  une  personne  connue  de 
se  charger  de  cette  dépense.  Le  malade  sera  admis  aux  mêmes  condi- 
\m$  que  sMl  était  pensionnaire  de  sa  commune.  Heureuse  innovation 
qu'il  faut  recommander  à  toutes  les  œuvres  de  ce  eenre,  puissant  stimu- 
lant qui  provoque  la  charité  individuelle  au  lieu  de  la  paralyser  !  Trop 
souvent  l'assistance  publique,  en  se  chargeant  exclusivement  d'un  ser- 
vice charitable,  change  le  caractère  du  bienfait  aux  yeux  de  celui  qui  le 
reçoit  et  aussi  de  ceux  qu'elle  prétend  remplacer.  Quand  le  département, 

ÎDaod  la  commune  sont  seuls  appelés  à  payer  la  pension  de  Tinfirme  ou 
Q  vieillard,  le  don  prend  la  forme  de  Timpôt,  les  bourses  se  resserrent. 
On  se  croit  quitte  envers  les  malheureux,  le  jour  où  Ton  a  versé  chez  le 
percepteur  ses  contributions  ;  mais  lorsque,  par  une  ingénieuse  combinai- 
son, rÉtat,  le  département,  la  commune,  récompensent  le  zèle  et  les 
sacrifices  individuels  en  prêtant  à  la  charité  privée  le  puissant  concours 
d'une  subvention,  ou  en  lui  donnant,  comme  à  Tasile  de  Saint-Cyrice, 
les  privilèges  de  la  bienfaisance  publique,  toutes  les  forces  et  toutes  les 
bonnes  volontés  concourent  au  même  but  et  se  doublent  par  leur  asso- 
dation. 

Le  rapport  de  H.  Viallet  ne  se  contente  pas  d'exposer  le  bien 
déjà  fait  et  d'indiquer  les  améliorations  à  introduire  dans  les  œuvres  exis- 
tantes, il  insiste  sur  la  nécessité  et  même  sur  la  facilité  de  créer  des  hA« 
pitaux  cantonaux  dans  le  département  de  TAveyron ,  c'est-à-dire  de 
mettre  dans  chaque  canton  les  soins  hospitaliers  à  la  portée  de  tous  les 
habitants  des  campagnes. 

«  La  nécessité  de  faire  auelaue  chose  en  faveur  des  agriculteurs,  dit- 
il;  a  fait  ndtre  Tidée  de  créer  aes  services  médicaux  de  cbarité  dans  les 
communes  rurales;  mais  cette  institution,  qui  parait  faire  un  grand  bien, 
laisse  beaucoup  à  désirer.  Il  n'entre  pas  dans  le  plan  que  je  me  suis 
tracé  d'en  faire  la  critique ,  et  de  démontrer  que  les  services  qu'on  en 
retire,  à  l'exception  des  remèdes  gratuits,  sont  plus  apparents  que  réels. 
Je  dirai  seulement  que  les  soins  du  médecin  et  les  remèdes  ne  sauraient 
suffire;  qu'un  air  pur,  une  habitation  saine,  un  bon  lit,  du  linge,  des  ali- 
ments réparateurs,  des  soins  intelligents  de  tous  les  instants,  sont  pres- 
que toujours  des  conditions  indispensables  de  succès.  Il  ne  suffit  pas  de 
voir  un  malade  une  ou  deux  fois  dans  une  maladie  grave,  et  peut-on  rai- 
sonnablement demander  davantage  d'un  médecin  qui  aura  souvent  à 
intncbir  des  espaces  considérables  pour  se  rendre  près  d'un  malade,  et 
exiger  qu'il  néglige  une  clientèle  qui  lui  donne  à  peine  une  existence 
modeste?  Un  hôpital  cantonal,  tel  que  je  le  conçois,  peut  seul  empêcher 
le  cultivateur  indigent  et  malade  de  regretter  de  n'avoir  pas  été  habiter 
^  ville,  où  les  ressources  d'aucun  genre  ne  lui  auraient  fait  défaut. 

c  Le  département  de  l'Aveyron  a  dix  hôpitaux  :  deux  au  chef-lieu,  un 
dans  chacun  des  chefs-lieux  d'arrondissement,  et  quatre  dans  autant  de 
cantons.  En  vertu  d'une  loi  de  1849,  les  habitants  des  campagnes  peu- 
vent être  admis,  moyennant  la  redevance  d'une  partie  de  l'entretien»  dans 
i^Upitaux  du  chef-lieu  du  département  et  des  chefs-lieux  d'arrondis* 
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sèment,  car  les  autres  ne  sont  que  des  hospices  communaux  ;  niais,  soit 
parce  que  cette  loi  n'est  pas  connue  autant  qu'elle  devrait  Tôtre,  soit 
{)arce  que  les  formalités  à  remplir  pour  y  être  admis  sont  longues  et  fa- 
tigantes, cette  loi,  qui  a  été  faite  en  leur  faveur^  est,  pour  le  plus  grand 
nombre  des  habitants  des  communes  rurales^  comme  si  elle  n'existait 
pas. 

(cll  importe  donc^  autant  dans  un  but  d'humanité^  que  la  religion  pro- 
clame hautement,  que  dans  un  but  d'économie  politique  et  charitable^  de 
créer^  autant  que  faire  se  pourra,  des  hôpitaux  cantonaux  qui,  en  Tab- 
sence  de  toutes  les  autres  institutions  charitables  dont  les  villes  seules 
ont  la  jouissance,  puissent  venir  en  aide  au  cultivateur  indigent  et  ma- 
lade, afin  qu'il  ne  soit  pas  porté  à  quitter  ses  foyers  pour  aller  habiter  les 
▼îlles. 

«  On  est,  en  général,  très- disposé  à  croire  que  la  création  d'un  hôpital 
cantonal  est  à  peu  près  impossible ,  ou  du  moins  tellement  hérissée  de 
difficultés,  que  cette  idée  doit  être  regardée  tout  au  plus  comme  le  rêve 
d'un  homme  de  bien. 

«  n  me  suffira,  je  pense  ^  d'entrer  dans  quelques  détails  pour  prouver 
le  contraire. 

«  Dans  à  peu  près  tous  nos  chefs -lieux  de  canton,  il  y  a  un  couvent 
chargé  spécialement  de  l'instruction  des  jeunes  filles.  Des  renseignements 

i>risà  bonne  source  m'autorisent  à  dire  que,  moyennant  une  indemnité, 
a  plupart  de  ces  communautés  se  chargeraient  de  loger,  de  nourrir  et  de 
soigner  les  malades  et  les  infirmes  dans  une  partie  des  bâtiments  que  les 
religieuses  possèdent,  quand  le  local  le  permettrait,  comme  cela  a  lieu  à 
Fasile  Saint-Cyrice,  qui  est  une  annexe  du  couvent.  Il  est  des  chefs-lieux 
de  canton,  et  j'en  connais  plusieurs  qui  possèdent  une  maison  vaste  et 
commode,  avec  un  jardin  attenant;  d'autres,  enfin,  auraient  besoin  de 
faire  une  acquisition  qui,  en  général,  serait  d'autant  moins  onéreuse  que 
le  séjour  des  villes  n'a  que  trop  d'attrait  pour  quelques  personnes  aisées 
des  campagnes,  et  qu'il  n'est  pas  rare,  dès  lors,  de  pouvoir  achètera  bas 
prix. 

«  Dans  le  premier  cas,  une  ou  deux  Soeurs  seraient  suffisantes  ponr 
donner  des  soins  aux  malades,  parce  que  le  couvent  fournirait  les  ali- 
ments préparés  et  les  tisanes.  La  direcUon  de  Thôpitaî,  Tentretien  et  les 
soins  à  donner  aux  malades  seraient  du  ressort  de  la  Supérieure,  moyen- 
nant une  indemnité  fixe  par  malade  et  par  jour,  comme  cela  a  lieu  pour 
Fasiie  Saint-Cyrice. 

«  Dans  les  deux  autres  cas,  on  pourrait  suivre  ce  mode,  ou  bien  les 
Sœurs  employées  recevraient,  en  outre  de  la  nourriture,  une  indemnité; 
seraient  chargées  de  l'achat  et  de  la  préparation  des  denrées,  et  de  tenir 
on  compte  détaillé  des  recettes  et  des  oépenses. 

€  Quelque  mode  de  gestion  qu'on  adoptât,  une  commission,  présidée  par 
le  membre  du  conseil  général  représentant  le  canton,  et  composée  da 
Biembre  du  conseil  du  canton,  du  maire,  du  curé,  du  médecin  de  i'no- 
pitai  et  autres  deux  administrateurs ,  surveillerait  l'emploi  des  fonds, 
réglerait,  fin  d'année,  les  comptes,  qui  devraient  être  approuvés  par  le 

P'^®^-  .       *  -       rtis 

a  Dans  toutes  les  communes  ou  paroisses  qui  auraient  un  ou  plusieurs  lits 

à  l'hôpital  cantonal ,  une  commission ,  dont  le  curé  devrait  toujours 

faire  partie,  serait  juge,  ainsi  que  la  commission  du  chef-lien,  ^^,?^' 

lades  qui  auraient  le  plus  de  besoin  ou  qui  seraient  les  plus  dignes  d  être 
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«Toyés  çoar  occuper  le  lit  ou  les  lits  qui  leur  appartiendraient,  et  dont 
die  aurait  sett/e  la  disposition.  Chaque  fin  d'année^  toutes  les  commis- 
sions réunies  auraient  à  s'occuper  des  intérêts  généraux  de  l'établisse» 
ment.  Les  frais  de  premier  établissement,  quand  on  pourrait  trouver  un 
local  convenable  dans  une  dépendance  du  couvent,  ou  que  le  cheMieu 
posséderait  une  maison^  seraient  d'autant  moins  onéreux  que  le  euUi- 
vatear  est  peu  exigeant  et  que  les  mobiliers  d'hôpital  sont  et  doivent  être 
modestes.  Quel  est  le  cheMieu  de  canton^  la  commune,  où  on  ne  trou- 
verait et  bien  au  delà,  an  moyen  de  dons  en  nature  ou  en  argent^  des 
fessoarces  pour  monter  un  ou  plusieurs  lits  et  les  accessoires.  Une 
somme  de  100  francs  par  an,  en  moyenne,  ajoutée  à  ce  que  le  conseil 
général  alloue  tous  les  ans  pour  les  remèdes  en  faveur  des  pauvres  de 
chaque  canton^  couvrirait  les  frais  du  pkarmaeien.  Quant  aux  honoraires 
du  médecin,  je  suis  persuadé  qu'il  n'en  est  pas  un  seul  qui  ne  tint  à 
lu)nneur  d'accepter  cette  fonction  gratuitement ^  tant  que  l'hôpital  n'aiH 
rait  pas  acquis  une  honnête  aisance  par  suite  de  legs  pieux  ou  de  doua* 


.  -    .  ,  soignés  par 

infirmités. 

«  Tenons  maintenant  à  la  recherche  des  moyens  réek  sur  lesquels  ou 
pourrait  compter  pour  assurer  l'existence  de  cette  œuvre  charitable. 

c  Le  département  de  FAveyron  se  compose  de  42  cantons^  parmi  les- 
quels 9  ont  chacun  un  hôpital  plus  ou  moins  bien  doté^  plus  ou  moins 
considérable,  plus  ou  moins  bien  administré. 

«  D'après  le  rapport  de  M.  de  Watteville,  inspecteur  général  des  éta- 
Uissements  de  bienfaisance,  à  M.  le  Ministre  de  l'Inténeur,  le  nombre 
des  bureaux  de  charité  dans  TAveyron  était^  en  1854^  de  83.  D'après  un 
document  oflSciel  qui  m'a  été  communiqué^  le  chiffre  en  4856  s'élevait 
«  i06. 

«Si  j'en  croîs  V Annuaire  de  PAveyron  pour  1859,  le  département  pos- 
sède 134  bureaux  de  charité. 

«  lies  personnes  qui  s'occupent  d'économie  charitable  ont  généralement 
reconnu  que  les  bureaux  de  oienfaisance  laissent^  pour  la  plupart^  beau* 
^°p  à  désirer.  11  en  est  même  qui  ont  émis  cette  opinion,  s'il  ne  serait 
P*s  plus  profitable  de  les  détruire  ou  de  les  modifier  profondément  ()ue 
de  les  maintenir.  On  conçoit  en  effet  que ,  dans  les  petites  localités 
^^^i,  soit  faute  d'intelligence^  soit  par  suite  de  commérages  ou  de 
coteries,  ce  ne  sont  pas  les  plus  nécessiteux  qui  reçoivent  des  secours, 
®ais  les  plus  patronés.  Il  existe  même  des  abus  plus  graves,  que  je  ne 
^cux  pas  signaler.  Queh  grimaient  été  les  secours  accordés  à  une  famille, 
*  ditM.  de  Gérando.  qui  s'est  beaucoup  occupé  de  cette  question,  on  ne 


-y  *  i£uc  ics  uureaux  ae  oienfaisance  nont  ete  crées  que  pvur  icw  i?ct«i 
^Me  et  suppléer  i  leur  paresse,  à  leur  désordre  et  à  leur  imprévoyance. 
^  ^  Pour  se  convaincre  de  tout  ce  gue  laisse  à  désiftr  ce  mode  de  charité, 
Y  y  sursit  qu'à  se  donner  la  peine  de  compulser  les  registres  de  la 
P'^part  des  bureaux,  et  connaître  le  personnel  des  individus  assistés. 

<  Pour  donner  une  idée  du  désordre  qui  existe  dans  l'administration  def 
J'feaux  de  bienfaisance,  je  n'en  citerai  que  deux  preuves,  que  je  trouve 
«ns  le  Rapport  de  M.  de  Watleville. 


168  BIBLIOGRAPHIE. 

((  Il  constate,  dans  le  chapitre  qui  est  consacré  à  ceux  de  TÂvey  ron ,  que, 
sur  soixante-deux  mille  neuf  cent  cinquante  francs  dix-neuf  centimes,  for- 
mant, en  i854,  le  total  des  revenus  des  bureaux,  dix-huit  mille  dix 
francs  quatre-vingt'onze  centimes ,  c'est-à-dire  deux  francs  trente-huit 
centimes  par  chaque  indigent,  sont  prélevés  pour  les  frais  généraux  de 
gestion. 

a  11  constate  que  vingt-six  mille  soixante-sept  francs  quatre-vingt-dix 
centimes  ont  été  donnés  en  secours  en  argent  ;  ce  qui  dénote,  dit-il  avec 
raison,  une  bien  mauvaise  gestion  du  bien  des  pauvres,  et  une  triste  ma- 
nière de  leur  venir  en  aide. 

«  C'est  un  moyen  bien  commode,  il  est  vrai,  de  gagner,  comme  on  le 
voit,  beaucoup  aargent  sans  se  donner  énormément  de  peine  dans  la 
distribution  des  secours;  mais  n'est-il  pas  à  peu  près  certain  que  cet  ar- 
gent ira  plutôt  au  cabaret  que  soulager  des  familles  plus  ou  moins  néces- 
siteuses, plus  ou  moins  dignes  de  la  charité  publiaue.  D'après  M.  de 
Watteviile,  un  bureau,  dont  les  revenus  sont  de  298  rr.  05  c.,  et  qui  n'a 
past  d'indigents  à  secourir,  a  dépensé  418  fr.  93  c.  de  plus  que  son  re- 
venu, et  cet  inspecteur  général  se  demande  avec  raison  à  quoi  cet  argent 
a  pu  être  employé. 

a  En  somme, la  moyenne  des  secours  accordés  par  les  bureaux  de  bien- 
faisance du  département  de  TAveyron  est  de  8  fr.  26  c.  pour  chaque 
individu  inscrit  sur  la  liste,  somme  de  laquelle  il  faut  distraire  2  fr.  83  c. 
pour  frais  d'administration  par  chaque  individu  secouru. 

e  Peut-on  raisonnablement  espérer  de  faire  quelque  bien  et  diminuer 
cette  fièvre  d'émigration,  en  donnant  tous  les  ans  une  misérable  somme 
de  5  fr.  88  c.  par  famille. 

a  N'est-il  pas  temps  de  mettre  un  peu  d'ordre  dans  cette  œuvre  chari- 
table, de  manière  à  lui  faire  rendre  un  peu  de  bien,  en  la  modifiant  et 
l'agrandissant  aux  yeux  des  populations. 

a  Je  ne  prétends  pas  qu'on  doive  détruire  les  bureaux  de  bienfaisance, 
mais  je  pense  qu'on  devrait  introduire  dans  leur  gestion  des  réformes 
efllcaces,  affecter  la  grosse  part  ou  la  moitié  de  leur  revenu  à  la  création 
et  à  l'entretien  des  hôpitaux  cantonaux,  œuvre  plus  sérieuse  et  qui  se- 
rait plus  féconde  en  résultats. 

a  11  y  a  dans  le  département  un  bon  nombre  de  localités  possédant  des 
biens  communaux  qui,  dans  l'état  actuel,  ne  sont  à  peu  près  d'aucune 
utilité  pour  le  plus  grand  nombre  de  ceux  qui  en  auraient  besoin.  Après 
en  avoir  attribué  temporairement  une  partie  à  la  petite  culture,  après 
avoir  prescrit  le  reboisement  de  celles  qui  n'en  sont  pas  susceptibles,  ne 

r>urrait-on  pas  en  affermer  une  autre  partie,  pour  en  affecter  le  revenu 
la  création  et  à  l'entretien  d'un  ou  deux  lits  ? 
a  Dans  les  communes  qui  n'ont  aucune  de  ces  ressources,  une  quête 
faite  à  domicile  pourrait  produire  assez  pour  une  première  année.  Re- 
nouvelée tous  les  ans  à  l'époque  des  récoltes,  en  attendant  que  des  legs 
i)ieux  l'eussent  rendue  inutile,  elle  suflSrait  à  tous  les  besoins,  car  il  ne 
àut  pas  oublier  qu'une  somme  de  300  à  350  fr.  en  argent  ou  en  denrées 
alimenterait  un  lit,  fftt^^il  constamment  occupé,  b 

En  exposant  ainsi  les  services  que  peuvent  rendre  aux  canipagnes  de 
FAveyron  les  hôpitaux  cantonaux  et  les  ressources  qui  s'offrent  pour 
les  fonder,  M.  Viallet  ne  parle  pas  seulement  pour  son  département. 
Cette  partie  de  son  rapport  s'adresse  à  toute  la  France,  et  mérite  d'être 
signalée  à  tous  les  conseils  généraux.  L'on  ne  saurait  trop  applaudir  aux 
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hommes  de  science  et  de  dévouement  qui,  sans  se  laisser  arrêter  par  les 
objections  et  par  Tindifférence^plus  difficile  à  combattre  que  Thostilité* 
preonent  Finitiative  desbonnesidées^  cherchent  àinspirer  le  goùtdes  insti- 
talions  utiles  et  charitables,  et,  ce  qui  est  plus  rare  encore^  parlant  autant 
aanom  de  leur  expérience  que  de  leur  bonne  volonté^  peuvent  invoquer 
le  bien  quils  ont  tait  pour  aonner  confiance  en  celui  qu'ils  proposent  de 
faire,  et,  en  démontrant  l'importance  et  l'opportunité  d'une  œuvre,  indi- 
quent à  tous  ceux  qu'ils  persuadent  les  moyens  delà  réaliser. 

Vicomte  de  Melon. 


Le  Droit  municipal  dans  VAnUquité,  par  M.  F.  Béchard,  ancien  député, 

avocat  k  la  Cour  de  cassation. 

Sincèrement  dévoué  aux  idées  libérales  et  conservatrices,  M.  Béchard, 
dans  sa  carrière  parlementaire ,  s'est  sans  cesse  préoccupé  des  moyens 
d'assurer  le  développement  des  institutions  constitutionnelles  de  notre 
pays  et  d'éloigner  (Telles  l'épreuve  funeste  des  révolutions.  Il  a  vu  ses 
conseils  méconnus,  ses  espérances  détruites;  il  n'en  a  pas  moins  persisté 
dans  ses  convictions  premières^  et  il  est  venu  de  leur  rendre  un  nouveau 
témoignage  dans  le  livre  qu'il  a  publié  sur  le  Droit  municipal  dans  l'An- 
tiqidté. 

M.  Béchard  croit  qu*il  n*est  point  de  peuple  heureux,  honnête  et  puis- 
sant, s'il  n'est  libre  ;  et  qu'il  n'est  point  de  peuple  libre,  si  sa  liberté  ne 
repc^  sur  rbabitude  quotidienne  et  familière  des  droits  et  des  devoirs  de 
la  vie  politique  pratiquai  sur  le  théâtre  modeste  de  la  cité.  Il  admire  beau- 
coup les  théories  politiques  dont  la  fortune  est  si  rapide  et  si  brillante , 
les  constitutions ,  et  les  nobles  principes  qu'elles  visent,  et  les  grands 
mots  qu'elles  renferment;  mais  il  pense  que  ces  théories  sont  vaines, 
Que  ces  constitutions  sont  fondées  sur  le  sable ,  que  ces  principes  sont 
des  leurres,  que  ces  mots  sont  vides  de  sens,  et  qu'au  moindre  souffle  de 
Tesprit  révolutionnaire,  au  moindre  caprice  d'en  haut  ou  d'en  bas,  tout 
cela  s'ébranle  et  tout  cela  croule,  si  tout  cela  n'a  pas  sa  raison  d'ôtre  ei 
son  point  d'appui  dans  les  mœurs  publiques,  dans  l'éducation  politique, 
dans  les  croyances,  dans  les^  vœux,  dans  les  habitudes  de  tous;  que  ces 
rêves  enfin  ne  deviennent  des  réalités  qu'à  la  condition  de  se  dégager  du 
cenreau  des  grands  hommes  qui  les  conçoivent  pour  se  faire  accepter 
ptr  Tinstinct^  c'est-à-dire  par  le  bon  sens  populaire. 

Publiciste  et  député,  M.  Béchard  voulait  donner  pour  base  aux  in- 
stitutions qu'il  aimait  et  qu'il  pratiquait  le  développement  complet 
et  sérieusement  libéral  du  système  municipal  ;  il  voulait  qu'au  sein  de 
la  coounune  émancipée  les  Français  pussent  aimer ,  pratiquer  et  dé- 
fendre les  libertés  publiques,  recevoir  une  instruction  politique  plus  né- 
ceasaire  encore  que  l'instruction  primaire  donnée  dans  leurs  écoles,  de- 


l'^O  BIBLIOGRAPHIE. 

leur  en  demanderait ,  pai-ce  qu'ils  croient  vivre  dans  un!  temps  où,  s'il 
est  beau  de  savoir  parler,  il  Test  davantage  de  savoir  se  taire,  M.  Bé- 
chard  a  quitté  la  scène  où  si  longtemps  il  a  brillé;  il  Ta  quittée  pour 
chercher  dans  la  retraite,  du  repos  pour  son  esprit^  du  calme  pour  sa 
conscience  ;  pour  emporter  avec  lui  ses  chères  convictions;  pour  s'y  at- 
tacher davantage,  s'il  est  possible  pour  les  justifier  enfin  à  ses  yeux  et  aux 
yeux  de  ceux  qui  seraient  assez  persévérants  pour  être  tentés  de  les  par- 
tager. 

Cette  justification,  il  l'a  trouvée  dans  l'étude  de  Thisloire.  Si  rhistoire 
est  la  conseillère  des  rois,  c'est-à-dire,  si  d'ordinaire  les  rois  lui  deman- 
dent des  enseignements  afin  de  ne  pas  les  suivre,  ce  qui  arrive  pour  beau- 
coup d'autres  conseillers,  il  est  plus  juste  de  penser  qu'elle  est  la  conso- 
latrice des  vaincus,  des  aflQigés,  de  ceux  qui  ont  souffert  pour  Thonneur 
et  pour  la  justice.  Elle  leur  donne  raison  contre  la  fortune,  et  soulage  en 
quelque  sorte  leur  cœur  du  fardeau  qui  l'opprime. 

C'est  donc  en  éloignant  de  son  esprit  le  souvenir  des  agitations  con- 
temporaines, c'est  en  invoquant  le  témoignage  de  Fhistoire,  que  M.  Bé- 
chard  se  redit  encore  à  lui-même  et  répète  à  ses  amis  :  Non,  il  n'est  point 
de  peuple  vraiment  grand  s'il  n'est  libre,  et  il  n'est  point  de  peuple  vrai- 
ment hbre  ai  sa  liberté  ne  repose  sur  le  droit  municipal. 
^  C  est  une  vaste  et  féconde  étude.  Elle  n'est  pas  achevée.  M.  Béchard 
a  a  encore  interrogé  que  les  sociétés  antiques.  Il  y  a  trouvé  la  confirma- 
tion de  son  principe  ;  il  y  a  trouvé  de  nombreux  et  d'utiles  exemples 
pour  les  peuples  modernes  ;  il  y  a  même  trouvé  les  germes  d'institutions 
qui  parmi  ces  derniers  ont  reçu  un  développement  complet  chez  les 
uns,  brusquement  interrompu  chez  les  autres. 

Ce  travail  est  divisé  en  quatre  livres.  Dans  le  premier,  ce  sont  les 
temps  les  plus  reculés,  les  empires  les  plus  oubliés  dont  l'auteur  rassera- 
We  les  rares  vestiçes  pour  y  trouver  ll'origine  d'institutions  municipa- 
les développées  plus  tard  chez  d'autres  peuples.  Le  second  livre  n'est 
pas  moins  curieux,  mais  il  est  déjà  plus  instructif.  La  Grèce,  se  détachant 
des  antiques  sociétés  de  l'Orient,  les  dominant  tantôt  par  la  puissance  de 
ses  armes,  tantôt  et  surtout  par  l'éclat  de  sa  civilisation,  la  Grèce  vient 
nous  y  donner  le  secret  de  son  inconcevable  grandeur.  Elle  a  été  grande, 
elle  a  vaincu  et  surpassé  de  puissants  empires  parce  qu'elle  a  été  libre; 
et  elle  a  été  libre,  parce  que  ses  citoyens  ont  trouvé,  pratiqué  et  défendu 
leur  liberté  dans  des  institutions  municipales  qu'ils  ont  sans  cesse  con- 
sidérées comme  la  partie  la  plus  précieuse  et  la  plus  nécessaire  de  leur 
patrimoine.  Les  lois  de  la  Grèce  antique,  celles  de  l'ile  de  Crète,  celles 
de  Lacédémone,  celles  de  TAttique,  celles  des  colonies  grecques  sont 
exposées  avec  une  érudition  d'autant  plus  méritoire,  qu'il  a  fallu  en  cher- 
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ignorés  et  retrouver  des  indications  perdues.  Celte  société  grecque  si 
poissante  et  si  glorieuse  est  tombée,  s'affaissant  sur  elle-même  frappée 
de  ses  propres  mains.  Elle  est  tombée,  et  pourtant  jusqu'à  la  fin  elle  a 
conservé  le  droit  municipal,  qui,  ayant  fait  sa  grandeur,  aurait  dû  en  pe^ 
pétuer  la  durée.  H.  Béchard  ne  cherche  pas  seulement  l'explication  de 
ce  contraste ,  qui  à  première  vue  semblerait  contredire  son  principe, 
dans  l'instabilité  des  choses  humaines  :  ce  serait  une  explication  facile 
et  peu  concluante.  Il  la  trouve  dans  les  divisions  continuelles  qui  avaient 
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armé  les  cités  grecques  les  mies  contre  les  autres  ^  et  qai  les  avaient 
empêchées  de  jainais  s'unir,  soît  pour  poursmtre  en  eommun  le  progrès 
ntional,  soît  pour  se  défendre  contre  leur  propre  corruption  on  contre 
les  âggressions  du  dehors.  Il  ne  suffit  pas  en  effet  que  les  hommes  et 
que  les  villes  soient  libres,  il  fiiut  encore  que  lenr  liberté  soit  placée  sous 
te  sauvegarde  d'une  matuelle  assistance. 

La  société  grecque  est  tombée;  mais  si  éloigiiés  que  nous  soyons 
iTelle,  noQs  n'uvons  pas  seulement  gardé  de  sa  grandeur  d'utiles  en-- 
seigneoients  et  de  mnds  souvenirs.  Il  nous  reste  de  ses  institutions 
<les  vestiges ,  qu'il  est  facile  de  reconnattre  à  travers  Thistoire  de 
nos  grandes  vîUes  méridionales,  et  qui  forment  un  des  éléments  de  cet 
ensemble  de  traditions  et  de  lois  qui  devrait  être  notre  droit  municipal. 
Marseille  la  phooéenne,  Nimes  la  phénicienne,  Lyon  la  rfaodienne,  et 
toutes  les  villes  formées  autour  de  ces  cités,  ont  dû  leurs  premières  insti- 
tatioDs,  ces  institutions  qui  ont  survécu  à  la  conquête  romaine  comme 
au  moyen  fige ,  au  droit  municipal  de  la  Grèce,  que  de  hardis  navigateurs 
;  avaient  apportées  aux  époques  les  plus  reculées.  N^estril  pas  curieux  de 
savoir  que  dès  Tan  583  avant  Notre-Seigneur,  Marseille  avait  déjà  trois 
eoDsuls  et  un  conseil  municipal  de  six  cents  membres,  dont  la  compo* 
fltion  devait  être  encore  plus  difficile  que  celle  du  sénat  présîctont 
nijoardliui  même  à  ses  destmées  I 

Toutefois,  c'est  dans  le  droit  romain  qu*il  faut  suitont  chercher  les 
tonrees  véritables  des  lois  municipales  de  celles  de  nos  villes  dont  Tori- 
goe  est  antérieure  au  moyen  ftge  et  qui  ne  doivent  pas  leurs  firancbises  à 
llnsurrection  communale. 

L'étude  du  droit  municipal  romain  à  Rome,  en  Italie,  et  dans  les 
Gaules,  qui  fait  Pobjet  des  troisième  et  quatrième  livres  de  Touvrage  de 
M.  Béchard ,  en  est  aussi  la  partie  la  plus  importante,  et  la  plus  inté- 
ressante pour  nous. 

c  Tandis  que  la  cité  grecque ,  dit  Tauteur ,  formait  un  état  indé- 
pendant, le  municipe  romain  était  lié  à  la  métropole  C/Omme  un  membre 
est  lié  au  corps.  Qu  on  ne  cherche  pas  ailleurs  le  principe  du  triomphe  de 
la  cité  et  de  la  nationalité  romaine  sur  les  nationalités  rivales,  d 

Oui,  Rome  ne  dut  pas  seulement  sa  splendeur  à  ses  armes  victorieuses. 
Elle  l'obtint  et  la  conserva  parce  qu^elle  fit  marcher  à  la  suite  de  ses 
armées  ses  libertés  et  son  droit  municipal ,  qu'elle  les  donna  aux 
Taincus  pour  s'en  faire  des  alliés  et  les  mtéresser  à  sa  gloire,  a  Aux 
beaux  jours  de  la  république,  dit  encore  M.  Béchard,  Rome  et  les  villes 
libres,  alliées,  municipales,  qui  avec  des  titres  divers  se  rangeaient  sous 
^0  empire,  rivalisaient  par  le  patriotisme,  par  le  culte  de  la  religion  et 
des  mœurs  traditionnelles.  Dignes  auxiliaires  de  la  ville  étemelle^  les 
iDunicipes  s'associaient  à  toutes  ses  gloires,  et  Gicéron  disait  au  retour  de 


Rome  est  celle  des  mœurs  austères  et  du  dévouement  aux  dieux,  à  la 
patrie  et  aux  lois.  Rome  n'est  encore  qu'une  bourgade,  et  déjà  ses  mu- 
railles consacrées  par  la  religion,  ses  édifices  publics,  contrastent  par  leur 
o^goificence  avec  la  simphcitédes  maisons  particulières;  ses  comices,  ses 
^wes  distincts  de  sénateurs,  de  décurions,  de  chevaliers,  de  flamines; 
«s  droits  et  les  honneurs  attachés  au  titre  de  citoyen  romain,  tout  fait 
pressentir  la  grandeur  de  cet  empire  naissant.  Les  progrès  au  dedans  et  les 
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conquêtes  au  dehors  marchent  en  effet  d*un  pas  égal  pendant  une  longue 
suite  de  siècles;  et  si^  de  temps  à  autre,  les  destinées  de  la  ville  éternelle 
semblent  compromises,  c'est  toujours  à  la  suite)  d^une  éclipse  de  sa 
liberté.  » 
Rome,  en  effet,  ne  vît  arriver  pour  son  empire  l'heure  de  la  décadence 

3ue  lorsque  la  liberté,  qu'elle  avait  fondée  dans  ses  murailles  pour  la 
onner  au  monde  conquis,  eût  reçu  de  la  main  des  Césars  une  mortelle 
blessure.  M.  Béchard  retrace  à  grands  traits  Thistoire  lamentable  de  ce 
despotisme  impérial  qui ,  sans  abolir  les  libertés  publiques  et  tout  en 
affectant  pour  elles  des  respects  menteurs,  les  attira  à  lui,  les  paralysa, 
les  enveloppa  et  les  absorba  :  contraste  plein  d'enseignement  !  La  Grèce 
avait  péri  parce  gue  les  institutions  municipales  n'avaient  point  trouvé 
dans  1  unité  le  point  d'appui  qui  leur  était  nécessaire;  Rome,  à  son  tour, 
succombait  parce  que  les  siennes  avaient  vu  le  lien  qui  les  unissait  se 
resserrer  au  point  de  les  étouffer!  La  liberté  meurt  également  par  Tanar* 
chie  et  par  le  despotisme. 

Méditons  ces  exemples  ;  évitons,  s*il  est  possible,  ces  dangereux  écueils  ; 
et  conservons  en  tout  cas  a  ces  haines  vigoureuses  »  dont  parle  Corneille, 
contre  tous  ceux  qui,  par  calcul  ou  par  hasard,  ont  poussé  vers  l'un  ou 
vers  l'autre  les  sociétés  humaine.  Soyons  inébranlables  dans  nos  juge- 
ments ;  n'ayons  même  pas,  que  H.  Béchard  nous  permette  de  le  dire  en 
terminant,  sa  trop  naïve  indulgence  pour  le  plus  coupable  de  tous,  pour 
l'empereur  Auguste,  auquel  1  histoire  ne  doit  point  pardonner  d'avoir 
confisqué  les  libertés  de  sa  patrie  parce  qu'il  a  fermé  le  temple  de  Janus, 
et  transformé  une  ville  de  chaume  en  une  ville  de  marbre. 

Femand  Dbsportbs. 
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FRANCE. 


Extrait  de  texpoté  de  la  situation  de  l'Empire  présenté  au  Sénat 

et  au  Corps  législatif. 

L'administration  a  poursuivi  avec  succès^  pendant  Tannée  1860,  les 
améliorations  que  réclamaient  les  divers  services  publics  et  Tintérét  des 
dssses  laborieuses. 

A  Texemple  de  Paris^  les  départements  et  les  communes  ont  entrepris 
des  travaux  qui  se  continuent  activement.  La  loi  du  16  juillet  4860  sur 
les  prêts  du  crédit  foncier  y  a  donné  un  nouvel  essor.  Le  réseau  des 
routes  départementales  s'est  étendu.  Il  en  est  de  même  du  service 
vicinal. 

A  Lyon,  une  mesure  importante  a  signalé  le  voyage  impérial  :  le 
péage  des  ponts  établis  sur  le  Rhône  a  été  supprimé.  Le  gouvernement 
j  a  affecté  une  somme  de  5^400,000  fr. 

D'autres  villes  ont  également  pris  jpart  aux  subventions  de  TEtat. 

Lille  a  reçu  une  allocation  de  100^000  fr.  pour  ses  constructions  de 
logements  d'ouvriers.  Une  somme  égale  a  été  accordée  à  la  ville  de  Caen 
pour  des  bains  et  lavoirs  publics*  Reims  a  obtenu  un  secours  de 
30,000  fr.  qui  Taidera  à  ouvrir  un  refuge  en  faveur  de  ses  ouvriers 
invalides. 

Une  question  importante,  celle  des  enfants  assistés,  occupe  depuis 
longtemps  Tadministration  et  Topinion  publique.  Pour  en  rendre  la  so- 
lution plus  rapide  et  plus  sûre,  une  enquête  a  été  confiée  à  cinq  inspec- 
teurs ffénéraux  dans  les  89  départements  de  TEmpire.  Cette  enquête  a 
duré  du  1^  mai  au  l^'  novembre.  Les  résultats  en  seront  communiqués 
prochainement  au  conseil  d'Etat.  Un  projet  de  loi  pourra  être  soumis 
au  Corps  législatif  en  1862. 

Actuellement,  ce  service  ne  comprend  pas  moins  de  121,916  enfants 
de  1  iour  à  12  ans  et  58,281  mineurs  de  12  à  21  ans.  Il  occasionne  une 
dépense  annuelle  de  10,Sî00,000  fr.,  dont  les  quatre  cinquièmes  grèvent 
ie  budget  départemental.  119,117  enfants  sont  placés  ou  travaillent  à  la 
<:ampagne.  Le  surplus  (61,180)  habitent  les  villes  ou  sont  recueillis  par 
les  hospices  et  les  orphelinats. 

^  A  Paris,  les  cités  ouvrières^  les  asiles  de  Vincennes  et  du  Yésinet, 
Torphelinat  du  Prince  Impérial  continuent  de  justifier  la  sympathie 
populaire.  Des  dons  nombreux  sont  faits  chaque  jour  à  ce  dernier  éta- 
blissement, qui,  par  un  heureux  privilège,  n'impose  aucun  sacrifice 
à  l'Etat. 

La  médecine  gratuite  pénètre  de  plus  en  plus  au  sein  des  campagnes  : 
cinquante-trois  départements  en  ressentent  aujourd'hui  les  bienfaits,  et 
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Ton  peut  évaluer  à  300^000  le  noinbre  des  indigents  qui  ont  été  ainsi 
secourus  en  1860. 

La  prévoyance  et  la  charité  privée  ont  suivi  Timpulsion  du  gouverne- 
ment. Les  sociétés  de  secours  mutuels  se  sont  parfont  développées.  Le 
dernier  relevé  en  signale  4,500  comprenant  800,000  membres  partici- 
pants et  64,000  membres  honoraires.  Leurs  capitaux  réunis  excèdent 
24  millions.  A  cette  somme,  il  faut  ajouter  un  fonds  de  retraite  créé 
par  1,500  sociétés,  et  qui  s'élève  déjà  à  près  de  5  millions. 

De  même,  les  œuvres  particulières  de  bienfaisance  se  multiplient  avec 
les  encouragements  et  sous  le  contrôle  de  l'administration.  Pour  ne 
parler  que  de  celles  qui  i>ossèdent  Texistence  civile,  on  en  comptait,  en 
1859,  58  dont  la  prospérité  financière  égalait  les  bienfaits.  Efn  i860, 

auatre  fondations  nouvelles  ont  été  légalement  reconnues.  Parmi  ces 
ernières,  Tœuvre  des  Jeunes  Convalescentes  de  Sainte-Eugénie  et  Tasile 
de  Saint-Haurice  de  Sathonay  méritent  une  mention  spéciale.  La  pre- 
mière a  été  créée  sous  le  patronage  de  Tlmpératrice.  La  seconde  offre 
un  asile  aux  jeunes  filles  aes  militaires  en  activtié  de  service. 

La  question  d'extinction  de  la  mendicité  est  Tobjet  d*études  pratiques. 
Des  systèmes  divers  ont  été  appliqués.  Le  meilleur,  celui  auquel  Tadmi- 
nistration  accorde  le  plus  volontiers  son  appui,  est  le  système  des  dépôts 
agricoles.  Les  départements  de  Seine-et-Oise  et  du  Bas-Rhin  viennent 
de  Tadopter. 

Le  service  pénitentiaire  s^est  inspiré  d'une  pensée  semblable,  et 
cherche  à  remplacer,  partout  où  la  cnose  est  possible,  le  travail  indus- 
triel par  le  travail  agricole  ;  les  colonies  rurales  affectées  aux  jeunes 
détenus  sont  devenues  plus  nombreuses;  à  d'autres  points  de  vue,  cette 
branche  importante  de  Tadministration  a  opéré  des  réformes  nécessaires 
et  réalisé  d  utiles  améliorations* 

Signé  :  Bàaochx. 


IDRISPRODENCE 

Décision  du  conseil  â^Ètat,  qui  assimile  un  établissement  relioieux  rece- 
vant des  malades ,  alors  que  tous  ne  sont  pas  soignés  a  titre  gra- 
tuit, à  une  maison  de  santé  particulière,  et,  a  ce  titre,  l'assujettit  au 
droit  de  patente. 

11.  le  comte  de  Lamage,  maire  de  la  ville  de  Tain  (Drôme),  a  fondé, 
en  1857,  dans  cette  ville,  un  établissement  unique  non-seulement  eo 
France,  mais  même  en  Europe,  où  Ton  soigne  spécialement  Tune  des 
maladies  les  plus  repoussantes  de  notre  triste  humanité,  Tépilepsie. 

Ce  bienfaiteur  de  l'humanité  a  eu  l'heureuse  pensée  de  demander  au 
supérieur  général  de  la  Mission  (H.  Etienne^  supérieur  général  des  Laza- 
ristes) d'autoriser  les  Filles  de  la  Charité,  servantes  des  pauvres  ma- 
lades^ à  prendre  la  direction  de  ce  nouvel  asile,  qui  a  été  placé  sous  HO' 
vocation  du  plus  grand  saint  des  temps  modernes,  sous  rinvocation^de 
saint  Vincent  de  Paul. 

La  fondation  de  M.  le  comte  de  Lamage  est  donc  dirigée  par  les  Sœurs 
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de  la  Charité  oa  Sœurs  de  Saint- Vincent  de  Paul.  Elle  répond  à  un  be- 
soin évident,  et  comble  une  lacune  dans  nos  établissements  chari- 
tables ;  elle  n*a  pourtant  qu*un  caractère  privé  ;  on  y  admet  des  pen- 
sionnaires payants  de  tous  les  pays.  Aussi  les  agents  du  fisc  y  ont-ils  vu 
noatière  à  impôt. 

La  supérieure  de  rAsile  de  Saint-Vincent  de  Paul  a  été  imposée  au 
rôle  des  patentes  comme  dirigeant  une  maison  de  santé  particulière,  et 
elle  a  réclamé  devant  le  conseil  de  préfecture  de  la  Drôme^  qui  a  rejeté 
sa  réclamation  par  arrêt  du  11  février  1860. 

La  supérieure  de  l'Asile  des  épileptiques  a  réclamé  de  nouveau  contre 
cet  arrêté;  elle  a  fait  connaître  que  toutes  les  économies  de  rétablisse- 
ment étaient  destinées  à  son  agrandissement  et  à  l'admission  d'épilep* 
tiqaes  indigents.  Cette  œuvre  est  donc  éminemment  charitable. 

La  supérieure,  la  Sœur  Décourioux^  expose  que  M.  le  ministre  de 
rintérieur  a  reconnu  ce  caractère  en  accordant  Fautorisation  d'une 
loterie  pour  la  fondation  de  TAsile,  et  en  subventionnant  l'établissement. 

M.  le  nûnistre  des  finances  l'a  lui-même  reconnu,  en  dispensant  du 
timbre  les  circulaires  et  prospectus  de  TAsile,  a  Attendu  (est-il  dit  dans 
sa  décision)  que  cette  œuvre  est  éminemment  charitable.  »  Enfin^ 
S.  H.  PEmpereur  a  voulu  encourager  aussi  rétablissement  par  une  sous- 
cription de  5,000  fr.  La  supérieure  fait  connaître  en  terminant  que  TAsile 
des  épileptiques  renferme  aujourd'hui  420  malades^  dont  14  sont  reçus 
gratuitement  et  36  à  prix  réduit  du  tarif.  Elle  ajoute  que  800  demandes 
d'admission  gratuite  et  900  demandes  de  places  payantes  sont  mainte- 
nant  présentées,  mais  que  l'insuffisance  de  rétablissement  ne  permet 
pas  encore  de  faire  droit  à  ces  demandes. 

En  réponse,  M.  le  ministre  s'est  borné  à  faire  remarquer  que  dans 
TAsile  de  Saint-Vincent  de  Paul  les  comptes  de  eestion  ne  sont  pas  sou- 
mis^ comme  ceux  des  hospices  ou  des  autres  établissements  de  bienfai- 
sance publique,  à  la  vérification  du  ministère  des  finances  et  à  celle  de 
la  cour  des  comptes^  et  çue  dès  lors^  au  point  de  vue  de  la  loi  des  pa- 
tentes^ l'Asile  des  épileptiques  est  un  établissement  privé,  qui  réalise  des 
bâiéfices  sur  les  prix  de  pension  qu'on  lui  paye,  et  qu'il  fait  dès  lors 
coDcorrence  aux  maisons  de  santé  que  dirigent  les  simples  particuliers. 

<  A  la  vérité,  dit  M.  le  ministre  des  finances,  la  communauté  de 
Saint-Vincent  de  Paul  ne  conserve  pas  pour  elle  les  économies  faites  par 
rétablissement  ;  elle  les  emploie  à*des  œuvres  charitables,  et  principale- 
nient  à  l'admission  des  épileptiques  indigents;  mais,  d'après  la  loi,  elle 
n'est  pas  plus  exempte  de  patente  pour  ce  fait  que  ne  le  serait  un  con- 
tribuable qui  viendrait  alléguer  qu'il  emploie  en  œuvres  charitables  les 
bénéfices  provenant  de  son  industrie.  » 

Conformément  aux  conclusions  de  M.  le  ministre  des  finances,  est 
intervenu  le  décret  suivant  : 

s  Napoléon,  etc., 

t  Vu  la  loi  du  25  avril  18U; 
«  Otii  H.  Flandin,  auditeur,  en  son  rapport; 
«  Gai  M.  L'Hôpital,  maître  des  requêtes,  commissaire  du  gouverne- 
ment, en  ses  conclusions  ; 

«  Considérant  que  l'Asile  de  Teppe  est  un  établissement  dans  lequel 
les  épileptiques  sont  reçus  moyennant  un  prix  de  pension,  et  que  si 

quelques  indigents  y  sont  reçus  gratuitement ,  cette  circonstance  ne 

peut  pas  changer  son  caractère  d'établissement  privé; 
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«  Que,  dans  ces  circonstances,  c'est  avec  raison  que  la  supérieure  de 
PAsile  a  été  imposée  et  maintenue  pour  l'année  1859  sur  le  rôle  des 
patentables  de  la  commune  de  Tain>  comme  tenant  une  maison  par- 
ticulière de  santé  : 

a  Art.  i«^.  La  requête  de  la  supérieure  des  épileptiques  de  Teppe  est 
rejetée.  » 


Police  hdkicipale.  —  Quêtes  à  domicile. 

D'après  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  on  ne  peut  interdire 
par  arrêté  municipal  les  quêtes  à  domicile,  soit  par  le  curé,  soit  par  le 
sacristain. 

En  effet  la  Cour,  par  divers  arrêts  en  date  des  10  novembre  1808, 
16  février  1833,  2  juin  1847  et  1  «^  août  1850,  a  décidéque  de  semblables 
quêtes  ne  caractérisent  pas  un  délit  de  mendicité  qui  soit  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  de  police,  et  que  cette  question  n'intéressant  ni  la  sa- 
lubrité, nila  sûreté,  ni  la  tranquillité  de  la  commune,  ne  rentrait  pas  dans 
les' matières  que  Tautorité  municipale  a  le  droit  de  réglementer. 

II  vient  d*ôtre  fait  application  de  cette  jurisprudence  à  la  commune 
de  C... 


Droits  des  Fabriques.  —  Maison  d'école.  —  Acquisition.  —  Garantie 

d'intérêts  par  la  commune. 

Les  fabriques  ne  sont  capables  d'acquérir,  de  recevoir  et  de  posséder 
que  dans  l'intérêt  de  la  célébration  du  culte  et  dans  la  limite  des  services 
qui  leur  sont  confiés  par  les  lois  et  règlements.  En  conséquence,  une  fa- 
brique ne  peut  être  autorisée  à  acquérir  une  maison  destinée  à  être  afiec- 
tée  à  une  école  de  garçons  ou  de  filles. 

Toutefois,  lorsque  le  conseil  municipal  prend  l'engagement  de  payer  à 
la  fabrique  un  loyer  représentant  les  intérêts  du  capital  engagé  par  elle, 
une  acquisition  de  cette  nature  peut  être  autorisée  à  titre  de  placement  de 
fonds,  surtout  si  la  commune,  composée  de  catholiques  et  de  protestants, 
est  déjà  pourvue  d'une  école  protestante,  mais  ne  possède  pas  les  res- 
sources nécessaires  pour  créer  une  école  catholique  distincte. 

Une  fabrique  ne  doit  pas  réaliser  une  acquisition  immobilière  avant 
d'avoir  obtenu  l'autorisation  du  gouvernement.  Elle  ne  peut  non  plus 
disposer  elle-même  d'un  secours  accordé  par  le  gouvernement  pour  une 
acquisition  de  maison  d'école.  Ce  secours  étant  attribué  à  la  commune, 
c'est  l'autorité  municipale  seule  qui  peut  l'employer  à  l'usage  essentielle- 
ment communal  désigné  par  le  gouvernement. 

Les  solutions  dont  l'analyse  précède  résultent  d'une  correspondance 
échangée  en  1859  entre  le  ministère  de  l'instruction  publique  et  des 
cultes  et  celui  de  Tintérieur  et  dont  les  conclusions  ont  été  confirmées  p&i* 
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DO  décret  délibéré  en  Conseil  d'Etat,  en  date  du  2i  décembre  4859,  qui 
approuve  une  acquisition  faite  par  la  fabrique  de  l'église  succursale  de 
Saint-iean^l'HéraDs  (Isère),  de  deux  maisons  avec  dépendances,  situées 

«tenc  Aai*A  A«^>in »«•«•. ^  "^  ' 


dans  cette  conunune. 


n 


BELGIQUE. 

counssion  FnHÂiisiiTi  poom  lbs  sociArfis  db  sbcodis  kotijbls. 
Rapport  fur  ies  comptes  de  Vannée  1859. 

Bruxelles,  le  15  novembre  1800. 

MONSnOR  LB  MiNISTBB  , 

Nous  croirions  rester  au-dessous  de  la  mission  que  le  Gouvernement 
BOUS  a  confiée,  si,  en  vous  présentant  pour  Tannée  4859  notre  rapport 
sur  les  comptes  des  Sociétés  reconnues  et  sur  ceux  que  quelques  Sociétés 
non  reconnues  nous  ont  transmis,  nous  ne  nous  'occupions  pas ,  à  un 
point  de  vue  général,  des  faits  qui  intéressent  la  mutualité. 

Le  principe  de  Tassociation  porte  en  lui-même  une  puissance  et  une 
fécondité  auxquelles  il  est  dirocile  d*assigner  des  limites.  Correctif  du 
développement  exagéré  de  Tindividualisme  moderne,  il  répond  à  un  be- 
soin persistant,  dans  toutes  les  sphères  de  Factivité  humaine. 

Depuis  la  maladie,  le  décès,  Tinfirmité,  la  vieillesse,  Tadoption  de 
rorpbelin  et  le  patronage  de  l'apprenti,  Pachat  en  commun  des  denrées, 
des  outils,  du  combustible,  jusqu'à  la  construction  des  logements;  de- 
puis le  prêt  d'honneur  jusqu'au  crédit  commercial  et  agricole,  il  y  a  peu 
de  besoms  que  la  mutualité  ne  cherche  pas  à  satisfaire. 

La  liberté  si  large  dont  nous  jouissons  en  Belgique  a  donné  une  vive 
ii&polsion  à  ce  mouvement  des  esprits,  qui  s'accorde  d'ailleurs  si  bien 
>vec  nos  anciennes  traditions.  Sans  chercher  à  y  intervenir  autrement 
que  par  voie  de  conseil  et  de  persuasion,  notre  devoir  est  de  tout  prépa* 
fcr  pour  suivre  pas  à  pas  les  expériences,  signaler  les  écueils  et  empê- 
cher qu'en  s'inspirant  uniquement  de  bonnes  intentions,  on  ne  sacrifie 
'e  présent  à  Favenir,  et  aue  Ton  ne  favorise  un  petit  nombre  d'individus 
aox  dépens  d'une  foule  ae  malheureux. 

La  condition  essentielle  de  la  prospérité  et  de  la  stabilité  des  Sociétés 
de  secours  mutuels,  c'est  la  possibilité  cour  elles  de  calculer,  avec  une 
exactitude  relative,  le  chifire  des  cotisations  à  payer  par  leurs  membres, 
ponr  garantir  les  avantages  qu'elles  leur  promettent. 

D  but  que  l'équilibre  entre  les  recettes  et  les  dépenses  soit  assuré, 
non  pour  quelque  temps  ou  quelques  aimées  seulement,  mais  pour 
toute  la  durée  de  l'association,  soit  qu'elle  se  perpétue  par  Tadjonction 
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de  nouveaux  membres^  soit  que,  faute  de  aouvellcs  adhésions^  elle  soit 
destinée  à  prendre  fin  avec  Texistence  de  ceux  qui  en  font  acIueUemeil 

purtîe. 

Dès  lors  on  comprend  la  nécessité  de  rechercher  scieiitifiq«eiiient  ia 
durée  moyenne  de  la  vie  humaine  et  les  chances  de  maladie,  suivant  les 
&ges  et  les  professions. 

En  Angleterre  on  a  essayé  de  bonne  heure  de  résoudre  ce  problème. 
Les  tables  qui  ont  été  adoptées  en  dernier  lieu  inspirent  une  grande  con- 
fiance (1);  préparées  par  ordre  du  Parlen^ent,  sous  la  direction  des  lords 
de  la  trésorerie,  elles  sont  basées  sur  des  résultats  quinquennaux  cons- 
tatés jusqu^au  31  décembre  1850  (^. 

Les  observations  portent  sur  300,000  individus,  et  les  documents  qui 
ont  été  publiés  à  cette  occasion  forment  40  volumes  in-folio  de  six  à 
sept  pouces  d'épaisseur. 

On  ne  recula  point  devant  la  dépense^  parce  que  l'on  ne  voulait  rien 
négliger  pour  meitre  à  la  disposition  du  public  les  kiforniatioDa  les  plus 
exactes  et  les  plus  complètes. 

Le  Gouvernement  pouvait-il  d'ailleurs  rester  speetaitetir  impassible  de 
la  ruine  de  Sociétés  importantes,  qui,  par  suite  de  promesses  exagérées 
basées  sur  de  faux  calculs,  étaient  obligées  de  se  dissoudre,  laissant  dans 
la  détresse  des  milliers  de  sociétaires  trop  âgés  pour  être  admis  dans 
d'autres  associations  (3)? 

Des  exemples  aussi  frappants  ne  doivent-ils  pas  nous  servir  d'ensei- 
gnement et  nous  engager  à  continuer  les  travaux  que  nous  avons  com- 
mencés il  y  a  dix  ans? 

Ou  pourra  s'étonner  que  nous  n'adoptions  pas  les  tables  anglaises; 
mais  Texpérience  a  démontré  que  la  santé  comme  la  longévité  varient 
selon  les  pays,  selon  les  professions,  selon  les  habitudes  de  la  vie. 

Ainsi^  tandis  qu'en  Âiigleterre  la  loi  de  maladie  pendant  une  période 
de  3S  ans,  de  Tûge  de  18  à  50  ans,  est  de  8  journées  12/100  par  année  et 
par  individu,  les  résultats  français  donnent  &,  69  journées.  Notre  moyenne 
est  de  6,  81  journées,  mais  elle  manque  de  certitude  parce  qu'elle  ne 
repose  pas  encore  sur  un  nombre  suffisant  d'observations. 

En  aaopkant  une  règle  fixe  et  absolue,  nous  nous  exposerions  donc  à 
promettre  trop  ou  à  trop  demander. 

La  science  serait  à  même,  avant  peu,  de  déduire  les  lois  iondamen- 
tales  que  nous  avons  en  vue ,  si  toutes  les  Sociétés,  ou  au  moins  le  plus 
grand  nonabre,  consentaient  à  en  fournir  les  éléments,  en  transmettant  à 
la  Commission  le  résultat  de  leurs  calculs  et  de  leur  expérience. 

L'ensemble  de  ces  documents  constituerait  une  enquête  des  plus  inté- 
ressantes et  des  plus  utiles. 

Une  statistique  sommaire  des  institutions  de  prévoyance  existant 
actuellement  dans  le  royaume  devrait,  à  notre  avis,  être  le  premier 
jakttà  de  ce  travaiL  Pour  l'établir ,  il  suffirait  de  reprendre  le  cadre  des 

(1)  Report  of  (he  Reaiatrar  ofFriendOy  S^ieties  in  Engïandy  p.  Î7, 1859.-:-  Jj^ 
tructéons  prepared  hy  john  Tiad  PraU^  tke  registrar  of  Friendfy  SoeieHes  in  tvr 
gUvÊdy  inlA  rvEM  ana  tabiti^  VÊ/dù, 

[±)  Voir  les  rapports  adressés  ^  la  GliaiDbffe  des  Cohuhudcs  sur  les  Ottladies  et  u 
morUlité  dans  les  Sociétés  amicales,  par  Â.  Finlaison,  16  août  1853  et  12  août  1«>4* 

(3)  Depuis  la  promulgation  du  premier  bill  concernant  les  Sodétés  amicales  eo 
1793.  jQsm'au  3!  décembre  1858,  sur  98,800  Sociétés  enregtetrées,  6,850  avaieiii 
oesBè  d*exifitcr.  (Rappmn  du  it«gûcr«tre.) 
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tableaux  dressés  en  iSSO  (4),  en  indiquant  les  mutations  opérées  demis 
cette  éffxfoe.  La  Commission  obtiendrait  ea  même  temps  les  indications 
nécessaires  pour  correspondre  directement^  dans  certains  cas,  avec  les 
présidents  des  associations  non  reconnues,  comme  cela  se  pratique  en 
Angleterre. 

£a  attendant  que  ces  améliorations  puissent  se  réaliser,  la  Commission 
a  cherché  à  tirer  du  rapprochement  des  chiffres  et  des  faits  qm  lui  col 
été  communiqués  des  déductions  et  des  enseignements  dont  elle  espère 
que  les  intéressés  profiteront. 

§  1*'^  —  socOnts  ni  sacouas  mutuels  RBConmiss. 

Des  arrêtés  royaux,  insérés  au  Moniteur,  ont  approuvé  en  iSSQ ,  con- 
formément à  la  loi  du  3  avril  1851,  les  statuts  de  trois  Sociétés,  savoir  : 
la  Société  de  secours  noutuels  dite  de  Saint-Louis,  à  Ramet-Yvos,  celle 
de  V Espérance,  et  celle  dite  Broederlik  WeUyn,  à  Bruxelles. 

Quelques  affaires ,  dont  Tinstruction  avait  été  commencée  en  cette 
même  année,  n'ont  pu  recevoir  leur  solution  qu*en  1860.  Nous  citerons, 
entre  autres,  une  demande  de  modification  aux  statuts  de  la  Société  des 
ouvriers  de  H.  M.  J.  Gilain,  à  Tirlemont.  Les  changements  ont  principa- 
lement eu  pour  objet  d'établir  une  meilleure  proportion  entre  les  res- 
sources et  les  charges  de  la  Société. 

La  Commission  s'est  trouvée  dans  la  nécessité  d'émettre  un  «vis  défa- 
vorable sur  la  demande  en  reconnaissance  légale,  formée  par  Tadminis- 
tration  de  la  Caisse  d'assurance  mutuelle  contre  la  mort  accidentelle  et  les 
vicapacités  de  travail  accidentelles,  étaf)iie  à  Bruxelles.  Cette  institution 
rentre  en  effet  dans  la  catégorie  des  sociétés  d'assurance  sur  la  vie  et 
reste  en  dehors  du  cadre  de  la  loi  du  3  avril  1851,  qui  ne  comprend  que 
des  nécessités  temporaires. 

Deux  Sociétés  de  secours  mutuels^  Tune  dite  des  Marchands  réunis,  à 
Qoevaucamps^  Taufre  fondée  entre  Marchands  colporteurs,  à  Stambru- 
^y  ont  essuyé,  de  la  part  de  la  députation  permanente  du  Conseil  pro«- 
viucial  du  Haioaut,  uu  refus  d'approbation  fondé  sur  ce  que  ces  mar- 
chands ne  pouvaient  pas  être  assimilés  à  de  simples  ouvriers  ou  artisans. 
La  Commission  a  cru  devoir  combattre  cette  manière  de  voir;  il  lui 
semble  que  les  termes  de  Tart  l^r  de  la  loi  du  3  avril  1851  ne  sont  point 
restrictifs,  et  qu'il  convient  de  les  interpréter  dans  le  sens  le  plus  large. 

La  députation  permanente  ayant  persisté  dans  son  opposition,  il  n'a 
pu  être  Qonné  suite  aux  demandes  de  ces  Sociétés. 

Sur  30  Sociétés  qui  ont  obtenu  jusqu'ici  le  bénéfice  de  la  reconnais- 
sance légale,  il  n'y  en  a  que  28  qui  figurent  au  tableau  A  annexé  au 
présent  rapport.  Cette  différence  provient  de  la  dissolution  et  de  la  sup- 
pression de  la  Société  des  Ouvriers  de  i' Abattoir  à  Bruxelles,  qu'a  rem- 
Phçée  cdle  dtte  Broederlik  Weli^fn,  et  du  retrait  de  l'arrôté  royal  qui 
avait  approuvé  les  statuts  de  la  société  de  T Espérance,  à  Bruxelles. 

En  réalité,  26  Sociétés  seulement  ont  fonctionné.  La  caisse  du  Cercle 
pnilamhropîque,  à  Gand,  dont  les  opérations  étaient  suspendues  déjà 

(^)  Ces  docunents  ont  été  publiés  à  la  suite  au  rapport  fait  an  nom  de  ta  Seetisn 
^«ie  de  U  Chambre  des  ReprésenlanU,  en  1850,  par  M.  T'Kinlde  Naeyer  sur  le 
P*0]eideloi  relatif  aux  Sociétés  de  secotlrs  mutuels. 
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depuis  plusieurs  années^  est  définitivement  dissoute,  et  la  Commission  a 
cru  devoir  provoquer  l'annulation  de  Tarrété  royal  du  45  mai  i852, 
qui  avait  approuvé  les  statuts  de  cette  caisse.  Cette  mesure  a  été  prise 
en  1860. 

Voici,  pour  1^  diverses  Sociétés  reconnues,  Tétat  comparatif  des 
membres  honoraires  et  participants,  et  du  montant  des  cotisations  pen- 
dant les  quatre  dernières  années  : 

1856  1857         1858  1859 

Nombre  des  membres  honoraires   .....  002    ■  591    •  582    •  570  ■ 

Id.           eOèctifo  (hommes) S,fkOS    »  S,7S8    ■  4,260    »  0,452  ■ 

Id.               id.       (femmes) 172    ■  163    •  170    ■  179   ■ 

Cotisations  des  membres  honoraires  .    .    .  f r.  7,443  60  7,502  80  6,964    ■  6,008  10 

Id.           eflTecUfs •  33,990  99  39,222  64  42,091  34  453^1  7i 

Tottl  général  des  recettes •  55,306  74  59,547  86  60,406  93  63,497  47 

Les  subventions  accordées  par  les  provinces  et  les  communes,  à  trois 
Sociétés,  ont  été  de  850  francs. 

Les  dons  et  produits  divers  s*élèvent  à  fr.  2,533  24  c. 

La  part  contributive  des  membres  eflectifs,  en  y  comprenant  les 
amendes  et  les  droits  d'entrée  qui  s'élèvent  à  fr.  1,415  07  c,  donne 
pour  1859  une  somme  totale  de  fr.  47,256  30  c,  et  Fon  obtient  les  pro- 
portions ci-après  entre  les  différentes  branches  de  ressources  et  le  total 
général  des  recettes  (1)  : 


MONTANT. 

fr. 

9 
■ 
• 

6,903 

47,256 

5,070 

4,262 

10 
30 
43 
64 

fr. 

63,497 

47 

TANTIÈHKS 

V 

10 

83 

74 

42 

7 

99 

0 

71 

0* 


CoUsaiions  des  membres  honoraires  •    . 

Id.  effectifs  .    .    . 

Subveiuions,  dons  et  produits  divers.    . 

Intérêts  des  fonds  placés 

Totaux.   .    .    .   fr.   03,497   47  lOO 

Les  dépenses  se  résument  ainsi  qu'il  suit  : 

1856  1857          1858          1859 

Secours  pécuniaires  aux  malades    .    .    .    .  fr.      23,007  01  29,718  30      S»,5i0  10      29,167  22 

Honoraires  des  médecins •       4,287  05  4,941  59        0,341  22       0,069  90 

Frais  pharmaceutiques »       0,098  75  0,079  02       0,445  34       0,259  07 

Secours  aux  infirmes ■          387    a  487    ■          017  08          713  64 

Frais  de  fanérailles •           595  97  027  79        1,272  70          860  7} 

Versements  à  la  Caisse  de  retraite •       1,03149  1,40157       1,303  14          844  21 

Total  général  des  dépenses •     42,839  90  49,503  73      82,911  18      54,982  77 

L'excédant  des  recettes  sur  les  dépenses  a  été  de  fr.  8^514  70  c. 
Le  relevé  suivant  démontre  que  rencaisse  ou  Tavoir  des  Sociétés  con- 
tinue à  s*augmenter  : 

1856  1857          1858          1859 

Total  de  rencaisse fr.      77,042  23  80,950  09     93,010  52    110,462  32 


(1)  Nous  croyons  devoir  rectifier  ici  des  erreurs  qui  se  sont  gUssées  dans  notre 
rapport  sur  les  comptes  de  1858.  Les  proportions  qui  y  sont  indiquées,  à  ia  page  6, 
doivent  être  établies  de  la  manière  suivante  : 

MONTANT. 

Cotisations  des  membres  honoraires  .    .    .  fir.  6,904  ■ 

Id.                 cffecUfo ■  43,202  89 

Sobrentions,  dons  et  produits  dlTers.    .    .    a  0,085  18 

Intérêts  des  fonds  placés ■  8,014  80 

TOTAUX.     .    .    .    fr.    00,400    93  100 


TAIITIÈXBS 
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71 
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11 
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5 
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Les  dépenses  de  trois  Sociétés  ont  dépassé  les  ressources  de  Tannée. 
Nous  avions  déjà  eu  occasion  de  constater  Tinsuffisance  des  cotisations 
hebdomadaires  de  Tone  de  ces  associations,  eu  égard  au  chiffre  des  se- 
cours distribués.  Aussi  a-t-elle  spontanément  demandé  Tautorisation  de 
restreindre  la  durée  de  l'indemnité.  C*est  un  exemple  qui  devrait  être 
plus  généralement  suivi. 

Mieax  vaut  appliquer  immédiatement  le  remède  en  réduisant  les  dé- 
penses ou  en  augmentant  les  ressources,  que  de  se  trouver  en  défaut^ 
après  vingt  ou  trente  années  d'existence,  au  moment  où  les  associés 
compteront  le  plus  sur  TefTet  des  promesses  qui  leur  avaient  été 
faites. 

Une  Société  a  cm  pouvoir  partager  entre  ses  membres  une  somme  de 
fr.  4,429  20  c.  C*est  un  acte  dMmprévoyance  sans  fruit  pour  les  asso- 
ciés, car  Targent  qu'ils  reçoivent  ainsi  est  considéré  comme  une  trou- 
Taille,  et,  en  général,  dépensé  au  cabaret.  On  gaspille  une  ressource 
précieuse,  sans  songer  que  les  dépenses  croîtront  d*année  en  année^ 
tandis  que  le  taux  des  cotisat|^ons  restera  le  même.  Il  est  pénible  mais 
utile  de  signaler  de  pareils  abus  qui,  en  se  propageant^  ne  tendent  à  rien 
moins  qu*à  dénaturer  le  caractère  d'institutions  créées  avant  tout  pour 
faire  face  aux  besoins  de  l'avenir. 

Les  versements  à  la  Caisse  générale  de  retraite  ont  été  peu  importants. 
La  Société  des  ouvriers  de  Mons  et  celle  de  Saint  Joseph  à  Halines  y  ont 
coDtribué  pour  la  plus  grande  part,  et  un  premier  versement  a  été  effec- 
tué par  la  Société  de  Ledeberg-les-Gand. 

L  Association  des  ouvriers  armuriers,  à  Liège,  semble  avoir  renoncé 
aune  mesure  qu'elle  avait,  une  des  premières,  eu  l'honneur  d'inscrire 
dans  ses  statuts. 

En  outre,  la  Société  de  Mons  a,  comme  précédemment^  verséfr.  452  27  c. 
à  la  caisse  d'épargne,  au  profit  de  27  membres  âgés  de  plus  de  50  ans, 
^  qui  ne  participent  pas  à  la  Caisse  générale  de  retraite.  Une  certaine 
somme  a  été  affectée  à  la  même  destination  par  la  Société  de  Saint- 
Jo$eph. 

Combien  il  serait  à  désirer  que  de  pareils  exemples,  si  rares  encore, 
fussent  généralement  suivis!  Car  de  toutes  les  combinaisons  que  les  So- 
détés  ont  tenté  de  mettre  en  pratique  jusqu'ici,  dans  l'intérêt  de  la  vieil- 
le^, il  n'y  en  a  pas  qui  réponde  mieux  à  tous  les  besoins  que  la  répar- 
tition, soit  entre  tous  les  membres,  soit  entre  un  certain  nombre  d'entre 
eui,  d'ane  partie  des  excédants  de  recettes,  pour  les  verser  ensuite  à  la 
Caisse  générale  de  retraite.  Les  sommes  attribuées  aux  membres  trop 
^ês  peuvent,  tomme  cela  se  fait  à  Mons  et  à  Halines,  rester  déposées  h 
«  caisse  d'épargne. 

C'est  aux  Sociétés  de  secours  mutuels,  par  les  ressources  qu'elles 
^nt,  et  par  les  sentiments  de  dignité  qu'elles  inspirent  aux  classes  la- 
u)rieuses,  qu'il  appartient  de  populariser  une  institution  trop  peu  con- 
nue et  trop  peu  appréciée. 

I^  dépenses  des  Sociétés,  au  point  de  vue  du  nombre  des  malades 
^des  frais  qui  en  sont  résultés,  méritent  une  attention  particulière.  En 
voici  le  résultat  : 

1856  1857  1858  1859 

IMmdcs  malades. 980  «.356  1,407  1,574 

,^    <laj0QrDées  de  maladie 19,052  S;4  28,595  7;8  28,607  5/11  81,518  5;8 

'^"«nioyeiiiie des  maladies,  par  malade.  .    .       20  J.  86  21  J.  06  90  J.  37  20  j.  02 

fc^.  W-                 id.          par  sociétaire.  .         5  J.  58  7  J.  33  6  J.  ft6  0  J.  81 

"*"w«desma]adcsiur  100  sociétaires.    .    .            27  01  SA  76  31  7il  33  99 
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i85ê  1857        1858         1859 

MoytniM  4u  seoBnn  péranialras  par  Joanét 

de  maladie ,..fr,  |^  SOI  Ifl  Q|9 

Dépenses  totales  occasionnées  pour  le  serrice 

ae»  malades  Cuna  les  Irais  de   ftuérall* 

les) fr.     S4,0»^4|    hXfi9&H    fta,39^  «    U^m  iSi 

Cotisation  moyenne  des  membres  elTcctib  par 

tête fr.  9  80  1*  t»  9  7ft  M  S9  (l) 

Iforenne  des  dépenses  di^  serTke  desmaUdef. 

par  sociétaire fr.  9  89  10  55  9  53  8  98 

Moyenne  de  ces  dépenses,  y  compris  les  fraia 

deMérailles ,....&.  988  1079  982  9  i» 

D'après  les  résultats  généraux,  l'équilibre  entre  rapport  des  membres 
effectifs  et  la  moyenne  des  dépenses  pour  le  service  des  malades,  qui 
n'existait  pas  Tannée  dernière,  s'est  rétabli.  Cette  situation  se  fortifiera 
lorsque  Tinégalité  qui  eiiste  encore  dans  quelques  Sociétés  entre  la  co* 
tisation  et  l'indemnité  quotidienne  aura  disparu.  Une  partie  de  la  ré* 
serve  pourra  alors  être  appliquée  au  soulagement  des  infirmités  et  de 
la  vieillesse^  sans  que  l'on  ait  à  craindre  des  désappointements  et  des 
mécomptes. 

La  moyenne  des  journées  de  maladie  payées  a  été,  pour  chaque  socié- 
taire, de  6,81 .  Ce  serait,  comme  on  a  pu  le  voir  au  commencement  de  ce 
rapport,  environ  une  ioumée  de  moins  qu'en  Angleterre  et  une  journée 
de  plus  qu'en  France.  Nos  calculs,  encore  hypothéti^jucs,  ont  varié  d'une 
manière  assez  sensible  depuis  cinq  ans. 

Gomme  il  s'affit  ici  de  dépenses  qui  absorbent  la  plus  grande  partie 
des  ressources  de  la  Société^  il  ne  sera  pas  inutile  de  faire  connaître 
quelques  réformes  qui  ont  été  introduites  chez  nos  voisins^  pour  éviter 
les  abus  et  les  fraudfes. 

En  général,  on  n'accordait  de  secours  que  lorsque  la  maladie  durait 
déjà  depuis  quelques  jours  ;  mais  si  elle  se  prolongeait  au  delà^  le  paye- 
ment m  l'indemnité  remontait  au  premier  jour.  La  pratique  a  montré 
les  inconvénients  de  ce  système  qui  avait  pour  eflfet  de  pousser  les  socié- 
taires à  prolonger  leur  maladie  jusqu'au  lendemain  du  troisième  oo  du 
quatrième  jour. 

Plusieurs  Sociétés  ont,  en  conséquence,  décidé  qu'aucun  membre 
ne  recevrait  d'indemnité  peadairt  les  deux  premiers  jours  ou  même  pen- 
dant les  trois  premiers  jours  de  la  maladie. 

La  Commission  ne  saurait  trop  recc»nmaiider  l'organisation  d^n  sys- 
tème sérieux  de  surveillance  des  malades  par  les  intéressés  eux-mômes. 
C'est  à  l'insuffisanoe  de  ce  service  qu'on  peut,  avec  raison,  attribuer 
l'excédant  de  journées  de  maladie  que  les  comptes  de  quelques  Sociétés 
font  ressortir. 

En  ce  qui  concerne  l'achat  des  médicaments,  on  a  généralement 
adopté  le  taux  des  bureaux  de  bienfaisance,  dont  les  prix  sont  d'or- 
dinaire  ceux  de  revient,  avec  une  augmeatatioD  de  4$  p.  c.  pour  hono- 
raires des  pharmaciens. 

Les  principes  an»  cette  matière  ont  été  formulés  de  la  manière  sui- 
vante dans  le  Bulletin  des  Sociétés  de  ucaurt  nmtuels  (â)  : 


(!)  Y  ccmprls  I«  pf^duit  dea  tmeadea  et  des  droite  d'entrée  qui  s^élèveat,  pour 
1859,  il  fr.  1,41^  07  c. 
(2)  Bulletin  des  Sociétés  ds  secours  mutuels  de  France^  année  i8SS7. 
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4*  La  foanritore  des  médicameats  destinés  an  service  de  santé  de 
chaque  Société  aura  lieu  par  tous  les  phannacieDs  de  la  circonscription 
de  la  Société; 

^  Les  médicaments  simples  ou  composés,  délivrés  sur  Tordonnance 
do  nédeciiiy  seront  comptés  an  prix  dn  tarif  de  ^Administration  de  Tas- 
sistancefiMiqoe,  ef  le  cfaîffire  total  auquel  s*élè¥era  la  fourniture  an 
Boment  du  règMaent  sera  augmenté  de  'l  5  p.  c; 

3û  La  qualité  des  médicaments  sera  surveillée  et  constatée  par  les  mé- 
decins attachés  aux  Sociétés,  ou  par  des  arbitres  spéciaux  suivant  la  vo- 
lonté et  to  oonveimnce  des  Sociétés; 

4*  Il  sera  Aressé  un  fonmilaire  sur  lequel  seront  portés  les  médi- 
caments dont  remploi  pourra  suflSre  à  tous  les  besoins,  et  d*où  seront 
exdus  tous  les  méÀ»ments  dispendieux  qui ,  sans  être  indispensables^ 
aagmenteraient  de  beaucoup  les  dépenses  du  service  médical  des  So- 
ciétés; 

5^  Il  n'y  aura  d'exclusion  de  la  fourniture  des  médicaments  que  pour 
les  piMrmacieilS  qui  refitaBnieni  de  se  'ooofiomer  ao  tarif  et  aux  obliga- 
tions de  ce  r^lemenU 

L'organisation  d'un  petit  matériel  pour  le  service  des  malades  serait 
on  complément  utile  dans  un  grand  nombre  d'associations.  Une  coti- 
sation spéciale,  une  fois  pafée,  et  au  besoin  Faide  des  membres  hono- 
nires,  suffirait  pour  acheter  un  peu  de  linge^  des  couvertures  el  quel- 
ques appareils  qui  ne  se  trouvent  ordinairement  que  dans  les  hôpitaux. 

Les  fixais  d'entretien  seraient  facilement  oonverls  au  moyen  du  fonds 
de  réserve. 

En  recherchant  les  meilleurs  moyens  de  constituer  le  service  médical 
et  pharmaceutique,  il  ne  faut  rien  négliger  pour  vulgariser  les  notions 
ibfidameotales  de  Thygiène  el  ea  faire  eoonaltre  les  applications  prati- 
ques. On  pourraii  saisir  l'occasion  des  assemblées  générales  pour  donner 
aux  sociétaires  quelques  conseila  appropriés  aux  circonstances  particu- 
lières dans  lesquelles  ils  se  trouvent.  Le  concours  des  médecins  factKte- 
taix  siogulièrcmeat  Tintroduction  de  cet  usage. 


§  2. —  SOCitXfiS  DB  SBC06RS  MUTUELS  KOff  RECORNUia. 

Le  nombre  des  Sociétés  non  reconnues  qui  ont  transmis  leurs  comptes 
pour  4859^  s'est  sensiMemeat  «ecm  ;  il  s'est  élevé  de  34  à  43. 

Nous  sommes  heureux  de  constater  cette  amélioration  dans  nos  rela- 
tions avec  les  Sociélés  non  reconnaes^  A  mesure  que  d'inf  ustes  préven- 
tions disparaîtront,  on  reconnaîtra  combien  il  est  utile  de  pouvoir  s'adres- 
ser à  un  centre  commun,  pour  éviter  les  tâtonnements  et  les  hésitations 
et  ne  pas  attendre  les  leçons  d'une  expérience  acquise  souvent  au  prix 
de  fautes  et  d'erreurs. 

La  valeur  des  résultats  que  nous  constatons  chaque  année,  croîtra 
aussi  en  raison  du  nombre  et  de  la  précision  des  renseignements  que 
nous  parviendrons  à  recueillir. 

Malheureusement  plusieurs  comptes  présentent  des  lacunes  très- 
grandes,  défaut  que  nous  avons  déjà  signalé  à  diverses  reprises. 

Cela  peut  dépendre,  dans  certains  cas,  de  ce  que  la  comptabilité  est 
défectueuse.  En  y  introduisant  plus  de  régularité,  on  donnerait  aux  so- 
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ciétaires  eux-mêmes  le  meilleur  moyen  de  se  convaincre  de  la  bonne 
administration  de  leurs  intérêts. 

II  nous  semble  que  les  associations  qui  ne  posséderaient  pas,  parmi 
leurs  membres^  des  personnes  capables  de  tenir  convenablement  leurs 
registres,  trouveraient  une  ressource  précieuse,  surtout  à  la  campagne  , 
dans  les  instituteurs  primaires.  Ceux-ci ,  moyennant  une  indemnité  qui 
ne  serait  sans  doute  pas  élevée^  se  chargeraient  volontiers  de  cette  partie 
importante  de  la  sestion  des  Sociétés  (1). 

Le  tableau  B  n^ffre  que  des  éléments  d'appréciation  fort  incomplets  ; 
nous  en  donnons  ici  le  résultat  sommaire.  Voici,  pour  les  quatre  der- 
nières années,  le  nombre  des  membres  honoraires  et  des  membres  effec- 
tifs de  ces  Sociétés  : 

1856         1857  1858  1859 

Membres  honoraires S33  244  SSS  911 

Id.        fflèctifs  (hommes) 8,2eil  9,101  9,201  9,9)2 

Id.  id.      (femmes) 1,20A  1,286  i,S54  1,47S 

Afin  de  faciliter  les  comparaisons^  nous  reproduisons  le  montant  inté- 
gral des  recettes  pendant  les  quatre  dernières  années  : 

1856  1857  1858  1859 

Cotisations  des  membres  honoraires.    .    .    fr.       2,054  10  1,S89  36  1,260  S4  1,758  90 

Id.       des  membres  effectifs 147,841  75  113,759    s  110,610  54  107,044  74 

Total  général  des  recettes 204,309  25  140,089  18  144,387  20  161,520  39 

En  ajoutant  aux  cotisations  des  membres  effectifs,  pour  4859^  le 

f>roduit  des  amendes  et  des  droits  d'entrée,  on  obtient  un  total  de 
r.  410,681  68  c. 

En  opérant  de  cette  manière^  on  trouve  que  les  cotisations  par  tète  ont 
été  de  fr.  8,32  c,  alors  que^  pour  les  Sociétés  reconnues,  elles  se  sont 
élevées  à  fr.  10  20  c. 

Nous  chercberons  maintenant  à  comparer,  pour  les  quatre  dernières 
années,  les  dépenses  résultant  du  service  des  malades,  la  situation  de 
rencaisse^  et  enfin  la  proportion  entre  les  cotisations  des  membres 
effectifs  et  le  montant  des  secours  distribués  : 

1856  1857         1858  1859 

Secours  pécuniaires  anx  malades.    .    .    .    fr.  111,928  63  81,040  89  66,673  30  79.396  47 

Honoraires  des  médecins 23,104  73  23,384  56  23,184  93  45,460  84 

Frais  pharmaceatiqaes •  27,267  20  29,106  22  28,302  37  25,523  93 

Frais  de  funérailles  ...    * •  1,994  14  2,650  63  2.618  66  2,764  » 

Versements  à  la  Caisse  de  retraite.  ....    »  168  84  563    ■  »      »  '^  J 

ToUl  général  des  dépenses ■  200,504  62  148,000  42  130,074  18  146,587  » 

Encaisse •  84,803  58  109,630  52  86,707  17  83.673  30 

Godsaiions  des  membres  effectifs,   y  compris  ^.  ^ 

les  amendes  et  droits  d'entrée  .    .    .    .    fr.  149,167  84  116,727  48  113,589  73  110,681  « 

Serrice  des  malades  et  frais  de  funérailles    .  164,294  50  136,182  30  120,779  29  133,145  92 

L'examen  de  ces  chiffres  confirme  les  résultats  généraux  que  nous 
avions  déjà  signalés  Tannée  dernière  :  les  cotisations^  en  y  comprenant 
les  amendes  et  les  droits  d'entrée^  ont  été  insuffisantes  pour  payer  Tin- 
demnité  aux  malades ,  les  honoraires  des  médecins  et  la  fourniture  des 
médicaments. 

D'un  autre  côté,  la  réserve  formée  pendant  les  premières  années  a 
diminué,  et  elle  suffirait  à  peine  si  une  épidémie  se  déclarait. 

(1)  De  Boutteville.  Des  Sodéiés  de  prévoyance» 
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Cette  situation  laisse  beaucoup  à  désirer^  car  il  est  vraisemblable 
qu'elle  s'aggravera  à  mesure  que  les  vieillards  et  les  infirmes  deviendront 
plas  nombreux. 

Ou  nous  répondra  peut-être  que  les  contributions  des  jeunes  mem- 
bres viendront  couvrir  le  déficit  occasionné  par  les  anciens  ;  mais  est-il 
juste  qu*une  génération  se  sacrifie  à  une  autre ,  sans  avoir  aucune  ga- 
rantie d'être  secourue  à  son  tour  ? 

Eo  admettant  même  que  Tassociation  parvienne  à  se  recruter  avec 
toute  la  régularité  désirable,  les  fonds  étant  dépensés  au  jour  le  jour,  il 
D'y  â  ni  réserve,  ni  intérêts  de  la  réserve  à  espérer^  et  les  cotisations 
devront  tôt  ou  tard  être  augmentées  pour  couvrir  la  totalité  des  dé* 
penses. 

Le  remède  le  plus  naturellement  indiqué  serait  de  rétablir,  sans  perte 
de  temps,  Féquilibre  entre  les  ressources  et  les  charges  obligatoires. 

Cbacjue  Société,  en  étudiant  sa  situation  financière,  sera  à  même 
d'apprécier  jusqu*à  quel  point  elle  aurait  intérêt  à  entrer  dans  cette 
Toie. 

Eq  attendant,  la  Commission  pense  qu'on  lui  saura  gré  de  résumer  de 
nouveau  les  moyens  que  les  hommes  spéciaux  s'accordent  à  recomman- 
der, pour  assurer  la  prospérité  des  associations  mutuellistes  (1)  : 

y  L'indemnité  quotidienne  en  cas  de  maladie^  égale  ou  très-peu  su- 
périeure à  la  cotisation  mensuelle; 

2o  La  progression  du  droit  d'entrée^  selon  les  âges  ; 

3^  La  division  de  la  maladie  en  deux  ou  trois  périodes  avec  décrois- 
sance des  indemnités  ; 

4o  La  transformation  du  traitement  quotidien  des  malades  en  se- 
cours temporaires  et  limités,  à  Tâge  où  les  journées  trop  nombreuses  de 
maladie  entraîneraient  infailliblement  Fépuisement  de  toutes  les  res- 
sources; 

5^  L'organisation  d*un  service  de  surveillance  des  malades  par  les  in- 
téressés; 

6^  L'affilbUon  des  membres  jeunes  à  la  Caisse  générale  de  retraite. 

§  3.  —  SociÉTts  POUR  l'achat  de  provisions  D'mVBR  REGOimUISS. 

Le  tableau  G  comprend  7  Sociétés  reconnues  pour  l'achat  de  provi- 
sions d'hiver. 

Les  Sociétés  d*Ostende,  de  Bruges,  de  Ledeberg-lez-Gand,  n'ont  fait 
«ocnne  opération  ;  celle  du  Cercle  philanthropique  de  Gand  doit  être 
considérée  comme  dissoute. 

Les  trois  associations  qui  ont  fonctionné  pendant  le  dernier  exercice 
sont  des  sections  de  Sociétés  de  secours  mutuels.  Elles  ont  ensemble 
UO  membres  honoraires  et  586  membres  effectifs.  Les  recettes  sont  de 
fr. 43,933  26c.,  dont  une  somme  de  fr.  1,344  99  c.  provient  de  sub- 
ventions, dons  et  produits  divers. 

Le  montant  des  achats  de  denrées  est  de  fr.  12,773  76  c. 

Les  frais  d'administration,  pour  ainsi  dire  nuls  en  ce  qui  concerne 
la  Société  de  Halines,  ont  été  de  3  1/2  p.  c.  environ  pour  celle  de  Hons 
^  de  5 1/2  p.  c.  pour  celle  d'Ixelles. 

(l)  Voir  ci-après  Tannexe  relative  à  rorganisation  des  Sociétés  de  secours  mutuels 
^  Angleterre. 
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La  Société  de  Hons  possède  un  fonds  de  réserve,  qui  lui  sert  de  ca< 
pital  roulant.  Nous  recommandons  cet  exemple  aux  autres  Sociétés. 

§  4»  -^  SOCIÉTÉS  POUR  L'jkCHÀT  DE  PROVISIORS  d'HITER  HOR  RECONNUES. 

Douze  Sociétés  non  reconnues  pour  Tachât  de  provisions  d'hiver^  doD( 
une  nouvelle^  établie  à  Anvers,  nous  ont  adressé  leurs  comptes.  Ces 
Sociétés,  qui  font Pobjet  du  tableau  IK  comprennent  i,099  membres  ho- 
BoraireSy  et2,535  membres  effectifs.  Les  recettes  sont  defr.46,?i93  17c., 
dont  une  somme  de  fr.  4,707  36  c.  provient  de  subventions  diverses. 

Les  versements  des  membres  effectifs  figurent  pour  une  somme  de 
fr.  35^180  63  c,  ce  qui  équivaut  à  75  1/2  p.  c.  environ  des  recettes 
totales. 

Les  dépenses  se  sont  élevées  à  fr.  49,949  74  c. 

Le  montant  de  la  réserve,  à  la  fin  de  Tannée,  était  de  fr.  2,061  84  c. 

Les  Sociétés  pour  Tachât  de  provisions  d'hiver  et  d'autres  articles  de 
consommation  ont  pris  peu  d'extension  en  Belgique.  Le  reproche  qu'on 
peut  leur  adresser  généralement,  c'est  qu'au  lieu  de  se  borner  à  offrir 
à  leurs  membres  le  bénéfice  de  Tachât  en  gros,  elles  font  des  distribu- 
tions de  denrées  an-dessous  du  prix  coûtant.  Ce  n'est  plus  là  un  encou- 
ragement à  Tépargne,  c'est  une  aumône  déguisée  que  les  bons  ouvriers 
ne  sauraient  accepter. 

Les  cotisations  des  membres  honoraires  devraient  uniquement  servira 
couvrir  les  frais  de  premier  établissement,  d'administration,  et  enfin  à 
créer  un  fonds  de  roulement  qui  facilite  les  achats  en  temi>s  opportun. 

Quelques  Sociétés  de  secours  mutuels  en  France  ont  pris  l'initiative 
d'une  mesure  qui  mérite  d'être  mentionnée.  En  assurant  la  clientèle  de 
tous  les  sociétaires  à  certains  fournisseurs,  elles  ont  obtenu  une  dimiou-- 
tion  de  5,  de  10,  de  15  p.  c,  etc.  Chaque  sociétaire  reçoit  une  carte  à 
Taide  de  laquelle  il  obtient  le  rabais  convenu  entre  le  fournisseur  et  le 
bureau  de  la  Société. 

Cette  combinaison  aTavantagede  ne  pas  exposer  les  Sociétés  à  des 
actes  Gommerciaui  offrant  toujours  quelques  chances,  et  de  ne  toucher 
en  rien  à  la  liberté  des  transactions.  Toute  Tœuvre  consiste  dans  l'en- 
gagement pris  par  les  fournisseurs  de  livrer  leurs  denrées,  à  un  prix  con- 
venu d'avance,  au  sociétaire  et  à  sa  famille. 

L'association  pour  le  travail  à  titre  temporairea  trouvé  quelques  appli- 
cations dans  les  campagnes.  Ainsi,  dans  les  pays  de  petite  et  de  moyeooe 
culture,  où  les  cultivateurs  ne  sont  pas  assez  riches  pour  acheter  et  pos« 
séder  seuls  certaines  machines  agricoles  destinées  à  éconoaûser  les  bi^s 
el  à  activer  la  besogne  urgente,  des  associations  se  sont  formées  pour  IV 
chat  de  machines  à  battre  et  à  moissonner;  tous  les  ouvriers  agricoles 
se  réunissent  pour  faire  fonctionner  la  machine  dans  le  champ  du  voisiû^ 
à  condition  nue  le  voisin  la  fera  fonctionner  dans  le  leur  (1). 

Le  cadre  de  ce  rapport  ne  nous  permettant  pas  de  prolonger  l'analyse 
des  applications  de  jour  en  jour  plus  variées  de  la  mutualité,  notamment 
ce  qui  concerne  le  crédit  personnel  (â),  nous  nous  sommes  bornés  i 

(1)  Ducpétiaux.  De  V Association  dans  ses  rapports  avec  l'amélioration  du  sori 
de  la  classe  ouvrière,  1860.  .     .^. 

(2)  Prêts  (TlionDeur.  —  Loan  Societies,  —  Vorschuss  Vereine.  —  UandicerKif 
Banken, 
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citer  celles  que  nous  considérons  comme  les  plus  faciles  à  réaliser  et 
à  faire  réussir. 


CONCLCSION. 

Les  comptes  que  nous  veooos  d'aitaminer  ne  peuvent  donner  qu'une 
idée  très-imparfaite  de  Timportance  des  intérêts  qui  se  rattachent  aux 
Sociétés  de  secours  mutuels  en  Belgique. 

Les  renseignements  recueillis  en  ISSO^  sur  les  institutions  de  pré- 
Toyance  et  les  Sociétés  de  secours  mutuels  existant  dans  le  royaume, 
établissent  qu'à  cette  époque  on  y  comptait  un  sociétaire  sur  64  habi- 
UoU  (1). 

Celte  proportion  dépassait  déjà  celle  qui  a  été  constatée  récemment 
eo  France  (z)  ;  il  est  probable  qu'elle  s'améliorera  à  mesure  que  nos 
travailleurs,  plus  instruits^  comprendront  la  nécessité  de  se  prémunir 
coatre  les  mauvaises  chances  de  la  vie« 

L'Angleterre^  où  la  moitié  de  la  population  adulte»  sans  distinction  de 
sexe  et  de  fortune,  participe  aux  b&é&ces  de  TAssociation^  nous  montre 
JQsqu'ott  il  est  possible  d'aller  dans  cette  voie. 

u  Commission  n'a  jamais  douté  de  Ta  venir  de  Tassociation  mutuelle; 
eOe  ne  se  lassera  point  de  la  recommander  comme  un  élément  admi- 
rable d'ordre  et  de  moralisatioo.  Mais,  à  c6té  du  bien^  elle  doit  eonti* 
mr  aussi  à  signaler  Técueil  ;  elle  s'eiforcera  de  prémunir,  par  ses  coi>- 
seils  incessamment  répétés,  les  Sociétés  de  prévoyance  contre  les  abus 
que  le  système  de  la  mutualité,  mal  compris  ou  mal  pratiqué,  doit  né* 
cessairement  engendrer  et  que  déjà,  il  faut  le  reconnaître,  U  produit 
um  nos  yeux, 

Eq  e&t,  si  noua  voyons  im  grand  nombre  de  Sociétés  marchant 
d'oD  aaa  ferme  vers  la  prospérité,  il  y  en  a  beaucoup  qui  ne  répondent 
que  (Tune  manière  imparfaite  ou  bien  précaire  à  leur  destination  et  à 
leur  but.  D'autxes  sont  assises  sur  des  bases  erronées;  d'autres  encore 
teodentà  encourager  des  combinaisons  répréhensibles^  et  dont  les  efiets 
soat  directement  contraires  aux  véritables  intérêts  des  classes  ouvrières. 
Uur  mode  d'opérer  n'offre  pas  moins  de  contrastes  que  leur  organi- 
satioD.  Les  unes  ont  tout  prévu,  tout  déterminé  par  des  règlements,  qui 
tout  parfois  jusqu'à  la  mioutie  ;  les  autres  ont  tout  laissé  a  l'arbitraire, 
20  caprice  et  par  suite  au  hasard. 

,  Pour  porter  remède  à  cet  état  de  choses,  pour  amener  les  associa^ 
tiûDs  à  s'organiser  et  à  opérer  d'après  certains  principes  consacrés  par 
rexpérience  et  par  la  science,  qui  seuls  peuvent  assurer  à  leur  action 
refucacilé,  la  sécurité  et  la  durée,  qu'y  a-t-U  à  faire  ?  Ailleurs  Tinter- 
veution  et  la  tutelle  du  Gouvernement  ont  paru  des  moyens  de  solution 
tout  naturels.  Mais  dans  un  pays  comme  le  nôtre,  où  la  constitution  a 
consacré,  sur  les  bases  les  plus  larges,  toutes  les  libertés,  et  notamment 
1&  liberté  d'association^  la  loi  ne  doit  eu  cette  matière  ni  ordonner  ni 

W  Jhmmmts  partmnmtaires^  session  ieSO-1851,  n*  48. 

il;  Sur  une  populaUon  de  36,039»3Ô4  âmes  exisunt  en  France,  on  en  compte 
T^f^  appartenant  aux  Sociétés  de  secours  mutuels  ;  ce  qui  donne  une  proporuon 
^  1  Bocfeuôre  mur  76  habitants.  (  A«sporl  à  VEamemwr  but  to,nCiialton  de»  Sociétés 
«  Hcours  mutmhy  pendent  tannée  m».) 


188  DOCUMENTS  OFRICŒLS. 

contraindre  ;  elle  ne  peut  que  protéger.  La  loi  ne  doit  point  imposer 
l'intervention  de  TÉtat^  elle  ne  peut  que  Toffrir. 

Nous  le  savons,  la  loi  du  3  avril  1851  n'avait  pas  d'autre  but.  Mais, 
en  général,  elle  n'a  pas  été  comprise  comme  elle  méritait  de  l'être.  Au 
lieu  d'accueillir  comme  un  bienfait  les  garanties  de  loyauté,  de  régu- 
larité et  de  lumières,  ainsi  que  les  promesses  d'assistance  et  d'appui 
que  l'intervention  désintéressée  du  Gouvernement  venait  apporter  aux 
Sociétés  de  secours  mutuels^  nous  n'avons  vu  que  trop  souvent  cette 
intervention  éveiller  des  appréhensions  et  être  repoussée  avec  mé- 
fiance. 

Il  y  a  là  un  préiugé  qu'il  est  impossible  de  nier^  mais  qu'il  ne  faut 
nullement  désespérer  de  vaincre. 

En  Angleterre,  le  pays  modèle  de  la  liberté  pratique^  ce  préjugé  ne 
s'est  point  produit.  Le  nombre  des /r»«uf /y  socie^iw  qui  viennent  de- 
mander l'enregistrement,  c'est-à-dire  la  reconnaissance  légale  qui  les 
fait  passer  sous  la  protection  et  le  contrôle  du  Gouvernement,  a  toujours 
été  croissant  depuis  un  demi-siècle  (4).  Cela  tient  à  deux  causes  :  d'a- 
bord à  la  longue  et  triste  expérience  que  Ton  avait  faite  en  Angleterre 
des  abus  que  le  laisser-faire,  en  dehors  de  toute  surveillance  des  pou- 
voirs publics^  amène  inévitablement  dans  les  Sociétés  de  prévoyance  ; 
ensuite  à  ce  sentiment  plus  net,  plus  complet,  que  la  pratique  prolongée 
du  régime  constitutionnel  donne  aux  populations,  de  la  véritable  mis- 
sion du  Gouvernement.  D'une  part,  l'intervention  de  l'État  venant  re- 
médier aux  maux  de  l'anarchie  qu'avait  fait  nattre  la  liberté  abandonnée 
à  elle-même,  devait  être  reçue  avec  reconnaisssance  ;  d'autre  part,  loin 
d'avoir  à  lutter  contre  de  sourdes  méfiances  ou  des  préventions  suran- 
nées, le  Gouvernement  trouva  les  esprits  préparés  à  invoquer  son  pa- 
tronage et  sa  tutelle. 

En  Belgique,  on  n'a  pas  eu  ce  dur  apprentissage  qui  a  rallié  autour 
de  l'Etat  la  plupart  des  Sociétés  de  prévoyance  de  la  Grande-Bretagne. 
Ensuite  nos  populations  laborieuses  ont  conservé,  sans  doute,  de  la  do- 
mination étrangère,  un  amour  inquiet  de  la  liberté;  il  y  a  eu  longtemos 
chez  elles,  il  faut  le  dire,  une  tendance  à  suspecter  1  intervention  do 
pouvoir,  qu'elles  étaient  portées  à  considérer  plutôt  comme  un  empiéte- 
ment que  comme  une  protection,  plutôt  comme  une  restriction  que 
comme  une  sauvegarde  de  leurs  droits.  Elles  ne  comprennent  pas  en- 
core assez,  comme  en  Angleterre,  qu'il  y  a  solidarité  et  non  an- 
tagonisme entre  elles  et  le  Gouvernement  qui  a  mission  de  veiller  sur 
leurs  intérêts.  Elles  ne  se  rendent  pas  compte  encore  que  Tintervention 
de  l'État  se  résume  en  ceci  :  qu'il  leur  donne  la  sécurité  et  ne  leur  de- 
mande aucune  abdication. 

Mais'précisément  de  ce 
conclure  qu'il  doit  s'afiaik 

tôt  il  doit  aisparattre  ;  premièrement  par  renet  ae  rmsirucuon  qui  se  ly 
pand  de  plus  en  plus  parmi  les  classes  ouvrières  ;  secondement,  par  te 
stimulant  d'un  système  d'encouragement  et  de  publicité  bien  combiné  ; 
troisièmement,  enfin,  par  la  popularité  croissante  d'un  Gouvernement 
national,  qui,  s'identinant  avec  les  populations,  dissipe  les  préjugés; 
acquiert  la  confiance  et  l'affection  de  toutes  les  classes  de  la  société,  et 

(i)  Nous  avons  TU  ci-dessus  que,  depuis  le  premier  bill  sur  les  Sociétés  tmicalet 
en  i793,  jusqu^en  décembre  1858, 28,900  Sociétés  ont  été  enregistrées. 
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devient  pour  elle  le  symbole  sympathique  de  la  liberté  et  de  la  légalité 
QDJes  sous  le  sceptre  du  meilleur  des  rois  ? 

Qoll  nous  soit  permis^  Monsieur  le  Ministre,  'de  terminer  ce  rapport 
par  quelques  considérations  que  nous  croyons  pouvoir  vous  soumettre 
an  triple  point  de  vue  que  venons  d'indiquer. 

£d  premier  lieu,  on  ne  peut  nier  les  progrès  accomplis  depuis  vingt  ans 
dans  l'éducation  populaire.  L'enseignement  primaire  qui  prend  l'ouvrier 
dans  son  enfance,  renseignement  professionnel  qui,  depuis  les  ateliers 
d'apprentissage  jusqu'aux  écoles  industrielles,  les  écoles  des  arts  et  métiers 
et  les  académies,  a  pour  objet  le  perfectionnement  à  des  degrés  divers  des 
travailleurs,  tout  cela  existe  et  n'attend  plus  que  les  perfectionnements 
que  Texpénence  doit  successivement  y  apporter.  Ce  qui  reste  à  faire, 
mt  d'emprunter  à  la  Grande-Bretagne  plusieurs  institutions  qui  ont 
porté  d'heureux  fruits,  et  qui  ont  largement  contribué  à  assurer  à  l'on- 
Trier  anglais,  non-seulement  une  supériorité  spéciale  et  technique,  mais 
encore  une  instruction  plus  variée  et  une  initiation  plus  complète  aux 
principes  d'après  lesquels  les  nations  grandissent,  s'enrichissent  ou  tom- 
bent en  décadence* 

Ainsi,  pour  ne  citer  qu'un  exemple,  les  Méchantes'  Institutions,  vastes 
cercles  des  classes  laborieuses,  où  à  côté  du  Musée  industriel  et  de  la 
Bibliothèque  commune  s'ouvrent  des  cours  sur  les  branches  les  plus  es- 
sentielles des  connaissances  humaines,  ont  rendu  en  Angleterre  des  ser- 
vices signalés,  et  mérité  qu'un  acte  du  Parlement  de  i843  les  affran- 
chisse de  toute  contribution  locale. 

En  second  lieu,  pour  ce  qui  est  du  système  d'encouragement  appli- 
cable à  Texteosion  et  au  perfectionnement  des  associations  de  pré- 
voyance, nous  avons  eu  l'honneur  de  vous  soumettre,  Monsieur  le  Mi- 
nistre, un  projet  dont  Teffet  sera  de  stimuler  dans  la  voie  du  progrès,  par 
des  récompenses  honorifiques,  par  des  subventions,  par  des  concours, 
toutes  les  Sociétés  qui  reposent  sur  le  principe  de  l'assistance  mutuelle 
eo  Belgique.  Destiné  à  rallier  toutes  les  associations  dans  un  même  but, 
à  tes  amener,  par  la  comparaison  de  leurs  procédés  et  de  leurs  actes,  à 
se  rapprocher  toutes  de  plus  en  plus  du  meilleur  mode  d'organisation  et 
dadministratioD,  à  les  soumettre  ainsi,  sans  efiort,  à  l'épreuve  toujours 
décisive  de  la  publicité,  ce  système  d'encouragement  s'adressera  indis- 
tinctement aux  Sociétés  reconnues  et  non  reconnues  (1).  L'accueil  bien- 
veillant que  vous  avez  fait  à  cette  idée,  Monsieur  le  Ministre,  nous  dis- 
pense d'insister  davantage  et  nous  fait  espérer  qu*elle  recevra  prochai- 
Dement  son  exécution. 

En  troisième  lieu,  enfin,  au  point  de  vue  de  la  facilité  avec  laquelle 
Tintervention  de  l'État  doit  être  acceptée  par  les  masses,  à  mesure  que 
le  sentiment  national  et  l'amour  de  nos  institutions  se  développe  chez 
^lles,  avons-nous  besoin  de  rappeler  ici  des  faits  dont  le  spectacle  a  ému 
la  Belgique  entière  et  agrandi  qotre  jeune  nationalité  aux  yeux  de  l'étran* 
ger?  Qui  n'a  été  frappé, — au  milieu  des  manifestations  unanimes  par 
lesquelles  nos  provmces  viennent  d*acclamer  à  la  face  du  monde  leur 

nationalité  et  leur  roi,  —  de  voir  s'avancer  ces  innombrables  ouvriers 
qui,  unis  dans  une  même  pensée  de  patriotisme,  de  fidélité  et  de  recon- 
naissance, inclinaient  leur  bannière  et  faisaient  éclater  leur  énergique 

(1)  Un  règteineDt  déterminerait  les  conditions  auxquelles  cette  assimilation  pour- 
nu  avoir  lieu.  Il  ne  s'agit  pas  naturellement  d'innover  en  ce  qui  concerne  les  pri- 
Yiièges  exclusivement  réservés  aux  Sociétés  reconnues  par  la  loi  du  3  avril  1851. 
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enthousiasme  devant  le  monarque  en  qui  se  personnifie  la  patrie  et  la 
liberté  ? 

Les  Sociétés  de  prévoyance  ont  eu,  elles  aussi,  leur  part  dans  ces  dé- 
monstrations dont  la  Belgique  a  le  droit  d'être  fière  ;  et  nous  ne  crai- 
gnons d'être  contredits  par  personne  en  affirmant  que  c*est  là  rincon* 
testable  symptôme  d'un  mouvement  éminemment  favorable  au  but  que 
nous  signalions  plus  haut  :  le  développement  de  l'esprit  d'association  et 
de  solidarité  au  scindes  classes  laWieuses^  et  leur  tendance  à  se 
resserrer  avec  une  confiance  croissante  autour  du  Gouvernement  de 
leur  pays.  La  Commission  : 

Le  Vice-Préâident  rapporteur.  Le  Président, 

T'KiNT-  DE  HàXYER.  Al}G«   VuSCHBMS. 

ANNEXE. 

Note  sur   l'organisation   des  Sociétés   de  Sêcours   mutuels   en  Angleterre.  — 

Instructions  du  registrairet  M,  J.  Tidd  PraU, 

Le  cadre  des  Sociétés  de  secours  mutuels  (Friendly  Societies)^  en  Angleterre, 
est  plus  étendu  que  celui  des  Sociétés  allemandes,  françaises  ou  belges;  od  y 
comprend  plusieurs  genres  d'assurances  :  secours  en  cas  de  maladie*  soins  des 
médecins,  dotation  des  enfants,  assurances  en  cas  de  décès,  pensioiM  de  re- 
traite [annuités  du  Gouvernement) ^  etc — Les  comptes  sont  tenus  de  maniera 
à  faire  ressortir  ce  qui  a  été  reçu  et  dépensé  pour  chaque  genre  d^assurances. 
Chaque  membre  a  la  faculté  de  souscrire  pour  un  ou  plusieurs  objets ,  d'après 
ses  moyens  et  ses  convenances;  mais  la  souscription  aox  secours  en  cas  de  ma- 
ladie entraîne  nécessairement  l'obligation  de  souscrire  pour  les  soins  des  médedns. 

Les  Sociétés  anglaises  servent  d'intermédiaires  près  des  caisses  dotales  ou  pour 
les  assurances  en  cas  de  décès ,  ainsi  que  pour  les  versements  ài  faire  en  vue  des 
pensions  de  retraite.  Celles-ci  sont  limitées  a  30  livres  sterling  (  fr.  7îi0  )  ;  elles  sont 
aifférées  ou  immédiates;  les  premières  se  font  avec  ov  sans  reumr  da  capital  ao 
décès  de  rassuré.  Les  primes  payées  par  les  deux  sexes,  pour  le  même  &ge,  diBè* 
rent;  les  primes  payées  par  les  personnes  du  sexe  féminin  sont,  en  général,  un  pea 
plus  élevées. 

Le  gouvernement  a  institué  un  agent  supérieur^  ayant  le  nom  de  Registratrif 
chargé  de  l'examen  des  statuts  des  Sociétés  de  secours  mutuels  dans  ebacune  des 
trois  parties  du  Royaume-Uni.  C^est  à  ce  fonctionnaire  que  sont  transmises  les  de- 
mandes d*enregistrement  ou  de  reconnaissance  légale;  on  lui  transmet  aussi  an- 
nuelleoient  les  comptes,  et  sa  vigilance  ne  néglige  aueuo  moyen  d'éelaiier  les  Sodé- 
tés  amicales  sur  les  questions  qui  les  intéressent, 

M.  J.  Tîdd  Pratt,  registraire  des  Sociétés  de  secours  mutuels  d'Angleterre,  a  publié 
d^exeeltentes  instructions  sur  le  mode  de  former  ou  de  diriger  ce  genre  de  Socié- 
tés (1).  Nous  en  extrayons  les  parties  suivantes,  qui  font  connaître  en  même  temps 
les  principes  consUtutifi  de  la  pluoart  des  Sociétés  angtaîsea. 

La  direction  de  la  Société  doit  être  confiée  k  un  comité  de  membres  effectifs  et 
honoraires,  ou  de  membres  effectifs  seulement,  qui  choisit  dans  son  sein  le  trésorier, 
les  visiteurs  et  le  secrétaire.  Ce  dernier  seul  peut  être  rétribaé. 

Les  réunions  doivent  avoir  lien  dans  un  édifice  pubUe  on  dans  une  salle  d'école* 
S'il  n'est  pas  possible  de  se  réunir  ailleun  qu'au  cabaret,  on  peut  convenir  d'un 
loyer  pour  le  local,  feu  et  lumière,  avec  la  stipulation  expresse  qu'aucune  boisscMi 
ne  sera  servie  dans  la  salle  jusau'à  ce  que  les  aniires  soient  terminées.  Les  dépenses 
résulunt  de  la  célébratioa  de  fêtes  ou  d'anniversaires,  sefKmt  k  la  charge  de  ceux 
qui  y  iirennentpart. 

Frais  d'administration,  —  Une  légère  contribution  doit  être  perçue  des  membiss 
pour  couvrir  les  frais  d*administration. 

Service  médical,  -^La  contribution  de  oeche^  selon  raccord  fait  arec  le  médecin, 
variededschellings(fl>.3  75),k5  8cheUings(fr.  635)  paran  et  par  léte  ;  elle  est 
pavable  par  trimestre  et  par  anticipation. 

Indemnité  en  cas  de  maladie.— 1\  y  a  avantage  à  s^assurer  contre  les  chances  de 

(11  Nous  citerons,  entre  autres,  les  instructions  accompagnées  d'an  tMeÊSiBBi  ^ 
de  tables,  qui  ont  été  publiées  en  IMO. 
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iaabdi«,dès  que  l'on  fait  choix  d'ane  profession.  Les  indemnités  varient  d'après  les 
statuts  et  les  tables.  Elles  soot  de  10  schellings  (fr.  12  50),  IS  schellings  (fr.  18  73) 
ou  iO  scfaellines  jfr.  25)  par  semaine. 

Poor  être  admis  dans  une  Société  de  secours  mutuels,  il  Haut  être  âgé  de  16  ans  au 
moios  et  de  40  ans  au  plus. 
Les  secours  cessent  à  Page  de  60  ans. 

LemoDtantde  Tindemnité  ne  doit,  dans  aucun  cas ,  excéder  les  2/3  de  ce  qu'un 
associé  peut  gagner  lorsqu'il  est  en  bonne  santé. 

U  table  sui?ante  extraite  du  rapport  du  registraire  pour  Tannée  1850  a  été  adop- 
tée par  un  grand  noroljre  de  Sociétés  : 

Table  de  cotisations  mensuelles  pour  U  payement^  en  cas  de  matodtV,  d'une  indem- 
nité de  10  schellings  {fr.  1250),  15  schellings  [fr.  18  75),  oti  20  schellings  {Jr.  25) 
porsemcàiM. 


ÂGES. 

Fi.  12  80 

Fr. 

18  75 

Fr.  25 

I>e  16  ans  jusqu'à  23  ans  accomplis. 

Fr.    1  25 

Fr. 

1  87 

Fr.    2  50 

De  24         9         ao        » 

»      1  35 

» 

203 

»      2  70 

De  31          »         34        D 

s      1  45 

» 

2  19 

»      290 

De  35          »         38         » 

.   »      1  55 

n 

2  33 

»      3  14 

De39          »         40         > 

»     i  65 

» 

250 

»      333 

II  importe  de  ne  pas  perdre  de  Tue  que  les  tables  anglaises  sont  calculées  unique- 
ment pour  assurer  le  paiement  de  Tindemnité  de  maladie,  dans  le  sens  le  plus  strict 
et  te  plus  rigoureux. 

Elles  ne  sont  pas  applicables  aux  cas  d'in6rmités  cbronitjnes  qui  donnent  lieu  k 
vne  incapacité  de  travail,  mais  qui  ne  peuvent  pas  être  considérées  comme  des  ma- 
ladies proprement  dites. 

It  doit  aussi  être  bien  entendu  que  les  calculs  ne  laissent  aucune  marge  pour  le 
serrice  méificai  el  po«r  les  frais  d'administration.  Si  l'on  ajoute  les  contrioutions 
spéciales  perçves  de  ce  chef  aux  cotisations  mensuelles  fixées  par  les  tables,  on  tiou- 
Toa  que  l'indemnité  journalière  est  \  peu  près  égale  U  la  cotisation  mensuelle. 

La  sdenee  vient  donc  confirmer,  de  la  manière  la  plus  éclatante ,  un  principe  que 
ia  Commission  pennanente  de  Belgique  a  toujours  cnerctaé  )i  faire  prévaloir,  et  qiri 
a  été  depuis  longtemps  adopté  en  France  (1). 

(Comptabilité,  — Un  livre  séparé,  un  compte  clair  et  distinct  par  débit  et  crédit,  et 
Qfl  fonds  séparé  existent  pour  chaque  genre  d'assurances. 

I>es  livres,  les  reçus,  les  placements  et  les  comptes  de  toute  espèce  sont  vérifiés 
lOQSles  trois  mois  par  une  personne  compétente  et  désintéressée.  Les  Sociétés  ont  la 
£tcalté  de  s'adresser  au  registraire  pour  obtenir  les  instructions  nécessaires  relati- 
vement à  la  coapUbilSté. 

fraudeff.-^Pcfiicilatés.— Lorsqu*un  membre  a  fait  une  fausse  déclaration  concer- 
nât 801  ftge,  la  santé,  son  salaire  habituel,  son  emploi  ou  ses  rapports  avec 
(Taotres  Sodétés  aui  moment  de  son  admission;  s'il  feint  une  maladie,  s'il  obtient 
Ml  eherche  a  obteoir  frauduleusement  de  l'argent  ou  d'autres  avantages  de  la  Société 
^  laqaelle  il  appartient,  il  sera,  après  due  preuve ,  exdu  de  la  Société  et  perdra 
tous  ses  droits  ;  il  sera  tenu,  en  outre,  de  rembourser  toutes  les  sommes  illégalement 
obtenues. 

iu^emeni  des  contestaiions.-^heB  contestations  qui  s'élèvent  au  sein  des  Sodétés 
*^t  jugées  par  des  arbitres. 

U  Conseil  d^dministration  choisit  dnq  arbitres  qui  ne  peuvent  être  ni  directement 
n  indirectement  intéressés  dans  la  Société;  dans  chaque  cas  de  contestation ,  les 
aoms  des  arbitres  sont  écrits  sur  des  bulletins  et  placés  dans  une  botte  en  verre,  et 
Ks  troigpremiera  noms  tirés  par  la  partie  plaignante  sont  désignés  pour  le  jugement 
«idiSérend. 

CoiifnMs._La  ntuatioB  de  la  Sodété  est  vérifiée  tous  les  cinqans,par  un  ac^ 
{^<  (2)  désigné  par  le  comité,  afin  de  s'assurer  si  les  recettes  et  les  dépenses  sont 
Wilibrées  de  manière  à  garantir  les  engagements  qui  ont  été  pris  jusau'a  cette 
^ue.  Cet  ofider  examine  si  une  modification  des  statuts  est  devenue  nécessaire. 

Les  instructions  où  noiis  avons  puisé  les  renseignements  sommaires  qui  précèdent, 
renferment  en  outre  des  modèles  de  règlements  destinés  li  assurer  la  régularité  des 
mfférents  services  spédaux. 

(1]  D'après  la  table  des  maladies  que  nous  avons  citée,  la  moyenne  de  la  cotisation 
mensuelle,  sans  distinction  dtlge,  serait  de Fr.    1  45 

Kous  avons  vu  que  le  service  médical  coûte  en  moyenne  5  fr.  par  an,  soit  par 

nwis  environ •.... 040 

ToUl.  .  .  Fr.    1  85 

Llndemnités'élevantUfr.  1250  c.  par  semaine  donnerait  par  jour  environ  fr.  1  78  c. 

(z)  Les  actuaires  sont  des  agents  du  Gouvernement. 
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ET  LE  TRATAa  CHRÉTIEN. 
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A  ne  prendre  le  travail  qu^au  point  de  vue  purement  humain, 
il  a  en  lui-même  cjuelque  chose  qui  révolte  la  nature.  Cest  un 
joog  humiliant  ;  c'est  une  peine,  à  laquelle  Torgueil  de  Fesprit  et 
toutes  les  délicatesses  des  sens  répugnent  également.  Rien  d*éton- 
naDt  à  ce  que  l'homme,  livré  à  lui-même,  se  soit  toujours  efforcé 
d'y  échapper,  puisque  toutes  ses  corruptions  natives  se  réunissent 
pour  le  lui  faire  abhorrer.  Ce  n'est  que  par  vertu,  c'est-à-dire,  par 
cet  esprit  de  renoncement  sans  lequel  il  n'y  a  point  de  vertu,  que 
l'homme  se  voue  librement  au  travail.  Aussi,  partout  où  s'affaiblit 
la  vertu,  parla  substitution  de  l'esprit  d'orgueil  et  de  sensualité  à 
Tesprit  de  renoncement,  le  travail  s'énerve  et  son  impuissance  va 
croissant  à  mesure  que  se  développent  les  appétits  qui  inspirent 
aux  hommes  une  ardeur  plus  désordonnée  pour  la  richesse.  En 
effet,  il  faut  au  travail  une  certaine  puissance  à  la  fois  de  recueil- 
lement et  d'expansion,  que  donne  au  plus  haut  degré  la  pratique 
habituelle  du  renoncement  chrétien,  et  qu'elle  seule  peut  donner. 
L^nergie  du  travail  a  sa  source  dans  les  profondeurs  mêmes  de 
rame.  Le  travail  implique  un  effort,  ime  victoire  de  l'homme  sur  lui- 
même,  et  cette  victoire  n'est  |>ossible  que  par  la  concentration  de 
toutes  les  forces  de  la  volonté.  Il  faut  pour  se  livrer  au  travail  que 
Thomme  renonce  au  goût  qu'il  a  pour  le  repos  ;  goût  naturel,  et 
je  dirai  presque  légitime,  car  l'homme,  dans  son  état  primitif, 
n'était  point  fait  pour  l'agitation  du  travail,  et  il  doit  en  être  af- 
franchi dans  la  vie  parfaite  qu'il  est  appelé  à  conquérir  par  les 
épreuves  de  son  existence  présente.  L'intérêt,  le  désir  de  jouis- 
sances plus  étendues,  n'est  point  à  lui  seul  un  mobile  suffisant 
pour  déterminer  l'homme  à  surmonter  l'aversion  qu'il  ressent 
pour  le  travail.  L'homme  est  ici  entre  deux  intérêts  :  d'un  cêté 
l'avantage  qu'il  retirera  de  son  travail,  et  de  l'autre  cet  instinct 
inné  qui  lui  fait  souhaiter  le  repos  et  haïr  la  peine  du  travail.  De 
ces  deux  intérêts,  c'est  l'intérêt  de  la  paresse  qui  doit  naturelle- 
ment remporter,  car  c'est  l'intérêt  présent  et  immédiatement  sai- 
sîssable.  Ce  n'est  que  par  des  impulsions  d'un  ordre  plus  élevé  que 
vous  parviendrez  à  arracher  l'homme  à  la  paresse,  pour  le  lancer 
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dans  Tactivité  pénible  mais  féconde  du  travail.  Ce  n'est  pas  trop, 
pour  lui  donner  la  force  de  remporter  sur  lui-même  cette  victoire, 
du  plus  puissant  de  tous  les  mobiles  qui  sollicitent  sa  volonté  :  du 
renoncement.  Quand  une  fois  l'homme  aura  pris,  par  le  renon- 
cement, l'habitude  du  travail,  le  sentiment  de  l'intérêt  légitime, 
quand  il  est  dominé  et  tempéré  par  le  renoncement,  lui  viendra 
en  aide  pour  soutenir  et  accroître  son  activité.  L'homme  com- 
prendra alors  que  le  renoncement  du  travail  constitue  son  intérêt 
bien  entendu,  et  son  bien-être  s'augmentera  de  tous  les  sacrifices 
que  le  renoncement  lui  dictera. 

Par  le  renoncement  l'homme  rentre  en  lui-même,  il  se  recueille. 
En  se  détachant  des  choses  extérieures,  il  rassemble  toutes  ses 
forces  aux  sources  mêmes  de  sa  volonté,  et  il  puise  dans  cette  con- 
centration une  puissance  d'expansion  devant  laquelle  cèdent  les 
obstacles  les  plus  rebelles.  Ramené  au-dedans  de  lui  par  le  renon- 
cement, l'homme  ne  se  laissera  détourner  de  sa  tâche  ni  par  la 
mobilité  des  impressions  extérieures,  ni  par  l'inconstance  et  la 
légèreté  de  son  cœur.  Son  àme  aura  un  point  fixe  auquel  elle  re^ 
viendra  toujours,  et  qui  lui  servira  de  lest  au  milieu  des  agitations 
de  la  vie.  Ce  point  fixe,  ce  point  toujours  lumineux,  même  au  mi- 
lieu des  ténèbres  de  l'intelligence  la  moins  cultivée,  c'est  l'idée 
de  reporter  sa  vie  à  Dieu  par  l'accomplissement  pénible  du  devoir. 
Qr  le  devoir  général  de  notre  existence,  devoir  tellement  naturel 
et  tellement  universel  qu'il  se  confond  avec  les  exigences  les  pins 
évidentes  et  les  ]^us  irrésistibles  de  la  vie,  c'est  le  travail.  Le  re- 
noncement par  les  œuvres  est  la  loi  générale  de  notre  destinée 
terrestre.  Le  travail  est  l'œuvre  de  tous  les  jours,  par  laquelle  les 
hommes,  tirant  d'une  nécessité  de  leur  nature  la  matière  d'un 
libre  sacrifice,  accomplissent  à  chaque  moment,  dans  l'ordre  ma- 
tériel, la  loi  de  leur  vie  morale. 

Plus  sera  puissant  sur  les  volontés  le  désir  du  perfectionnement 
spirituel  par  le  sacrifice,  plus  sera  énergique  et  soutenue  l'appU' 
cation  au  travail.  En  imprimant  au  travail  le  caractère  d'une  ex- 
piation, la  Religion  chrétienne  lui  a  donné  quelque  chose  de  cette 
passion  de  l'infini,  par  laquelle  elle  a  si  profondément  remué  et 
transformé  le  monde.  Ce  n'estpluspour  une  jouissance  éphémère, 
qui  n'a  point  de  proportion  avec  la  peine  qu'elle  coûte,  qo<5 
l'homme  usera  sa  vie  au  travail.  Son  but  sera,  comme  sa  vie 
même,  dans  cet  ordre  supérieur  où  le  bien  suprême  attire  et  élève 
tout  par  la  double  puissance  de  la  grandeur  et  la  bonté.  Tandis 
qu'il  poursuivra  ce  but,  les  biens  matériels  lui  seront  donnés  par 
surcroît  ;  ils  sortiront  du  travail^  épuré  et  fécondé  par  le  renonce- 
mattj  avec  une  prodigieuse  abondance. 
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Cette  assertion  pourra  sembler  étrange  h  cenx  qai  mettent  dans 
le  dësirdes  jouissances  matérielles  le  ressort  de  Tactivité  humaine. 
Toutefois,  si  Ton  observe  avec  quelque  attention  les  mœurs  des 
popalations  que  le  sensualisme  a  envahies,  on  verra  que  le  travail 
n^a  plus  chez  elles  ce  caractère  de  régularité,  d^activité  calme  et 
soatenae,  qui  fait  sa  force.  C'est  un  fait  dont  on  est  forcé  de  con- 
venir, tout  en  soutenant  qu^il  suffit  de  Tintérèt  bien  entendu  pour 
contenir  les  passions,  dont  rexcès  conduirait  au  dégoût  et  à  la 
fuite  du  travail,  sans  qu^il  faille  invoquer  cette  austère  et  impcMS 
tane  doctrine  du  renoncement  chrétien.  On  se  confie  trop  ici  ea 
Tempire  de  Thomme  sur  lui-même  par  ses  seules  forces.  Habitués 
que  nous  sommes  à  voir  Thomme  élevé  au-dessus  de  lui-même 
par  le  christianisme,  nous  oublions  trop  facilement  quelle  est  sa 
faiblesse  naturelle  sous  Teffort  de  ses  instincts  dépravés.  Nos  so- 
ciétés modernes  sont  tellement  imprégnées  de  l'esprit  du  chris- 
tianisme, qu'alors  même  que  l'orgueil  et  la  sensualité  y  font  inva- 
sion, le  fond  des  mœurs  résiste  et  continue  de  produire  des  fruits 
de  vertu,  qui  font  illusion  aux  esprits  prévenus  ou  peu  attentifs. 
Longtemps  après  que  l'esprit  chrétien  s'est  retiré  de  la  société, 
elle  se  meut  encore  de  l'impulsion  qu'elle  en  a  reçue  dans  les 
temps  de  foi  et  de  pratique  religieuse.  L'opinion  publique,  formée 
par  le  christianisme,  flétrit  l'oisiveté  ;  l'esprit  de  famille,  égale- 
ment développé  par  lui,  pousse  au  travail,  aussi  bien  que  les  ha- 
bitudes de  prévoyance,  qui  sont  la  conséquence  nécessaire  de  l'es- 
prit de  famille.  Le  travail  pourra  donc  s'alimenter  longtemps  de 
Tesprit  du  christianisme,  alors  même  que  la  foi  à  ses  dogmes  aura 
cessé  de  régner  sur  les  consciences.  Les  écarts  individuels  se  mul- 
tiplieront, mais  la  société  dans  son  ensemble  conservera  les  habi- 
tudes laborieuses  des  peuples  chrétiens.  U  en  sera  tout  autrement 
dans  les  sociétés  qui,  s'étant  élevées  &  la  civilisation  par  les  seules 
vertus  naturelles,  n'ont  point  reçu  ce  caractère,  en  quelque  sorte 
indélébile,  du  christianisme.  C'est  là,  dans  les  sociétés  du  monde 
antique,  cefles  qui,  en  dehors  du  christianisme,  ont  porté  le  plus 
haut  la  civilisation,  qu'il  faut  aller  étudier,  dans  leur  libre  expan- 
^on,les  conséquences  des  passions  qui  luttent,  dans  le  monde  mo- 
derne, contre  l'esprit  qui  attache  au  travail  les  sociétés  chrétiennes. 

•II 

Aux  origines  des  sociétés  antiques,  dans  ees  temps  où  le  monde 
^  proche  encore  de  la  source  des  grandes  traditions  desquelles 
découle  Ja  vie  naorale  de  l'humanité,  la  loi  du  travail  est  généra^ 
lement  comprise  et  acceptée  à  towles  degrés  delà  société.  La  race 
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des  PélasgeSy  qui  nous  apparaît  la  première  au  seuil  de  l'histoire 
grecque,  est  une  race  essentiellement  laborieuse ,  et  qui  laisse 
partout  des  traces  de  sa  puissance  et  de  son  habileté  dans  les  arts 
qui  entretiennent,  embellissent  et  agrandissent  la  vie.  Quand  le 
monde  hellénique  déploie,  dans  l'&ge  des  héros,  toutes  les  richesses 
de  son  heureux  génie^  Homère  et  Hésiode  nous  le  montrent  mêlant 
les  travaux  de  la  vie  agricole  et  pastorale  et  les  expéditions  du 
commerce  avec  les  occupations  de  la  guerre.  Princes  et  esclaves 
concouraient  de  leurs  mains  à  tous  les  soins  de  la  vie  matérielle. 
Paris  était  berger;  Anchise  gardait  les  troupeaux  de  son  père 
quand  il  plut  à  Vénus,  et  les  sept  frères  d'Andromaque  périssent 
sous  les  coups  d'Achille  au  milieu  des  troupeaux  qu'ils  faisaient 
paître.  Agamemnonet  Achille  font  eux-mêmes  les  apprêts  de  leurs 
festins.  Ulysse  avait  taiUé  de  sa  main,  dans  l'olivier  sauvage,  cett^ 
couche  que  nul  mortel  n'aurait  pu  enlever  de  la  place  où  le 
héros  l'avait  construite,  et  qui  sert  à  le  faire  reconnaître  de  son 
épouse  (1). 

Hésiode,  par  son  poème  des  Travaux  et  des  jours ^  consacré  tout 
entier  au  travail,  nous  donne  la  mesure  exacte  de  la  place  qu'il 
tenait  dans  la  vie.  Nous  l'y  trouvons  avec  les  caractères  que  le 
christianisme  lui  donne.  C'est  un  châtiment  imposé  par  les  dieux 
à  l'homme  coupable,  et  c'est  un  devoir  dont  l'accomplisseoient 
réconcilie  l'homme  à  la  Divinité.  Avant  que  Jupiter,  irrité  des 
ruses  de  Prométhée,  eût  répandu  sur  la  vie  humaine  les  amers 
soucis,  et  caché  aux  yeux  des  hommes  les  sources  où  la  vie  s'ali- 
mente, un  travail  facile  et  de  quelques  instants  eût  suffi  à  donner 
la  richesse.  Mais  aussitôt  que  Pandore  eut  ouvert  l'urne  fatale,  ce 
fut  fini  de  cette  vie  qui  coulait,  pour  la  race  des  hommes,  exempte 
de  tous  maux,  libre  de  tout  travail  pénible  et  des  maladies  cruelles 
qui  donnent  la  mort  (2).  Travailler  sera  désormais  un  acte  de 
vertu.  <(  Rien  de  plus  aisé,  dit  Hésiode  à  son  frère  Persa,  que  de 
s'approprier  le  vice.  La  voie  qui  y  conduit  est  facile,  et  il  réside 
tout  proche  de  nous.  Hais  les  dieux  n'accordent  aux  hommes  la 
vertu  qu'au  prix  de  leurs  sueurs.  Écoute  mes  conseils;  travaille, 
fils  des  dieux,  pour  que  la  déesse  de  la  Faim  te  fuie  et  que  tu  sois 
aimé  de  Cérès,  la  déesse  vénérée,  à  la  belle  couronne,  qui  rem- 
plira tes  greniers.  La  faim  est  toujours  la  compagne  du  paresseux. 
Les  dieux  et  les  hommes  le  détestent  également.  Il  ressemble  à 
ces  frelons  désarmés  qui  consomment  dans  l'oisiveté  les  fruits  du 
travail  des  abeilles.  Le  travail  te  rendra  plus  cher  aux  dieux  et 
aux  hommes,  car  ils  ont  en  horreur  les  oisifs  (3).  ^ 

(1)  Voir  VHisloire  de  l'esclavage  dans  Vantiquitéy  par  M.  Wallon,  partie  I,  chap.  ii* 

(2)  Opéra  et  di'ea,  y.  42  k  92.  —  (3)  Ihid.,  t.  2S6  k  310. 
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La  Grèce,  au  temps  de  sa  splendeur ,  resta  fidèle  à  la  loi  du 
travail.  Sauf  à  Sparte,  où  Torgueil  maintenait  dans  Toisiveté  la 
cksse  dominante  et  rejetait  le  travail  sur  les  vaincus,  les  classes 
libres  prirent  leur  grande  part  de  l'activité  féconde  qui  donna  au 
men^eilleux  géjiie  de  la  race  hellénique  cette  prospérité  matérielle 
et  ces  loisirs,  sans  lesquels  Tesprit  ne  pourrait  déployer  librement 
tous  ses  dons.  Thésée  et  Solon  avaient  fait,  dans  la  constitution 
d^Âthènes,  une  large  place  au  travail.  Solon  s'était  livré  au  com- 
merce et  avait  douné  lui-même  Fexemple  de  la  vie  occupée  que 
ses  lois  imposaient  à  tous  les  citoyens.  Cette  impulsion  dura  & 
Athènes  jusqu'à  la  guerre  du  Péloponnèse.  Le  commerce,  l'indus- 
trie, Fagriculture,  y  fleurirent  également,  et  firent  de  la  stérile 
Attique  une  des  contrées  les  plus  prospères  du  monde.  L'agricul- 
ture surtout,  cette  reine  de  toutes  les  industries,  avait  toutes  les 
préférences  de  F  Athénien.  La  direction  des  travaux  delà  culture 
occupait  les  hommes  des  plus  illustres  familles,  et  les  plus  nobles 
esprits  de  la  cité  des  lettres  et  des  arts  ne  dédaignèrent  point  d'en 
tracer  les  préceptes. 

Mais  la  Grèce  subit  bientôt  la  réaction,  inévitable  dans  le  monde 
païen,  des  instincts  d'orgueil  et  de  sensualisme,  développés  par 
Ifô  prospérités  sociales,  contre  les  principes  mêmes  qui  étaient 
la  source  de  ces  prospérités.  Vers  le  temps  de  la  guerre  du  Pélo- 
ponnèse, on  voit  commencer  à  Athènes  le  mouvement  qui  éloigne 
les  classes  libres  du  travail  et  qui  les  pousse  à  vivre  aux  dépens  de 
l^Etat,  par  les  salaires  des  tribunaux  et  de  l'assemblée  du  peuple. 
Insensiblement  le  travail  servile  remplace  le  travail  libre  ;  l'oisi- 
veté envahit  la  cité  (1).  Sans  doute  des  causes  diverses^  la  guerre 
et  les  changements  survenus  dans  les  conditions  mêmes  du  travail^ 
contribuèrent  à  amener  ce  résultat.  L'esclavage  notamment  réagit 
de  la  façon  la  plus  funeste  sur  le  travail  libre.  Mais  la  cause  pre- 
mière et  vraiment  profonde  de  l'extension  même  de  l'esclavage 
et  de  la  désertion  du  travail  par  les  citoyens,  est  dans  cet  amour 
ue  la  vie  facile  et  sensuelle  qu'engendre  la  richesse,  dans  ce  dé- 
^in  et  cette  aversion  pour  l'assujettissement  du  travail,  que  sus- 
citent l'orgueil  et  les  amollissements  d'une  prospérité  croissante, 
î^and  ils  ne  trouvent  point  leur  contre-poids  dans  des  vertus  con- 
bnuellement  alimentées  par  l'esprit  de  renoncement.  Rien  de  plus 
triste  que  le  tableau  de  la  corruption,  du  luxe  et  de  l'abaissement 
des  Athéniens,  dès  le  temps  de  Philippe  et  d'Alexandre.  Dans  les 
tristes  époques  qui  suivent,  le  mal  ne  fait  que  grandir.  Le  thé&tre 


W  V.  M.  WaUoD,  Histoire  de  Vesclavage,  partie  II,  ch. 
^'ConomitpoUt.  des  AMniens,  IW.  IV,  ch.  ii  et  xxii. 
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et  La  table  deviennent  les  grandes,  presque  les  seules  préoccupa- 
tions de  la  vie.  La  mollesse  avec  Torgueil,  qui  prit  dans  les  der- 
niers temps  le  caractère  d'une  ridicule  et  impuissante  vanité, 
allèrent  toujours  croissant,  et  avec  eux  s'accrurent  roisiveté 
et  la  pauvreté,  son  inséparable  compagne. 

Les  Grecs,  dont  Tinertie  et  la  corruption  avaient  laissé  périr  les 
plus  magnifiques  dons  de  la  Providence,  s'en  prenaient  de  leur 
décadence  à  la  fatalité  des  destinées,  et  couraient  demander  aux 
oracles  conunent  ils  pourraient  trouver  quelque  soulagement  à 
leurs  maux.  Polybe,  en  rappelant  à  ses  compatriotes  que  c'est  en 
eux-mêmes  qu'ils  doivent  chercher  la  source  de  ces  maux,  et  que 
c'est  dans  la  réforme  de  leurs  mœurs  qu'ils  doivent  en  trouver  le 
remède,  nous  dévoile  la  profondeur  de  l'abîme  d'impuissance  et 
de  misère  où  se  débattait  cette  Grèce,  jadis  si  prospère  et  si  glo- 
rieuse :  ((  Lorsqu'il  est  question  de  choses  dont  il  est  facile  de  re- 
connaître la  raison,  de  s'expliquer  l'origine  et  le  développement, 
il  ne  faut  plus  se  contenter  de  les  attribuer  à  la  Divinité.  Citons, 
entre  autres  faits,  ce  décroissement  de  population,  cette  pénurie 
d'hommes  qui  de  nos  jours  se  font  sentir  dans  toute  la  Grèce,  et 
qui  rendent  nos  villes  désertes,  nos  campagnes  incultes,  sans  que 
cependant  des  guerres  continuelles,  ou  des  fléaux,  tels  que  la  peste^ 
aient  épuisé  nos  forces.  Si  on  s'imaginait  d'envoyer  consulter  les 
dieux  à  ce  sujet,  et  de  leur  demander  par  quelles  paroles  et  par  quels 
actes  la  Grèce  pourrait  être  peuplée  davantage,  et  les  villes  plut^ 
heureuses,  ne  seraitp-ce  pas  folie  de  le  faire,  quand  la  cause  en  est 
évidente  et  les  moyens  d'y  remédier  en  nous-mêmes?  Au  milieu 
d'une  population  livrée  tout  entière  à  l'orgueil,  à  l'avarice,  à  la 
paresse,  qui  ne  veut  ni  se  marier,  ni  nourrir  les  enfants  élevés 
hors  du  mariage,  ou  du  moins  n'en  nourrir  qu'un  ou  deux,  afin  de 
leur  laisser  de  plus  grandes  richesses  et  de  les  élever  au  sein  de 

l'abondance,  le  mal  a  secrètement  grandi  avec  rapidité A  quoi 

bon,  encore  une  fois,  aller  demander  aux  dieux  les  moyens  de 
réparer  un  tel  dommage  ?  Le  premier  homme  venu  nous  dira  que 
nous  n'avons  pour  y  remédier  qu'à  corriger  nos  mœurs  (1).  »  Que 
pouvait  en  effet  le  paganisme  contre  cette  décadence,  fruit  de  ses 
propres  égarements  et  que  pouvaient  les  mœurs,  quand  le  prin- 
cipe qui  fait  leur  force  avait  disparu  de  la  société,  et  que  le  maté- 
rialisme régnait  sans  contradiction  dans  les  doctrines  et  dans  la 
vie  ?  Cet  affaissement  des  mœurs  alla  toujours  croissant.  Un  siècle 
après  Polybe,  peu  de  temps  avant  l'ère  chrétienne,  le  mal  afaii 
de  tels  ravages,  l'énergie  qui  alimente  le  travail  fait  tellement 

(i  )  Histoire  génér.,  XXXVII,  cji.  iv. 
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déCfltut  dans  ce  monde  grec,  où  Tintelligence  unie  an  travail  avait 
produit  tant  de  merveilles,  que  Salluste  peut  dire  en  toute  vérité 
à  César  :  Virtus,  vigilaniia,  laborj  apud  GrcBCOS  nulla  sunt  (1). 


m 

Quand  Salluste  parlait  ainsi,  Rome  commençait  à  ressentir  elle- 
même  les  atteintes  du  mal  qui,  en  ruinant  la  Grèce,  en  avait  fait 
tme  proie  si  facile  à  saisir  pour  l'ambition  romaine.  Au  moment 
même  où  écrivait  Salluste,  César  s'efforçait  en  vain  d'arrêter  les 
progrès  de  l'oisiveté  et  de  ramener  les  citoyens  au  travail,  qui 
avait  fait  la  puissance  de  Rome  et  avait  été  la  source  de  toutes  ses 
conquêtes.  Rome,  grâce  à  l'énergie  de  caractère  de  ses  citoyens 
et  à  la  solidité  de  ses  vertus  primitives,  devait  lutter  plus  long- 
temps que  la  Grèce  contre  le  poison  qui  la  minait/  mais,  par  cela 
même  que  sa  force  naturelle  de  résistance  était  plus  grande,  et 
sa  domination  plus  vaste,  sa  chute  est  plus  frappante  et  plus 
instructive. 

Les  vicissitudes  du  travail  furent  à  Rome  ce  qu'elles  avaient 
été  en  Grèce.  Aux  origines,  le  travail  est  chez  les  Romains,  comme 
chez  les  Grecs,  la  condition  de  tous;  mais  il  a  les  caractères  de 
rudesse,  d'austérité  et  de  parcimonie,  qui  sont  imprimés  partout 
dans  les  mœurs  des  premiers  Romains  et  que  ne  connut  jamais  le 
riant  génie  de  la  Grèce  :  c'est  Vimprobus  labor  que  la  vertu  ro- 
maine accepte  et  pratique,  avec  le  même  héroïsme  qu'elle  met  à 
mourir  sur  le  champ  de  bataille.  C'est  le  sentiment  du  devoir  qui 
anime  et  soutient  le  travail,  sentiment  souverain  dans  la  Rome  de 
Cincinnatus  et  de  Régulus  et  qui  fut  la  source  de  toutes  ses  gran- 
deurs. Toute  la  famille  du  Romain  travaille  :  le  père  laboure  avec 
ses  serviteurs  ;  la  matrone  rivalise  de  zèle  avec  son  époux,  et  on 
la  voit  adonnée  sans  rel&che  à  toutes  les  occupations  du  ménage. 
ToDS  deux  s'appliquent  avec  une  invincible  ténacité  à  étendre  les 
possessions  de  la  famille,  de  sorte,  dit  Columelle,  que  l'activité  de 
la  femme  dans  les  tra^'aux  de  l'intérieur  va  de  pair  avec  Findus- 
trie  du  mari  dans  les  affaires  du  dehors  (2).  Les  métiers,  dédai- 
gnés par  les  patriciens,  étaient  néanmoins  exercés  par  des  hommes 
fibres.  L'agriculture  se  partageait  avec  la  guerre  la  vie  du  patri- 
cien romain  :  labourer  la  terre  était  un  honneur,  et  l'on  ne  pou- 
vait point  faire  d'un  homme  un  plus  grand  éloge  que  de  dire 
qu'il  était  habile  agriculteur  et  bon  colon  (3}.  Sparte  avait  mis 

(i)  £pMl.  ad  Cœi.,  I. 

(2)  De  ne  rustica,  lib.  XII,  praef. 

(3)  CatoD,  de  He  rustica,  prxf. 
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toute  sa  grandeur  dans  la  guerre ,  et  son  stérile  orgueil  T  avait 
conduite  à  une  honteuse  et  rapide  décadence.  Rome  avait  beau- 
coup des  rudes  vertus  de  Sparte  :  des  deux  côtés,  c'est  l'orgueil 
de  la  cité  qui  engendre  un  insatiable  esprit  de  domination,  un 
sauvage  amour  de  la  guerre,  une  austérité  et  une  abnégation  per- 
sonnelle sans  égales  dans  le  monde  païen.  Mais  Sparte  avait  rejeté 
comme  une  humiliation  la  loi  du  travail  ;  Rome^  au  contraire, 
conservant  au  milieu  des  égarements  du  paganisme,  plus  qu'au- 
cun autre  peuple  de  l'antiquité,  le  sentiment  des  traditions  et 
des  vertus  primitives  du  genre  humain,  avait  fait  du  travail  un 
des  fondements  delà  cité  et  un  des  instruments  de  sa  grandeur.  La 
piété  positive  et  pratique  résumait  toutes  les  vertus  du  Romain; 
or,  travailler  la  terre  était,  suivant  Varron,  une  œuvre  de  piété. 
Rome,  comme  toutes  les  cités  guerrières  de  l'antiquité,  s'alimen- 
tait par  la  conquête  et  la  spoliation  des  vaincus;  mais  elle  ne  con- 
sommait pas  dans  l'oisiveté  le  fruit  de  ses  victoires.  Elle  avait  à  la 
fois  les  vertus  de  la  guerre  et  les  vertus  de  la  paix.  Ses  victoires 
servaient  à  étendre  son  travail  en  même  temps  quesadominatioiL 
La  partie  du  territoire  conquis  que  Rome  ne  laissait  pas  au  tra- 
vail des  vaincus,  elle  la  donnait  à  exploiter  au  travail  de  ses  ci- 
toyens. Par  ses  colonies,  elle  portait  partout  sur  le  territoire  con- 
quis ses  habitudes  à  la  fois  laborieuses  et  guerrières.  Le  soldat 
que  la  guerre  avait  tiré  des  champs,  aussitôt  la  paix  faite^  repre- 
nait avec  ardeur  sa  charrue,  et  mettait  à  améliorer  et  à  étendre 
son  domaine  cette  même  énergie  qu'il  avait  mise  à  repousser  l'en- 
nemi (1).  C'est  par  cette  double  puissance  de  l'épée  et  de  la  char- 
rue, que  Rome  devint  la  maîtresse  du  monde,  et  qu'elle  donna  à 
son  empire  une  durée  d'éclat  et  de  puissance  que  n'eut  jamais  au- 
cun empire  en  dehors  du  christianisme.  Alors  même  que  Rome 
avait  perdu  l'habitude  et  le  goût  du  travail,  ses  grands  hommes 
ne  cessaient  de  la  rappeler  aux  fortes  mœurs  de  ses  ancêtres,  et 
de  lui  redire  que  c'était  de  ces  mœurs  qu'étaient  sorties  toutes  ses 
grandeurs.  C'était  à  la  vie  simple  et  laborieuse  des  premiers  Ro- 
mains que  se  reportait  Virgile,  quand  il  écrivait  ces  beaux  vers 
tout  remplis  d'un  enthousiasme  vraiment  romain  : 

(1)  Varrou,  {de  Re  rustica,  IJI,  1)  caractérise  très-nettemeDt  cette  alliance  des 
travaux  de  la  guerre  avec  les  travaux  de  Tagriculture  dans  la  Rome  primitive  : 
«  Neque  solum  antiquior  cultura  agri  sed  etiam  melior.  Itaque  non  sine  causa  msMO* 
res  nostri  ex  urbe  in  agris  redigebant  suos  cives,  quod  et  in  pace  a  nisticis  ro- 
manis alebantur,  et  in  bello  ab  liis  tuel)antur.  Nec  sine  causa  terram  eamdem  ap- 
pellabant  matrem  et  Cererem,  et  qui  eam  colebant,  piain  et  utilem  vitamagerecre- 
debant,  atque  eos  solos  reliquos  esse  ex  sUrpe  Saturni  régis.  » 
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Banc  oUm  veteres  Tîtam  ooluere  Sabioi, 
Hane  Kemiis  et  frater;  sic  fortis  Etruria  crevit 
SdUcet,  et  rerum  facta  est  pulcherrima  Roma. 

Mais  on  avait  beau  rappeler  les  Romains  aux  mâles  vertus  de 
leurs  pères;  Rome  avait,  comme  la  Grèce,  fini  par  perdre  dans  ses 
prospérités  cette  puissance  de  renoncement  sans  laquelle  il  n'est 
point  de  vertu,  et  qui  avait  été,  malgré  les  altérations  que  Tor- 
^eillui  avait  fait  subir,  la  source  première  de  la  gloire  et  des 
éionnapts succès  du  peuple  romain.  Déjà  le  contact  avec  les  villes 
grecques  de  Tltalie  et  la  défaite  de  Carthage  avaient  commencé  à 
donner  à  Rome  ces  recherches  du  luxe  auxquelles  les  mœurs  ap- 
puyées sur  les  seules  vertus  naturelles  ne  résistent  jamais.  Mais 
ce  furent  surtout  les  triomphes  sur  la  Grèce  et  sur  TOrient  qui 
portèrent  au  comble  la  mollesse  et  la  corruption.  «La  conquête 

de  TAsie,  dit  Pline,   introduisit  le  luxe  en  Italie Hais  ce  qui 

porta  un  coup  plus  rude  encore  aux  mœurs,  ce  fut  la  donation 
qu'Attale  fit  de  cette  même  Asie.  Le  legs  de  ce  prince  mort  fut 

plos  fatal  que  la  victoire  de  Scipion Les  mœurs  reçurent 

aussi  un  choc  violent  de  la  conquête  de  FAchale,  qui  amena,  afin 
que  rien  ne  manqu&t,  les  statues  et  les  tableaux.  La  même  époque 
vit  naître  le  luxe  et  périr  Carthage,  et,  par  une  coïncidence  fatale, 
00  eut  à  la  fois  le  goût  et  la  possibilité  de  se  précipiter  dans  le 
vice  (1).  » 

Dès  que  la  richesse  de  la  Grèce,  ses  arts  corrompus  et  ses  rhé- 
teurs plus  corrompus  encore,  ont  fait  invasion  dans  Rome,  les 
uitiques  mœurs  s'efiacent.  La  politique  en  conserve  la  tradition, 
mais  dans  la  vie  privée,  dans  la  vie  intellectuelle  comme  dans  la 
^e  matérielle,  c'est  Tesprit  grec  qui  règne  souverainement.  Les 
vices  qui  ont  précipité  la  Grèce  dans  l'impuissance  où  elle  se  dé- 
battait, quand  les  Romains  l'asservirent  en  proclamant  sa  liberté, 
anéantiront  l'esprit  de  travail  chez  les  Romains  comme  ils  l'ont 
anéanti  chez  les  Grecs.  La  lutte  sera  longue,  car  les  mœurs  de 
Rome  sont  bien  plus  sérieuses  et  bien  plus  fortes  que  celles  de  la 
Grèce,  et  d'ailleurs  Rome,  qui  dispose  des  resssources  du  monde, 
pourra  trouver  longtemps,  dans  l'exploitation  de  son  empire,  de 
quoi  alimenter  son  oisiveté.  Mais  le  mal,  qui  a  promptement  ga- 
gné l'Italie,  envahira  à  la  longue  les  provinces  les  plus  reculées, 
et  Ton  verra  périr  de  misère,  de  cette  misère  molle  et  dégradée 
qu'engendre  l'oisiveté,  cet  empire  que  le  travail,  élevé  à  la  di- 
Piité  de  vertu  dans  les  grands  siècles  de  la  république,  avait 

il)  ^Une,  BUî.  nol.,  11?.  XXXIII,  c.  un. 
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porté  si  haut  que  rien,  dans  les  choses  humaines,  ne  Fa  jamais 
égalé. 

Dès  Tannée  180  avant  notre  ère,  Tite-Live  se  plaint  que  les 
hommes  lihres  manquent  au  recrutement  des  légions.  Le  nombre 
des  citoyens  s'accroît,  mais  la  plupart  sont  des  prolétaires,  c'estrà- 
dire  des  oisifs  que  la  prudence  du  sénat  tient  éloignés  des  armées. 
La  guerre,  qui  levait  à  Rome  un  homme  sur  huit,  et  pouvait  le 
retenir  la  plus  grande  partie  de  sa  vie  sous  les  drapeaux,  était  sans 
doute  pour  quelque  chose  dans  cette  réduction  croissante  de  la 
classe  laborieuse  (1).  Les  expéditions  lointaines  que  faisait  Romei 
cette  époque  étaient  meurtrières.  Mais  ce  n'était  pas  tant  par 
la  perte  des  hommes  que  la  guerre  diminuait  le  nombre  des  tra- 
vailleurs, que  parles  habitudes  de  rapine,  de  licence  et  d'oisiveté 
qu'elle  répandait  parmi  les  citoyens.  Comment  auriez-vous  rame- 
né à  la  vie  frugale  et  occupée  des  champs  le  légionnaire  qui  s'était 
accoutumé,  dans  ses  longues  campagnes,  à  vivre  de  butin^  et 
dont  les  mœurs  s'étaient  amollies  au  contact  des  voluptueuses  ha- 
bitudes de  la  Grèce  et  de  l'Asie?  Revenu  en  Italie,  le  soldat  allaita 
Rome  grossir  les  rangs  de  cette  plèbe  oisive  qui  vivait  des  larges- 
ses des  grands  et  des  distributions  de  l'État.  Plus  tard,  les  guerres 
civiles,  avec  les  massacres,  les  proscriptions  et  les  confiscations 
qu'elles  traînaient  après  elles,  ne  firent  qu'accroître  la  licence  et 
le  dégoût  du  travail,  en  même  temps  qu'elles  réduisaient  le 
nombre  des  hommes  libres  (2). 

Ce  n'est  pas  seulement  de  la  vie  des  camps  que  naît  l'aversion 
pour  le  travail  ;  c'est  une  contagion  qui,  partie  de  Rome,  s'étend 
de  proche  en  proche  à  toute  l'Italie  et  finit,  sous  l'empire,  par 
gagner  les  provinces.  Les  richesses  que  la  conquête  a  amassées  à 
Rome  ont  corrompu  en  même  temps  toutes  les  classes.  L'impulsion 
qui  détourne  la  société  romaine  du  travail  est  générale  ;  elle  part 
en  même  temps  d'en  haut  et  d'en  bas,  et  elle  précipite  dans  une 
même  ruine  les  grands,  et  le  peuple.  Les  grands  qui  ne  songent 
qu'à  jouir  dans  le  repos  des  richesses  que  le  pillage  des  pw>" 
vinces  leur  a  procurées,  transforment  en  pâturages  les  terres 
autrefois  livrées  à  la  culture.  Quelques  pâtres,  gardant  le  bé- 
tail répandu  dans  d'immenses  domaines,  réclameront  bien  moins 
de  surveillance,  donneront  hien  moins  de  soucis  que  les  nom- 
breux ouvriers  employés  à  la  culture  des  grandes  exploitations 
agricoles.  Le  revenu  sera  moindre,  mais  il  coûtera  bien  moins  à 
l'indolence  du  riche.  Les  grands,  qui  rejettent  loin  d'eux  l'assujet- 

(1)  Duruy,  Hist.  rom,,  ch.  xxviii,  §  2.  . 

(2)  Duruy,  Hist.  des  Rom,,  ch.  xxviii,  §  2.  —  Bureau  de  la  MaUe,  Êeon.  poM-  ^ 
Ham,y  liv.  III,  cb.  xxii. 
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tissement  de  la  vie  agricole,  iront  chercher  ailleurs  les  ressources 
qui  doivent  fournir  à  leur  luxe.  Le  commerce  avec  les  provinces, 
soQs  lequel  se  cache  l'usure,  la .  fourniture  des  armées,  la  ferme 
des  impôts,  le  pillage  des  pays  conquis  et  l'exploitation  des  indus- 
tries exercées  par  les  esclaves,  fourniront  aux  effroyables  prodi- 
galités qui  alimentent  à  la  fois  l'orgueil  effréné  du  riche  et  l'avi* 
lissante  oisiveté  du  pauvre.  Comme  il  arrive  fréquemment  parmi 
Dous,  et  comme  il  arrivera  toujours  dans  les  sociétés  où  le  sen- 
sualisme aura  développé  en  même  temps  la  passion  pour  les  ri- 
chesses et  l'aversion  pour  la  peine  qui  les  produit,  on  verra,  dans 
les  classes  élevées  de  Rome,  l'esprit  de  spéculation  remplacer  le 
travail  sérieux  et  honnête  qui  donne  sûrement  la  fortune,  mais  ne 
la  donne  qu'à  la  longue  et  par  de  pénibles  sacrifices  (1). 

En  même  temps  que  le  riche  trouvait  son  intérêt  à  bannir  de 
ses  domaines  l'ouvrier  Ubre,  celui-ci  par  sa  paresse,  son  indisci- 
plbe  et  son  dégoût  pour  la  vie  simple  et  frugale  des  champs^ 
aidait  au  mouvement  qui  devait  faire  disparaître  le  travail  libre 
et  le  remplacer  par  le  travail  servile.  Parfois,  c'était  par  des  actes 
d'oppression,  auxquels  son  influence  assurait  l'impunité,  que  le 
riche  chassait  de  son  pauvre  héritage  le  petit  cultivateur.  Mais^ 
bien  souvent  aussi^  celui-ci  s'empressait  de  céder  au  riche  un  bien 
qui  lui  était  à  charge,  parce  qu'il  ne  pouvait  fructifier  que  par  le 
travail.  C'était  à  Rome  qu'il  allait  consumer,  dans  l'oisiveté  et 
dans  la  débauche,  le  prix  de  sa  terre  ;  et  bientôt,  cette  faible  res- 
source étant  épuisée,  on  le  voyait  se  perdre  dans  les  rangs  de  ces 
prolétaires,  qui  vivaient  des  largesses  de  l'État  et  des  grands,  et 
qui  firent  du  peuple  romain  une  des  plus  viles  populaces  que  le 
monde  ait  jamais  vues,  a  Rome,  dit  M.  Dureau  de  la  Malle^  devint 
^  séjour  de  délices  et  d'oisiveté,  et  les  peuples  de  l'Italie  qui,  un 
ou  deux  siècles  auparavant,  avaient  refusé  le  droit  de  citoyen  ro- 
main, quittèrent  en  foule  leurs  villes,  leurs  ateliers  et  leur  cul- 
ture, pour  venir  s'établir  dans  la  capitale  et  y  jouir  des  plaisirs  et 
de  Vexemption  de  travail  qu'elle  offrait  à  ses  habitants  (2).  » 

Ce  fut  en  vain  qu'à  diverses  reprises,  les  esprits  les  plus  géné- 
f€fux  et  les  plus  clairvoyants  de  la  politique  romaine  tentèrent  de 
r&meiierà  la  culture  les  citoyens  oisifs,  qui  devenaient  pour  la  ré- 
pûbUque  un  intolérable  fardeau.  Toutes  les  lois  agraires  portées 
dans  ce  but  demeurèrent  impuissantes  et  inexécutées,  parce  que 
les  mœurs  repoussaient  le  travail  qui  en  était  la  première  condi- 
tion. Les  lois  Liciniennes  avaient  donné  une  puissante  impulsion  & 

(11  V.  Dureau  de  la  MaUe,  tzon.  polit,  des  Rom.,  lîv.  IV,  chap.  xxv.  —  M.  WaUoD, 
niu.  de  teêdavmgê^  paitie  U,  eh.  n.  *~  M.  Duniy,  Hist.  desRom.j  ch.  xviii,  §  9. 
[%  Êcon.  polit,  des  Hom.,  liv.  IV,  ch.  ix. 
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ragriculture,  et  accru  en  nombre  et  en  prospérité  la  classe  moyenne 
qui  s'y  livrait  ;  mais  c'était  à  une  époque  où  l'antique  amour  des 
Romains  pour  la  vie  agricole  était  encore  dans  toute  sa  force.  Au 
temps  des  Gracques,  les  choses  étaient  bien  changées.  Le  citoyen 
repoussait  Faisance  qu'on  lui  offrait,  parce  qu'il  fallait  l'acheter 
par  une  vie  laiborieuse.  Tiberius  Gracchus  sentait  très-bien  que 
sa  loi  agraire  serait  impuissante  contre  la  corruption  du  peuple, 
si  on  lui  laissait  la  libre  disposition  des  terres  distribuées,  et  un 
article  de  sa  loi  en  interdisait  l'aliénation.  Quand  les  grands  vou- 
lurent détruire  l'œuvre  des  Gracques^  un  de  leurs  moyens  les  plus 
efficaces  fut  d'accorder  à  chacun  la  permission  de  vendre  son  lot, 
et  cette  permission  fit  revenir  en  peu  de  temps,  dans  les  mains  des 
riches,  toutes  les  terres  partagées  (1).  Les  tentatives  de  RuUus  et 
de  César  ne  furent  pas  plus  efficaces  que  celles  des  Gracques. 
Elles  échouèrent  devant  les  envahissements  des  riches  et  la 
paresse  des  pauvres,  et  n'aboutirent  qu'à  augmenter  le  fardeau 
des  lois  frumentaires.  Rome,  comme  le  dit  énergiquement  Tite- 
Live,  était  arrivée  à  un  tel  point  d'affaiblissement  moral,  la  ruine 
des  mœurs  y  était  si  profonde,  qu'elle  ne  pouvait  plus  supporter 
ni  ses  vices,  ni  les  remèdes  par  lesquels  on  essayait  de  les  gué- 
rir (2).  Rien  n'y  put  faire.  L'orgueil  et  la  mollesse,  qui  avaient 
tout  envahi,  avaient  répandu  partout  la  paresse  et  la  stériUté. 
Cette  Italie,  jadis  si  laborieuse  et  si  féconde ,  n'était  plus 
au  temps  d'Auguste,  suivant  l'ingénieuse  expression  d'un  des 
écrivains  qui,  de  nos  jours,  ont  jeté  le  plus  de  lumière  sur  l'his- 
toire de  la  société  romaine ,  «  qu'un  grand  consommateur  qui  ne 
produisait  pas  (3).  » 

Sous  l'empire,  le  mal  prit  des  proportions  effrayantes.  Dans 
l'impossibilité  de  faire  vivre  le  peuple  de  son  travail,  les  empe- 
reurs prirent  le  parti  de  le  nourrir  avec  le  produit  des  contribu- 
tions qu'ils  levaient  sur  le  monde  entier.  Les  moissons  de  la  Sicile, 
de  la  Sardaigne,  de  l'Egypte,  de  l'Afrique  et  même  d'une  partie 
de  l'Italie^  étaient  transportées  dans  les  greniers  de  Rome.  Toute 
la  sollicitude  des  empereurs  était  tournée  du  côté  de  l'approvi- 
sionnement de  Rome,  et  pour  conquérir  la  popularité  ils  ajoutent, 
d'époque  en  époque,  à  l'étendue  des  distributions.  A  ces  dons  or- 
dinaires, que  le  peuple  regardait  comme  un  droit,  viennent  se 


(i)  Voir  Macé,  des  Lois  agraires  chez  les  Romaitis,  partie  II,  §  4. 

(2)  «  Ut  mores  magis,  magisque  lapsi  sunt;  cum  ire  cœperint  précipites  :  donec  ad 
haec  tempora,  quibus  nec  vitia  nostra,  nec  remédia  pati  possumus,  perventum  est  » 
{Hist.  prœf,) 

(3)  M.  de  Champagny.  Les  Césars^  tahleau  du  monde  romain.  Coup  d'œil  géogra- 
phique, III. 
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joindre  les  largesses  extraordinaires  des  empereurs  en  vivres,  en 
a^ent,  les  festins  dans  les  réjouissances  publiques.  Malgré  tant 
de  profusionsyje  peuple  était  toujours  pauvre,  et  comment  ne  Teùt- 
il  pas  été  ?  11  aimait  et  pratiquait  le  luxe  en  même  temps  qu^il  dé- 
sertait et  fuyait  le  travail,  a  Les  Romains  devenus  sujets  des  em- 
pereurs, dit  H.  [Naudet,  cessèrent  d'être  soldats  et  ne  surent  pas 
être  artisans  ni  commerçants.  Une  paresse  dédaigneuse,  une 
oisiveté  prodigue,  les  réduisaient  sans  cesse  à  la  misère  »  (1). 

Le  luxe,  la  mollesse  et  Toisiveté  passèrent  de  Rome  dans  les 
villes  de  province.  Là  aussi  grands  et  petits  avaient  déserté  les 
occupations  sérieuses  et  utiles,  pour  ne  songer  qu'aux  plaisirs,  et 
souvent  aux  plaisirs  les  plus  dégradants  (2).  Le  peuple  consumait 
ses  journées  dans  les  théâtres,  laissant  à  la  munificence  des  ma- 
gistrats le  soin  de  le  nourrir.  Les  magistrats,  amoureux  des 
acclamations  du  peuple,  passaient  au  théâtre  le  temps  qu'ils  auraient 
dû  employer  à  rendre  la  justice,  et  se  permettaient  toutes  les  ini- 
quités pour  fournir  aux  largesses  qui  soutenaient  leur  popula- 
rité (3).  Le  mal  avait  pénétré  partout;  l'inertie  et  la  corruption 
consumaient  l'empire. 

La  répugnance  pour  le  service  militaire,  et  la  ruine  de  la  dis- 
cipline dans  les  armées,  sont  parmi  les  symptômes  les  plus  frap- 
pants de  ce  dégoût  pour  la  vie  régulière  et  occupée  qui  s'est  em- 
paré de  tout  le  monde.  Les  Italiens,  dès  le  temps  d'Auguste,  se  re- 
fasaient  au  service  militaire,  et  il  fallut  finir  par  les  en  exempter. 
Â  mesure  qu'on  avance,  l'état  militaire  devient  de  plus  en  plus 
un  métier  que  l'intérêt  seul  fait  choisir.  La  discipline  se  relâche. 
La  paie  du  soldat  s'élève,  et  en  même  temps  les  gratifications,  les 
largesses  en  nature,  vont  toujours  croissant.  Le  luxe  s'introduit 
dans  les  camps,  et  la  mollesse  y  devient  telle  que  le  soldat  trouve 
trop  lourd  le  fardeau  de  ses  bagages  et  de  ses  vivres.  Ce  n'est  plus 
ce  soldat  romain,  que  Virgile  nous  montre  courbé  sous  sa  charge 
et  surprenant,  par  la  rapidité  de  sa  marche,  l'ennemi  décon- 
certé: 

Non  secns  ac  patriis  acer  roroanus  in  annis, 
lojasto  sob  fasce  viam  coin  carpit,  et  hosti 
Ante  exspectatam  posilis  stat  in  agmine  castris. 

A  ces  armées  dégénérées  de  l'empire  Alexandre  Sévère  sera 
obligé  d'accorder  des  chameaux  pour  porter  les  bagages  (4) . 

{\)  De$  ChangemenU  opérés  danslVadministration  de  l'Empire  romain^  partie  I, 
ch.  II. 
(3)  V.Sal?ien,  de  Gub.  DH,  11b.  YI. 

(3)  Maller,  de  Genio,  moribus  et  luoBu  CBvi  Theodoeiani^  cap.  i. 
U)  V.  Maodet,  des  Changements^  etc.,  partie  I,  cb.  vi,  art.  3  )i  6. 
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Dans  la  vie  civile  comme  dans  la  vie  militaire,  le  travail  dispa- 
raît de  plus  en  plus.  Par  le  progrès  des  idées  chrétiennes^  qui  sou- 
vent prenaient  la  forme  de  systèmes  philosophiques,  les  affran* 
chissements  se  multiplient,  même  chez  les  païens,  et  le  travail 
servile  devient  plus  rare  ;  mais  le  travail  libre  ne  le  remplace  pas. 
Le  christianisme  ne  peut,  sur  ce  point,  réformer  des  habitudes 
dont  le  temps  a  fait  pour  la  société  romaine  comme  une  seconde 
nature.  Ni  les  affranchis,  ni  les  hommes  libres,  ne  veulent  accepter 
ce  joug,  qui  leur  semble  à  la  fois  trop  pénible  et  trop  humiliant. 
Puis  le  travail  des  petits  est  tellement  exploité  et  pressuré  au  profit 
de  l'oisiveté  des  grands,  que  le  stimulant  de  Tintérèt  personnel 
lui  fait  presque  entièrement  défaut.  Il  n'y  a  plus  ni  agriculture, 
ni  industrie,  le  monde  se  meurt  faute  de  travail  (1).  Ce  qui  est 
florissant,  c'est  le  commerce  des  objets  de  luxe  que  réclament  les 
prodigalités  des  grands,  alimentées,  non  par  leur  travail,  mais 
par  l'exploitation  des  faibles  (2).  L'unité  de  l'empire  et  l'extension 
de  ses  admirables  voies  de  communication  prêtent  au  commerce 
avec  les  pays  lointains  des  facilités  auparavant  inconnues.  Les 
arts,  les  procédés  par  lesquels  on  exploite  les  richesses  naturelles) 
ont  fait  d'immenses  progrès.  Il  semble  que  le  travail  devrait  en 
recevoir  une  vive  impulsion.  Il  n'en  est  rien,  parce  qu'il  manque 
la  force  morale,  qui  seule  peut  donner  l'activité  au  travail,  et  faire 
accepter  la  peine  qui  tire  parti  des  inventions  de  la  science  et  des 
dons  de  la  nature.  Il  y  a  bien,  çà  et  là  dans  l'empire,  une  certaine 
reprise  du  travail;  mais  c'est  un  mouvement  qui  ne  se  produit 
que  dans  les  rangs  inférieurs  et  sous  le  coup  de  la  plus  pressante 
nécessité.  Il  vient  un  moment  où  la  richesse  épuisée  par  le  luxe 
et  les  prodigalités  de  toutes  les  classes,  manque  à  l'oisiveté  du 
peuple,  en  même  temps  que  la  mollesse  le  détourne  d'aller  che^ 
cher  du  pain  dans  les  légions.  Alors  il  n'y  a  plus  d'autre  moyen 
de  vivre  que  le  travail.  On  s'y  résigne,  quand  on  ne  peut  pas  de- 
mander son  existence  à  ce  vaste  système  d'exploitation  des  masses 
par  l'impôt,  qui  est  le  dernier  mot  de  toute  l'organisation  admi- 
nistrative de  ces  temps  de  décadence  et  d'oppression.  Mais  ce  n'est 
jamais  qu'un  travail  lâche  et  infécond,  parce  que  l'homme  n'y  met 
point  son  cœur  et  ne  le  subit  que  sous  la  pression  de  la  misère  (3). 
Quand  on  peut  trouver  quelque  moyen  de  vivre  sans  travailler,  on 
s'y  porte  avec  empressement.  C'est  ainsi  que  les  monastères  se 
remplissent  d^hommes,  qui  croient  y  trouver  l'oisiveté,  et  qui 
vont  l'y  chercher,  même  au  prix  de  k  pauvreté.  Il  fallut  que 

(1)  M.  de  Champagny,  de  la  Chariléy  etc.,  partie  II,  chap.  i. 

(2)  MuHer,  de  Genio  avi  Tkeodoêiani,  cap.  i. 

(3)  M.  Wallon,  HkMre  de  TeefAaoage,  partie  III,  eftap.  m. 
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YÈgU9e  s'armât  d^énergîe  poar  maintenir  dans  la  vie  religieuse 
la  règle  essentielle  da  travail,  et  Ton  voit  saint  Augustin  et  saint 
BÉsik,  les  grands  fondateurs  de  la  vie  régulière,  employer  toute 
leur  éloquence  à  foire  comprendre  à  ces  hommes,  qu^effrayait  la 
peine  du  travail,  qu^un  des  premiers  devoirs  du  moine,  et  Tindis- 
pensable  condition  de  son  perfectionnement  spirituel,  c'est  le 
travail  (1). 

La  société  romaine  en  décadence  se  refusait  donc  au  travail. 
Epuisée  de  sensualisme  et  d'orgueil,  elle  ne  se  sentait  plus  la  force 
de  vivre.  Ceux  qui  la  régissaient  et  qui  la  voyaient  s'éteindre 
d'inanition,  essayèrent  de  faire  d'autorité  ce  que  les  mœurs 
étaient  impuissantes  &  accomplir.  Dans  un  système  de  gouverne- 
ment où  tout  reposait  sur  la  volonté  absolue  du  maître,  où  la  vie 
était  concentrée  dans  la  tète  et  avait  quitté  insensiblement  les 
membres,  la  pensée  de  restaurer  le  travail  par  la  contrainte  de- 
^tse  présenter  tout  naturellement  aux  gouvernants.  C'était  tou- 
jours le  vieux  système  païen,  le  système  de  toutes  les  sociétés  où 
ae  se  trouve  pas  une  autorité  spirituelle  indépendante  et  obéie, 
et  qui  sont  oMîgées  de  demander  &  la  force  extérieure  des  lois  ce 
que  la  force  intime  et  libre  de  la  conscience  ne  peut  pas  leur  four- 
nir. De  fait,  il  n'y  avait  plus  que  la  force  qui  pût  obliger  au  tra- 
vail, au  point  de  détresse  où  Pavaient  réduit  les  charges  dont 
l'accablait  le  despotisme  à  tous  ses  degrés.  Mieux  valait  mourir 
dans  l'oisiveté  que  de  vivre  dans  les  angoisses  d'un  travail  qui  ne 
donnait  plus,  après  le  prélèvement  de  Timpôt,  même  le  strict 
nécessaire. 

L'homme  libre  et  l'affranchi  furent,  par  la  loi,  enchaînés  au 
travail,  qui  fut  regardé,  même  dans  Fordre  industriel,  comme  un 
service  public.  Par  la  servitude  de  la  Curie^  on  imposait  aux  clas- 
ses riches]  le  travail  des  services  administratifs,  avec  toutes  les 
charges  et  toutes  les  responsabilités  qui  en  étaient  la  conséquence. 
De  même,  par  le  colonat  et  par  les  corporations,  on  contraignait 
lepen^c  au  travail  de  l'agriculture  et  de  rîndustrie.  Par  ces  ins- 
titutions on  rendit  héréditaire  la  charge  du  travail.  On  était  de 
naissance  mineur,  tisserand,  armurier,  charcutier,  boulanger. 
K  si  Pon  tentait  de  répudier  par  la  suite  le  funeste  héritage  d'un 
labeur  toujours  stérile,  parce  qu'il  était  toujours  exploité  parl'É- 
W,  on  était  poursuivi  comme  déserteur  et  ramené  par  la  force  pu- 
Mqueà  l'atelier  ou  à  la  glèbe.  «Chose  étrange,  dit  M.  de  Champa- 
Sny)  et  cependant  constatée  par  des  centaines  de  décrets,  d'édits, 
d'actes  du  prince,  plus  qu'aucun  autre  fait  de  l'histoire  ancienne; 

It)  Voir  M.  de  Champagny,  de  la  Charilé^  partie  II,  chap.  m,  2. 
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le  monde  entier  marchait  par  corvées.  C'était  un  grand  atelier, 
je  dirais  volontiers  une  grande  chiourme,  où  personne  n'avait  la 
liberté  de  son  labeur  ni  celle  de  son  repos,  où  le  laïque,  pas  plus 
que  le  moine,  n'avait  la  propriété  de  ses  bras  ni  le  choix  de  son 
industrie.  La  désertion  triomphait  de  toutes  les  lois  disciplinaires. 
La  culture,  les  corporations  industrielles,  la  curie,  le  sénat  man- 
quaient de  gens  propres  à  faire  le  service.  On  en  vint  à  les  recruter 
de  délinquants;  on  condamna  au  travail  comme  aune  peine (l).» 

Singulier  rapprochement  et  frappante  leçon  donnée  par  la  Pro- 
vidence à  l'orgueil  de  Thomme  I  Les  passions  de  l'humanité  dé- 
chue^ triomphantes  dans  le  paganisme,  ont  rejeté  le  châtiment 
paternel  du  travail  par  lequel  Dieu^  tout  en  punissant  la  désobéis- 
sance de  Thomme,  lui  donne  le  moyen  de  récupérer  par  Texpia- 
tion  sa  dignité  première.  Et  voilà  que  cette  loi,  méconnue  et  mé- 
prisée, reparaît  par  la  force  des  choses,  non  plus  avec-le  carac- 
tère de  miséricorde  et  de  grandeur  morale  que  Dieu  lui  avait 
donné,  mais  avec  le  caractère  d'inflexible  contrainte  et  d'humi- 
liante nécessité  dont  on  ne  saurait  dépouiller  les  commandements 
delà  loi  civile.  L'orgueil  et  la  mollesse  des  conquérants  du  monde 
ont  cherché  la  liberté  dans  le  luxe  et  dans  l'oisiveté  :  et  voilà  que 
leur  empire  se  meurt  dans  les  étreintes  d'une  servitude  qui  a 
précisément  sa  source  dans  le  luxe  et  dans  l'oisiveté.  La  mollesse 
qui  redoute  le  travail  et  l'orgueil  qui  le  dédaigne  aspirent,  de 
toutes  les  forces  d'une  insatiable  cupidité,  à  la  jouissance  de  tous 
les  fruits  du  travail.  Or,  qu'est-ce  qu'une  société  où  tout  le  monde 
veut  jouir  et  où  personne  ne  veut  travailler  î  Le  travail  est  la  con- 
dition générale  de  l'humanité  ;  c'est  une  des  lois  premières  de  la 
vie  sociale  comme  de  la  vie  individuelle.  Là  où  cette  loi  est  ou- 
bliée d'un  grand  nombre,  la  société  souffre  ;  quand  tous  la  rejet- 
tent, il  faut  que  la  société  périsse. 

Au  dernier  siècle  de  l'empire,  la  société  romaine  en  est  là.  Le 
despotisme  et  l'extrême  concentration  du  gouvernement,  où  sou- 
vent on  voit  la  cause  de  l'épuisement  et  de  la  ruine  de  l'empire, 
ne  sont  que  des  effets  de  causes  plus  profondes,  parmi  lesquelles 
l'amour  du  luxe  et  l'éloîgnement  pour  le  travail,  deux  choses 
qui  procèdent  du  même  principe,  tiennent  le  premier  rang.  L'em- 
pire, c'est  l'exploitation  organisée  de  ceux  qui  travaillent  par 
ceux  qui  ne  travaillent  pas.  Quand  la  paresse  a  pénétré  dans  les 
provinces  avec  la  corruption  de  Rome,  le  travail  devient  de  pins 

(i)  De  la  charité,  partie  II,  cbap.  i.  —  Voir  aussi  VHistoire  de  resdavage. 
de  M.  Wallon,  partie  III,  chap.  m  et  y,  oii  cet  état  d*épuisement  du  travail,  ainsi  qvo 
les  règlements  par  lesquels  le  pouvoir  essayait  de  le  maintenir  et  de  le  restaurer, 
sont  supérieurement  décrits  et  expliqués. 
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en  plus  stérile.  L'exploitation  des  travailleurs  par  les  oisifs,  que 
pratiquaient  Rome  et  Tltalie  sur  le  monde  vaincu,  devient  de  plus 
en  plus  générale  dans  l'empire,  en  même  temps  qu'elle  devient 
de  moins  en  moins  productive.  Alors  les  étreintes  du  despotisme 
se  resserrent,  en  raison  même  de  la  difficulté  croissante  qu'il 
éprouve  à  exploiter  des  ressources  qui  vont  sans  cesse  décroissant. 
C'est  alors  que  le  pouvoir  s'attaque  à  l'individu  dans  un  de  ses 
droits  les  plussacrés,  dans  la  liberté  de  son  travail,  afin  que  le  tra- 
Ydil  continue  de  lui  fournir  la  matière  imposable  qui  va  lui  man- 
quer. C'est  ici  le  dernier  degré  du  despotisme  et  de  l'abaissement 
moral  et  matériel  de  l'empire.  Au  temps  de  sa  force  et  de  ses 
grandes  conquêtes,  Rome  était  à  la  fois  libre  et  laborieuse;  au  temps 
de  sa  décadence  et  des  envahissements  des  Barbares,  elle  est  en 
même  temps  oisive  et  asservie.  Il  ne  se  rencontre  dans  l'histoire 
rien  d'aussi  extraordinaire  et  d'aussi  frappant  que  ce  lent  et  com- 
plet anéantissement  de  l'empire  romain  par  la  mollesse  et  par  l'or^ 
gueil;  rien,  si  ce  n'est  l'incomparable  grandeur  que  Rome  avait 
reçue  de  la  Providence  en  récompense  de  cette  vertu  naturelle 
du  renoncement,  qu'elle  comprit  et  pratiqua  mieux  qu'aucun 
autre  peuple  de  l'antiquité. 

Nous  sommes,  dira-t-on,  bien  loin  de  cette  dissolution  morale 
et  matérielle  de  l'empire  romain.  Oui,  nous  en  sommes  loin,  gr&ce 
au  christianisme.  Mais  qu'on  songe  à  ce  qu'il  adviendrait  de  nos 
sociétés,  si  le  socialisme  parvenait  à  y  faire  dominer  les  principes 
d'orgueil  et  de  sensualisme  païens,  qui  sont  le  fond  même  de  ses 
doctrines.  Que  deviendrait  le  travail ,  si  l'on  pouvait  persuader 
au  peuple  que  ce  ne  doit  point  être  une  peine,  et  que,  l'humanité 
étant  faite  pour  la  jouissance,  on  ne  peut  lui  demander  le  travail 
qu'à  la  condition  de  le  rendre  attrayant  ?  Les  souvenirs  de  IS&S, 
et  particulièrement  les  souvenirs  des  ateliers  nationaux ,  si  pro- 
ches encore  de  nous,  répondent  suffisamment  à  cette  question. 


IV 

Au  moment  où  la  société  païenne  fuyait  le  travail,  alors  qu'on 

était  obligé  de  l'imposer  aux  hommes  libres  comme  une  charge 

publique,  parfois  même  comme  un  châtiment,  le  christianisme 

accompUssait  dans  la  solitude  des  monastères,  par  l'humilité,  la 

mortification  et  la  charité,  en  un  mot,  par  toutes  les  forces  de  la 

liberté ,  une  œuvre  de  régénération  morale  qui  devait  aboutir  à 

la  restauration  du  travail  dans  les  sociétés  européennes. 

Le  point  de  départ  de  cette  restauration  de  l'ordre  matériel 
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par  le  travail  est  entièrement  dans  l'ordre  spirituel.  Le  travail 
oorporel  est,  dans  la  doctrine  des  Pères,  une  règle  de  la  vie 
spirituelle.  «  Soyev  toujours  occupés  à  quelque  travail,  disait 
saint  Jérôme,  pour  que  le  diable  ne  vous  trouve  point  oisifs. 
Faites  des  corbeilles  de  jonc,  sarclez  la  terre,  tracez  des  stlloos 
égaux  dans  lesquels  vous  sèmerez  des  légumes,  et  où  vous  ferez 
couler  une  eau  vive  (1).  »  Saint  Jean  Chrysostome  prêche  égale- 
ment le  travail  et  en  fait  ressortir  les  avantages  spirituels.  «  Le 
travail  est  pour  la  nature  humaine  ce  que  le  frein  est  pour  le  cour- 
sier. Si  Toisiveté  était  une  bonne  chose,  la  terre  donnerait  d'elle- 
même  tous  ses  produits ,  sans  semence  et  sans  culture  ;  mais  nous  De 
voyons  rien  de  pareil.  Au  commencement,  Dieu,  pour  montrer  sa 
puissance,  a  voulu  que  toutes  choses  fussent  pioduites  sans  le  la- 
beur de  l'homme;  il  dit  :  Que  la  terre  produise  les  plantes  qui 
nourrirent  F  hommes  et  aussitôt  la  terre  se  couvrit  de  verdure. 
Dans  la  suite  il  n'en  fut  plus  ainsi.  Dieu  a  voulu  que  notre  travail 
tirât  les  plantes  de  la  terre,  pour  nous  faire  comprendre  que 
c'est  pour  notre  utilité  et  notre  profit  que  le  travail  a  été  introduit 
dans  le  monde.  Il  semble  que  ce  soit  un  châtiment  et  un  supplice, 
quand  vous  entendez  dire  :  Tu  mangeras  ton  pain  à  la  sueur  de 
ton  visage.  En  réalité^  c'est  un  avertissement  ;  c'est  un  moyen  de 
nous  amender  et  de  guérir  les  blessures  que  le  péché  nous  a 
faites  (2).» 

Le  travail  est  dans  l'Église  la  vertu  de  tous.  Le  Christ  n'a^il 
paiS  voulu,  en  effet,  pour  mieux  faire  voir  qu'il  est  la  loi  de  tous, 
naître  d'une  mère  pauvre,  qui  avait  pour  époux  un  artisan?  Et 
n'a-t-il  point  passé  les  trente  premières  années  de  sa  vie  dans 
l'atelier  de  Joseph  le  charpentier?  Ses  disciples  étaient  pour  la 
plupart  des  hommes  qui  gagnaient  leur  pain  à  la  sueur  de  leur 
front.  Plus  tard,  quand  saint  Paul  fut  appelé  par  l'Esprit-Saint  à 
partager  les  travaux  de  l'apostolat,  il  fit  du  travail  manuel  la  règle 
de  sa  vie.  Il  s'y  livrait  la  nuit  comme  le  jour,  et  il  pouvait  dire  avec 
vérité  :  Tout  ce  dont  nous  avons  besoin ,  moi  et  ceux  qui  sont  avec  moi, 
ce  sont  ces  mains  qui  nous  le  fournissent  (3).  Tous  les  ordres  de 
l'Église  se  livraient  à  des  travaux  utiles.  Un  recueil  de  constitutions 
qui  peuvent  appartenir,  suivant  M.  de  Champagny ,  au  troisième 
ou  au  quatrième  siècle,  recommande  au  clergé  inférieur  l'activité 

(i>  Hieronym.  ad  RusHc.  Manach.,  cité  par  M.  de  Champagny,  de  la  Charitéj  etc.. 
p.  200. 

{%)  H9miliainmud:  SalutatêPriêcmamêtAquiUmJf.i^,  ton. III,  p.214et21^ 
edit.  Gaume.  —  Voir  les  nombreux  témoignages  rassemblés  sur  ce  point  par  M.  Wat- 
1  on,  Histoire  de  resclavage^  t.  III,  p.  400. 

(8)  Aot.  XX,  34. 
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dans  le  travail  :  «  Nons-mèmes ,  ajoataient  les  évèques,  nous  qui 
sommes  voués  à  la  parole  évangéliquey  nous  ne  nég^ligeons  pas 
les  œuvres  matérielles;  quelques-uns  de  nous  sont  pécheurs, 
d^antres  cultivent  la  terre,  nul  n'est  oisif.  »  «  Hors  même  du  clergé, 
dit  H.  de  Champagny,le  travail  était  considéré  comme  une  œuvre 
pîease,  compagne  nécessaire  de  la  prière  et  d'une  vie  réglée. 
Bien  des  saints  nés  dans  Topulence,  en  se  convertissant  à  Dieu, 
apprenaient  une  profession  matérielle  pour  vivre  moins  du  patri- 
moine de  leurs  ancêtres  que  du  pain  gagné  i  la  sueur  de  leurs 
fronts.  Les  noms  de  saint  Crépin  et  de  saint  Crépinien  sont  connus 
de  tout  le  monde.  A  Milan  et  à  Rome,  il  se  formait  comme  des 
ateliers  pieux  où  des  hommes  sous  la  conduite  d'un  prêtre,  des 
Tenvcs  et  des  vierges  gouvernées  par  une  femme  d'un  âge  mûr, 
jeAn&ient,  priaient,  travaillaient,  vivaient  de  l'œuvre  de  leurs 
mains  (1).  )» 

Cest  dans  les  ordres  religieux  que  l'esprit  du  christianisme  est 
flevé  à  sa  plus  haute  puissance.  «  L'institution  monastique ,  dit 
arec  raison  un  historien  moderne,  est  le  dernier  degré  de 
eoncentration  du  christianisme,  et  devait  être  le  plus  merveil- 
leux instrument  de  ses  conquêtes  (2).  ti  C'est  du  cloître  surtout 
que  part  l'impulsion  qui  transforme  et  renouvelle  le  monde.  Or , 
dès  les  commencements,  le  travail  est  une  règle  essentielle  de  la 
vie  religieuse.  Ceux  qui  pratiquent  la  vertu  avec  le  plus  d'austé- 
rité sont  aussi  ceux  qui  se  livrent  au  travail  avec  le  plus  d'éner- 
gie (3).  Saint  Augustin  disait,  en  pariant  des  monastères  d*Orient: 
«  Là,  personne  ne  possède  rien  en  propre,  et  personne  n'est  à 
charge  i  personne.  Les  moines  se  livrent  à  un  travail  qui  assure 
W  nourriture,  et  ne  détourne  pas  leur  pensée  de  Dieu.  L'étude 
eUe-mème  ne  nuit  pas  au  travail.  Ils  filent  de  la  laine,  ils  font 
fems  vêtements,  ils  donnent  l'habillement  aux  frères  qui  leur 
donnent  la  nourriture  (4).  »  Suivant  saint  Basile,  la  prière  est 
comme  l'essence  de  la  vie  religieuse,  mais  le  travail  est  une  des 
formes  de  la  prière,  et  on  ne  le  doit  sacrifier  à  aucune  autre  jm* 
t^qoe.  Quand  on  demande  à  ce  saint  législateur  de  la  vie  religieuse 
«Orient  s'il  faut  s'abstenir  du  travail  pour  le  jeûne,  il  répond  : 
«Mangez  plutôt,  non, comme  des  gourmands,  mais  conmie  des 
^^^nrrîers  àa  Christ  que  vous  êtes.  —  Le  travail,  dit  encore  saint 

(i)  Dt  la  ehanié,  elc,  p.  283. 

9)  M.  Mignet,  Mémoires  de  VActidémie  des  sciences  morales^  t.  III,  p.  701. 

(?)  Voir  sur  ce  point  les  données  nombreuses  fournies  par  M.  Wallon,  dans  VHis~ 
<otre  dt  Vesclavage,  t.  III»  p.  iOO  et  suiv.  et  par  M.  de  Gbampagny  dans  son  livre 
sorla  ChanU  chrétienne  dans  les  premiers  stèclu^  p.  27  et  suit.  Cest  de  ces  ou« 
^^'^Mqae  nous  extrayons  la  plupart  des  citations  qui  suivent. 

M  Ih  mwribus  Eccl.  cath.  1, 31. 
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Basile,  est  une  grande  œuvre  du  service  de  Dieu,  et  il  introduit 
rhomme  dans  le  royaume  des  cieux  (1).  » 

Un  illustre  historien  de  notre  temps  décrit  en  ces  termes  la  vie 
des  solitaires  d^Égypte  :  «  Ainsi  que  le  dit  un  saint,  les  cellules 
réunies  dans  le  désert  étaient  comme  une  ruche  d'abeilles. 
Chacun  y  avait  dans  ses  mains  la  cire  du  travail,  dans  sa  bouche 
le  miel  des  psaumes  et  des  oraisons.  Les  journées  se  partageaient 
.entre  Toraison  et  le  travail.  Le  travail  se  partageait  entre  le 
labourage  et  Texercice  de  divers  métiers,  surtout  la  fabrication 
de  ces  nattes  dont  T  usage  est  encore  si  universel  dans  les  pays 
du  midi.  11  y  avait  aussi  parmi  ces  religieux  des  familles  entières 
de  tisserands,  de  charpentiers,  de  corroyeurs,  de  tailleurs,  de 
foulons;  chez  tous  le  labeur  était  presque  doublé  par  la  rigueur 
d^un  jeûne  presque  continuel.  Toutes  les  règles  des  patriarches 
du  désert  prescrivent  l'obligation  du  travail ,  et  toutes  ces  saintes 
vies  rim posaient  encore  mieux  par  leur  exemple.  On  ne  cite, 
on  ne  découvre  aucune  exception  à  ce  précepte;  les  supérieurs 
étaient  les  premiers  à  la  peine.  Quand  Macaire  TÂncien  vint 
visiter  le  grand  Antoine,  ils  se  mirent  aussitôt  à  faire  des  nattes 
ensemble,  tout  en  conférant  de  choses  utiles  aux  âmes,  et 
Antoine  fut  si  édifié  du  zèle  de  son  hôte,  qu'il  lui  baisa  les  mains 
en  disant  :  Que  de  vertus  il  sort  de  ces  mains,!  Chaque  monas- 
tère était  donc  une  grande  école  de  travail  et  en  même  temps 
une  grande  école  de  charité  (2).  » 

En  effet,  le  travail  monastique  n'avait  pas  seulement  pour  but 
le  perfectionnement  spirituel  des  moines;  il  visait  en  outre  à 
accroître  les  ressources  des  aumônes  qu'ils  distribuaient  aux 
pauvres  :  en  sorte  que  le  travail  trouvait  dans  le  zèle  de  la  cha- 
rité un  nouveau  stimulant  à  ses  progrès.  «  Ce  n'est  pas  seule- 
ment pour  châtier  notre  corps,  disait  saint  Basile ,  c'est  aussi 
par  amour  du  prochain  que  ce  genre  de  vie  nous  est  utile,  afin 
que  Dieu  fournisse  par  nous  à  nos  frères  infirmes  ce  que  leurs 
besoins  réclament  (3).  » 

Cette  nécessité  et  cette  sainteté  du  travail  proclamées  par  les 
Apôtres  et  les  Pères,  par  les  législateurs  de  la  vie  monastique  en 
Orient  et  en  Occident,  par  saint  Basile  et  saint  Augustin,  fut  aussi 
un  principe  essentiel  de  la  vie  monastique ,  dans  la  forme  la  plus 
importante  et  la  plus  influente  qu'elle  revêtit  en  Occident,  dans 
l'institut  de  saint  Benoit.  Suivant  la  règle  de  saint  Benoit,  le  tra- 

(1)  Reg.  hrev.  tracL,  CXXXIX.—  de  Renuntiat.  sœculi,  g  9. 

(2)  M.  le  comte  de  Montalemben,  Les  Moines  d'Occidenty  1. 1,  p.  70. 

(3)  Basil.  Reg.  fusius  «racl.,  XXXVII,  !. 
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vail  doit  alterner  avec  la  prière  et  l'étude.  Cette  règle  s'exprime 
comme  il  suit  : 

«L'oisiveté  est  rennemie  de  l'àme,  et  par  conséquent  les  frères 
doivent^  à  certains  moments,  s'occuper  du  travail  des  mains; 
dans  d'autres,  à  de  saintes  lectures.  Nous  croyons  devoir  régler 
ces  choses  en  la  manière  suivante  :  Depuis  Pâques  jusqu'aux 
kalendes  d'octobre,  en  sortant  le  matin  de  Prime,  ils  travaille- 
ront à  ce  qui  est  nécessaire  environ  jusqu'à  la  quatrième  heure; 
le  travail  fini,  ils  s'occuperont  à  la  lecture  à  peu  près  jusqu'à  la 
sixième.  Sexte  étant  dite,  après  le  repas ,  les  frères  iront,  dans 
un  profond  silence,  se  reposer  dans  leurs  lits.  Que  si  l'un  d'entre 
eux  veut  lire ,  qu'il  lise  en  particulier  de  manière  à  ne  gêner  per- 
sonne. On  dira  None  plutôt  qu'à  l'ordinaire,  au  milieu  de  la  hui- 
tième heure.  On  travaillera  ensuite  jusqu'au  soir  à  ce  qui  sera  à 
faire.  Que  si  les  frères  sont  obligés,  par  la  disposition  du  lieu  ou 
parla  pauvreté  du  monastère,  de  faire  eux-mêmes  la  moisson, 
qu'ils  ne  s'en  affligent  point  ;  car  ils  sont  vraiment  moines,  s'ils 
vivent  du  travail  de  leurs  mains,  ainsi  qu'ont  fait  nos  pères  et  les 
Apètres;  mais  que  toute  chose  soit  faite  avec  mesure,  à  cause  des 
faibles. 

)>  Depuis  les  calendes  d'octobre  jusqu'au  commencement  du 
Carême,  qu'ils  vaquent  à  la  lecture  jusqu'à  la  deuxième  heure; 
qu'à  la  deuxième  heure  on  dise  Tierce,  et  que  jusqu'à  l'heure  de 
None  tous  travaillent  à  ce  qui  leur  sera  enjoint;  qu'au  premier 
coup  de  None  tous  quittent  l'ouvrage  et  soient  prêts  pour  le  mo- 
ment où  on  sonnera  le  second  coup.  Après  la  réfection,  qu'ils 
lisent  ou  apprennent  les  psaumes.  Dans  les  jours  de  Carême,  qu'ils 
lisent  depuis  le  matin  jusqu'à  la  troisième  heure  accomplie,  et 
qu'ils  travaillent  ensuite,  suivant  qu'il  leur  sera  ordonné,  jusqu'à 
la  dixième  heure  accomplie.  » 

Telle  est,  quant  au  travail,  cette  règle  bénédictine,  objet  de 
l'admiration  de  tous  ceux  qui  recherchent  avec  impartialité  les 
causes  de  la  transformation  accomplie  dans  le  monde  par  la  puis- 
sance des  vertus  chrétiennes.  Règle  si  forte,  si  bien  appropriée  à 
notre  nature,  que  quatorze  siècles  bientôt  de  progrès  et  de  révo- 
lutions de  toute  espèce  l'ont  laissée  intacte ,  et  qu'aujourd'hui 
encore  nous  voyons  se  renouveler  sous  nos  yeux  les  fruits  de  vertu 
et  de  travail^  par  lesquels  elle  a  changé  la  face  des  sociétés  sorties 
de  la  barbarie  germaine  et  de  la  corruption  antique.  Quand,  par 
Teffet  de  la  faiblesse  humaine,  la  règle  chancelle  et  s'altère,  il  se 
trouve  toujours  quelque  réformateur,  suscité  de  Dieu,  pour  la 
ramener  à  sa  rigueur  primitive.  La  réforme  de  Clteaux,  plus  tard 
celle  de  la  Trappe,  firent  toujours  triompher  dans  la  vie  des  Béné- 
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dictins  cette  alliance  de  la  mortiâcation,  de  la  prière  et  du  tra^'ail, 
qui  est  le  caractère  essentiel  des  instituts  monastiques.  La  règle 
de  saint  Colomban,  bien  qu'inférieure  en  plusieurs  points  à  celle 
de  saint  Benoit,  prescrit  également  le  travail  [1);  de  sorte  qu'os 
peut  dire  que  dans  les  monastères,  qoi  dès  le  temps  des  rois  de  U 
première  race  couvraient  toute  l'Europe  occidentale,  le  travail 
manuel  était  la  règle  universelle,  et  constituait  une  prédication 
par  l'action,  qui  est  toujours,  et  qui  était  surtout  pour  ces  rudes 
époques,  la  plus  efficace  de  toutes  les  jH-édications. 

C'étaient  les  œuvres  les  plus  difficiles  que  le  renoncement  des 

moines  abordait  de  préférence.  Les  lieux  arides  et  déserts  avaient 

toutes  leurs  prédilectious.  Ainsi  eu  était-il  dès  les  premiers  tempe. 

Comme  le  dit  M.  de  Champagny  (2),  «  les  œuvres  les  plus  viles, 

les  plus  simples,  les  plus  sédentaires,  celles  qui  obligent  le  moins 

&  sortir  de  la  communauté,  étaient  les  plus  recommandées.»  Us 

Bénédictins  du  moyen  &ge  avaient  fidèlement  conservé  cet  esprit. 

Bien  des  lieux  où  fleurissent  aujourd'hui  de  belles  et  puissantes 

cités  n'étaient,  avant  que  les  Bénédictins  vinssent  y  fonder  leurs 

saintes  colonies,  que  des  déserts  habités  seulement  parles  bêles 

sauvages.  Mahillon  s'arrête  avec   complaisance  à  l'énumération 

de  toutes  les  contrées  incultes  de  l'Allemagne  où  les  Bénédictins 

ont  commencé  la  culture  et  introduit  la  civilisation  (3),  Le  paj'S 

qui  entoure  le  célèbre  monastère  de  Fulde,  devenu  par  le  cours 

des  siècles  et  le  travail  des  moines  le  dépôt  de  tant  de  richesses 

et  le  centre  de  nombreuses  populations,  n'était,  quand  saint  Bo- 

niface  y  plaça  les  fils  de  Saint-Benoit,  qu'un  vaste  désert,  a  Alleï, 

dit  le  saint  apdtre  de  l'Allemagne  à  son  disciple  Sturm,  allez  an 

.  de  cette  solitude  qu'on  nomme  Boc/ionia,  et  choisissez-y  un 

que  les  serviteurs  du  Christ  puissent  habiter.  »  La  forêt  àe 

ïonia  ressemblait  alors  aux  forêts  primitives  du   nouveao 

ide,  et  c'était  à  travers  ces  lieux  sauvages  et  solitaires  que  s'a- 

^t  saint  Sturm  avec  ses  deux  compagnons,  ne  voyant,  dit  son 

graphe,  que  le  ciel,  la  terre  et  de  grands  arbres.  Ce  fut  dans 

eu  le  plus  retiré  de  ce  désert,  sur  les  bords  de  la  Fulde,  qu^ 

t  Sturm  et  ses  compagnons  commencèrent  leur  défrichement, 

at  à  peine  de  leurs  pénibles  travaux  une  maigre  nourriture, 

suffisait  aux  renoncements  de  la  vie  cénobitique  (^). 

D4[»Mt  de  FÊgliat,  pH  ntbbé  Gorini,  I.  t,  p.  il9. 
Dt  ta  charité  dont  Ut  prtoùeri  siècla,it.  110. 
V.UabUloK,Pr<gf.MactaSafict.ord.  S.  Bened.  lu  Isxe.  CXIII;  —  io  IHsK' 

r,  S  ^»■ 

Voir  Hs  déUlls  pkiu  d'ialérèt  dosnés  p»  H.  Hignet  sur  b  fonditisn  doj*^ 
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Pltutard  Tordre  de  Clteaux  procède  de  même*  Le  monastère  de 
Clteaax  fat  fondé  dans  un  marécage  qu'un  duc  de  Bourgogne  céda 
à  iras  moines  de  Clnny^  désireux  de  pratiquer  dans  toute  sa  r^ 
goeur  la  règle  de  saint  Benoit.  Le  nouveau  monastère  fut  con- 
struit en  bois  et  en  osier.  «  Dans  l'origine^  dit  M.  Hurter,  il  n^é-r 
tait  point  permis  à  Tordre  de  Clteaux  de  posséder  des  rentes  ou 
d'autres  revenus*  Quand  il  s^ agissait  de  fonder  un  couvent^  on  lui 
doDiiait  ordinairement  un  terrain  encore  en  friche,  ou  qui,  ayant 
été  flévasté  par  les  invasions  de  Fennemi,  était  devenu  inutile  à 
son  propriétaire.  Parfois  aussi  c^ était  une  place  couverte  de  bois 
ou  inondée,  ou  quelque  vallée  stérile  entourée  de  hautes  mon- 
tagnes, où  il  n'existait  point  de  terre  labourable,  et  où  par  consé- 
<{uent  il  fallait  que  le  convent  achetât  du  terreau  dans  les  envi- 
rons et  Ty  fit  transporter.  Les  moines  défrichaient  alors  de  leurs 
propres  mains  les  forêts  et  élevaient  la  demeure  paisible  de 
I  homnae  dans  les  lieux  que  naguère  habitaient  les  loups,  les  ours 
et  les  élans.  Ils  détournaient  les  torrents  dévastateurs,  ramenaient 
par  des  dignes,  dans  leur  lit,  les  rivières  accoutumées  à  déborder 
et  bientôt  ces  déserts,  où  l'on  n'entendait  que  le  cri  du  hibou  et 
e  sifflement  du  serpent,  se  changeaient  en  campagnes  riantes, 

en  gras  pâturages L'amour  de  ki  solitude,  le  désir  de  mettre 

par  tous  les  moyens  possibles  un  frein  aux  passions  humaines,  les 
portaient  à  rechercher  les  sites  même  les  {dus  malsains  et  à  les 
lendre,  par  la  culture,  nonnieulement  salubres,  mais  encore  pro- 
fitables (1).» 

Ce  que  les  Bénédictins  firent  au  moyen  Age,  ils  le  firent  égnle- 
ment  dans  les  temps  modernes,  et  ils  le  font  encore  de  nos  jours. 
La  réforme  de  la  Trappe  renouvelle  au  dix-septième  siècle  les  pro- 
<lige6  des  premiers  temps  de  l'ordre  de  saint  Benoit.  Les  reUgieux 
de  Sa  Trappe,  sous  la  conduite  de  l'abbé  de  Rancé,  recherchaient 
«vec  empressement  les  travaux  les  plus  humiliants  et  les  plus  pé- 
nibles; Ûs  faisaient  en  fait  de  culture  des  choses  réputées  impos- 
sibles (a).  U  serait  superflu  de  rappeler  ce  que  tout  le  monde  sait 

^toei^  de  VSurope  oetidmi.  Mém,  de  VAead.  dee  seiencee  moraUê,  t.  III,  p.  748 
et  soi?.  _  Voir  aussi,  sur  le  caractère  des  foudatious  de  l'ordre  de  Saint-BeBOlt,  un 
article  de  M.  Guérard,  sur  la  Formation  de  Ntat  social  de  la  France.  BibUoth.  de 
TEcoiedes  Chartes^  troisième  série,  t.  II,  1851,  p.  23. 

(i)  Tableau  des  inêUtuUona  et  des  mœurs  de  VÊglise  au  fnoyen  4^0,  trad.  de 
*-  Cohem  t.  II,  p.  Ibî. 

^)  «  Il  y  avait  à  c6té  de  leur  jardin  nn  champ  lent  en  friche,  abandonné  de  raè- 
aoire  d'honnie^  tout  couvert  de  ronces  et  de  bmjères.  Essayer  de  le  mettre  en 
■apport  semblait  «ne  entreprise  téméraire,  ou  dn  moins  trop  dispendieuse  posr  le 
^H  qu'elle  eslgeait.  Néanmoins,  ils  commencèrent  avec  Joie  les  travaux,  et  an- 
^^^bstacle  ne  rebuta  leur  constance  et  leur  énergie.  Pendant  trois  ans  ils  bm- 
^ereatle  froid  et  la  chaleur  extrême,  les  neiges  et  Iss  brouillards  les  plus  épais,  si 
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et  d'énumérer  les  services  signalés  que  les  Trappistes  rendent  à 
la  culture  dans  nos  sociétés  si  avancées  en  richesse,  et  de  dire 
comment  ils  trouvent  le  moyen  de  continuer,  de  notre  temps,  les 
œuvres  qui  ont  fait  la  gloire  de  leurs  pères,  du  sixième  au  dou- 
zième siècle.  Aujourd'hui,  comme  aux  premiers  jours  du  christia- 
nisme, et  comme  dans  les  siècles  du  moyen  àge^  c'est  la  passion 
du  sacrifice  qui  pousse  les  moines  à  embrasser  les  œuvres  les  plus 
pénibles.  C'est  en  cherchant  leur  perfectionnement  spirituel  dans 
l'abjection  de  ce  que  le  travail  manuel  a  de  plus  rebutant,  qu'ils 
accomplissent  ce  qu'il  y  a  de  plus  difficile  dans  ces  conquêtes  de 
l'ordre  matériel,  auxquelles  notre  siècle  attache  un  si  grand  prix. 

C'est  merveille  de  voir,  aux  premiers  siècles  de  la  civilisation 
moderne,  l'agriculture  avec  tous  les  artsrenaltre,  et  la  richesse  se 
multiplier,  sous  la  main  de  ces  hommes  voués  à  toutes  les  austéri- 
tés. Le  monde  romain  était  trop  profondément  imprégné  de  l'esprit 
du  paganisme  pour  pouvoir  être  complètement  transformé  dans 
ses  habitudes  et  dans  ses  mœurs  par  les  enseignements  et  les  exem- 
ples des  institutions  de  l'Église  catholique.  Hais  après  que  la  Pro- 
vidence eut  envoyé  les  Barbares  pour  châtier  et  renouveler  la  so* 
ciété  européenne,  l'esprit  chrétien  trouva  dans  les  âmes  un  plus 
facile  accès  ;  la  pratique  du  renoncement,  dans  ce  qu'il  a  de  plus 
élevé,  devint  plus  générale  et  plus  ferme,  et  la  société  y  puisa, 
pour  se  relever  de  ses  ruines,  une  énergie  qu'elle  n'avait  pas  su  y 
trouver  pour  raviver  les  forces  d'une  civilisation  épuisée,  bien 
qu'encore  debout. 

L'érudition  contemporaine  a  mis  dans  une  pleine  lumière  cette 
action  civilisatrice  de  l'Église  par  les  ordres  religieux,  et  personne 
aujourd'hui  n'oserait  contredire  à  ce  mot  prononcé,  il  y  a  trente 
ans,  par  un  illustre  historien  :  «  Les  moines  bénédictins  ont  été  les 
défricheurs  de  l'Europe  (1).  »  A  mesure  que  la  science  historique 
a  pénétré  plus  avant  dans  les  détails  de  la  vie  au  moyen  Âge,  elle 
a  révélé  avec  plus  d'évidence  l'immense  et  salutaire  influence  de 
l'abnégation  chrétienne  sur  le  travail.  Augustin  Thierry  a  résumé 
en  quelques  lignes  le  tableau  de  cette  restauration  générale  du 
travail  dans  la  société  chrétienne  par  l'action  de  l'Église.  «  L'Église 
eut  l'initiative  dans  cette  reprise  du  mouvement  de  vie  et  de  pro- 

fréqaents  alors  au  milieu  des  étangs  dont  la  Tiappe  était  entourée EnGn,  cette 

terre  maudilCj  tournée  et  retournée,  purifiée  et  engraissée,  devint  le  jardtn  neuf, 
et  par  sa  fertilité  une  des  ressources  de  la  maison.  L'étonnement  fut  grand  alors 
parmi  les  habitants  du  pays.  Les  voisins  de  la  Trappe  n'avaient  jamais  vu  ce  cbamp 
cultivé;  ils  le  croyaient  incapable  de  rien  produire.  »  (Histoire  de  la  TrappfjV^^ 
M.  Gaillardin.  Paris,  1853,  tome  I,  p.  268.  —  Ce  livre,  d*un  haut  intérêt,  est  rempli 
de  faits  semblables 
(1)  M.  Guizoty  Histoire  de  la  civilisation  en  France. 
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grès;  dépositaire  des  plus  nobles  débris  de  Tancienne  civilisation, 
elle  ne  dédaigna  point  de  recueillir,  avec  la  science  et  les  arts  de 
Tesprityla  tradition  des  procédés  mécaniques  et  agricoles.  Une 
abbaye  n'était  pas  seulement  un  lieu  de  prière  et  de  méditation , 
c'était  encore  un  asile  ouvert  contre  Tenvahissement  de  la  barba- 
rie sous  toutes  ses  formes.  Ce  refuge  des  livres  et  du  savoir  abritait 
des  ateliers  de  tout  genre,  et  ses  dépendances  formaient  ce  qu'au- 
jourd'hui nous  appelons  une  ferme  modèle.  Il  y  avait  là  des  exem- 
ples d'industrie  et  d'activité  pour  le  laboureur,  l'ouvrier,  le  pro- 
priétaire. Ce  fut ,  selon  toute  apparence ,  l'école  où  s'instruisirent 
ceux  des  conquérants  à  qui  l'intérêt  bien  entendu  fit  faire  sur  leurs 
domaines  de  grandes  entreprises  de  culture  ou  de  colonisation, 
deux  choses  dont  la  première  impliquait  alors  la  seconde  (1).  » 
M.  Mignet  et  H.  Cibrario  signalent  également  l'activité  du  travail 
dans  «ces  grandes  républiques  agricoles,  industrielles  et  litté- 
raires» de  l'ordre  de  Saint-Benoit  (2).  Le  commerce  ressentit  aussi 
rinfluence  civilisatrice  du  christianisme.  Au  temps  où  la  difficulté 
des  relations  lui  opposait  mille  entraves,  l'esprit  de  foi,  qui  por^ 
iait  les  chrétiens  à  se  rendre  en  pèlerinage  au  tombeau  du  Christ 
el  au  tombeau  des  Apôtres,  lui  rouvrait  des  voies  que  les  croisades 
icvaient  merveilleusement  étendre  (3).  D'ailleurs,  comme  il  est 
impossible  d'être  producteur  en  grand  sans  être  commerçant,  les 
moines  eux-mêmes  furent  naturellement  conduits  à  chercher,  dans 
Textension  du  commerce,  des  débouchés  pour  les  produits  de  leur 
agriculture  (4). 

Suivant  le  cours  naturel  des  choses,  c'est  le  travail  agricole , 
celui  qui  fournit  à  tous  les  autres  leurs  matières  premières ,  qui 
doit  se  reconstituer  le  premier,  et  c'est  de  ce  côté  que  les  couvents 
portent  tous  leurs  efforts.  C'est  l'œuvre  capitale  du  moment.  Grâce 
à  la  sainte  énergie  qu'ils  y  mettent ,  ils  y  obtiennent  des  succès 
ptodigieux  de  rapidité  et  d'étendue.  A  l'époque  de  Charlemagne 
ils  ont  déjà  accompli  le  plus  difficile  de  leur  tâche.  «11  n'est  pas 
douteux,  dit  M.  Guérard,  à  l'inspection  du  polyptique  d'Irminon, 
qu'au  commencement  du  neuvième  siècle  l'agriculture  présente , 
dans  les  fiscs  de  l'abbaye  de  Saint-Germain,  un  état  surprenant  de 

(1)  Essai  sur  rhistoire  du  tiers  état^  ch.  i. 

(2j  M.  Mignet,  Mém.  sur  l'introduction  de  la  Germanie^  elc,  Acad.  des  sciences 
^^ales,  t  UI,  p.  813  et  816.  —  M.  Cibrario,  Délia  econ,  polit,  del  medio  evo,  lib.  II, 

^9-  VI. 

(3)  Schérep,  Histoire  du  commerce,  t.  lï,  p.  284. 

{*)  Hurter,  Tableau  des  institutions,  etc.,  t.  II,  p.  16î.  —  Voir  au  même  endroit 
ws^lélails  donnés  par  M.  Hurter  sur  le  degré  d'avancement,  dans  les  monastères,  des 
«i^erses  branches  du  travail  manufacturier,  notamment  de  la  tannerie,  du  tissage  de 
«  Wïne  et  du  lin,  et  des  procédés  employés  pour  la  teinture.  —  Voir  aussi  Histoire 
««  «ûuei  ouvrières  en  France^  par  M.  Levasseur,  liv.  II,  ch.  iv. 
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prospérité  (1).  M.  Mignet  nous  montre  les  commencements  humbles 
et  les  progrès  constants  de  ce  monastère  de  Fulde,  que  saint  Bonif ace 
avait  fondé  au  sein  d'une  immense  solitude.  «iLa  communauté  de 
Fulde  prit  successivement  possession  de  la  plaine  du  monastère , 
des  champs,  des  bois,  des  eaux,  des  pâturages  environnants;  elle 
y  transporta  des  succursales  de  moines  et  de  cultivateurs.  Elle 
fonda  des  colonies  dans  toute  la  Thuringe,  laBavière^  sur  les  deux 
rives  du  Rhin  et*  du  Mein.  Elle  éleva  des  forteresses  sur  les  hau- 
teurs et  entoura  de  fossés  et  de  remparts  les  bourgs  et  les  villes 
qui  lui  appartinrent.  Elle  possède  3,000  métairies  en  Thuringe, 
3,000  en  Hesse,  3,000  en  Franconie,  3,000  en  Bavière,  3,000  en 
Saxe.  Ses  revenus  furent  si  considérables,  que  les  hôtes  et  les 
étrangers  purent  être  accueillis,  nourris,  vêtus,  non-seulement 
dans  le  monastère  où,  selon  Tusage,  un  vaste  local  leur  était  des- 
tiné, mais  dans  les  cellules  répandues  partout  au  milieu  des  cam- 
pagnes (2).  »  Parcourez  le  polyptique  dlrminon,  le  cartulaire 
du  saint  Père  de  Chartres,  Thistoire  de  Tabbaye  dç  Saint-Denis, 
vous  trouverez  des  résultats,  non  pas  aussi  prodigieux  sans  doute, 
mais  toujours  étonnants  quand  on  songe  aux  obstacles  que  le  tra- 
vail monastique  avait  à  surmonter. 

Ces  résultats  paraîtront  moins  étonnants ,  si  Ton  réfléchit  à  la 
puissance  du  principe  qui  attachait  les  moines  à  leur  travail. 
Nulle  contrainte  dans  ce  travail  ;  il  est  entièrement  libre  et  spon- 
tané. La  servitude  n'y  est  pour  rien^  pas  même  la  servitude  àa 
besoin,  car  les  besoins  du  moine  sont  toujours  au-dessous  des 
fruits  du  travail,  même  le  plus  simple.  Ce  n'est  pas  le  désir  des 
satisfactions  éphémères  de  la  terre  qui  Tinspire,  c'est  le  désir,  la 
passion  de  s'unir  à  Dieu  par  le  renoncement,  par  l'humilité  et  la 
mortification.  Plus  le  moine  s'attachera  à  son  œuvre ,  plus  il  se 
sentira  élevé  vers  cet  objet  qui  le  sollicite  par  la  plus  puissante 
de  toutes  les  attractions,  l'attraction  de  l'infini.  Le  travail  ainsi 
conçu  ne  sera  plus  une  peine,  mais  une  joie.  Le  religieux  y  mettra 
son  es{^rit  et  son  cœur  en  même  temps  que  ses  bras.  Son  œuvre 
aura  non-seulement  la  supériorité  que  donne  une  application 
constante  et  soutenue,  mais  encore  celle  qui  dérive  de  l'entente 
la  plus  complète  des  moyeus  de  la  réaliser.  Les  moines  seront  non- 
seulement  des  modèles  de  fidélité  au  travail,  ce  seront  aussi  les 
plus  savants  et  les  plus  habiles  agriculteurs  de  leur  temps.  L^^ 
terres,  au  témoignage  de  M.  Cibrario,  étaient,  de  toutes,  lesmi^o^ 
cultivées  (3).  Un  historien  anglais,  Turner,  tire  du  Domesday- 

(1)  Commemaire  9ut  le  polyptique  dVrmtnon^p.  636. 
(i)  Mém.  9ur  Vintroductton  de  la  Germanie^  etc.,  p.  7^. 
(3)  Délia  econ,  poliL  del  medio  evo,  lib.  III,  cap.  i. 
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&)0^  la  même  conclusion  (1).  Et,  dans  les  derniers  temps,  alors 
même  que  les  changements  survenus  dans  les  conditions  de  la  vie 
sociale  eurent  amené  des  changements  correspondants  dans  le 
mode  du  travail  des  religieux ,  on  les  vit  toujours  conserver  le 
goût  et  Tintelligence  des  cultures  perfectionnées.  Les  monastères, 
aussi  longtemps  qu'ils  existèrent  parmi  nous,  furent  des  écoles  où 
les  travailleurs  laïques  pouvaient  aller  prendre  les  procédés  les 
pins  perfectionnés  de  la  culture  et  du  jardinage  (2). 

DaDs  une  société  où  Torgueilleuse  paresse  des  vainqueurs  et  la 
corruption  des  vaincus  détournaient  également  du  travail  des 
mains,  travailler  la  terre,  exercer  les  métiers,  était  un  des  renon- 
cements qui  devaient  coûter  le  plus  à  la  volonté.  Par  cette  raison 
même,  l'héroïsme  chrétien  des  moines  s'y  porte  d'enthousiasme. 
Ici  comme  toujours,  l'héroïsme  du  petit  nombre  entraîne  les  mas- 
ses. L'amour  du  travail ,  parti  du  monastère,  se  répandit  peu  à 
peu  dans  toutes  les  classes.  Groupés  d'abord  àl'entour  du  monas- 
tère, quelquefois  même  accueillis  dans  son  enceinte,  les  travail- 
leurs laïcs  apprirent  des  religieux  ce  qu'il  y  a  d'honneur,  de  félicité 
et  de  puissance,  dans  le  travail  accompli  par  l'inspiration  de  la 
foi.  Quand  nous  arrivons  à  la  période  culminante  du  moyen  Âge,  au 
treirième  siècle,  nous  trouvons  la  société  livrée  tout  entière  au  tra- 
vail. Le  travail  domine  dans  les  mœurs  comme  y  régnait,  dans  les 
derniers  siècles  de  l'Empire,  le  penchant  à  l'oisiveté.  Les  sociétés 
modernes  conserveront  et  accroîtront,  par  l'impulsion  de  l'esprit 
chrétien,  cet  héritage  de  la  vertu  des  moines  du  moyen  âge.  Pour 
eux,  toujours  prêts  à  se  consacrer  aux  œuvres  qui  exigent  la  plus 
pénible  abnégation,  ils  donneront  à  leur  travail  d'autres  emplois. 
Wsopmais  ils  seront  principalement  voués  aux  œuvres  de  l'ordre 
purement  spirituel,  à  la  prédication,  à  l'enseignement,  à  la  cha- 
nté, œuvres  que  rendent  de  plus  en  plus  nécessaires  les  progrès 
*<^mplis  par  la  société,  et  les  complications  qui  en  sortent  iné- 

(i)  Cité  par  HaUam,  L'Europe  au  moyen  âge^  ch.  ix,  partie  II. 

i2)  Y  Hurler,  Tableau  des  institutions  de  l'Église,  t.  III,  p.  158.  —  «  J'ai  eu  la 
patience,  dit  M.  de  Tocqueville,  de  lire  la  plupart  des  rapports  et  des  débats  quç 
BOUS  oDt  laissés  les  anciens  états  provinciaux,  et  particulièrement  ceux  du  Languedoc, 
^  le  clergé  était  plus  mêlé  encore  qu'ailleurs  aux  détails  de  Tadministration  pu- 
l^uqae,  aiosi  que  les  procès-verbaux  des  assemblées  provinciales  qui  furent  réunies 
«fl  1779  et  17S7;  et  apportant  dans  cette  lecture  les  idées  de  mon  temps,  je  m*élon- 
Bais  de  voir  des  évêques  et  des  abbés,  parmi  lesquels  plusieurs  ont  été  aussi  émi- 
Jfni5  par  leur  sainteté  que  par  leur  savoir,  faire  des  rapports  sur  rétablissement 

.^^  chemin  ou  d*un  canal,  y  traiter  la  matière  en  profonde  connaissance  de  cause, 
diseaier  avec  infiniment  de  science  et  d*art  quels  étaient  les  meilleurs  moyens  d'ac- 
<^{tre  les  produits  de  Tagriculture,  dVssurer  le  bien-être  des  habiunts,  et  de  faire 
Pï<»pérer  rindustrie  :  toujours  égaux,  et  souvent  supérieurs  à  tous  les  laïques  qui 
s  occupaient  avec  eux  des  mêmes  affaires.»  iVancien  régime  et  la  révolution, 
p.  ITî.) 
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vitablement.  On  ne  les  verra  plus  occupés  au  travail  des  mains 
que  dans  les  cas,  devenus  beaucoup  plus  rares  dans  les  sociétés 
avancées ,  où  la  difficulté  de  l'entreprise  rebuterait  les  travail- 
leurs ordinaires.  Us  laisseront  au  monde  le  soin  de  tirer  du  tra- 
vail, auquel  leurs  succès  ont  rendu  la  fécondité,  les  richesses 
qui  soutiennent  ou  embellissent  la  vie ,  et  ils  iront  chercher  dans 
la  pratique  des  œuvres  de  miséricorde  un  travail  qui  ne  donne 
d'autre  profit  que  les  biens  du  ciel. 

Charles  Perin, 

de  l'Uniternté  de  Louvam. 
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VIII 
Mous  BOBS  expllquoBB  »Tee  Madame  de  BenxeTille* 

Edouard  était  un  peu  embarrassé,  c'était  bien  mal  récompenser 
le  zèle  et  les  bons  offices  de  madame  de  Beuzeville  que  de  lui  dé- 
clarer ainsi  à  bout  portant  Finutilité  de  ses  efforts.  Je  fus  obligé 
de  venir  au  secours  de  Silver  ;  sa  pensée  était  la  mienne,  nos  ré- 
flexions et  nos  objections  les  mêmes.  Nous  nous  sentions  émus 
malgré  nous.  Edouard  et  moi  nous  avions  toujours  considéré  le 
mariage  comme  un  refuge  et  comme  un  abri  ;  il  nous  apparais- 
sait maintenant  à  Fun  et  à  Tautre  comme  l'espace  infini  dut  ap- 
paraître à  Christophe  Colomb  lorsqu'il  gouverna  dans  le  vide. 

<K  II  faut,  madame,  commençai-je  non  sans  quelque  appréhen- 
sion, toute  votre  indulgence  pour  m'enhardir  à  vous  soumettre 
nos  doutes.  Voici  dans  quel  état  moral  je  me  sens  à  l'endroit  du 
mariage.  Je  me  suis  dit  durant  toute  ma  jeunesse,  pendant  les 
orages  quil'ont  assaillie  ou  troublée,  aussi  bien  au  lendemain  de 
mes  victoires  que  de  mes  défaites,  qu'un  jour  j'aurais  à  partager 
avec  une  femme  tout  ce  que  j'aurais  acquis,  non  pas  seulement 
d^argent  et  de  capital  matériel,  mais  tout  ce  que  mon  âme  aurait 
amassé  d'idées  généreuses,  de  nobles  résolutions,  de  fortes  vertus. 
Je  mettais  de  c6té  mes  pensées,  mes  inspirations,  mes  réflexions 
sur  la  vie  et  sur  mon  avenir,  pour  en  faire  profiter  plus  tard  celle 
qui  porterait  avec  mon  nom  le  fardeau  de  mon  àme  et  de  mon 
devoir.  Ha  mère  m'avait  montré  de  bonne  heure  que  la  vie  est 
rude,  toute  pleine  d'obligations^et  de  traverses;  depuis  que  j'en- 
trevois le  monde,  je  m'aperçois  que  son  indulgence  me  l'avait 
adouci.  Je  n'ai  ni  la  résignation  ni  la  force  de  ma  mère;  je  trouve 
que  le  devoir  est  dur,  le  bonheur  rapide',  le  malheur  certain. 
Ma  seule  consolation  avait  été  jusqu'ici  de  me  dire  qu'à  un  mo- 
ment donné  ma  situation  changerait,  et  que,  si  Dieu  me  condam- 
nait à  pleurer,  il  m'enverrait  quelqu'un  pour  m' essuyer  mes  lar- 
mes. Je  le  vois  bien  aujourd'hui  :  jamais  la  femme  qui  me  don- 
nera sa  main  ne  se  doutera  du'  culte  que  je  lui  avais  préparé  dans 
mon  cœur,  ni  des  espérances  que  j'avais  mises  en  elle.  Il  faut  se 
résigner.  Qui  sait  si  mes  efforts  pour  me  tirer  honnêtement  de  ma 
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vie  de  jeune  homme,  résolu  comme  je  Tétais  à  laisser  sUl  le  fa 
lait  entre  les  mains  qui  se  tendraient  vers  moi,  le  manteau  d 
Joseph  y  qui  sait  si  ces  luttes  n^ont  pas  leur  récompense  en  elles 
mêmes,  et  si,  de  notre  temps,  il  faut  chercher  dans  le  mariage  c 
que  nos  illusions  y  avaient  rêvé,  s'il  n'est  pas  fait  pour  continue 
les  épreuves  et  non  pas  pour  combler  le  vide  de  notre  coeur. 

—  Vous  êtes  bien  singulièrement  découragé  ,  mon  jeune  ami 
répondit  madame  de  Beuzeville.  Ne  parlez  pas  de  vos  plus  saintes 
espérances  comme  d'une  illusion ,  ni  de  ces  vœux  honorable) 
comme  d'une  folie.  Vous  la  trouverez,  monsieur  de  Lavaur,  cett^ 
femme  que  vous  cherchez.  Plût  à  Dieu  qu'Edouard  fût  dans  vos 
voies  et  qu'il  eût  fait,  pour  mériter  le  même  bonheur,  les  mêmes 
provisions  et  les  mêmes  sacrifices. 

—  <c  Ah!  ipadame,  vous  le  voyez  bien,  c^est  le  spectacle  des 
choses  de  ce  monde  qui  nous  décourage,  c'est  la  vérité  qui  est 
triste.  Vous  connaissez  mieux  que  moi  les  jeunes  filles  d'aujour- 
d'hui. Quel  néant  que  leur  éducation  !  Comme  elles  sont  livrées  au 
hasard  et  au  caprice  !  On  ne  pourrait  pas  imaginer  ce  qu'on  leur 
met  dans  la  tête  :  la  suite  des  Empereurs  grecs  du  Bas-Empire, 
la  nomenclature  chimique,  la  liste  des  tragiques  anglais  avant 
Shakespeare,  des  choses  qu'un  membre  de  TAcadémie  des  Inscrip- 
tions et  Belles-Lettres  ignore  profondément  :  en  un  mot,  tout  le 
superflu  et  rien  d'utile ,  de  substantiel,  de  fondamental  ;  rien 
qu'on  puisse  s'assimiler  et  qui  laisse  à  l'esprit  plus  de  maturité  et 
plus  de  force.  Ce  n'est  là,  madame  ,*que  le  côté  intellectuel  :  il 
tient  sa  place  dans  la  vie;  mais  je  me  figure  le  côté  moral,  et  je 
me  le  figure   plus  alarmant  encore  s'il  est  possible.   Je  crois 
lire  dans  ces  cœurs  de  jeune  fille.  Le  mariage  leur  apparaît 
comme  l'épanouissement  d'un  bonheur  infaillible  ;  il  leur  semble 
que  leur  jeunesse  fatiguée  d'observations,  victime    des  convc- 

^nances,  importunée  du  silence  qu  il  leur  faut  garder  ou  de  l'obéis- 
sance qu'elles  doivent,  va  tout  d'un  coup  prendre  son  vol;  qu'i^ 
leur  suffira  d'être  femmes  pour  n'avoir  plus  ni  critique  à  en- 
tendre, ni  physionomie  à  se  composer,  ni  réserve  à  tenir.  Jus- 
qu'ici, peut-être,  le  mal  ne  serait  pas  grand  :  la  jeune  femme  a 
dans  le  monde  une  autre  attitude  que  la  jeune  fille;  il  est  certain 
qu'elle  est  plus  à  Taise,  abritée  sous  le  nom  d'un  mari  qui  Tb^^ 
nore,que  sous  la  tutelle  d'une  mère  qui  ropprime,ne  fût-ie  qu'en 
raison  de  la  liberté  à  venir.  Mais  ce  qui  me  parait  particulière- 
ment déplorable,  c'est  qu'elles  placent  le  bonheur  dans  le  ^^' 
riage  et  non  pas  dans  leur  mari.  Je  ne  sais  pas  si  je  me  fais  bi^^ 
comprendre.  Quel  que  soit  Thomme  qu'elles  prennent,  leur  éw> 
civil  n'en  est  pas  moins  changé  :  que  l'époux  soit  honorable  ou 
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doateiix,  qu'il  les  adore  ou  qu^il  les  néglige,  quMl  soit  distin- 
^é  on  eommvm,  elles  ne  cessent  pas  moins  d^ètre  mademoiselle 
pour  devenir  madame.  Elles  prennent  le  fauteuil  au  lieu  du  tabou* 
ret;  elles  remplacent  les  fleurs  par  des  diamants,etles  rubans  par 
des  dentelles.  N'esi-il  pas  vrai,  madame,  qu'elles  pensent  beau- 
coup à  cela  et  très-peu  aux  vrais  devoirs  du  mariage?  Comment 
se  fait-il  qu'il  n'y  ait  pas  une  mère  pour  dire  à  sa  fille  la  vérité 
telle  qu'elle  est  :  que  la  vie  oonjugale  n'est  pas  la  fête  perpétuelle 
dont  s'enivrent  leurs  rêves,  mais  l'austère  devoir  que  leur  jeunesse 
ignore;  que  leur  existence,  jusqu'au  jour  où  elles  quittent  le  foyer 
domestique,  est  toute  de  loisir  et  de  luxe  et  complètement  en 
dehors  descondrlions  de  la  vie  humaine.  Abritées  à  l'ombre  du  toit 
paternel,  elles  ne  portent  le  poids  d'aucune  responsabilité  ;  on  ne 
leur  demande  que  d'être  heureuses  et  gaies  :  leur  seul  devoir  est 
de  sourire  et  de  chanter.  Lorsque  le  père,  vers  le  soir,  rentre  et 
s^assied  d'un  air  découragé,  il  ne  faut  point  que  les  éclats  de  rire 
cessent;  la  jeune  fille  n'a  point  à  demander  la  cause  de  ses  inquié- 
tudes. Hais  pourquoi  neregarde-t-elledonc  point  sa  mère  ?  Elle  ne 
la  voit  donc  pas  qui  se  retire  à  part  avec  son  mari  ?  Cet  homme  si 
fort,  si  ferme  en  apparence,  laisse  aller  son  front  sur  la  main  que 
son  épouse  lui  tend;  il  vient  se  retremper  dans  la  force  de  cette 
tendresse;  il  s'y  réfugie  contre  les  calomnies,  les  injustices,  les 
malheurs;  il  apporte  à  sa  femme  ses  incertitudes  pour  cpi'elle  le 
raffermisse,  ses  craintes  pour  qu'elle  les  calme,  ses  douleurs  pour 
qu'elle  les  partage.  Voilà  ce  qu'il  faudrait  dire  aux  jeunes  filles 
et  non  pas  laisser  flotter  au  hasard  ces  imaginations  exaltées  et 
snspendues  entre  ces  deux  perspectives,  ou  d'un  tyran  qui  les  op- 
prime, ou  d'un  esclave  qui  leur  obéit.  Pourquoi  ne  pas  apprendre 
d'avance  à  la  jeune  fille  que  du  jour  où  elle  sera  mariée,  sa  vie 
aura  un  but,  et  que  ce  but  est  dans  son  mari,  qu'elle  en  a  la  res- 
ponsabilité devant  Dieu  et  devant  les  hommes?  Au  lieu  de  cela, 
madame,  ne  voyes-vous  pas  avec  quel  égoXsme  les  femmes  s'iso- 
lent dans  le  mariage  ?  Les  occupations  de  leur  mari  sont  en  dehors 
d'^Ues;  ces  pauvres  malheureux  n'osent  leur  parler  ni  de  ce  qu'ils 
aiment  ni  de  ce  qu'ils  espèrent,  ni  du  travail  qui  a  reçu  leurs 
soeurs  ni  du  projet  qui  a  causé  leurs  insomnies.  Elles  se  con* 
<ldmnent  à  ignorer  les  véritables  supériorités  de  celui  qui  leur  a 
doiméson  nom;  elles  le  trouvent  vulgaire,  peut-être  ennuyeux, 
dies  ne  s'avisent  pas  qu'elles  n'ont  jamais  pris  la  peine  d'aborder 
le  côté  intéressant  de  cette  ftme,  qu'elles  ne  sont  malheureusement 
pour  rien  ni  dans  ses  instincts  de  gloire  ni  dans  ses  rêves  d'ambi'^ 
tioQ.  Elles  se  plaindront  ensuite  au-<tedans  d'elles-mêmes  de  n'a- 
voir point  trouvé  dans  le  mariage  tout  ce  qu'elles  s'y  figuraient 
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de  calme,  de  joie  et  de  liberté.  Moi  qui  ai  tant  souffert,  tan 
espéré,  tant  attendu  d^un  cœur  de  femme,  qui  sait  si  en  entrepre- 
nant  cette  vie  à  deux,  je  n'aurai  pas  ajouté  un  obstacle  de  plus  i 
tous  ceux  auxquels  on  se  heurte  ?  » 

' —  «  Francis  est  dans  le  vrai ,  ajouta  Edouard  Silver ,  et  voî 
jeunes  filles,  ma  tante,  si  vous  me  permettez  de  le  dire,  me  pa- 
raissent absolument  rentrer  dans  ce  cadre.  Y  en  a-t-il  une  parmi 
celles  que  vous  m'avez  montrées  qui  songe   véritablement  à 
rencontrer  dans  son  mari  ce  que  Francis  vient  de  dire  ?  Je  les  ai 
jugées  toutes  trois.  Je  trouve  que  mademoiselle  Delvaux  apportera 
dansle  mariage  un  égolsme  féroce  et  froid;  mademoiselle  Clavier, 
une  frivolité  bète;  mademoiselle  d'Apremont,  une  parfaite  indif- 
férence. Ce  n'est  pas  la  peine  de  se  marier  pour  être  tourmenté 
par  une  ambitieuse,  négligé  par  une  coquette,  oublié  par  une 
sotte.  11  ne  suffit  pas  de  se  mettre  en  ménage  avec  les  intentions 
les  plus  droites  et  les  résolutions  les  plus  hautes;  chacun  n'a  pour 
les  mettre  en  pratique  que  son  propre  caractère  :  il  convient  donc 
de  ne  point  compliquer  les  difficultés  de  la  vie  par  des  incom- 
patibilités d'humeur  ou  des  défauts  qu'on  ne  saurait  souffrir,  sans 
parler  encore  de  l'imprévu.  Qui  sait  si  le  sourire  contraint  de 
cette  jeune  fille  ne  dissimule  pas  une  incurable  mélancolie  ;  qui 
sait  si  ces  dehors  timides  ne  voilent  pas  des  explosions  furieuses 
ou  une  volonté  impitoyable  ?  Après  tout,  ma  tante,  le  dicton  po- 
pulaire que  le  mariage  est  une  loterie  n'est  point  tant  hasardé,  et 
la  sagesse  des  nations  a  peut-être  raison  ici  comme  ailleurs.  » 

Madame  de  Beuzeville  nous  regarda  quelques  instants  sans 
répondre.  Notre  pensée  à  tous  les  trois  avait  reçu  une  certaine 
force  d'impulsion  :  elle  fuyait  avec  la  rapidité  de  la  barque  dont 
l'équipage  a  levé  les  rames  et  qui  ne  cesse  pas  de  glisser  vers  son 
but.  Au  bout  de  quelques  minutes  de  recueillement,  elle  reprit 
avec  bonté  et  d'une  voix  attendrie. 

<(  Vous  êtes  l'un  et  l'autre,  mes  chers  amis,  de  bons  et  braves 
jeunes  gens ,  mais  vous  prenez  la  vie  un  peu  par  les  extrêmes.  Je 
ne  veux  pas  dire  que  vous  n'ayez  pas  raison.  C'est  le  noble  privi- 
lège de  la  jeunesse  de  voir  presque  toujours  juste  dans  ses  juge- 
ments les  plus  vifs  et  les  plus  emportés.  Seulement  elle  les  exa- 
gère, parce  qu'elle  n'aperçoit  pas  encore  les  tempéraments 
qu'y  apportera  la  réaUté.  Je  vous  accorde  que  la  plupart  des  jeunes 
tilles  sont  mal  élevées,  mal  préparées  au  mariage,  étrangères 
aux  devoirs  qui  les  attendent,  aussi  incapables  de  les  apprendre 
qu'éloignées  de  les  accomplir;  mais  il  y  a  dans  la  vie  conjugale 
une  bénédiction  qui  les  ramène  et  qui  les  transforme.  Pourvu 
qu'elles  aiment  et  qu'elles  estiment  leur  époux,  elles  reviennent 
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plus  vite  qa'on  ne  Fimagine  à  la  communauté  morale.  La  femme 
a  nn  admirable  bon  sens  ;  elle  rentre  aisément  dans  la  raison  et 
la  vérité,  à  la  condition  que  son  mari  ne  Tabandonnera  pas  trop 
à  elle-même  et  qu'il  ne  cultivera  pas  en  elle  sa  faiblesse  au  lieu 
d'y  porter  remède.  Vous  parlez,  mes  chers  amis,  de  ceux  qui 
attendent  de  leurs  femmes  ce  que  vous  en  attendez,  qui  leur 
apportent  ce  que  vous  leur  avez  préparé  de  distinction,  de  qualités, 
de  vertus;  mais  sans  parler  de  tant  d'hommes  qui  se  sont  ruiné 
Fàme  et  le  corps,  combien  y  en  a-t-il  qui  daignent  prendre  la 
peine  d'entrer  en  communication  avec  elles?  Us  aiment  mieux 
une  indépendance  réciproque  d'opinions  et  de  sentiments  ;  ils  éco- 
nomisent ainsi,  lui  ses  idées,  elle  son  affection.  Mais  ce  commen- 
cement de  divorce  n'est-il  pas  surtout  la  faute  du  mari  ?  Comme 
il  est  le  plus  éclairé,  ne  doit-il  pas  être  le  plus  prévoyant  des 
deux  ?  N'est-ce  pas  à  lui  à  mettre  la  main  le  premier  à  l'édifice 
du  bonheur  commun  ?  Non^  monsieur  de  Lavaur,  non,  mon  cher 
Edouard,  il  ne  faut  pas  vous  laisser  aller  à  un  découragement  qui 
serait  à  la  fois  une  faiblesse  et  une  injustice.  Le  grand  tort  de  la 
plupart  des  hommes  est  de  s'épuiser  en  déclamations  vaines  sur 
des  choses  qu'aucune  mesure  générale  ne  peut  métamorphoser 
dans  leur  ensemble  ;  chacun  s'évertue  à  comparer  l'humilité  de 
ses  efforts  avec  l'énormité  du  mal,  et,  sous  le  prétexte  qu'il  ne 
peut  guère,  n'entreprend  rien.  Mon  défunt  mari  avait  une  haute 
taille,  et  lorsqu'il  se  trouvaitdans  une  foule  il  avait  coutume  de  dire 
en  riant  :  —  S'il  y  a  une  personne  qui  voie,  cette  personne  ce  sera 
moi.  —  Il  faut  dire  de  même  avec  une  noble  confiance  :  si  dans 
le  mariage  tel  que  nous  l'offre  notre  société  il  y  a  une  personne  qui 
échappe  aux  difficultés  que  je  prévois  et  aux  éventualités  que  je 
redoute,  cette  personne  ce  sera  moi.  Avec  cette  conviction,  mes 
chers  amis,  on  agit  en  conséquence  ;  on  n'écrit  pas  à  sa  tante  une 
lettre  insignifiante  comme  l'a  fait  mon  neveu  ;  on  ne  se  donne 
pas  Pair  de  vouloir  entrer  en  ménage  par  convenance  ou  par 
ennui;  on  explique  qu'on  ne  veut  pas  se  traîner  dans  les  or- 
nières du  monde  banal  ;  on  se  dit  que  le  phénix  existe,  et  on  se 
met  bravement  à  sa  recherche.  Remarquez,  mes  amis ,  que  toutes 
les  entreprises  difficiles  réussissent,  et  qu'on  n'a  jamais  fait  im 
P^  extravagant  ou  impossible  sans  le  gagner.  Votre  entreprise 
^  vous  est  beaucoup  plus  simple:  vous  voulez  vous  marier  pour 
î^urer  le  bonheur  de  vos  femmes  et  le  vôtre,  par  le  partage  du 
devoir  dans  la  vie  :  que  ne  le  disiez-vous  plus  tôt?  je  ne  vous 
aurais  fait  voir  ni  Marthe,  ni  Jeanne,  ni  Marceline.  » 

C'est  madame  de  Beuzeville  qui  plus  tard  nous  a  mariés  tous  les 
deux  Edouard  :  et  moi. 

15 
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IX 


I^  eomte  Aymé  de  Tardes. 


Tavais  obtenu  de  mon  procureur  général  on  mois  de  congé 
pour  accompagner  à  Paris  mon  ami  Edouard;  à  ce  mois  de  congé 
venaient  s'ajouter  deux  mois  de  vacances  :  on  voit  que  j^avais  du 
temps  devant  moi.  Ma  mère  avait  conduit  ma  soeur  aux  eaux  de 
liéracy  c'était  là  que  je  devais  la  rejoindre.  Ma  mère  savait  bien 
que  ma  forte  santé  me  dispensait  de  toute  précaution  comme  de 
tout  remède;  toutefois,  elle  regardait  comme  salutaire ,  un 
changement  de  climat,  le  repos  et  les  distractions  forcées  dans 
un  séjour  où  personne  n'a  rien  à  faire  qu'à  s'amuser.  Puis  l'Âor 
vergue  est  si  belle  !  Précisément  je  n'avais  jamais  vu  cette  partie 
de  la  France.  Je  me  promettais  un  grand  plaisir  à  faire  connais- 
sance avec  cette  nature  primitive  dont  la  civilisation  n'a  point 
encore  effacé  les  fiers  et  rudes  aspects. 

Il  me  fut  impossible  de  quitter  Paris  aussitftt  que  je  l'eusse 
voulu  ;  j'appris  que  le  comte  Aymé  de  Vardes  était  dangereuse- 
ment malade,  on  craignait  pour  ses  jours.  Le  comte  de  Vardes 
était  le  meilleur  et  le  plus  ancien  ami  de  ma  mère;  leurs  parents 
s'étaient  connus  toute  leur  vie  ;  le  comte  et  ma  mère,  pendant 
leur  enfance  et  leur  jeunesse,  s'étaient  traités  de  firère  et  de 
sœur.  Le  comte  de  Vardes  habitait  avec  son  frère ,  Frédéric  de 
Vardes  :  on  appelait  ce  dernier  H.  do  Vardes  ou  simplement 
M.  Frédéric,  pour  le  distinguer  du  comte.  Les  deux  frères 
étaient  restés  tous  deux  célibataires.  Ils  vivaient  ensemble  d'une 
façon  assez  problématique,  non  pas  du  c6té  de  leur  fortune  qui 
était  visible,  franche  de  toute  redevance  et  hypothèque,  mais  du 
c6té  de  leur  genre  de  vie  qu'ils  avaient  eu  soin  de  tenir  dans 
Tombre.  On  les  rencontrait  dans  les  meilleures  familles  sur  ie 
pied  de  l'intimité;  on  ne  leur  connaissait  ni  petite  maison,  ni 
Crispin  à  leur  service.  Avec  tout  cela,  on  ne  se  rendait  pas  bien 
compte  de  leurs  journées,  non  plus  que  de  leurs  allées  et  venaes. 
Au  reste,  à  Paris,  pourvu  que  les  gens  soient  bien  vêtus,  il  n'c^st 
guère  dans  les  usages  de  prendre  souci  du  reste.  Je  regardais 
quant  à  moi  ces  deux  messieurs  du  point  de  vue  de  ma  mère;  die 
les  aimait  véritablement,  et  je  savais  que  mon  père,  plus  Agé 
qu'eux,  les  traitait  de  son  vivant  comme  deux  fils  aînés. 
Je  fus  donc  bien  surpris  et  bien  peiné  de  voir  un  matin  M*  Fré- 
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dério  entrer  à  rimproviste  dans  la  petite  chambre  où  je  campais 
an  dernier  étage  de  notre  hôtel.  L'état  de  son  frère  devenait  plus 
grave,  au  point  de  laisser  pea  d'espoir  aux  médecins.  M.  Frédéric 
croyait  qoe  ma  mère  était  de  retour  avec  moi  ;  il  voulait  avoir 
recours  à  sa  piété  et  à  sa  force  d'àme  :  il  désirait  absolument 
que  son  firère  reçût  les  sacrements  et  se  confess&t  avant  de  mourir. 
En  Tabsence  de  ma  mère,  M.  de  Tardes  était  monté  chez  moi  ; 
il  me  savait  sincèrement  croyant.  Le  bon  Dieu  m'a  fait  cette 
gràoe,  qu'au  point  de  vue  de  la  foi,  je  n'ai  jamais  varié  et  que  je 
suis  toujours  demeuré  dans  Ta  paisible  possession  de  cette  lumière 
surnaturelle.  Ma  jeunesse,  a  été  ainsi  préservée  de  ces  étranges 
retonrsy  de  ces  soudaines  vicissitudes  qui  donnent  quelquefois  & 
an  jeune  homme  de  vingt-cinq  ans,  nouvellement  converti  ou 
ramené,  les  intolérances  et  les  emportements  d'un  sectaire.  Rien 
ne  fait  plus  de  tort  &  la  religion  que  ces  néophytes  impatients. 
Ils  ne  veulent  laisser  aux  autres  ni  le  loisir  de  se  reconnaître  y  ni  la 
permission  de  contredire.  M.  de  Yardes  meraconta  en  peu  de  mots 
que  son  frère  avait  eu  une  attaque  de  paralysie;  cette  attaque,  gé-^ 
nérale d'abord  dans  tout  le  côté  droit,  s'était,  grâce  aune  médica- 
tion énergique,  momentanément  ralentie;  la  tète  s'était  débarras- 
sée, les  parties  inférieuresdu  corps  étaient  seules  demeurées  prises. 
Xalheureusement  la  maladie  n'avait  quitté  la  forme  instantanée 
et  fondroyante  que  pour  suivre  une  progression  lente,  impitoya- 
ble, et  dont  il  était  trop  facile  de  prévoir  le  terme  :  dès  que  les 
o^nes  principaux  seraient  atteints,  le  comte  devait  s'éteindre 
dans  la  pleine  possession  de  son  intelligence  et  de  sa  pensée.  On 
n'avait  point  osé  lui  faire  connaître  toute  la  vérité  sur  son  état  ; 
ilse  sentait  la  tète  si  libre,  la  réflexion  si  prompte,  l'intelligence 
si  forte,  que  la  mort  lui  semblait  eneore  reléguée  dans  des  hori- 
zons lointains  :  îl  croyait  bien  qu'il  ne  se  relèverait  pas,  mais  il 
neyonlait  point  y  réfléchir:  il  se  laissait  aller  à  des  espérances 
inal  définies,  et  parce  qu'il  ne  souffrait  plus,  il  lui  semblait  que  la 
"uurche  de  la  maladie  fût  suspendue  et  toute  inquiétude  écartée. 
«Non,  me  dit  Frédéric  de  Vardes,  je  ne  veux  pas  que  mon  frère 
s*en  aille  ainsi.  H  faut  qu'il  voie  un  prêtre  avant  sa  mort.  Nous 
IVons  promis  tous  deux  à  notre  mère,  quand  elle  nous  embras- 
sait avant  son  agonie.  Nous  ne  Paurions  pas  promis,  qu'il  ne  peut 
pas  quitter  le  monde  comme  un  païen.  Aymé  n'a  jamais  été  un 
«iécbant  homme,  ni  un  homme  irréligieux.  Ah!  mon  cher  Francis, 
il  me  semble  que  c'était  hier  la  mort  de  ma  pauvre  mère;  il  y  a 
<^pendant  vingt-trois  ans,  et  aujourd'hui  mon  frère  me  quitte^ 
<lemain  je  n'aurai  plus  de  parents. 
«  Tenez,  Francis,  ajouta  M.  de  Yardes,  je  vois  encore  les  der- 


228  MÉMOIRES  d'un  homme  uu  monde. 

niers  moments  de  ma  mère.  Elle  tenait  la  main  de  mon  père,  elle 
le  regardait  avec  des  yeux  pleins  de  confiance  et  d'amour.  Lors- 
qu'elle eut  reçu  les  sacrements,  elle  laissa  aller  la  tète  sur 
l'épaule  de  son  mari,  l'embrassa  sur  le  front  et  lui  dit  avec  une 
expression  qui  n'était  plus  de  ce  monde  :  k  Ah  I  je  suis  bien  heu- 
reuse! y>  Alors,  mon  cher  Francis,  sur  ce  doux  visag'e  je  vis 
comme  une  lumière  de  paix  et  de  joie.  Mon  père,  àme  forte,  prit 
sur  la  table  auprès  de  lui  le  crucifix  qu'il  posa  sur  elle,  et  lui  dit 
d'une  voix  qui  ne  tremblait  pas  :  «  Je  vais  te  lire  les  prières  pour 
la  recommandation  de  ton  àme.  »  Ha  mère,  qui  l'entendait,  le  sui- 
vait en  remuant  ses  lèvres  pâles  ;  elle  répétait  tout  haut  de  temps 
en  temps  d'une  voix  faible:  «  Oui,  oui,  mon  Dieu.»  Puis,  toutà 
coup,  ma  mère  cessa  de  parler  et  de  remuer  les  lèvres  ;  sa  main 
droite  s'agita  dans  le  vide^  pendant  que  sa  main  gauche  serrait  for- 
tement la  main  de  mon  père.  Mon  père  se  leva,  il  la  prit  dans  ses 
bras,  la  serra  sur  son  cœur  :  «  Ma  femme,  tu  m'entends?  )>lui  répe- 
ta-t-il  encore  une  fois.  Ma  mère  rouvrit  ses  yeux  qui  déjà  s'éga- 
raient; on  vit  qu'elle  faisait  un  effort  énergique,  sa  bouche  roidie 
laissa  voir  un  dernier  sourire  et  elle  murmura  ces  paroles  der- 
nières :  «  Oui,  mon  bien-aimé  I ...  Elle  était  morte.  » 
M.  de  Vardes  pleurait  :  il  continua  : 

«  Ah,  Francis,  je  me  suis  souvent  dit  depuis  ce  temps-là,  qu'ils 
sont  bien  heureux  ceux  qui  croient.  Qu'est  ce  que  les  joies  de 
toute  la  vie,  auprès  d'une  mort  comme  celle-là?  Que  vous  dire 
cependant  ?  Mon  père  avait  été  frappé  au  cœur  ;  il  ne  survécut  à 
sa  femme  qu'une  année,  je  l'ai  vu  mourir  à  son  tour,  joyeux  et 
plein  d'espoir.  La  mort  est  un  grand  bonheur  pour  ceux  qui  y 
voient  la  récompense.  Le  comte  avait  vingt  et  un  ans,  j'en  avais 
vingt;  on  me  fit  émanciper;  on  nous  remit  les  biens  qui  nous 
revenaient.  Nous  nous  sommes  tous  deux  laissé  aller  au  courant 
de  la  vie;  nous  sommes  l'un  et  l'autre  estimés  et  considérés, 
mais  ce  n'est  pas  tout.  Mon  pauvre  frère  va  mourir;  il  faudrait  lui 
faire  savoir  qu'il  est  temps  de  penser  aux  derniers  secours  de  la 
religion.  » 

J'étais  profondément  ému  d'entendre  parler  ainsi  M.  àe 
Vardes.  Il  n'y  avait  peut-être  pas  sur  la  terre  de  nature  moins 
expansive  et  moins  portée  aux  confidences  que  la  sienne  :  il  éprou- 
vait comme  une  horreur  instinctive  de  faire  connaître  à  qui  que 
ce  fût  ses  actions  ou  même  ses  projets.  Jamais  il  ne  m'avait  rien 
dit,  ni  de  sa  famille,  ni  de  son  frère,  ni  de  lui.  C'est  le  propre 
des  grandes  douleurs  de  métamorphoser  tout  d'un  coup  le  carac- 
tère des  hommes.  On  voit  alors  sous  les  dehors  factices  du  monde 
apparaître  le  fond  de  l'àme. 


MÉMOIBES  d'un  HOMME  DU  MONDE.  229 

—  «  Et  n^a-t-on  pas  essayé  de  lui  en  toucher  un  mot,  depuis 
qu'il  est  malade  ?  » 

—  «  Mon  Dieu,  vous  savez,  reprit  M.  de  Yardes  ;  tout  le  monde 
Drapas  le  même  courage.  Pour  moi,  je  sens  que  je  ne  le  puis  pas; 
j'ai  déjà  eu  recours  à  une  cousine,  femme  pleine  de  piété  et  de 
bon  vouloir.  Je  lui  ai  recommandé,  comme  il  convenait,  de  mé- 
nager mon  frère,  afin  que  le  coup  ne  fût  pas  trop  rude  et  qu^il  ne 
passât  pas  trop  vite  des  espérances  de  la  vie  aux  terreurs  de  la 
mort.  Ma  cousine  est  venue,  elle  l'a  entretenu  quelque  temps  ; 
mais  elle  s*est  contentée  de  ces  exhortations  vagues  qui  n'ar- 
rivent pas.  Mon  frère  n'y  a  pas  vu  un  avertissement  ni  recueilli 
mie  inspiration.  Il  est  tellement  habitué  à  entendre  sa  cousine 
lui  parler  du  bon  Dieu,  lui  adresser  des  allusions  détournées  et 
molles,  que  cette  fois,  pas  plus  que  les  autres,  il  n'y  a  pas  pris 
garde.  Û  a  complètement  oublié  qu'aujourd'hui  il  est  étendu 
sur  son  lit  de  douleur  où  la  mort  va  venir  le  chercher.  Tout  au 
contraire,  cette  visite  lui  a  communiqué  une  fausse  sécurité  ;  il 
se  croit  bien  sûr  d'être  encore  à  quelque  distance  de  sa  fin, 
puisque  sa  cousine,  femme  si  autorisée  par  sa  dévotion  et  par  son 
âge,  ne  lui  a  point  parlé  plus  vivement  de  ses  derniers  devoirs, 
et  ne  lui  a  point  demandé  de  recevoir  un  prêtre.  Voyons,  Francis, 
qn'allons-nous  faire?  Vous  êtes  un  bon  cœur;  vous  me  donnerez 
un  conseil.  » 

Je  fus  peut-être  plus  touché  encore  de  cet  appel  de  M.  de  Vardes 
qne  je  n'avais  pu  l'être  de  ses  confidences.  Il  est  bien  vrai  que  le 
malheur  rend  les  hommes  meilleurs.  Â  qui,  dans  toute  sa  vie,  le 
fier  gentilhomme  avait-il  demandé  conseil,  lui  qui  s'était  fait  un 
point  d'honneur  de  se  suffire  et  de  ne  trouver  qu'en  lui-même  sa 
lumière  et  sa  force  ? 

Tétais  extrêmement  troublé.  M.  de  Vardes  m'avait  surpris  dans 
mon  lit.  J'avais  accompagiïé  la  veille  Edouard  Silver  aux  Italiens; 
noQs  avions  soupe  en  sortant,  plutôt  pour  causer  mariage  que 
pour  faire  honneur  à  la  bonne  chère  du  Café  anglais.  Je  m'étais 
endormi  la  tête  pleine  des  mélodies  de  Rossini,  entremêlées  à  nos 
réflexions  conjugales;  il  s'était  fait  pendant  mon  sommeil 
comme  une  harmonie  entre  la  musique  que  j'avads  entendue  et 
les  pensées  que  nous  avions  échangées.  Je  me  sentais  pris  au  dé- 
pourvu par  ce  grave  événement.  Que  n'aurais-je  pas  donné  pour 
avoir  là  ma  mère?  Jamais  aucune  circonstance  difficile  ne  l'avait 
trouvée  sans  ressource,  aucun  malheur  sans  courage,  aucune 
souffrance  sans  pitié.  Les  femmes  ont  seules^  dans  la  réalité  de 
la  vie,  le  courage  dont  se  vantent  les  hommes. 

le  demandai  à  H.  de  Vardes  sUl  avait  fait  prévenir  un  eo- 
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clésiastique,  afin  de  le  trouver  sous  la  maîu  lorsque  le  comte 
le  demanderait.  Ni  M.  Frédéric,  ni  sa  cousine  n'avaient  eu  cette 
idée  si  simple;  je  proposai  à  M«  de  Yardes  le  digne  abbé  Philip- 
peaux  qui  m'avait  fait  faire  ma  première  commuxûon.  C'était  un 
homme  simple  et  droite  qui  trouvait  dans  son  cœur  l'inspira- 
tion de  ses  actes>  Heureux  qui  peut  consulter  «cette  voîx  inté- 
rieure :  ses  conseils  sont  plus  sûrs  que  les  meîli^irs  raison- 
nements. Je  ne  me  souviens  pas  avoir  vu  le  saint  prêtre  se 
tromper  jamais,  ni  sur  les  moyens  à  prendre,  ni  sur  les  paroles  à 
dire. 

U  fut  convenu  entre  M.  de  Yardes  et  moi  que  je  passerais  d'a- 
bord chez  l'abbé  Philippeaux.  De  son  c6té  H.  Frédéric  comptait  se 
rendre  chez  sa  cousine  ;  il  voulait  avoir  recours  de  nouveau  à  son 
intervention,  après  s'être  assuré  auprès  du  médecin  que  le  temps 
était  venu  de  ne  râen  ménager. 

L'abbé  Philippeaux  demeurait  à  Neuilly  ;  il  y  était  aumônier 
d'un  hospice  de  femmes.  Je  fis  ouvrir  à  l'hôtel  la  diambre  dé  ma 
mère  et  le  pétition  qui  y  tient;  ummi  intention  était  de  le  rame- 
ner avec  moi  afin  de  l'avoir  plus  près  de  aous  ^  les  messieurs  de 
Yardes  demeuraient  au  boulevard  Poissonnière. 

U  y  a  dans  la  nature  humaine  d'étranges  contradictions  :  ma 
mèreet  moi,  nous  aimions  trop  les  messieursde  Yardes  pourne  pas 
savoir  à  quoi  nous  en  tenir  sur  eux.  Ni  l'un  ni  l'autre  n'avait  de 
chrétien  que  le  nom.  C'étaient  de  ces  gens  du  monde,  trop  bien 
élevés  pour  se  moquer  des  prêtres,  trop  inteUigents  pour  dire  do 
mal  de  la  religion  qui  les  protège,  trop  artistes  même  pour  ne 
pas  l'admirer  et  au  besoin  la  défendre;  mais  en  mèsne  temps 
éloignés  de  toute  pratique  par  la  négligence,  l'entraînement,  ces 
faiblesses  décentes  qu'on  prend  pour  des  conquêtes,  sa  propre 
ign<H[*a]!ioedont  on  se  fait  une  objection.  Sans  doute,  ils  n'auraient 
pas  donné  dans  une  maison  de  campagne  où  ils  étaient  invités,  le 
scandale  de  ne  point  paraître  à  l'église  un  dimanche;  ils  savaieirt 
encore  réciter  ieur  Credo  dans  mn  baptèixie,  faire  le  signe  de  la 
croix  après  a  voir  jeté  l'eem  bénite  dans  un  enter  rement^  s'asseoir 
ou  se  lever  à  propos  dans  une  messe  en  musique.  Au  fond,  ils 
étaient  d'autant  plus  rebelles  et  d'autant  plus  endurds,  qu'ils 
n^avaieirt  jamais  pris  la  peine  de  raisonner  leur  .incréduUté  ni 
de  vérifier  leur  doute. 

€e  tn'était  donc  point  sans  un  étonnement  ptofond  que  je 
vioyats  H.  de  Yardes  se  préoccuper  si  vivei»ent  d'amener  un  pr^ 
tre  au  chevet  de  son  frère.  U  avait  même  afouté  à  plusieurs 
reprises,  que,  lui  non  plus,  il  ne  voudrait  pas  -que  cette  conso- 
lation lui  manquât^  et  qu'au  lit  de  la  mort  il  attendrait  à  son 
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tour  d'an  ami  le  même  service.  Il  me  regardait  comme  s*il  eût 
espéré  que  cet  ami,  ce  serait  moi. 

Jetais  tenté  de  répondre  à  H.  de  Tardes  ce  qui  me  venait  invo* 
lontairement  à  la  pensée,  que  cet  appel  in  extremis  à  la  religion, 
me  paraissait  incompréhensible  ;  que  la  réclamer  ainsi  au  moment 
de  la  mort  pour  vous  raffermir  contre  le  jugement  de  Dieu,  c'est 
la  regarder  comme  bien  indispensable  à  l'autre  vie,  comme  bien 
puissante  pour  la  sécurité  de  l'àme  qui  s'en  va;  qu'alors  il  est  bien 
peu  raisonnable  et  bien  peu  digne  de  venir  ainsi  demander  ses 
bienfaits,  sans  avoir  jamais  auparavant  ni  songé  à  les  mériter,  ni 
consenti  même  à  les  reconnaître.  J'avais  envie  de  lui  demander 
pourquoi  il  attendrait  aussi  le  moment  de  l'agonie,  pourquoi  il 
voulait  remettre  son  retour  à  l'instant  suprême  où,  étendu  sur 
un  lit  de  douleur,  il  en  serait  comme  son  frère  à  s'entêter  dsms 
ses  espérances  et  à  dissiper  dans  cette  dernière  obstination 
rheuie  suprême  de  sa  vie. 


Ia  nort  dn  comte  Aymé  de  Tardes. 

n  arrive  souvent  dans  notre  vie  que  nous  avons  à  faire  quel- 
ques visites  essentielles,  quelques  démarches  importantes  ;  nous 
demeurons  immobiles,  nous  remettons  au  lendemain,  nous  finis- 
sons par  n'y  plus  songer.  Si  quelque  ami  plus  avisé  et  justement 
inquiet,  nous  demande  pourquoi  nous  ne  nous  sommes  pas 
acquittés  de  ce  devoir,  nous  lui  répondons  en  toute  sincérité  de 
cœur:  €  le  n'en  sais  rien,  td  Cette  réponse  est  la  vérité  exacte. 

De  même  si  l'on  me  demande  pourquoi  tant  d'hommes  nés  chré- 
tiens, baptisés,  ayant  fait  leur  première  communion,  destinés  & 
être  portés  en  terre  sous  le  signe  de  la  croix  et  bénis  par  la  main 
du  prêtre,  ne  pratiquent  pas  leur  religion,  je  répondrai  simple- 
ment qu'eux-mêmes  n'en  savent  rien  ;  ils  ne  se  le  sont  jamais 
demandé  ;  jamais  ils  n'ont  songé  à  s'en  rendre  compte. 

Malgré  cette  absence  de  motifs,  ils  n'en  sont  pas  moins  impla- 
cables ni  moins  obstinés;  ils  s'acharnent  dans  leur  indifférence, 
et  comme  ils  n'ont  pas  de  raisons  pour  y  rester^  ils  en  trouvent 
encore  moins  pour  en  sortir. 

le  ne  connais  pas  dans  le  monde  de  force  comparable  à  cette 
inaction;  les  gens  qui  crient,  qui  tempêtent,  qui  éclatent  en 
û^jures  et  donnent  du  poing  conixe  les  murs,  ceux-là  ce  sont  les 
gens  faciles  à  convaincre  ;  on  peut  les  attaquer  puisqu'ils  se 
défendent,  et  leur  résistance  même  a  l'air  d'une  provocation. 
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Ceax-là  au  contraire  qui  ne  répondent  point  sont  inexpugnables  : 
il  faut,  pour  en  venir  à  bout,  que  le  temps  use  leur  entêtement  ou 
qu'une  circonstance  violente  le  brise. 

Toutefois,  bien  qu'ils  évitent  avec  le  plus  grand  soin  tout  ce^ai 
de  loin  ou  de  près  ressemble  à  la  discussion,  ils  ne  laissent  pas 
d'avoir  par  devers  eux-mêmes  quelque  argument  silencieux  dont 
se  contente  leur  courte  réflexion.  Us  se  disent  qu'après  tout  la 
raison  suffit  pour  se  conduire,  qu'ils  croient  comme  tout  le  monde 
à  l'existence  et  à  la  bonté  de  Dieu,  qu'ils  s'acquittent  aussi  de 
leurs  devoirs,  et  que  jamais  ils  n'ont  fait  de  tort  &  personne. 

A-t-on  répété  assez  souvent  que  la  raison  suffit  à  l'homme  et 
qu'il  n'est  pas  besoin  de  chercher  ailleurs  une  autre  vérité  ?  A 
peine  ose-t-<)n  dire  aujourd'hui  en  toute  humilité  que  cette  affir- 
mation est  pour  le  moins  singulière.  Comment,  vous  qui  me  par- 
tez et  qui  après  tout  êtes  un  homme  ordinaire,  le  premier  venu, 
si  vous  me  permettez  de  le  dire,  vous  trouvez  que  votre  raison 
vous  satisfait  pleinement.  Vous  en  savez  assez  sur  Dieu,  sur  le 
problème  de  votre  destinée,  sur  l'avenir  de  l'autre  vie,  sur  l'ori- 
gine et  la  fin  de  votre  àme  ;  vous  en  savez  assez  sur  la  création  de 
l'univers  et  l'origine  de  l'homme,  sur  nos  rapports  avec  le 
monde  invisible,  sur  les  joies  qui  attendent  notre  vertu  ou  les 
peines  qui  menacent  nos  crimes.  Vous  êtes  bien  heureux  :  car 
voici  une  réflexion  qui  me  frappe  et  que  je  vous  soumets  :  Ce  que 
vous  dites,  à  savoir  que  la  raison  répond  à  votre  curiosité  et  pour- 
voit au  gouvernement  de  votre  vie,  cela  a  été  soutenu  avant 
vous;  avant  vous,  d'autres  hommes,  non-seulement  ont  répété 
cette  parole,  mais  encore  ont  consacré  leur  existence  au  déve- 
loppement et  comme  au  culte  de  leur  raison  ;  ce  sont  les  philoso- 
phes. Ceux-là  ont  fait  ce  que  vous  ne  ferez  jamais  ;  ils  ont  sus- 
pendu en  quelque  sorte  le  mouvement  naturel  de  leur  vie  ;  ils  ont 
rassemblé  toute  leur  force,  dépensé  tous  leurs  loisirs,  absorbé 
toutes  leurs  pensées  dans  la  poursuite  d'un  but  unique,  la  con- 
quête de  la  vérité.  Pour  arriver  à  répondre,  non  pas  même  à 
toutes  les  questions  sur  lesquelles  vous  vous  déclarez  si  aisément 
satisfait,  mais  seulement  à  entrevoir  quelque  obscure  clarté,  ils 
n'ont  épargné  ni  leurs  veilles  ni  leurs  fatigues.  A  quoi  ont-ils 
abouti  ?  Loin  de  mon  ignorance  la  pensée  de  diminuer  le  mérite 
de  leurs  recherches,  ou  de  tourner  en  ridicule,  comme  on  le  fait, 
la  généreuse  ardeur  de  leurs  espérances  ;  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  la  plupart  d'entre  eux  n'ont  réussi  par  ce  travail  per- 
sévérant qu'à  donner  une  apparence  de  vérité  et  comme  un 
vernis  de  séduction  aux  plus  éclatantes  et  aux  plus  dangereuses 
erreurs.  Pour  le  public  qui  les  écoute,  les  faux  systèmes  qu'ils 
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oDt  créés  et  défendus,  compensent  et  au  delà  le  petit  nombre 
de  vérités  qu^ils  ont  découvertes  ou  popularisées.  D^ailleurs 
est-il  bien  vrai  qu'ils  aient  en  effet  découvert  quelque  cbose  ?  Ce 
qu'il  y  a  de  meilleur  dans  les  systèmes  les  plus  fondés  n'est 
qu'âne  nouvelle  prise  de  possession  du  sens  commun  ;  c'est  un 
effort  pour  conquérir  par  la  réflexion  les  vérités  que  déjà  ils 
affirment  par  l'instinct  et  pratiquent  par  l'habitude.  Rien  de  plus 
estimable  sans  doute  que  ce  travail  légitime  de  la  raison  pour 
aller  jusqu'au  bout  d'elle-même  et  se  posséder  dans  toute  son 
étendue;  le  malheur  est  que  les  philosophes  ne  peuvent  en  tirer 
ce  qui  n'y  est  pas  ;  ils  devraient  savoir  que  l'imagination  com- 
mence  où  la  raison  finit^  et  qu'on  ne  saurait  dépasser  le  sens  com- 
mun sans  en  sortir.  La  raison  suffit  à  l'homme  qui  se  contente, 
mais  non  pas  à  l'homme  qui  veut  se  satisfaire.  Ceux  qui  en  ont  le 
mieux  dirigé  la  puissance  et  mesuré  l'étendue,  sont  aussi  ceux 
qui  en  connaissent  par  une  amère  expérience,  et  les  côtés  faibles 
et  les  limites  infranchissables. 

Hais  je  veux,  contrairement  à  ce  que  nous  répètent  ces  intelli- 
gences si  compétentes,  résister  à  la  démonstration  qui  ressort  de 
tant  d'entreprises  avortées,  de  tant  d'erreurs  illustres.  Je  veux 
croire,  ou,  pour  parler  plus  correctement,  je  veux  supposer  que 
cette  élite  du  genre  humain  a  en  effet  pénétré  plus  loin  que  le  vul- 
gaire; que,  si  elle  ne  s'est  pomt  satisfaite  sur  ces  mystères  terribles 
que  nous  portons  au  dedans  de  nous,  au  moins  elle  en  a  découvert 
^sset  pour  apaiser  le  murmure  de  notre  pensée.  Je  suppose  la 
philosophie  assez  forte  pour  vaincre  le  doute,  assez  savante  pour 
le  remplacer,  assez  habile  pour  le  prévenir.  Je  suppose,  j'admets 
tout.  Je  n'en  suis  pas  moins  épouvanté  à  l'idée  que  voici  :  c'est  que 
la  philosophie,  à  quelque  système  qu'on  l'emprunte  et  de  quelque 
maître  qu'on  se  fasse  le  disciple,  n'est  point  un  ensemble  d'idées 
toutes  faites  qu'on  puisse  par  une  méthode  abrégée  transporter 
tout  d'un  coup  dans  les  esprits  :  ce  sont  des  convictions  profondes, 
maisonnées,  faites  pour  être  acquises  lentement  et  destinées  à  être 
établies  par  des  analyses  de  détail.  Il  suffît  au  naturaliste  de  vous 
ouvrir  une  vitrine  ou  un  tiroir  pour  vous  donner  l'idée  d'une  es- 
P^  nouvelle  ;  il  n'en  va  pas  de  même  dans  le  monde  moral.  Il 
devient  absolument  nécessaire  de  rentrer  au-dedans  de  vous  :  c'est 
là  seulement  que,  recueilli  dans  le  silence  et  dans  le  calme  de  la 
méditation,  il  vous  sera  donné  de  voir  clair  dans  votre  àme  :  les 
notions  philosophiques  comme  un  fruit  précieux  ne  peuvent  s'ob- 
tenir qu'à  force  de  soins,  de  culture  patiente  et  de  recueillement 
non  interrompu.  Allez  donc  demander  aux  hommes  quelque  chose 
qni  ressemble  à  cette  persévérance  et  à  cet  effort  !  Si  la  raison  était 
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capable  de  se  suffire  contre  Favis  de  ceux  qui  Tont  le  mieux  en 
ployëe,  il  faudrait ,  pour  aboutir  à  ce  résultat,  tant  de  peine,  tau 
de  fa^avail  qu'il  serait  absurde  de  Tatteadre  ^les  hommes  et  déri 
soire  de  le  leur  proposer. 

Aussi  dans  la  conduite  de  la  vie,  il  n*est  pas  question  de  tau 
tourmenter  son  intelligence.  Une  fois  qu'on  s'est  mis  en  dehors  di 
christianisme^  on  laisse  aller  ses  idées  comme  elles  peuvent.  Oi 
pratique  hardiment,  à  l'égard  de  ces  grands  problèmes  qui  nou 
embarrassent,  le  vieux  remède  inventé  depuis  si  iongiennps  contri 
la  mort  et  qui  consiste  à  n'y  plus  penser.  11  n'y  a  rien  qui  laissa 
l'âme  plus  en  reposque  le  vide.  Une  fois  que  l'intelligenoe  aperdi 
son  ressort ,  le  cœ«ir  se  trouve  -débarrassé  de  toute  inquiétude  ei 
de  toute  alarme.  Us  n'ont  pas  tort  en  effet  de  dire  que  la  raisoi 
leur  suffit,  puisqu'ils  ne  lui  demandent  rien  et  qu'ils  ne  s'aviseni 
jamais  ni  d'une  question  à  poser  ni  d'une  difficulté  à  résoudre; 
ils  en  ont  de  reste  pour  l'usage  qu'ils  en  font. 

La  conséquence  de  cet  état  de  choses,  c'est  que  l'idée  de  Dieu 
va  en  s'affaiblissant  dans  les  sociétés  modernes  :  j'entends  l'idée 
pratique  d'un  Dieu  présent  et  seoourable,  qui  tienne  compte  de  la 
prière,  de  l'humiUté,  du»  sacrifice,  de  ce  Dieu  qu'invoquent  les 
enfants  et  les  femmes,  auquel  les  nouveau-nés  sourient  dans  leur 
berceau  et  entre  les  mains  de  qui  les  mourants,  raffermis  par  la 
foi^  remettent  l'&me  qu'il  leur  a  donnée.  Il  y  a  des  pensées  si  tristes 
à  dire  qu'on  aimerait  à  les  croire  des  paradoxes,  et  qu'il  faut  un 
certain  courage  pour  les  communiquer  aux  autres.   Je  trouve 
qtt'a.ujourd'hui  chez  les  esprits  qui  s'exilentde  la  religion  chré- 
tienne, l'idée  de  Dieu  est  plus  affaiblie  qu'elle  ne  l'était  chez  les 
païens.  Ce  lamentable  phénomène  s'explique  en  même  temps 
qu'il  se  constate.  L'antiquité,  ignorante  des  sciences  modernes, 
voyait  la  nature  se  dresser  devant  elle  comme  une  menace  et  une 
terreur;  les  grands  phénomènes  du  monde  physique,  înexpli«p^ 
dans  leurs  causes  et  exagérés  dans  leurs  effets,  apparaissaient  aia 
esprits  les  plus  incrédules  comme  la  vivante  démonstration  de 
divinités  ennemies,  toujours  animées  contre  l'homme  et  dont  ^1 
fallait  subir  la  vengeance  ou  désarmer  le  courroux.  Ainsi  dis- 
persée à  travers  la  nature,  l'idée  de  la  Divinité  épouvantait 
toutes  les  intelligences,  en  même  temps  qu'elle  animait  tout  Fim»- 
vers.  Lorsque  le  poëte  Lucrèce  écrivait  son  poème  de  philosophie 
matérialiste,  il  avait  raison  de  protester  au  nom  de  la  digni" 
humaine   contre  cette  consternation  universelle.    Aujourani^ 
l'homme  s'est  réfugié  et  abrité  dans  une  civilisation  qui  ^ 
l'oBuvre  de  ses  mains  et  la  merveille  de  son  industrie  :  la  natorc 
est  vaincue,  elle  est  enchaînée,  elle  obéit  ;  Thomme  ne  sentpl«^> 
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aa  milieu  de  cette  vie  nouvelle  si  facile  et  si  douoe^  les  forces 
qm  rentoureaii  et  qui  le  combattent  ;  la  nature  ae  lui  apparaît 
plos  avec  son  hostilité  des  premiers  &ges;  elle  a  été  refaite  à 
Tosage  de  ses  besoins  :  il  n'a  donc  plus,  pour  le  rappeler  au 
sentiment  de  TinfiBi^  cet  antique  chemin  de  la  terreur.  En 
même  temps  les  idées  chrétiennes  répandues  dans  les  faits,  consa- 
crées par  ks  codes,  pratiquées  dans  les  mœurs,  épargnent  aux 
iffles  le  spectacle  sanglant  des  îojuMices  païennes.  Ce  n^est  plus 
le  temps  où  Caton  vaincu  opposait  sa  vertu  À  la  partialité  des 
dieax.  Tout  cenooart  donc  à  endormir  les  intelligenoes  modernes 
daas  une  molle  sécmité.  Dans  cet  ^tat  de  tiédeur  et  d'inertie  mo- 
rale, rbcmune  veut  bien  ne  point  contester  Texistence  de  Dieu^ 
Aiais  il  n'éprouve  aucun  besoin,  ni  de  lecoonaitre,  ni  de  se  mettre 
e&  rapport  avec  lui  ;  si  dcBEuain  il  lui  prenait  fantaisie  d'en  nier 
Texi^Dce,  je  vois  bien  ce  qu'il  y  aurait  d'égaré  dans  sa  raison, 
mais  Bon  pas  ce  qu'il  y  aurait  de  changé  dans  sa  conduite  ;  l'idée 
de  Dieu  n'entre  pour  rien  dans  le  gouvernement  de  sa  vie  ;  dans 
ladvecsité  elle  ne  le  préserve  point  du  désespoir  ou  de  la  révolte, 
d&fis  le  succès,  de  l'ivresse  et  de  l'orgueil  ;  il  ne  lui  vient  point  à 
|i  pensée  de  se  tourner  vers  lui,  asi  de  lui  demander  des  secours  ; 
il  ne  dieiche  qu'en  lui-^mème  le  courage  de  surmonter  une  tenta- 
^n  ;  c'est  à  luinuème  qu'il  attribue  le  mérite  de  l'avoir  vaincue  : 
^  peu  plus,  et  il  me  fera  regretter  le  païen  offrant  ses  hommages 
anx  dieux  Lares,  ou  honorant  de  ses  libations,  à  l'entrée  du  fes- 
^0,  la  table  ou  le  foyer  domestique. 

fc  connais  encore  un  autre  de  leurs  arguments  intérieurs  :  je 
^  intérieurs,  parce  que  le  bon  goût  de  l'incrédulité  religieuse 
^^nsiste  aujourd'hui  à  ne  rien  dire,  comme  jadis  sa  manie  était 
^€  discuter.  PettV^re  est-elle  plus  avisée  dans  son  silence  que 
<îaiis  ses  provocations.  Ils  se  disent  encore  à  eux-mêmes  :  Certes, 
1^  religion  est  une  belle  chose,  elle  mérite  toutes  nos  admirations; 
c'est  la  plus  pure  et  la  phis  consolante  des  morales  ;  c'est  une 
^ode  méta]^ysîque  et  en  même  temps  une  nourriture  pour  les 
^es  les  plus  humUes.  «  Nous  sommes  tous  chrétiens,  me  disait 
^^ee  un  grand  geste  un  des  philosophes  les  plus  autorisés  de  ce 
^Qips-ci;  nous  sommes  tous  chrétiens,  il  n'y  a  que  les  imbéciles 
^i  ne  le  soient  pas.  »  Mais  il  n'allait  pas  jusqu'au  bout  de  sa 
Pensée,  et  s'il  avait  été  entièrement  sincère^  il  aurait  ajouté  qu'il 
y  a  dans  la  pratique  de  la  religion  chrétienne  bien  des  difficultés 
i  dévorer  :  difficultés  par  rapport  à  l'intelligence  qu'il  est  si  mal- 
aisé de  satisfaire  dans  ses  doutes,  difficultés  par  rapport  à  la  nature 
humaine  qui  se  révolte ,  difficultés  enfin  par  rapport  au  respect 
bnmaia,  plus  puissant  qu'on  ne  le  croit  et  qu'on  ne  l'avoue.  On 
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s'en  remet  pour  achever  sa  propre  conversion  au  jour  qui  aura 
dissipé  tous  les  doutes  et  anéanti  toutes  les  difficultés.  On  trans- 
porte dans  Tordre  moral,  cette  préoccupation  chimérique  dans 
laquelle  tout  homme  consume  sa  vie.  Il  soupire  après  le  mo- 
ment où  il  n'aura  plus  ni  soucis,  ni  inquiétudes;  c^est  à  cet 
instant  unique  qu'il  remet,  c'est  jusque-là  qu  il  diffère  de  jouir 
de  lui-même  et  de  se  posséder  :  encore  ce  jour  de  tracas,  cette 

heure  de  sollicitude,  encore  ce  dernier  ennui Mais  le  terme 

après  lequel  il  aspire  a  fait  un  dernier  pas  en  arrière^  et  lui-même 
il  est  tombé  dans  la  mort  qui  l'en  séparait.  Voilà  l'image  de  nos 
intelligences.  Elles  aussi,  pour  se  reposer  dans  la  foi,  demandent 
qu'on  les  satisfasse  sur  ce  doute,  sur  cette  difficulté,  sur  cette  in- 
certitude :  répondez,  6tez  encore  ce  dernier  obstacle,  et  elles  croi- 
ront, elles  seront  heureuses,  tranquilles.  En  attendant  elles  n'y 
songent  plus  ;  le  temps  passe  ;  acculées  aux  derniers  confins  de 
la  vie,  elles  finissent  par  accepter  sans  foi  ce  qu'elles  méconnais- 
saient sans  motif. 

Ah  I  si  le  parti  de  ne  s'en  rapporter  (ju'à  soi-même  et  de  se 
raffermir  sur  sa  propre  raison  apportait  en  effet  à  l'incrédule 
cette  pleine  sécurité  qu'il  se  plaint  de  ne  pas  trouver  dans  la 
religion,  je  ne  sais  pas,  au  point  de  vue  humain,  ce  que  je  pour^ 
rais  lui  répondre,  ni  de  quel  front  je  lui  proposerais  de  quitter 
l'abri  de  ce  port  pour  tenter  les  régions  mystérieuses  de  la  foi. 
Mais  où  est-elle  donc  cette  tranquillité,  cette  plénitude  du  repos, 
cette  quiétude  supérieure  de  l'àme ,  cette  satisfaction  sans  mé- 
lange et  sans  trouble?  Ne  leur  ai-je  pas  entendu  dire  à  eux- 
mêmes  :  «  Heureux  ceux  qui  croient;  je  voudrais  être  comme 
eux  !  »  Tant  cette  paix  leur  paraissait  visible  dans  ceux  qui  s'y 
reposent,  tant  ils  se  sentaient  encore  à  la  merci  des  orages  de 
leur  cœur. 

Une  dernière  raison  les  retient.  Bien  que  celle-ci  soit  niée 
avec  acharnement,  peut-être  avec  colère,  je  la  dirai  sans  pudeur 
et  tout  haut.  La  morale  parait  être,  pour  la  forme  et  pour  le 
le  bon  air,  le  côté  qui  nous  séduit  dans  la  religion  :  disons  la  vé- 
rité, c'est  le  côté  qui  nous  en  éloigne.  On  a  fait  de  grands  éclats 
du  mot  fameux  de  Pascal ,  mot  retranché  dans  les  éditions  an- 
ciennes :  «Pratiquez  et  vous  croirez;  prenez  de  l'eau  bénite,  allez 
à  la  messe,  cela  vous  abêtira,  et  vous  finirez  par  croire  comme  les 
autres.  »  Qu'on  me  jette  la  pierre  des  scandales ,  moi  je  trouve 
dans  cette  parole  un  sens  profond  et  vrai.  L'homme  qui  va  à 
l'église  et  qui  pratique  sérieusement,  ne  vit  point  du  tout 
comme  l'homme  qui  ne  pratique  pas.  En  dehors  de  l'honnêteté 
du  monde  et  de  cette  conduite  extérieure  bornée  aux  actes,  il  y  a 
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une  pureté  et  une  rigidité  da  dedans  qui  ne  regarde  que  Dieu,  et 
non  plus  les  hommes.  Lorsqu'une  femme  impure,  traverse  la  rue, 
dans  l'éclat  de  sa  toilette  traînante,  combien  de  regards  elle  em- 
porte après  elle,  et  peut-être  de  désirs  ;  toutefois,  l'homme  du 
monde  qui  donne  le  bras  à  sa  femme  et  à  sa  fille. ne  les  quitte  point 
pour  se  mettre  à  sa  suite.  Mais  où  est-il  celui  qui  détourne  sa  vue 
et  rappelle  son  regard,  dans  la  crainte  de  troubler  la  pureté  de  sa 
pensée,  même  par  le  mépris  ou  l'indignation?  a  II  y  a ,  disait  le 
vieux  philosophe  grec,  des  choses  auxquelles  il  est  meilleur  de  ne 
pas  penser.  »  Voilà  la  pratique  dont  parlait  Pascal;  c'est  celle-là 
qui  mène  tout  droit  à  la  foi  chrétienne  ;  l'eau  bénite  n'en  est  que 
le  signe  extérieur.  Cessons  de  penser  que  notre  intelligence  ait 
l'empire  absolu  de  notre  volonté;  notre  être  moral  n'est  pointa 
la  merci  d'une  démonstration  plus  ou  moins  bien  réussie,  d'un 
sophisme  présenté  avec  plus  ou  moins  d'adresse.  L'homme 
croit  lorsqu'il  le  veut,  puisque  de  sa  volonté  dépend  tout  ce 
qui  le  déterminera  à  croire  ou  à  ne  croire  pas.  C'est  à  elle 
qu'appartient  l'exorbitant  privilège  de  suspendre  ou  d'appe- 
ler la  réflexion,  de  contraindre  l'intelligence  aux  plus  pénibles 
examens,  ou  de  la  dispenser  sans  motif  des  moindres  tâches.  Il  ne 
iaut  pas  que  l'homme  se  plaigne  ni  de  ses  ignorances,  ni  de  ses 
doutes;  il  sait  bien  qu'il  se  complaît  dans  ce  vague  et  que,  loin  de 
prendre  des  résolutions  ou  de  commencer  un  effort  pour  en  sortir, 
il  sVn  est  arrangé,  il  y  a  organisé  sa  vie;  il  lui  serait  on  ne  peut 
plus  pénible  de  s'y  voir  troublé,  d'avoir  à  supporter  le  poids  d'une 
croyance,  et  pour  tout  dire  enfin,  l'incommode  responsabilité  de 
la  foi  chrétienne. 

Il  résulte  de  ceci  qu'à  leur  insu,  les  croyants  de  la  dernière 
heure  sont  peut-être  des  croyants  de  toute  leur  vie;  mais  il 
est  bien  plus  commode  de  s'engager  à  tout,  alors  qu'on  ne  peut 
plus  rien,  et  par  un  dernier  orgueil,  ils  meurent  presque  tous 
avec  cette  conviction  qu'ils  seraient  devenus  des  saints. 

L'abbé  Philippeaux  était  absent;  il  ne  devait  rentrer  qu'au  bout 
d'une  heure,  on  ignorait  où  il  était  allé.  Je  lui  laissai  la  voiture 
et  me  jetai  dians  un  coupé.  J'arrivai  chez  les  messieurs  de  Yardes. 
La  consternation  était  peinte  sur  tous  les  visages  ;  Aymé  se  trou- 
vait plus  mal.  n  me  regarda  avec  une  curiosité  mêlée  d'effroi  ;  ma 
figure  n'a  jamais  su  mentir.  «  Je  suis  bien  mal,  s'écria-t-il,  et  vous 
me  l'avez  caché  ;  un  prêtre!  Il  sera  trop  tard.  »  Une  sueur  froide 
monta  le  long  de  ses  membres;  il  voulut  parler  encore;  on  en- 
tendait sortir  de  sa  gorge  des  mots  inarticulés.  Il  fit  signe  qu'il 
voulait  écrire  ;  la  plume  se  dérobait  à  ses  doigts.  Qui  sait  ce  qui 
se  passait  dans  cette  àme  épouvantée?  Je  n'oublierai  jamais  l'ex- 
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pression  de  terreor  et  de  désespoir  qui  s^emparait  de  plus  en  plus 
de  ses  traits  décomposés.  Nous  crûmes  comprendre  &  un  gesk 
significatif  qu'il  demandait  un  crucifix  ;  je  jetai  les  yeux  autour 
de  la  chamlMpe  :  ici  la  Vénus  accroupie  ;  un  peu  plus  loin  un  de^ 
sin  original  de  Gavarni ,  les  femmes  vieillies.  Pendant  que  nos 
regards  interrogeaient  en  vain  cet  appartement  désert,  le  comte 
Aymé  de  Vardes  poussa  un  cri  et  demeura  immobile  :  au  môme 
moment  on  entendit  des  pas  précipités,  F  abbé  Philippeaux  poussa 
la  porte,  mais  le  comte  était  mort. 

Frédéric  de  Vardes  ne  s'est  jamais  pardonné  d'avoir  trahi  la 
promesse  qu'il  avait  faite  à  sa  mère  et  les  intentions  que  son  frère 
lui  avait  manifestées  tant  de  fois.  11  a  fait  jurer  à  son  médecin  de 
le  prévenir  plus  tôt,  mais  il  n'en  attend  pas  moins  le  dernier 
jour  de  sa  vie  pour  se  préparer  &  la  mort. 

La  nature  humaine  est  étrange  :  interrogez  tous  ceux  qui  se 
sont  résignés  d'avance  à  cette  conversion  de  la  dernière  heure  : 
ils  vous  parleront  de  leur  femme,  de  leurs  enfants,  de  leur  famille, 
auxquels  ils  ne  veulent  pas  laisser  de  regrets.  N'en  croyez  rien. 
Quoi  qu'ils  en  disent,  c'est  pour  eux-mêmes  qu'ils  le  feront;  c'est  à 
eux-mêmes  et  non  pas  aux  autres  qu*ils  ne  veulent  pas  refuser 
cette  dernière  consolation. 

XI 

André  BeUémi. 

La  vie  humaine  se  développe  par  périodes  :  tantôt  les  événe- 
ments heureux  se  donnent  la  main;  on  n'aperçoit  que  riantes 
perspectives;  il  semble  qu'il  ne  puisse  vous  arriver  que  féli- 
cités et  que  succès.  Ces  moments-là  sont  les  plus  rares  et  les  plos 
courts.  11  y  a  d'autres  intervalles  plus  longs  et  plus  fréquents  où 
l'horizon  s'assombrit,  oè  le  ciel  se  charge  de  nuages,  où  l'&me 
se  sent  incertaine  et  alarmée.  Alors  les  événements  sinistres 
s'appellent  les  uns  les  autres;  la  mort  frappe  autour  de  nous 
à  coups  plus  pressés;  chaque  matin  le  réveil  nous  retrouve  tristes  ; 
chaque  jour  semble  pr^idre  à  tâche  de  justifier  la  mélancolie  de 
nos  pressentiments. 

J'étais  dans  un  de  ces  moments  :  après  la  fin  tragique  ^ 
M.  deYardeSy  il  me  fallut,  aux  eaux  de  Uérac  oA  j'arrivai,  assister, 
sinon  à  l'agonie  et  à  la  nnort,  au  moins  aux  dernières  plaintes  et 
aux  derniers  regrets  d^un  de  mes  meilleurs  et  de  mes  plus  anciens 
amis,  André  Bellézat. 

Nous  nous  étions  quittés  entre  dix-huit  et  vingt  ans;  il  y  a^^* 
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d<Hie  cinq  ou  six  aimées  que  nous  ne  nous  étions  pas  vos.  André 
était  une  nature  méridionale  ;  il  était  de  Marseille»  Son  père,  qui 
avait  des  relations  nombreuses  à  Paris,  en  avait  profité  pour 
y  iaire  élever  son  fils^  s'imaginant  par  une  erreur  assez  commune 
que  son  eniant  lui  reviendrait  avee  une  instruction  plus  forte  et 
après  de  meilleures  études.  Le  contraire  était  arrivé,  et  sa  car- 
rière universitaire  s'était  malheureusement  bornée  &  sculpter  une 
fois  par  an  son  nom  et  son  prénom  sur  la  table  et  sur  le  banc 
qu'il  occupait. 

André  Bellézat^  je  ne  laisse  pas  d'en  être  convaincu ,  était  un 
garçon  remarquable  :  son  intelligence  vive  et  prompte,  incapable 
d'effort,  mais  assez  puissante  pour  s'en  passer,  était  exposée  plu<- 
tôt  à  aller  au  delà  du  but,  que  réduite  à  désespérer  de  l'atteindre. 
C'était  un  exemple  frappant  de  l'insuffisance  des  études  publi- 
ques; son  esprit  aurait  demandé  une  culture,  ou  tout  au  moins 
one  direction  particulière;  les  recommandations,  les  conseils 
^0  gros  n'arrivaient  pas  jusqu'à  lui;  il  aurait  fallu  à  ses  facultés 
ime  Dourrilure  plus  délicate  et  plus  spécialement  préparée,  l'ac- 
tion plus  voisine  et  plus  puissante  de  la  famille  qu'il  était  si  facile 
à  ses  parents  de  ne  point  lui  refuser. 

Pour  le  cœur,  André  Bellézat  était  un  de  ces  bommes  qui 
laissent  après  eux  de  longues  amitiés  et  d'impérissables  souve* 
uirs;  tous  ceux  qui  l'ont  connu  l'ont  aimé.  Le  regret  d'en  vivre 
séparé  avait  été  une  des  douleurs  constantes  de  ma  jeunesse  ;  je 
me  réjouissais  de  le  retrouver  aux  eaux  de  Hérac. 

Comme  les  lettres  nous  donnent  peu  Vidée  de  ceux  que  nous 
aimons  et  dont  nous  nous  trouvons  éloignés  !  Il  est  vrai  qu'absor- 
bés Fan  et  l'autre  par  les  occupations  ou  les  divertissements ,  re- 
mettant toujours  au  lendemain,  comme  le  fait  d'ordinaire  la 
jeunesse,  nous  n'avions  pas  entretenu  une  correspondance  bien 
active.  L'état  dans  lequel  je  retrouvai  André  me  saisit. 

Ce  n'était  plus  ce  jeune  homme  fier  et  cambré  aux  longs  che- 
lem noirs,  aux  regards  ardents  et  tendres  ;  ce  n'était  plus  cette 
voix  sonore,  ce  geste  hardi,  cette  démarche  leste  et  aisée.  On 
m'avait  dit  que  je  le  trouverais  dans  le  jardin  de  son  bôtel.  La 
terrasse  donnait  sur  la  grande  allée;  on  y  pouvait  assister  au  dé- 
filé des  baigneurs.  Je  suivais  la  longue  charmille,  appuyant  du 
o6té  de  l'ombre ,  tant,  malgré  mon  large  chapeau  de  paille  et  ma 
veste  ds  toile  blanche,  le  soleil  de  midi  me  pénétrait,  lorsque  je 
me  trouvai  tout  i  coup  en  face  d^André.  U  était  étendu  sur  un  fau- 
tenil  qu'on  avait  tiré  an  milieu  de  l'allée;  sa  figure  pÀle  était 
abritée  à  la  fois  contre  le  soleil  et  contre  la  brise  par  une  coiffure 
de  drap,  surmontée  d'une  longue  visière  verte;  sur  lui  pendait  de 
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chaque  c6té  une  épaisse  couverture  de  voyage;  d'une  main  amai- 
grie, il  la  ramenait  sur  sa  poitrine,  de  manière  à  en  recouvrir  son 
gilet;  une  longue  écharpe  noire  et  grise,  placée  par-dessus  sa  cra- 
vate, faisait  deux  fois  le  tour  de  son  cou  et  remontait  jusqu'à  ses 
oreilles.  Il  tenait  sur  ses  genoux  un  journal  qu'il  oubliait  de 
lire.  Si  je  ne  Favais  pas  connu  pour  être  de  mon  â.ge,  je  lui  aurais 
donné  cinquante  ans. 

Je  me  jetai  dans  ses  bras,  remué  jusqu'au  fond  de  Tàme  parce 
spectacle  imprévu.  Mon  émotion  ne  lui*  échappa  point,  a  Tu  le 
vois,  Francis,  me  dit-il ,  nous  ne  sommes  plus  jeunes,  et  je  suis  le 
premier  d'entre  nous  qui  arrive  à  la  fin.  »  Puis,  faisant  signe  à  son 
domestique  :  «  Pierre,  ajouta-t-il,  approchez  mon  fauteuil  de  ce 
banc  de  bois  et  laissez-nous.  Si  j'ai  besoin  de  quelque  chose,  mon- 
sieur de  Lavaur  voudra  bien  vous  appeler.  Vous  pouvez  descendre; 
je  ne  vous  attends  que  dans  une  heure. 

«  Mon  pauvre  de  Lavaur,  me  dit  André,  cela  me  fait  du  bien  de 
te  voir;  j'ai  souvent  pensé  à  toi.  Vois-tu,  je  suis  venu  mourir  ici 
pour  ne  pas  trop  faire  de  peine  à  ma  mère.  Elle  m'a  bien  gkié 
lorsque  j'étais  jeune;  elle  m'a  bien  préparé,  sans  le  savoir,  à  cette 
vie  d'oisiveté  et  de  désordres  qui  m'a  tué.  Je  ne  veux  pas  qu'elle 
s'en  doute  jamais,  ni  qu'elle  en  ait  le  remords.  Elle  va  rester  seule 
dans  le  monde  :  mon  père  s'est  brisé  le  crâne,  il  y  a  dix  ans,  en 
tombant  de  cheval  ;  mon  frère  n'a  pas  pu  dépasser  sa  quinzième 
année  ;  et  moi  ,tu  me  vois,  j'ai  vingt-quatre  ans  à  peine,  et  je  vais 
mourir.  C'est  ma  faute,  Francis;  j'ai  trop  vécu;  j'ai  trop  dépensé 
ma  vie ,  il  ne  m'en  reste  plus  aujourd'hui.  » 

Que  pouvais-je  lui  répondre?  Je  me  contentai  de  lui  serrer  la 
main.  Il  y  a  des  âmes  fières  et  résolues  auxquelles  il  convient 
d'épargner  les  consolations  banales;  il  n'est  pas  digne  d'elles 
de  s'entendre  dire  comme  aux  natures  timides  et  épouvantées  : 
<(  Cela  ne  sera  rien  et  vous  allez  guérir.  »  André  se  sentait  frappé 
sans  espérance ,  et  ce  jeune  homme  si  ardent  au  plaisir,  si  em- 
porté ,  si  étranger  aux  côtés  sérieux  de  la  vie ,  se  recueillait  aui 
approches  de  la  dernière  heure;  il  commençait  à  voir  clair  dans 
la  vie  au  moment  où  elle  lui  échappait. 

c<  Vois-tu,  me  dit-il ,  Francis ,  on  avait  raison  lorsqu'au  collège 
on  nous  prêchait  l'ordre  et  la  discipUne,  le  bon  emploi  de  notre 
temps ,  l'accomplissement  de  nos  devoirs.  C'est  dès  lors  que  j'au- 
rais dû  apprendre  à  me  conduire.  Nous  aimons  trop ,  lorsque 
nous  sommes  jeunes,  à  prendre  la  vie  comme  elle  vient  :  pourvu 
que  la  journée  s'achève  gaiement,  nous  ne  nous  demandons  point 
ce  qu'elle  nous  laisse  en  compensation  des  heures  qu'elle  nous 
ravit.  Ta  mère  a  veillé  pour  toi,  Francis;  elle  t'a  éclairé  et  soutenu. 
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Lorsqu'elle  est  venue  ici,  accompagnée  de  ta  sœur  Mlle  Yalen- 
tine  (ta  comprends,  la  visite  d'une  jeune  fille  à  un  homme 
qui  se  meurt,  cela  ne  tire  pas  à  conséquence],  elles  m'ont  parlé 
de  toi  l'une  et  l'autre,  de  ton  travail,  de  ta  destinée,  de  ta  car- 
rière, de  vos  longues  soirées  passées  au  coin  du  feu,  de  ce  petit 
cercle  d'amis  intimes  où  ta  parole  est  respectée  et  accueillie,  de 
la  considération  que  te  vaut  déjà  ta  jeune  renommée  d'homme 
iostruit  et  éclairé.  Ah  !  mon  pauvre  Lavaur,  j'ai  fondu  en  larmes. 
Pendant  que  tu  débutais  ainsi  par  des  devoirs  sérieux  et  des  occu- 
pations graves,  dans  quels  soupers  et  dans  quelles  compagnies  je 
prodiguais  ma  fortune  et  ma  jeunesse  !  Mes  biens  ont  résisté,  mais 
mon  cœur  s'y  est  perdu  et  ma  santé  détruite.  C'est  un  vieillard 
que  tu  as  devant  les  yeux.  Que  m'a-t-on  rendu  pour  tout  ce  qu'on 
m^a  pris,  et  que  me  reste-t-il  de  ces  joies  prétendues?  Il  me  reste 
dans  Tàme  cet  arrière-goût  qu'exhale,  au  lendemain  de  l'orgie,  la 
salle  désenchantée  du  festin.  Qui  me  rendra  ces  années  puissantes 
et  fécondes,  anéanties  sans  emploi  et  que  j'ai  retournées  contre 
moi-même.  Francis,  nous  avons  suivi  des  chemins  bien  différents: 
aujourd'hui  nous  habitons  deux  mondes.  Heureux,  avant  de  m'en 
aller,  d'avoir  pu  serrer  encore  la  main  de  mon  premier,  de  mon 
dernier  ami.  » 

André  Bellézat  laissa  tomber  sa  tète  sur  sa  poitrine.  Je  sentis 
que  mes  yeux  se  remplissaient  de  larmes  comme  les  siens.  C'est 
un  des  aveux  les  plus  tristes  à  faire  pour  un  homme  qui  n'a  point 
encore  atteint  l'âge  de  trente  années,  que  de  reconnaître  tant  de 
jours  perdus  dans  un  passé  aussi  court. 

«  Ah,  reprit-il,  je  serais  un  bien  utile  exemple  pour  qui  pour- 
rait me  connaître  :  le  bon  Dieu  avait  tout  fait  pour  moi;  tout 
m'avait  été  donné.  N'est-il  pas  vrai,  Francis,  que  je  n'étais  pas 
méchant?  Je  n'ai  jamais  eu  la  cruelle  idée  de  faire  sentir  à  per- 
•^rnieni  ma  position  ni  mon  argent;  jamais  je  n'ai  rien  refusé  à 
un  camarade;  je  n'en  ai  jamais  voulu  à  personne  d'être  avant 
moi.  Je  ne  me  sentais  pas  porté  au  mal  :  si  Ton  m'avait  demandé 
àTàge  de  dix-sept  ans  ce  que  je  serais  plus  tard,  je  me  serais  at- 
tendu de  bonne  foi  à  devenir  le  meilleur  des  hommes,  le  plus 
tranquille  et  en  même  temps  le  plus  heureux. 

«  Que  m'est-il  donc  arrivé ,  mon  pauvre  Lavaur,  pour  me  voir 
^nsi  entraîné  à  tous  les  désordres  et  à  tous  les  déchaînements? 
Quel  vertige  s'est  donc  emparé  de  moi?  Moi  aussi,  j'aurais  pu 
avoir  un  intérieur  tranquille  auprès  de  ma  mère  qui  me  chérit 
tendrement;  je  la  laissais  seule,  et  je  n'apercevais  pas  ses  larmes 
le  lendemain,  lorsque  j'avais  passé  dehors  ma  nuit  de  la  veille. 
Moi  aussi,  j'aurais  dû  employer  ma  vie  à  quelque  but  utile;  je 
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pourrais  aujourd'hui  tenirma  place  dans  le  mondes  me  Tmr  abor- 
der avec  respect  et  ooQsulter  avec  déférence,  me  sentir  au  moins 
honoré  par  ma  eonseîenee  et  soutenu  par  mon  devoir.  Tu  me  vois, 
Francis  :  regarde  cet  être  inutile  étendu  sur  oe  fauteuil  chance- 
lant ;  regarde  ce  jeune  homme  qui  embarrasse  la  civilisation,  qui 
occupe  le  temps  et  accapare  les  soins  de  deux  ou  trois  personnes 
valant  toutes  mieux  que  lui ,  et  qui  ne  sait  pas  même  se  résigner 
sans  se  plaindre  à  la  destinée  qu'il  s'est  faite  de  son  plein  gré. 

— *  André,  mon  ami,  tu  es  cruel  pour  toi-même;  tu  te  dois 
aussi  la  justice. 

—  La  justice  !  Francis,  je  me  la  rends?  Pourquoi  ai-je  fait  le 
mal?  Est-ce  que  le  bien  ne  m'était  pas  plus  facile,  et  que  pouvait^l 
me  coûter?  Où.  étaient  les  obstacles  et  les  empêchements  qui  m'en 
séparaient?  Pourquoi  me  suis-je  jeté  volontairement  dans  cette 
ivresse  ?  Il  me  suffisait  de  me  laisser  aller  à  moi-même  pour  être 
bon,  généreux,  utile  à  mon  pays ,  fidèle  à  mon  devoir.  J'ai  com- 
battu ma  nature  qui  était  bonne,  et  c^est  moi  qui  me  suis  détroit 
dans  ce  que  j'avais  de  meilleur.  7> 

Je  ne  puis  dire  combien  cette  conversation  me  faisait  mal* 
Ç^aurait  été  à  moi  d'apporter  quelque  soulagement  et  quelque 
force  à  ce  pauvre  abandonné,  et  je  demeurais  muet  devant  sa 
douleur;  mon  silence  devenait  un  consentement  à  son  désespoir. 
Toutefois,  à  ces  dernières  paroles,  je  sentis  que  je  pouvais  re- 
prendre l'avantage  et  le  ramener  par  des  idées  plus  justes  à  des 
sentiments  plus  calmes.  J'essayai  de  prendre  un  détour. 

«  Bellézat,  lui  dis-je  à  mon  tour,  c^est  un  ami  qui  te  parle.  Ta 
te  désespères,  et  tu  as  tort;  je  crois  que  tu  n'es  pas  dans  le  vrai. 
D'abord  nous  ne  naissons  pas  bons,  nous  naissons  mauvais  ;  ce 
n'est  pas  au  bien  que  notre  nature  nous  porte  dès  notre  en&nce, 
c'est  au  mal  ;  les  vices  sont  précoces  et  les  vertus  tardives  ;  les 
vices  vont  d'eux-mêmes,  les  vertus  coûtent.  Tu  te  raj^Ues, 
André,  que  nous  discutions  l&-dessus  à  notre  dernière  année  de 
collège  ;  tu  te  souviens  de  Festaminet  belge  où  une  espèce  de 
Saint-Simonien  nous  prêchait,  à  vingt  sous  la  séance,  la  théo- 
rie de  Fourier.  II  avait  le  sang-froid  de  soutenir  que  tout  est 
bon  dans  Fhomme,  et  il  appelait  le  dogme  du  péché  originel 
une  doctrine  désolante.  Ce  temps  est  déjà  loin  de  nous,  Bel- 
lézat, tu  te  souviens  cependant  que  je  n^ai  pas  I&ché  pied  devant 
ses  tirades  ;  mais  ma  défense  avait  moins  de  succès  auprès  de 
vous  que  ses  attaques.  Les  hommes  aiment  tant  à  s^entendre 
dire  qu^ils  sont  bons  ;  ce  sont  là  de  ces  systèmes  si  agréables 
à  croire  !  Le  malheur  est  que  sur  la  foi  de  cet  imprudent  cet- 
tificaf,  on  devient  complaisant  envers  soi-même;  on  se  persuade 
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de  bonne  foi  qu'il  suffit  de  s'écouter,  comme  A  Ton  ne  pou- 
Tait  trouver  dans  son  âme  que  bons  mourements  et  que  gêné- 
leax  instinets.  Personne  ne  veut  reconnaître  qu'il  hante ,  pour  ainsi 
dire,  i  lafois,  deux  mondes  distincts  :  d'un  c^Mé  les  nobles  régions 
où  j4ane  notre  pensée  ;  de  l'autre  les  lamentables  détours  où  se 
traîne  notre  volonté.  Chacun  porte  eu  soi  un  hommeidéal  qu'il 
prend  pour  hd-méme  ;  il  ouMie  que  ces  grandes  yertus  sont  rè- 
y/ées  par  notre  imagination,  tout  au  plus  souhaitées  par  notre 
cœur,  mais  non  point  réalisées  par  notre  conduite.  L'hommCi 
lorsque  nous  le  considérons  du  c6té  de  la  vie  réelle,  change  de 
face,  et  s'il  pouvait  se  voir,  je  le  défierais  de  se  reconnaître.  Cet 
aatre  homme  est  le  revers  du  premier;  si  en  théorie  nous  sommes 
tous  parfaits,  il  est  incontestable  que  dans  la  pratique  nous  som- 
mes tous,  non  pas  seulement  imparfaits,  mais  encore  méchants. 
Ceux-là  seuls  sont  vraiment  bons  qui  sont  venus  à  bout  de  se  re- 
faire. Je  crois  à  la  force  de  la  vertu,  je  ne  crois  pas  à  la  naïveté 
de  rinnocence. 

—  Eh  bien,  Francis^  où  veux-tu  en  venir?  interrompit  André 
qd  m'écoutait  avec  recueillement. 

— Je  veux  en  venir  à  cerî,  mon  cher  ami,  car  c^est  pour  toi  seul 
que  je  parle,  c'est  qu'il  ne  faut  pas  non  plus  se  laisser  aller  trop 
▼iteau  découragement  et  au  désespoir.  Tu  t'en  prends  à  tm-mème, 
eomme  si  le  bon  Dieu  t'avait  créé  parfait  et  comme  si  tu  avais 
passé  tout  ton  temps  à  user  et  à  détruire  cette  perfection  de  ta 
nature.  Non,  noion  pauvre  André,  tu  n'es  pas  si  criminel  ;  tu  as 
entendu  comme  tous  les  hommes  une  voix  perfide  qui  parlait 
su  fond  de  toi-même;  tu  t'es  senti  i  certaines  heures  des 
appAits  désordonnés;  tu  as  tressailli,  au  milieu  du  cahne  le 
plus  profond ,  de  pensées  étranges  et  soudaines  dont  tu  ne 
pouvais  ériter  la  surprise,  ni  te  détourner  asses  tôt.  Tu  as  peui- 
Hre  trop  méprisé  les  dangers  communs  de  Fhumanité;  tu  f  es 
cru  trop  fort  contre  des  tentations  méprisables  ;  tu  t'estimais 
trop  au-dessus  d'elles  pour  les  accueillir  jamais  volontairement  ; 
pnis  tout  d'un  coup,  au  jour  et  à  ITicure  où  tu  Vj  attendais 
le  moins,  tu  t'es  laissé  aller  &  que^ues  faiblesses,  et  au  lieu  d'ao- 
cepter  cette  chute  avec  résignation,  au  Heu  d'en  tirer  une  raison 
pour  TeiUer  sur  toi-même  avec  plus  de  soin  et  d'humilité,  ton 
orgueil  s'est  révolté;  tu  as  renoncé  i  la  lutte;  tu  fes  précrpifé 
dans  le  sens  du  courant.  Pourquoi  n''avons-nottS  pas  été  Tim  près 
de  Pautre  ?  je  t'aurais  répété  les  paroles  de  ma  mère;  tu  au- 
^  appris  le  devoir  à  la  même  école  que  moi.  Elle  t'aurait  sauvé 
dePoisiyeté  qui  t'a  conseînéle  mal,  et  de  Forgueil  qui  fa  défendu 
lerepentir.  » 
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André  ne  me  répondit  pas;  il  me  lança  un  regard  plein  d^une 
amitié  passionnée  et  me  serra  la  main  avec  un  tressaillement  ner- 
veux. Pierre  se  montrait  au  détour  de  l'allée.  La  chaleur  était  plus 
forte;  je  Taidai  à  installer  le  fauteuil  d'André  du  c6té  dePombre. 
Ma  mère  et  ma  sœur  m'attendaient,  je  pris  congé  de  mon  ami. 

«  Souviens-toi  y  ajouta-t-il,  de  ce  que  nous  avons  dit  aujourd'hui, 
si  jamais  tu  sentais  revenir  les  tentations  de  la  jeunesse,  et  prie 
Dieu  pour  moi,  lorsque  tu  apprendras  ma  mort.  Ha  vie  a  été  bien 
mal  remplie.  » 

André  a  rendu  le  dernier  soupir  à  Paris,  dans  les  bras  de  sa 
mère,  cinq  mois  après  cet  entretien. 


XII 


Ijes  Eaux  de  Mérac. 


Il  y  a  quelque  chose  d'intéressant  et  de  singulier  dans  l'aspect 
que  présente  un  village  où  l'on  prend  les  eaux.  A  côté  de  ces 
vastes  hôtels,  de  ces  riches  demeures  où  la  civilisation  étale  com- 
plaisamment  son  faste,  on  retrouve  encore  l'humble  cabane  du 
paysan  ;  la  chaumière  appuyée  au  palais.  Ajoutez-y  Taspect  bi- 
zarre de  cette  foule  aux  vêtements  magnifiques  :  les  dentelles  et 
les  plumes  abritant  des  physionomies  fières  et  distinguées,  des 
vêtements  plus  riches  peut-être  que  ne  le  permet  le  décorum  des 
viïles;  tout  ce  que  la  fantaisie  et  le  caprice  peuvent  ajouter  de 
charme  aux  inventions  les  plus  hardies  des  modes  nouvelles.  Les 
chevaux  et  les  voitures  animent  les  longues  perspectives  des  allées 
pleines  d'ombre  ;  des  bouffées  d'harmonie  passent  par  intervalles 
dans  l'air  :  partout  régnent  un  calme  et  un  repos,  une  absence  de 
préoccupation  et  de  soucis  dont  notre  génération  affairée  et  ia- 
quiète  semblait  avoir  perdu  l'heureux  secret. 

Ajoutez-y  comme  dernier  trait  une  absence  complète  de  toute 
industrie  et  de  tout  travail  :  pas  de  haute  cheminée  qui  fume  à 
l'horizon;  pas  de  coups  de  marteaux  qui  retentissent  aux  oreilles; 
on  attend  que  la  saison  soit  passée  pour  enfoncer  le  clou  dont  on 
peut  avoir  besoin  :  tout  au  plus  quelques  rustiques  magasins  où 
se  vendent  les  élégants  petits  paniers  que  vous  savez,  chefs-d'ceu- 
vre,  nous  dit-on ,  de  ces  bons  montagnards,  et  qui  se  confection- 
nent à  Paris,  vers  le  haut  de  la  rue  Saint-Martin,  au  fond  d'une  troi- 
sième cour.  Au  reste ,  il  en  va  de  même  des  bonshommes  en  co- 
quilles que  nous  rapportons  des  bains  de  mer;  on  y  les  envoie  de  la 
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me  Saint-Denis  par  caisses  énormes,  et  nous  nous  donnons  géné- 
ralement beaucoup  d'embarras  pour  rapporter  intacts  ces  ingé- 
nieax  spécimens  d'une  industrie  logée  peut-être  dans  quel- 
qu'une de  nos  maisons.  Aux  Eaux,  tout  ce  qu'on  peut  demander 
arrive  tout  prêt;  on  s'est  arrangé  pour  prévenir  tous  les  désirs, 
et  cacher  aux  regards  le  ménage  et  les  ressorts  secrets  de  la 
vie  :  le  marché  se  tient  je  ne  sais  où;  les  bouchers  et  les  épiciers 
y  sont  invisibles,  et  si  vous  venez  à  mourir,  vous  aurez  disparu 
sans  qu'on  ait  vu  votre  cercueil  ou  entendu  la  cloche  de  vos  fu- 
nérailles. 

Chaque  époque  a  ses  coutumes.  Nos  pères  éprouvaient  aussi  le 
besoin  de  se  détendre ,  de  suspendre  pour  quelques  semaines  le 
train  de  leur  existence  ordinaire,  de  se  recueillir,  au  grand  profit 
de  Ykme  et  du  corps.  Il  était  alors  dans  les  usages  de  se  retirer 
dans  quelque  monastère,  et  de  s'y  mettre  pour  un  peu  de  temps 
à  Tabri  du  monde.  On  choisissait  le  plus  souvent ,  pour  ces 
entr'actes  de  la  vie,  quelque  abbaye  lointaine,  quelque  couvent 
perdu  dans  l'ombre  des  vallons,  ou  jeté  au  sommet  des  monta- 
ges. Là,  dans  le  silence  et  le  calme,  on  se  laissait  gagner  par  la 
paix ,  par  la  prière ,  par  la  contemplation  ;  on  ramenait  sa  vie 
devant  soi  pour  la  juger;  on  renouvelait  ses  forces  pour  la  pour- 
suivre dignement.  Ceux-là  même  qui  cédaient  à  la  coutume  plus 
encore  qu'à  la  piété,  et  qui  venaient  chercher  dans  ces  saintes 
demeures  le  repos  plutôt  que  l'édification ,  ne  laissaient  pas  d'en 
sortir  meilleurs.  11  faut  avoir  pitié  de  son  àme  que  le  tourbillon 
emporte,  et  lui  accorder,  s'il  est  possible,  un  peu  de  recueillement 
et  de  repos.  Il  faut  bien  se  figurer  que  le  plaisir  la  lasse  et  la  dé-  " 
pense  presque  autant  que  le  travail.  Rien  ne  la  fortifie  plus  qu'un 
retour  sur  elle-même,  dût-elle  y  retrouver  bien  des  misères.  Notre 
temps  ne  donne  guère  dans  ces  idées ,  et  je  connais  telle  fa- 
mille, où,  après  vingt  ans  d'existence  commune,  il  ne  s'est  pas 
tenu  deux  conversations  sérieuses.  Ils  ne  savent  pas  même  don- 
ner à  leur  esprit  cet  aliment  de  la  réflexion  naturelle  que  les 
événements,  à  défaut  de  la  méditation,  suggèrent  aux  plus 
indifférents.  La  vie  des  Eaux  est  le  triomphe  des  natures  infé- 
rieures. Là,  pendant  un  mois,  souvent  plus,  toute  existence  intel- 
lectuelle et  morale  demeure  suspendue  :  on  ne  lit  plus,  on  n'écrit 
plus,  on  ne  pense  guère;  on  oublie  même  le  songe,  ce  doux 
charme  des  oisivetés  supérieures  :  on  se  laisse  aller  aux  prome- 
nades, au  déjeuner  du  matin  et  au  dîner  du  soir  ;  les  hommes  au 
Mrhist  et  au  tabac  ;  les  femmes  à  la  toilette ,  à  la  danse  ainsi  qu'à 
la  musique;  à  la  toilette  surtout,  car  la  mode  finit  par  transporter 
les  exigences  du  jour  jusqu'au  milieu  des  cabanes  et  aux  rivages 
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dos  plus  lointaines  mers.  Les  Eaux,  c'est  la  civilisation  avec  sa 
cuisine  et  ses  chiffons  ^  diminuée  de  ce  qu'elle  peut  garder  en- 
core d'esprit  et  de  vie  morale. 

Les  gens  qui  vivent  dans  ce  milieu  factice  et  mobile  ne  man- 
quent guère  de  se  mettre  au  ton  général;  chacun  y  pose  de  son 
mieux ,  et  il  n'est  plus  question  d'y  rencontrer  personne  de  natu- 
reL  C'est  par  là  que  les  Eaux  répondent  à  un  des  besoins,  pour 
ne  pas  dire  à  une  des  manies  de  notre  temps.  Jadis,  quand  les 
exigences  étaient  classées,  définies,  ouvertes  à  tous  les  regards, 
le  premier  besoin  de  chacun  était,  avant  tout,  d'être  soi-même, 
une  telle  personne,  connue,  dénommée,  tenant  telle  place  et  tel 
rang  dans  le  monde,  conservant  avec  la  nuance  de  son  costume 
l'attitude  de  sa  position  :  de  même  qu'on  aurait  eu  honte  de  s'a- 
moindrir par  le  laisser-^ler  ou  l'incognito,  on  ne  cherchait  point 
à  s'exagérer  et  à  se  faire  prendre  pour  ce  qu'on  n'était  pas.  Nous 
avons  changé  tout  cela  :  nos  habitudes  modernes  se  prêtent  mer- 
veilleusement aux  faux  jours  et  aux  perspectives  complaisantes; 
chacun  se  donne  à  soi-même,  son  nom,  ses  titres,  sa  position. 
Pendant  qu'un  artisan  parvenu  traîne  derrière  lui  un  laquais 
correctement  habillé,  sans  penser  qu'il  se  fait  du  tort  par  la  com- 
paraison du  domestique  et  du  maître ,  les  aristocrates  d'ancienne 
race  ont  grand  soin,  la  plupart  du  temps,  de  mettre  leurs  titres 
dans  leurs  poches  et  de  prendre  les  allures  du  premier  venu.  De 
là  un  pêle-mêle  bizarre  et  imprévu,  parfaitement  conforme  à  ce 
mélange  d'abandon  et  de  faûiité,  de  prétentions  et  de  Iais6e^ 
aller,  qui  fait  le  fond  de  notre  société  et  de  notre  esprit. 

Ha  mère  et  ma  soeur  mangeaient  dans  leur  appartement: 
Valentine  était  souvent  malade  ;  il  lui  aurait  été  difficile  de  pa- 
raître à  la  table  commune  pour  ne  toucher  à  aucun  plat;  elle  crai- 
gnait d'attirer  sur  elle  l'atteniion,  en  se  faisant  servir  à  part  k 
petit  nombre  de  mets  que  comportait  un  régime  étroit  et  délicat 
Ha  mère  ne  voulut  point  souffrir  que  je  prisse  mes  repas  avec 
elle  dans  la  chambre  de  ma  sœur  ;  cette  soUtude  m'aurait  isolé 
du  reste  des  baigneurs.  Nous  avions  à  rh6tel  une  société  nom- 
breuse et  choisie,  et  partant,  oon  versa  tiens,  soirées,  promenades: 
ma  mère  tenait  à  m'y  voir  jouer  mon  rôle  de  jeune  homme,  i^ 
me  bornais  donc  à  déjeuner  avec  ces  dames,  et  après  avoir  passé 
les  heures  de  la  matinée  4  écrire  ou  à  étudier,  je  faisais  ma  toi: 
leite  sur  les  quatre  heures  et  demie,  et  je  descendais  à  cinq  heureSf 
a«  premier  coup  de  cloche  du  diner.  Aux  Eaux,  la  physionomie 
des  taUes  d'hôte  ne  ressemble  en  aucune  manière  à  c^  assem^ 
blage  indigeste  et  fortuit  de  gens  qui  ne  se  sont  jamais  vus  et  qui 
ne  se  reverront  jamais*  Chacun  7  prend  son  rang  d'arrivée,  être- 
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monte  vers  le  milieu  de  la  table,  à  mesure  qu'il  de  fiedt  un  yide  «tt- 
dessus  de  lui.  On  sait  qu'il  faut  s'accommoder  de  ses  voisins^  et  le 
premi^  souci  qu'on  prend  pour  les  trouver  gracieux,  c'est  de  se 
rendre  soi-même  aimable  :  aussi  chacun  fait-il  feu  de  sa  meilleure 
artillerie;  on  se  b&tit  son  petit,  piédestal,  on  donne  de  la  meil- 
ieore  giftce  du  monde  dans  la  supériorité  des  autres  pour  faire 
croire  à  la  sienne  propre.  L'effet  de  cet  amouivpropre  universel 
est  de  ramener  Thumanité  à  un  assez  petit  nombre  de  types  con- 
DOS  :  les  dames  posent  pour  la  modestie,  la  supériorité,  l'étour» 
derie,  la  sensibilité;  parmi  les  hommes,  les  uns  cultivent  la  ma- 
jesté du  silence,  les  autres  professent,  qui  l'excentricité,  qui 
rigDorance  systématique,  qui  l'érudition  universelle.  Si  Ton 
pouvait  écarter  l'enveloppe  informe  et  apprêtée  de  nos  préten- 
tioDs,  on  retrouverait  infailliblement  sous  ces  dehors  maussades, 
une  nature  intéressante  et  vraie  que  nous  avons  la  sottise  de 
cacher  comme  un  ridicule  et  de  violenter  comme  un  défaut. 

Je  ne  fus  pas  médiocrement  étonné  de  voir  un  matin,  sur  les  dix 
heures,  descendre  à  notre  hôtel  de  l'Esplanade  le  comte  Frédéric 
de  Vardes,  accompagné  de  son  domestique.  Je  le  trouvai  singur 
lièrement  changé;  il  était  triste  et  abattu;  sa  belle  figure  semr 
blait,  non  plus  comme  autrefois,  éclairée  d'un  reflet  intérieur, 
mais  plutôt  ravagée  par  un  feu  sombre  qui  éclatait  dans  son 
r^;ard  prolknid  et  incertain.  Il  ne  me  distingua  point  sur  le  balcon 
d'où  je  le  regardais,  et  je  l'entendis  qui  montait  d'un  pas  rapide 
irappartement  qu'il  s'était  fait  retenir  sans  que  j'en  susse  rien. 

An  moment  de  nous  mettre  à  table,  je  me  trouvai  face  à  face 
avec  le  comte  à  la  porte  de  la  salle  à  manger;  il  me  salua  comme 
s'il  m'eût  quitté  la  veille;  sa  place  était  assez  loin  de  la  mienne  au 
dîner. 

Après  le  eafé,  il  me  sembla  convenable  de  suivre  M.  de  Vardes 
^  jardin  ;  je  lui  exprimai  en  termes  vivement  sentis  toute  la 
paît  que  j'avais  prise  À  son  malheur,  le  profond  souvenir  que 
j'avais  gardé  de  cette  mort  imprévue ,  les  regrets  partagés  par 
tous  ses  amis,  la  justice  universelle  rendue  par  tant  de  douleur  à 
ce  frère  si  justement  chéri^  enfin  oe  qu'on  dit  aux  hommes  frappés 
dans  ee  qu'ils  ont  de  plus  cher,  lorsqu'cm  ne  peut  pas  leur  parler 
le  langage  de  la  foi  et  leur  faire  entendre  les  paroles  de  la  vie 
étemelle. 

1.  de  Vardes  ne  m'écoutait  pas  sans  une  certaine  impa- 
tience; il  était  trop  poli  et  trop  bien  élevé  pour  la  laisser  trans- 
paraltoe,  maïs  on  voyait  bien  qu'il  attendait  la  fin  de  ee  que  je 
disais.  Sa  physionomie  était  inquiète  et  troublée;  au  lieu  de  s'at- 
tendrir il  se  roidissait.  Mon  petit  discours  fut  même  un  peu  pro- 
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longé  par  Tobstination  de  son  silence.  Lorsque  j'eus  complète- 
ment fini,  le  comte  fit  un  signe  de  tète,  me  serra  la  main  à  la  hâte 
comme  un  homme  qui  veut  abréger,  puis  il  me  dit  d'un  ton  bref 
et  plein  d'insistance  :  «  Je  vous  en  prie,  mon  cher  Lavaur,  ne  me 
parlez  pas,  ne  me  parlez  jamais  de  mon  frère.  »  Il  me  quitta  brus- 
quement, tourna  le  coin  de  l'allée  et  regagna  le  salon  commun 
qui  s'ouvrait  sur  le  jardin  à  quelques  pas  de  nous.  A  peine  entré, 
malgré  une  émotion  visible,  il  se  mit  à  un  whist  qui  parut  ab- 
sorber dès  la  première  carte  toute  la  force  de  son  attention. 

A  ce  moment,  Firmin,  le  domestique  du  comte,  paraissait  au 
bout  de  l'allée;  il  tenait  sur  le  bras  le  par-dessus  de  son  maître. 
Sans  doute  M.  de  Vardes  se  proposait  de  prolonger  sa  promenade 
malgré  la  fraîcheur  du  soir,  et  il  avait  donné  à  Firmin  qui  le  ser- 
vait à  table  l'ordre  de  l'attendre  dans  le  jardin.  Firmin  n'était 
pas  un  de  ces  vulgaires  garçons  de  chambre  qui  ne  laissent  ni 
leur  nom,  ni  leur  trace  dans  vos  souvenirs.  11  avait  les  cheveux 
gris,  il  était  un  peu  plus  âgé  que  les  messieurs  de  Vardes;  il  m'a- 
vait porté  dans  ses  bras,  au  ch&teau  de  Montgeon,  lorsque  le^ 
pluies  de  l'automne  faisaient  déborder  les  sources  des  grands  prés. 
Firmin  aperçut  le  comte  attablé  au  whist  contre  la  fenêtre  ou- 
verte du  salon  ;  il  passa  discrètement  le  long  du  balcon,  et  se  laissa 
voir  à  M.  de  Vardes  qui  lui  fit  signe  de  se  retirer.  J'arrêtai  ce  vieux 
serviteur  auprès  du  banc  où  j'achevais  mon  cigare  ;  Firmin  se  tint 
debout  devant  moi.  Je  le  fis  couvrir,  et  il  me  raconta  ce  qui  s'é- 
tait passé  durant  les  quelques  jours  qui  suivirent  mon  départ. 
M.  de  Vardes  avait  ramassé  tout  ce  qui  lui  restait  de  son  frère, 
jusqu'à  son  dernier  vêtement,  et  il  avait  tout  fait  disparaître;  à 
peine  s'il  avait  gardé,  au  fond  de  quelque  tiroir  obscur,  tel  sou- 
venir de  famille  qu'il  ne  pouvait  ni  vendre  ni  donner  ;  il  avait  été 
jusqu'à  renouveler  une  partie  de  sa  garde-robe  et  de  son  ameu- 
blement, pour  distraire  sa  pensée  des  objets  auxquels  ce  souvenir 
déchirant  demeurait  encore  attaché.  Il  n'avait  voulu  répondre  à 
aucune  lettre  de  condoléance.  Cet  homme  qui  savait  si  bien  vivre 
avait  gardé  le  silence  jusqu'à  l'impoUtesse  envers  ses  amis  les 
plus  considérables.  Restait  à  se  soustraire  aux  compliments  de 
deuil  et  aux  visites  personnelles  qui  lui  étaient  dues  ;  c'est  pou^ 
quoi  il  avait  pris  le  parti  de  s'enfuir  loin  de  Paris;  il  était  venu 
aux  eaux  de  Hérac,  moins  connues  et  moins  fréquentées  que  d'au- 
tres établissements,  afin  de  s'y  trouver  plus  seul.  Ame  faible  et 
cherchant  dans  l'oubli  un  refuge  contre  la  douleur,  il  espérait 
qu'à  son  retour  la  mémoire  de  son  frère  se  serait  un  peu  effacée 
du  souvenir  de  ses  amis,  et  peut-être  du  sien  propre. 
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XIII 

I«e  soaTenlr  des  Morts. 

Ia  conduite  du  comte  de  Yardes  n'est  ni  aussi  rare  ni  aussi  ex* 
traordinaire  qu'on  pourrait  le  croire.  Beaucoup  d'hommes  prati- 
quent par  instinct  cet  égolsme  de  l'oubli,  qui  prouve  à  la  fois  l'af- 
faiblissement de  nos  caractères  et  l'incertitude  de  nos  croyances. 
On  sait  bien  qu'à  se  rendre  auprès  d'une  tombe  chérie,  on  en  rap- 
portera de  longues  tristesses,  qu'on  y  sentira  renaître  avec  plus  de 
force  une  douleur  que  le  temps  commençait  à  adoucir;  aussi  ne 
veot-on  point  dépenser  inutilement  son  cœur  ni  ses  larmes.  Comme 
on  ne  vit  point  dans  la  pensée  habituelle  des  morts,  comme  on 
n'en  parle  jamais,  comme  on  semble  prendre  à  tâche  dans  la  pra- 
tique de  la  vie  d'en  éteindre  le  souvenir,  il  en  coûte  de  faire  re- 
vivre  des  souffrances  dont  on  s'est  défait  par  l'otibli,  ou  par  quel- 
que chose  qui  y  ressemble  trop  pour  porter  un  autre  nom.  Chose 
étrange,  cette  idée  de  la  mort  dont  nous  détournons  avec  tant  d'é- 
nergie nos  regards  et  nos  esprits ,  n'avait  dans  le  paganisme  rien 
de  repoussant  ni  de  pénible.  Les  Epicuriens  avaient  soin,  à  l'imi- 
tation de  l'ancienne  Egypte,  de  l'évoquer  au  milieu  de  leurs  festins 
les  plus  joyeux  ;  c'était  en  la  montrant  debout  au  seuil  du  lende- 
main, qu'Horace  recommandait  à  ses  amis  de  bien  employer  la 
veille.  Je  crois  que  les  anciens  avaient  pris  leur  parti  du  néant. 
Les  plus  sages  appelaient,  après  Platon,  l'immortalité  une  belle 
espérance  ;  aucun  d'eux  ne  songeait  à  la  regarder  comme  une 
certitude  et  à  l'attendre  comme  un  droit. 

Nous  avons  été  élevés  par  le  christianisme  dans  des  doctrines 
plus  hautes  ;  la  vie  future  n'est  plus  pour  les  modernes  une  pers- 
pective indécise  et  obscure  :  eue  fait  partie  de  la  vie  présente, 
elle  en  est  la  raison  d'être,  le  couronnement  et  le  motif. 

Ces  grandes  idées,  à  la  fois  sévères  et  fortifiantes,  ont  stibi 
de  nos  jours  un  affaiblissement  visible  dans  un  grand  nombre 
d'esprits.  Comme  nos  âmes  s'étaient  habituées  à  vivre  dans  ces 
bautes  pensées,  qu'elles  y  trouvaient  leur  courage  et  leur  conso- 
lation, nous  avons,  malgré  nous,  le  sentiment  d'un  bien  que  nous 
avons  laissé  perdre,  sans  retrouver  l'énergie  de  le  poursuivre  ni 
la  force  de  le  reconquérir. 

De  là  cette  espèce  de  malaise  que  nous  cause ,  pour  la  plupart, 
la  pensée  de  la  mort  ;  de  là  je  ne  sais  quelle  répugnance  à  y 
tourner  notre  réflexion.  Dès  que  nous  mettons  le  pied  hors  des 
doctrines  du  christianisme,  nous  voilà  retombés,  sans  y  prendre 
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garde,  dans  les  chimères  de  l'antiquité^  avec  cette  particularité 
de  plus  que  notre  raison ,  devenue  plus  délicate  et  moins  com- 
plaisante, se  refuse  aux  rêves  de  Timagination  comme  à  la  rési- 
gnation du  désespoir,  avec  cette  circonstance  aggravante  qu^il 
nous  reste  au  fond'  de  Tàme  un  regret  qui  semble  toujours  sur  le 
point  de  se  changer  en  un  remords. 

M.  de  Yardes  représentait  bien  cette  nuance  de  nos  géoératians 
contemporaines,  ces  hommes  du  jour  qui,  dans  leur  acharnement 
à  ne  rien  admettre  sur  la  foi  de  TEglise  et  leur  incapacité  de 
rien  fonder  sur  la  puissance  de  leur  raison,  finissent  par  se  faire 
un  évangile  des  hypothèses  les  plus  étranges  et  les  moins  prou- 
vées. Des  hasards  de  société,  des  rencontres  de  salons  ou  de  clubs 
Pavaient  mis  en  présence  d'un  des  prophètes  de  l'école  nouvelle. 
Cette  métaphysique  de  bas  étage  l'avait  surpris  et  comme  confis- 
qué; il  avait  subi,  comme  tant  d'autres,  cet  attrait  incompréh^i- 
sible  et  cependant  certain,  cette  fascination  déplorable  mais 
réelle  que  l'erreur  ne  manque  jamais  d'exercer  sm*  les  esprits  mal 
affermis.  Le  besoin  invincible  de  croire,  dont  notre  orgaeil  pré- 
tend se  défaire  en  niant  la  tradition,  prend  sa  revanche  contre 
nous  par  les  systèmes  les  plus  extravagants  ;  notre  faiblesse  les 
juge  non  point  par  ce  qu'ils  valent  en  eux-mêmes,  mais  par  le 
besoin  qu'elle  en  a.  C'est  ainsi  que,  de  notre  temps,  <mi  apn 
renouveler  sérieusement  les  fables  qui  avaient  fait  sonrire  notre 
enfance ,  alors  que  nous  lisions ,  expliquées  par  le  bon  abbé 
Barthélémy,  les  pérégrinations  de  l'àme  de  Pythagore.  Noos 
trouvions  fort  plaisant  que  ce  philosophe,  avant  d'enseigner! 
Tarente,  eût  déjà  assisté  ,  dans  un  autre  siècle  et  sous  un  antre 
nom,  à  la  guerre  de  Troie;  on  nous  amusait  beau&oup  en  nous 
racontant  la  transmigration  des  âmes  à  travers  les  corps  des 
^animaux.  Le  sens  commun  se  sentait  affermi  sur  ce  terrain,  aa 
point  que  toute  discussion  devenait  oiseuse  ;  l'énoncé  même  de 
ces  bizarres  conceptions  suffisait  à  leur  critique,  et  toute  réfu- 
tation aurait  passé  pour  une  grossière  maladresse.  On  croira  diffi- 
cilement, dans  un  siècle  d'ici,  que  beaucoup  d'hommes  cultivés 
aient  fait  comme  M.  de  Vardes  :  ils  ont  donné,  en  plein  dix-neu- 
vi^ne  siècle,  dans  ces  aberrations  inattendues.  A  force  de  ne  s'en 
rapporter  qu'à  eux-mêmes,  leur  esprit  a  fini  par  perdre  toute  stabi* 
lité,  La  tradition,  non  pas  seulement  religieuse,  mais  aussi  la  tradi* 
tion  humaine  et  philosophique,  sert  à  nos  esprits  de  contre^po^ds 
et  de  lest;  leurs  intelligences  désemparées  slneUnent  et  cèdent  au 
sonffle  incertain  de  la  première  doctrine,  an  courant  de  la  pre- 
mière idée.  Les  gm  présentent,  comme  on  lésait,  une  ffOfôé^ 
particulière  :  au  lieu  de  demeurer  unis  et  de  se  retenir  les  uns  1^ 
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attiras,  leurs  moléciiles  scmt  dans  an  état  eontiniid  de  iëpulsioii« 
Si  TOUS  laissez  pénétra  la  XDoindre  parcelle  d'air  dans  un  vaste 
léctpieot  où  TOUS  avez  lait  le  vide,  tout  cet  espace  se  trouvera 
iDstantanément  rempli  par  cette  petite  quantité  de  ^az  qui 
s'étend  et  se  dilate ,  sans  y  laisser  on  seul  point  inoccupé.  Je 
remarque  le  même  phénomène  dans  les  esprits  où,  à  force  d'y 
détraire  les  croyances  et  jusqu'aux  opinions  reçues,  la  critique  et 
le  doute  ont  fait  le  vide  ;  lorsque  le  hasard  y  introduit  une  idée 
oa  une  hypothèse  quelconque,  toute  leur  intelligence  se  trouve 
^?ahîe;  Terreur  s'y  étend  et  s'y  établit  à  son  aise  :  elle  ne  trouve 
rien  qui  y  fiasse  obstacle.  Leur  docilité  pour  le  faux  est  en  propor- 
tioB  de  leur  résistanoe  contre  le  vrai. 

Certains  philosophes  de  notre  temps  ont  donc  rêvé  que  l'huma- 
oité,  prise  dans  son  ensemble,  n'est  qu'une  seule  existence  dont 
toutes  les  existences  deviennent  des  formes  et  comme  des 
moments  successifs;  les  personnes  passent,  l'humanité  reste; 
rîmmortaiité  n'est  plus  qu'une  participation  d'un  jour  dans  tune 
existence  uni  versée  mise  en  société  anonyme.  Moi,  Pierre,  je 
dois  disparaître  sans  doute,  mais  le  fond  de  mon  être  reste  :  il  fait 
partie  d'un  n^canisme  général.  Ce  qu'on  appelle  moi  n'y  sera 
plus  pour  rien  ;  mais,  après  ma  mort,  le  monde  ne  sera  pas 
<iétrait;  la  force  d'impulsion  subsiste,  et  le  capital  de  la  vie 
QBi^rsdle,  anquel  j'ai  emprunté  mon  existence  d'un  jour ,  n'en 
sera  ni  diminué  ni  «àfaibli. 

Voilàee  que  le  comte  de  Tardes  s'était  laissé  aller  à  croire.  J'ai 
tort  de  m'exprûner  ainsi,  ce  sont  là  des  choses  que  la  plus  robuste 
complaisance  ne  croit  pas.  On  peut  bien  se  prêter  à  ces  étranges 
piincipes,  en  tirer  des  raisonnements,  y  découvrir  des  consé» 
qoences,  mais  ce  qu'on  ne  peut  pas  faire,  c'est  que  la  conscience 
s'y  réduise  et  s'en  contente.  En  théorie,  rioi  de  mieux  que  les 
systèmes.  On  oublie  aisément  les  inconvénients  qu'ils  entraînent 
pu  les  répugnances  qu'ils  inspirent;  pourvu  que  l'ensemble  des 
idéesaitbon  air,  qœ  l'inventeur  les  manœuvre  avec  une  certaine 
prestesse,  que  le  disdiple  les  suive  avec  une  certaine  facilité,  cela 
parait  suffire.  Nous  demandcms  ordinairement  à  une  doctrine 
t^n  plus  de  résister  aux  critiques  de  la  discussion  que  de  satisfaire 
^  exigences  de  la  pratique;  mais  quand  il  faut  en  venir  à  la  vie 
f^e,  toute  cette  fausse  philosophie  tombe  ;  nous  n'apercevons 
plus  anaui  lien  entre  les  besoins  dont  notre  àme  souffre  et  les 
théoâes  dont  notre  orgueil  se  pare.  Le  jour  où  Frédéric  de  Vardes 
^t  son  frère  bien-aimé  demeurer  immobile  entre  ses  bras,  les 
systèmes  qui  haataient  son  esprit  avaient  disparu  sans  qu'il  y 

e4l  pris  garde  ;  il  se  sentait  incapable  même  de  rassembler  les 
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débris  de  ces  doctrines  dispersées  :  elles  lui  faisaient  horreur, 
les  instincts  de  son  cœur  luttisiient  contre  les  erreurs  de  sa  raison. 
QuMmportCy  quand  notre  amour  demande  à  les  suivre  dans  une 
autre  vie,  je  ne  sais  quelle  prolongation  ambiguë  d'un  être  sans 
nom  ?  De  ce  cadavre  aussi  il  en  reste  quelque  chose,  môme  après 
rhorrible  dissolution  du  cimetière.  Oserez-vous  dire  pour  cela 
que  le  corps  n'est  point  détruit?  Nous  ferez-vous  prendre  ces 
molécules  dispersées  pour  les  grâces  de  la  jeune  fille ,  pour  la 
fraîcheur  et  la  jeunesse  dont  nous  étions  éblouis  ?  Que  de  sys- 
tèmes viennent  ainsi  se  briser  contre  une  tombe!  M.  de  Yardes 
était  par  malheur  une  de  ces  natures  concentrées  qui  ne  lais- 
sent transparaître  au  dehors  ni  leurs  tortures  ni  leurs  combats. 
Excellent  mathématicien,  habitué  à  la  logique  des  raisonnements, 
depuis  longtemps  convaincu  de  ces  chimères  qu'il  croyait  s'être 
démontrées,  il  s'étonnait  de  voir  céder  au  choc  delà  douleur 
ses  fragiles  doctrines.  Comme  il  avait  le  cœur  tendre,  il  ressentait 
chaque  jour  des  inclinations  vers  ce  frère  qu'il  avait  tant  aimé;  il 
avait  besoin  de  l'aimer  encore,  de  sentir  sa  pensée,  et  toute  son  exis- 
tence comprise  et  comme  protégée  par  lui.  Les  hommes  finissent 
par  payer  bien  rudement  leur  indécision  et  leur  indifférence. 

Le  moment  où  se  trouvait  le  comte  de  Yardes  se  reproduit  dans 
toutes  les  existences.  Ce  n'est  pas  trop  alors  d'avoir  toujours 
aimé  le  vrai,  pratiqué  le  bien,  mis  en  réserve  toutes  les  forces 
de  son  âme  pour  traverser  ces  sombres  défilés  de  la  vie.  J'aurais 
voulu  être  connu  plus  familièrement  du  comte ,  j'aurais  voulu 
aller  à  lui  les  bras  ouverts  et  le  serrer  sur  mon  cœur  sans  lui  rien 
dire.  Ma  mère  priait  silencieusement  pour  cette  pauvre  ànae  : 
elle  demandait  à  Dieu  un  peu  d'intervalle  à  ses  douleurs,  ou, 
à  défaut  du  courage  qui  en  triomphe,  la  résignation  qui  les 
accepte.  Les  vœux  de  ma  mère  et  de  Yalentine  furent  exaucés  : 
il  y  a  des  prières  qui  ont  une  grande  puissance  dans  le  ciel.  Un 
matin,  dans  un  des  recoins  les  plus  éloignés  du  vaste  parc,  je 
lisais,  assis  à  l'ombre  d'une  vaste  charmille  ;  j'entendis  marcher 
un  homme  qui  se  dirigeait  vers  moi  à  pas  précipités  :  c'était  le 
comte  qui  me  cherchait.  Il  se  jeta  sur  le  banc  où  j'étais  assis,  me 
prit  la  main ,  laissa  aller  sa  tète  sur  mon  épaule ,  et  fondant  en 
larmes  :  «  Parlez-moi  de  mon  frère,  »  me  dit-il.  Nous  avons  beau 
nous  armer  de  fierté  et  nous  pourvoir  de  raisonnements,  il  vaudrait 
mieux  en  venir  là  tout  de  suite  :  il  faut  pleurer.  L'homme  n'est 
pas  fait  pour  vaincre  ses  douleurs,  il  est  fait  pour  les  supporter. 

{La  suite  au  prochain  numéro.)  Anlonin  RONDELET. 
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DANS  LA  PHILOSOPHIE  ET  DANS  L'HISTOIRE 


«  faction,  encore  Inaction,  toujours  Tactlon.  » 

Cest  un  des  lieux  communs  de  la  philosophie  que  la  compa- 
raison des  doctrines  stolques  avec  celles  de  la  religion  chrétienne. 
Le  stoïcisme  partage  en  effet  avec  la  philosophie  de  Platon  Thon- 
neur  de  présenter  un  ensemble  de  maximes  capables  de  soutenir 
an  tel  parallèle  ;  et  depuis  les  Pères  de  TÉglise  grecque  et  latine 
jusqu'aux  maîtres  de  la  science  moderne,  tous  ceux  qui  ont  eu  à 
cœur  de  resserrer  Talliance  de  la  raison  et  de  la  foi,  se  sont  plu 
à  montrer  Taurore  du  christianisme  et  de  la  foi  nouvelle  dans  ce 
qu'avait  conçu  de  plus  pur  et  de  plus  élevé  la  raison  ancienne.  Si 
les  magnifiques  imaginations  de  Platon  et  ses  doctrines  si  émi- 
nemment spiritualistes  semblaient  contenir  déjà  les  mystiques 
aspirations  et  les  radieuses  espérances  de  la  foi  chrétienne,  le 
stoïcisme,  par  l'austérité  de  ses  préceptes,  ne  parut  pas  un  moins 
noble  précurseur  d'une  religion  de  renoncement  et  de  patience. 
Nier  la  légitimité  de  cette  comparaison,  ce  serait  risquer  un  pa- 
radoxe qui  ne  nous  tente  point.  Notre  dessein  au  contraire  est  de 
reprendre  ce  parallèle  tant  de  *fois  entrepris  entre  les  maximes 
de  l'Évangile  et  celles  du  Portique,  moins  pour  chercher  des  rap- 
ports nouveaux  que  pour  marquer  plus  exactement  les  traits  de 
ressemblance  et  les  points  de  contraste  desquels  doit  ressortir 
la  comparaison,  avec  tous  les  enseignements  qu'elle  peut  ren- 
fermer. 

Ces  comparaisons,  la  religion  chrétienne,  sûre  d'elle-même,  les 
aime  et  les  provoque.  Il  y  a  bientôt  deux  mille  ans,  elle  commen- 
çait le  coinbat,  non  pas  tant  contre  les  dogmes  du  paganisme 
épuisé  dont  le  sang  de  ses  martyrs  devait  avoir  si  vite  raison,  que 
contredes  doctrines  philosophiques  imparfaites  et  insuffisantes,  qui 
avaient  paru  dignes  cependant  de  devenir  la  religion  de  quelques 
sages,  et  soutenaient  encore  l'honneur  du  monde  vieillissant.  Elle 
a  vaincu  alors,  avec  quel  éclat  et  par  quelles  armes,  on  le  sait  ! 
Mais  le  combat  s'est  renouvelé  souvent;  il  n'a  jamais  cessé  :  d'un 
côté,  la  raison  individuelle  et  indépendante,  c'est-à-diro  une  phi- 
losophie toute  humaine  ;  de  l'autre  une  règle  commune  de  tradi- 
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tion  et  d'autorité,  c'est-à-dire  une  religion  :  voilà  rétemcl  procèî 
qui  se  plaide  dans  le  monde.  Ce  sont  quelques  pièces  de  ce  procès 
que  la  comparaison  du  stoïcisme  et  du  christianisme  nous  va  re* 
mettre  devant  les  yeux.  Ainsi  considérée^  cette  vieille  question 
n'est-elle  pas  toujours  jeune?  Si  le  caractère  en  doit  rester  essen- 
tiellement spéculatif,  n'a-t-elle  point,  par  certains  côtés,  un  sens 
pratique,  et  même  comme  un  intérêt  contemporain?  Nous  ne  vou^ 
drions  pas  exagérer  cet  intérêt  d^actualité  dont  on  est  toujours 
trop  enclin  à  abuser  pour  piquer  la  curiosité  et  éveiller  le  scan- 
dale :  mais^  d'abord,  il  n'y  a  vraiment  point  de  vieilles  questions 
dans  l'histoire  de  l'esprit  humain,  et  pour  ce  qui  est  de  la  philo- 
sophie en  particulier,  on  a  inventé  plus  de  noms  nouveaux  que 
de  choses  nouvelles.  Et  ainsi,  ne  serait-ce  point  une  erreur  de 
croire  que  les  temps  du  stoïcisme  sont  absolument  passés^  et  qae 
cette  doctrine  qui  passionna  jadis  tant  de  grandes  âmes,  n'est 
plus  qu'une  intéressante  curiosité,  une  ruine  de  plus  dans  les  an- 
nales de  la  philosophie  antique?  Le  stoïcisme  est  de  tous  les 
temps  :  il  est  beaucoup  du  nôtre.  De  ce  que  personne  ne  se  dit 
aujourd'hui  le  disdple  de  Zenon  et  d'Épictète,  de  ce  que  cer- 
taines exagérations  de  leur  morale  ne  sont  plus  de  mise,  en  faui-il 
conclure  que  l'esprit  de  la  secte  est  perdu  ?  La  philosophie  de 
ces  sages,  après  avoir  traversé  le  monde  en  y  laissant  un  lumi- 
neux sillon,  en  a-t-elle  disparu  sans  retour?  Notre  siècle  a  ses 
stoïciens  :  et,  disons-le  d'abord,  ce  ne  sont  pas  les  hommes  qui, 
dans  l'universelle  £»tigue  des  esprits,  lui  font  le  moins  d'honneur. 
Le  nouveau  stoïcisme  est  encore  une  des  plus  belles  séductions  et 
des  plus  nobles  qui  aient  tenté  notre  temps,  s!  prodigue  en  sé- 
ductions basses  et  indignes. 

Où  sont  ces  nouveaux  stoïciens  ?  Partout  autour  de  nous,  et  il 
y  en  a  de  mille  nuances  diverses.  Ces  âmes  fières  et  honnêtes,  tou- 
jours tendues  et  souvent  guindées  par  l'effort ,  qui  gardent  avec 
une  certaine  ostentation  jalouse  la  roideur  de  leurs  principes,  et 
sont  aussi  intolérantes  pour  les  autres  que  sévères  à  dles-mêmes: 
stoïciens.  Ces  hommes  plus  faits  pour  la  vie  spéculative  que  pour 
l'action ,  qui  détournent  leurs  regards  d'un  monde  où  tout  les 
blesse,  et  s'isolent  dans  un  lieu  sûr  pour  déclamer  avec  plus  de 
bonne  foi  que  de  succès  contre  des  mœurs  qu'ils  n'ont  pas  voulu 
combattre  en  face  et  sur  leur  terrain  :  stoïciens»  Ces  égoïstes  de 
vertu  qui  laissent  passer  le  mal  au-dessus  de  leur  tête,  contents  de 
sauver  leur  innocence  dans  le  naufrage  universel,  et  de  rester 
purs,  quand  tout  est  souillé  autour  d'eux  :  stoïciens.  Ces  dédai- 
gneux qui  ont  plus  de  belles  sentences  à  la  bouche  que  de  vrai 
courage  au  ceerur,  et  qoî,  ft  force  de  s'élever  au-dessus  des  tristo 
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réalités  de  eette  terre,  arrivent  insensiblement  à  l'indifférence, 
le  pins  Ameste  port  où  Ton  se  puisse  abriter  ;  stoïciens.  Ces 
sages  qui  prêchent  et  n'agissent  pas,  hardis  seulement  en  cen- 
sures, qui  se  tiennent  éloig^iés  des  affaires  publiques,  pour  n'y 
point  compromettre  l'honneur  de  leur  sagesse  ou  la  sérénité  de 
leur  TÎe  :  stoïciens.  Ces  rigides  adorateurs  d'une  vertu  abstraite 
qn'ils  ont  bite  à  leur  usage,  magnifique  et  désespérant  idéal  au- 
qnel  fls  tendent  par  un  effort  solitaire^  en  n^y  conviant  qu'un  petit 
nombre  d'initiés  :  stoïciens.  Ceux  qui,  en  restant  purs,  recher- 
Atnl  plutôt  le  scandale  d'une  vertu  rare  que  Futilité  moins  fas- 
toeose  d'un  bon  exemple;  ceux  pour  qui  la  modestie  n'est  que  la 
dernière  ressource  de  l'orgueil  ;  ces  grands  courages  que  la  prar 
tique  déconcerte,  et  de  qui  la  vertu  tombe  d'autant  plus  lourde- 
ment qu'dle  tombe  de  plus  haut  :  stoïciens.  Enfin,  et  surtout,  ces 
philosophes  qui  seraient  dignes  d'être  chrétiens,  ces  hommes 
qni  exercent  toutes  les  vertus  du  christianisme,  mais  qu'effarou- 
chent le  nom  et  les  dogmes  exigeants  d'une  religion  positive;  ces 
croyants,  tout  ensemble  timides  et  raisonneurs,  qui,  voulant 
croire,  répètent  sans  défiance  la  plus  sceptique  des  professions  de 
foi  et  la  plus  indiscrète  dans  sa  réserve  apparente,  celle  du  Vicaire 
saToyard;  tous  ceux  aussi  qui  font  le  bien  par  amour  du  grand, 
qni  Yeulent  tout  devoir  à  eux-mêmes  et  rester  vertueux  sans  la 
grâce,  sans  prier  le  Dieu  des  faibles  et  des  humbles,  tous  ceux 
qui,  satisfaits  d'avoir  bien  joué  leur  r6le  dans  ce  monde,  n'atten- 
dent et  ne  désirent  rien  de  mieux  au  delà  :  stoïciens  I  stoïciens  ! 

le  le  répète  :  ces  &mes-là  comptent  encore  avec  raison  parmi 
les  meilleures  de  notre  temps.  C'est  que,  à  l'orgueil  près  qui,  d'ail- 
lenrs,fait  faire  souvent  de  grandes  choses,  elles  ne  sont  pas  très- 
loin  d'être  chrétiennes.  Les  stoïciens  au  xix*  comme  au  n*  siècle 
de  notre  ère,  viennent  les  premiers  après  ceux  qui  suivent  la  re- 
ligion d^umilité,  de  charité  et  d'espérance  apportée  par  le 
Christ;  les  premiers,  sans  doute,  mais  à  un  certain  intervalle.  On 
&  trop  (fit  qu'il  manquait  peu  de  chose  à  Sénèque  pour  être  le  vrai 
^ple  de  saint  Paul;  et  il  y  a  plus  loin  qu'on  ne  pense  de  la 
doctrine  du  Portique  à  l'Évangile,  de  la  philosophie  superbe  qui 
bit  de  son  sage  un  Dieu,  à  la  religion  qui,  la  première,  a  ouvert 
le  ciel  non  plus  aux  seuls  sages  et  aux  philosophes,  mais  encore 
3^  fiaibles,  aux  humbles,  aux  pauvres  d'esprit. 

Examinons  donc  les  causes  tant  philosophiques  qu'historiques 
qui  amenèrent,  aux  premiers  siècles  de  Tère  chrétienne,  comme 
^n  second  avènement  du  stoïcisme,  et  lui  donnèrent  à  cette  épo- 
<pi^  nn  si  grand  caractère  :  nous  y  trouverons  les  vrais  motifs  de 
rinfluenoe  et  de  l'attrait  qu'il  exerce  encore  sur  bien  des  &mes. 
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Montesquieu  y  parlant  du  stoïcisme,  a  dit  en  termes  magnifi- 
ques :  (c  II  semblait  que  la  nature  humaine  eût  fait  un  effort  pour 
produire  d'elle-même  cette  secte  admirable.  »  Et  certes ,  jamais 
rhomme,  réduit  aux  seides  forces  de  sa  raison  et  aux  seules 
inspirations  de  sa  conscience,  ne  conçut  rien  de  plus  fier  ni  de 
plus  généreux  que  cette  philosophie  de  puissante  réaction  qui 
tendit  tous  les  ressorts  de  Tàme,  et  éleva  ses  adeptes  à  des  hau- 
teurs inconnues  jusqu'alors.  Quand  on  étudie  dans  les  livres  les 
maximes  stoïciennes,  il  est  impossible  de  se  défendre  d'un  saisis- 
sement d'admiration ,  tant  ces  maximes  font  d'honneur  à  la  na- 
ture humaine,  tant  elles  l'exaltent,  tant  elles  semblent  la  faire 
planer,  libre  et  sûre  d'elle-même,  dans  une  sphère  supérieure, 
par  delà  les  misères  et  les  faiblesses  de  celte  vie  !  Mais,  pour  com- 
prendre toute  la  hauteifr  de  ces  doctrines,  il  les  faut  remettre  à 
leur  date  :  il  faut  descendre  des  sommets  où  vous  transportent  les 
préceptes  du  Portique,  et  jeter  un  regard  sur  l'universelle  co^ 
ruption  du  monde  romain,  toucher  ces  plaies  honteuses,  relire 
Juvénal,  Suétone  et  Tacite.  Pour  apprécier  dignement  le  remède 
que  le  stoïcisme  apportait  au  monde,  il  faut  avoir  sondé  le  mal  et 
embrassé,  s'il  est  possible,  toute  cette  contagion.  Combien  la  glo- 
rification de  l'àme  paraltra-t-elle  plus  neuve,  plus  hardie  et  plus 
belle,  quand  l'histoire  vous  aura  montré  partout,  dans  les  mœurs 
publiques  et  privées,  dans  les  institutions,  dans  les  exemples  des 
princes  et  des  grands,  et  nulle  part  plus  que  dans  la  religion  de 
l'Empire,  cette  glorification  effrénée  du  corps  et  de  la  chair,  qui 
seule  peut  expliquer  les  excès  où  s'abîmèrent  quelques  monstres! 

Je  n'entreprendrai  point  de  tracer  un  tableau  complet  de  cette 
dégradation  :  les  traits  principaux  sont  dans  toutes  les  mémoires; 
et,  même  après  Tacite,  l'histoire  et  l'éloquence  modernes  ont  su 
trouver  de  vives  couleurs  pour  peindre  les  misères  de  la  société 
romaine,  au  moment  où  le  christianisme  et  les  barbares  vont  la 
conquérir  pour  la  renouveler.  Qu'on  se  représente  seulement 
les  plaies  les  plus  sanglantes  de  cette  société  attaquée  jusqu'à  la 
moelle  par  l'incrédulité  religieuse  et  par  l'immoralité  qui  en  est 
le  prix;  cette  violation  audacieuse  et  toujours  impunie  de  tous  les 
droits  naturels;  ce  mépris  de  la  vie  humaine  qui  ne  laissait  jamais 
vides  les  arènes  du  peuple  roi  ;  ce  luxe  effréné,  acheté  par  les  la- 
beurs et  les  larmes  de  tant  de  nations,  et  dont  les  plus  belles  in- 
ventions étaient  encore  des  supplices.  Qu'on  imagine  la  rapide  et 
fatale  décadence  de  tous  les  principes  qui  jusqu'alors  avaient  sou- 
tenu l'équilibre  depuis  longtemps  chancelant  de  la  grandeur  ro- 
maine :  la  ruine  de  tout  esprit  public,  tout  frein  ôté  à  la  brigue  et 
à  la  licence  individuelle;  l'état  devenu  une  fiction ,  et  la  famille, 
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souillée  dans  sa  source  par  Tadultère  ou  l'inceste,  réduite  à  n'être 
pins  qu'an  nom  ;  le  culte  éhonté  de  l'argent,  avec  lequel  on  ache- 
tait, aa  moins  pour  un  jour,  le  titre  de  César  ;  le  débordement  des 
jouissances  matérielles;  la  corruption  circulant  par  des  voies  se- 
crètes dans  tous  les  rangs,  descendant  des  grands  au  peuple  et 
remontant  du  peuple  aux  grands;  l'invasion  de  vices  inouïs  qui 
devenaient  le  privilège  envié  des  plus  riches  ;  les  nobles  sauvant 
lears  tètes  ou  leurs  richesses  par  la  prostitution  ou  la  délation; 
une  populace  affamée,  adorant  le  prince  qui  nourrissait  sa  paresse 
et  payait  ses  spectacles;  les  écrivains  et  les  poètes  prodiguant 
leurs  plus  rares  flatteries  à  un  Domitien  :  enfin,  plus  de  peuple, 
plus  d'armée,  plus  de  lois,  plus  d'empire,  et  plus  d'hommes  li- 
bres; plus  rien  de  Rome  et  presque  plus  rien  d'humain.  Partout 
le  triomphe  de  la  matière  ;  partout  proscrits  les  droits  de  l'&me  et 
de  l'esprit;  partout  effacée  la  notion  naturelle  du  devoir;  par- 
tout abolie  cette  conscience  du  genre  humain  que  Tacite  osait  en- 
core invoquer,  qui  n'entendait  plus  et  ne  pouvait  pas  répondre. 

Et  pour  précipiter  toutes  ces  ruines,  pour  mener  dignement  les 
funérailles  du  monde,  la  philosophie  épicurienne  s'installant  sur 
les  autels  des  vieilles  divinités  auxquelles  personne  ne  croyait 
plus,  pas  même  le  peuple ,  devenant  la  religion  des  gens  ins- 
truits, de  ceux  qui  se  piquaient  de  goût  et  de  sagesse,  et,  pour 
eux  sanctifiant  l'égolsme,  divinisant  la  jouissance ,  glorifiant  la 
corruption,  jKiurvu  qu'elle  fût  élégante,  et  le  vice,  pourvu  qu'il 
fût  délicat.  Et  ainsi  le  plaisir  érigé  eu  morale,  chanté  par  les 
poètes,  honoré  par  le  culte  des  grands  et  des  sages ,  était  montré 
aux  regards  de  Thunanité  comme  la  dernière  raison  et  le  sens 
unique  de  la  vie;  l'humanité  marchait  au  hasard,  emportée  par 
on  esprit  de  vertige,  semblable  à  un  homme  ivre  qui  n'est  plus 
soutenu  que  par  son  ivresse  môme.  Rien  sur  la  terre,  et  les  cieux 
semblant  à  jamais  fermés. 

Voilà  où  en  était  Fhomme,  en  attendant  le  jour  qui  allait  le 
jeter  au  pied  de  la  croix. 

Cependant,  du  fond  de  cette  fange  une  protestation  s'était 
élevée  :  quelques  voix  généreuses  avaient  osé  revendiquer  les 
droits  de  la  conscience  et  les  honneurs  de  l'&me  ;  et  ce  fut  sans 
doute  un  grand  spectacle  que  celui  que  le  stoïcisme  donna  au 
monde,  avant  que  la  religion  chrétienne  vint  jouer  son  rôle  et 
commencer  son  œuvre  de  paix  et  de  réparation.  Voilà  qu'un 
langage  nouveau  s'est  fait  entendre,  qui  prêche  la  loi  souveraine 
du  devoir  et  qui  suscite  aussi  des  martyrs.  Il  y  eut  là  comme 
une  introduction  providentielle  au  règne  du  christianisme,  ou, 
tout  au  moins,  comme  un  effort  parallèle  pour  relever  les  âmes  de 

17 


258  DE  L.i  SECTE  8T0ÏQUE  ET  DU   CH&ISTUN18ME 

rabaîssemexit  où  elles  étaient  tombées.  De  là  Tintérèt  pathétique 
qui  s^attache  &  ces  temps  de  TEmpire.  A  c6té  de  la  grande 
lutte  entre  les  persécuteurs  et  les  martyrs  de  la  foi  chrétienne,  il 
y  a  place  encore  pour  un  autre  combat,  moins  acharné,  moins 
constamment  soutenu,  mais  digne  pourtant  d'être  suivi  par 
rhistoire  :  le  combat  de  quelques  stoïciens  contre  la  morale  et 
les  exemples  de  leur  temps. 

Aussi  Tépoque  impériale  est-elle  la  vraie  époque  stoïcienne:  le 
stoïcisme  existait  avant  les  Césars ,  mais  c'est  sous  les  Césars  qu'il 
le  faut  étudier  et  le  prendre  c(Hnme  sur  son  champ  de  bataille. 
C^est  là  aussi  que  nous  allons  le  considérer. 

Le  stoïcisme  fut  une  réaction  contre  l'universelle  lâcheté  où 
s'étaient  abattus  les  esprits  :  réaction  hardie,  emportée,  intempé- 
rante, recherchant  le  scandale  des  exagérations  pour  lutter  avec 
des  armes  égales  contre  une  corruption  sans  mesure,  étalant  les 
séductions  du  paradoxe  pour  obtenir  quelque  prise  sur  des  âmes 
blasées,  pour  mordre  sur  des  cœurs  insensibles  qu'une  philosophie 
moins  altière  ou  moins  âpre  n'eût  point  entamés.  Les  excès  mêmes 
de  cette  réaction  en  firent  le  succès,  et  la  recommandèrent  à  quel- 
ques esprits  fiers  et  lassés^  dont  l'orgueil  était  resté  la  seule  et  de^ 
nière  vertu;  et  ce  que  le  stoïcisme  put  faire  au  nom  de  ses  inflexi- 
bles principes,  aucune  autre  doctrine  philosophique  ne  l'eût 
accompli.  La  religion  païenne  devenue  muette,  et  la  voix  du  chris* 
tianisme  étant  faible  encore,  il  ne  fallait  rien  moins  que  les  M' 
teuses  exagérations  du  Portique  pour  que  le  blasphème  désespéré 
de  Brutus  :  «  Vertu,  tu  n'es  qu'un  nom,  )»  ne  devint  pas  le  motdW- 
dre  de  tous  les  Romains,  le  premier  et  unique  article  de  leur  foi! 

Il  y  a  des  temps  en  effet  où  la  modération  semble  un  contre- 
sens, où  la  mesure  en  toutes  choses ,  souvent  si  efficace,  devient 
une  infaillible  garantie  d'insuccès.  Aux  grands  maux  conviennent 
les  grands  remèdes  :  voilà  la  vraie  raison  qui,  avec  l'orgueil 
humain  sur  lequel  on  peut  toujours  compter,  fît  la  fortune  du 
stoïcisme.  Ce  fut  une  fortune  d'opposition  et  de  contraste.  Lorsque 
Caton  se  consolait  d'être  raillé  par  Cicéron  (1),  en  défendant 
l'honneur  des  anciennes  moBurs  et  les  traditions  quelque  peu 
surannées  de  l'austérité  romaine,  il  donnait  déjà  au  stoïcisme  ce 
caractère  d'opposition  morale  et  politique  qu'il  conserva,  en 
l'exagérant,  sous  l'Empire.  Quand  Brutus  assassina  son  bienfaiteur, 
ce  fut  le  stoïcien  qui  frappa  autant  que  le  politique.  Sous  les 
Césars  dégénérés  qui  se  succédèrent  durant  les  premiers  siècle^: 
de  l'ère  chrétienne,  le  stoïcisme  fut  plus  que  jamais  une  anti- 

(1)  Voir  le  pro  Jf wrma. 
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tbèse  :  anëthèse  magnifique,  mais  dont  le  plus  grand  effet  fat  dû 
moins  à  rexcdlenee  même  qu^à  Tétrangeté  de  la  doctrine.  En  ces 
temp&-lày  il  n'y  eut  vraiment  que  deux  philosophies,  ou,  si  on 
l'aime  mieux,  deux  religions  en  présence  :  le  stoïcisme  et  Tépicu- 
risme.  Les  nuances  des  autres  sectes  forent  e&oëes  ;  les  extrêmes 
seuls  se  soutinrent,  en  attendant  que  le  diiistianisme  vint  com- 
poser œ  différend  et  r^ner  sur  ces  ruines. 

Aussi  le  stoïcisme,  sons  TEmpire,  dut41  tendre  encore  les  doc- 
trines déjà  si  roides  des  Zenon  et  des  Cléanthe;  et  ce  fot  à  ce  prix 
qa'il  pot  sauver  quelques  â^mes  de  l'universdle  contagion.  Ni  la 
philosophie  trop  spéculative  de  Platon,  ni  la  métaphysique  des 
péripatétici^is,  ni  les  doctrines  éclectiques,  timides  et  essentiel- 
lement sceptiques  de  fat  nouvelle  Académie,  ne  pouvaient  relever 
des  hommes  qu'avaient  précipités  dans  un  relâchement  incurable 
00  Tindifférenee  ou  les  maximes  complaisantes  de  répicurisme. 
Qa'anrait  pu  bîre  la  morale  si  calme  et  si  prudemment  tempérée 
de  Cicéron,  dans  un  temps  où  les  notions  les  plus  simples  du 
devoir  étaient  ignorées  ou  perverties  t  Etaient-ce  des  âmes  abâ- 
tardies par  le  plaisir,  gâtées  par  Tabus  du  pouvoir,  envahies  de 
tous  eêtés  par  la  matière,  qui  pouvaient  s'éprendre  des  pures 
rêveries  platoniciennes,  ou  se  passionner  pour  des  abstractions 
métaphysiques  ?  L'esprit  grec,  plus  subtil  et  plus  raisonneur, 
réussit  seul  à  allier  le  goût  des  spéculations  avec  la  corruption  la 
plus  raf&fiée.  De  là  le  mysticisme  néo-]^tonicien  trouvant  moyen 
de  Daltre  à  la  cour  voluptueuse  des  Ptolémées.  Mais  les  Romains 
i^e  se  [durent  jamais  à  ces  rêves;  et  Sénèque,  le  plus  délié  et  le 
plos  subtil  des  fdiilosophes  latins,  est  d'une  incomparable  mala- 
dresse quand  il  touche  à  la  métaphysique.  Le  bonheur  du  stol- 
cisiDefat  donc  d'être  avant  tout  une  secte  morale. 

On  s'en  jugerait  point  ainsi,  si  on  estimait  le  stoïcisme  par  ce 
que  nous  connaissons  des  doctrines  de  Zenon,  de  Qéanthe  et  de 
Chrysippe.  U  suffit  de  consulter  Diogène-Laerce  ou  Plutarque,  de 
lire  ks  Tusculmnes,  le  De  FinibWy  ou  certains  chapitres  de  Sé- 
nèque et  d'Arrien,  pour  se  convaincre  que  les  ancêtres  philoso- 
phiques de  Thraséas  et  d'Helvidius  avaient  aussi  leur  logique  et 
leur  métaphysique,  lesquelles  ne  le  cédaient  point  aux  autres  en 
obscurité.  Hais  de  même  que  la  doctrine  de  Socrate,  successive- 
ment modifiée  par  Platon,  par  Aristote,  par  les  deux  Académies, 
perdit  le  caractère  essentiellement  moral  qu'elle  tenait  de  son 
^tre,  de  même  la  métaphysique  de  Zenon  et  de  Chrysippe, 
simplifiée  ou  même  entièrement  sacrifiée  par  le  génie  pratique 
des  Romains,  devint  dans  les  écrits  de  Sénèque,  d'Epictète  et  de 
ïarc^Aurèle  une  philosophie  toute  morale. 
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Cette  attitude  nouvelle  de  la  doctrine  stoïcienne  une  fois  dé- 
finie, il  la  faut  expliquer  davantage  :  car  c'est  par  là  peut-être 
qu'elle  touche  de  plus  près  au  christianisme.  Pour  être  commu- 
nicative,  pour  agir  sur  des  âmes  déshéritées  de  toute  croyance, 
que  devra  se  proposer  une  philosophie  qui  veut  surtout  pénétrer 
dans  les  mœurs?  quel  langage  lui  faudra-t-il  tenir?  Si  nous 
avons  bien  jugé  la  crise  de  scepticisme  ou  d'indifférence  où 
étaient  tombés  les  hommes  pendant  les  derniers  siècles  du  poly- 
théisme,  on  voit  d'avance  quelle  devs^it  être  l'originalité  d'une 
secte  qui,  sans  prétendre  à  renouveler  le  genre  humain,  semblait 
vouloir  le  sauver  par  la  vertu  de  quelques  justes.  EUe  négligera 
les  pures  spéculations  qui  ne  sont  bonnes  que  pour  des  âmes  ou 
toutes  neuves  ou  excellemment  préparées;  elle  se  taira  ou  s'expri- 
mera timidement  sur  les  grands  problèmes  de  la  métaphysique, 
lesquels  ne  tentent  guère  que  ceux  qui  ont  encore  assez  de  foi 
pour  douter,  assez  de  force  dans  la  volonté  pour  ne  se  point 
résigner  au  doute.  Avant  de  prouver  l'immortalité  de  Tàme,  elle 
s'efforcera  d'intéresser  les  hommes  à  ce  que  leur  ft.me  soit  immor- 
telle ;  avant  d'établir  l'existence  et  les  attributs  de  Dieu,  elle  dira 
comme  Rousseau  :  a  Tenez  votre  âme  en  état  de  désirer  toujours 
qu'il  y  ait  un  Dieu,  et  vous  n'en  douterez  jamais  (1).  »  Et  pour 
gagner  des  cœurs  au  bien,  elle  n'évoquera  pas  l'image  trop  paie 
d'une  vertu  modérée,  d'une  sagesse  tranquille,  telle  que  Texpri- 
ment  si  bien  les  maximes  du  De  Ofjîciis;  elle  montrera  aux 
hommes  une  vertu  plus  haute,  plus  intraitable,  plus  impossible, 
s'il  est  permis  de  parler  ainsi  :  elle  demandera  trop,  pour  obtenir 
quelque  chose.  Elle  spéculera  sur  le  goût  dont  se  prennent  les 
hommes  pour  le  rare  et  le  merveilleux,  afin  de  les  séduire  à  cette 
recherche  plus  qu'humaine.  Elle  frappera  à  cette  source  toujours 
si  féconde  de  l'orgueil  que  recèle  le  cœur  de  l'homme,  et  Feau 
jaillira  du  rocher.  Elle  ne  nous  conviera  pas  à  la  conquête  de  cette 
vertu  en  nous  menant  par  «des  routes  gazonnées,  ombrageuses 
et  doux  fleurantes;»  elle  nous  la  montrera  «avec  une  mine 
sévère,  un  regard  farouche,  des  cheveux  hérissés,  le  front  ridé 
et  en  sueur ,  dans  une  posture  pénible  et  tendue ,  loin  des 
hommes,  dans  un  morne  silence,  et  seule  sur  la  pointe  d^un 
rocher:  fantôme  capable  d'effrayer  les  enfants  (2),»  mais 
capable  aussi  d'attirer  des  hommes. 

Fidèle  au  même  principe,  rarement  une  telle  philosophie  nous 
entretiendra  de  notre  faiblesse  et  de  la  puissance  fatale  que  le 

(1)  Emile.  Profession  de  foi  da  Vicaire  savoyard. 

(2;  Montaigne  cité  par  Pascal.  Entretien  avec  M.  de  Sacy. 
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mal  exerce  sar  sous  :  elle  nous  rappellera  plutôt  les  forces  vives 
qui  nous  sollicitent  au  bien,  et  les  ressources  que  nous  avons  pour 
Taccomplir.  Elle  exaltera  les  puissances  d^amour-propre  et  d^am- 
bitioD  qui  sont  en  nous,  nous  représentant  les  dernières  démarches 
d^ane  vertu  poussée  à  bout  comme  les  seules  dignes  de  notre 
nature  et  de  Tétemelle  noblesse  de  notre  àme,  et,  s^l  en  faut 
davantage  pour  nous  engager  sans  retour  dans  la  voie  étroite, 
pour  nous  compromettre  en  quelque  sorte  avec  cette  vertu  idéale 
de  laquelle  nous  pourrions  désespérer,  elle  nous  prouvera  qu^une 
plus  médiocre  ambition  démentirait  notre  superbe  origine.  En 
faut-il  plus  encore?  de  son  sage  elle  va  faire  un  Dieu.  N'est-ce  pas 
assez?  il  sera  plus  que  Dieu  (ly  :  car  le  sage  qui,  par  sa  définition 
même,  est  tout  parfait,  peut  cependant  mériter;  et  Dieu  qui,  par 
essence  est  la  perfection  absolue.  Dieu  ne  mérite  pas.  Une  fois 
élevé  aux  honneurs  de  la  divinité ,  ce  sage  ne  peut  plus ,  il  est 
vrai,  ni  pécher  ni  faillir  :  il  sait  tout,  il  peut  tout.  Tu  seras  Dieu  ! 
n'est-ce  pas  la  première  séduction  offerte  au  premier  homme  ?  Tu 
seras  Dieu  !  n'est-ce  pas  la  dernière  promesse  que  tout  à  Theure, 
au  delà  du  Rhin,  faisait  à  la  raison  de  l'homme  une  philosophie 
cpii  croit  ne  relever  d'aucune  autre  ?  Eritis  sicut  Dit  :  Tu  seras 
Dieu,  ou  plutôt  tu  es  Dieu  1  Ce  titre  magnifique  une  fois  conféré, 
le  moyen  de  ne  pas  le  mériter  par  des  efforts  vraiment  plus 
qu'humains  ? 

C'étaient  là  de  hautes  ambitions,  mais  le  succès  en  était  certain, 
au  moins  sur  quelques  hommes  :  car,  ainsi  que  dit  Halebranche, 
quelque  sacrUége  que  paraisse  l'identification  de  l'homme  à 
Dieu,  «  la  vanité  nous  a  toujours  rendu  cette  pensée  assez  vrai- 
semblable (2).  »  De  là  les  conceptions  les  plus  hautes  et  aussi  les 
plus  vaines  de  la  secte  stolque.  De  là  cette  belle  loi  de  l'effort  qui 
saisit  l'imagination  d'une  prise  si  vigoureuse ,  et  fait  entre- 
prendre, sinon  accomplir  de  grandes  choses.  L'effort  et  toujours 
l'effort  !  En  avant  I  et  toujours  plus  haut  1  Qu'importent  les  fai- 
blases  de  l'humaine  nature,  la  résistance  du  cœur,  les  moqueries 
de  la  foule  qui  ne  comprend  pas,  et  les  menaces  du  tyran  qui 
eomprend  trop  ?  Qu'importent  la  distraction  de  Thabitude  et  de 
l'exemple,  les  cris  de  la  chair  qui  s'indigne,  les  défaillances  de 
Tàme?  En  avant  et  plus  haut  I  Toutes  les  résistances  ne  se  peuvent- 
eUes  pas  ramener  à  celles-ci  :  la  douleur  ou  la  mort  ?  Or,  la  mort 
n'est  rien  et  la  douleur  n'est  pas  un  mal. 

On  a  beaucoup  raillé  cette  étrange  maxime  :  la  douleur  n'est 


(1)  Sénèqne.  Ad  LucU.  LUI,  vi. 

(2)  Malebnuicbe.  R€cherehe  d$  la  vérité.  —  D$  Vimaginaiûm  d$  Sénèque, 
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pas  un  mal,  et  je  n^anrai  pas  beaucoup  de  peine  à  montrer,  après 
Nicole  et  Malebranche^  tout  ce  qu'il  y  avait  de  vain  dans  un  tel 
défi  jeté  à  la  souffrance.  Dirai-je  cependant  qu'on  peut  comprendre 
comment  l'exaltation  donnée  à  l'àme  par  ce  principe  pouvait 
faire  dès  lors  ce  que  faisait  chez  les  chrétiens  l'enthousiasme  de 
la  foi  ?  Le  martyr  dans  les  supplices  souriait  au  ciel  et  à  l'immor- 
telle récompense  qui  l'attendait  :  le  stoïcien,  dans  le  taureau  de 
Phalaris,  souriait  à  sa  propre  vertu  et  recevait  déjà  sa  récompense  : 
vtmis  t»mant.  En  bravant  la  douleur,  en  portant  si  intrépide- 
ment sa  souffrance,  il  se  payait  lui-même  :  il  se  sentait  devenir 
Dieu. 

Au  demeurant ,  cette  négation  hardie  de  la  douleur  avait  un 
sens  pratique  dont  il  serait  injuste  de  ne  point  tenir  compte. 
L'outrecuidance  des  stoïciens  servait  parfois  la  cause  de  lenr 
vertu.  En  ôtant  à  la  souffrance  tous  ses  droits,  ils  voulaient  que 
le  sage  marchât  dans  sa  route,  sans  regarder  en  arrière,  sans  se 
laisser  arrêter  par  le  calcul  du  péril.  En  transportant  l'boinme 
du  premier  bond  aux  sommets  les  plus  élevés  de  la  vertu,  même 
avec  le  risque  de  ne  pouvoir  l'y  maintenir,  ils  voulaient  qu'il 
s'habituât  à  ne  désirer  rien  que  de  grand  et  d'extraordinaire.  Us 
lui  donnaient  ainsi  un  puissant  élan  qui  devait  fatalement  se 
ralentir,  mais  qui,  à  une  certaine  heure,  lui  faisait  franchir  en 
trois  pas  des  distances  presque  infinies.  Ainsi,  par  l'inspiration 
stoïcienne,  un  courtisan  de  Néron  pouvait  trouver  des  accents 
sublimes  pour  louer  la  vertu,  et  après  avoir  justifié  le  meurtre 
d'Âgrippine,  écrire  les  Lettres  à  Lucilius;  ainsi  tel  homme,  flétri 
par  une  longue  habitude  de  bassesse,  pouvait  expier  une  triste 
vie  par  une  beUe  fin  ;  ainsi  un  Lucain  pouvait  prendre  le  courage 
de  bien  mourir  après  avoir  dénoncé  sa  mère  !  Voilà  comment  la 
vertu  du  stoïcien  est  toute  d'accès,  de  saillies,  et  souvent  de 
hasard  :  elle  a  de  belles  crises  et  de  bons  jours  ;  elle  va  haut,  mais 
tombe  soudain;  elle 

MoDte  aussi  ^ile  au  ciel  que  rëcbir  en  descend^ 

et  en  descend  elle-même  avec  une  égale  rapidité.  C'est  unevertn 
pour  les  solennités  et  les  jours  de  fête;  mais  la  vertu  de  tons  les 
jours,  la  patience  de  tous  les  instants,  nécessaire  pour  suppor- 
ter sans  dégoût  la  monotonie  des  devoirs  obscurs  et  modestes, 
cette  énergie  de  résignation  et  de  simplicité  que  le  christianisnie 
seul  a  mise  en  honneur,  les  stoïciens  ne  la  connaissent  pas.  Us 
en  parlent  quelquefois  dans  leurs  livres  :  ils  ne  la  pratiqii^^^ 
guère. 
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Reconnaissoiis  cependant  qae,  malgré  plus  d'une  contradiction 
fâcheuse  entre  la  leçon  et  Texemple,  le  stoïcisme  exerça  une  salu- 
taire influence,  non  sur  la  foule  qui  ne  pouvait  point  goûter  tant 
de  rudesse,  mais  sur  quelques  esprits  bien  nés,  sur  quelques-^nes 
de  ces  âmes  que  MonteMjuieu  appelle  hautes;  il  leur  permit  l'usage 
de  leurs  forces  dans  un  temps  où  il  était  admis  qu'il  n'y  avait  plus 
de  place  pour  les  grandes  vertus  politiques  et  civiles.  Le  stoldsme, 
même  en  dépit  de  ses  excès  ou  de  ses  défaillances,  fut  respecté 
pour  cette  raison  que  dcmne  finement  La  Bruyère ,  quand  il  re- 
marque que  «  le  monde  tout  rel&ché  qu'il  est,  n'aime  pas  la  mo* 
«  raie  rel&cbée.  )»  Enfin,  l'homme  eut  toujours  plaisir  à  se  con- 
templer et  intérêt  à  se  reconnaître  dans  l'image  la  plus  fière  et  la 
plus  libre  qu'on  lui  eût  jamais  montrée  de  lui-même, 

A  cette  image  si  flatteuse  et  trop  complaisante  pour  n*ètre  point 
quelque  peu  suspecte,  comparons  celle  que  le  christianisme  nous 
propose  :  voyons  comment  elle  s'y  rapporte  et  par  quels  côtés  elle 
en  diffbre.  Cette  comparaison  n'est-elle  pas  déjà  exprimée  tout 
entière  par  le  mot  de  Pascal  :  a  L'homme  n'est  ni  ange,  ni  bète; 
et  le  malheur  veut  que  qui  veut  faire  l'ange  fait  la  bète  ?  » 

Au  premier  regard  jeté  sur  la  doctrine  stoïcienne ,  il  semble 
qu'on  ne  puisse  se  refuser  à  reconnaître  une  remarquable  concor- 
dance entre  les  maximes  du  Portique  et  celles  de  la  religion  chré*- 
tienne.  Mêmes  vertus  sont  prèchées,  mêmes  vices  flétris  ;  tout, 
dans  les  deux  doctrines ,  parait  rapporté  à  l'&me,  cette  maîtresse 
partie  de  nous-mêmes,  tout  subordonné  à  l'obligation  suprême 
du  devoir.  De  part  et  diantre,  même  mépris  de  la  chair^  même 
élévation  vers  les  choses  qui  ne  passent  point,  même  loi  de  rési- 
gnation et  de  patience.  Est-ce  iSénèque,  est-ce  saint  Paul  qui  parle 
dans  ces  admirables  pages  où  chaque  mot  est  marqué  au  sceau  de 
la  plus  pure  morale,  où  tout  respire  le  détachement  des  faux 
biens  î  Est-ce  Epictète,  est-ce  l'auteur  de  V Imitation  de  Jéstis-^ 
Christ f  qui  a  écrit  ces  beaux  préceptes  sur  la  simplicité  d'une  vie 
Touée  au  silence,  à  l'obscure  pratique  de  ces  humbles  vertus  qui 
ne  semblent  faites  que  pour  l'ombre  du  cloître  ?  Esirce  un  chré- 
tien, est-ce  un  stolque  qui  parle  avec  un  accent  si  nouveau  de 
l'amouT  que  les  hommes  doivent  à  Dieu  ?  amour  qu' Aristote  décla- 
rait impossible  ;  et  que  Sénèque,  entre  tous  les  anciens ,  semble 
avoir  compris  le  premier  (1)?  En  lisant  Marc-Aurèle,  ne  pense- 
t-on  point  à  saint  Louis?  Et  ces  premières  émotions  d'une  afTeo- 
tueuse  fraternité  entre  tous  les  hommes,  ces  lueurs  confuses  de 
charité,  ces  maximes  inouïes  de  clémence  et  de  pardon^  d'où 

(l)  Dfitf  amaiorj  Deu§  amict»,  Dms  parms  noster,  (Epist.  ex.  Id.  xlvii.) 


264  DE  LA  SECTE  6T0ÏQUE  ET  DU   CHRISTIANISME 

viennentrelles  ?  de  l'esprit  antique  épuré  par  le  stoïcisme,  ou  de 
Tesprit  nouveau  suscité  par  la  religion  du  Christ? 

De  ces  ressemblances  qui  frappent  tout  d'abord  les  regards,  et 
qui  seraient  parfaites,  si  l'esprit  général  des  deux  doctrines  se 
rapportait  aussi  bien  que  les  préceptes  particuliers,  les  premiers 
Pères  de  l'Eglise  chrétienne  concluaient  volontiers  à  des  relations 
certaines  entre  Sénèque  et  saint  Paul.  Tertullien  disait  de  Sé- 
nèque  :  a  Seneca  pœne  noster  ;  et  on  s'appuyait  de  deux  passages 
de  saintPaul(l)  pourétablir  que  leplusgrandapôtre  de  la  foi  nou- 
velle avait  connu  l'auteur  du  De  Beneficiis  et  des  Lettres  à  Luci- 
lius.  Naguère  encore  la  critique  historique  et  philosophique  rame- 
nait l'attention  des  contemporains  sur  cette  question  des  rapports 
de  Sénèque  et  de  saint  Paul,  et  discutait  l'authenticité  de  quatorze 
lettres  écrites  par  Sénèque  à  l'Âpôtre  (2).  Tant  il  semblait  difficile 
que  sous  la  seule  inspiration  d'une  philosophie  encore  toute 
païenne,  le  gouverneur  complaisant  de  Néron  eût  pu  trouver  un 
si  noble  langage  et  si  digne  parfois  d'une  bouche  chrétienne  (3). 
Tant  on  voudrait  croire  qu'éclairé  par  un  rayon  précurseur  de  la 
vraie  lumière,  le  stoïcisme  avait  comme  annoncé  l'œuvre  de  la  foi 
nouvelle,  et  préparé  les  âmes  à  recevoir  la  bonne  graine  des 
mains  du  divin  Semeur  ! 

Nous  n'avons  point  à  discuter  ici  cette  question  des  rapports  de 
Sénèque  et  de  saint  Paul,  dont  une  sévère  critique  ferait  peutrétre 
trop  facilement  justice*  Si  l'histoire  ne  permet  guère  d'admettre 
que  le  philosophe  et  l'apôtre  aient  pu  se  connaître  à  Rome,  où 
pourtant  le  hasard  les  rapprocha  pendant  deux  ans,  on  ne  saurait 
nier  que  la  doctrine  stoïcienne,  telle  du  moins  que  l'ont  faite  les 
écrits  de  Sénèque  et  d'Épictète,  n'offre  plus  d'une  analogie  avec 
la  loi  de  l'Evangile;  et  ces  analogies  saisissent  d'abord  plus  vive- 
ment l'esprit  que  les  différences.  11  faut  prendre  garde  cependant 
de  faire  trop  grande  la  part  de  telles  ressemblances  :  quand  on  a 
surpris  quelques  rapports ,  de  mots  plus  encore  que  de  choses, 
entre  les  deux  doctrines,  on  reste  longtemps  sous  le  charme  de 
cette  découverte,  et  ce  charme  est  dangereux.  Car  telle  est  l'invo- 
lontaire et  naturelle  jalousie  de  l'homme  à  l'égard  d'une  morale 
toute  divine,  où  l'homme  n'est  pour  rien,  qu'on  est  bien  près  d'être 
ingrat  envers  la  religion  du  Christ,  quand  on  lui  trouve  une  ri- 
vale, presque  une  égale,  dans  une  philosophie  purement  humaine. 

(1)  Les  deux  passages  disciités  se  trouYent  :  Actes  xviii,  12,  xxviii,  16. 

(2)  Fleury.  Des  Rapports  de  Sénèque  et  de  S.  Paul,  —  Ch.  Aubertin.  tludi 
critique  sur  les  rapports  supposés  de  Sénèque  et  de  S.  Paul. 

(3)  Voir  s.  Jérôme.  De  Script,  Eccles.  XII.  —  Tertullien.  De  Anima.  —  S.  Aogn»- 
tin.  De  CivitaU  Dei.  VI,  10. 
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Il  en  est  ainsi  :  on  supporte  toujours  impatiemment  le  joug  de  la 
religion  ;  on  ne  relève  qu'à  regret  de  cette  suzeraineté  infaillible 
qui  surpasse  trop  notre  faiblesse ,  et  on  ne  serait  point  fàcbé  de 
dépouiller  l'Evangile  du  caractère  divin  dont  il  est  marqué.  Que 
de  gens  s'inclinent  avec  respect  devant  l'Evangile^  qui  n'y  veulent 
voir  que  la  législation  d'un  sage,  et  non  le  testament  d'un  Dieu  ! 

Pour  démêler  ce  qui  manque  aux  stoXques,  pour  saisir  le  véri- 
table esprit  de  leurs  maximes,  lequel  est  directement  opposé  aux 
principes  du  christianisme,  il  ne  faut  pas  moins  qu'une  sévère 
analyse,  poursuivie  à  l'aide  des  vraies  lumières  de  l'Evangile. 
Ainsi  considérées,  et  soumises  à  cet  infaillible  critérium^  il  n'y  a 
pas  une  des  maximes  stoïciennes  qui  résiste  à  l'épreuve.  Les  mots 
sont  souvent  les  mêmes,  mais  l'esprit  est  autre.  Les  idées  de  Sé- 
nèque  ne  sont  point  ceUes  du  christianisme;  et,  comme  on  l'a  dit 
avec  une  heureuse  précision,  <&  elles  y  ressemblent  ;  elles  n'en 
viennent  pas.  d 

n  serait  fastidieux  de  prendre  les  uns  après  les  autres  chacun 
des  principes  de  la  secte  stolque  et  des  dogmes  moraux  du  chri- 
stianisme,  pour  les  comparer  ou  les  opposer  entre  eux.  Une  telle 
méthode  ne  pourrait  guère  convenir  qu'&  l'examen  de  deux  sys- 
tèmes exclusivement  philosophiques ,  bien  que  ces  sortes  de  rap- 
prochements, trop  rigoureusement  suivis,  ne  s'établissent  d'ordi* 
naire  qu'aux  dépens  de  la  vérité.  Hais  ici,  nous  ne  saurions  trop 
le  redire,  il  n'y  a  pas  deux  philosophies  en  présence,  mais  une 
philosophie  et  une  religion ,  une  doctrine  toute  humaine  et  une 
loi  toute  divine.  Il  convient  donc  de  prendre  les  choses  de  plus 
haut  et  de  remonter  au  principe  même  du  stoïcisme,  pour  l'oppo- 
ser au  principe  de  la  morale  chrétienne;  et  de  cette  comparaison 
découleront,  comme  d'une  source  naturelle,  toutes  les  différences 
et  toutes  les  simihtudes  particulières  qui  rapprochent  ou  éloignent 
lesrdeox  doctrines. 

Le  principe  du  stoïcisme,  c'est  l'orgueil  ;  celui  du  christianisme, 
c'est  l'humilité,  ce  Deus  superbis  resistit;  Aumilibus  autem  dat 
gratiamf  »  a  dit  saint  Pierre  (1).  Tout  le  sens  historique  et  philo- 
sophique des  deux  doctrines  semble  renfermé  dans  ces  mots  de 
l'apôtre.  D'un  côté,  une  loi  de  simphcité  et  de  renoncement  qui 
courbe  l'homme  sous  la  main  d'un  Dieu  paternel,  et  de  cette  sou- 
mission même  fait  pour  l'homme  la  marque  la  plus  authentique 
de  sa  grandeur  et  son  plus  beau  titre  d'orgueil  ;  de  l'autre,  une 
loi  de  fierté  et  d'indépendance  qui  semble  arracher  l'homme  à  la 
servitude  des  choses  et  à  la  tyrannie  des  passions ,  mais  qui,  obli- 

• 

{l)SlPiciTC,I,  ¥,5. 
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gée  de  composer  avec  la  faiblesse  humaine,  ne  fait  que  consacrer 
plus  misérablement  notre  esclavage.  Ici,  une  religion  vraimeni 
marquée  des  caractères  de  Tuniversalité,  yraiment  catholique, 
qui  embrasse  dans  son  vaste  sein  les  grands  et  les  petits,  les  hum- 
bles et  les  forts,  le  savant  et  Tignorant  ;  là,  une  philosophie  de 
choix  faite  pour  le  petit  nombre,  répudiant  impitoyablement  la 
plus  grande  partie  des  hommes  pour  Thonneur  exclusif  de  quel- 
ques sages.  Ici ,  le  triomphe  de  la  foi;  là,  une  pure  exaltation  de 
la  raison,  soutenue  par  ses  propres  forces  et  souvent  trahie  par 
elles.  Ici,  toute  la  puissance  communicative  de  Tamour  et  delà 
charité  ;  là,  toute  Ténergie  d'un  égoïsme  épuré  qui  jouit  de  sa 
solitude  et  ne  veut  que  se  plaire  à  lui-même.  Chez  le  stoîqae,  tout 
l'enivrement  du  sens  propre  et  tout  l'emportement  d*unc  vertu 
qui  ne  croit  qu'à  elle  ;  chez  le  chrétien ,  l'utile  tremblement  du 
juste  qui  sent  en  lui  la  trace  du  péché,  et  qui,  dans  les  rudes  com- 
bats qu'il  livre,  attend  sa  victoire  de  la  grâce.  Chez  l'un,  une 
fausse  joie  de  souffrir  pour  braver  le  mal  et  pour  éprouver  toutes 
ses  forces;  chez  l'autre ,  une  résignation  moins  superbe  qui  offre 
ses  8ou£&ances  à  Dieu.  Pour  le  stoïcien,  une  conduite  d'abstention 
et  de  calcul  ;  pour  le  chrétien ,  une  loi  d'action  et  de  dévouement: 
pour  l'un,  un  ciel  sourd,  ou,  tout  au  plus,  je  ne  sais  quelle  provi- 
dence fatale  qu'il  accorde  mal  avec  le  destin  (1)  ;  pour  l'autre,  un 
Dieu  qui  entend  la  prière  ;  et  par  delà  cette  terre  où  tout  passe, 
la  radieuse  promesse  d'un  état  meilleur,  l'aurore  d'une  vie  immor- 
teUe. 

Ainsi,  dit  Malebranche,  <c  puisque  l'orgaeîl,  selon  rÉcriture, 
«  est  la  source  du  péché,  Initium  peccati  superbia^  l'esprit  de 
«  Sénèque  ne  peut  être  l'esprit  de  l'Evangile,  ni  sa  morale  s'allier 
«  avec  la  morale  de  Jésus-Christ,  laquelle  seule  est  solide  et  vén- 
«  table  (2).  » 

En  effet,  la  plus  originale  des  vertus  chrétiennes,  et  l'une  assu- 
rément des  plus  admirables,  c'est  l'humilité  ;  cette  humilité  qui, 
chez  le  chrétien,  n'est  pas  le  calcul  secret  d'une  fausse  modestie, 
mais  le  sentiment  sincère  de  sa  faiblesse  et  de  la  souveraine  gran- 
deur du  Dieu  qu'il  sert.  D'autres  religions,  d'autres,  philosophie 

(t)  Sénèque  écrit  un  livre  de  la  Pro?idence,  et  parle  k  chaque  instant  da  ^esuo 
Marc-Aurèle,  après  avoir  reconnu  que  tout  dans  le  monde  est  plein  de  Prwtwi^' 
«pmetac  {tcordy  ajoute,  deux  lignes  plus  loin,  ce  singulier  correctif  :  «  H  y  a  eoeor< 
ce  qui  est  nécessaire,  llpootori  xal  Ta  àvorpiaiov.»  Jamais  les  anciens  ne  se  sontcos- 
pris  sur  cette  question  :  toujours  ils  sont  prévenus  de  la  vieille  idée  mytbologiqu^ 
d\in  fatum  supérieur  \  œ  Jupiter  même  qulls  disent  totit-ptiûaanl. 

Voir  sur  cette  idée  fataliste  la  prière  qui  termine  rE^x^iptSiov.  Epict.  et  FragiQ 
CXXXIV.) 

(2)  Malebranche.  De  VimojginaUon  de  Sénèque. 
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aTaienty  avant  Jésus^hrist,  enseigné  le  mépris  des  vanités  hii- 
maÎDes  et  la  prééminence  de  l'àme  sur  le  corps.  Avant  Jésus-Christ, 
on  avait  entendu  des  sages  prêchant  bien  haut  l'obligation  de 
combattre  et  de  vaincre  ces  passions  basses  et  indignes  qui  s'agi- 
tent au  pins  profond  de  Fhomme,  ravalant  à  la  condition  de  la 
brute  une  créature  faite  pour  de  plus  hautes  destinées,  et  étouf- 
fant en  elle  la  divine  étincelle  :  divinœ  particulam  aurœ.  Avant 
Jésus-Christ,  Platon  avait  deviné  quelques-unes  des  plus  rares 
Tertas  du  christianisme ,  et  dans  presque  toute  sa  morale  il  y  a 
OHDme  un  parfum  de  spiritualisme  divin  qui  enchantait  malgré 
loi  Févèque  d'Hippone.  Mais  Thumilité,  quand  avait-elle  été  en- 
seignée avant  le  Maître  qui  dit  le  premier  :  Celui  qui  s^abaisse 
sera  ékvé  :  qui  se  humiliai ^  exaliabitur  ?  Avant  Jésus-Christ,  qui 
donc  avait  osé  tenir  à  Fhomme  ce  langage  :  Tu  ne  seras  grand 
qn^à  la  condition  de  te  tenir  pour  le  plus  faible  de  tous  tes  frères; 
tone  seras  sage  qu'en  ne  croyant  point  i  ta  sagesse;  tu  ne  seras 
fort  qu'en  te  défiant  de  tes  forces  ?  heureux,  si  tu  peux  jamais 
ressembler  à  ces  petits  en&nts ,  qui  ignorent  même  leur 
innocence  ! 

Eeoutez  an  contraire  le  discours  de  la  philosophie  ancienne  ; 
entendez  parler  ce  sage  Socrate  qui  peut-être  ne  se  croyait  pas 
lui-même,  le  jour  où  il  disait  :  '<x  Je  sais  que  je  ne  sais  rien.  »  11  a 
traeé  l'image  admirable  d'un  juste  persécuté  et  heureux  (1)  ;  il  a 
montré  en  traits  éclatants  le  triomphe  d'une  conscience  tranquille 
SOT  la  fausse  prospérité  du  méchant,  entrevoyant  ainsi  cette  mer- 
Teilleuse  beauté  de  la  souffrance  que  devait  à  jamais  consacrer  le 
supplice  d'mi  Dieu  fait  homme;  et,  comme  le  législateur  des 
chrétiens,  il  semble  dire  :  Bienheureux  ceux  c[ui  pleurent,  parce 
qn^ils  seront  consolés  !  Ce  juste  qui,  chargé  de  chaînes,  couvert 
d'opprobres,  tenu  partout  pour  un  coupable,  se  sent  néanmoins 
plus  libre  et  plus  fortuné  que  celui  qui  l'opprime,  ce  juste-là  est 
bien  près  de  l'idéale  vertu  que  le  Christ  est  venu  proposer  aux 
hommes.  Mais  à  ces  traits,  sous  lesquels  je  salue  déjà  un  vrai 
chrétien,  un  seul  manque  qui  perd  la  ressemblance.  Ce  juste  n'est 
pas  humble;  ce  juste  jouit  irop  de  sa  vertu.  Oui,  j'en  crois  bien 
Platon  :  ce  juste  est  heureux  ;  car  il  est  soutenu  par  le  souffle 
couvrant  de  sa  propre  énergie.  Mais  ces  tristes  défaillances  d'une 
àme  chrétienne  qui  sent  la  grâce  se  retirer  d'elle,  que  trouble 
Rapproche  subtile  de  la  tentation,  qui  doute  de  ses  forces,  et 
comhat  cependant;  ces  angoisses  du  vrai  disciple  du  Christ  qui 
8'écne  en  se  &ai^nt  le  ocnir  :  Mon  Dieu!  je  ne  suis  pas  digne 

(i^  PbUm.  De  Repuhlie,  H,  et  le  Gorgias.  —  Bossuet.  Disc,  sur  Vhisî.  univers. 
^•part.xu. 
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que  vous  entriez  en  moi  ;  mais  dites  seulement  une  parole  et  mon 
&me  sei;a  guérie;  ce  juste  qui  se  voit  pécher  sept  fois  par  jour,  et 
ne  méprise  pas  la  misère  di^plus  misérable  de  ses  frères  :  voilà  le 
suprême  degré  de  vertu  auquel  ne  se  pouvaient  élever  ni  Platon, 
ni  Zéûon,  ni  Epictète  même  et  Harc-Aurèle,  qui  en  ont  de  plus 
près  approché. 

Qu'eût  donc  été  Phumilité  dans  les  doctrines  païennes?  Dne 
faiblesse  de  Tàme;  une  dégradation  de  Thomme  en  face  de  loi- 
même  ;  une  déchéance  du  sage  abdiquant  avec  l'orgueil  de  sa 
vertu  la  plus  sûre  ressource  qu'il  possédât  pour  la  vertu.  Le  mot 
du  Pharisien  (1)  :  «  Seigneur,  je  vous  rends  grâces  de  ce  que  je 
ne  suis  point  comme  les  autres  hommes,  )>  est  dans  le  cœur  de 
tous  les  philosophes  de  l'ère  païenne.  C'est  à  cette  condition 
même  qu'ils  étaient  sages  ;  et  tous  les  hommes  qui  n'étaient  pas 
initiés  à  leur  sagesse^  tous  ceux  qui  se  traînaient  au  hasard  dans 
les  voies  de  l'erreur,  «  tous  ceux  qui  étaient  voleurs,  adultères, 
iniques  et  comme  ce  publicain  (2)  ;  »  ce  n'étaient  pas  pour  eux 
des  frères  qu'ils  plaignaient,  mais  des  esclaves  qu'ils  ne  rega^ 
daient  pas. 

Aussi  les  faiblesses  de  la  secte  stoïcienne  se  peuvent-elles  toutes 
ramener  à  un  vice  capital,  et,  si  ime  telle  expression  est  permise, 
à  une  sorte  de  péché  originel  qui  empoisonne  la  source  des  plus 
généreuses  hardiesses.  Ce  vice,  c'est  l'orgueil  :  l'orgueil  dont  les 
séductions  ne  sont  jamais  plus  flatteuses  que  lorsqu'il  semble  se 
mettre  au  service  même  de  la  vertu.  C'est  à  cette  vertu,  dont  le 
sage  respecte  et  adore  en  lui  seul  l'image  vénérable,  que  le  stol- 
cienrapporte  tout  :  c'est-à-dire  qu'il  rapporte  tout  à  lui-même.  11  y 
a  là  quelque  chose  qu'il  faut  démêler  avec  soin  :  car,  de  ce  culte 
voué  par  le  stoïcien  aux  seuls  intérêts  de  sa  gloire,  de  ce  souci 
jaloux  et  exclusif  de  sa  propre  dignité,  de  cet  amour,  qui  est  vrai- 
ment ici  l'amour-propre,  pour  le  personnage  qu'il  joue  dans  le 
monde,  naissent  aussitôt,  et  par  une  inévitable  suite,  les  vices  qui 
accompagnent  toujours  l'orgueil,  même  le  plus  noble  :  régoîsme 
d'abord,  et  l'indifférence,  qui  en  est  toute  voisine.  Soumettons  à 
ce  contrôle  les  maximes  des  livres  stoïciens  :  c'est  une  expérience 
qu'il  faut  faire  pour  séparer  l'or  pur  de  tout  alliage,  et  il  y  a 
beaucoup  d'alliage  dans  l'or  des  stoïciens.  C'est  une  expérience 
délicate,  parce  qu'elle  consiste  à  chercher  le  revers  de  ces  grandes 
vertus  si  bien  frappées  pour  le  regard,  et  le  défaut  de  ces  con- 
ceptions si  hautauies,  qui  imposent  d'autant  plus  aisément 
qu'elles  paraissent  plus  sûres  d'elles-mêmes.  Ajoutons  qu'une 

(1)  Luc,  xvui,  11.-  {i)!bid. 
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telle  recherche,  condaite  avec  le  plus  de  bonne  foi  possible,  peut 
paraître  un  détour  plus  commode  que  légitime  pour  rabaisser  de 
belles  idées  et  de  beaux  caractères.  Osons  cependant  attaquer  le 
piédestal  où  s'est  installé  le  stoïcisme  :  la  statue  a  des  pieds 
d'argile. 

Quel  doit  être  le  premier  souci  du  sage  qui  aspire  aux  honneurs 
de  la  vertu  stolque?  Le  sage  doit  faire  son  salut,  pour  prêter  au 
Portique  une  expression  de  la  langue  chrétienne  :  il  ne  doit  songer 
qu'à  traverser  le  monde  en  gardant  sa  robe  de .  philosophe, 
blanche  de  toute  souillure.  De  là  une  fière  et  surprenante  indé^ 
pendance  d'actions  et  surtout  de  paroles;  de  là  une  dignité  cu- 
rieusement surveillée,  plus  ambitieusement  étalée  ;  de  là  un  vrai 
et  très-efficace  respect  du  sage  pour  l'honneur  de  son  àme;  mais 
de  là  aussi  l'étrange  dédain  du  stolque  pour  tout  ce  qui  n'est  pas 
lai,  et  ce  mépris  de  tous  les  attachements,  même  les  plus  légi- 
times, par  lequel  les  stblques  arrivent  à  rompre  les  liens  qui  nous 
unissent  à  la  patrie,  à  la  famille,  à  la  société  tout  entière  :  excès 
imposants  contre  lesquels  notre  cœur  se  révolte,  et  qu'il  faut  sans 
crainte  qualifier  d'extravagances.  Après  avoir  dégagé  tout  ce  que 
renferme  ce  principe  d'orgueil,  qu'on  songe  à  toutes  les  vertus,  à 
tons  les  dévouements  qui  sont  contenus  dans  ce  seul  mot  :  Charité  ; 
et  la  sentence  du  jugement  est  prête. 

Ainsi,  par  exemple,  qu'importe  au  sage  que  le  monde  reste 
dans  la  servitude  des  passions  et  des  erreurs,  si  le  sage  a  su  de 
bonne  heure  puiser  aux  sources  de  la  vraie  philosophie,  et  se  dé- 
rober à  cet  esclavage  ?  Qu'importe  que  la  liberté,  si  chère  aux  stoï- 
ciens, soit  vaincue  à  jamais  dans  les  champs  de  Pharsale?  L'épée 
de  Caton  saura  bien  lui  sauver  l'humiliation  de  fléchir  le  genou 
devant  César.  Le  plus  mauvais  prince  ne  saurait  empêcher  le  stoï- 
cien d'être  honnête  homme.  Aussi  le  stoïcien  n'est-il  pas  de  sa 
nature  très-conspirateur,  malgré  le  mot  de  Tacite  sur  la  doctrine 
da  Portique  :  a  Secta  quœ  turbidos  et  negotiorum  appetentes  fa-- 
ciat.  (1).  Quand  le  prince  s'appelle  Néron,  cette  discrétion  n'est 
pent^tre  pas  fort  méritoire,  surtout  si  nous  sommes  autorisés  à  y 
reconnaître,  non  un  instinct  ou  un  effort  de  raison,  mais  une  con- 
cession de  l'indifférence. 

Poursuivons  cette  analyse  dans  des  replis  plus  cachés.  Si  le 
stoïcien  ne  venge  pas  les  injures  qui  lui  sont  faites,  ce  n'est  point 
qu'il  pardonne,  c'est  qu'il  dédaigne  :  ces  injures  n'arrivent  pas 
jusqu'à  lui.  a  Lorsqu'on  frappa  Caton  au  visage  (2),  il  ne  se  fâcha 

(i)  ilnnotef,  XIV,  S7. 

(3)  Xalebnnche,  Rech.  de  la  vérité^  II,  iv. 
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point,  il  ne  se  vengea  point,  il  ne  pardonna  point  aussi;  aiais  il 
nia  fièrement  qu'on  lui  eût  fait  quelque  injure.  Il  roulcit  qu'on 
le  crdt  infiniment  au-dessus  de  ceux  qui  Tavûent  frappé.  Sa 
patience  n'était  qu'orgueil  et  fierté.  Elle  était  choquante  et  in- 
jurieuse pour  ceux  qui  l'avaient  maltraité;  et  Caton  marquait 
par  cette  patience  de  stotque  qu'il  regardait  ses  ennemis  comme 
des  bètes  contre  lesquelles  il  est  honteux  de  se  mettre  en  co- 
lère. C'est  ce  mépris  de  ses  ennemis  et  cette  grande  estime  de 
soi-même  que  Sénèque(l)  appelle  grandeur  de  courage...  Quel 
excès  de  confondre  la  grandeur  de  courage  avec  l'orgueil,  et  de 
séparer  la  patience  d'avec  l'humilité  pour  la  joindre  avec  une 
fierté  insupportable  I  »  Voilà  donc  comment  les  stoïciens  enten- 
dent d'ordinaire  le  pardon  :  pardonner,  c'est  épargner  à  son  àme 
une  de  ces  préoccupations  peu  nobles  qui  déshonoreraient  la  con- 
stance du  sage  (2);  et  le  soin  de  la  vengeance  est  condamné,  parce 
qu'il  troublerait  cette  précieuse  ataraxiè,  cette  incuriosité  de 
stolque  qui  ne  vit  que  pour  se  donner  dans  un  repos  majestueux 
le  spectacle  de  sa  propre  vertu.  Quel  orgueil  dans  une  grâce  ainsi 
accordée!  Mais  pardonner  pour  la  beauté  même  du  pardon;  par- 
donner, non-seulement  pour  se  vaincre  soi-même,  mais  pour 
complaire  à  Dieu,  par  amour  pour  le  Créateur  et  par  res- 
pect pour  la  créature,  c'est  une  hauteur  où  les  stolques  n'attei- 
gnent pas  :  nouveauté  admirable  apportée  par  le  Christ,  et  dont 
le  dernier  mot  est  dans  ce  précepte  :  Rendez  le  bien  pour  le  mal, 
et  priez  pour  ceux  qui  vous  ont  offensés. 

Si  le  stoïcien  fait  de  la  clémence  un  calcul,  il  n'entend  pas  la 
bienfaisance  d'une  façon  moins  égoïste.  Oblige-i-il  son  prochain? 
c'est  surtout  pour  se  faire  plaisir  à  lui-même;  et  voilà  pourquoi 
il  supporte  si  facilement  l'ingratitude.  Tout  le  trop  long  traité 
que  Sénèque  a  composé  sur  l'art  de  faire  le  bien  n'est  qu'une  dé- 
monstration reprise  jusqu'à  satiété  de  ce  principe,  qu'en  obli-  . 
géant  les  autres  il  faut  toujours  songer  qu'on  s'oblige  soi-même; 
et  l'auteur  arrive  à  prouver,  trop  bien,  sans  doute,  qu'on  ne  sau- 
rait être  ingrat  envers  le  sage  ;  car  l'ingrat  peut  tout  au  plus  lui 
faire  tort  de  sa  reconnaissance,  jamais  du  plaisir  qu'il  s'est  donné 
par  sa  bonne  action  (3).  Il  y  a  loin  de  là  à  la  charité.  Si  on  se 
montre  ingrat  envers  vous,  dit  Sénèque,  pensez  que  celui  qui  vous 
fait  tort  croit  se  rendre  service  à  lui-même,  et  ne  vous  mettez 
point  en  colère;  car  cet  ingrat  se  trompe,  et  c'est  lui  qui  est  en 


(1)  Majori  animo  non  agnovii  quam  ignovisseU 

(2)  Marc  Aurèle,  ii,  l.  —  Sénèque.  De  Const,  sap,  xiv. 

(3)  AdLuciL  81,  et  De  Beneficus,  passim. 
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effet  la  dope  de  sa  méchanceté  (1).  A  la  bonne  heure;  mais  je 
troQTe  hieo  plus  de  dédain  que  de  sincère  pitié  dans  un  tel  rai- 
sonnement. J'aimerais  mieux  que  le  sage  ressentit  Tinjure  qui  lui 
est  liûte,  et  œ  ressentiment  lui  laisserait  le  mérite  du  pardon.  Les 
stoïciens,  là  comme  dans  tout  le  reste,  gâtent  leurs  vertus  en  les 
poussant  à  Textrème  :  ils  seraient  meilleurs  à  moins  de  frais.  Si 
le  Sage  ne  peut  être  blessé,  il  lui  est  trop  facile  de  ne  se  point 
venger.  Si  Tingrat  est  un  fou,  dupe  et  victime  de  sa  propre  folie, 
il  est  trop  évident  qu^il  le  faut  excu86r:on  ne  s'irrite  pas  contre 
les  foos. 

Un  Dieu  seul,  mais  non  un  homme,  avait  le  droit  de  dire  : 
ft Pardonnez-leur,  Seigneur;  car  ils  ne  savent  ce  qu^ils  font,  d 

La  même  superbe  qui  met  le  stolque  au-dessus  de  Fingrati- 
tode,  le  tient  aussi  au-dessus  de  ces  sentiments  d^affection  et  de 
tendresse  qui  sont  Phonneur  de  Tàme  humaine  et  le  charme  de  la 
vie.  Ces  philosophes  ont  beau  faire  grand  bruit  de  leur  précieuse 
insensibilité  et  vanter  les  avantages  d^une  telle  disposition,  les 
plus  habiles  n'ont  pas  réussi  à  la  rendre  admirable  :  elle  est  con- 
damnée, au  tribunal  de  notre  cœur,  par  rinfalUible  voix  de  la 
conscience  et  de  la  nature.  Ecoutez  ces  beaux  raisonnements,  et 
dites  s^'ûs  vous  touchent.  Pourquoi  t'affliger,  dit  Sénèque,  d'avoir 
perdu  nn  ami?  tu  en  trouveras  bientôt  un  autre  pour  «  exercer 
sur  loi  Tamitié  (2).  >»  L'amitié  devient  ainsi  un  exercice  de  vertu, 
pour  lequel  le  sujet  est  indifférent.  Pourquoi  pleurer  la  mort  d'un 
ûls  ou  d'une  femme  (3)?  Insensé  !  retiens  vite  ces  larmes  indignes  : 
^  fils,  une  femme,  ce  n'est  pas  toi.  -»  Je  te  vois  sur  le  point  de 
l'attendrir  sur  le  sort  de  ce  malheureux;  prends  garde  d'en  être 
touché  intérieurement  ;  accorde,  si  tu  veux,  quelques  larmes  à  son 
infortune  (4)  :  ces  larmes  te  soulageront;  mais,  par  Jupiter,  sauve 
Tindépendance  de  ton  cœur  et  de  ta  raison.  Ce  corbeau  t'effraye 
et  voiÛ  un  mauvais  présage  :  que  veux-tu  dire?  — Ce  corbeau  me- 
nace toin  misérable  corps,  ta  misérable  gloire,  tes  misérables 
biens,  ta  femme  peut-être  ou  tes  enfants,  mais  point  toi  (5).  — Tu 
trembles  que  ton  fils  mal  élevé  ne  devienne  un  méchant  :  eh  ! 
panvre  sot  !  0  vaut  bien  mieux  que  ton  fils  soit  méchant  que  toi 
loalheureux  (6)!...  En  est-ce  assez?  ces  exemples,  littéralement  tra- 
duits, et  pris  entre  mille,  accusent-ils  assez  le  venin  d'égolsme  qui 
<^rrompt  toute  cette  dignité  stoïque?  Jamais  le  moi  se  montra-t-il 
a?ec  une  plus  intrépide  assurance,  et  fut-il  jamais  plus  haïssable? 

(<)  On  letroare  le  mâme  raisonnement  dans  Marc  Anrèle,  viii,  26. 

(3)  Expression  de  Sénèque  :  Amicum  in  quo  amicitiam  exerceas.  Ad  LuciL 

(3)  Epict  'E^rx^ipid.  XVIII.  Haro-AurHe,  i,  6. 

(4)  'Eifx€ifi6.  XXI.—  (5)  iWd.,  xxviii.— (6)  Ibid.,  xn.  Cf.  Marc-Aurèle,  iv,  26;  v,  ^. 
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On  a  remarqué^  sans  doute,  dans  les  exemples  que  nous  avons 
cités  cette  merveilleuse  séparation  des  choses  qui  sont  nous  et  des 
choses  qui  ne  sont  pas  nous.  Nos  femmes,  nos  enfants,  nos  biens  et 
notre  corps  ne  sont  pas  nous.  C^est  là  une  habile  distinction  dont 
les  stoïciens  sont  très-fiers,  et  qu'Epictète  invoque  sans  cesse: 
a  Yeux-tu  savoir,  dit-il,  quelle  estime  tu  dois  faire  d'une  chose  ! 
Considère  si  elle  dépend  ou  non  de  toi  :  tontes  les  choses  qai  ne 
sont  pas  toi  sont  des  imaginations;  toutes  celles  qui  ne  dépendent 
pas  de  toi  sont  encore  des  fictions,  des  puissances  trompeuses.  II 
Ven  faut  débarrasser.  Toi,  c'est  ton  àme.  d  —  Si  les  stoïciens  pré- 
tendaient seulement  à  nous  persuader  qu'il  ne  faut  point  noos 
attacher  à  la  santé,  aux  richesses,  aux  honneurs,  comme  à  des 
biens  qui  nous  soient  propres,  ils  auraient  sans  doute  raison  :  la 
religion  chrétienne  ne  nous  tient  pas  un  autre  langage.  Mais 
lorsque,  par  une  confusion  impie,  ils  rangent  dans  la  catégorie 
des  choses  étrangères  à  nous  les  êtres  que  nous  aimons  et  que 
notre  devoir,  d'accord  avec  la  nature,  nous  commande  d'aimer^ 
ils  se  rendent  à  plaisir  odieux  ou  ridicules.  Quoi  I  l'homme  qai 
m'a  donné  la  vie,  quoil  mon  fils,  le  sang  de  mon  sang,  ne  me 
touchent  pas  de  plus  près,  et  ne  font  pas  plus  partie  de  moi-même 
que  mes  revenus  ou  mes  dignités  !  Quoi  !  cet  instinct  impérieui 
qui  me  pousse  à  les  respecter  et  à  les  chérir,  cet  instinct  n^est 
que  mensonge  ou  imagination  !  et  cette  sensibilité  si  spontanée 
qui  m'intéresse,  moi  homme  à  tout  ce  qui  est  humain , 

Homo  sum  :  humani  nil  a  me  alienum  puto  (i), 

tout  cela  est  faux!  tout  cela  est  convention  ou  f&cheuse  manie! 
Voilà  ce  que  tous  les  sophismes  du  monde  ne  me  persuaderont 
pas. 

En  vérité,  de  telles  prétentions  sont  assez  réfutées  par  leur 
absurdité  même;  et,  commedit  encore  Malebranche  (2),  que  nous 
citons  volontiers,  parce  qu'il  a  saisi  très-finement  les  vices  de 
cette  ambitieuse  philosophie  :  a  Pour  ruiner  toute  la  sagesse  des 
c<  stoïques,  il  ne  faut  qu'une  chose  qui  est  assez  prouvée  par  Tex- 
«  périence...  c'est  que  nous  tenons  à  notre  corps,  à  nos  parents, 
<c  à  nos  amis,  à  notre  prince,  à  notre  patrie,  par  des  liens  que 
(c  nous  ne  pouvons  rompre,  et  que  même  nous  aurions  honte  de 
«  tâcher  de  rompre.  Notre  àme  est  unie  à  notre  corps,  et  par 
«  notre  corps  à  toutes  les  choses  visibles,  par  une  main  si  puis- 
Ci)  Tércnce,  Hautantimorum, 


t' 
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«  santé,  qu'il  est  impossible  par  nous-mêmes  de  nous  en  déta- 
<(  cher  (1}.  »  Oui,  certes,  cette  mutilation  hardie  de  la  nature 
hamaine  n'est  heureusement  que  la  chimère  d'une  fausse  philo- 
sophie. Si  elle  se  pouvait  jamais  faire,  elle  emporterait  d'un  seul 
couples  plus  nobles  affections  qui  font  battre  le  cœur  de  l'homme, 
toutes  ses  émotions  généreuses,  et  le  principe  des  bons  désirs  (â)  : 
plus  de  pitié  ni  de  dévouement  ;  plus  de  famille,  plus  de  patrie, 
et  bientôt  plus  de  société. 

Hais  cet  effort,  pour  supprimer  avec  la  sensibilité  les  vertus  et 
lesjoiesquien  viennent,  restera  toujours  vain;  et  les  préceptes 
d'une  sagesse  égoïste  ne  prévaudront  pas  contre  ce  sentiment  de 
commune  tendresse  et  de  vaste  solidarité  qui  rapproche  les 
hommes,  et  les  aide  à  supporter  leur  condition  misérable  :  senti- 
ment imprescriptible  auquel  le  Christ  donna  sa  dernière  et  divine 
sanction,  quand  il  vint  dire  aux  hommes  :  Aimez^vous  les  uns 
Us  autres. 

«  Et  ainsi  cette  division  magnifique  de  toutes  les  choses  qui  ne 
dépendent  point  de  nous  et  desquelles  nous  ne  pouvons  point 
dépendre,  est  une  division  qui  semble  conforme  à  la  raison,  mais 
qui  n'est  point  conforme  &  l'état  déréglé  auquel  le  péché  nous  a 
réduits.  Nous  sommes  unis  à  toutes  les  créatures  par  l'ordre  de 
Dieu,  et  nous  en  dépendons  absolument  par  le  désordre  du 
péché  (3).  » 

Nous  venons  de  voir  quelssacrifices  faisaitlestolcien  à  la'  dignité 
fausse  dont  il  était  amoureux.  Mais  cette  dignité,  si  chèrement 
achetée,  qu'esi-elle  au  fond  ?  Peu  de  chose,  il  faut  le  dire.  Pour- 
quoi toute  cette  gène  ?  pourquoi  cette  torture  imposée  à  nos  plus 
naturels  instincts?  à  quoi  bon  ce  fier  et  vain  défi  jeté  &  la  souf- 
france et  aux  douloureuses  atteintes  des  choses  extérieures  ou  des 
événements?  C'est  qu'il  serait  trop  vil  d'être  accessible  à  l'émo- 
tion, et  qu'il  faut,  Lsiisser  au  peuple  cette  faiblesse  toute  plé- 
béieune  (4).  Epictète  l'assure  et  le  dit  ainsi,  lui  que  son  humble 
condition  aurait  dû  peut-être  rendre  plus  modeste.  Partout  Tor- 
jueil  !  et  toujours  l'orgueil  ! 

Arrêtons-nous  un  instant  pour  comparer  à  ces  maximes  dédai- 
gneuses la  simplicité  bien  autrement  admirable  de  la  dignité 
chrétienne.  Et  ici,  quel  plus  grand  exemple  que  celui  de  Jésus- 
Christ  lui-même  ?  Quand  le  Fils  de  Dieu  sentit  que  l'heure  était 

(t)  MalèbraDche,  de  Vlmagination  de  Sénèque, 

^)  Voir  rarticle  de  H.  £.  Saisset,  sur  le  S(ot'cwme,  dans  le  Dictionnaire  des 
Sciences  philosophiques. 
(3)  Malebranche,  liecherche  de  la  Vérité,  II,  iv. 
(*)  'Ew^fii.,  xxiii,  18. 
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veDue  OÙ  il  allait  commencer  son  donlooreux  sacrifice,  il  se  re- 
tira avec  ses  disciples  en  un  lieu  appelé  Gelhsémani,  et  là...  Mais 
laissons  parler  le  récit  de  TÉvangéliste,  pl«s  étoquenl  que  teras 
les  commentaires  :  «  U  commença  à  être  saisi  de  tristesse  et 
plongé  dans  la  douknr.  Alors  il  dit  à  ses  disciptes  :  Demenrez  ici, 
et  Teillezavec  moi.  Et  étant  allé  nn  peu  plus  loin,  il  se  prosterna 
le  risage  contre  terre,  en  priant  et  en  disant  :  Hon  Père,  que  ce 
calice  s^éloigne  de  moi,  s'il  est  possible  :  qu'il  en  soit  néanmoins, 
non  comme  je  le  veux,  mais  comme  vous  le  veniez...  Et  il  pria  ainsi 
trois  fois,  en  répétant  les  mêmes  paroles,  i»  Et  plus  tard,  qoand 
il  était  sur  la  croix,  celui  qui  d'un  mot  pouvait  appeler  à  lui  les 
liions  célestes,  jeta  au  ciel  ce  cri  d'angoisse  dont  les  anges  du- 
rent pleurer,  ce  cri  que  répète  le  chrétien  dans  l'épreuve  : 
«Mon  Dieu!  mon  Dieu  I  pourquoi  m'avez-vous  abandonné ?v 
Voilà  qui  touche  et  prècbe  mon  cœur  plus  que  la  contenance  im- 
passible du  stotcien,  qui  rougirait  de  donner  une  larme  À  la  na- 
ture. Le  philosophe  provoque  la  douleur;  il  s'indigne  si  elle  dé- 
daigne de  venir  à  lui  ;  il  la  demande  pour  exercer  son  grand 
cœur,  lui  promettant  de  l'accueillir  avec  un  front  tranquille  et 
le  sourire  sur  les  lèvres.  Le  chrétien,  qui  connaît  mieux  la  fai- 
blesse de  rhumaine  nature,  et  respecte  dans  ces  défaillances  le 
travail  secret  de  la  grâce,  prie  Dieu  cependant  de  lui  épargner 
de  trop  rudes  épreuves,  où  sa  vertu  pourrait  succomber;  mais,  si 
Dieu  le  veut,  il  saura  bien  souffrir  :  Valo  qvia  vis.  U  ne  croit  pas 
sa  dignité  compromise  par  les  pleurs  qui  lui  échappent  ;  mais  il 
erffre  ses  larmes  à  celui-là  senl  qui  en  sait  le  prix  :  Voio  quia  vis. 
U  ne  raille  pas  la  douleur  par  dies  défis,  hélas  !  trop  souvent  im- 
puissants. Mais  il  la  bénit  avec  tremblement,  comme  une  divine 
occasion  de  souffrir  avec  Jésus-Christ  et  pour  Jésus-Cbrist  :  Yoh 
qma  vis.  11  n'aligne  pas  de  belles  amplifications  pour  prouver 
que  le  mal  n'est  pas  le  mal  ;  mais  il  adore  les  desseins  impéné- 
teables  de  Dieu  dans  la  lutte  que  le  bien  et  le  mfai  se  livrent  sor 
la  terre  :   Volo  qnia  vis  l 

Si  la  maladie  le  frappe,  il  ne  démontre  pas  à  grand  renfort  de 
sophismes  qu'il  ne  fut  jamais  en  meilleure  santé  ;  mais  il  mu^ 
mure  avec  Pascal  la  belle  prière  sur  le  bon  usage  des  mala^ 
dies,  disant  à  Dieu  :  a  Je  ne  demande  pas  d'être  dans  une  pléiii- 
tude  de  maux  sans  consolation...  mais  je  demande  de  ressentir 
tout  ensemble  et  les  douleurs  de  la  nature  pour  mes  péchés,  et 
les  consolations  de  votre  Esprit  par  votre  grâce  :  car  c'est  le 
véritable  esprit  du  christianisme.  »  Vœu  sublime,  duquel  on 
a  dit  avec  une  éloquence  presque  égale,  qu  on  y  contemple  avec 
une  admiration  douloureuse  ces  k  efforts  énergiques^  non  pour 
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éUmS^les  plaintes  de  la  nature  qui  souffre,  mais  pour  la  forti-^ 
£er;  doo  pour  trouver  le  repos  dans  un  endurcissement  orgueil^ 
leiix,  ou  la  joie  dans  les  illusions  d'une  imagination  trompée^ 
mais  pour  faire  descendre  du  sein  d'un  Dieu,  idéal  de  sainteié 
et  d'amour,  la  patience  qui  supporte  le  mal,  et  la  vertu  qui  s'y 
épure  (1).  p 

Quand  la  mort  enlève  au  chrétien  les  êtres  qu'il  aimait,  qui 
étaient  la  vie  de  sa  vie,  il  ne  s'écrie  pas  :  a  En  quoi  cela  me  touche- 
t-il  ?  »  mais  il  s'incline  en  pleurant  sous  la  main  de  Dieu  qui  donne 
et  qui  reprend, 

Qui  frappe  et  qui  guérit,  qui  perd  et  ressuscite. 

Et  il  répète  encore  :  Fiat  voiuntas  tua  l 

Et  ainsi  il  ne  se  représente  pas  la  divinité  sons  les  traits  que  lui 
prête  le  stoïcien  :  il  ne  la  voit  pas  comme  une  puissance  superbe, 
Qfiiquement  jalouse  d'assister  à  ce  duel  sanglant  de  l'homme  et  de 
la  sonffrance,  repaissant  ses  yeux  de  ce  spectacle,  jugeant  et  ad- 
mirant les  coups.  Il  la  voit  miséricordieuse  et  clémente  jusque 
dans  les  plus  sévères  arrêts  de  sa  justice,  et  il  adresse  ses  cris  à 
ce  Dieu  <k  si  bon  et  si  doux  en  toutes  choses,  »  qui  aide  le  faible 
prêt  à  tomber,  et  à  chaque  jour  mesure  sa  peine  (2). 

De  cette  confiance  en  la  bonté  d'un  bien  équitable  naissent  pour 
le  chrétien  les  consolations  intérieures  de  la  prière,  et  cette  com- 
manication  quotidienne  de  l'homme  avec  Dieu  qui  rapproche  les 
distances  entre  la  créature  et  le  Créateur.  «  Si  votre  Père,  qui  est 
au  ciel,  prend  soin  de  la  plus  humble  fleur  des  champs,  com- 
ment ne  prendrait-il  pas  souci  de  vos  besoins,  puisque  vous  ave» 
iafiniment  plus  de  prix  à  ses  yeux?»  Et  sur  cette  encourageante 
promesse,  le  chrétien  demande  à  Dieu  non-seulement  la  force  de 
faire  le  bien  et  de  ne  pas  succomber  à  la  tentation,  mais  aussi  le 
pain  quotidien  :  «  Panem  nostrum  quotidianum  da  nobis  hodie,  » 
Mais  le  stoïcien,  malgré  cfbelques  belles  paroles  de  Marc  Aurèle  et 
dïpictète,  ne  compte  guère  sur  la  divinité  :  il  se  sent  isolé  au 
milieu  de  l'univers,  et  il  jouit  de  cet  isolement  cruel,  qui  lui  laisse 
le  mérite  de  combattre  sans  auxiliaire.  Je  comprends  encore  cette 
joie  d'orgueil  qui  peut  le  soutenir  dans  la  vie  par  la  surexcita- 
tion de  ses  propres  forces;  mais  quand  la  vie  va  finir,  quand  le 
combat  va  cesser,  à  cet  instant  solennel  où,  avec  les  forces  du 
corps,  tombent  aussi  et  s'éteignent  celles  de  l'àme,  devant  la 
mort  enfin,  que  fera  le  stolque?  Car  là  s'ouvrent  les  horizon^j 

(1)  E.  Havet,  Ed.  de  Pascal,  p.  <429,  note. 

(^  Cf.  MaiebraDclie,  de  Plmaçinaiion  d»  Sénèque, 
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désolés  de  rinceriitude,  et  c^est  une  lumière  terrible  que  celle  qui 
se  fait  alors,  quand  la  vie  apparaît  soudain  dans  toute  sa  vanité, 
que  ce  qui  va  suivre  reste  seul  dans  une  obscurité  formidable. 
Voilà  où  j'attends  le  stoïcien. 

Eh  bien  !  le  stoïcien  attend  lui-même  ce  moment  avec  impa- 
tience. La  vie  n'a  été  pour  lui  qu'une  occasion  d'exercer  son  grand 
cœur  et  de  ménager  de  beaux  efforts  à  sa  vertu  :  la  mort  lui  sera 
encore  un  prétexte  à  se  montrer  dans  son  meilleur  jour.  Quand 
la  mort  arrivera  pour  le  stoïcien,  il  la  saluera  avec  joie,  non  pas 
tant  comme  la  fin  de  ses  longues  misères,  —  car  ses  misères  lui 
sont  chères,  —  que  comme  le  plus  bel  acte  de  la  tragédie  qu'il 
joue  et  l'endroit  le  plus  éclatant  de  son  rôle.  Cette  crise  suprême 
est  celle  qu'il  surveille  le  plus  attentivement,  et  pour  laquelle  il 
réserve  tout  son  talent.  Il  serait  d'autant  plus  fâché  de  manquer 
cet  effet,  que  cet  effet  sera  le  dernier. 

Aussi  le  plus  beau  moment  de  la  vie  des  stoïciens  fut  souvent 
leur  mort,  et  la  plupart  de  ceux  qui  embrassèrent  les  rigides  pré- 
ceptes de  la  secte  surent  mourir  ;  quelques-uns  même  ne  surent 
que  mourir.  Nous  avons  déjà  rappelé  l'exemple  de  ces  stoïciens 
de  l'empire,  qui  rachetèrent  les  faiblesses  et  quelquefois  les  lâche- 
tés de  leur  vie  par  une  fin  courageuse.  C'est  qu'alors  ils  tendaient 
tous  les  ressorts  de  leur  àme;  c'est  que  la  vue  du  terme  redoublait 
l'énergie  de  ce  dernier  effort;  c'est  aussi  qu'il  y  a  dans  la  mort 
une  étrange  volupté  que  connurent  également  les  martyrs  chré- 
tiens. Seulement  les  martyrs  de  la  croix  se  dévouaient  à  une  cause 
qu'il  fallait  consacrer  parle  sang,  les  martyrs  stoïciens  se  dévouaient 
à  labeauté  dramatique  de  leur  mort.  Les  uns,  en  quittant  la  terre, 
voyaient  les  cieux  ouverts  et  le  Christ  qui  leur  tendait  les  bras; 
les  autres  ne  voyaient  que  leur  courage,  et  c'était  là  leur  unique 
salaire.  Le  sang  des  chrétiens  devenait  fécond  et  suscitait  de  nou- 
veaux croyants  tout  prêts  pour  le  sacrifice  ;  la  mort  des  stoïciens 
était  stérile  comme  leur  vie,  ne  faisait  point  exemple,  ou  ne 
produisait  qu'un  petit  nombre  d'imitateurs.  La  raison  en  est 
simple  :  ils  mouraient  pour  eux. 

En  vérité,  plus  on  observe  de  près  les  dénoûments  que  ces  phi- 
losophes donnent  à  leur  vie,  soit  dans  les  récits  que  nous  fait  Fhis- 
toire,  soit  dans  les  préceptes  que  nous  livrent  les  écrits  stoïciens, 
moins  on  comprend  l'enthousiasme  dont  ils  accueillent  la  mort  ; 
car,  en  général,  ils  n'attendent  rien  au  delà;  et  s'il  est  une  doc- 
trine sur  laquelle  le  stoïcisme  se  montra  timide  ou  incertain,  c'est 
assurément  l'immortalité  de  l'àme.  Je  vois  bien  Caton  s'enivrant 
de  la  lecture  du  Phédon  avant  de  consommer  l'inutile  sacrifice  de 
sa  vie  ;  mais  quand  j'interroge  les  livres  du  Portique,  nulle  part 
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je  n^y  trouve  affirmée  la  promesse  d'une  autre  vie.  Les  plus  hardis 
se  risquent  jusqu'à  prétendre  que  Tàme  survit  au  corps  (1);  mais 
ils  se  hâtent  d'ajouter  que  cette  àme  doit  périr  un  jour.  Quoi 
doDc?  ou  tout  finira  avec  cette  vie  si  courte,  et  c'est  en  vain  que, 
dans  les  invincibles  aspirations  de  notre  intelligence,  nous  aurons 
surpris  le  rêve  toujours  confus  ,  mais  toujours  présent,  d'un  état 
meilleur,  l'idée  impérissable  de  l'éternel  et  de  l'infini  I  ou,  hypo- 
thèse plus  bizarre  encore  dans  sa  timidité,  cette  àme  dont  je  sens, 
par  une  intuition  si  nette,  la  nature  immatérielle^  aura  le  singu- 
lier honneur  de  survivre  quelque  peu  à  ce  corps  qui  s'en  va  tous 
les  jours,  à  la  lente  dégradation  duquel  nous  assistons  à  tous  les 
iostants  !  Certes,  elle  parait  bien  vaine  alors  cette  hégémonie  de 
Fâme,  tant  soigneusement  maintenue  par  le  stoïcien,  si  ses  pou- 
voirs expirent  avec  notre  vie  mortelle ,  et  si  elle  abdique  avec  le 
eorps.  Était-ce  donc  la  peine  de  défendre,  souvent  au  prix  des  plus 
égoïstes  sacrifices,  les  droits  et  l'honneur  d'une  vertu  qui  n'aura 
de  sanction  que  celle  de  la  terre,  ni  d'autre  prix  qu'elle-même  ? 
0  est  grand  sans  doute  de  faire  le  bien  pour  la  seule  beauté  du 
bien  :  mais,  ne  l'oublions  pas,  un  tel  courage  n'est  rendu  possible 
que  par  un  orgueil  excessif,  qui  en  devient  à  la  fois  et  la  cause 
première  et  la  dernière  récompense.  N'est-ce  pas  l 'acheter  bien 
cher  au  regard  d'un  chrétien?  Ce  courage  désespéré  m'étonne 
plus  qu'il  ne  me  touche. 

Ce  n'est  pas  sans  tristesse  que,  sur  une  si  grave  question,  on 
surprend  le  doute  jusque  chez  les  plus  sages  interprètes  du  stoï- 
cisme. Ayant  établi  que  tout  ce  qui  n'est  point  corporel  n'existe 
pas  et  n'est  qu'abstraction,  ils  ne  se  peuvent  élever  que  difficile- 
ment, ou  à  l'aide  d'étranges  équivoques,  à  l'idée  d'une  àme  imma- 
térielle, et,  par  suite,  impérissable.  Quand  Sénèque  se  hasarde 
jusqu^à  promettre  à  l'homme  une  condition  meilleure  que  celle 
de  la  terre,  il  ajoute  aussitôt  :  c<  Si  toutefois  les  âmes  dégagées  du 
corps  lui  survivent  :  si  modo  solutœ  corporibus  animœ  ma-- 
«en/ (2).  »  Quand  Tacite  jette  à  Agricola  cet  adieu  d'une  immor- 
teUe  éloquence,  où  la  mélancolie  des  regrets  est  tempérée  par  des 
espérances  toutes  chrétiennes,  il  exprime  encore  un  doute ,  dont 
il  est  difficile  de  ne  ^as  ressentir  l'amertume  :  «  Repose  en  paix , 
dit-il  y  s'il  est  quelque  part  un  séjour  réservé  aux  mânes  des 
justes  (3),  si ,  comme  le  veulent  les  sages,  les  grandes  âmes  ne 

(1)  Cic.  Ttacu/.,  I,  xxxn.  —  (2)  Ad  LuciL,  lxxvi.  Cf.  lvii. 

(3)  «  Si  quis  piorum  locus,  si,  ut  sapienlibus  placet,  oon  cum  corpore  exsUo- 
guttotor  magnœ  animae,  placide  quiescas.  »  On  a  voulu  traduire  ce  si  par  puisque  ; 
■«is  Di  la  langue ,  ni  surtout  la  doctrine  bien  connue  des  sages,  et  ailleurs  irès-- 
dairement  exprimée,  ne  permettent  une  si  complaisante  interprétation.  Ce  triste  «i, 
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sont  pas  anéanties  avec  le  corps.  i>  Que  d'enseignements  dans 
ce  peu  de  paroles!  et  de  quelle  triste  lumière  elles  éclairent  le 
problème  que  nous  cherchons  à  résoudre  !  Chez  les  chrétiens ,  ce 
ne  sont  pas  seulement  les  sages  qui  croient  aux  espérances  d'une 
autre  vie  ;  et  les  grandes  âmes ,  c'est-à-dire  les  âmes  des  grands 
hommes  et  des  sages,  n'ont  pas  seules  le  privilège  aristocratique 
de  l'immortalité.  Toutes  y  ont  droit  :  mais  pour  les  unes,  elle  est 
une  récompense;  pour  les  autres,  un  châtiment. 

C'est  ici  surtout  que  la  philosophie  stoïcienne  et  la  religion  des 
chrétiens  ne  tiennent  point  le  même  langage.  Pour  les  stoïciens, 
comme  pour  la  plupart  des  philosophes  de  l'antiquité  ,  la  condi- 
tion de  l'homme,  après  la  mort,  ne  souffre  que  ralternative  du 
néant  ou  de  la  vie  heureuse  (1).  L'hypothèse  d'une  expiation  on 
temporaire,  ou  étemelle ,  était  une  croyance  plus  populaire  que 
dédaignaient  les  sages ,  et  qui  d'ailleurs  tendait  chaque  jour  à 
s'effacer.  D(^s  le  temps  de  Cicéron  et  de  Lucrèce,  on  ne  croyait 
plus  aux  enfers,  ni  à  ces  châtiments  du  Tartare  (2),  devenus 
un  lieu  commun  brillant  pour  la  poésie.  Cicéron  admettait  volon- 
tiers l'immortalité  de  la  gloire  qu'il  aimait  tant,  et  ne  pouvait  pas 
se  résigner  à  croire  que  pour  les  grands  hommes  tout  finit  avec  la 
vie  (3).  Mais  il  traite  de  fort  haut  les  fables  de  VAchéron  (i),  et 
range  ces  imaginations  de  l'antique  mythologie  parmi  les  supers- 
titions les  plus  grossières  du  polythéisme,  qu'il  raille  fort  agréa- 
blement dans  le  De  Divincaionc  et  le  De  Natura  Deorum.  On  sait 
quelles  opinions  exprimait  César  sur  l'état  de  l'homme  après  la 
mort,  et  avec  quelle  tranquillité  il  nous  vouait  au  néant  (5).  Quant 
à  Lucrèce ,  il  estime  que  la  croyance  au  Tartare,  c'est-à-dire  à  la 
sanction  des  fautes  après  cette  vie,  n^est  faite  que  pour  les  intelli- 
gences déshéritées  de  la  vraie  philosophie,  et  il  combat  l'immor- 
talité de  l'àme  avec  une  verve  d'éloquence,  de  passion  et  de  poésie 
dont  rien  n'approche  (6).  Là  encore  la  cause  du  néant  est  plaidée 
intrépidement ,  et  le  poète  semble  triompher  quand  il  nous  jette 
cette  désolante  promesse ,  avidement  recueillie  par  tous  ceux  (et 

le  plus  triste  mot  du  langage  humain,  a,  dans  cet  endroit,  tout  son  sens.  Il  le  ûul 
respecter. 

(1)  Cic.  7tiscui.,  I,  xxï.  —  De  Nat.  Deor.  passim.  —  Lucrèce,  Uvrc  HI.— Sénèqoe, 
TVocM.,  Act.  II  : 

Verum  est,  an  timidos  fabula  decipit?... 

(2)  Sénèque,  Ad  Polyb.^  xxvii.  —  Ad  Heliram^  xvii.  -  Ad  Marcianij  xxiv  etseq- 

(3)  Tu.scu/.,  ï,  XV.  —  DeSenect.,  xxiii.  —  Pro  Archia,  xi. 

(4)  7u«cu/.,  I.  XXI.  «  Qu£  est  anus  tam   délira  ,  qux  timeat  istaî  9  Cf.  De 
Dimnai.  —  De  Nat.  Deor.  passim. 

(5)  Salluste,  Ca(<7in.,  li.  a  Ulira  mortem  neque  curs,  neque  gaudio  locom  esse.  » 

(6)  Lucrèce,  111,  991. 
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le  nombre  en  est  grand  dans  tous  les  temps)  qui  avaient  intérêt  à 
ce  que  le  jour  présent  n'eût  pas  de  lendemain. 

Le  stoïcisme,  qui  parait  avoir  tant  à  cœur  de  rompre  avec  la 
philosophie  d^Épicure ,  s'exprime  à  peu  près  dans  les  mêmes 
termes  sur  la  nature  de  Tàme,  et  sur  Thypothèse  d'une  autre  vie. 
Il  n'affirme  pas  le  néant  avec  une  confiance  aussi  hardie  ;  mais  il 
De  croit  fermement  m  à  l'immortalité  de  l'Ame,  qu'il  se  repré- 
sente comme  une  essence  plus  subtile  que  le  corps  (1),  mais  égit- 
lement  matérielle,  ni  à  la  double  nécessité  de  la  peine  et  de  la 
récompense,  si  logiquement  déduite  par  le  christianisme  de  la 
justice  même  de  Dieu.  Marc  Aurèle,  comme  lés  autres  stoïciens,  se 
renferme  dans  un  dilemme  qui  suffit  bien  à  établir  l'obligation  où 
nous  sommes  d'être  vertueux  sur  la  terre,  mais  qui  favorise  encore 
plus  l'indifférence  :  «  Si  tout  ne  finit  point  avec  cette  vie,  tu  ne 
saurais  être  puni  pour  avoir  bien  fait;  si  le  néant  te  réclame  après 
la  mort,  que  risques-tu  à  faire  le  bien  (2)  ?  »  Sans  doute,  et  voilà 
qui  est  beau;  mais,  dans  cett«  dernière  hypothèse,  que  risqué-je 
aussi  à  faire  le  mal?  pourrait  dire  un  partisan  de  la  morale  du 
^aisir.  Et  à  cette  question  quelle  réponse  ferait  ce  stoïcien  ?  Il  lui 
faudrait  se  rabattre  sur  cette  théorie,  chère  aux  Épicuriens,  que 
le  souverain  bien  est  le  plaisir  (3),  mais  que  le  plaisir  consiste  dans 
la  vertu  :  identification  toute  spéculative  qui  conciliait  fort  agréa* 
Mement  les  deux  morales  du  plaisir  et  du  devoir^  mais  que  dé- 
mentait crudlement  la  pratique.  «On  ne  peut  pas  servir  deux 
maîtres  à  la  fois ,  a  dit  Jésus-Christ,  et  celui  qui  n'est  pas  avec 
moi  est  contre  moi.  i>  Quand  on  fait  le  bien ,  parce  qu'il  est  utile 
ou  agréable,  on  risque  fort  de  ne  pas  le  faire  longtemps. 

Ce  scepticisme,  touchant  la  condition  de  Thomme  après  la  mort, 
£oodé  sur  l'indifférence  de  deux  hypothèses,  celle  du  néant  ou 
d'uoétat  meilleur ,  conduit  invinciblement  les  st<tfciens  à  étaUir 
la  l%itimité  du  suicide  (4),  et  par  les  mêmes  arguments  que  les 
àisdples  d'Épicure.  Quand  la  vie  ne  te  parait  plus  bonne,  pour- 
quoi, s'écrie  Lucrèce,  ne  pas  te  retirer  comme  un  convive  raasar 
fié  (4)?  Quand  tu  as  bien  joué  ton  personnage  dans  la  vie,  dit 
Épiciète,  et  dès  que  tu  sens  que  tu  vas  perdre  de  tes  moyens,  ponr* 
quoi  ne  pas  prendre  ta  retraite,  comme  un  bon  comédien  qui  re- 

(i)  Séoèqne,  Quest  N<U.  vu,  24.  —  Àd  Lucil.  fS-im.  ^  PluUpqiie,  De  SÊùk. 
Aip.  43,  «S,  49  et  seq. 

(2)  Marc  Aurèle. 

^)  Gioer.  D$  Pinià.  —  De  O/Ikiis^  p9ÊÊim;  et  Lucrèce  qai  prâche  la  verta  au  aom 
de  luUle  et  de  Tagréable. 

(4)  SéDèqae,  £p.  lkkvu.  L'cùc«xMpia  est  escore  «a  héritage  ée»  G^ni^aes, 
tiBCi  qoe  beaucoup  d^anures  tbéofies  siiÂeieiincs. 

(5)  Locrèoe,  Ul,  051.  —  Ct  IteMS.  MpiM. 
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nonce  au  théâtre  à  temps  (0  ?  '^  n'ai  plus  rien  à  te  donner,  dit  la 
nature^  dont  Lucrèce  se  fait  l'interprète  :  j'ai  épuisé  pour  tes  plai- 
sirs toutes  mes  inventions,  toute  la  fécondité  de  mon  sein;  et 
maintenant  je  ne  peux  rien  créer  de  nouveau  pour  te  plaire  :  à 
l'existence  t'importune,  pourquoi  prolongerais-tu  dans  l'ennui  des 
jours  insipides  (2)?  Jusqu'à  présent — c'est  Sénèque  qui  parle  — 
ton  âme,  fortifiée  par  la  jeunesse  ou  la  santé  de  ton  corps,  a  pu 
lutter  avec  avantage  et  maintenir  sa  dignité;  mais  aujourd'hui 
que  la  vieillesse  et  la  maladie  ont  attaqué  jusqu'à  ton  àme,  aujour- 
d'hui que  cette  souveraine  maltresse  du  corps  abdique  son  pou- 
voir et  va  devenir  esclave  à  son  tour  (3),  la  vie  n'est  plus  seule- 
ment un  fardeau  inutile,  c'est  un  obstacle  à  la  vertu  :  il  la  faut 
quitter.  Tu  le  peux  encore,  si  tu  n'es  que  dégoûté  (4).  — Ainsi  le 
suicide  devient  non  pas  même  un  acte  indifférent,  mais  une  dé- 
marche de  raison  et  de  bon  sens;  et  Sénèque,  en  admirant  ce 
dénoûment  par  trop  facile  que  le  sage  donne  à  sa  vie  de  son  au- 
torité privée,  ne  voit  pas  que  c'est  toujours  une  défection,  une 
défaite,  et  non  une  victoire  !  Et  il  oublie  ces  belles  paroles  qui  lui 
sont  échappées  quelque  part  :   «  Aliquando  vivere,  fortiter  fa- 
cere  est  :  Vivre,  peut  être  quelquefois  un  acte  de  courage.  »  Voilà 
comment  les  stoïciens,  si  leurs  fières  maximes  n'étaient  pas  si 
vaines,  auraient  dû  toujours  parler.  Mais  loin  de  là^  ils  parlent 
comme  les  épicuriens,  et  abandonnent  l'àme  à  ces  soudains  in- 
stincts de  lâcheté  qui  nous  prennent,  quand  la  vie  ne  va  pas  à  nos 
souhaits,  qu'un  caprice  de  dégoût  nous  saisit  (5),  et  que  n'ayant 
pas  le  courage  de  vivre,  et  de  bien  vivre,  nous  nous  croyons  très- 
braves  en  quittant  le  combat. 

Le  chrétien  entend  d'une  autre  façon  et  la  vie  et  la  mort.  B  ne 
croit  point  que  la  vie  soit  faite  pour  lui  tenir  toutes  les  promesses 
de  bonheur  qu'il  a  rêvées  ;  et  le  malheur  ne  le  déconcerte  pas  : 
car  il  sait  qu'il  n'est  au  monde  que  pour  travailler  et  souffrir.  Il 
ne  se  tue  pas,  non-seulement  parce  qu'il  y  a  peu  de  courage  à 
s'exempter  d'une  longue  suite  de  douleurs  par  une  douleur  d'un 
instant,  mais  aussi  parce  qu'il  respecte  et  la  vie  dont  il  a  recula 
charge,  et  le  corps  dont  le  dépôt  lui  est  confié.  Il  remercie  Dieu 

(1)  Arrien,  IV,  ii,  1G5.  —  Marc  Âurèle,  III,8.-a  11  y  a  ici  de  la  fumée,  dit  aîlleors 
Epictète,  tu  n'as  qu'îi  sortir.  » 

(2)  Lucrèce,  III,  954. 

(3)  Sénèque.  Ad  Lucil.  Lxxvni. 

(4)  Ibid,  «  Mori  velle  non  t^ntum  pnidens  et  fortis,  aut  miser,  sed  etiam  fastidio- 
sus  potest.  » 

(5)  Sénèque  parle  de  se  tuer  pour  un  rhume  qui  Hncommodait  fort  {Ad  L»cth 
Lxxviii),  et  il  admire  la  fin  généreuse  d*un  certain  Marcell  nus  qui,  étant  malade, 
jugea  très-héroïque  de  se  laisser  mourir  d'inanitiOD.  {Ad  LucU.,  lxxvh.) 
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de  ravoir  mis  à  un  poste  de  péril  et  d^honneur  comme  un  bon 
soldat  :  il  reste  là,  et  il  y  tombe.  Il  ne  se  tue  pas  ;  car  il  ne  se  croit 
pas  libre  de  disposer  de  lui-même;  mais  il  voit  venir  la  mort  sans 
effroi,  parce  que  pour  lui  c'est  la  fin  de  sa  misère  et  de  sa  servi- 
tude ;  et  il  s'y  prépare  tous  les  jours^  sachant  que  la  mort  va  le 
citer  devant  un  juge  dont  la  sévérité  est  aussi  redoutable  que  sa 
miséricorde  est  infinie.  Quand  sa  vie  a  été  bonne ,  la  mort  n'est 
qa'an  doux  passage  à  un  état  meilleur  :  il  emporte  en  mourant 
cette  consolante  espérance,  et  s'endort  bercé  par  les  chants  de  paix 
et  de  pardon  qui  lui  ouvrent  les  cieux  d'avance.  Il  a  rempli  sa 
tâche  ;  il  a  supporté  le  poids  du  jour  et  de  la  chaleur  :  il  va  main- 
tenant chercher  son  salaire.  On  comprend  alors  comment,  pen- 
dant sa  vie  entière,  il  a  pu  rapporter  toutes  ses  pensées  et  toutes 
ses  actions  à  cette  immortelle  récompense.  Quel  contraste  avec 
le  stoïcien  qui  s'est  payé  lui-même  de  sa  peine ,  et  qui,  au 
dernier  moment,  destitué  de  toute  espérance  d'avenir,  s'enivre 
do  souvenir  de  sa  vie  passée  et  de  la  majesté  présente  de  sa 
mort  !  heureux  de  se  trouver  par  cela  seul  supérieur  à  la  divi- 
nité, et  de  répéter  avec  Sénèque  :  «La  mort,  ce  souverain  bien, 
a  été  refusée  à  Dieu.  y>  Encore  une  consolation  d'orgueil ,  mais 
la  dernière  ! 

Cet  orgueil  que  nous  retrouvons  partout,  et  qui,  développant  à 
Texcès  le  sentiment  de  la  liberté,  allait  jusqu'à  permettre  à 
Fhomme  de  disposer  de  lui-même,  avait  dans  la  pratique  de  la 
vie  un  résultat  plus  funeste  encore  :  il  alK)utissait  à  Findifférence. 
Là  était  l'écueil  de  cette  austère  et  insensible  vertu  qui  sacrifiait 
tout  à  elle  seule.  En  s'élevant  ainsi  au-dessus  des  hommes,  en  se 
retirant  dans  ces  sereines  et  pures  régions  où  n'arrivent  pas  les 
bmits  de  la  terre ,  on  n'apprend  pas  seulement  à  mépriser  les 
hommes,  on  s'accoutume  &  les  oublier.  On  n'a  plus  de  semblables. 
Ces  misérables  qui  rampent  dans  la  servitude  des  superstitions  et 
des  préjugés  ;  qui,  au  lieu  de  cultiver  leur  àme,  passent  leur  vie 
à  poursuivre  des  richesses  vaines  ou  des  dignités  plus  vaines  en- 
core; ces  insensés  ne  sont  plus  vos  frères.  Le  spectacle  de  leurs 
lattes  stériles  et  de  leurs  ridicules  agitations  flattait  d'abord  votre 
amour-propre,  en  vous  faisant  sentir  et  le  prix  et  la  raison  de 
votre  sagesse  : 

Saave  mari  raagoo.  tarbantibus  squora  ventis, 

E  terra  magnum  alterius  spectare  laborem  ; 

Non  quia  vexari  quemquam  estjucunda  voluptas, 

Sed  quibus  ipse  malis  careas  quia  cernere  suave  est  (l). 

(i)  Locièce,  II,  I  et  seq. 
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Bientôt  ce  spectacle  n^ attire  plus  que  votre  pitié;  un  degré  en- 
core, et  vous  ne  le  voyez  plus.  S&r  d'avoir  trouvé  le  chemin  dek 
vie,  que  vous  font  ces  vagabonds  qui  le  cherchent  et  ne  le  trouve- 
ront pas?  Ce  sont  encore  des  hommes  :  vous,  sage^  vous,  le  voisin, 
presque  Tégal  des  dieux,  vous  ne  les  connaissez  pas.  Les  temples 
de  la  sagesse  où  vous  résidez  avec  la  majestueuse  conscience  de 
votre  liberté,  sont  placés  trop  haut  :  les  cris  et  les  soupirs  de  k 
terre  ne  montent  pas  jusque-là! 

Est-ce  donc  là  Timage  de  la  vraie  sagesse,  telle  que  nous  Ta 
faite  la  religion  chrétienne?  Ah!  sans  doute,  la  voix  du  Christ 
vous  appelle  aussi  sur  les  hauteurs,  où  votre  àme  se  doit  fortifier 
comme  dans  un  poste  imprenable;  mais  si  elle  vous  ordonne  de 
tenir  haut  vos  cœurs,  sursum  corda  1  c'est  pour  que  vous  tiriez  i 
vous  ces  hommes  plus  faibles  qui  se  fatiguent  dans  le  rude  sen- 
tier où  la  vertu  grimpe  plutôt  qu'elle  ne  marche,  suivant  h 
magnifique  expression  de  Bossuet.  (]ette  loi  de  charité  et  d'amoor 
vous  défend  de  vous  reposer  dans  la  stérile  contemplation  de 
votre  vertu  :  à  peine  au  terme  de  la  route,  il  faut  que,  comme  les 
justes,  dans  l'allégorie  de  Gebès  (1) ,  vous  retourniez  en  arrière, 
et  reveniez  sur  vos  pas,  pour  donner  la  main  à  ceux  qui  monteoi, 
pour  aller  chercher  jusque  dans  les  plus  basses  profondeuR 
ceux  qui  s'y  débattent.  Vous  n*ètes  sage  qu'à  la  condition  de  ré- 
pandre votre  sagesse,  fort  qu'à  là  condition  d'aider  à  la  faiblesse, 
saint  que  pour  gagner  d'autres  âmes  à  la  sainteté.  Ne  méprises 
pas  ces  pauvres  voyageurs  qui  s'arrêtent  à  cueillir  des  fleurs  qui 
passent,  et  oublient  le  but  du  voyage;  allez  chercher  ces  âmes 
découragées  qui  se  sont  assises  sur  le  bord  du  chemin ,  en  atten- 
dant que  le  fleuve  qui  les  arrête  ait  cessé  de  couler.  Vous  avei 
erré  dans  les  mêmes  détours;  vous  vous  êtes  amusé  aux  mèoies 
délais,  attardé  aux  mêmes  mirages ,  endormi  aux  mêmes  fati- 
gues. Tout  à  l'heure  encore  vous  étiez  de  ceux-là.  Dieu  vous  a,  ptf 
une  grâce  spéciale,  retiré  avant  eux  de  ces  tristes  épreuves.  Soo- 
venez*vous  qu'il  entend  que  vous  fassiez  pour  les  autres,  dans  la 
faible  mesure  de  vos  forces,  ce  qu'il  a  fait  pour  vous  dans  la  ma- 
nificence  de  sa  puissance  souveraine.  Redescendez  donc  :  faites- 
vous  petit  avec  les  petits ,  humble  avec  les  humbles;  osez  toucher 
ces  plaies  pour  les  guérir;  car  ces  misères-là  ont  été  les  vôtres. 
Malheur  à  vous  si  vous  les  dédaignez  !  vous  mériterez  de  les  tra- 
verser de  nouveau;  et  Dieu  se  retirera  de  vous,  si  vous  vous  retiret 
de  vos  compagnons  d'exil  et  de  servitude.  Car  il  y  aura  pins  àt 
joie  dans  le  ciel  pour  un  pécheur  qui  se  sauve  r^ie  pour  et  ut 

(1)  Ccbès,  27. 
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justes  entrant  toutes  portes  ouvertes  dans  le  royaume  du  Père. 
Faute  de  s'être  élevé  à  la  conception  supérieure  de  cette  corn- 
munaaté  de  sentiments  et  de  secours  qui  fait  vraiment  d^un  peuple 
chrétien  un  peuple  de  frères  en  Jésus-Christ,  le  stoïcisme  n'a  com- 
pris qu'à  moitié  la  destinée  de  l'homme  sur  la  terre.  11  a  vu  très- 
Betiement  (jue  le  devoir  de  l'homme  était  d'aspirer  à  la  perfection 
par  un  effort  sans  cesse  renouvelé,  et  dans  tous  les  conflits  de  la 
passion  et  du  devoir,  de  l'utile  et  de  l'honnête,  il  a  maintenu 
énergiquement  à  l'àme  l'obligation  et  le  pouvoir  de  faire  ce  qu'elle 
doit.  Mais  non-seulement  il  s'est  complu  à  mettre  cette  perfection 
en  dehors  de  notre  portée,  et  en  a  souvent  faussé  le  vrai  carac- 
tère: il  l'a  rêvée  encore  trop  personnelle.  De  là  des  individualités 
briDantes,  et  nulle  vertu  comraunicative.  Pour  tout  dire,  la  cha- 
rité, en  prenant  ce  mot  au  sens  chrétien,  ne  se  trouve  pas  dans  la 
è)ctrine  des  stolques.  On  en  saisit  parfois  comme  une  lueur,  mais 
qm  s'évanouit  aossilAt;  et,  quoi  qu^on  en  ait  dit,  il  est  impossible 
de  se  faire  îTIusîon  à  eet  égard.  Mais  c'est  là  un  point  trop  contro- 
versé pour  qu'il  ne  nous  soit  pas  permis  de  nous  y  arrêter  davan- 
tage, et  ce  sont  des  choses  quMl  faut  non  pas  affirmer,  mais  prou- 
ver. Nous  tlM^herons  de  redoubler,  s^îl  est  possible,  d'impartialité 
sir  une  matière  si  délicate. 

Cl.  Gcidrb  de  Hancy. 

[La  fin  au  prochain  numéro.) 
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Allocution  prononcée  dans  Pé|rllse  de  IVotre-Dnme  de  Parli,  le 
8  ayrll  1861,  fête  de  PAnnonelatlon  de  la  sainte  Viei]^y  p*» 
P Association  des  artistes  musiciens  de  France. 


Messieurs, 

C^est  une  belle  coutume  de  votre  grande  association  que  chaque 
année,  à  pareil  jour,  elle  vient  dans  cette  cathédrale  consacrer  le 
trésor  de  ses  harmonies  à  la  gloire  de  la  Mère  de  Dieu.  C'est  une 
coutume  aussi  de  TËglise  de  Paris,  qu'elle  envoie  chaque  année 
Pun  de  ses  fils  au-devant  de  ces  harmonies  magnifiques  pour 
les  recevoir,  les  bénir  et  les  offrir  en  votre  nom  à  la  Reine  du  ciel. 
Conformons-nous,  Messieurs,  à  des  traditions  si  sages  en  même 
temps  que  si  bien  établies;  et  puisque  vous  êtes  fidèles  au  passé 
en  venant  aujourd'hui  remplir  ces  saintes  voûtes  de  vos  concerts, 
souffrez  que  je  lui  sois  fidèle  pour  ma  part,  en  vous  parlant  au  nom 
de  TÉglise  de  ce  qui  fait  l'honneur  aussi  bien  que  l'occupation  de 
votre  vie,  je  veux  dire  de  l'art,  de  ses  destinées,  de  sa  vocation, 
de  sa  source  éternelle  et  de  son  éternelle  fin. 

Je  vous  prie  d'abord  de  remarquer.  Messieurs,  que  les  arts 
vivent  ici-bas  dans  l'état  d'une  continuelle  recherche,  et  comme 
d'un  appel  infini.  Que  cherchent-ils  donc  et  qu'appellent-ils? 
deux  choses  :  deux  choses,  hélas  I  rares  entre  toutes  sur  la  terre, 
et  dont  la  rareté  même  explique  les  nobles  désespoirs  des  âmes 
artistiques  :  je  veux  dire  Tunion  et  la  perfection. 

Arrêtons-nous,  Messieurs^  à  considérer  ces  deux  grands  désirs 
des  arts  :  je  prétends  vous  montrer  dans  cette  double  recherche 
tout  le  secret  de  leur  destinée^  toute  la  grandeur  de  leur  origine 
et  de  leur  but. 

I 

Les  arts  cherchent  l'union,  les  arts  cherchent  à  se  rencontrer 
sur  la  terre,  à  s'unir,  à  consommer  entre  eux,  autant  qu'il  lear 
est  possible,  une  vivante  et  constante  alliance. 

Âi-je  besoin  d'établir  un  fait  si  certain?  n'avez- vous  pas  observé, 
Messieurs,  dans  la  vie  des  arts,  et,  si  je  l'ose  dire,  dans  leurs  habi* 
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tades  joarnaliëres,  cet  instinct  d'union  qui  les  porte  invincible- 
ment à  s'associer  et  à  faire  ensemble  œuvre  commune  ? 

L'architecture  cherche  la  peinture.  Elle  lui  demande  d'ajouter 
à  la  noblesse  de  ses  proportions  l'ornement  de  ses  dessins  et  de 
ses  couleurs.  Sans  la  peint ure,  elle  se  trouve  trop  uniforme ,  trop 
austère,  trop  abstraite;  elle  sent  qu'elle  ne  parle  pas  assezàl'àme 
du  peuple  et  aux  grandes  foules  qu'elle  aime  tant  !  elle  sent  qu'elle 
o'instroit  pas  assez  les  petits  et  les  simples  :  elle  appelle  donc  la 
peinture,  et,  grâce  à  cette  chère  compagne,  voilà  qu'elle  s'anime, 
qu'elle  vit  et  qu'elle  parle  I 

La  peinture  à  son  tour  cherche  Tarchitecture.  Elle  est  bien 
faible  sans  elle,  sans  abri,  sans  avenir;  tout  la  menace  :  l'intem- 
périe des  saisons,  l'injure  des  temps,  l'injure, plus  aveugle  encore 
des  hommes.  Elle  cherche  une  pierre  pour  y  fixer  les  destins  de 
^  beauté  fragile;  quand  elle  la  trouve,  avec  quelle  joie  et  quelle 
espérance  elle  y  étend  ses  fresques,  protégées  désormais  des  pro- 
fanations ! 

La  peinture  n'est  pas  seule  invoquée  par  le  génie  architectural. 
La  statuaire  et  la  sculpture  l'ont  devancée  déjà  pour  l'ornement 
deTédifice;  elles  ajoutent  à  la  sévère  immobilité  des  portiques  et 
(les  colonnes  l'immobilité  active  et  vivante  des  statues  ;  elles  en- 
richissent les  frontons,  elles  couvrent  les  murs  de  bas-reliefs,  elles 
commandent  au  marbre,  au  bronze  et  à  l'or  de  joindre  leur  éclat 
H  la  grave  harmonie  de  l'édifioe,  et  sans  l'animer  encore,  elles  lui 
donnent  déjà  la  ressemblance  du  mouvement  et  de  la  vie. 

L'architecture  alors  cherche  et  appelle  la  musique.  Elle  lui  de- 
mande non  plus  seulement  d'embellir  un  fragment  de  ses  pierres, 
mais  de  remplir.ses  voûtes  et  de  peupler  ses  échos.  Elle  lui  de- 
mande plus  qu'une  image ,  elle  lui  demande  une  voix;  elle  la 
charge  non  plus  d'enseigner  le  peuple,  mais  de  parler  au  nom  du 
peuple  et  de  traduire  en  harmonies  l'àme  des  assemblées.  Quand 
^ui  grand  peuple  est  réuni  sous  des  voûtes  augustes ,  si  la  parole 
humaine  ne  retentit  pas ,  seule  la  musique  peut  tenir  l'àme  de 
cette  foule  attentive,  et  la  garder  dans  la  prière  ou  dans  le 
respect! 

Mais,  à  son  tour,  la  musique  cherche  l'architecture  :  elle  lui  de- 
mande la  sonorité  de  ses  voûtes,  la  paix  et  le  silence  d'une  enceinte 
fermée,  la  majesté  de  l'ordre,  un  asile  tutélaire  pour  ces  nobles 
instruments  qui,  sous  des  doigts  inspirés,  savent  si  bien  traduire 
toutes  les  émotions  de  l'àme  ;  un  asile  surtout  pour  ces  belles  voix 
àla  fois  si  frêles  et  si  vaillantes,  dont  les  pures  vibrations  semblent 
connaître  le  ciel. 

L'éloquence  et  la  poésie  cherchent  aussi  les  arts  :  l'une  et  l'autre 
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s'inspirent  de  lenrs  fanages,  de  leurs  couleurs,  de  tenr  karmoBie, 
de  leurs  souvenirs,  de  lem^  symboles,  de  leur  soroffle  sacré.  Elles 
l^ur  demandent  leurs  comparaisons  les  plus  gracieuses  et  les  plus 
nobles.  L'orateur  ou  le  poète  pourra  bien  n'être  ni  architecte,  ni 
statuaire,  ni  peintre,  ni  musicien  ;  mais  il  faut  €pïH  comprenne 
ces  grands  langages  de  Tàme,  il  faut  qu'il  sente  et  qu'il  aime  ces 
grandes  formes  de  la  beauté,  sous  peine  de  n'être  qu'un  génie  bien 
pauvre,  bien  terne  et  bien  froid  ! 

Enfin,  Messieurs,  les  arts  réunis  cherchent  et  appellent  la 
parole.  Us  sentent  bien  que  la  parole  est  l'organe  par  excel- 
lence de  l'àme,  de  la  pensée,  de  l'amour.  Us  savent  qu'il  n^ 
a  pas  de  grande  fête  sans  qu'elle  retentisse.  Si  faible  et  si 
imparfaite  qu'elle  soit,  quand  elle  parait,  ils  se  recueillent  et 
se  taisent  devant  elle.  Ah!  Messieurs ,  s'il  est  juste  de  vanter 
le  langage  de  la  peinture  et  de  Tarchitecture,  et  l'éloquence  de 
ces  pierres  dont  le  Sauveur  a  dit  qu'elles  savent  crier  :  Lapides 
clamabuntj  il  me  semble  qu'on  peut  parler  aussi  de  leur  atten- 
tion et  de  leur  solennel  silence  quand  elles  écoutent  les  accenb 
de  la  parole.  La  musique  elle-même  se  tait  alors,  la  mélodie 
s'interrompt,  les  harpes  attendent  :  tout  s'incline  devant  la 
parole  de  l'homme  comme  devant  la  véritable  reine  et  la  mal- 
tresse des  arts. 

Tel  est,  Messieurs,  le  premier  instinct  des  arts ,  telle  est  leur 
première  recherche.  Ils  se  recherchent,  ils  s'appellent  mu- 
tuellement. 

Mais  de  quoi  servirait-il  d'avoir  constaté  en  eux  ce  grand  désir 
si  nous  ne  poussions  plus  avant  nos  pensées,  jusqu'à  découvrir  la 
raison  de  cet  entraînement  mutuel  et  de  cette  passion  d'onité 
qui  se  voient  dans  les  arts  ? 

Messieurs,  vous  est-il  arrivé  jamais  de  rencontrer  en  ce  monde 
de  pauvres  exilés,  réduits  A  vivre  dispersés  et  fugitifs  sur  la  terre 
étrangère  ?  Pourquoi  ces  hommes  se  recherebeni-ils  %  Pour- 
quoi ressentent-ils  tant  d'ardeur  à  faire  entre  eux  alliance  et  so- 
ciété? Quel  charme  invincible  lespousse  àTunion?  Ah  1  Messieurs, 
c'est  qu'ils  se  souviennent  de  la  patrie,  et  que  rien  n'est  plus  fort 
pour  les  attirer  l'un  à  l'autre  que  le  souvenir  et  le  regret  de 
leur  commun  berceau. 

Quelque  chose  de  semblable  attire  l'un  à  l'autre  ks  arts  sur  la 
terre.  Eux  aussi,  jetés  dans  la  dispersion  d'ici-bas,  ils  se  recher- 
chent  et  s'appellent  parce  qu'ils  sont  partis  de  l'unité,  qu'ils  se 
souviennent  de  cette  unité  première,  qu'ils  la  poursuivent  tant 
bien  que  mal  dans  une  éphémère  alliance. 

Mais  de  quelle  unité  veux-je  parier  ici  ?  Dans  quel  lieu,  dan.s 
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quelle  cité^  dans  qnelle  patrie  primîtÎYe  les  arts  ont-ils  connn 
cette  union  fraternelle  qu'ils  regrettent  et  ponrsniTent  encore  ici- 
bas? 

VoQS  Pavez  dit  avant  moi,  Messieurs  :  ils  Font  eonnne,  cette 
«Dion  parfaite,  dans  le  sein  de  Celui  qui  est  l'unité  par  excel- 
len<;e,  dans  le  sein  de  Dieu,  source  étemelle  de  toute  harmonie  et 
de  tonte  beauté.  Avant  de  connaître  les  années  terrestres,  les  arts 
ont  vécu  des  années  étemelles  dans  la  pensée  de  Celui  qui  est 
Tordre,  la  proportion,  la  mesure  absolue,  Taccord  parfait,  Téclat 
sans  taebe,  la  profondeur  sans  limites^  l'immensité  sans  rivages, 
la  perfection  sans  égale  et  sans  exemple,  celle  que  contemplait 
Leibfiitz,  quand,  s'élevant  des  beautés  de  Fàme  humaine  et 
de  ses  puissances  à  concevoir  la  beauté  toute-puissante  de  Dieu, 
il  disait  :  a  Les  perfections  de  Dieu  sont  celles  de  nos  âmes, 
mais  il  les  possède  sans  bornes;  il  est  un  océan  dont  nous 
n'avons  reçu  que  des  gouttes  :  il  y  a  en  nous  quelque  puissance, 
quelque  connaissance,  quelque  bonté;  mais  elles  sont  tout 
entières  en  Dieu.  L'ordre,  les  proportions,  l'harmonie  nous 
enchantent;  la  peinture  et  la  musique  en  sont  des  échantillons  : 
Diea  est  tout  ordre,  il  garde  toujours  la  justesse  des  propor- 
tions ,  il  fait  l'harmonie  universelle  ;  toute  la  beauté  est  un 
épanchement  de  ses  rayons  (1  )  î  ?> 

Beauté  première,  essentielle,  infinie ^  douce  cependant  et 
aimable  au  cœur,  dont  Platon,  lui  aussi,  avait  entrevu  l'éclat, 
et  dont  il  disait  déjà  dans  un  langage  que  peut  écouter  une  as- 
semblée chrétienne,  <(  qu'elle  est  la  beauté  incréée,  impérissable, 
indépendante  du  temps  comme  du  jugement  des  hommes, 
exempte  de  tout  alliage  sensible  et  corporel  ;  mais  pure,  simple, 
sans  mélange  et  sans  ombre,  parfaite  et  absolue,  divine  enfin  (2)!» 

C'est  là,  Messieurs,  c'est  dans  les  profondeurs  de  la  vie  intime 
de  Dieu  que  les  arts  ont  connu  leur  première  existence  com- 
mune et  leur  première  alliance.  C'est  dans  Tinefiable  accord  des 
attribats  divins,  dont  la  variété  harmonieuse  est  une  des  perfec- 
tions étemelles,  qu'ils  ont  puisé  le  souvenir  impérissable  et  les  re- 
grets invincibles  de  l'unité. 

Tous  ensemble  ils  ont  habité  l'intelligence  de  Dieu,  comme  les 
rayons  de  lumière  habitent  le  même  foyer.  Ils*  ont  inspiré,  dirigé, 
embelli  les  mêmes  plans  de  l'éternel  Artiste  ;  ils  ont  accompli 
9oas  ses  ordres  les  mêmes  ouvrages;  ils  ont  partagé  l'honneur  de 
^es  conseils  et  de  ses  œuvres  ;  ils  se  rappellent  une  si  grande  orî- 

(1)  Leibnitz,  Théodicée.  Préface,  p.  3. 

{^)  Voj.  PlatOD,  le  Banquet^  Disc,  de  DioUme. 
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gine,  et,  jetés  maintenant  sur  la  terre  avec  les  âmes  des  hommes 
faites  &  rimage  de  Dieu,  ils  ne  cessent,  Messieurs,  de  regretter  la 
patrie  a  et  de  pleurer  sur  les  rivages  des  fleuves  de  Babylone  en 
se  ressouvenant  de  Sion  !  » 

Ah  !  ne  les  blâmons  pas^  et  comprenons-les  !  Comprenons 
qu'ils  se  recherchent  et  s'appellent  dans  leur  exil  !  Faites  plus, 
Messieurs,  suivez  ce  grand  instinct  d'union  qui  se  voit  dans  vos 
arts.  Artistes,  aimez-vous  comme  des  frères  :  Fratemitatem  dili- 
gite  (1).  Cherchez-vous,  secourez- vous,  demeurez  fidèles  aux  lois 
de  ces  associations  fraternelles  qui  mettent  en  commun  la  célébrité 
et  Tobscurité,  la  gloire  et  les  revers^  la  force  et  la  faiblesse;  mais, 
en  vous  unissant  ainsi,  faites  comme  les  arts  qui  mettent  surtout 
en  commun  le  souvenir  de  leur  origine  céleste.  Le  poète  a  dil  : 

«  Bonié  dans  sa  nature,  inûni  dans  ses  vœux, 

«  L'homme  est  un  dieu  tombé  qui  se  souvient  des  cieux  I  » 

Ce  dieu  tombé  dont  toute  la  grandeur  consiste  à  se  souvenir  de  sa 
gloire  et  à  se  rappeler  ce  qu'il  possédait  dans  l'état  d'innocence, 
Messieurs,  c'est  tout  homme,  oui,  mais  c'est  surtout  l'artiste! 
L'artiste,  comme  tout  homme  ici-bas,  est  un  exilé  derÉden:mais 
l'art  qu'il  porte  en  son  âme  est  un  autre  exilé  des  sphères  éte^ 
nelles,  et  l'inspiration  qu'il  reçoit  de  cet  étranger  céleste  est  d'au- 
tant plus  sainte  et  plus  grande  qu'elle  est  plus  inséparable  des 
souvenirs  et  des  regrets  sacrés. 

Les  arts  cherchent  l'union  parce  qu'ils  se  souviennent  de  leur 
commune  origine  en  Dieu  :  disons  de  plus  qu'ils  cherchent  la 
perfection ,  et  que  cette  seconde  recherche  manifeste  leur  but  et 
leur  fin. 

II 

Je  ne  prétends  assurément  rien  vous  apprendre.  Messieurs,  si 
je  vous  dis  que  l'art  est,  par  sa  nature  même,  illimité  dans  ses 
désirs;  et  que  bien  loin  de  se  rassasier  dans  ses  œuvres,  il  ne  fait 
que  puiser  en  elles  une  faim  et  une  soif  plus  grandes  de  la  pe^ 
fection  et  de  la  beauté. 

Je  regarde  les  grands  génies  de  ce  monde,  et  que  vois-je?  sinon 
des  hommes  éternellement  découragés  de  leur  impuissance,  pro- 
testant qu'ils  n'ont  jamais  atteint  l'idéal  qu'ils  rêvaient,  et  con- 
damnant à  l'oubli  des  ouvrages  qu'il  faut  arracher  de  leurs  mains 

(1)  I  Petr.,  II,  17. 
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et  sauTer  de  leur  colère  ?  Ce  sera  Virgile  jetant  au  feu  son 
Enéide;  saint  Augustin  déclarant  que,  a  le  plus  souvent  son 
discours  lui  déplaît;  »  Michel-Ange,  sombre  et  farouche  devant 
ses  statues,  et  rêvant  des  colosses  que  sa  main  gigantesque  ne  peut 
accomplir;  Léonard  de  Vinci  laissant  toujours  inachevée  sa  Cène 
immortelle,  parce  qu'il  ne  peut  parvenir  à  exprimer  le  visage  du 
Christ  qu'il  cherche  au  ciel  (1)  ;  le  Tasse  regrettant  d'avoir  écrit 
hi  Jérusalem  délivrée;  Hilton  préférant  je  ne  sais  quel  poème 
obscur  au  Paradis  perdu  ;  Fénelon  recommençant  toujours  son 
Télémaquej  et  nous  laissant  dix-huit  manuscrits,  dix-huit  témoi- 
gnages authentiques  des  désirs  immenses  et  des  désespoirs  de  ce 
grand  homme  ! 

La  musique  surtout.  Messieurs,  connaît  ces  insatiables  désirs,  et 
ces  colères  mêlées  de  larmes  !  C'est  en  vain  qu'elle  a  ses  admira- 
bles ressources,  ses  alternatives  puissantes  de  douceur  et  de  force, 
la  majesté  des  chœurs,  la  pureté  des  voix,  surtout  le  trésor  inté- 
neardeson  harmonie  savante,  et,  en  un  mot,  tout  ce  qu'une  àme 
d'artiste  sait  tirer  des  quatre  cordes  d'une  lyre  :  le  vrai  génie  mu- 
sical n'arrive  guère  à  se  contenter.  Il  a  tout  dit,  mais  il  cherche 
encore.  Le  dernier  écho  de  sa  mélodie  vient  de  s'éteindre,  mais 
luijécoute.Ilentend,  par  delà  les  régions  de  l'harmonie  saisissable, 
des  harmonies  inénarrables  qui  semblent  à  la  fois  le  provoquer  et 
le  fuir,  et  le  laisser  dans  un  désespoir  éternel  de  jamais  rassasier 
en  lui  le  désir  de  la  perfection. 

Quoi  doDC,  Messieurs,  accuserons-nous  le  génie  de  se  tromper 
dans  ses  saintes  colères,  et  de  poursuivre  une  vaine  chimère  dans 
I  ardeur  de  ses  désespoirs  et  dans  ses  transports?  Non  !  non  I  loin 
de  nous  une  si  triste  pensée;  jamais  le  génie  n'est  plus  près  de  la 
vérité  que  quand  il  sUndigne  contre  lui-même  et  crie  son  impuis- 
sance ;  jamais  il  n'est  plus  près  de  la  beauté  que  quand  il  s'accuse 
de  ne  l'avoir  jamais  atteinte.  Bien  loin  de  s'égarer  alors  dans  les 
^ses  régions  de  la  médiocrité,  toujours  niaise  autant  que  naïve 
dans  les  complaisances  qu'elle  a  pour  elle-même ,  le  génie  se  con- 
damne parce  qu'il  a  vu  l'idéal,  il  s'irrite  parce  qu'il  grandit,  il  se 
'lésespère  parce  qu'il  approche,  il  méprise  l'homme  en  lui  et  le 
foule  aux  pieds  parce  qu'il  a  vu  Dieu. 

Dieu!  Messieurs,  Dieu!  voilà  le  terme  à  la  fois  inévitable  et 
désespérant  des  arts  !  La  perfection  de  Dieu,  voilà  ce  que  poursui- 
vent ces  sabUmes  exilés  !  la  beauté  de  Dieu,  voilà  l'idéal  qui  donne 

\U  «  QaeUa  (la  tesU)  del  Gristo  lasci6  imperfetta,  non  pensando  poterie  dare 
qvella  diviniU  céleste  che  air  imagiDe  di  Gristo  si  ricbiede.  —  Ancor  gli  mancava 
(l«e  teste da  fiire,  qaella  di  Gristo,  délia  quale  non  YOleva  cercare  în  terra...  » 

(Vasari,  Vita  di  Lionardo  da  Ftnci.) 
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aux  &inesartistiqaes  ces  élans  sacrés  et  ces  nobles découragemenis 
entre  lesquels  se  partage  toute  la  destinée  du  génie  ! 

J^eo  appelle  à  vous,  mes  Frères;  n^avez-vous  pas  senti  devant 
les  cbefs-d^ œuvre  do  Part  grandir  en  vous  la  soif  du  beao,  bien 
loin  qu^elIe  paràts^ éteindre;  et  détournant  les  yeux  des  ouvrages 
des  hommes,  ne  les  avez^vous  pas  levés  alors  invinciblement  vers 
Celui  dont  le  plus  faible  ouvrage  passe  tous  les  chefs-d'œuvre 
mortels? 

J'en  appelle  à  vos  souvenirs  ;  mais  aussitôt  j^entends  votre  ré- 
ponse. Une  voix  s'élève  de  vos  cœurs  :  elle  se  joint  à  la  mienne  et 
elle  dit  : 

0  Michel-Ange,  j'ai  vu  le  roi  de  tes  ouvrages.  J'ai  franchi  d'an 
pied  tremblant  d'admiration  et  comme  d'effroi  le  seuil  de  ton  in- 
comparable basilique  de  Saint-pierre,  ce  plus  grand  des  tenoples, 
et  qui  ne  serait  qu'un  désert  s'il  n'était  rempli  par  le  Pape,  ce  pins 
grand  des  horo  mes  !  J'ai  gravi  pendant  une  heure  cette  prodigieuse 
coupole  dont  tu  disais  un  jour,  regardant  le  Panthéon  antique  :cJe 
prendrai  cela,  et  je  le  mettrai  dans  les  airs  !  d  Je  suis  parvenu  au 
sommet,  et  j'ai  regardé  :  mais  alors,  apercevant  tout  à  coup  d'au  col 
ébloui  l'incomparable  beauté  des  horizons  romains,  la  donceor 
des  collines  éternelles,  la  fuite  azurée  des  montagnes  de  la  Sabine, 
au  loin  la  mer  étincelante  sous  un  ciel  de  feu,  saisi  d'une  admira- 
tion plus  grande,  j'ai  reconnu  qu'il  y  a  un  plus  puissant  archi- 
tecte que  Michel-Ange,  et  j'ai  adoré  Dieu! 

0  Raphaël,  j'ai  vu  tes  fresques  sublimes!  je  suis  demeuré  des 
heures  et  des  heures,  comme  immobile,  dans  l'admiration  et  Tex- 
tase,  devant  tes  pages  immortelles  du  Vatican.  J'ai  contemplé  la 
gravité  de  tes  sages  dans  V École  d'Athènes,  la  sainteté  de  tes 
docteurs  dans  la  Dispute  du  Saint-Sacrement  y  la  maternelle  vi^ 
ginité  de  tes  Madones  partout  où  les  nations  se  les  disputent 
Mais  quand,  au  sortir  de  ces  spectacles,  j'ai  rencontré  au  premier 
détour  du  chemin  l'éclair  du  génie  dans  des  yeux  inspira,  l'an- 
réole  de  la  sainteté  sur  le  front  d'un  vieux  prêtre,  le  signe  austèrr 
et  doux  d'une  pureté  courageuse  sur  les  lèvres  d'un  jeune  homme^ 
Raphaël,  j'ai  compris  qu'il  y  a  un  plus  grand  peintre  que  toi,  et 
j'ai  adoré  Dieu  ! 

0  Mozart,  j'ai  entendu  tes  symphonies  incomparables.  J  ai  suivi 
avec  un  frisson  de  bonheur  et  d'enthousiasme  la  mélodie  simple, 
pure,  profonde  de  tes  concerts,  et  je  t'ai  béni  d'avoir  su  donner  i 
nos  douleurs  et  à  nos  joies  un  langage  à  la  fois  poétique  et  sensé, 
vraiment  digne  des  hommes  et  digne  de  Dieu  !  Mais,  ô  Mozart, 
pardonne-moi  de  le  dire  :  après  tes  symphonies,  j'ai  entendu  les 
bruits  de  la  nature  de  Dieu,  depuis  le  bourdonnement  de  l'insecte 
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sur  la  fleur  et  la  causerie  da  ruisseau  dans  Thertie,  jusqu'aux  sif- 
flements des  grands  vents  dans  les  pins  foudroyés,  et  aux  retcn- 
fesements  des  vagues,  pendant  la  tempête,  sur  les  flancs  soulevés 
dn  navire,  et  j'ai  confessé  encore  qu'il  y  a  un  plus  grand  musicien 
qae  Mozart  ! 

Messieurs,  ce  musicien  plus  grand  que  Mozart,  ce  peintre  plus 
grand  que  Rapbael,  cet  architecte  plus  grand  que  Miche]-Ange, 
c'est  Celui  que  cherchent  les  arts,  c'est  Celui  qu'ils  appellent,  c'est 
Celui  dont  la  poursuite  courageuse  et  l'attrait  invincible  attirent 
le  génie  sur  les  hauteurs  f 

Suivez,  artistes,  suives  Pinstinct  divin  de  votre  génie.  Cherchez 
Dieu  !  cherchez  Dieu  !  cherchez-le  dans  vos  œuvres  :  là  est  le  se- 
cret de  la  gloire  ;  mais  cherchez-le  dans  toute  votre  vie ,  là  est  le 
secret  de  la  véritable  grandeur. 

Brises  de  plus  en  plus  les  liens  par  lesquels  un  monde  vil  et 
corrupteur  s'efforce  de  vous  enchaîner.  Quittez  la  matière, 
quittez  les  sens,  laissez  ce  qui  est  en  bas,  montez,  montez  encore  : 
Sursum  corda! 

Ne  TOUS  laissez  jamais  dire  qu'il  puisse  y  avoir  une  ombre  de 
beauté  véritable  loin  de  Dieu ,  une  ombre  d'honneur  solide  loin  de 
Thonneur  des  mœurs  et  des  vertus  chrétiennes  ;  rappelez-vous 
que  dans  l'Âme  humaine  toutes  les  grandeurs  sont  solidaires,  et 
que  la  piété  pour  Dieu  et  Fobéissance  à  ses  lois  y  sont  insépara- 
bles de  toute  gloire  sans  tache.  En  un  mot,  suivez  le  suprême  in- 
stinet  de  l'art  qui  est  la  recherche  de  Dieu,  et  que  cette  recherche 
«rit  vraiment  Tœuvre  et  l'honneur  de  toute  votre  vie. 

Messieurs,  nous  avons  reconnu  deux  grands  désirs  dans  les  arts: 
le  désir  de  Punion  et  le  désir  de  la  perfection  ;  en  d'autres  termes, 
Pinstinct  de  s'unir  ici-bas,  parce  qu'ils  se  souviennent  de  leur  com- 
mune origine  en  Dieu ,  et  !*instinct  de  retrouver  Dieu,  leur  su- 
prême fin  comme  il  est  leur  source. 

Et  maintenant  je  regarde  cette  immense  assemblée,  et  il  me 
semble  que  la  solennité  de  ce  jour  exprime  très-heureusement 
cette  double  tendance  des  arts  &  s'allier  entre  eux  et  à  chercher 
la  gloire  de  leur  Père  céleste. 

Car  si  les  arts  cherchent  l'union,  c'est  bien  dans  nos  temples 
qu'ils  la  trouvent,  c'est  bien  dans  ces  augustes  basiliques,  grandes 
images  du  ciel,  où  le  compas  de  l'architecte,  le  .ciseau  du  sculp- 
teur, le  pinceau  du  peintre  et  l'archet  du  musicien  peuvent  se 
'«tHXHitper  déjà  dans  la  plus  splendide  alliance. 

Et  si  les  arts  cherchent  la  perfection,  s'ils  cherchent  l'idéal,  s'ils 
<^ercbeat  Dieu,  où  le  trouveraient-ils  plus  assurément  sur  la  terre 
^*au  pied  de  ce  tabernacle  où  Dieu  lui-même  habite,  non  plus 
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seulement  en  figure  et  en  symbole,  mais  en  parfaite,  profonde  et 
substantielle  réalité  ? 

Us  le  savaient  bien,  Messieurs,  ils  connaissaient  ces  secrets,  ils 
avaient  expérimenté  la  présence  réelle  de  Dieu  dans  le  temple 
catholique ,  ces  grands  artistes  que  tout  à  l'heure  je  vous  nom- 
mais. 

Il  savait  trouver  et  consulter  Dieu  dans  nos  temples,  ce  rude 
Michel-Ange,  avant  de  peindre  notre  théologie  sur  les  voûtes  et  les 
murs  de  la  Sixtine  ! 

11  savait  trouver  et  consulter  Dieu  dans  TÉglise,  cet  incompa- 
rnble  Raphaël,  ce  grand  chrétien  par  la  science  et  par  la  foi, 
dont  Tarchéologie  moderne  relève  en  ce  moment  l'honneur  devant 
les  mœurs  chrétiennes  (1),  et  qui,  vengé  déjà  par  l'histoire  comme 
il  avait  été  calomnié  par  elle,  ne  servira  plus  d'excuse  mensongère 
à  toutes  les  vulgaires  ignominies  des  muses  avilies  et  dépravées! 

11  savait  adorer  Dieu,  le  prier,  le  consulter  dans  le  tabernacle, 
ce  Mozart,  cet  enfant  soumis,  pieux,  fidèle  de  TÉglise  catholique, 
dont  les  correspondances  récemment  publiées  ont  montré  à  tous 
la  tendre  foi,  la  simple  et  filiale  espérance,  et  qui  a  su  donnera 
beaucoup  de  ses  œuvres  cet  accent  intime  de  pureté,  de  recueille- 
ment, de  suavité  tendre  qui  me  permet  de  l'appeler  sans  crainte 
devant  vous  le  Musicien  de  la  prière. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  traditions  de  vos  pères  et  de  vos  maî- 
tres immortels.  En  ce  moment  je  vous  vois  fidèles  à  ces  tradi- 
tions, consacrant  à  la  gloire  de  Dieu  et  à  l'honneur  de  sa  sainte 
Mère  vos  magnifiques  accords,  associés  dans  un  même  esprit  cha- 
ritable et  fraternel,  réunis  par  une  solemnité  religieuse  dans  le 
saint  temple,  venant  puiser  l'inspiration  à  sa  source  éternelle. 
Soyez-en  bénis ,  Messieurs  !  que  Dieu ,  seul  auteur  de  tout  don 
parfait,  vous  récompense  en  soutenant  vos  efibrts,  en  inspirant 
votre  génie,  en  consacrant  vos  travaux,  en  élevant  vos  pensées» 
en  attirant  de  plus  en  plus  vos  âmes,  en  les  entraînant  à  sa  poD^ 
suite,  en  se  donnant  enfin  à  vous  sans  mesure,  sans  terme  et  sans 
fin  comme  il  se  donne  au  cœur  qui  l'a  cherché  ! 

J'ajoute  un  dernier  mot  : 

Mes  frères,  venus  de  Dieu  et  retournant  à  Dieu,  poursuivis  par 
des  regrets  et  par  des  désirs  sans  limite,  les  arts ,  avons-nous  dit, 
sont  des  exilés  sur  la  terre. 

Or  faut-il  vous  apprendre  et  ne  savez-vous  pas  que  les  exiler 
sont  pauvres? — Noble  pauvreté  que  celle  de  l'exil!  souvent  fille  de 

(1)  Voy.  les  travaux  de  J.  D.  Passavant,  sur  RaphcLël  d'Urbin  et  son  père  Gi(h 
vanni  SanU,  édition  française  annotée  par  M.  Paul  Lacroix.  —  V.  encore  Tétudesor 
naphaèl^  sa  vie  et  ses  œuvres^  de  M.  Victor  Foumei. 
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l'héroïsme  et  du  sacrifice  !  pauvreté  de  rois,  portée  par  les  plus 
gniDds  cœurs,  et  pour  laquelle  je  n'aurai,  quant  à  moi ,  que  des 
hommages  et  des  respects  1 

Mes  frères,  ces  exilés  vivent  au  milieu  de  vous.  Les  arts  embel* 
lissent  vos  fêtes,  calment  vos  soucis,  ennoblissent  vos  plaisirs; 
mais  souvent  ils  ne  traversent  votre  opulence  que  pour  sentir  plus 
cruellement  leur  détresse,  et,  pour  le  dire  sans  détour,  l'artiste 
paovre  est  plus  d'une  fois  rentré  dans  sa  mansarde  chargé  de  vos 
applaudissements,  mais  sans  pain  ! 

L^association  des  artistes  musiciens  de  France,  fondée  par  un 
noble  protecteur  des  arts,  dont  le  nom  demeurera  plus  illustre 
qne  sa  modestie  ne  le  voudrait  souffrir  (1),  a  pour  but  de  soulager 
ces  douleurs  d'autant  plus  profondes  qu'elles  sont  plus  secrètes, 
et  de  sauver  des  dernières  angoisses  l'artiste  pauvre  que  le  caprice 
des  hommes  ou  la  mauvaise  fortune  a  maltraité. 

C'est  pour  ce  pauvre  frère,  c'est  pour  ce  pauvre  exilé  des  sphères 
célestes,  peut-être  un  peu  maladroit  (qui  ne  le  lui  pardonnerait?) 
quand  il  s'agit  des  intérêts  de  ce  monde,  c'est  pour  lui  que  je  dois, 
en  terminant,  solliciter  le  secours  de  votre  bienfaisance;  c'est  pour 
loi  que  sont  venus  ici  ces  nobles  artistes  parmi  lesquels  vous  avez 
reconnu  plusieurs  de  vos  maîtres  admirés,  et  leur  symphonie,  en 
même  temps  qu'elle  est  une  hymne  à  la  gloire  de  Dieu,  elle  est, 
mes  frères,  une  prière  pour  le  pauvre. 

Vous  accorderez  tout  à  une  prière  si  puissante.  L'antiquité  pro- 
clamait la  musique  irrésistible  ;  et  elle  avait  imaginé  cette  belle 
légende  d'Orphée  dans  laquelle  elle  montrait  la  lyre  céleste  atti- 
rant tout  à  elle,  et  ne  trouvant  rien  qui  pût  lui  résister  sur  la 
terre.  Vous  résisterez  moins  encore  aux  accents  de  cette  lyre  de- 
venue chrétienne,  et  vous  penserez  que  si  les  dons  accordés  aux 
arts  sont  déjà  nobles  et  bénis,  les  dons  faits  aux  pieds  de  Dieu, 
devant  son  tabernacle  et  au  nom  de  Jésus-Christ,  sont  davantage 
encore  bénis,  recueillis,  récompensés,  immortels  ! 

(1)  M.  le  baron  Taylor,  membre  derinstiUit. 

L'abbé  Henri  Perreyve. 
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PREMIÈRE  PARTIE.  —  haissmcm  n  DâYSLOFPSBiENT  bes 

GORPORATIOIfS.    (sUITE.) 
TUI.  Uèglem  du  travail  indostrtol  au  xmi*  sièdto. 


Après  avoir  montré  en  quoi  coDsistaient  les  règles  particulières 
de  Tapprentissage^  du  compagnonnage ,  de  la  maîtrise  et  de  la 
jurande,  éléments  constitutifs  de  chaque  corporation,  nous  allons 
exposer  les  conditions  du  travail  lui-même  et  les  règles  générales 
communes  à  tous  les  corps  de  métiers.  On  verra  l'harmonie  qui 
existait  entre  Torganisation  des  travailleurs  et  les  règlements 
sur  la  fabrication,  dans  Tintérèt  réciproque  du  producteur  et  du 
consommateur. 

Ce  qui  frappe  tout  d'abord  dans  Foi^anisatioii  du  travail,  à 
cette  époque,  c'est  qu'il  était  essentiellement  individtiei;  non-seu- 
lement les  corporations  n'avaient  pas  de  fonds  commun  pour  for- 
mer le  capital  industriel,  comme  nous  l'avons  vu  dans  certaines 
associations  de  nos  jours;  mais  encore,  elles  obligeaient  chaque 
maître  à  n'avoir  qu'un  seul  apprenti,  limitant  même  parfois  le 
nombre  des  compagncms  qu'il  pouvait  employer,  et  interdisant 
aux  maîtres  eux-mêmes  de  s'associer  entre  eux. 

Ainsi,  les  bouchers  n'avaient  la  permission  de  s'associer  que 
pour  vendre  un  bœuf  ou  une  vache  dont  un  seul  maître  n'aurait 
pu  trouver  le  débit  ;  encore  ne  devaient-ils  pas  être  plus  de 
deux  (1).  Chez  les  foulons  et  dans  d  autres  professions,  il  était 
interdit  aux  maîtres  de  s'assembler  plusieurs  ensemble  pour  tra- 
vailler dans  une  même  maison,  ou  de  former  des  coalitions  pour 
élever  le  prix  de  la  marchandise  (2). 

Comme  l'a  justement  fait  remarquer  M.  Ducellier,  cette  règle 
essentielle  avait  pour  effet  de  rendre  impossible  Taccaparement 
des  commandes  d'un  métier  par  quelques  maîtres  coalisés  aux 
dépens  des  autres  ;  son  application,  rigoureusement  maintenue, 

(1)  Archives  de  la  commune  d'Amiens,  l,  p.  242,  année  1281.  (CoUeclion  des  doc 
inéd.  sur  rhisuire  de  France.) 

(2)  Rég,  des  Méi.,  c.  III,  133. 
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«jsuraît  une  eertaiDe  égalité  de  profits  pour  les  maîtres,  de  salaires 
pour  les  oQyriers.  Il  n'y  avait  pas  de  lutte  possible  entre  le 
maître  et  le  compagnon,  parce  qu'il  n'y  avait  pas  entre  eux  con- 
flit d'îjitérèts,  et  que  l'un  et  Tanâre  vivaient  de  la  même  vie  (1). 
Les  mesures  prises  contre  l'accaparement  des  matières  premières 
et  des  marchandises  sont  le  complément  naturel  de  celles  dont 
DOQs  venons  de  parler. 

Par  suite  d'un  ancien  usage  dont  l'origine  remonte  certaine- 
ment à  l'établissement  régulier  des  corporations,  chaque  maître 
imi  h  draù  de  loiir,  c'est-ér<lire  de  prendre  sa  part  dans  les 
matières  premières  achetées  en  gros  aux  foires  et  aux  halles  pour 
le  compte  de  la  communauté,  ou  apportées  par  les  marchands  fo- 
rains au  bureau  des  gardes  du  métier.  Pour  se  rendre  bien  compte 
àa  but  et  des  avantages  de  cette  mesure,  U  est  nécessaire  d'entrer 
dans  quelques  explications. 

«  Toute  marchandise  d'arquebuseric  arrivant  à  Paris  pour  y 
itre  Tendue,  soit  par  les  marchands  forains,  soit  par  ceux  de  la 
ville,  ne  peut  être  exposée  en  vente  qu'elle  n'ait  été  visitée  et 
ioarquée  du  poinçon  de  la  communauté  ;  défense  aux  maîtres 
d'aller  au-devant  des  forains,  ni  d'acheter  d'eux  aucune  mar- 
chandise avant  la  dite  visite  (â).  » 

Après  que  les  marchandises  avaient  été  reconnues^oyales  et  de 
bonne  qualité  ,  on  en  faisait  autant  de  lots  qu'il  y  avait  de 
Biaitres  qui  en  désiraient.  Citons  encore  un  exemple  :  «  Les  bois 
de  raquettes  qui  arrivent  à  Paris,  soit  par  eau,  soit  par  terre,  soit 
écrus  ou  façonnés,  doivent  être  lotis ^  partagés  et  délivrés  par 
^<^  portion  entre  tous  les  maîtres  présents  lorsde  la  distribution, 
on  entre  ceux  envoyés  de  leur  part.  Ils  en  sont  avertis  par  le 
derc,  après  que  les  Jurés  ont  vu,  visité  les  dits  bois  et  les  ont 
flsarqués  des  marteaux  de  la  communauté  (3).  t> 

^  Les  lots,  dit  H.  Hounier,  étaient  aussi  égaux  que  possible,  et 
Ift  petite  différence  de  l'un  à  l'autre  était  estimée  en  argent,  de 
manière  que  le  prix  de  tous  fût  égal  à  ce  qui  était  dû  au  vendeur. 
Cbaqoe  maître  avait  le  droit  de  lotir;  il  jetait  au  fond  d'un  sac  un 
]eton  de  cuivre  sur  lequel  son  nom  était  inscrit  ;  on  tirait  les  noms 
^  sort,  et  l'ordre  dans  lequel  ils  sortaient  indiquait  le  lot  de 
chacun  (4).  » 

Etabli  pour  prévenir  les  abus  du  monopole,  le  lotissement  pro- 
^^ûsait  encore  d'autres  avantages  :  une  égalité  parfaite  dans  les 

(t)  m,  des  cl.  lab.  p.  114. 

9)  Guide  des  corps  des  marchands  el  des  communautés  des  arts  et  mét.j  p.  158. 

P)  Ibid,  p.  386. 

^^)  Us  fiettOM  eu  tlm-géj  t.  II,  p.  S02. 
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conditions  du  travail,  puisque  les  maîtres  achetaient  tous  ai 
même  prix  les  matières  premières;  une  grande  facilité  pour  la 
vente,  puisque  le  marchand  était  assuré  de  vendre  et  d'être  payé, 
Enfin,  ce  système  avait  pour  résultat  d'éviter  ceg  fluctuations  ci 
ces  différences  dans  les  prix  qui  amènent  les  spéculations  hasardées 
et  les  faillites. 

La  cessation  du  travail  pendant  les  dimanches  et  fêtes  était, 
comme  on  le  sait,  une  des  règles  générales  les  mieux  observées  au 
moyen  âge.  Elle  ne  comportait  guère  d'exception,  car  les  taleme- 
liers  (boulangers)  ne  pouvaient  eux-mêmes  cuire  les  dimanches 
et  fêtes  (i). 

Cette  règle  était  en  vigueur  partout  où  régnait  le  christianisme. 
Dans  les  statuts  des  orfèvres  de  la  ville  de  Sienne,  on  lit  qu'ils 
étaient  tenus  d'observer  tous  les  dimanches  et  les  fêtes  établies 
par  l'Église,  sous  peine  d'une  amende  plus  forte  pour  les 
maîtres  que  pour  les  ouvriers  ,  auxquels  ils  devaient  donner 
l'exemple  (2). 

Pour  apprécier  les  charges  auxquelles  était  soumise  la  classe 
ouvrière  à  cette  époque,  il  est  nécessaire  de  donner  ici  quelques 
détails  sur  le  système  d'impôts  alors  en  vigueur. 

Constatons  d'abord  que  les  apprentis  et  compagnons  étaient 
alors  exempts  des  charges  publiques;  les  maîtres  seuls  y  étaient 
soumis. 

Les  impôts  directs  comprenaient  la  taille,  la  vente  des  métiers 
et  le  hauban. 

La  taille  n'était  pas  encore  établie  régulièrement  à  l'époque  qui 
nous  occupe  :  mais  nous  ne  tarderons  pas  à  la  voir  apparaître  et 
jouer  un  grand  rôle  dans  les  démêlés  financiers  de  Philippe  le 
Bel  et  de  ses  successeurs  avec  le  tiers  état. 

Ainsi  que  nous  l'avons  dit,  tous  les  artisans  qui  voulaient  exer- 
cer une  industrie,  devaient,  après  avoir  rempli  les  conditions  de 
capacité,  acheter  le  métier  du  Roi,  pour  les  métiers  qui  lui  appar- 
tenaient. 

On  appelait  hauban  un  abonnement  par  lequel  le  marcbana 
achetait  l'exemption  des  taxes  qu'il  aurait  dû  acquitter  pour  ses 
marchandises.  Le  prix  en  avait  été  fixé  à  6  sous  par  une  ordon- 
nance de  1201.  Cependant  on  voit,  par  le  registre  deBoileau, 
que  certains  métiers  ne  payaient  qu'un  demi-hauban  ;  d'autres,  un 
hauban  et  demi;  enfin,  des  artisans  de  la  même  profession  pouvaient 
avoir  des  cotes  différentes,  selon  l'importance  de  leurs  sdOEeâres. 

(1)  Aeg.  dM  UiU  1. 1,  p.  10  et  11. 

(2}  SkUult  dA%\\  Orafi  Sanesi,  capitolo  xxxviii.  Publiés  k  Florence  en  1839. 
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Les  impôts  indirects  se  divisaient  en  deux  catégories  :  impôts 
sur  le  transport,  ou  droits  de  péage,  d'entrée,  etc.,  et  impôts 
sur  la  vente,  ou  droits  de  marché  et  de  débit. 

Mentionnons  encore  le  droit  de  location  des  places  à  la  halle. 
Ce  droit  produisait,  sous  saint  Louis,  à  la  seule  halle  de  Paris*,  un 
reveouannuelde908  livres  (1). 

En  outre,  les  marchands  payaient,  sous  les  noms  de  coutume  et 
àetonlieu^  un  certain  nombre  de  droits  qu'on  a  peine  à  distin- 
guer aujourd'hui  le^uns  des  autres. 

Une  dernière  charge,  d'une  nature  plus  personnelle,  pesait  sur 
les  artisans  :  c'était  le  guet,  ou  la  garde  de  sûreté.  La  plupart  des 
statuts  du  Registre  des  Métiers  leur  imposaient  l'obligation  de 
tûre  le  guet  pendant  la  nuit,  et  n'en  exemptaient  que  ceux  dont 
la  femme  était  en  couche,  ceux  qui  avaient  passé  soixante  ans,  et 
ceux  qui  exerçaient  la  profession  de  prud'hommes.  «  Les  preudomes 
^  qui  le  mestier  gardent  de  par  le  roy,  sont  quite  du  gueit  pour  la 
«  paiue  et  pour  le  travail  qu'ils  ont  de  garder  le  mestier  (2).  d 

Après  avoir  rappelé  les  conditions  du  travail  et  les  règles  ayant 
pour  but  de  protéger  l'ouvrier,  nous  allons  exposer  celles  qui 
avaient  été  établies  dans  l'intérêt  du  consommateur. 

s  Faire  œuvre  bonno  et  loyale,  »  telle  est  la  loi  imposée  i>ar 
tous  les  statuts,  qui  déterminaient  avec  un  soin  minutieux  la 
quantité  et  la  qualité  de  la  matière,  le  poids,  la  forme  et  le  mode 
(le  fabrication  des  produits. 

Ainsi,  le  fabricant  de  cervoise  (bière)  devait  employer  unique* 
ment  de  l'eau  et  du  grain  ;  le  batteur,  mettre  une  quantité  déter- 
minée d'alliage  d'or  dans  ses  feuilles  d'argent;  le  lampier,  faire 
ses  chandeliers  de  cuivre  d'une  seule  pièce  ;  l'orfèvre,  se  servir 
d'or  qui  fût  au  moins  à  la  touche  de  Paris,  a  laquele  touche  passe 
^  tous  les  ors  de  quoi  on  œvre  (travaille)  en  nule  terre;  »  le  pa- 
ten^trier  ne  pouvait  enfiler  les  grains  d'un  chapelet  avant  qu'ils 
fosseot  parfaitement  formés  et  arrondis.  Il  était  interdit  aux  bou- 
chers de  souffler  la  viande,  de  mêler  le  suif  avec  le  saindoux,  de 
vendre  de  la  chair  de  chien,  de  chat  ou  de  cheval;  de  mêler 
chanvre  et  lin  dans  une  même  corde,  d'ourdir  du  fil  avec  de  la  soie 
^Qs  une  étoffe  ;  et  dans  les  lacets  où  il  est  permis  de  faire  des  tis- 
^  mixtes,  d'avoir  soin  que  le  fil  soit  aussi  long  ou  plus  long  que 
la  soie,  afin  que  le  fil  paraisse. 

£d  parcourant  le  Registre  des  Métiers^  on  admire  les  précau- 
tions infinies  prises  dans  le  but  de  prévenir  la  fraude.  Le^  statuts 
recommandaient  aux  marchands  de  donner  bon  poids  et  de  faire 

(1)  Depping,  p.  436.  (â)  Hég.  des  Met,  xvi,  48. 
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bonne  mesure.  On  vérifiait  les  balances  de  ceux  qui  avaient  droit 
de  peser  dans  leur  maison  ;  on  obligeait  les  autres  à  porter  toutes 
leurs  marchandises  aux  balances  du  seigneur,  qui  avait  le  privi» 
lége  du  pesage. 

Les  prud'hommes  et  gardes  du  métier  exerçaîentune  surveillaDce 
rigoureuse  et  incessante  pour  assurer  Texécution  de  ces  règle- 
ments. A  Amiens,  les  draps  écrus  et  parés  ne  pouvaient  être  reti- 
rés des  perches  sur  lesquelles  ils  étaient  étendus,  qu'après  avoir  été 
examinés  par  les  mayeurs  (chefs)  du  métier  (1).  A  Paris,  les 
ouvrières  en  tissus  de  soie  et  les  artisans  de  presque  tous  les 
métiers  ,  devaient  attendre  la  visite  des  gardes  avant  de  mettre 
leurs  produits  en  vente,  «  por  savoir  se  (si)  il  i  a  nulles  mespran- 
tures  (2).  »  Les  prud'hommes  de  la  corporation  des  tisserands 
examinaient  toutes  les  pièces  de  toile,  dont  ils  vérifiaient  avec  soin 
les  dimensions  à  l'aide  d'une  règle  de  fer  qui  était  du  temps  de 
Philippe  Auguste.  La  longueur  de  cette  règle  était  égale  à  celle 
du  liteau  des  nappes  de  la  table  du  roi.  a  Le  lonc  de  celé  verge 
contient  le  le  du  nis  des  napes  de  la  table  lou  Roi,  -n  ainsi  que  nous 
l'apprend  le  Livre  des  Métiers  (3). 

La  marchandise  mauvaise  était  confisquée,  et  le  délinquant 
payait  l'amende.  Le  prévôt  de  Paris  ou  l'officier  royal  qui  avait 
juridiction  sur  le  métier  jugeait  souverainement  sur  la  dé- 
position des  prud'hommes.  L'amende  variait  de  trois  à  dii 
sous  :  elle  était  de  trois  pour  les  batteurs  d'or,  de  dix  pour  les 
crîstalliers  ;  chez  les  batteurs  d'archal,  elle  était  de  dix  pour  les 
maîtres,  de  cinq  seulement  pour  les  compagnons.  A  Reims,  les 
trois  maîtres  des  sept  corps  de  métiers  établis  dans  la  ville, 
allaient  faire  des  visites  dans  tous  les  ateliers,  accompagnés  d^un 
sergent,  saisissaient  tout  ce  qui  n'était  pas  fabriqué  conformé- 
ment aux  règlements  et  le  i*emettaient  aux  mains  du  vidame. 
Tous  les  membres  des  sept  corps  s'assemblaient  pour  juger  l'af- 
faire :  si  la  marchandise  était  reconnue  bonne  et  loyale,  elle  était 
rendue  au  fabricant;  mauvaise,  elle  était  confisquée,  et  le  coupa- 
ble était  condamné  à  payer  dix  sous  au  vidame,  dix  sous  au  métier 
et  deux  sous  six  deniers  au   sergent  qui  avait  fait  la  saisie  [k]- 

La  répression  de  la  fraude  était  encore  plus  sévère  dans  les  mé- 
tiers  chargés  de  pourvoir  à  l'alimentation  publique.  Ainsi,  le  bou- 
cher qui  vendait  de  la  chair  corrompue,  payait  soixante  sous 
d'amende  ;  sa  boutique  était  fermée  pendant  huit  et  môme  pen- 
dant quinze  jours.  Celui  qui  avait  vendu  de  la  chair  de  chien  on 

(1)  Arch.  de  la  commune  d'Amiens  j  I,  p.  3i0.  —  (3)  Rég,  des  Mét.y  p.  370. 
(3)  Depping,  p.  388.  —  (4)  Archives  admin.  de  la  ville  de  Reims,  t.  I,  p.  330.  - 
Hég.  des  corps  de  Met'  art.  3. 


LES  COBPORATIONS  d'aBTB  ET  MÉTIEftS.  299 

de  ebeyal,  était  puni  par  la  privation  absolue  d^exercer  son  métier 
pendant  toute  sa  vie. 

Daos  la  plupart  des  métiers,  on  défendait  le  travail  fait  à  la  lu- 
mièrey  tant  pour  assurer  la  bonne  confection  de  l'ouvrage  que 
pour  empèclier  les  artisans  de  se  livrer,  par  de  trop  longues 
veilles,  à  des  excès  de  travail.  On  lit  par  exemple  dans  les  statuts 
deslaceurs  de  fils  de  soie.  «Et  pour  ce  que  la  clarté  de  la  chandelle 

<  oe  sufit  mie  (point)  à  leur  métier^  et  encor  pour  la  qualité  da  tra- 
«  vail.»  Dans  les  statuts  des  serruriers  :  «Nuls  serruriers  ne  peuvent 
c  ouvrer,  hors  à  la  vue  du  jour,  de  chose  qui  appartienne  au  mé- 
«  lier  de  serrurerie,  car  la  vue  de  la  nuit  n'est  pas  suffisant  à  faire 
«  si  subtil  œuvre.  » 

Voici  maintenant  le  motif  d'humanité  clairement  exprimé  dans 
les  statuts  des  batteurs  d'archal  :  «  Nuls  maîtres,  nuls  compagnons, 

<  ni  nuls  apprentis  du  mestier  dessus  dit  ne  peuvent  ouvrer  de 

<  nuit,  et  ainsi  sont  tenus  à  laisser  œuvre  chaque  jour  à  compiles, 
i  pcfur  ce  que  leur  métier  est  trop  pénible,  »  » 

La  règle  générale  était  de  cesser  le  travail  au  coup  de  vêpres 
pendant  toute  Tannée,  excepté  pourtant  en  carême,  où  les  vêpres 
se  disant  plus  tôt  à  cause  du  jeune,  on  le  prolongeait  jusqu'au  coup 
de  complies  (1).  En  tout  temps,  on  se  reposait  plus  tôt  le  samedi, 
pour  mieux  se  préparer  au  dimanche. 

Cette  règle  d'ailleurs  n'était  pas  tellement  rigoureuse  qu'elle  ne 
comportât  des  exceptions.  Ainsi,  les  meuniers  et  les  cervoisiers 
(brasseurs),  dont  le  travail  est  plus  facile,  pouvaient  exercer  à 
toute  heure  du  jour  et  de  la  nuit.  Les  maréchaux,  les  forgerons,  et 
en  général  tous  les  fèvres  (ouvriers  travaillant  le  fer) ,  à  l'excep- 
tion des  couteliers  et  des  serruriers,  avaient  la  permission  d'exercer 
leor  métier  pendant  la  nuit.  Les  fileuses  de  soie  pouvaient  travail* 
1er  pendant  les  veillées  d'hiver,  de  la  St-Remi  (!*'  oct.)  au  Carême. 

La  publicité  du  travail,  que  nous  avons  vue  ordonner  par  les 
Capitultnres  de  Gharlemagne,  venait  s^ ajouter  à  son  interdiction 
pendant  la  nuit. 

«  Le  maître  lui-même  n'avait  pas  le  droit  de  travailler 
seul  à  l'écart;  il  fallait  qu'il  exerçât  son  métier  au  grand  jour 
à  la  vue  du  public,  pour  lequel  il  ne  devait  [^s  avoir  de  secrets. 
Lièvre «t  le  serrurier  étaient  obligés  d'avoir  leur  forge  dans 
leur  boutique;  le  tailleur  ne  pouvait  pas  coudre,  le  fabricant  de 
Wcles  ne  pouvait,  même  sous  prétexte  de  former  un  apprenti, 

(1)  «  U  mestres  et  H  valès  (ouvriers)  ont  Icars  ve^précs  por  eus  reposer;  c*est  k 
avoir  en  quaresme  quant  complie  est  sonée,  et  en  cbarnage  (c'est-a-dire  le  temps 
^  itgtise  permettait  de  mauger  de  la  viande)  au  second  crieur  du  soir.  »  {Rég.  des 
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tourner  ou  limer  son  cuivre  ailleurs  que  sur  Fétabli  dressé  près  de 
sa  fenêtre  du  rez-de-chaussée.  Cette  loi  imposée  au  travail  est  de- 
venue un  usage  qu'ont  conservé  jusqu'à  nos  jours  certains  arti- 
sans, sans  en  connaître  le  sens.  Dans  presque  toute  les  villes,  les 
serruriers,  parexemple,  fontencore  de  leur  boutique  leur  atelier; 
et  la  puissance  de  la  tradition  est  telle,  qu'il  n'y  en  a  qu'un  très- 
petit  nombre  qui  aient  songé  à  la  réserver  uniquementà  la  veDt«, 
comme  f&nt  les  marchands  leurs  voisins,  et  à  chercher  pour 
leurs  ouvriers  des  logements  plus  commodes  et  moins  coùteui^ 
dans  les  cours  et  dans  les  arrières  boutiques  (1).  » 

Nous  avons  vu  que  les  marchandises  apportées  à  Paris  devaient, 
après  la  visite  des  gardes,  être  marquées  du  poinçon  de  la  com- 
munauté. Chaque  artisan,  chaque  corps  de  métier  avait  sa  marque 
ou  son  poinçon,  dont  l'empreinte  était  déposée  et  conservée  sur  les 
tables  du  ChÀtelet.  En  marquant  ses  produits  de  son  poinçon, 
le  maître  prenait  la  responsabilité  de  leur  bonne  confection  vis-à- 
vis  de  l'acheteur  ;  on  comprend  combien  cet  usage  devait  être  pour 
chacun  d'eux  un  puissant  stimulant  à  bien  faire  pour  conserver 
sa  réputation  et  sa  clientèle. 

Afin  d'éviter  les  abus  de  la  concurrence  entre  artisans  de  la  même 
profession,  il  leur  était  interdit,  sous  peine  d'amende,  d'appeler 
de  loin  les  chalands,  de  les  détourner  de  la  boutique  du  voisin,  de 
leur  faire  des  offres  de  service  au  moment  où  ils  étaient  en  mar- 
ché avec  un  autre. 

Dans  le  même  but,  les  règlements  du  Livre  des  Métiers  ren- 
fermaient toutes  les  précautions  possibles  pour  maintenir  intacts 
les  droits  de  chaque  profession  et  les  empêcher  d'empiéter  l'une 
sur  l'autre.  Par  exemple,  les  merciers,  les  maréchaux  ferrants, 
les  forgerons,  n'avaient  le  droit  ni  de  vendre,  ni  de  réparer  une 
clef;  un  ébéniste  ne  pouvait  garnir  un  meuble  quelconque  d'une 
serrure,  parce  que  le  droit  de  fabriquer  des  serrures  n'appartenait 
qu'aux  serruriers;  un  tailleur  ne  élevait  pas  raccommoder  de  vieoi 
habits^  ni  un  fripier  en  faire  de  neufs;  et  ainsi  du  reste. 

Cette  réglementation  avait  évidemment  pour  but  de  garantir 
les  intérêts  réciproques  du  producteur  et  du  consommateur.  Elle 
découlait  si  naturellement  du  système  d'organisation  alors  en  vi- 
gueur pour  le  travail  industriel,  qu'on  peut  s'étonner  à  bon  droit  des 
critiques  amères  qu'elle  a  inspirées  aux  économistes  modernes, 
a  L'intérêt  du  consommateur,  dit  M.  Levassenr,  était  laraison  appa- 
«  rente  de  ces  prescriptions;  mais  il  y  avait  une  raison  secrète 
«  qu'on  n'avouait  pas,  c'était  la  jalousie  de  chaque  métier  défen- 

(i)  Lcrasseur,  HiêL  des  et.  ouv.,  p.  244. 
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<  dant  contre  le  métier  voisin  un  genre  de  travail  qu'il  considérait 
«  comme  sa  propriété  (1).  » 

Un  pareil  reproche  aurait  bien  surpris  les  artisans  du  temps  de 
de  saint  Louis  qui  considéraient,  en  effet,  comme  leur  propriété 
très-légitime,  le  métier  qu'ils  avaient  acheté  du  roij  et  qu'ils 
a?aient  acquis  le  droit  d* exercer  en  passant  parles  divers  degrés 
de  la  hiérarchie  corporative,  en  remplissant  avec  honneur  et  fidé- 
lité toutes  les  conditions  alors  exigées. 

n  existe  un  grieî  plus  sérieux,  auquel  nous  devons  nous  arrêter 
un  moment.  «  Ce  régime  gothique,  a-t-on  dit,  était  un  véritable 
obstacle  aux  inventions  et  perfectionnements,  en  un  mot  à  tous 
lesprogrès  de  l'industrie.  Il  suffit,  pour  le  condamner,  de  rappeler 
les  procès  interminables  auxquels  il  a  donné  lieu.  » 

M.  Le  vasseur  a  consacré  tout  un  chapitre  de  son  remarquable  ou- 
vrage à  faire  ressortir  <c  les  querelles  entre  certains  métiers  y> 
au  xni*  siècle  et  au  commencement  du  xiv^'^Eh  bien  I  après  avoir 
attentivement  examiné  tous  les  procès  qu'il  a  cités  pour  montrer  les 
inconvénients  de  la  délimitation  des  métiers,  nous  devons  dire 
que  ces  procès  nous  ont  paru  établir  précisément  le  contraire  de 
ce  qu'il  a  voulu  prouver.  On  en  jugera  par  quelques  exemples 
tirés  du  chapitre  même  dont  nous  venons  de  parler. 

d  Les  foulons  qui  foulaient,  paraient  les  draps  et  mettaient  la 
dernière  main  à  l'ouvrage,  prétendirent  qu'ils  avaient,  par  cette 
raison,  seuls  le  droit  de  juger  de  la  qualité  de  la  marchandise,  de 
brûler  les  pièces  défectueuses  et  de  punir  les  coupables;  lesdra* 
piers  réclamaient  ce  droit  pour  eux-mêmes,  comme  véritables 
fabricants  des  étofies.  L'affaire  fut  portée  devant  le  parlement,  en 
1270.  La  cour  rendit  un  arrêt  qui  donnait  des  pouvoirs  égaux 
aux  deux  parties  :  les  draps  durent  être  examinés  par  une  com- 
mission mixte  de  deux  foulons  et  de  deux  drapiers,  entre  lesquels 
le  prévôt  de  Paris  prononçait  en  cas  de  désaccord,  et  auxquels  il 
pouvait  adjoindre  une  cinquième  personne  choisie  en  dehors  des 
deux  corporations,  d 

« En  1277,  ce  sont  les  teinturiers  qui  attaquent  un  drapier. 

Michel  le  tisserand  faisait  de  la  teinture  et  s'enrichissait  des  pro- 
fits cumulés  des  deux  métiers.  Traduit  devant  la  cour  et  con- 
damné à  opter  entre  l'un  ou  l'autre,  il  choisit  celui  de  teinturier. 
Ce  n'était  pas  le  compte  de  ceux  qui  l'avaient  traduit  en  justice; 
ils  réclamèrent,  et  prétendirent  qu'il  fallait  avoir  été  trois  ans 
apprenti  pour  s'établir  dans  leur  corporation.  Michel  soutint  de 
son  côté,  qu'étant  fils  de  teinturier,  il  avait  appris  le  métier  dans 

li)  Bût.  des  d.  ouv.,  p.  254. 
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son  enfance,  et  qu'il  le  savait  aussi  bien  que  tout  autre.  La  courlni 
donna  gain  de  cause.  y> 

«  Six  ans  après,  le  parlement  était  encore  saisi  d'un  procès 
entre  les  drapiers  et  Everard  le  foulon.  Ce  dernier  avait  paré  des 
galebruns ,  sorte  d'étoffe  de  laine  étrangère,  et  les  drapiers  s'ap- 
puyaient d'une  convention  faite  entre  les  deux  métiers,  par 
laquelle  il  était  interdit  aux  foulons  de  parer  à  Paris  des  draps 
tissés  ailleurs  qu'à  Paris.  Des  experts  furent  nommés,  qui  déci- 
dèrent que  le  galebrun  n'était  pas  du  drap  ,  et  Everard  fut 
acquitté  (1).   » 

Ces  exemples  montrent  avec  la  dernière  évidence  que  l'objet 
des  contestations  entre  les  métiers  n'était  pas  toujours  aussi  futile 
qu'on  a  bien  voulu  le  dire;  que  ces  contestations  aboutissaient  à 
une  solution,  et,  en  général,à  une  solution  raisonnable;  enfin,  que 
la  porte  n'était  pas  fermée  à  toute  innovation. 

Cela  dit,  nous  ne  prétendons  nullement  justifier  toutes  les  que- 
relles qui  ont  divisé  les  artisans  au  xui*  siècle  :  comme  aujour- 
d'hui, comme  toujours,  ces  querelles  étaient  souvent  suscitées 
par  l'exigence  des  intérêts  particuliers,  et  ces  intérêts  n'étaient 
pas  toujours  d'accord  avec  l'intérêt  général.  Nous  aurons  plus 
tard  l'occasion  de  le  constater.  Hais  il  faut  reconnaître  que  les 
discordes  des  artisans  du  moyen  âge  n'avaient  jamais  ce  caractère 
honteusement  personnel  dont  nous  avons  trop  souvent  à  rougir 
pour  l'industrie  contemporaine.  <x  Si  des  artisans,  dit  H.  Levasseur 
lui-même,  dans  la  conclusion  de  son  chapitre  sur  les  querelles 
entre  certains  métiers,  si  des  artisans  se  plaignaient  des  empiéte- 
ments des  autres,  c'était  toujours  au  nom  de  leur  monopole  par- 
ticulier, pour  le  maintenir  contre  le  monopole  envahissant  de 
leurs  rivaux.  La  corporation  les  protégeait  contre  la  concurrence, 
et  leur  donnait  une  position  et  une  puissance  qu'isolés  ils  n'eus- 
sent jamais  eues  ;  c'était  leur  véritable  cité  ;  ils  tenaient  à  ses 
prérogatives  et  à  ses  privilèges,  et  ils  les  défendaient  comme  od 
défend  les  droits  de  la  patrie  (2).  » 

IX.  Part  falt«  à  la  liberté  dn  «rarall  et  de  rindnitrle.  ^  Orf"^»^ 

•atloii  d«  eomiBLcrce  ait  moyen  ftf  e. 

Le  titre  seul  de  ce  chapitre  étonnera  peutrêtre  certains  lecteurs 
qui  ne  s'attendent  guère  à  voir  briller  quelques  lueurs  de  scieacc 
économique  au  milieu  des  ténèbres  du  moyen  âge.  Nous  les  in^' 

(i)  Hist,  d($  cL  Ofir.,  t.  I,  p.  268,  279.  -  (2)  Ibid.,  p.  274. 
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tons  à  déposer  on  moment  leurs  préventions  contre  cette  époque 
de  notre  existence  nationale,  pour  examiner  avec  nous,  sans  parti 
pris,  le  système  d'organisation  commerciale  et  industrielle  qui 
florissait  an  temps  de  saint  Louis. 

A  côté  des  privilèges  des  corporations,  le  livre  des  Métiers  re- 
coDoalt  les  franchises  dont  jouissaient,  quant  au  travail,  les  arti- 
sans placés  sous  des  juridictions  particulières  et  ceux  qui  habi- 
taient des  lieux  privilégiés. 

Les  premiers  étaient  sous  la  juridiction  et  protection  du  grand 
maître  des  Templiers ,  de  Févèque  de  Paris,  de  Funiversité,  de 
l'abbé  Saini-Germain  des  Prés,  de  l'abbé  de  Saint-Martin  des 
Champs  et  des  seigneurs  dont  les  terres  étaient  enclavées  dans  l'en- 
ceinte de  Paris,  comme  nous  avons  déjà  eu  Foccasion  de  le  dire. 
Ces  privilégiés,  sans  être  astreints  à  se  faire  recevoir  dans  les  cor- 
porations, jouissaient  de  tous  les  droits  accordés  aux  maîtres. 
«  Ainsi  ils  avaient  le  droit  de  lotir  aux  foires  et  marchés,  bu- 
reaux et  lieux  de  lotissement,'  et  généralement  de  faire  tout  ce 
qae  les  dits  maîtres  avaient  droit  de  faire  dans  leurs  états  et 
métiers  (1)» 

lis  étaient  seulement  assujettis  à  Tinspection  des  gardes  et 
jurés  des  communautés,  qui  avaient  le  droit  de  voir  sMls  ne 
oHDmettaient  pas  de  contraventions  aux  règles  générales  de  la 
fabrication  et  de  la  vente. 

n  est  bien  di£6cile  aujourd'hui  de  savoir  quel  était,  au  xiii* 
âècle,  le  nombre  de  ces  artisans  privilégiés.  Assez  considérable 
à  Torigine,  il  dut  être  restreint  peu  à  peu  par  le  pouvoir  royal, 
dans  Fintérèt  des  corporations  auxquelles  ils  faisaient  parfois 
one  rainense  concurrence.  Aussi,  une  ordonnance  de  Philippe- 
Angnste  nous  montre-t-elle  ce  monarque  faisant  défense  & 
Tévèque  de  Paris  de  conserver  sous  sa  juridiction  plus  d'un 
maître  de  chaque  état. 

n  y  avait  en  outre,  à  Paris,  des  lieux  privilégiés  où  Ton  pou- 
vait exercer  les  diverses  professions  et  vendre,  sans  être  astreint 
au  règles  des  corporations.  Plusieurs  des  faubourgs  de  Paris,  et 
particdièrement  le  faubourg  Saint-Antoine ,  jouissaient  d^une 
franchise  à  peo  près  complète  sous  ce  rapport.  «  Dans  le  fau- 
bourg Saint- Antoine,  il  était  libre,  comme  il  Test  encore,  d'exer- 
cer tontes  s(»rtes  d'arts  et  métiers,  sans  être  sujet  à  la  maî- 
trise (2).  » 

Cest  donc  à  tort  qu'on  accuse  les  corporations  d'avoir  fermé 
ngonreusement  la  porte  des  métiers,  d'avoir  interdit  l'exercice 

(t)  Guiit  âêt  corps  des  marchands^  p.  27. 

(2)  DeUmarre,  TraiU  de  la  Police,  Paris,  1723.  T.  II;  p.  2H. 
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des  professions  à  ceux  qui  ne  voulaient  pas  se  soumettre  à  leurs 
règles. 

Nous  avons  déjà  constaté,  qu'à  quelques  exceptions  près,  les 
corporations  étaient  ouvertes,  c'est-à-dire  que  le  nombre  des 
maîtres,  dans  chacune  d'elles,  n'était  pas  limité.  Cela  résulte 
clairement  de  l'esprit  et  du  texte  des  règlements  d'Etienne  Boi- 
leau  (1). 

Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  grâce  à  la  sévérité,  d'ail- 
leurs très-louable,  de  leurs  statuts,  les  corporations  repoussaient 
de  leur  sein  les  étrangers,  les  gens  impies  ou  débauchés,  les  ap- 
prentis paresseux  ou  indociles,  les  compagnons  incapables  ou  re^ 
belles,  jusqu'aux  maîtres  qui  avaient  manqué  trop  gravement  à 
leurs  devoirs.  La  charité  chrétienne,  l'humanité  exigeaient  ce- 
pendant que  ces  gens  et  tous  ceux  qui ,  par  un  motif  ou  un  autre, 
ne  pouvaient  entrer  ou  rester  dans  les  corporations,  pussent 
gagner  leur  vie.  Ils  trouvaient  dans  le  faubourg  Saint-Antoine  et 
autres  lieux  de  franchise,  la  liberté  sans  frein  et  sans  règle  con- 
forme à  leur  caractère  indépendant,  à  leurs  mœurs  indiscipli- 
nées. Nous  ne  voudrions  pas  assurément  laisser  entendre  par  là 
que  les  lieux  de  franchise  n'étaient  peuplés  que  de  bohémiens  et 
de  gens  sans  aveu;  mais  l'histoire  est  là  pour  attester  la  turba- 
lence  et  parfois  le  mauvais  esprit  des  ouvriers  de  nos  anciens 
faubourgs. 

On  a  beaucoup  reproché  aux  corporations  de  fermer  la  porte 
aux  ouvriers  pauvres  par  les  droits  de  réception  qu'elles  exi- 
geaient des  aspirants  à  la  maîtrise.  Ce  reproche,  que  nous  aurons 
à  examiner  plus  tard,  n'est  pas  applicable  aux  premières  corpo- 
rations. Nous  avons  établi,  par  des  chiffres  incontestables  (2),  que 
les  métiers  ne  s'achetaient  pas  au  poids  de  l'or,  sous  le  règne  de 
saint  Louis.  A  qui  fera-t-on  croire  qu'il  n'était  pas  possible  à  un 
bon  ouvrier  d'économiser,  en  quelques  années,  les  20  sous  parisis 
dont  il  avait  alors  besoin  pour  acheter  le  métier  du  Roi? 

La  charité  y  avait  d'ailleurs  pourvu,  a  Plusieurs  communautés, 
celle  des  horlogers^  par  exemple,  distribuaient  chaque  année, 
gratuitement  et  sans  condition  d'apprentissage,  quelques  maî- 
trises à  ceux  qui  se  montraient  capables  d'exercer  le  métier  dans 
un  concours  public  (3) .  » 

Enfin ,  il  y  avait,  à  cette  époque,  comme  nous  l'avons  déjà 


(1)  «  On  a  supposé,  dit  M.  Dacellier^  que  toutes  les  corporations  étaient  primi- 
tivement fermées.  Il  résulte  cependant  des  Ètàbliê$emenis  de  Boileau.  qu*au  con- 
traire rentrée  libre  était  de  droit  commun.  »  RisU  des  cl,  lab.  p.  4S0. 

(3)  Voir  supra,  p.  120. 

(3)  Meunier,  De  Vaaion  du  Clergé^  p.  289. 
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dit  (1),  un  certain  nombre  de  métiers  exempts  de  la  servitude  féo- 
dale et  dont'rentrée,  par  conséquent,  était  facile  aux  compagnons 
peu  favorisés  de  la  fortune. 

En  dehors  des  villes  et  des  corporations,  Tinstruction  profes- 
sionnelle était  donnée  par  les  monastères,  où  tous  les  métiers  d'un 
exercice  usuel  étaient  toujours  pratiqués,  et  quelquefois  avec  une 
incontestable  supériorité. 

Maintenant,  si  nous  examinons  le  système  de  vente  qui  était 
alors  en  vigueur,  nous  pourrons  aisément  nous  convaincre  que 
rintérôt  des  consommateurs  et  surtout  celui  des  classes  indi- 
gentes n'était  nullement  sacrifié  à  l'intérêt  des  corporations. 

Nous  avons  vu  que  les  règlements  s'opposaient  à  ce  que  la  fabri- 
cation fût  chargée  de  frais  inutiles.  11  était  sévèrement  interdit 
de  spéculer  sur  les  matières  premières  qui  étaient  apportées, 
comme  nous  l'avons  dit  (2),  au  bureau  de  chaque  communauté, 
pour  ètice  loties  et  vendues  aux  maîtres  directement  et  sans  inter- 
médiaire. 

Lavante  desproduits  «manufacturés»  s'effectuait  par  le  moyen 
des  foires  et  marchés. 

Il  y  avait  en  France,  à  cette  époque,  un  grand  nombre  de  foires 
eorichies  par  nos  rois  de  l>eaucoup  de  privilèges,  franchises  et 
prérogatives.  On  comptait,  parmi  les  plus  célèbres,  la  foire  de 
Sâint-Germain ,  les  deux  foires  de  Saint-Denis,  dont  une,  celle  du 
Landi  (3),  était  si  fameuse  que  le  Parlement  et  les  autres  juridic- 
tions de  Paris,  ainsi  que  l'Université,  prenaient  un  jour  de  vaca- 
tion pour  y  aller  ;  les  quatre  foires  de  Lyon ,  les  quatre  de  Reims, 
les  deux  de  Rouen ,  les  deux  de  Bordeaux ,  les  deux  de  Troyes, 
celles  de  Caen,  de  Dieppe,  de  Toulon,  de  la  Guibray,  de  Falaise, 
celle  de  Beaucaire  qui  attirait  déjà  grand  nombre  d'étrangers. 

La  législation  des  foires  franches  est  certainement  plus  an- 
cienne que  celle  des  corporations  d'arts  et  métiers,  telle  qu'elle 
a  été  fixée  par  saint  Louis  :  car  elle  fut  dans  le  reste  de  la  France 
une  imitation  des  règles  établies  par  les  comtes  de  Champagne  et 
de  Brie,  provinces  réunies  à  la  couronne  en  1284,  par  le  mariage 
de  Philippe  le  Bel  avec  Jeanne,  reine  de  Navarre,  qui  en  était 
l'héritière. 

n  nous  a  paru  utile  et  intéressant  d'entrer  à  ce  sujet  dans  quel- 
ques détails  empruntés  à  un  savant  auteur  qui  écrivait  au  com- 
mencement du  siècle  dernier. 

«On  va, dit-il  avant  que  d'entrer  dans  le  détail  des  franchises 

(1)  Voir  «ipra,  p.  110. 
[i)  Voir  mpra,  p.  295. 
(3)  Voir  fwpra,  p.  105. 
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de  ces  différentes  foires,  dire  quelque  chose  en  général  de  celles 
de  Champagne  et  de  Brie,  sur  le  modèle  desquelles  ont  été  établies 
toutes  celles  qui  subsistent  présentement  en  France. 

a  Les  foires  établies  par  les  comtes  de  Champagne  et  de  Brie, 
dans  dix-sept  des  principales  villes  de  ces  deux  provinces,  ont 
longtemps  été  les  plus  célèbres  qui  fussent  en  France  et  peut- 
être  dans  toute  T Europe. 

«  Les  plus  importantes  de  ces  villes  avaient  jusqu^à  six  foires 
par  an  ;  et  il  n'y  en  avait  pas  qui  n'en  eût  au  moins  deux. 

tt  Les  marchands  attirés  par  les  grandes  franchises,  libertés  et 
privilèges  qui  leur  étaient  accordés,  y  accouraient  en  foule  dans 
tous  les  temps  de  Tannée.  Il  y  en  venait  non-seulement  des  extré- 
mités du  royaume,  mais  encore  d'Allemagne  et  de  tonte  l'Italie, 
particulièrement  de  Florence,  de  Milan,  de  Lucques,  de  Venise  et 
de  Gènes,  qui  y  apportaient  des  étoffes  d'or,  d'argent  et  de  soie, 
des  épiceries  et  autres  riches  ms^rchandises  de  leur  pays  ou  du 
Levant,  en  échange  desquelles  ils  remportaient  des  draps,  des 
cuirs  et  autres  étoffes  ou  denrées,  du  crû  des  provinces  de  Cham- 
pagne et  de  Brie,  ou  qui  y  étaient  apportées  des  autres  provinces 
de  France. 

a  Ces  foires  étaient  encore  dans  un  état  florissant,  lorsque  les 

comtés  de  Champagne  et  de  Brie  furent  réunis  à  la  couronne  de 
France  en  128&  (1).  » 

Maintenant,  afin  de  donner  une  idée  de  la  nature  des  franchises 
et  privilèges  accordés  aux  foires,  nous  citerons  ceux  qui  furent 
accordés  à  la  foire  de  Dieppe  par  les  lettres  patentes  d'octobre 
1696,  conformément  aux  us  et  coutumes  anciennement  établis  : 

1"*  Toutes  les  marchandises  amenées  au  port  de  Dieppe  pendant 
les  quinze  jours  de  la  foire,  sont  exemptes  de  la  moitié  des  droits 
d'entrée  et  de  sortie. 

2"  Dans  le  temps  de  la  foire,  on  peut  faire  ressortir  delà  ville 
les  marchandises  étrangères  qui  y  ont  été  apportées  et  qui  n'ont 
pu  être  vendues,  sans  payer  aucun  droit  de  sortie,  pourvu  néan* 
moins  qu'elles  retournent  au  même  lieu  d'où  elles  sont  venues. 

3**  Il  est  permis  à  tous  étrangers  de  tester  et  de  disposer  des 
effets  qu'ils  ont  apportés  pendant  la  foire. 

h!'  Nid  ne  peut  être  arrêté,  sinon  pour  marchandise  négociée 
pendant  la  durée  de  la  foire. 

S""  Les  lettres  de  répit  ne  peuvent  avoir  lieu  pour  marchandises 
achetées  en  foire. 


(1)  Dictionnaire  universel  de  Commerce,  par  J.  Savary  des  Bruloat,  PariS;  17S3' 
T.  n,  art.  Poires. 
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6*  Les  marchandises,  déclarées  pour  la  foire,  ne  pourront  être 
saisies  durant  la  foire. 

7*  Enfin  lesdites  marchandises  ne  sont  point  sujettes  à  la  visite 
des  gardes. 

Ce  régime  de  franchise  commerciale  avait  rapidement  multi- 
^i  le  nombre  des  marchands  forains  qui  allaient  d^une  ville  à 
l'antre  pour  débiter,  pendant  la  durée  des  foires,  les  produits  de 
Tiodastrie  française  et  étrangère.  11  ne  serait  pas  possible  de  con- 
tester rinfluence  puissante  que  dut  exer<5er  sur  le  travail  des  cor* 
porations,  sur  le  perfectionnement  et  sur  le  prix  de  leurs  œuvres, 
la  coDcarrence  des  marchands  forains.  Nous  appelons  ici  toute 
l'attention  du  lecteur,  afin  qu'il  se  rende  compte  du  résultat  des 
mesures  prises  par  notre  aneienne  législation,  en  matière  com- 
merciale, pour  assurer  aux  consommateurs  et  surtout  aux  plus 
paavres  les  avantages  d^une  loyale  et  sage  concurrence.  Afin 
qu'oo  ne  nous  soupçonne  pas  d'avoir  inventé  après  coup  ce  sys- 
tème économique,  dans  le  but  de  glorifier  le  moyen  âge,  nous 
allons  laisser  le  soin  de  l'exposer  à  un  savant  jurisconsulte  qui 
écrivait  au  moment  où  il  était  encore  pleinement  en  vigueur. 

«  (Test  une  maxime  constante  dans  la  police  des  marchés  et  qui 
est  confirmée  par  l'expérience  de  tous  les  temps,  que  chaque  es- 
pèce de  marchandises,  et  principalement  de  celles  qui  concernent 
les  vivres,  doit  être  rassemblée  dans  un  même  lieu,  autant  qu'il 
est  possible,  et  do  moins  certains  jours  de  la  semaine,  si  l'on  veut 
en  faire  paraître  l'abondance,  et,  par  une  suite  nécessaire,  en 
procurer  le  bon  marché.  Cette  conduite  est  si  conforme  à  la  droite 
raison,  que  toutes  les  nations  bien  disciplinées  ont  eu  sur  cela  les 
mêmes  sentiments  ;  et  de  là  vient  ce  grand  nombre  de  foires  et  de 
marchés  qui  se  trouvent  établis  dans  leurs  principales  villes,  et 
dans  les  lieux  peuplés  de  leurs  dépendances.  Ce  fut  aussi  dans 
cette  vue  que  Louis  le  Gros^  sur  la  fin  de  son  règne,  fit  construire 
les  Halles  de  Paris,  et  que  Philippe-Auguste,  son  petit-fils,  les  fit 
clore  en  1183.  Chaque  corps  de  marchands,  et  chaque  commu- 
nauté d'artisans  eurent  alors  leurs  jours  de  la  semaine,  les  uns 
après  les  autres,  pour  exposer  en  vente  aux  halles  leurs  marchan- 
dises, leurs  ouvrages  ou  denrées.  Il  ne  leur  était  pas  permis,  ce 
jour-là,  de  vendre  ailleurs,  et  leurs  boutiques  dans  la  ville  de- 
vaient être  fermées.  Un  examinateur  du  Châtelet  était  commis 
pour  veiller  à  la  discipline  des  Halles  :  il  condamnait  à  l'amende 
ceux  qui  manquaient  à  leur  devoir,  et  il  avait  sous  lui  un  greffier 
deU  même  juridiction  pour  écrire  ses  ordonnances  (1).  i> 

(|i  DeUmarre,  Traité  de  la  Police,  Paris,  1722.  T.  II,  p.  697.  Tout  cela  est  expli- 
qué plus  amplement  dans  un  arrêt  de  la  Chambre  des  Comptes  du  24  août  1372, 
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tiques  pendaol  deux  jours  de  chaque  semaine ,  pour  vendre  au 
a  marehé  du  roi.  » 

Enfin,  Tintérét  du  consommateur  pauvre  était  protégé  et  ga- 
ranti par  la  défense  faite  à  tous  les  marchands  de  vendre  plus 
cher  à  ceux  qui  achetaient  en  détail,  qu'à  ceux  qui  achetaient  en 
gros(l). 

La  plupart  des  villes  avaient,  depuis  longtemps ,  leur  marché 
toutes  les  semaines.  Bientôt,  on  vit  partout  s^établir,  à  Tiustar  de 
Paris,  des  halles  pour  la  tenue  de  ces  marchés,  qui  favorisèrent 
puissamment  la  régularisation  du  commerce  et  lui  donnèrent  un 
rapide  essor. 

X.    Ilrelto  et  prlTlIé|:e«  des  eoriioratloBs.  —  licnr  inflaence 
sur  le  sort  des  artisan»  au  moyen  Af^« 

Il  est  temps  de  nous  arrêter  un  moment  pour  montrer  le  pro- 
grès accompli  par  les  classes  ouvrières  depuis  la  chute  du  paga- 
nisme. 

Nous  avons  vu  que  sous  Dioclétien  tout  homme  exerçant  un 
métier  était,  de  force  ou  de  gré,  incorporé  dans  le  collège  des 
artisans  de  sa  profession,  et  que  ses  enfants  étaient  attachés  à  la 
même  chaîne.  Les  collèges  d^ artisans  formaient  un  service  public 
placé  sous  la  main  de  TÉtat  et  soumis  à  sa  tutelle  la  plus  rigou- 
reuse. 

Sous  le  règne  de  saint  Louis,  les  corporations  d*arts  et  métiers 
étaient  une  institution  libre,  dans  laquelle  on  achetait  l'honneur 
d'être  admis.  Aussi,  bien  loin  de  forcer  les  enfants  à  succéder  au 
métier  de  leur  père,  voyons-nous,  au  contraire,  le  législateur  des 
eorporations  du  moyen  âge  lutter  contre  la  tendance  de  leurs  mem- 
bres à  transformer  chaque  profession  en  monopole  héréditaire.  On 
peut  juger,  par  ce  seul  trait,  de  la  diflférence  existant  entre  le  col- 
lège païen  du  rv*  siècle  et  la  corporation  chrétienne  du  xnV;  nous 
croyons  superflu  de  pousser  plus  loin  le  parallèle. 

Pour  faire  voir  à  quel  degré  de  grandeur  morale  et  de  prospé- 
rité matérielle  le  christianisme  avait  élevé  les  artisans,  à  l'époque 
où  il  régnait  sur  la  société,  il  nous  suffira  de  présenter  ici  le  ta- 
bleau résumé  des  droits  et  privilèges  des  corporations. 

Par  son  organisation  en  corps  de  métiers,  la  classe  ouvrière 
avait  alors  son  existence  propre  et,  pour  employer  le  langage  de 
nos  jours,  tous  les  droits  qui  constituent  la  personne  civile.  Elk 

(1)  M.  Levasseur  prétend^  sans  justiâer  son  assertion,  que  «  cette  ordonnance 
était  bien  difficile  k  exécuter.  »  Il  reconnaît  du  reste  que  le  moyen  Age  comprenait 
assez  bien  Torganisation  des  foires  et  des  mardiés.  {Hist,  dei  cl.  ouvr.  T.  I,  p*  3S8.) 
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avait  son  administration  iotémure,  ses  lois,  ses  privilèges ,  ses 
magistrats,  ses  revenus,  sa  milice  et  josqn^à  son  blason. 

Ainsi,  d'abord,  cbaqoe  corporation  d'artisans  avait  le  droit  d'é- 
lire ses  chefs  (maîtres  du  métier,  prud'hommes,  gmrdes,  jurés),  et 
de  tenir  des  assemblées  pour  régler  tout  ce  qui  intéressait  la  oom* 
monaaté.  c  Tout  cil  (  ceux)  qui  sont  du  mesti^  des  seliers  à  Paris, 
«sont  tenus  de  venir  et  d'asembler  ensamble,  à  la  requeste  des 
cUI  mestres,  quant  ils  ont  mestier  d'avoir  leur  consueil;  si 
f  corne  quant  il  ont  pris  une  fause  euvre...»  — Beg.  des  met. 
LXXVm,  207. 

«  Et  ce  fut  fet  et  ordené  par  le  conmun  du  dit  mestier,  par  le 
«pouer  (pouvoir)  que  il  donnèrent  au  UI  preudes  hommes  me»- 
»  très  da  mestier*  m  —  StattUs  des  épinglierSy  Depping,  Appen^ 
diccj  p.  365. 

«  Cest  establissement  et  ceste  ordenance  si  est  fez  par  le  con- 
(  mun  assent  de  touz  ceus  du  mestier,  mestres  et  variez  (compar 
c gnons)...  »  — Reg.  des  met.  LXV,  p.  165. 

Anssi  pouvons-nous  dire,  avec  un  écrivain  qu'on  est  heureux  de 
citer  quand  on  veut  rendre  justice  aux  institutions  de  l'ancienne 
France  :  «  Les  jurandes  étaient  par  excellence  un  régime  de 
liberté  :  c'était  le  self  govemment  appliqué  à  la  classe  ou- 
vrière (1).  » 

L'artisan,  pour  le  fait  de  son  industrie,  relevait  de  ses  pairs  : 
tons  les  différends  survenus  entre  les  membres  de  la  corporation^ 
an  sujet  de  leur  travail  ou  de  leur  commerce,  étaient  jugés  sans 
trais  par  les  prud'hommes  ou  maîtres  du  métier. 

Comme  nous  l'avons  dit  en  exposant  les  attributions  des  juran» 
des  (2),  les  corporations  faisaient  elles-mêmes  la  police  du  métier, 
et  repoussaient  de  leur  sein  les  larrons,  les  meurtriers  et  les  dé- 
bauchés. Voici  un  article  des  statuts  des  maréchaux  ferrants, 
qoi  marque  nettement  la  limite  de  cette  juridiction  domestique  : 
«  Se  li  mestres  du  mestier  n'a  pas  la  joustice  des  mestiers  desus  diz, 
»  ne  (ni)  de  leurs  vallès  (compagnons)  es  choses  que  il  auroient  for- 
l' iaites  en  leur  mestier,  qui  appartendroient  à  larcein,  ainçois 
>  l'auroit  li  prevoz  de  Paris,  quar  il  i  cuert  vie  ou  menbre.  » 

Saint  Louis  avait  compris  combien  la  discipline  des  corpora- 
tions iacilitait  l'application  des  lois  et  règlements  de  police  muni- 
cipale. Le  registre  d'Etienne  Boileau  impose  aux  gens  des  métiers 
l'obligation  de  veiller  i  la  sécurité  de  la  ville,  et  de  faire  le  guet 
pendant  la  nuit  ;  il  en  dispense  toutefois  les  sculpteurs,  peintres 
et  tailleurs  d'images,  qui  a  sont  quites  du  gueit,  quar  leur  mestier 

(1)  Coquaie,  i;ntwr<  da  5  atril  1889.  —  (i)  Voir  suffa,  p.  1». 
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«  les  aquite  par  la  raison  de  ce  que  leur  mestier  n'apartient  fors 
a  que  au  service  de  Nostre  Seigneur  et  de  ses  Saincts,  et  à  la  bon- 
«  norance  de  saincte  Eglise.  »  —  JReg.  des  met.,  tit.  72. 

Dans  certaines  circonstances  y  le  guet  devenait  un  service  ho- 
norifique; par  exemple,  à  Reims,  quand  le  roi  venait  s^y  faire  sa- 
crer :  tt  Ce  sont  li  mestiers  de  Reims  lequel  doyent  warder  (garder) 
«  les  portes,  ainsi  corne  il  s^ensuit,  as  (aux)  couronnemens  des 
a  rois,  etc.  » — Arch.  adm.  de  Reims,  1. 1,  p.  769. 

Le  pouvoir  royal  ne  se  borna  pas  à  assurer  la  sécurité  publique 
au  moyen  des  corporations;  il  s'en  servit  encore  pour  la  percep- 
tion des  impôts,  en  sorte  qu'elles  jouirent  ainsi  du  privilège  de 
répartir  elles-mêmes  entre  leurs  membres,  la  taille,  le  bauban  et 
les  diverses  contributions  alors  exigées.  Nous  examinerons  plus 
tard  avec  détail  les  avantages  qui  résultèrent  de  ce  mode  de  per- 
ception dans  Tintérèt  des  petits  contribuables  et  surtout  des  arti- 
sans pauvres. 

Les  corporations  avaient  le  droit  de  posséder  des  biens  meubles 
et  immeubles.  En  1183,  on  voit  Philippe  Auguste  octroyer  aux 
drapiers  de  Paris,  moyennant  un  cens  annuel  de  cent  livres  p^Cri- 
sis,  vingt-quatre  maisons  confisquées  sur  les  Juifs.  En  1229,  un 
bourgeois  de  Paris,  Nicolas  Brunel,  cédait  à  la  même  corporation 
le  revenu  de  plusieurs  b&timents  (1). 

Les  amendes,  les  droits  de  réception,  les  dons  et  legs,  formaient 
autant  de  sources  de  revenus  qui  alimentaient  la  caisse  de  chaque 
métier.  «Les  corporations,  dit  M.  Chéruel,  dans  son  Dictionnaire 
historique  des  institutions  delà  France,  avaient  un  trésor  commua 
qui  se  composait  des  contributions  de  leurs  membres  et  des  amendes 
que  percevaient,  pour  contravention,  les  gardes  du  métier.  Ce  tré- 
sor servait  à  subvenir  aux  besoins  des  ouvriers  pauvres  ou  malades, 
il  répondait  aussi  des  dettes  des  membres  de  la  corporation  : 
car  il  y  avait  souvent  solidarité  entre  tous  les  associés.  Le  trésor 
commun  était  ordinairement  déposé  dans  la  chapelle  consacrée  au 
pati*on  de  la  confrérie.  »  Le  budget  des  corporations  trouvait  dans 
les  amendes  une  source  abondante  de  revenus.  Nous  citerons  seu- 
lement à  ce  sujet  une  ordonnance  générale  de  1312,  qui  impo- 
sait des  peines  sévères  à  tous  les  épiciers  convaincus  d^avoir  vendu 
tK  fausse  marchandise.  »  'S'ils  Tout  fait  en  connaissance  de  cause, 
ils  perdent  les  denrées  saisies  et  paient  en  outre  60  sous.  «C^est 
«assavoir  quarante  sous  à  nous  ou  au  seigneur  du  lieu,  en  qui 
«justice  ce  serait  fait,  et  vingt  sous  au  mestre  du  mestier...  potff 
«  paier  les  frès  du  mestier.  » 

(1^  Documents  inéd.  de  lliUt.  de  Fr.  —  Cartul.  de  Noire-Dame,  t.  Hl,  p.  65. 
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A  cette  époque  où  Fesprit  de  foi  et  de  charité  chrétienne  ani- 
mait tont  de  son  souffle  et  de  son  inspiration,  l'assistance  des  pau- 
vres du  métier  était  naturellement  à  la  charge  de  chaque  corpo- 
ratioB.  L'artisan  «decheu  de  son  estât»  n'avait  donc  pas  besoin 
de  recourir  à  la  charité  publique  :  il  recevait  de  ses  confrères  tous 
les  secours  dont  il  avait  besoin.  Cette  assistance  mutuelle  ne  fut 
d'ailleursorganiséed'unemanière  générale  et  régulière,  que  versla 
fin daiiv* siècle,  époqueouchaquecorporationfutdotée  d'une  con- 
frérie spéciale,  c'est-à-dire  d'une  véritable  union  de  prières  et  de 
bonnes  œuvres.  Hais  elle  n'en  existait  pas  moins  au  temps  de  saint 
Louis,  ainsi  qu'on  a  pu  le  voir  par  les  touchantes  coutumes  des 
orféyres  et  des  cuisiniers,  que  nous  avons  rappelées  plus  haut  (1). 

Nous  verrons  bientôt  la  classe  ouvrière  intervenir  dans  l'admi- 
nistration de  la  cité.  A  l'époque  qui  nous  occupe,  le  prévôt  des 
marchands  n'était  encore  que  le  prévôt  des  a  marchands  de 
Teaue.  »  La  plus  ancienne  et  la  plus  importante  des  corporations 
de  Paris,  était  ceUedes  marchands  de  l'eau,  dont  on  fait  remonter 
l'origine  au  collège  àesNautes  Parisiens^  qui  existait  déjà  sous  Ti- 
bère. On  la  voit  apparaître  pour  la  première  fois  dans  les  actes 
publics,  sous  le  règne  de  Louis  le  Gros  qui,  par  une  charte 
de  1121,  lui  concéda  le  droit  de  60  sous  qu'il  percevait  sur 
chaque  bateau  entrant  à  Paris,  chargé  de  vin  (2).  En  1170,  Louis 
le  Jeane  confirma  ses  antiques  privilèges,  dans  une  charte  où  il 
est  dit  :  «  Il  n'est  permis  à  personne  d'amener  ou  d'emmener 
par  eau  une  marchandise  quelconque^  depuis  le  pont  de  Mantes 
jusqu'aux  ponts  de  Paris,  à  moins  d'être  soi-même  marchand  de 
Teau  à  Paris,  etc.  (3).  )>  En  1220  ,  Philippe  Auguste  concéda 
aux  marchands  de  l'eau,  moyennant  une  redevance  annuelle 
de  330  Uvres,  le  privilège  de  percevoir  tous  les  droits  de  mesu- 
rage,  et  de  nommer  les  jaugeurs  et  les  mesureurs  (*).  Ce  privilège 
loi  conférait  des  droits  sur  diverses  corporations  qui  étaient  tenues 
de  loi  payer  certaines  indemnités. 

Elle  était,  comme  les  communes^  administrée  par  des  échevins, 
au  nombre  de  quatre,  et  par  un  chef  qui  prenait  le  titre  de  prévôt 
des  «marchands  de  l'eaue.D  Ces  magistrats  réglaient  les  affaires  de 
la  corporation,  jugeaient  ses  contestations  et,  grâce  à  l'importance 
qu'elle  ne  tarda  pas  &  acquérir  par  Tétendue  de  ses  privilèges, 
leur  autorité  rivalisa  bientôt  avec  celle  des  juges  royaux.  Aussi, 
dès  la  fin  du  xiii*  siècle,  les  voit-on  intervenir  dans  l'adminîstra- 


(i;  Voir  «upro,  p.  123. 

(^  Leroy,  DUierUUion  sur  Vorigine  de  Vliôiel  de  Ville  de  Paris,  pièce  n.  1. 

(3)  Ibidem,  pièce  d.  3.  —  (4)  Ordonnances  des  rois  de  France,  t.  XI,  p.  309. 
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tien  de  la  cité.  En  1293,  un  arrêt  est  rendu  «de  par  le  prév6tde 
Paris  et  le  prév6t  de  la  marchandise  de  Teaue  »  pour  fixer  le  tarif 
des  droits  de  visite  des  prud'hommes  de  la  corporation  des  ma- 
çons (1). 

Un  des  signes  les  plus  évidents  de  Thonneur  et  de  la  puissance 
des  corporations,  c*est  le  privilège  des  armoiries  qui  leur  furent 
concédées  par  les  grands  officiers  de  la  couronne  et  par  la  royauté 
elle-même.  On  voyait,  ressortant  en  or  ou  en  argent,  sur  desécus 
de  gueule  ou  d'azur,  la  hache  du  charpentier  et  le  tranchet  du 
cordonnier  :  c'étaient  les  insignes  de  Partisan,  comme  le  lion  on 
les  fers  de  lance  étaient  ceux  du  chevalier;  chaque  métier  tenait 
à  son  blason  comme  à  son  plus  beau  titre  d'honneur. 

La  vie  de  l'artisan,  au  moyen  âge,  n'était  pas  dure  et  monotone 
comme  celle  de  l'ouvrier  d'aujourd'hui.  On  peut  même  dire 
qu'elle  était  pleine  d'attraits  pour  les  membres  des  corporations, 
qui  trouvaient  dans  leurs  nombreuses  réunions,  dans  leurs  fêtes 
et  leurs  banquets,  les  véritables  joies  de  la  fraternité.  Mais  c'est 
surtout  dans  les  cérémonies  religieuses,  dans  les  pompes  magni- 
fiques de  l'Église,  que  les  gens  des  métiers  aimaient  à  chercherleurs 
plus  douces  consolations  et  leurs  plus  pures  jouissances.  Grâce  aux 
nombreuses  fêtes  chômées,  gràceàl'interdictiondutravail  de  nuit, 
ils  avaient  le  temps  de  penser  à  la  satisfaction  des  besoins  de  leur 
Ame,  de  cultiver  leur  intelligence,  de  se  livrer  aux  joies  de  la  fa- 
mille :  ils  ignoraient  la  dure  servitude  àlaquelle,  sous  prétexte  de 
liberté  du  travail,  l'industrie  moderne  a  réduit  les  travaiUeurs  (2)* 

Nous  sommes  loin  de  prétendre,  d'ailleurs,  que  la  vie  des  arti- 
sans au  moyen  &ge  ait  été  pure  de  tout  désordre.  Si  nous  avions 
à  retracer  ici  l'histoire  complète  des  classes  ouvrières,  notre  de- 
voir serait  de  constater  que,  malgré  leurs  progrès,  elles  étaient 
encore,  en  grande  partie,  ignorantes  et  de  mœurs  grossières,  le 
recours  à  la  force  brutale  n'était  pas  rare  entre  les  compagnons 
et  même  entre  les  maîtres,  auxquels  il  arrivait  parfois  de  termi- 
ner leurs  querelles  par  des  rixes  sanglantes^  si  bien  que  le  guet  et 


(i)  Leroy,  pièce  n.  27. 

(2)  M.  Levasseur  regarde  comme  une  servitude  l*interdictîon  du  trayail  de  duH 
(Hist.  des  ci  otiv.,  p.  246).  M.  Laurent  va  plus  loin  :  «La  cessation  de  travail  i 
laquelle  étaient  astreints  les  conrrëres  à  Toccasion  non-senlement  des  enterremests, 
mais  des  baptêmes,  des  mariages  ;  la  célébration  obligatoire  d'une  mvltitade  ^ 
fêtes  chômées;  les  banquets,  etc..  constituaient,  notamment  en  apportant  de  grands 
obstacles  à  la  production,  des  abus....  »  Du  paupérisme,  p.  159. 

A  tout  cela  nous  ne  répondrons  qu*un  mot  :  c'est  qu'au  temps  de  saint  Louis  b 
science  économique  n'était  pas  encore  assez  avi^ncée  pour  faire  regarder  les  boim^ 
comme  des  machines  destinées  îi  produire  indéfiniment,  et  la  Tie  hamaine  conne 
un  capital  qu'il  faut  sans  cesse  mettrt  eu  rapport  ! 
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la  maréchaussée  avaient  fort  à  faire.  Les  foires,  lieux  de  réunion 
des  marchands  de  toutes  les  provinces,  étaient  aussi  trop  souvent 
le  rendez-vous  des  larrons,  des  bateleurs,  des  courtisanes  et  des 
bohémiens.  Les  tavernes  étaient  malheureusement  assez  fréquen- 
tées, et  les  lois  de  la  tempérance  n'y  étaient  probablement  pas 
mieux  observées  qu'aujourd'hui.  La  bonne  foi  commerciale  ne 
régnait  pas  chez  tous  les  marchands,  si  Ton.  en  juge  par  le  témoi- 
^a^e  des  auteurs  contemporains  (1).  Enfin,  le  libertinage  n'était 
pas  une  des  moindres  plaies  de  cette  époque,  où  les  a  ribaude- 
riesdes  escoliers,  des  apprentis  et  des  devideuses)»  donnaient 
tant  de  fil  à  retordre  à  messieurs  les  gens  du  prévôt. 

Mais  on  ne  saurait  faire  remonter  la  responsabilité  de  ces  désor- 
dres jusqu'aux  corporations  qui  luttaient  de  toutes  leurs  forces, 
et  souvent  avec  succès,  pour  les  réprimer.  Il  ne  faut  pas  oublier 
d'ailleurs  que,  chez  la  plupart  des  artisans,  la  grossièreté  des 
nKBurs  était  alcnrs  corrigée  par  l'influence  puissante  de  la  reli- 
gion, qui  mettait  toujours  le  remède  à  c6té  dn  mal,  le  repentir  à 
c6té  de  la  faute. 

Les  écrivains  qui  ont  pris  la  peine  d'étudier  et  de  comprendre 
le  véritable  état  de  la  France  au  moyen  âge,  s'accordent  à  recon- 
naître que  les  artisans  des  corporations  vivaient  presque  à  l'abri 
de  la  misère.  Leurs  salaires  étaient  en  effet  suffisants  pour  assurer 
^e  satisfaction  complète  à  leurs  besoins,  heureusement  restreints 
par  la  simplicité  de  leur  vie,  et  surtout  par  leurs  habitudes  religieu- 
ses, a  11  ne  fallut  guère  qu'un  siècle,  dit  H.  DuceUier,  pour  qu'une 
partie  notable  des  familles  d'artisans  s'enrichit  au  point  de  com- 
mencer à  former  une  sorte  d'aristocratie  bourgeoise.  La  misère 
atteignait  rarement  les  ouvriers  incorporés,  et  nesévissait  dans  toute 
sa  rigueur  que  sur  la  partie  non  classée  de  la  population  (3).  » 

A  Texemple  des  métiers  de  Paris,  les  corporations  établies  dans 
les  villes  de  province  voulurent  faire  sanctionner  leurs  coutumes 
par  l'aiitorité  royale  ou  seigneuriale  ;  la  plupart  prirent  pour  mo- 
dèle les  Règlements  d'Etienne  Boileau,  qui  devinrent,  comme  on 
fa  dit  très-justement,  la  grande  charte  de  l'industrie  française. 
Si  le  siècle  de  Louis  le  Grand  a  été  celui  des  classes  supérieures, 
le  siècle  de  saint  Louis  ne  doit-il  pas,  à  plus  juste  titre,  être  glo- 
rifié par  les  classes  ouvrières?  11  a  été  véritablement,  en  effet,  Té- 
poqœ  de  leur  affranchissement,  l'apogée  de  leur  grandeur  mo- 
nle,  et  la  source  de  leur  prospérité  matérielle. 

[La  suite  au  prochain  numéro.)        Alexis  Chevauvk. 

(i)  ieaD  de  Garlande  dît,  en  parlant  des  drapiers  :  «  Ipsi  defraiidant  emptores  maie 
«latDdo  paoïos  coni  nlna  curU  et  pdlice  fallad.  »  Art.  XL  du  Dtcltonnatre  publié 
<to  les  Axmnients  inéd.  sur  Tbist.  de  France. 

(^)  Hû(.  des  d.  to6.,  p.  116. 


UN  MÉDECIN  SOUS  LA  TERREUR. 

ÉPISODE  DE   93. 


I 

J'ai  perdu,  il  y  a  peud'années,  un  vieux  médecin  qui  était  Fami 
de  ma  famille  depuis  un  demi-siècle.  Il  avait  passé  à  Paris  les 
plus  mauvais  jours  de  la  Révolution,  et  en  avait  gardé  un  tel 
souvenir  d'horreur,  qu'à  cinquante  ans  de  distance,  il  ne  pouvait 
encore  ni  en  parler,  ni  en  entendre  parler.  Jamais  il  n'avait  eu 
le  courage  d'ouvrir  une  seule  histoire  de  la  Révolution  Française, 
à  quelque  point  de  vue  qu'elle  fût  écrite,  et  dès  qu'on  mettait 
cette  époque  sur  le  tapis,  il  se  levait  brusquement  et  s'en  allait. 
Nous  avions  fini  par  respecter  ses  répugnances,  et  nous  n^enta- 
mions  jamais  devant  lui  ce  sujet  de  conversation. 

Un  matin  qu'il  était  venu  me  voir  en  sortant  de  l'Hôtel-Dieu, 
je  lui  demandai  s'il  était  blasé  sur  le  triste  spectacle  que  cet 
hôpital  lui  offrait  chaque  jour. 

«  Sans  doute,  me  dit-il,  mais  l'Hôtel-Dieu  a  pour  moi  des  sou- 
venirs personnels  qui  me  sont  pénibles;  aussi,  quoique  je  m'y 
rende  chaque  matin  depuis  cinquante  ans,  je  n'en  sors  jamais 
sans  un  poids  sur  le  cœur.  » 

Mon  vieux  docteur  n'eut  pas  plutôt  prononcé  ces  paroles  qu'il 
s'en  repentit,  en  voyant  ma  curiosité  vivement  excitée  ;  il  comprit 
que  je  ne  lui  laisserais  plus  de  repos,  qu'il  ne  m'eût  révélé  ce 
souvenir  douloureux  qu'il  avait  gardé  jusque-là  dans  le  secret  de 
son  cœur.  Il  s'exécuta,  et  commença  en  ces  termes  : 

((  Je  suis  le  fils  d'un  médecin  de  campagne,  des  environ^ 
d'Arras.  Le  seigneur  de  notre  village  me  prit  en  amitié,  et  m'en- 
voya à  Paris  étudier  la  médecine  à  ses  frais.  Cet  excellent  homme 
était  compatriote  de  M.  de  Robespierre;  il  eut  la  maladresse  de 
faire  sa  connaissance  et  de  le  prendre  pour  avocat  dans  une 
affaire  qu'il  avait  en  1788,  au  parlement  de  Paris.  Robespierre 
ne  se  contenta  pas  de  lui  faire  perdre  son  procès,  il  lui  fit  perdre 
aussi  sa  tête,  et  l'envoya  à  l'échafaud  en  1794,  avec  sa  femme  et 
deux  de  ses  enfants.  L'assassinat  de  mon  bienfaiteur  fut  mon 
premier  grief  personnel  contre  la  Révolution  ;  je  vais  vous  faire 
connaître  les  autres. 

J'étais  devenu  l'élève  favori  du  célèbre  chirurgien  Dessault,  et 
je  fus  attaché  par  lui  au  service  de  l'Hôtel-Dieu,  en  l'an  ^.  Je  me 
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concentrais  le  plus  qae  je  pouvais  dans  les  devoirs  de  ma  profession , 
et  je  cherchais  à  me  soustraire  ainsi  aux  horribles  scènes  dont 
Paris  était  le  théâtre  à  cette  époque;  mais  il  était  impossible  d^y 
échapper  entièrement  :  la  Terreur  avait  pénétré  jusque  dans 
rH6tel-Dieu.  Cet  hôpital^  fondé  dès  le  vi*  siècle  par  saint  Landry, 
et  agrandi  par  saint  Louis ,  ne  portait  plus  ce  beau  nom  de 
Maison  de  Dieu  que  nos  pères  lui  avaient  donné  ;  c'était  sous  la 
Terreur  la  Maison  de  tEumanité.  Vous  reconnaissez-là  le  système 
de  la  Révolution,  qui  consiste  à  substituer  en  toutes  choses 
l'homme  à  Dieu.  Après  avoir  volé  les  biens  du  clergé,  de  la 
noblesse,  de  Funiversité,  la  République  s'empara  du  patrimoine 
des  pauvres,  et  un  décret  dépouilla  les  hôpitaux  de  tous  les  biens 
qui  leur  avaient  été  légués  par  la  piété  de  tant  de  siècles.  Pour 
purifier  la  Maison  de  PHumanité  de  tout  souvenir  de  charité  et 
de  sainteté,  on  en  chassa  les  pieuses  filles  de  saint  Augustin  qui 
desservaient  l'hôpital,  parce  qu'elles  avaient  le  tort  de  porter  un 
habit  religieux,  et  de  soigner  les  malades  au  nom  de  Dieu  et  non 
pas  an  nom  de  l'humanité.  Arrachées  aux  lits  des  malades ,  qui 
les  réclamaient  en  vain-,  elles  furent  publiquement  fouettées 
sur  la  place  du  Parvis,  par  les  mains  des  furies  de  la  guillotine. 
Plusieurs  en  moururent,  et  la  sœur  Sainte-Anastasie,  qui  avait 
cherché  à  s'enfuir,  fut  saisie  sur  le  Pont-aux-Doubles  et  jetée 
dans  la  Seine.  Une  loi  appela  au  lieu  et  place  de  ces  reUgieuses 
des  citoyennes  connues  par  leur  attachement  à  la  Révolution.  Ce 
sont  les  propres  termes  de  cette  loi  de  la  Convention.  Qui  pouvait 
douter  que  les  Sœurs  de  charité  ne  fussent  avantageusement 
remplacées  par  les  tricoteuses  de  Robespierre  ?  Mais  pour  nous, 
médecins  des  hôpitaux,  nous  savions  en  faire  la  différence,  et 
chaque  jour  nous  faisait  regretter  davantage  les  filles  de  saint 
Augustin.  Parmi  les  misérables  infirmières  qui  leur  avaient  suc- 
cédé, celle  qui  m'inspirait  le  moins  de  répugnance  était  une 
vieille  femme  nommée  la  mère  Margot;  j'avais  trouvé  en  elle  du 
cœur,  en  dépit  de  ses  aberrations  révolutionnaires.  Elle  cumulait 
les  fonctions  de  blanchisseuse  avec  celles  d'infirmière,  et  elle  lavait 
mon  linge  aussi  mal  qu'elle  soignait  mes  malades,  ce  qui  n'était 
pas  peu  dire. 

Cn  matin,  la  mère  Margot  me  prit  à  part  et  me  dit  avec  toute 
la  familiarité  de  l'époque  : 

«Citoyen  docteur,  tu  le  sais  ou  tu  ne  le  sais  pas,  mais  j'ai 
le  cœur  trop  bon,  c'est  un  fait,  c'est  toujours  le  cœur  qui  m'a 
perdue...;  croirais-tu  que  moi,  brave  républicaine,  moi  qui  ai 
^ersé  des  larmes  de  sang  dans  la  baignoire  du  divin  Marat,  j'ai 
eu  la  faiblesse  de  donner  asile  chez  moi  à  une  ci-devant^  à  une 
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petite  louve  d'aristocrate,  qui  peut-être  me  mordra  en  grandis- 
sant; c'est  Tenfant  d'une  grande  dame  du  faubourg  Saint-Ger- 
main ;  j'étais  blanchisseuse  de  la  maison  ;  son  père  et  sa  mère  ont 
éternué  dans  le  saCy  comme  on  dit  ;  ils  avaient  été  dénoncés  par 
leur  portier,  un  brave  homme  de  mes  amis  :  dame  !  ils  le  méri- 
taient bien;  n'étaient-ils  pas  marquise  et  marquis?  Mais  la 
petite,  c'était  si  jeune,  si  innocent  !  quand  la  femme  de  chambre 
l'amena  chez  moi,  l'enfant  était  toute  fondue  en  larmes,  et 
je  n'eus  pas  le  cœur  delà  refuser...  il  y  a  de  cela  un  mois,  et 
voilà  que  je  m'y  suis  attachée  malgré  moi,  à  cette  petite  ;  j'ai 
commencé  par  l'habiller  en  noir,  ça  me  coûtait  gros;  mais  elle 
voulut  absolument  porter  le  deuil  de  ses  parents...  Ces  enfants-là 
ont  été  élevés  à  faire  leurs  quatre  volontés,  et  sont  habitués  aux 
douceurs  ;  je  lui  ai  acheté  en  cachette  de  la  viande  et  des  pri- 
meurs de  la  saison  :  mais  tout  se  sait,  cela  fait  jaser  dans  le  quar- 
tier; puis  cette  loi  des  suspects  qu'on  vient  d'afficher...  je  ne 
veux  pas  faire  suspecter  mon  civisme,  dame  !  c'est  mon  honneur 
à  moi,  et  il  n'y  a  pas  d'aristocrate  qui  tienne  quand  il  s'agit  de 
l'honneur  1 

—  Bien,  bien,  lui  dis-je,  citoyenne,  tuas  fait  une  bonne  action, 
et  je  ne  veux  pas  qu*il  t'en  arrive  malheur;  je  me  charge  de 
trouver  un  autre  asile  pour  ta  petite  aristocrate.  » 

Margot  me  conduisit  aussitôt  chez  elle;  c'était  près  de  l'Hôtel- 
Dieu,  sur  la  place  du  parvis  de  Notre-Dame  qui  s'appelait  alors  le 
Temple  de  la  Raison.  Je  monte  les  six  étages  de  la  blanchisseuse, 
et  j'entre  avec  elle  dans  son  galetas.  J'y  trouve  une  belle  jeune 
fille  d'environ  seize  ans,  couverte  jusqu'au  menton  d'une  robe  de 
deuil  trop  large  pour  sa  taille  effilée  ;  mais  cette  espèce  de  sac 
noir,  fabriqué  par  la  mère  Margot,  ne  pouvait  entièrement  dissi- 
muler la  grâce  et  la  distinction  de  sa  personne.  Au  moment  où 
j'entrais,  cette  jeune  fille,  ou  plutôt  cette  enfant,  était  assise  sur 
le  grabat  de  la  mansarde  ;  ses  beaux  cheveux  blonds  couvraient 
ses  épaules;  elle  pelait  une  de  ces  grosses  pèches  que  la  bonne 
blanchisseuse  lui  avait  achetées,  et  s'apprêtait  à  y  mordre  à  belles 
dents.  Ses  yeux  bleus  portaient  la  trace  de  larmes  récentes,  tandis 
que  ses  lèvres,  rouges  comme  deux  œillets  en  fleur,  s'ouvraient  en 
souriant  pour  attaquer  le  fruit  velouté  qu'elle  tenait  à  la  main. 
C'était  un  ravissant  tableau  dans  un  misérable  cadre  de  bois.  Elle 
avuit  un  air  si  naïf  et  si  enfant,  si  triste  et  si  tranquille  à  la  fois, 
que  je  fus  profondément  ému,  et  que  je  restai  immobile  sur  le 
seuil  de  la  porte. 

A  ma  vue  elle  fut  saisie  d' effroi,  laissa  tomber  sa  pêche  à  ses 
pieds  et  s'écria  en  joignant  les  mains  : 
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«  Vient-on  déjà  me  prendre  ? 

—  Non,  non,  répondit  Margot,  ne  crains  rien,  ma  belle;  c^est 
uo  citoyen  docteur  de  la  Maison  de  THumanité,  qui  ne  te  veut  pas 
de  mal,  bien  au  contraire.  Je  ne  peux  plus  te  garder  ici,  ma  fille, 
c'est  trop  dangereux  pour  toi  et  pour  moi;  le  citoyen  docteur  va 
te  trouver  une  bonne  cache  où  tu  seras  tranquille  comme  une 
souris  dans  son  trou.  • .  Mais  voyez,  citoyen  docteur^  quelle  méchante 
enfant  !  je  lui  avais  fait  ce  matin  un  fin  bonnet  avec  un  joli  nœud 
de  rubans  mélangés  bleu,  rouge  et  blanc;  voilà^t-il  pas  que  la 
petite  aristocrate  m*a  déclaré  qu'elle  ne  porterait  jamais  cette 
cocarde  républicaine;  et  en  effet,  voici  le  bonnet  parterre,  et  elle 
l'a  foulé  aux  pieds. . .  » 

La  jeune  fille  rougit  à  ce  reproche,  et  Tindignation  succéda  à 
reSroi  sur  son  charmant  visage.  Je  me  hâtai  d^interrompre  le 
bavardage  de  la  blanchisseuse,  et  saluant  respectueusement  cette 
noble  créature,  je  lui  expliquai  comment  je  pouvais  lui  offrir  un 
asile  chez  une  de  mes  tantes,  vieille  dame  fort  respectable  qui  se 
dévouait  à  cacher  chez  elle  des  prêtres  et  des  proscrits. 

«Monsieur^  me  dit-elle  en  hésitant... 

—  Nomme*le  donc  citoyen  docteur,  s'écria  Mai^ot,  est-ce  que 
ce  mot-là  te  brûle  la  bouche  î 

— 11  faut  laisser  mademoiselle  parler  comme  elle  en  a  Thabi- 
tude,  dis-je  brusquement  à  la  blanchisseuse  qui  se  tut  en  grom- 
loelant  que  j'étais  aussi  un  aristocrate,  an  moins  par  le  langage. 

—  Nonâeur,  reprit  la  jeune  fille,  mon  père  et  ma  mère  sont 
Daorts  sur  l'échafaud. .  -  » 

Et  elle  fondit  en  larmes  à  ce  souvenir.  Quand  elle  fut  un  peu 
remise  de  son  émotion,  elle  accepta  l'asile  que  je  lui  offrais,  et  je 
courus,  le  soir  même,  prévenir  ma  tante  qui  se  fit  une  joie  d'ac- 
cueillir ma  protégée,  sur  le  portrait  enthousiaste  que  je  lui  en  fis. 
J'allai  le  lendemain  porter  cette  nouvelle  à  la  maison  du  parvis 
Notre-Dame;  je  trouvai  Margot  sur  le  seuil  de  sa  porte,  elle  me 
fit  moutèr,  et,  au  moment  d'entrer  chez  elle,  nous  entendîmes 
Tenfant,  comme  elle  l'appelait,  qui  chantait  d'une  voix  pure  et 
touchante  cette  complainte  de  Louis  XVI,  que  l'on  répétait  tout 
bw  à  cette  époque,  sur  l'air  de  :  Pauvre  Jacques. 

0  mon  peuple,  que  vousai-je  donc  fait? 

J'aimais  la  vertu,  la  justice; 
Votre  bonheur  fut  mon  unique  objet; 

£t  vous  me  trônes  au  supplice  ! 

«Ahl  malheureuse,  dit  Margot;  tu  oses  chanter  la  complainte 
da  tyran  Capet  !  tu  veux  donc  nous  faire  tous  égorger.  »  Jeluiim- 
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posai  silence  pour  entendre  encore  quelques  strophes,  malgré  le 
danger  qui  pouvait  en  résulter  pour  elle  et  pour  nous. 
Et  la  jeune  fille  continua  : 

0  mon  peuple,  ai-je  donc  mérité 

Tant  de  tourments  et  tant  de  peines  ! 
Quand  je  vous  ai  donné  la  liberté, 

Pourquoi  me  chargez-vous  de  chaînes  ? 

Si  ma  mort  peut  faire  votre  bonheur, 

Prenez  mes  jours,  je  vous  les  donne; 
Votre  bon  roi,  déplorant  votre  erreur, 

Meurt  innocent  et  vous  pardonne. 

0  mon  peuple,  recevez  mes  adieux, 

Soyez  heureux,  je  meurs  sans  peine. 
Puisse  mon  sang,  en  coulant  sous  vos  yeux, 

Dans  vos  cœurs  éteindre  la  haine  ! 

Nous  entrâmes  dans  la  mansarde  dès  qu'elle  eut  cessé  de  chan- 
ter, et  je  lui  fis  un  compliment  assez  gauche  sur  la  beauté  de  sa 
voix. 

((  HélaSy  monsieur,  me  dit-elle,  je  chantais  cette  romance  à  ma 
pauvre  mère,  le  jour  même  où  on  Temmena...» 

Et  elle  cacha  dans  ses  mains  sa  tète,  soulevée  par  des  sanglots 
convulsifs. 

Je  respectai  sa  douleur,  et  je  sortis  après  être  convenu  avec  Mar- 
got que  je  viendrais  chercher  la  jeune  fille  à  la  nuit  tombante, 
pour  éviter  que  sa  sortie  ne  fût  remarquée  des  gens  de  la 
maison. 


II 


Mon  vieux  docteur  s'arrêta  à  cet  endroit  de  son  récit  comme  s'il 
n'avait  plus  le  courage  de  poursuivre.  Il  regarda  les  boucles  de 
ses  souliers,  frappa  le  parquet  avec  sa  canne,  tira  sa  montre  et 
voulut  s'en  aller,  sous  prétexte  qu'il  avait  oublié  un  malade  en 
danger  de  mort. 

«  Docteur,  lui  dis-je,  cela  ne  se  passera  pas  ainsi;  vous  pouvie2 
ne  pas  me  raconter  cette  histoire,  mais  une  fois  commencée,  il 
faut  la  finir.  Voyons,  rasseye^vous.  Avez-vous  su  le  nom  de  cette 
belle  jeune  fille  î 

—  Si  je  l'ai  su  !  Il  est  toujours  dans  mon  cœur  et  sur  mes  lèvres; 
mais  je  ne  le  prononcerai  jamais. 

—  Je  comprends  cela,  docteur;  mais  continuez  votre  récit,  je 
vous  en  supplie. 
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«—Eh  bien,  je  passai  la  journée  sur  des  charbons  ardents.  Cette 
loi  des  suspects  avait  redoublé  la  terreur  dans  Paris.  Les  barrières 
étaient  fermées,  les  boutiques  closes;  à  quatre  heures,  on  battit 
la  générale,  et  un  ordre  de  la  commune  prévint  tous  les  citoyens 
de  se  trouver  chacun  chez  eux  à  six  heures  du  soir,  pour  être  prêts 
à  recevoir  les  visites  domiciliaires.  A  cette  nouvelle,  je  ne  voulus 
pas  attendre  la  nuit  pour  courir  au  parvis  Notre-Dame.  Ty  arrivai 
déjà  trop  tard;  je  vis  en  frissonnant  un  attroupement  nombreux 
devant  la  maison  de  Margot;  une  patrouille  d'hommes  armés  de 
piques  gardait  la  porte,  en  attendant  le  commissaire  de  la  section 
qui  devait  faire  la  visite  domiciliaire. 

«  Cest  sûr  et  certain,  disait  le  cabaretier  du  coin,  il  y  a  là  une 
petite  aristocrate  qu'il  faut  dénicher;  on  lui  coupera  le  cou  comme 
on  Ta  coupé  au  papa  et  à  la  maman  ;  c'est  qu'il  est  blanc,  son  cou, 
blaoc  comme  l'aile  d'un  poulet.  x> 

«  Je  veux  entrer,  on  me  repousse. 

«  Je  suis  médecin  de  la  Maison  de  l'Humanité,  j'ai  là  haut  un 
citoyen  malade  qui  m'attend. 

«  — Alors  ta  peux  entrer,  citoyen  docteur,  me  dit  le  chef  de  la 
patrouille;  mais  je  t'engage  à  employer  pour  ton  malade  la  re- 
cette de  ton  brave  confrère  Guillotin.  » 

<i  Et  toute  la  bande  se  mit  à  chanter  en  cœur  l'horrible  refrain 
que  je  crois  entendre  encore  : 

n  obtiendra  sa  guérison 

Ma  guîDgueraingoo, 
n  obtiendra  sa  guérison, 
£n  faisant  dévote  oraison 
A  la  sainte  Guillotinette, 

Ma  guingueraiuguette. 

<(  Je  mont«  Vescalier^  et  je  trouve  à  sa  porte  la  mère  Margot,  pâle 
et  furieuse  : 

^  J'ai  été  dénoncée;  l'enfant  et  moi  nous  sommes  perdues.  Ça 
y  est  et  ça  ira:  prends  garde  aussi  à  toi,  citoyen  docteur,  tu  pour- 
ras y  perdre  ta  tète  et  ton  latin.  » 

«  La  jeune  fille  était  debout,  toute  tremblante;  en  me  voyant, 
elle  courut  à  moi,  me  prit  le  bras  avec  ses  deux  mains  et  me  dit 
tout  bas  avec  terreur  :  a  Sauvez-moi,  sauvez-moi  !  »  L'amour  de  la 
vie  brillait  dans  ses  beaux  yeux  suppliants.  Elle  était  si  jeune  ! 
elle  semblait  dire,  comme  la  captive  qui  était  en  ce  moment  à 
Saint-Lazare  avec  André  Chénier  : 


0  mort,  tu  peux  attendre;  éloigne,  éloigne-toi: 
Je  ne  veux  pas  mourir  encore. 

21 
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Cl  Je  VOUS  sauverai,  m'écriai-je,  sans  trop  savoir  comment  je 
pourrais  le  faire.»  Enfin, saisi  d'une  inspiration  soudaine,  j'expli- 
que mon  projet  à  la  jeune  fille  qui  Tapprouve  ;  Margot,  battant 
des  mains,  s'écria  : 

«  Bravo,  de  l'audace  !  de  l'audace  !  c'est  le  système  du  citoyen 
Danton.  » 

«  J'ôte  mon  habit,  je  relève  la  manche  de  ma  chemise,  et  avec 
ma  lancette  je  me  fais  une  piqûre  au  bras  gauche  :  je  recueille  le 
sang  de  la  main  droite  et  j'en  barbouille  les  mains,  le  visage  et  les 
cheveux  de  la  pauvre  fille.  Elle  ne  put  s'empêcher  de  sourire  au 
milieu  de  sa  terreur  et  de  me  dire,  —  elle  était  si  enfant  ! 

«  Croiriez-vous  que  cela  me  rappelle  un  jour  de  vendanges,  où 
mon  frère  m'avait  toute  barbouillée  ainsi  avec  du  raisin  aussi 
rouge  que  votre  sang.  » 

'  c(  Margot  la  couche  ainsi  ensanglantée  sur  un  matelas  ;  je  jette  sur 
elle  un  drap  que  j'ai  soin  d'inonder  aussi  de  sang;  je  bande  mon 
bras,  et  je  prends  un  bout  du  matelas  tandis  que  Margot  soutenait 
l'autre  ;  nous  descendons  ainsi  l'escalier  avec  notre  précieux  fa^ 
deau  roulé  dans  le  drap  sanglant. 

<c  A  notre  vue,  l'attroupement  redouble.  Heureusement  le  com- 
missaire delà  section  n'était  pas  encore  arrivé. 

«  Place,  citoyens,  m'écriai-je  avec  autorité;  place  à  un  mé- 
decin qui  mène  à  la  Maison  de  l'Humanité  une  malheureuse  folle 
qui  a  essayé  de  se  suicider;  place,  et  respect  au  malheur  et  à  la 
mort! 

« — Va  donc,  dit  le  chef  de  la  bande  ;  mais  la  femme  qui  porte 
avec  toi  ce  brancard  est  suspecte  d'incivisme,  je  l'arrête  !  d 

a  Margot  se  débattait  et  jurait  qu'elle  n'avait  d'autres  dieux  que 
Marat  et  Robespierre;  je  fis  de  vains  efforts  pour  la  sauver;  voyant 
que  je  ne  pouvais  y  réussir,  je  ne  songeai  plus  qu'à  pou^ 
suivre  ma  route;  mais  je  ne  pouvais  porter  tout  seul  le  matelas  qui 
avait  glissé  à  terre  : 

a  Citoyens,  que  l'un  de  vous  me  prête  son  secours  pour  porier 
cette  mourante  à  Thôpital;  je  vous  le  demande  au  nom  de  l'hu- 
manité. »  (11  eût  bien  fallu  se  garder  de  le  demander  au  nom 
de  Dieu.) 

«  A  ces  mots,  l'un  de  ces  hommes  m'aida  avec  beaucoup  de  bonne 
volonté  à  transporter  ma  prétendue  mourante  jusqu'à  l'entrée  de 
l'H^tel-Dieu.  Là,  j'eus  la  bonne  chance  de  rencontrer  le  chirur- 
gien  Dessault,  en  qui  j'avais  confiance  ;  je  le  pris  à  part  et  lui  fis 
une  demi-confidence.  Il  ordonna  de  transporter  l'enfant  dans  une 
des  salles  des  femmes  :  elle  fut  déposée  dans  le  lit  n""  7. 

«Quand  j'enlevai  le  drap  sanglant  qui  la  recouvrait,  je  m'aperçus 
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qn'efle  était  évaBouîe;  je  ne  m^en  étonnai  pas  après  une  pareille 
émcikm;  je  pensai  que  ce  ne  serait  rien ,  et  qu'elle  était  enfin 
sauvée,  sauvée  par  moi,  sauvée  par  nn  trait  de  génie  et  d'audace! 
In  lit  d^hôj^tal  valait  encore  mieux  que  la  guillotine. 

«  Elle  ne  tarda  pas  à  revenir  à  elle  ;  mais  se  voyant  tout  ensan- 
glantée,  et  ne  se  rappelant  pas  le  motif  qui  m'avait  fait  agir,  elle 
devint  comme  folle;  sa  tète  s'égara  de  plus  en  plus  :  en  vain 
j'avais  épongé  sa  tête  et  ses  mains  ;  elle  y  voyait  toujours  du 
aang. 

«  Du  sang,  du  sang,  me  disait-elle  tout  bas  :  c'est  celui  de  mon 
père  et  de  ma  mère....  Non,  c'est  le  mien;  je  suis  déjà  sur  Técha* 
bud;  oui,  ma  tète  est  coupée. . . .  voyez,  elle  tombe  dans  le  panier; 
allez,  alks  la  chercher..»..  » 

«  Une  fièvre  violente  se  déclara;  je  la  Veillai  toute  la  nuit,  déses^ 
péré  de  voir  que  mon  stratagème  avait  si  mal  réussi. 

«(  Le  lendemain  matin,  je  crus  devoir  la  saigner;  en  le  faisant, 
j'avais  horreur  de  répandre  son  sang;  il  me  semblait  que  j'étais 
devenu  son  bourreau^  et  ma  tète  s'égarait  aussi  comme  la  sienne. 

«  Enfin  le  soir  la  raison  lui  revint ,  elle  se  rappela  fout,  me 
leconnut  et  me  remercia  dans  les  termes  les  plus  dignes  et 
les  plus  touchants.  Je  passai  la  nuit  à  son  chevet,  et  ce  fut 
une  nuit  calme  et  heureuse  en  comparaison  de  la  précédente. 
Elle  divaguait  encore  de  temps  en  temps,  mais  c'était  une  divaga- 
tion si  drace  et  si  charmante  que  je  n'aurais  pas  voulu  la  faire 
cesser.  Elle  me  racontait  son  enfance,  passée  dans  le  château  par 
temel,  ses  jeux  et  ses  promenades  avec  son  frère,  ses  études  avec 
sa  mère,  sa  première  communion  faite  avec  toutes  les  jeunes  filles 
du  village.  Quels  délicieux  souvenirs  de  campagne  et  de  joie  elle 
me  faisait  partager,  au  milieu  de  cet  hôpital,  sous  la  Terreur! 

«  Elle  interrompait  de  temps  en  temps  ses  récits  pour  chanter  en^ 
oore  la  complainte  de  Louis  XVI;  j'étais  alors  obligé  de  lui  mettre 
la  main  sur  la  bouche  pour  qu'on  ne  l'entendit  pas,  car  l'Hôtel'- 
Diea  n'était  pas  un  asile  inviolable  ,  et  j'ai  vu  des  malades,  dé- 
clarés suspects,  et  arrachés  de  leur  lit  d'hôpital  pour  être  traînés 
à  Téchafaud. 

^  La  journée  se  passa  bien  ;  maïs,  vers  le  soir,  je  la  vis  tout  à  coup 
pt^ir  et  devenir  blanche  et  froide  comme  une  statue  de  marbre; 
la  raison  lui  revint  entièrement,  et  ses  grands  yeux  s'agrandirent 
encore.  Elle  me  fit  signe  de  m'approcher  tout  près  d'elle,  et  col- 
I&nt  ses  lèvres  pâles  à  mon  oreille,  elle  me  dit  tout  bas  : 
«  fai  une  grkee  à  vous  demander. 

^  —  Parlez,  madeoooiselle,  parlez  vite 

«—Eh  bieni  je  voudrais  voir  un  prêtre.  Oh!  monsieur,  vous  m'avez 
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dit  que  madame  votre  tante  «  où  vous  deviez  me  conduire ,  cachait 

des  prêtres  chez  elle Allez  en  chercher  un,  il  peut  venir  ici 

déguisé,  je  vous  en  supplie  au  nom  de  Dieu. 

«  — J'y  vais,  lui  dis-je,  et  je  serai  bientôt  de  retour  avec  lui.» 

a  Je  la  recommandai  aux  soins  d'une  infirmière;  combien  je  re- 
grettais l'absence  des  Sœurs  de  charité,  et  la  mort  de  la  pauvre 
Margot,  qui  avait  été  guiUotinée  la  veille  ! 

«  Je  cours  chez  ma  tante  qui  demeurait  à  l'autre  bout  de  Paris  ; 
elle  venait  de  recevoir  une  visite  domiciliaire  :  deux  prêtres  qu'on 
avait  découverts  derrière  une  plaque  de  cheminée,  avaient  été 
conduits  avec  elle  et  sa  servante  à  la  Conciergerie,  ce  vestibule 
ordinaire  de  l'échafaud. 

«  Je  reviens  consterné  à  l'Hôtel-Dieu,  et  je  me  précipite  versielii 
n"*  7.  Quelle  est  ma  terreur  !  En  place  du  beau  visage  de  ma  jeaoe 
malade,  je  trouve  dans  ce  lit  un  être  hideux,  une  mégère  qui  jurait 
et  blasphémait  en  se  tordant  dans  les  douleurs  de  l'agonie. 

«  Je  saisis  Pinfirmière  par  le  bras. 

«  Où  est-elle?  où  est-elle? 

« — Pardon,  excuse,  citoyen  docteur;  mais  elle  a  tourné  l'œil  dès 
que  tu  as  tourné  les  talons;  le  médecin  en  chef  faisait  sa  visite;  il 
a  fait  enlever  aussitôt  ce  pauvre  corps  pour  donner  sa  place  à  cette 
autre  qui 

«  —  Où  est-elle,  malheureuse?  qu'en  a-t-on  fait? 

((  —  On  l'a  jetée  dans  le  tombereau  qui  passait  justement;  elle 
est  maintenant  dans  la  fosse  commune » 

c<  Je  sortis  de  l'Hôtel-Dieu,  plongé  dans  un  désespoir  tel  que  je 
voulais  aller  me  dénoncer  moi-même  pour  en  finir  plus  vite  avec 
la  vie.  Je  me  mis  à  crier  de  toutes  mes  forces  :  Vive  le  Roi  !  en  tra- 
versant la  place  du  parvis  Notre-Dame;  par  un  grand  hasard,  ce 
cri  ne  fut  entendu  par  aucun  révolutionnaire.  Paris  était  morne 
et  silencieux  :  il  suait  la  terreur  par  tous  les  pores.  J'errai  le  reste 
de  la  nuit  le  long  des  quais  de  la  Seine,  avec  l'envie  continuelle 
de  m'y  précipiter;  mais  ce  qui  me  faisait  reculer,  c'est  qu'il  me 
semblait  que  la  rivière  roulait  des  flots  de  sang 

«  Dès  que  le  jour  parut,  j'allai  à  la  Ck)nciergerie  pour  tâcher 
d'avoir  desnouvellesde  ma  pauvre  vieille  tante.  Un  des  guichetiers 
me  dit  de  revenir  à  midi,  en  m'assurant  qu'à  cette  heure  je  pou^ 
rais  la  voir.  En  effet,  je  la  vis  monter  dans  la  fatale  charrette  rouge, 
en  compagnie  de  sa  servante  et  des  deux  prêtres  qu'elle  avait 
cachés.  Je  suivis  pieusement  le  convoi  de  ma  tante  jusqu'à  la  guil- 
lotine de  la  barrière  du  Trône.  Plus  heureuse  que  tant  d'autres 
victimes,  elle  allait  à  la  mort  entre  deux  confesseurs  de  Jésus- 
Christ  qui  lui  donnaient  les  consolations  de  la  religion;  elle  ne 
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leva  pas  les  yeux  pendant  tout  le  trajet;  le  mouvement  continuel 
de  ses  lèvres  indiquait  qu  elle  ne  cessait  pas  de  prier.  Mais  sa 
servante,  la  vieille  Babet,  me  reconnut  dans  la  foule ,  et  me  fit  un 
signe  de  tète;  elle  semblait  fière  d'avoir  été  jugée  digne  de  mourir 
avec  sa  maîtresse  qu'elle  vénérait  comme  une  martyre.  Babet  fut 
lademiëre  à  monter  sur  Téchafaud;  en  ce  moment,  elle  se  tourna 
da  côté  où  j'étais  y  et  se  mit  à  crier  :  <c  C'est  aujourd'hui  di- 
manche :  nous  allons  à  la  messe  au  ciel!  » 

«  Le  lendemain  je  vins  reprendre  mon  service  à  THôtel-Dieu. 
Quepoavais-je  faire  de  mieux  que  de  consacrer  au  soin  des  pauvres 
le  reste  d'une  vie  à  jamais  brisée?  Ce  jour-là  était  le  9  thermidor. 
Dans  l'après-midi,  je  vis  arriver  à  l'Hôtel-Dieu  trois  brancards  sur 
lesquels  étaient  étendus  trois  blessés,  escortés  des  imprécations 
d'une  foule  immense  et  furieuse.  L'un  d'eux  était  l'ignoble  Henriot, 
qu'on  avait  jeté  par  une  croisée  dans  la  cour  de  l'Hôtel-de-Ville 
sur  nn  tas  de  bouteilles  cassées  où  il  s'était  affreusement  mutilé  la 
figure.  L'autre  était  Robespierre  jeune,  qui  s'était  brisé  la  cuisse 
en  sautant  par  une  fenêtre.  Enfin  le  troisième  brancard  nous  ame- 
nait Robespierre  aîné,  Maximiiien  1*%  comme  l'appelaient  ses  flat- 
teurs; mais  ce  jour-là  le  dictateur  était  vaincu,  blessé,  et  dans  quel 
état,  ô  justice  de  Dieu  !  On  lui  avait  tiré,  ou  bien  il  s'était  tiré  lui- 
même  un  coup  de  pistolet  qui  lui  avait  fracassé  la  mâchoire  infé- 
rieure; cette  mâchoire  désarticulée  ne  tenait  plus  à  la  joue  que 
par  nn  lambeau  de  chair,  et  par  une  simple  bande  de  toile  qu'on 
lui  avait  nouée  à  la  hâte  autour  de  la  tète,  et  à  travers  laquelle  le 
sang  ruisselait  sur  son  gilet  blanc  à  larges  revers,  et  sur  son  habit 
bleu  tendre,  ce  même  habit  qu'il  avait  décoré  d'un  si  beau  bou- 
quet le  jour  où  il  avait  présidé  la  fête  de  l'Être  Suprême.  11  ren- 
dait le  sang  par  les  yeux,  la  bouche,  le  nez  et  les  oreilles. 

<(  Tu  ne  rendras  jamais  autant  de  sang  que  tu  en  as  fait  répan- 
dre,» lui  criait-on  de  toutes  parts. 

«  Un  jeune  homme  de  dix-sept  à  dix-huit  ans  se  distinguait  par 
la  fureur  de  ses  imprécations.  Il  criait  de  toutes  ses  forces  que 
Robespierre  avait  envoyé  à  Téchafaud  son  père,  sa  mère  et  sa 
sœur.  Et  moi,  sans  mêler  ma  voix  à  ces  malédictions,  car  il  me 
répugnait  de  maudire  un  homme  en  cet  état ,  je  ne  pouvais  ou- 
blier que  ce  misérable  avait  fait  guillotiner  mon  bienfaiteur,  et 
causé  la  mort  de  mu  vieille  tante  et  de  ma  jeune  protégée.  C'est 
au  miUeu  de  ce  concert  d'exécrations  que  Robespierre  fit  son  en- 
trée dans  la  Maison  de  l'Humanité,  pour  passer  ensuite  des  mains 
des  chirurgiens  aux  mains  des  bourreaux.  Je  fus  appelé  avec  mes 
confrères  pour  panser  ses  blessures  et  celles  de  ses  complices.  Dans 
le  désordre  qui  accompagna  leur  entrée,  on  les  transporta  dans  la 
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salle  des  femmes...  De  quelle  horreur  je  fus  saisi,  quand  je  yîs 
qu^on  avait  déposé  Robespierre  dans  le  lit  n"*  7 1  Je  ne  pus  sup- 
porter la  vue  de  cette  profanation,  et  je  m'enfuis  précipitamment. 

«  Paris  et  la  France  respirèrent  le  soir  de  cette  journée  libéra- 
trice; mais  moi  et  bien  d'autres,  nous  trouvions  quelle  était 
arrivée  trop  tard.  Si  le  soleil  du  9  thermidor  eût  paru  trois  jouis 
plus  tôt,  il  eût  sauvé  tant  de  victimes,  et  parmi  elles  ma  tante,  et 
cette  enfant  que  je  pleure  encore. 

aVoilà  mon  histoire,  mon  jeune  ami;  le  reste  né  vaut  pas  la  peine 
d'être  rappelé;  toute  ma  vie  peut  se  résumer  dans  ma  carrière  de 
médecin  que  j'ai  toujours  considérée  comme  un  austère  et  pénible 
devoir.  Chaque  matin,  depuis \m  demi-siècle,  je  vais  à  î'Hètel- 
Dieu  qui  n'est  plus,  gr&ces  au  Ciel,  la  Maison  de  l'Humanité;  mais 
cet  hôpital  ne  me  rappelle  pa^  moins  chaque  jour  la  mort  d'une 
des  plus  innocentes  victimes  de  la  Révolution  ;  c'est  mon  supplice 
quotidien;  je  l'offre  à  Dieu  en  expiation  de  mes  péchés,  et  quand 
j'ai  un  malade  à  soigner  dans  le  lit  n"  7,  j'avoue  que  je  m'y  con- 
sacre avec  plus  de  dévouement  qu'à  tout  autre,  en  souvenir  de 
celle  que  je  n'ai  pu  sauver » 

Mon  vieux  docteur  se  leva  et  sortit  brusquement  sans  me  dire 
adieu,  mais  il  ne  put  s'éloigner  assez  vite  pour  me  dissimuler  deux 
larmes  qui  s'amassaient  sous  ses  paupières  ridées. 

Je  comprenais  enfin  pourquoi  il  n'avait  pu  jusque-là  ni  parler, 
ni  entendre  parler  du  régime  de  la  Terreur.  Iltmourut  peu  de  temps 
après  ce  récit,  aux  débuts  de  la  révolution  de  18(^8. 

<c  Je  ne  survivrai  pas,  m'avait-il  dit,  à  la  proclamation  de  la 
seconde  république  française  :  c^est  bien  assez  d'avoir  vu  la 
première.  » 

Il  tint  parole,  et'fit  une  fin  très-chrétienne.  Il  avait  mis  à  profit 
la  réponse  d'une  vieille  et  noble  dame  dont  il  était  le  médecin  et 
qui  avait  vu,  comme  lui,  93.  Il  lui  demandait,  quelques  jours 
après  la  révolution  de  février,  si  elle  ne  craignait  pas  de  voir  re- 
paraître la  guillotine. 

(c  Hélas  !  lui  répondit-elle^  la  question  n'est  pas  là.  Me  faut-il 
pas  toujours  mourir?  Le  genre  de  mort  n'est  qu'un  détail.  La 
grande  affaire  c  est  d'être  prêt  à  pavaitre  devant  Dieu.  » 

Edmond  Lafokd. 
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MIBBTimi  BB  I/BXTIMCnON  DB  Ul  BOBNIMCIKÉ  (i). 

A  tootes  les  époques  TextiDction  de  la  mendicité  a  ouvert  un 
vaste  champ  à  Tétude  et  à  la  discussion.  Aucune  question  n'a  été 
aussi  souvent  traitée  par  les  hommes  les  plus  éminents.  L'assistance 
légale  etTassistance  libre  ont  dû  être  employées  successivement  ou 
simultanément,  dans Fespérance  d'obtenir  quelque  succès.  Malgré 
les  nombreuses  tentatives  faites,  le  problème  n'a  encore  reçu  au- 
cune solution  satisfaisante,  et  la  Société  d'Économie  charitable  a 
pensé  qu'il  devait  être  pour  vous,  Messieurs,  l'objet  d'un  nouvel 
examen. 

Nous  sommes  d'accord  qu'il  est  une  loi  commune  à  laquelle 
doivent  obéir  tous  les  membres  de  la  grande  famille,  tous  les 
chrétiens  :  c'est  de  secourir  ceux  que  sont  venus  atteindre  la  vieil- 
lesse, la  maladie,  les  accidents,  ou  qui  n'ayant  d'autre  ressource 
que  leur  travail  ont  négligé  de  prévoir  les  mauvais  jours.  Eki 
France,  chacun,  ce  semble,  a  compris  le  devoir  qui  lui  était  im- 
posé. Les  sentiments  d'humanité  et  de  générosité  se  sont  pro- 
pagés à  tel  point,  que  les  malheureux  ont  trouvé  d'abondantes 
ressources  dans  les  dons  de  la  charité  privée,  et  que  l'assistance 
matérieUe  a  pu  voir  facilement  réunis  i  ses  heureux  effets  les 
bienfaits  inappréciables  de  l'assistance  morale. 

Lorsque  des  règleoients  sont  venus  entraver  la  bienfaisance  pu- 
blique, les  sociétés  particulières  lui  ont  prêté  un  actif  et  puissant 
concours.  Libres  et  indépendantes,  elles  n'ont  imposé  à  la  pau- 
vreté d'autres  conditions  que  la  sincérité  des  besoins.  Composées 
de  nombreuses  phalanges  d'hommes  dévoués  et  de  saintes  femmes, 
«Ues  sont  parvenues  à  calmer  bien  des  maux  et  à  cicatriser  des 
plaies  profondes.  C'est  en  s'appuyant  sur  elles,  c'est  en  les  centra- 
li^nt  qu'on  a  essayé  dans  ces  derniers  temps  d'opposer  un  6b- 
stade  à  la  mendicité. 

Pour  étudier  ce  sujet  avec  tout  le  soin  qu'il  réclame,  nous 
avons  pensé  qu'il  serait  utile  de  mettre  sous  vos  yeux  le  tableau 

II)  La  Commission  a  été  composée  de  MH.  le  vicomte  de  Melun,  président; 
^'  de  Riancey,  baron  de  Montreiiil,  Mari)eau,  comte  de  Brosses,  Hartin-Doisyt 
Baodot,  comte  de  RicbemoBt,  E.  de  Cbaselles,  doc  d*Ucè8«  de  Mareuil,  B.  le  Gmu, 
^  Borda  ;  Ad.  Hussob,  rapporteur. 
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de  la  situation  des  mendiants  non-seulement  en  France,  mais  en- 
core dans  les  pays  étrangers.  Commençons  d'abord  par  ceux-ci  : 

En  remontant  un  peu  haut  et  seulement  à  titre  de  documents 
curieux,  nous  emprunterons  à  Touvrage  de  Bernard  Picard ,  un 
passage  sur  une  société  de  mendiants  de  Tlnde ,  semblable  aux 
Jaquis  et  Faquirs  modernes.  Ils  étaient  comme  les  autres  les  objets 
de  la  vénération  des  Indiens,  qui  les  nourrissaient  de  leurs  charités. 
Ces  mendiants  se  mêlaient  de  médecine,  de  sortilèges  et  de  divina- 
tion. Une  autre  fonction  qu'ils  s'attribuaient  était  d'enterrer  les 
morts.  Ils  erraient  dans  les  campagnes,  mais  ils  entraient  souvent 
dans  les  villes  et  dans  les  villages,  oik  il  se  faisaient  écouter  et 
suivre  du  peuple  et  souvent  même  des  femmes,  qu'ils  ne  dédai- 
gnaient pas  de  recevoir  au  nombre  de  leurs  disciples.  Quand  ils  se 
trouvaient  dans  les  villes,  ils  allaient  hardiment  au  marché  et  y 
prenaient  sans  payer  ce  qui  les  accommodait. 

Passant  aux  peuples  soumis  au  christianisme,  nous  voyons  qu'en 
Espagne  le  métier  de  mendiant  parait  organisé  à  l'instar  d'une 
profession  libérale  ;  la  mendicité  règne  généralement  dans  les 
provinces  et  marche  tète  levée  sans  aucune  pudeur  ni  retenue. 
Pour  la  combattre,  Madrid  a  fondé  des  lieux  de  refuge  et  des  in- 
stitutions de  bienfaisance  où  tous  les  indigents  ont  le  droit  de 
se  faire  recevoir,  où  c'est  même  un  devoir  de  la  police  de  les 
forcer  d'entrer. 

L'Autriche  a  élevé  des  maisons  de  travail  et  de  correction  pour 
ses  mendiants  ;  la  Hollande  a  établi  des  colonies  pour  les  occuper 
&  l'agriculture.  En  Russie  leur  nombre  est  considérable,  et,  suivant 
M.  de  Yilleneuve-Bargemon ,  il  s'élèverait  à  62,500,  ce  qui  établit 
un  rapport  de  1  sur  10  avec  la  population  indigente  et  de  1  sur 
1 ,000  avec  la  population  générale.  Par  un  arrêté  rendu,  il  y  a  quel- 
ques années,  par  le  gouverneur  général  de  St-Pétersbourg,  il  esi 
enjoint  à  l'administration  de  la  police  de  la  capitale  de  les  faire 
saisir  partout  où  on  les  trouvera  et  de  les  livrer  à  l'autorité  qui 
de  son  côté,  aura  à  agir  à  leur  égard,  conformément  aux  lois,  soit 
en  les  plaçant  dans  les  dépôts  de  mendicité,  soit  en  les  renvoyant 
à  leur  domicile  sous  la  surveillance  de  la  commune  ou  des  proprié* 
taires  des  biens  dont  ils  font  partie.  L'Angleterre,  après  leur  avoir 
infligé  pendant  une  longue  période  d'années  les  peines  du  carcan, 
les  fit  renfermer  plus  tard  dans  des  maisons  de  travail.  La  loi  sur 
le  paupérisme,  établie  sous  le  règne  d'Elisabeth  et  inspirée  parle 
désir  de  mettre  un  terme  à  la  mendicité,  ne  produisit  aucun  effet 
avantageux.  Les  dispositions  sévères  qu'elle  contenait  et  les  taxes 
qui,  au  lieu  d'être  libres,  devinrent  forcées,  n'empêchèrent  pas  le 
nombre  des  mendiants  de  s'accroître.  La  police  paroissiale  ne  suffit 
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bientôt  plos  pour  les  arrêter,  les  geôles  et  les  maisons  de  travail 
pour  les  loger,  et,  grâce  à  l'impuissance  de  la  loi  et  à  la  tolérance 
de  ses  agents,  ils  finirent  par  acquérir  de  fait  une  existence  quasi- 
légale.  En  1815,  on  assura  à  la  chambre  des  communes  d'Angle- 
terre que  1<^,164  personnes  mendiaient  habituellement  à  Londres. 
ËD 1818  une  association  se  forma  dans  le  but  de  réaliser  ce  que  le 
goQTernement  négligeait  ou  désespérait  de  faire.  Elle  prit  le  nom 
de  Société  pour  la  suppression  de  la  mendicité.  Elle  s'attacha 
de  nombreux  agents  salariés,  et  parvint  à  remettre  en  vigueur  les 
lois  de  la  mendicité  en  combinant  avec  elles  un  système  de  cha- 
rité judicieusement  ordonné  qui  en  rendit  l'exécution  praticable. 
Elle  délivrait  à  ses  membres,  et  à  toutes  les  personnes  qui  vou- 
laient en  acheter,  des  cartes  de  secours,  qui  assuraient  au  porteur 
OD  repas,  l'examen  de  sa  position  et,  au  besoin,  du  travail  dans  les 
ateliers  de  la  Société.  Toute  personne  qui  s'adressait  à  la'Société 
poar  lai  demander  de  prendre  des  renseignements  sur  des  sollici- 
teurs, devait  payer  un  supplément  de  cotisation  afin  de  subvenir 
aux  frais  nécessaires.  Au  moyen  Âge,  dans  la  ville  de  Rome,  il  n'y 
avait  que  des  hôpitaux  pour  les  malades,  des  hospices  pour  les 
pèlerins  et  une  institution  pour  les  enfants  trouvés.  Au  xvi*  siècle 
et  dans  les  deux  siècles  suivants  on  a  t&ché  de  mettre  un  terme  à 
la  mendicité,  en  renfermant  les  pauvres  mendiants  dans  des  éta- 
blissements spéciaux.  On  ne  permit  plus  aux  vieillards,  aux  jeunes 
fiOes,  ni  aux  enfants  d'errer  dans  les  rues.  On  fonda  entre  autres 
établissements  de  bienfaisance  la  Compagnie  des  Saints-Apôtres 
pour  secourir  les  pauvres  à  domicile,  et  un  mont-de-piété  pour  les 
délivrer  de  l'usure;  mais  toutes  ces  mesures  furent  insuffisantes. 
Vers  1566  le  pape  Pie  V  défendit  de  mendier  dans  les  églises,  afin 
que  les  fidèles  pussent  au  moins  se  réunir  sans  être  assaillis  et 
tourmentés  par  les  mendiants.  Saint  Charles  Borromée  fit  les  mêmes 
prescriptions  dans  son  diocèse.  Grégoire  XIII,  successeur  de  Pie  V, 
^a  plus  loin  et  se  proposa  de  supprimer  entièrement  la  mendi- 
cité en  en  laissant  le  soin  à  l'archiconfrérie  de  la  Sainte-Trinité. 
D  désigna  un  couvent  "resté  vide  pour  y  recueillir  tous  les  men- 
diants. Lorsqu'ils  y  furent  tous  rassemblés,  on  fit  un  choix  des  in- 
valides que  l'on  y  garda,  et  on  renvoya  tous  les  autres  en  leur 
prescrivant  de  pourvoir  &  leurs  besoins  par  le  travail.  L'archicon- 
frérie avait  le  pouvoir  de  faire  emprisonner  les  pauvres  >et  de 
chasser  de  Rome  ceux  qui  l'avaient  mérité. 

Enfin  nous  arrivons  à  la  France  : 

Autrefois  les  peines  les  plus  sévères  étaient  infligées  aux  men- 
diants; la  prison,  le  bannissement,  puis  les  galères  furent  impuis- 
sants à  en  diminuer  le  nombre  et  à  empêcher  qu'ils  ne  fissent  de 
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leur  triste  condition  une  véritable  industrie.  Malgré  des  ordon- 
nances et  des  lois  rigoureuses,  ils  continuèrent  à  encombrer  les 
portes  des  églises  et  à  errer  dans  les  rues..L^art  de  la  mendicité 
se  transmettait  dans  c^taines  familles  avec  ses  procédés,  ses  re- 
cettes et  même  ses  privilèges*  Henri  II  prescrivit  le  travail  forcé. 
Louis  XIII ouvrit  des  ateliers  de  charité.  Louis  XIV,  en  renouvelant 
par  son  édit  du  mois  de  juin  1662  les  défenses  portées  contre  la 
mendicité,  s'occupa  sérieusement  de  les  rendre  effectives,  et  or- 
donna qu^il  fût  établi  dans  chaque  ville  ou  gros  bourg  du  royau- 
me un  hôpital,  où  les  pauvres  invalides  natifs  de  la  commune  on 
y  résidant  seraient  renfermés  et  nourris  aux  frais  des  habitants. 
Le  décret  de  1656  prescrivit-la  fondation  de  THôpital  général  de 
Paris,  et  défendit  aux  pauvres  et  vagabonds  de  mendier  dans  les 
rues  et  églises  des  villes,  et  aux  habitants  de  faire  aucune  au- 
mône dans  les  lieux  publics.  On  comptait  à  Parts,  sur  une  popu- 
lation inférieure  au  quart  de  la  population  actuelle,  40,000  men- 
diants ;  et  Louis  XV  ,  dans  les  dernières  années  de  sa  vie,  si  Ton 
en  croit  les  annales  de  son  règne,  ne  pouvait  plus  sortir  de  Ver- 
sailles sans  se  voir  assailli  par  des  troupes  nombreuses  de  gens 
qui  lui  demandaient  du  pain. 

La  Constituante  essaya  d'organiser  un  système  de  secours  et  de 
travaux,  qui  ne  put  réussir.  La  Conventicm  décréta  l'assistance  des 
pauvres  comme  dette  nationale.  Des  souscriptions  volontaires 
étaient  versées  dans  une  caisse  de  secours  et  réparties  dans  chaque 
département  au  chef-lieu  de  canton,  suivant  le  chiffre  de  la  popu- 
lation indigente.  L'assistance  privée  était  également  soumise  à  des 
règles,  et  l'argent  manqua  bientôt.  De  toutes  les  institutions  fon- 
dées par  ces  décrets,  deux  seulement  survécurent  :  le  secours,  i 
domicile  et  le  dépôt  de  mendicité. 

Ce  fut  ce  dernier  moyen  que  l'Empire  adopta  dans  sa  législation 
charitable.  Un  décret  deBayonne,  du5  juillet  1808,  eut  pour  objet 
d'organiser  des  dépôts  de  mendicité,  dont  les  dépenses  devaient  être 
supportées  concurremment  par  le  trésor  public,  les  départements 
et  les  villes.  A  l'appui  et  comme  force  coacti  ve,  on  modifia  le  Code 
pénal  en  y  ajoutant  les  articles  qui  y  figurent  du  n*  274  au  n*  282, 
contre  le  vagabondage  et  la  mendicité.  On  voulut  agir  rigouren- 
sèment  pour  obtenir  quelques  résultats,  mais  les  efforts  du  gouTe^ 
nement  restèrent  encore  infructueux.  Trente-^ept  dépôts  furent  on* 
verts,  et  le  nombre  des  mendiants  devint  tellement  considérable 
que  la  police  renonça  bientôt  à  les  arrêter  et  qu'on  retomba  dans  de 
nouveaux  embarras.  Plus  tard,  des  nombreux  dépôts  créés  on  ne 
laissa  subsister  que  quelques-uns. 

En  1834,  suivant  H.  de  Villeneuve-Bargemon,  le  nombre  des 
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ffleBdiants  s'élevait  en  France  à  198,155  snr  32  millions  d'habi- 
taDts,  c'est-à-dire,  1/166. 

£d  184-0,  la  charité  prend  un  nouvel  essor  en  France*  La  circu- 
laire du  ministre  deTintérieur  indiqueeomme  moyen  de  réprimer 
la  mendicité,  les  fondations  civiles  ou  religieuses,  les  institutions 
delûeo&isance,  les  établissements  de  refuge  et  de  travail.  En 
184â,  la  statistique  portait  le  chiffre  des  mendiants  à  229, 698, 
c^est-à-dire,  à  1/142.  Â  partir  de  1850  jusqu'à  cette  époque,  on 
voit  se  multiplier  les  sociétés  de  secours  mutuels  et  les  caisses  de  re- 
traite pour  la  vieillesse.  Par  tous  les  moyens  possibles  on  tâche  de 
développer  le  sentiment  de  l'épargne  et  de  la  prévoyance.  Des 
associations  se  forment  dans  les  départements  et  dans  les 
communes,  et  l'on  s'efforce  d'appliquer  d'une  manière  plus  ou 
moins  étendue  les  idées  nouvelles  qui  ont  pour  but  de  soulager 
Itôpopulations  souffrantes.  En  1854,  M.  de  Watteville,  ainsi  qu'il 
résulte  de  son  Rapport  au  ministre  de  l'intérieur,  trouvait  encore 
un  mendiant  sur  104  habitants,  c'est-à-dire  plus  de  316,000, 
répartis  dans  toute  l'étendue  de  la  France.  Quelques  départe- 
ments se  sont  occupés  de  réglementer  la  mendicité  :  vingt-trois  ont 
créé  des  dépôts  ou  passé  des  traités  avec  les  dépôts  voisins;  treize 
autres  ont  organisé  des  secours  dans  les  communes  et  ont  appli- 
qué des  peines  aux  mendiants  qui  se  trouvaient  en  contravention 
avec  les  articles  275  et  276  du  Code  pénal. 

Ceux  qui,  sans  être  en  contravention,  s'éloignaient  de  leur  do- 
micile de  secours,  y  étaient  ramenés  par  mesure  de  police.  Ceux 
qui  n'étaient  pas  suffisamment  secourus  ne  pouvaient  mendier 
que  munis  d'une  plaque  délivrée  par  l'autorité  municipale. 

M.  Frédéric  Taulier,  dans  l'ouvrage  qu'il  a  publié  Tan  dernier, 
parle  d'une  association  fondée  à  Grenoble  pour  l'extinction  de  la 
mendicité.  Elle  a  pour  but  de  l'extirper  soit  en  procurant  des  se- 
cours aux  mendiants  qui  en  ont  un  véritable  besoin,  soit  en  four- 
nissant à  l'autorité  locale  les  moyens  nécessaires  pour  mettre  à 
exécution  dans  toute  leur  étendue  les  lois  destinées  à  la  ré- 
primer. 

Ces  nooyens  consistent  :  1*"  à  établir  un  lieu  particulier  de  refuge 
et  de  travail  ;  2"  en  cas  d'insuffisance,  à  secourir  les  mendiants  qui 
ue  pourraient  être  admis  dans  cet  asile,  soit  à  l'hospice,  soit  à  do- 
Qûcile,  en  sorte  que  ces  mesures  combinées,  tenant  lieu,  aux 
'^nnes  de  l'art  274  du  Code  pénal,  d'un  établissement  public  or- 
S^isé,  paissent  obvier  &  la  mendicité  dans  la  ville  de  Grenoble. 

£&  1852,  dans  le  département  d'IUe-et-Vilaine,  le  maire  de  Fou- 
gères, comprenant  la  nécessité  de  mettre  un  terme  à  la  mendicité 
qui  chaque  jour  s'étendait  davantage,  fonda  une  société  dans  le  but 
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de  réunir  en  faisceau  toutes  les  forces  actives  de  la  charité  et  de  co- 
ordonner les  aumônes.  La  société,  formée  de  tous  les  souscripteurs, 
était  dirigée  par  un  conseil  général  et  administrée  par  un  conseil 
particulier.  La  ville  fut  divisée  en  cinq  quartiers,  et  chacun  d'eux 
fut  placé  sous  le  patronage  spécial  d'un  des  membres  du  conseil 
chargé  d'entendre  les  réclamations  et  de  régler,  d'après  un  recen- 
sement général  préalablement  fait  de  toutes  les  familles  indi- 
gentes,  la  part  de  secours  hebdomadaires  attribuée  à  chacune 
d'eUes. 

Un  des  précieux  avantages  de  cette  société  est  de  favoriser  de 
tout  son  pouvoir  les  œuvres  spéciales  de  charité.  Le  pauvre  qui  a  ét^ 
reconnu  véritablement  digne  d'intérêt  parle  bureau  peut  mendier; 
mais  seulement  avec  une  autorisation  du  maire.  À  cet  effet,  il  lui  est 
délivré  une  médaille  dont  le  numéro  figure  sur  un  livre  spécial.  Les 
enfants  mineurs  ne  peuvent  mendier  sans  être  accompagnés  de 
leurs  parents.  La  mendicité  n'est  pas  autorisée  avant  et  après  le 
coucher  du  soleil.  Des  places  sont  assignées  aux  pauvres  auto- 
risés, et  il  leur  est  interdit  d'importuner  les  passants  par  leurs  sol- 
licitations pressantes. 

En  iSbky  le  préfet  du  Calvados  crée  dans  toutes  les  communes 
du  département  une  société  de  secours  à  domicile,  dont  les  socié- 
taires doivent  fournir  tous  les  secours  en  nature,  aliments,  vête- 
ments, médicaments,  soins  du  médecin,  etc.  Les  dépôts  de  men- 
dicité et  de  refuge  du  département  sont  destinés  à  recueillir  les 
mendiants  qui  ont  subi  des  peines  judiciaires,  ainsi  que  les  indi- 
vidus qui  demandent  à  y  être  admis.  Les  bureaux  de  bienfaisance, 
les  conseils  municipaux,  les  œuvres  de  charité  privée,  les  sub- 
ventions départementales  et  celles  de  l'Etat,  viennent  seconder 
d'une  manière  efficace  les  efforts  des  sociétaires. 

En  1855,  il  se  forma  également  à  Dijon  une  association  compo- 
sée du  maire,  des  membres  du  bureau  de  bienfaisance,  des  curés 
de  paroisses  et  de  huit  membres  pris  parmi  les  souscripteurs  et 
nommés  par  l'assemblée  générale  sur  la  présentation  du  bureau  de 
bienfaisance.  Les  pauvres  dont  le  travail  est  insuffisant  pour  les 
faire  vivre,  sont  assistés  par  les  bureaux  de  bienfaisance  et  la  cha- 
rité privée.  Les  infirmes  et  les  vieillards  trouvent  des  secours  soit 
à  l'hospice,  soit  à  l'asile  des  Petites-Sœurs,  soit  au  moyen  de  leur 
inscription  sur  les  listes  de  l'Œuvre. 

Si  le  nombre  des  mendiants  a  subi  une  décroissance  notable 
dans  cette  ville,  c'est  particulièrement  à  l'intelligente  activité  et 
à  l'admirable  dévouement  des  Petites-Sœurs  des  pauvres  qu'est  dû 
ce  résultat.  L'asile  qu'elles  ont  ouvert  aux  indigents  les  plus  âgés, 
les  plus  infirmes  et  les  plus  malheureux,  a  permis  aux  membres 
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de  la  société  de  reporter  sur  d'autres  misères  les  économies  que 
reDdait  possibles  ce  nouvel  état  de  choses. 

Enfin,  dans  ces  dernières  années,  la  viUe  de  Chalon-sur-Saône 
a  saivi  l'exemple  de  Dijon  en  organisant  une  société  sous  le 
patronage  de  Févèque  et  de  Tautorité  préfectorale.  Le  but 
de  la  société,  à  laquelle  sont  conviés  tous  les  habitants  de  Cbà- 
loDs  qui  consentiront  à  s'inscrire  sur  le  registre  des  souscrip- 
teurs, est  de  concourir  avec  le  bureau  de  bienfaisance  et  les  autres 
œuvres  charitables  à  l'assistance  des  indigents,  et  d'assurer  Texé- 
cation  des  prescriptions  légales  pour  l'extinction  de  la  mendicité. 
Comme  moyen  efficace  d'atteindre  ce  but,  chacun  des  souscrip- 
teurs regardera  comme  un  devoir  de  ne  jamais  donner  l'aumône 
à  sa  porte  ou  sur  la  voie  publique. 

L'association  est  administrée  par  un  bureau  composé  : 

1*  Du  maire  et  des  trois  curés  de  la  ville,  membres  de  droit  ; 

2*  De  seize  membres  parmi  lesquels  doivent  se  trouver  un  ec- 
clésiastique, un  membre  du  bureau  de  bienfaisance,  un  membre 
de  la  commission  des  hospices,  un  membre  de  la  société  de  Saint- 
Vincent  de  Paul,  un  délégué  des  Dames  de  la  Miséricorde  et  un 
médecin. 

M.  Benoit,  en  faisant  connaître  l'existence  de  cette  société, 
dans  les  Annales^  est  loin  d'en  approuver  les  dispositions.  11 
trouve  qu'elle  a  le  défaut  de  paralyser  l'action  de  la  charité  pri- 
vée. «(  Les  nouvelles  associations,  dit* il,  qu'on  essaye  d'introduire 
eu  France  ont  avec  celles  de  nos  voisins  une  f&cheuse  parenté  : 
rien  ne  ressemble  plus  à  une  taxe  que  ces  registres  de  souscrip- 
tion ouverts,  que  cette  pression  indirecte  de  l'autorité,  sous  le 
patronage  de  laquelle  les  adhésions  sont  recueillies;  pression 
d^autant  plus  sensible  qu'on  croit  en  avoir  quelque  chose  à 
craindre  ou  à  espérer  ;  mieux  vaudrait  peut-être,  à  tout  prendre, 
un  impôt  proportionnellement  réparti. 

«  C  est  bien  là  tout  au  moins,  il  ne  faut  pas  s'y  tromper,  la  phi- 
l^thropie  substituée  à  la  charité  religieuse,  l'aumône  retentis- 
sante, btite  à  son  de  trompe,  à  la  place  de  l'aumône  en  vue  de 
Ueu,  avec  ses  élans  et  avec  ses  mystères,  d 

Aumois  de  décembre  1859,  M.  Martin-Doisy  combattit  les  argu- 
ments que  M.  Benoit  avait  mis  en  avant,  et  proposa  un  système 
lui  avait  pour  but  de  coordonner  les  œuvres.  Chaque  œuvre  de- 
vait avoir  son  lot  dans  Tassistance^générale.  Il  citait  à  Tappui  de 
^  proposition  différentes  mesures  qui  avaient  été  adoptées  par 
un  certain  nombre  de  préfets,  et  notamment  par  un  maire  de  Pa- 
ris, membre  d'une  conférence  de  Saint-Vincent  de  Paul,  qui  fit 
affluer  dans  son  bureau  de  bienfaisance  tout  ce  qu'il  put  trouver 
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de  fondateurs  et  de  coopérateors  d^oravres  privées.  Son  appel  fat 
entendu,  et  les  bonnes  œuvres  de  rarrondissement  se  trouvèrent 
mises  en  rapport  par  cette  voie.  Ce  système,  au  reste,  n'est  pas  nou- 
veau. Le  Manuel  des  Œuvres  publiéen  1812,  parle  d'uneassociatiou 
générale  de  charité  qui  eut  également  pour  objet  de  coordonner 
les  divers  moyens  d'action  de  la  charité  chrétienne,  et  d'unir  entre 
elles  toutes  les  bonnes  œuvres  existantes.  Tant  d'heureuses  idées, 
tant  d'efifbrts  persévérants  n'ont  amené  jusqu'ici  que  des  résultats 
évidemment  incomplets.  Aussi  est^e  avec  raison  que  votre  GonH 
mission  a  pensé  qu'il  fallait  étudier  en  détail  les  motifs  qu^auraii 
à  exposer  chacun  de  ses  membres,  soit  pour  la  liberté,  l'interdie- 
tion  ou  la  réglementation  de  la  mendicité.  Il  lui  a  paru  nécessaire 
d'amener  la  discussion  sur  ces  trois  points  bien  distincts,  de  ma- 
nière à  faire  mieux  ressortir  l'avantage  du  système  qu'elle  met- 
trait en  avant.  Nous  adoptons  donc  pour  le  présent  Rapport  la  di- 
vision indiquée  par  le  programme  même  de  la  Commission . 

LIBERTÉ   DE    LA   MENDICITÉ. 

La  mendicité  peut-elle  être  autorisée  ?  Dans  quels  cas  et  danî' 
quelles  limites  le  sera-t-elle  ? 

Des  membres  étrangers  à  la  Commission,  prenant  à  tâche  de 
défendre  la  liberté  de  la  charité,  mais  se  plaçant  à  un  point  de 
vue  différent  du  nôtre,  s'exprimaient  ainsi,  il  y  a  quinze  mois 
à  peine,  dans  un  journal  religieux  :  a  La  mendicité,  si  elle  offre 
des  abus^  présente  des  avantages.  N'est-ce  rien  que  d'offrir  à 
tous  une  occasion  prochaine  et  facile  de  faire  l'aumône?  En 
allant  à  nos  affaires,'^  en  courant  à  nos  plaisirs,  si  nous  nous 
allégeons  de  quelques  pièces  de  monnaie  en  faveur  des  men- 
diants, ce  sera  peut-être  l'argent  du  jour  qui  aura  été  le  mieux 
employé  et  que  nous  aurons  placé  le  plus  avantageusement.  En 
sortant  de  l'église,  ne  doi1>-on  pas  s'estimer  heureux  de  trouver 
une  main  suppliante  à  laquelle  on  puisse  remettre  les  arrhes 
des  demandes  que  l'on  vient  de  faire  à  Dieu  ?  On  dit  que  ces 
pièces  de  monnaie  qui  tombent  ainsi  de  nos  mains,  un  peu  au 
hasard ,  si  on  veut,  sont  mal  employées,  et  que  ceux  qui  les 
reçoivent  en  abusent.  Hélas  !  la  matière  du  mal  n'est  pas  bien 
considérable.  Quel  est  celui  des  donateurs  qui  ne  s'estimerait 
heureux  de  n'avoir  pas  à  se  reprocher  d'avoir  occasionné  de 
plus  coupables  abus  des  dons  de  Dieu  ?  )i 

Ecoutons  maintenant  M.  Charles  de  Riancey,  ce  dévoué  et 
regrettable  collègue  qu'une  mort  soudaine   vient   d'enlever  A 
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notre  Tire  affection.  Sonxële  infatigable  ponr  les  travaux  de  la 
Commission  ne  devait  commencer  à  se  ralentir  que  dans  les  der- 
nières lottes  avec  la  maladie;  aussi  nous  empre^ons-nous  de 
recueillir,  suivant  le  dé»r  qu'il  en  a  manifesté  et  comme  un  tes- 
tament y  les  paroles  par  lesquelles  il  exprimait  avec  tant  de 
eoearsm  opinion  sur  rimportante  question  qui  nous  occupe  en 
œ  moment  : 

c  Avant  tout,  dii-il,  il  faut  le  proclamer,  il  y  a  deux  libertés  res- 
pectables entre  tontes  :  celle  dn  pauvre  qui  demande  un  secours 
ponr  sa  misère,  et  celle  de  l'homme  riche,  ou  jouissant  seulement 
d'une  aisance  relative,  et  que  sa  générosité  porte  à  venir  en 
aide  aux  malheureux. 

«  An  premier  abord,  on  est  disposé  à  rejeter  absolument  et 
même  avec  une  sorte  d'indignation  toute  loi ,  tout  règlement  qui 
mettrait  un  obstacle  entre  la  main  prête  à  donner  et  la  main 
qui  s'ouvre  ponr  recevoir.  L'aumdne  sera  toujours  une  vertu, 
mais  l'aumône  eUe-méme  doit  être  faite  avec  discernement. 
rindigence  a  des  droits  sacrés  aux  yeux  de  la  justice  et  de  la 
charité;  mais  la  mendicité  n'est  pas  inviolable,  parce  qu'elle 
n'est  pas  toujours  inoffensive.  Il  importe  cependant  de  faire  ici 
plusieurs  distinctions  :  autre  chose  est  la  mendicité,  autre 
chose  tel  oo  tel  délit  qui  l'accompagne,  dont  elle  sera  le  pré- 
texte, l'occasion  ou  la  suite,  comme  le  vagabondage,  comme  la 
rapine,  comme  la  menace  et  l'intimidation,  comme  le  vol.  La 
mendicité  sans  doute  peut  provoquer  à  la  mauvaise  conduite , 
sans  que  la  mauvaise  conduite  en  soit  toujours  la  conséquence 
nécessaire.  La  mendicité  peut  être  innocente  en  elle-même  et 
être  exercée  par  des  scélérats.  Les  scélérats  sont  sous  le  coup 
des  répressions  judiciaires  :  la  mendicité  ne  serait  pour  eux  en 
tout  cas  qu'un  péché  véniel,  leurs  délits  et  leurs  crimes  doi- 
vent être  poursuivis  et  punis  sévèrement  ;  mais  il  n'en  résulte 
pas  d'une  manière  incontestable  ^que  la  mendicité  elle-même 
soit  un  crime  ou  un  délit» 

«Mais  de  plus  dans  la  mendicité  elle-même  il  faut  encore 
distinguer  entre  le  fait  isolé,  exceptionnel,  plus  ou  moins  rare, 
forcé  par  la  nécessité,  et  la  mendicité  systématique,  habituelle, 
professionnelle  en  quelque  sorte,  n'ayant  plus  de  honte,  n'ayant 
souvent  pas  d'autre  excuse  que  la  paresse  qui  la  préfère  au  tra- 
vail et  que  le  désordre  qui  en  est  la  première  cause. 

a  De  ces  deux  sortes  de  mendicités,  la  première  ne  me  parait 
P^  reprochable,  il  serait  également  injuste  et  impossible  de 
prétendre  la  prohiber.  Toute  entrave  imposée  à  la  liberté  de  la 
charité,  si  elle  n'est  pas  dix  fois  justifiée  par  les  exigences  sociales. 
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blesse  à  la  fois  et  les  sentiments  les  plus  profonds  de  Téquité  et 
les  inspirations  les  plus  irrésistibles  de  F  humanité. 

«  L'Église,  qui  sait  si  bien  apprécier  Tintérèt  véritable  des 
individus  et  le  concilier  avec  le  bon  ordre  des  sociétés,  a  plusieurs 
fois  essayé  par  la  voix  de  ses  conciles  et  de  ses  évêques  de  i*égle- 
menter  la  mendicité.  Elle  parait  avoir  eu  toujours  pour  but 
principal  d^ assurer  aux  pauvres  une  résidence  fixe,  et  dans  cette 
résidence  de  leur  procurer,  tout  en  les  surveillant,  le  secours  de 
leurs  voisins.  Les  pauvres  ont  été  souvent  mis  à  la  charge  de 
chaque  paroisse ,  et  il  leur  était  défendu  d'aller  solliciter  la  cha« 
rite  au  moyen  du  vagabondage.  Nous  ne  pouvons  pas  être  plus 
soucieux  des  droits  de  Faumône  et  de  la  pauvreté  que  TÉglise 
elle-même,  et  nous  devons  tâcher  pourtant  de  leur  laisser  la  plus 
grande  latitude.  Nous  avons  d'ailleurs  contre  le  système  de  l'in- 
terdiction absolue  Tinvincible  argument  de  Texpérience.  Sur 
tous  les  poteaux  des  chemins,  la  mendicité  est  interdite,  mais 
elle  s'exerce  à  leur  ombre  avec  les  abus  les  plus  honteux.  Soyons 
moins  sévères  en  théorie  et  plus  fermes  en  même  temps  dans  la 
pratique  ;  nous  serons  à  la  fois  plus  justes  et  plus  charitables.  » 

Sans  prétendre  mettre  aucune  entrave  entre  le  pauvre  et 
l'homme  charitable,  il  y  a  cependant  une  attention  scrupuleuse 
à  apporter  dans  la  distribution  de  l'aumône  :  il  ne  faut  pas  oublier 
que  la  mendicité  se  confond  souvent  avec  l'oisiveté,  qu'elle  cons- 
titue en  général  un  état  d'abaissement  et  de  dégradation  pour 
l'homme  qui  s'y  livre  habituellement,  qu'elle  l'empêche  de  com- 
pter sur  son  activité  personnelle^  sur  son  intelligence  et  sur  son 
travail.  La  mendicité  perd  les  familles,  elle  détourne  la  femme 
des  idées  d'ordre  et  de  prévoyance  dont  elle  doit  faire  profiter  son 
intérieur;  elle  nuit  surtout  aux  enfants  qui,  privés  des  salutaires 
enseignementsde l'école,  contractent  de  pernicieuses  habitudes  et 
ont  bientôt  perdu  toute  énergie.  Peut-il  se  concevoir  un  plus  triste 
avenir  pour  la  femme  et  les  enfants  que  celui  que  leur  prépare 
un  père  jeune  ou  valide  encore ,  implorant  sous  leurs  yeux 
la  commisération  publique  !..  En  admettant  pour  le  pauvre 
une  liberté  complète  de  tendre  la  main,  que  de  fois  la  personne 
charitable  ne  serait-elle  pas  dupe  de  ses  généreuses  inspirations? 
Chaque  année  nous  voyons  des  familles  qui  partent  de  leur  pays 
après  avoir  engrangé  leur  récolte,  et  qui,  munies  de  certificats 
portant  le  timbre  vrai  ou  faux  d'une  mairie  quelconque,  vont 
mendier  dans  la  France  entière.  Le  faux,  pour  celles  qui  n'ont  pas 
craint  d'y  recourir,  n'est  que  la  conséquence  de  la  mendicité.  Âu 
retour  de  la  belle  saison,  ceux  qui  ont  échappé  aux  maisons  de 
correction  rentrent  dans  leurs  communes  avec  un  pécule  plus  ou 
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moins  fort,  amassé  par  de  bien  tristes  expédients.  N'avons-nous 
pas  tous  lu,  dans  une  de  nos  feuilles  périodiques,  Thistoire  de  ce 
vieillard  qui  stationnait  dans  une  des  rues  les  plus  fréquentées  de 
Paris,  sollicitant  la  charité  des  passants?  Arrêté  en  flagrant  délit 
de  mendicité  et  conduit  devant  le  commissaire  de  police,  il  pré- 
tendait que  se  trouvant  dans  l'impossibilité  de  travailler  et  n'ayant 
aucune  ressource,  il  était  obligé  de  mendier  pour  vivre,  et  qu'il 
ignorait  que  la  mendicité  fût  un  délit.  Hais,  fouillé  sur  Tordre  du 
clairvoyant   magistrat,  cet  homme  était  trouvé  porteur  d'une 
somme  de  1,238  francs;  une  perquisition  faite  plus  tard  à  son 
domicile  y  amenait  la  découverte  d'une  autre  somme  de  100  fr.  : 
le  tout  provenant  très-probablement  d'aumônes  qui  lui  avaient 
été  faites.  La  possession  de  plus  de  1,300  francs  en  numéraire 
indiquait  assez  que  ce  n'était  pas  la  nécessité  qui  poussait  cet 
homme  à  implorer  la  générosité  publique. 

Faudra-t-iî  conclure  d'exemples  de  ce  genre,  que  nous  devons 
laisser  sans  ressources  des  travailleurs  honnêtes  et  laborieux  réel- 
lement éprouvés  par  des  revers  ou  des  maladies  et  que  nous  les 
empêcherons  de  solliciter  un  secours.  Non,  Messieurs,  telle  n'est 
pas  notre  pensée.  Nous  voulons  que  l'indigence  se  fasse  connaître 
à  elle  a  échappé  aux  investigations  de  la  charité  ;  mais  notre 
plus  grand  désir  aussi  c'est  que  notre  assistance  aille  trouver 
raifligé,  sans  toutefois  paraître  lui  constituer  un  droit  acquis. 

Dans  ce  système,  comme  le  disait  notre  honorable  président, 
la  charité  n'attend  pas  que  les  pauvres  descendent  dans  la  rue, 
elle  monte  jusqu'à  eux;  elle  n'attend  pas  qu'ils  viennent  frapper 
à  sa  porte,  elle  va  frapper  à  la  leur;  les  secours,  les  consolations 
qu'elle  apporte,  vont  au-devant  de  leurs  besoins  et  préviennent 
leurs  plaintes:  en  un  mot,  ce  n'est  plus  le  pauvre  qui  vient  solli- 
citer la  charité,  c'est  elle  qui  la  première  lui  tend  la  main. 

INTERDICTION  DE  LA  MENDICITE. 

Si  nous  faisons  l'aumône  au  pauvre  qui  en  est  digne  et  qui  sait 
se  montrer  reconnaissant,  ne  faudra-t-il  pas  agir  avec  sévérité  à 
regard  de  celui  qui  se  plaint  toujours  de  la  société  et  refuse  d'ap- 
porter sa  pierre  à  l'édifice  social  ?  La  mendicité  à  ce  point  de  vue 
u' est-elle  pas  une  violation  de  la  loi  de  Dieu  et  un  indice  certain  de 
déchéance  morale  ?  m  Hélas  !  nous  n'avons  que  trop  d'exemples 
de  ces  pauvres  que  l'abjecte  paresse  engourdit  dans  les  habir 
tudes  d'une  saleté  révoltante ,  dont  le  moindre  inconvénient 
est  de  rendre  la  plaie  de  leur  indigence  incurable  et  qui  presque 


338  D£  L^EXTINCTION  DE  LA   HBNSiaTÉ. 

toujours  les  plonge  dans  une  ignoble  dégradation^  où  ils 
perdent  leur  dignité  d'hommes  et  le  souvenir  de  leur  carac- 
tère de  chrétiens.  »  C'est  ainsi  que  s'exprimait  Mgr  d'Arras 
en  1860,  lorsqu'il  comparait  la  vie  du  pieux  pèlerin  Benoit  Labre 
avec  celle  de  ces  gens  qui  sous  des  dehol*s  religieux  ne  cherchent 
qu'à  ravir  la  nourriture  des  vrais  pauvres.  Pour  eux,  Tinterdio- 
tioD  ne  devient*€lle  pas  nécessaire  et  même  indispensable? 

Mais  après  être  tombés  d'accord  qu'il  fallait  frapper  sur  les  usu^ 
pateurs  du  bien  des  pauvres^  n'aurons-uous  pas  un  écueil  à  éviter; 
et  si  nous  faisons  une  loi,  n'auron»*nous  pas  à  craindre  qu'elle  ne 
vienne  atteindre  celui  même  que  nous  voudrions  protéger?  Qu'un 
père  de  faihille^  par  exemple^  s'épuisaUt  au  travail  de  chaque  jour, 
tombe  tout-à«coup  malade;  qu'une  pauvre  veuve  chargée  d'en- 
fants soit  obligée  de  suffire  seule  à  tous  les  besoins  de  sa  famille; 
que  des  orphelins  se  trouvent  dans  le  plus  affreux  dénùment  et 
sans  nul  soutien  au  monde;  lorsque  les  uns  ou  les  autres  nous 
tendront  une  main  suppliante^  il  est  évident  que  nous  ne  la  re- 
pdusserons  pas.  Serons^nous  aussi  sans  pitié  pour  ces  estropiés, 
IsesincurAbles^  ces  aveugles  incapables  de  gagner  leur  vie;  ou  pour 
ceh  familles  qu'un  hiver  rigoureux^  le  manque  de  travaux  ou  la 
cherté  des  subsistances  auironi  plongées  dans  la  misère?  Non^  assu* 
irément  y  et  nous  tiendrons  A  remplir  le  devoir  qM  nous  impose  la 
charité  chrétienne. 

D'après  les  documents  que  nous  avons  réunis  dans  la  première 
partie  de  notr^  Rapport  sur  les  peines  appliquées  aux  mendiants, 
il  est  facile  de  voir  qu'on  a  toujours  établi  en  théorie  une 
distinction  entre  le  mendiant  et  le  vagabond ,  et  pourtant  dans  la 
pratique  ils  n'ont  jamais  cessé  un  seul  instant  d'être  confondus. 
Leè  mesui<es  prisés  bôntre  le  vs^bondag«  n'ont  pas  empêché  l'in- 
nocent de  subir  la  même  peine  que  le  coupable.  Tout  en  étant  re^ 
cueillis  dans  les  mêmes  dépôts^  où  la  démoralisation  prend  trop 
souvent  la  place  de  l'honnêteté,  ils  se  sont  trouvés,  en  en  sortant, 
abandonnés  àeux-mêmes^  sans  secours  et  sans  aucune  perspective 
de  travail;  aussi  n'ont-ils  pas  tardé  à  reparaître  sur  la  voie  pu- 
blique en  demandant  Taumônô.  Oh  ne  peut  au  reste  méconnaître 
()ue  si  le  nombté  des  mendiants  à  pu  diminuer  dans  certaines 
localités,  ce  résultat  est  dùàPintelligeUceetauzèredes  personnes 
charitables  ainsi  qu'aux  œuvres  diverses  qu'elles  ont  multipliées 
bteaîicoUp  plus  qu'aux  lois  si  souvent  inefficaces  « 

Nous  citerons  à  l'appui  de  cette  remarque  Topinion  qu*expri- 
hiàK  un  dé  nos  plus  célèbres  écrivains,  M.  Louis  Reybaud,  dans  ses 
Études  sur  te  paupérisme  : 

i^chenfèrmer  un  mendiant  smrpris  en  flagrant  délit  n^est  pastout: 
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en  eiét ,  il  faut  loi  assurer  du  travail  dans  la  prison  ou  hors  de  la 
prison^  combiner  le  secours  et  le  châtiment,  faire  du  malheureux 
délinquant,  si  c'est  possible,  un  membre  actif  de  la  communauté, 
OU)  si  Tàge  et  les  infirmités  s'y  opposent,  lui  ouvrir  des  asiles  spé- 
ciaux comme  destination  définitive.  Autrement  il  n'y  a  là  qu'une 
douloureuse  fiction.  Le  dépôt  recevra  et  rendra  les  mêmes  pau- 
vres; à  peine  libres,  ils  tendront  la  main  pour  y  rentrer,  et  où  l'on 
croyait  n'avoir  que  des  hôtes  de  passage,  on  aura  des  pension- 
naires intermittents,  triste  témoignage  de  l'impuissance  de  la  loi.io 
Il  est  intéressant  de  placer  à  côté  de  cette  opinion  celle  de  H.  le 
baron  Gairaud  sur  le  même  sujet  : 

«  Considérer  la  mendicité  comme  un  délit,  la  livrer  aux  tribu- 
naux, et  de  là  à  la  gendarmerie,  pour  l'enfermer  dans  un  local 
que  l'administration  appelle  un  dépôt  et  que  le  pauvre  s'obstine 
à  nonmier  une  prison,  la  resserrer  ailleurs  forcément  dans  un 
hospice ,  c'est  partout  lui  faire  acheter  un  secours  en  échange  de 
la  liberté.  Ce  n'est  pas  lui  donner,  c'est  lui  vendre  et  au  prix  le 
plas  cher  encore  ;  une  telle  aumône  flétrit  celui  qui  la  reçoit  sans 
honorer  celui  qui  la  fait;  c'est,  si  l'on  veut,  une  bienfaisance  de 
police,  ce  n'est  pas  de  la  charité.  i> 

Pour  arriver  à  concilier  le  système  de  la  liberté  et  celui  de  l'in- 
terdiction, nous  ne  pouvons  nous  dispenser  d'examiner  quelle  est 
la  position  du  pauvre  et  dans  les  villes  et  dans  les  campagnes, 
de  manière  à  faire  ressortir  dans  chaque  cas  quelles  sont  ses  res^ 
sources  et  à  constater  si  elles  sont  suffisantes. 

Voyons  d'abord  ce  que  fait  la  charité  pour  le  pauvre  des  villes 
dans  les  phases  diverses  de  sa  vie.  A  sa  naissance,  elle  le  recueille 
dans  une  crèche  où  l'entourent  des  soins  intelligents  et  non  intei^ 
rompus.  Depuis  deux  ans  jusqu'à  six,  les  salles  d'asile  lui  sont  ou- 
vertes. Il  y  est  l'objet  d'une  sollicitude  et  d'une  surveillance  ma- 
tefnelles,'et  y  reçoit  tous  les  soins  de  la  première  éducation.  Un 
peu  plus  avancé  en  âge,  il  est  accueilli  à  l'école  primaire,  où  il 
reçoit  l'instruction  qui  doit  précéder  son  apprentissage.  Devenu 
apprenti,  des  hommes  aussi  expérimentés  que  pieux  lui  prodi- 
l^uent  les  conseils  et  les  encouragements  du  plus  dévoué  patro- 
nage. Enfin  il  est  ouvrier,  c'est  alors  qu'il  se  trouve  abandonné  à 
lm-mème«  A  partir  de  ce  moment  surgissent  pour  lui  les  difficul- 
tés. Si,  malgré  sa  prévoyance  et  sa  bonne  conduite,  des  malheurs 
inattendus  viennent  l'atteindre,  la  charité  accourt  alors  près  de 
Ini,  empressée  de  répondre  à  son  premier  appel. 

Le  pauvre  de  la  campagne  est  dans  une  situation  bien  diffé- 
rente. A  peu  d'exceptions  près,  son  enfance  comme  son  adoles- 
cence, ont  été  complètement  délaissées.  La  misère  de  ses  parents 
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pelées  à  vivre  bien  modestemeiît  et  &  disparaître  par  la  suite,  fauk 
de  ressources.  Un  inconvénient  qui  a  encore  été  signalé  c'est  qn^ 
s'il  ne  peut  plus  être  exercé  de  surveillance  sur  la  conduite  de^ 
pauvres,  c'en  est  fait  pour  eux  du  bien-être  moral  que  Ton  cberchi 
sans  cesse  à  leur  assurer.  On  ne  saurait  évidemment  sur  oe  poini 
renoncer  au  mode  fructueux  suivi  jusqu'à  œ  jour  qu'après  mûi 
examen. 

On  nous  a  fait  observer  en  outre  que  si  l'action  de  la  charité  s^ 
trouvait  paralysée  dans  les  villes,  elle  le  serait  aussi  dans  lescom- 
munes  rurales.  Dans  ces  dernières  localités,  en^  effet,  les  pauvres 
sont  obligés  de  s'adresser  la  plupart  du  temps  aux  fermiers  et  ans 
propriétaires  dont  ils  reçoivent  plutèt  des  secours  en  nature  qnc 
des  secours  en  argent.  Ces  secours  en  nature,  distribués  d'une 
manière  régulière  et  abondante,  constituent.pour  le  pauvre  une 
ressource  précieuse  que  compenseraient  difficilement  les  aumônes 
résultant  d'un  appel  fait  à  la  commune  par  l'association.  L'élan 
charitable  se  trouverait  comprimé  par  le  fait  même  de  l'innova^ 
tion,  et  le  pauvre  aurait  encore  à  regretter  cetaccueiljbienveiUani 
et  parfois  fraternel  que  la  ferme  aussi  bien  que  le  vieux  manoir 
avaient  l'habitude  de  lui  réserver. 

^  Toutefois,  des  observations,  auxquelles  nous  devons  attacher 
une  grande  importance  à  cause  de  la  source  d'où  elles  émanent, 
nous  ont  été  adressées  dernièrement.  Elles  tendent  au  contraire  à 
prouver  combien  de  pareilles  associations  ont  jusqu'ici  produit 
de  bons  effets ,  et  à  quel  point  la  charité  légale  et  administrative 
est  peu  à  redouter  pour  la  charité  chrétienne  et  privée. 

Voici  les  principes  sur  lesquels  on  comprendrait  que  l'oeuvre  de 
l'assistance  générale  doit  se  baser  : 

.  1*  A  l'aumône  faite  dans  les  rues  ou  aux  portes  substituer  l^ 
secours  à  domicile  et  chez  les  Sœurs. 

3*  Assister  les  pauvres  honteux. 

3®  Procurer  du  travail  autant  que  possible. 

k"*  Laisser  parfaitement  libres  toutes  les  œuvres  de  charité,  con- 
férences, etc.,  à  la  seule  condition  bien  remplie  de  faire  connaître 
les  familles  qu'elles  assistent,  afin  d'éviter  le  double  emploi.  On 
cite  à  l'appui  de  ce  projet  et  des  observations  qui  l'accompagnent, 
une  ville  où  les  conférences  s'entendent  au  mieux  avec  le  bureau 
de  charité  et  le  bureau  de  bienfaisance.  On  s'y  communique  ses 
listes,  mais  sans  y  désigner  certains  pauvres  honteux.  L'aum6ne 
doit^Ue  être  faite  discrètement,  on  s'en  rapporte  alors,  suivant 
les  cas,  au  visiteur,  à  la  dame  de  charité  ou  aux  Sœurs.  On  consi- 
dère aussi  comme  un  avantage  réel  de  convier  à  l'œuvre  des  pe^ 
sonnes  étrangères  ou  même  hostiles,  et  de  leur  montrer  comment 
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OB  entend  régier  la  diarité,  eaae  qu'elle  eeste  pour  oela  d^élre 
ime  œune  de  f(H  et  de  eoMir.  On  s'appuie  enoore  sur  cette  remar- 
que que  les  homsftes  qui  suceessivement  ont  fait  partie  des  bu- 
reaux de  charité,  semmés  par  les  souscripteurs  eux-mêmes,  ayant 
ap^  k  Gonnattre  en  détail  les  misères  d'une  ville ,  se  montrent 
beaucoup  plus  disposés  à  les  soulager. 

Plaeée  entre  deui:  avis  opposés,  la  Cooimisaon  a  dû  examiner 
ce  qu'il  y  avait  à  faire  dans  Tintérèt  général  des  communes  où 
la  mendicité,  nous  le  répétons,  est  toujours  ^us  invétérée  que 
dans  les  villes.  Une  sage  réglementation  était  donc  ie  moyen  le 
plus  efficace  de  ooneiiier  les  diverses  opinions.  Husieurs  systèmes 
ont  été  indiqués  comme  pouvant  amener  cet  heureux  résul- 
tat. Comment  et  par  qui  la  liberté  de  mendier  serait-elle  donnée 
ou  inteidite  f  On  proposa  d^abord  de  décider  que  la  liberté  de 
mendier  dans  les  limites  de  la  commune  serait  donnée  par  le 
maire  et  par  le  curé  au  moyen  de  deux  actes  distincts,  laissant 
ainsi  &  chaque  autorité  sa  propre  responsabilité.  Lorsque  le  maire 
et  le  curé  auraient  autorisé  un  individu  ou  une  famille  à  deman- 
der des  secours  aux  particuliers  de  la  commune,  le  bureau  de 
bienfaisance  délibérerait  sur  la  convenance  d'assurer  à  ces  mal- 
heoreux  un  secours  régulier  et  périodique,  fixerait  la  quotité  de 
ee  secours  et  ne  pourrait  surseoir  à  une  décision  dans  ce  sens 
qn'en  cas  d'insuffisance  absolue  de  ressources.  Si  la  commune 
ne  pouvait  soit  par  elle-même,  soit  par  son  bureau  de  bienfai- 
sance, soit  par  la  générosité  des  particuliers,  soutenir  convena- 
blement tous  les  pauvres,  ils  pourraient  alors  être  autorisés  à 
s'adresser  aux  autres  communes  du  canton.  La  liberté  de  mendier 
résuiter«t  pour  eux  d'un  acte  signé  du  curé,  du  maire  et  du  pré- 
sident du  bureau  de  bienfaisance.  Cet  acte  devrait  être  présenté 
par  les  pauvres  aux  curés  et  aux  maires  des  communes  dans  les- 
^elles  il  leur  donnerait  le  droit  de  se  présenter,  et  serait  visé  la 
première  fois  par  ces  deux  autorités,  faute  de  quoi  le  mendiant 
pourrait  être  poursuivi  et  arrêté  comme  vagabond  (1). 

Une  seconde  proposition  tendait  &  ce  que  dans  les  communes 
où  il  n'aurait  pas  encore  été  pourvu  suffisamment  aux  besoins 
de  Vindigence  locale,  nul  ne  pût  mendier  sans  une  autorisation 
spéciale  délivrée  par  le  maire  sur  la  recommandation  d'un  des 
notables  de  la  commune.  Cette  autorisation  porterait  les  noms  et  la 
demeure  du  mendiant,  son  âge  et  son  signalement.  Elle  ferait 
connaître  les  causes  de  Findigence;  elle  déterminerait  les  jours. 


't)  M.  Charles  de  Rîancey. 


344  DE  i/eXTINCTION   DE  LA  MENDICITE. 

lieux  et  heures  auxquels  il  serait  permis  de  mendier;  elle  serai 
toujours  révocable  etdevrait  être  renouvelée  tous  les  ans. 

L'autorisation  de  mendier  ne  pourrait  s'étendre  au  delà  det 
communes  limitrophes.  La  liste  des  autorisations  de  mendier  se 
rait  affichée  à  la  porte  de  la  mairie,  de  l'église  et  delà  justice  ai 
paix  (1). 

On  proposa^  en  troisième  lieu,  que  l'autorisation  soit  donnée pai 
le  maire,  sur  l'avis  conforme  du  conseil  municipal,  dans  les  coiU' 
munes  seulement  où  il  n'y  aurait  pas  de  secours  organisée 
pour  obvier  à  la  mendicité,  et  qui  feraient  partie  d'un  dépar 
tement  où  il  n'existerait  pas  de  dépôt  de  mendicité  (2). 

Enfin  une  dernière  proposition  a  paru  obtenir  l'assentimeDl 
général  :  la  Commission  y  exprimait  en  substance  l'avis  : 

c(  V  Que  la  mendicité  fût  interdite  dans  les  cantons  où  les  se* 
cours  réguliers  seraient  suffisants  pour  les  pauvres; 

«  2*"  Qu'une  Commission  fût  formée  au  chef-lieu  de  canton  poui 
désigner  dans  quels  cas  une  commune  devrait  ^tre  exonérée  de  la 
mendicité  ; 

«  S""  Que  lorsque  les  secours  ne  seraient  pas  suffisants,  la  Com- 
mission désignât,  sur  la  proposition  du  maire  et  du  conseil  muni- 
cipcd  de  chaque  commune,  les  pauvres  qui  auraient  la  permis- 
sion de  demander,  et  déterminât  la  circonscription  où  cette  fa- 
culté pourrait  s'exercer  ; 

«  &""  Enfin  qu'on  ne  pût  envoyer  au  dépôt  que  les  individus  qui 
auraient  été  surpris  mendiant  sans  autorisation,  ou  dans  une  autre 
circonscription  que  celle  qui  leur  aurait  été  assignée,  ou  les  pau- 
vres qui  le  demanderaient.  » 

Le  premier  paragraphe  de  cette  conclusion  inspiré  par  l'équité, 
est  l'expression  d'une  nécessité  évidente  et  dès  lors  incontestable. 

Les  propositions  contenues  aux  deuxième  et  troisième  paragra- 
phes appellent  la  création  d'une  Commission  dont  les  résolutions 
en  matière  de  mendicité  deviendraient  une  règle  à  suivre  pir 
les  diverses  autorités  de  l'ordre  administratif. 

Ici  se  concentre  évidemment  toute  l'importance  de  la  ques- 
tion à  résoudre  :  une  tÀche  aussi  compliquée  et  aussi  délicate  que 
celle  qui  serait  imposée  à  la  nouvelle  Commission  exige  impé- 
rieusement de  tous  ceux  qui  concourraient  à  son  accomplisse- 
ment, expérience,  lumières  et  charité. 

Où  devrait  donc  se  réunir  cette  commission  et  comment  serait- 
elle  composée  ? 

On  a  jugé  indispensable  de  la  rapprocher  le  plus  possible  des 

(i)  M.  Marbeau.  (3)  M.  Martin-Doisy. 
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misères  qu'elle  aurait  à  constater,  sans  cependant  choisir  la  com- 
fflune  elle-même  où  trop  souvent  la  liberté  manquerait  pour 
prononcer  avec  impartialité.  Établie  exclusivement  au  chef-lieu 
da  département  ou  au  chef-lieu  d^arrondissement,  elle  eût  été 
trop  éloignée  du  plus  grand  nombre  des  communes  et  eût  diffi- 
cilement jugé  chaque  situation  particulière  eu  pleine  connaissance 
lie  caase.  Il  fallait  un  centre  moins  distant  de  ses  extrémités. 
Votre  Commission  a  fait  choix  du  chef-lieu  de  canton.  Là,  en 
effet,  se  trouvent  réunis  l'élément  religieux,  Félément  adminis- 
tratif et  Félément  judiciaire.  Intermédiaire  naturel  entre  le  gou- 
Teraement  et  les  communes,  le  canton  déjà  puissant  par  lui* 
même  peut  encore  faire  agir.  On  y  pourrait  délibérer  avec  des 
élémentscomplets  de  discussion.  Les  séances  seraient  courtes  et 
oéanmoins  fructueuses,  en  raison  de  la  connaissance  préalable  et 
plos  oa  moins  entière  qu'aurait  chaque  membre  des  questions 
^iimises  à  son  examen,  et  de  la  sobriété  de  langage  d'hommes 
ea  général  aux  habitudes  simples  et  aimant  à  aller  droit  au  but. 

fomment  serait  composée  cette  commission    cantonale  ? 

Le  maire,  le  curé,  le  juge  de  paix,  y  siégeraient  naturellement. 
Autour  de  ces  trois  autorités,  viendraient  se  grouper  deux  mem- 
bres du  conseil  municipal ,  un  membre  du  bureau  de  bienfaisance 
(Iq  chef-lieu  de  canton;  en  outre,  chaque  commune  y  en- 
verrait un  délégué. 

Votre  Commission  a  cru  trouver  dans  ces  choix  toutes  les  ga- 
ranties de  sages  et  impartiales  résolutions.  En  effet,  on  comprend 
facilement  tout  ce  que  ces'  éléments  peuvent  apporter  de  con- 
naissances locales,  de  prudence,  d'égards  et  de  paternité  dans  la 
festion  des  affaires  de  communes  rurales ,  en  ce  qui  touche  sur- 
tout la  population  indigente. 

Ainsi  composée ,  la  commission  cantonale  répond  à  toutes  les 
conditions  du  problème  : 

Elle  supprime  les  inconvénients  de  la  mendicité  sans  méconnaître 
la  plainte  légitime  delà  misère.  Elle  est  à  même  d'apprécier  la  si- 
tuation véritable  des  pauvres  de  chaque  commune.  Elle  admet  le 
droit  de  solliciter  la  charité  pour  celui-là  seul  qui  en  est  digne,  et 
^Ue  demande  la  répression  du  vagabondage.  Loin  de  mériter  le 
^proche  si  souvent  adressé  aux  commissions  départementales, 
dont  il  a  été  question  dans  le  cours  de  ce  Rapport,  de  paralyser  la 
tharité  privée,  elle  l'encourage  au  contraire  et  l'éclairé  en  faisant 
le  discernement  de  la  vraie  pauvreté  et  de  la  fausse  indigence. 
^e  répond  enfin  aux  objections  qui  ont  été  faites  relativement 
&UI  inégalités  de  ressources  des  communes,  en  admettant  qu'il 
Pelisse  être  permis  à  l'habitant  d'une  paroisse  pauvre  de  sol 
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lieitep  les  secours  de  la  commune  voisiae,  lorsqu'elle  est  plus 
riche. 

Adoptant  donc  le  principe  de  la  réglementation  de  la  Biendi- 
cité  et  le  mode  que  nous  venons  d'exposer ,  votre  Commission  a 
l'honneur  de  proposer  à  votre  adoption  le  projet  suivant  : 

Art.  1*'.  —  Une  Commission  se  réunit  tous  les  mois  au  chsf- 
lieu  du  canton  pour  déterminer  : 

l""  Les  communes  dans  lesquelles  il  y  a  lieu  de  permettre  Ja 
mendicité; 

V  Les  personnes  à  qui  sera  donnée  l'autorisation  de  demander 
en  public  la  charité  ; 

S"*  Les  limites  dans  lesquelles  cette  liberté  pourra  s'exercer. 

Art.  â.  —  La  Commission  est  composée  du  maire,  du  curé,  de 
deux  membres  du  conseil  municipal ,  d'un  membre  du  bureau  de 
bienfaisance  du  chef-lieu  du  canton  et  d'un  délégué  nommé  par 
le  conseil  municipal  de  chaque  commune. 

Art.  3.  —  L'interdiction  de  la  mendicité  pourra  être  prononcée 
dans  les  communes  où  la  Commission  aura  reconnu  qu'il  existe  des 
œuvres  suffisantes  pour  secourir  les  pauvres. 

Art.  4.  —  Les  demandes  d'autorisation  de  solliciter  publique- 
ment la  charité  seront  présentées  par  le  délégué  de  la  commime 
auquel  le  pauvre  appartient. 

Art.  5.  —  La  liste  générale  des  autorisations  sera  renouvelée 
chaque  année. 

Ad.  Hoseoir. 
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SÉANCE  DU  Mardi  âe  février. 

Présldenee  de  M*  le  comte  de  Iiauliel. 

La  séance  est  ouverte  &  deux  heures  un  quart. 

MM.  le  comte  de  Lambel^  vice^président  ;  Duepétiaux,  viee- 
président;  E.  le  Camus ^  secrétaire  général;  Ad.  Hussc^  et  Ca- 
satiy  secrétaires^  sont  assis  au  bureau. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  15  janvier  est  lu  et  adepte* 

M.  le  Secrétaire  général  annonce  qu'il  a  reçu  peur  ia  SoeMé 
diverses  brochures  : 
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V  Une  nouvelle  Étude  snr  les  caisses  d'épargne;  y  le  Rapport  de 
la  commission  permanente  pour  les  sociétés  de  secours  mutuels  de 
Belgique  (comptes  de  Tannée  1859)^  par  M.  Aug.  Yisschers,  mem- 
bre correspondant  de  la  Société  ; 

3*  Une  Étude  sur  la  réforme  administrative;  4*  De  Tassociation 
dans  ses  rapports  avec  Tamélioration  du  sort  de  la  classe  ouvrière; 
5' La  colonisation  pénale  etTemprisonnement  cellulaire^  exposéde 
la  situation  des  écoles  de  Ruy sselede ,  de  Wynghem  et  de  Beernem 
1849-1855)^  par  M.  Ducpétiaux,  vice-président  de  la  Société; 

&"  Du  système  cellulaire  ou  de  Tisolement  des  détenus  applicable 
aoi  prisons  départementales  et  en  particulier  à  celle  de  Dunker- 
qae^par  M.  Alfred  Morel,  membre  correspondant  de  la  Société. 

M.  le  SBCftÉTAimE  oAirÉaAL  a  ensuite  la  parole  pour  une  commu- 
aication  du  Conseil  d'administration. 

Messieurs ,  je  suis  chargé  par  le  Conseil  de  vous  donner  com- 
maaication  d'un  extrait  du  procès-verbal  de  sa  séance  du  SO  fé- 
vrier courant,  ainsi  conçu  : 

<  M.  le  Secrétaire  général  expose  qu'une  proposition,  dont  il 
donne  lecture  au  Conseil,  lui  a  été  transmise  par  le  Secrétaire- 
Trésorier  de  la  Conférence  Montesquieu,  ayant  pour  but  de  de- 
mander à  la  Société  d'Economie  charitable  d'admettre  dans  son 
sein  les  membres  de  cette  Conférence. 

(t  Le  Conseil  ayant  entendu  las  explications  de  M.  le  Secrétaire 
général  et  les  renseignements  qu'il  veut  bien  donner  sur  cette 
Conférence,  dont  plusieurs  membres  de  la  Société  d'Economie 
charitable  font  égdement  partie,  vote  à  l'unanimité  l'admission 
des  membres  de  cette  Conférence  comme  membres  titulaires  de 
la  Société  d'Ee»nomie  charitable,  en  vertu  des  pouvoirs  diserition- 
noires  qui  lui  ont  été  accordés  jusqu'au  mois  d* avril  prochain 
pour  les  admissions. 

«Cette  décision  sera  portée  à  la  connaissance  delà  Société  dans 
sa  prochaine  réunion  du  36  février  1861. 

«  Signé  :  Le  Vicomte  de  Helun, 

ïi  Pour  extrait  conforme  : 

((  Le  Secrétaire  général^ 
Ci  E.  tE  Camus.  » 

l'ajouterai.  Messieurs,  qu'à  cette  occasion,  le  Conseil  a  cru  qu'il 
^rait  nécessaire  d'augmenter  le  nombre  de  nos  secrétaires^  et  il 
vous  propose  de  vouloir  bien  en  même  temps  compléter  le  cadre 
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de  vos  vice^présidents  qui  n'est  en  ce  moment  que  de  cinq,  bien 
que  le  nombre  réglementaire  soit  de  six. 

Si  vous  adoptez  ces  diverses  propositions,  le  Conseil  d'adminis- 
tration vous  proposera  de  nommer  comme  vice-président  M.  Au- 
gustin Cochin,  et  HH.  Casati  et  Delavile  comme  secrétaires. 

M.  le  Président  met  aux  voix  ces  diverses  propositions  qui  sont 
adoptées  à  l'unanimité. 

Après  ce  vote,  H.  le  Président  proclame  M.  Augustin  Cocbin 
vice-président  delà  Société,  et  MH.  Casati  et  Delavile,  secrétaires. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet  sur  l'extinction 
de  la  mendicité. 

M.  Âd.  HussoN,  rapporteur.  Messieurs,  la  question  soumise  i 
Texamen  de  la  Société  d'Economie  charitable  est  une  de  celles  qui 
ont  le  plus  vivement  préoccupé  tous  les  gouvernements.  Les  hom- 
mes spéciaux  en  matière  de  charité  ont  dû  être  consultés  comme 
pouvant  par  leurs  lumières  concourir  à  la  solution  d'un  problème 
si  difficile  à  résoudre.  Aucun  projet  n'a  pu  jusqu'à  présent  obtenir 
l'assentiment  général.  En  comparant  entre  elles  les  diverses  tenta- 
tives faites,  il  est  facile  de  reconnaître  que  toutes  ont  eu  principa- 
lement pour  but  d'imposer  à  l'assistance  des  règlements  au  lien  de 
lui  laisser  son  caractère  de  spontanéité  et  d'indépendance.  C'est 
l'objection  que  l'on  a  opposée  au  système  mis  en  pratique  depuis 
plusieurs  années  dans  quelques-uns  de  nos  départements. 

En  présence  des  faits  signalés  et  des  difficultés  restant  à  su^ 
monter,  il  fallait  étudier  avec  soin  les  principes  sur  lesquels  re- 
posent les  diverses  associations  fondées  pour  l'extinction  de  la 
mendicité,  et  examiner  comment  on  pouvait  arriver  à  concilier 
les  moyens  d'action  de  l'autorité  administrative  «ivec  la  liberté 
de  la  charité. 

C'était  là  tout  le  travail  de  votre  Commission. 

Anciennement,  comme  nous  avons  pu  le  constater,  on  appli- 
quait les  peines  les  plus  sévères  aux  mendiants.  Sous  Louis  Xll  il^ 
étaient  soumis  à  la  question,  aux  tortures  et  même  punis  de  mort. 
François  1"  les  condamnait  au  supplice  de  la  roue.  En  1724,  une 
loi  prescrivait  à  tous  les  mendiants  valides  et  capables  de  gagn^f 
leur  vie  par  le  travail,  de  s'adonner  à  quelque  ouvrage  ou  métier 
qui  pût  les  faire  subsister.  En  1777,  une  ordonnance  enjoignit^ 
tous  les  pauvres  de  Paris  de  se  retirer  dans  le  lieu  de  leur  w^ 
sance,  ou  de  prendre  un  état  qui  leur  procurât  les  moyens  àe 
vivre.  Plus  tard,  l'Assemblée  Constituante  rendit  obligatoire  l'as- 
sistance des  pauvres  et  mit  les  fonds  de  secours  à  la  charge  ^^ 
l'Etat.  Enfin,  en  1808,  on  créa  les  dépôts  de  mendicité.  Ce  ne 
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ftireot  là  que  des  essais  infructueux  ;  le  nombre  des  mendiants  ne 
diminua  pas. 

On  proposa  ensuite,  à  une  époque  rapprochée  de  la  nôtre,  Tou- 
?erture  d'ateliers  industriels,  manufacturiers  et  surtout  agricoles 
qui  devaient  avoir  pour  résultat  d'élever  la  production  au  niveau 
de  la  consommation,  en  permettant  à  la  France  de  se  passer  de 
Timportation. 

Cette  mesure  a  déjà  reçu  son  application,  et  tous  nous  avons  pu 
juger  de  son  insuccès. 

Après  bien  des  tentatives,  des  associations  se  formèrent  dans 
les  départements.  Une  des  objections  qu'on  leur  adressa  fut  de  ne 
pas  laisser  autour  d'elles  assez  d'air  et  d'espace  à  lachariié privée, 
et  d'empêcher  par  ce  fait  la  participation  de  toutes  les  personnes 
^éuéreuses  disposées  à  concourir  au  soulagement  des  pauvres. 

L  insuffisance  des  mesures  adoptées  jusqu'à  ce  jour  rendait  né- 
cessaire un  exposé  de  nouvelles  idées  résumant  nos  principes  et 
présentant  la  conclusion  pratique  des  discussions  auxquelles  nous 
nous  sommes  livrés  dans  le  cours  de  notre  rapport.  Nos  observa- 
tions devaient  donc  tendre  à  indiquer  un  mode  qui  pût  permettre 
H  la  fois  de  protéger  la  véritable  indigence  et  de  réprimer  la  mi- 
sère simulée  en  dévoilant  ses  manœuvres.  Nous  exposerons  donc 
sommairement  les  différentes  formes  que  peut  revêtir  la  mendi- 
cité, les  mesures  principales  qu'il  convient  d'adopter  pour  la  ré- 
glementer et  les  précautions  à  prendre  contre  le  vagabondage; 
enfin,  pour  rendre  complet  ce  court  aperçu,  nous  terminerons  en 
résumant  les  idées  et  les  principes  qui  ont  dû  servir  de  base  au 
projet  de  loi  soumis  à  votre  approbation. 

Comme  nous  l'avons  exposé,  la  mendicité  est  le  plus  ordi- 
nairement accidentelle  ou  systématique.  Dans  le  premier  cas, 
elle  a  pour  cause  la  maladie,  un  malheur,  un  chômage  in- 
volontaire; elle  nous  parait  alors  excusable.  Dans  le  second 
^,  n'ayant  le  plus  souvent  poiir  cause  que  la  paresse  et  l'oi- 
siveté, elle  est  évidemment  répréhensible.  La  mendicité,  sans 
être  coupable,  peut  encore  se  présenter  dans  d'autres  condi- 
tions. Un  homme,  une  famille  peuvent  être  tombés  dans  un 
ê^t  général  et  constant  de  misère  dont  il  est  difficile  de  dire 
^'ils  sont  innocents  ou  responsables.  L'épreuve  a  pesé  sur  eux, 
mais  ils  ne  font  pas  tout  ce  qu'il  faudrait  pour  en  sortir;  on 
ue  saurait  alors,  sans  inhumanité,  leur  refuser  tout  appui  :  il 
y  aurait  injustice  à  les  laisser  dans  leur  isolement.  Là  se  pré- 
sente donc  une  sérieuse  question  d'appréciation. 

On  a  prétendu  que  la  mendicité  devait  être  permise  d'une 
u^nière  absolue,  qu'elle  était  même  nécessaire.  De  nombreux 
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exemples  ont  suffi  pour  démontrer  clairement  les  graves  in- 
convénients de  cette  liberté.  En  effet  ^  dans  mainte  occasion 
où  l'on  a  fait  Taumône  au  mendiant,  n'a-t-on  pas  été  souvent 
dupe  d'un  élan  généreux,  et  forcé  de  reconnaître  tout  ce  que 
le  manque  de  prudence  et  de  discernement  peut  engendrer 
d'abus. 

Si  nous  admettons  que  Thomme  honnête,  laborieux  et  tra* 
vaillant  autant  qu'il  le  peut  pour  suffire  à  ses  besoins  et  à  cent 
de  sa  famille,  mérite  aide  et  protection,  nous  serons  d'accord 
aussi  sur  la  nécessité  de  punir  celui  qui ,  prétendant  par  une 
vie  oisive  se  soustraire  à  la  tâche  commune,  ne  craint  pas  de  vio- 
ler ainsi  les  lois  divines  et  humaines. 

Les  diverses  situations  bien  établies,  nous  sommes  amenés 
naturellement  à  combiner  un  système  de  réglementation  qui 
6te  au  mendiant  de  profession  tout  moyen  de  nuire  au  pauvre 
vraiment  digne  d'intérêt. 

Nous  avons  cru  reconnaître  que  l'assistance  était,  dans  lei 
villes,  susceptible  d'être  aussi  largement  organisée  que  possible, 
tant  en  ce  qui  touche  les  besoins  d'une  nécessité  habituelle,  qu'an 
point  de  vue  sanitaire.  Toutes  les  misères  en  général  y  reçoivent 
des  secours.  Là  n'existerait  donc  plus  de  sujet  de  préoccupation. 

Dans  les  campagnes,  au  contraire,  les  commîmes  sont  géné- 
ralement impuissantes  à  soulager  leurs  pauvres;  les  unes  ne 
font  qu'alimenter  la  misère  par  les  moyens  mêmes  qu'elles 
mettent  en  œuvre  pour  en  arrêter  les  ravages  :  les  autres  orga- 
nisent temporairement  des  distributions  de  secours  qui,  le  ]o\\r 
où  elles  cessent,  créent  de  nouvelles  souffrances;  le  plus  grand 
nombre,  enfin,  manquent  de  bureaux  de  bienfaisance,  de  sociétés 
de  secours,  d'asile,  et  laissent  aux  villes  et  aux  communes 
voisines  le  soin  de  secourir  leurs  mendiants.  C'est  au  sort  de 
ces  communes  que  l'intérêt  de  votre  commission  a  dA  parti- 
culièrement  s'attacher. 

Pour  arriver  à  un  mode  efficace  de  réglementation  dont  la 
nécessité  lui  est  démontrée ,  elle  a  pensé  qu'il  fallait ,  avant 
tout,  s'occuper  de  la  création  d'une  commission  spéciale.  U 
but  de  cette  commission  dont  il  parait  essentiel  de  fixer  I^ 
siège  au  chef-^lieu  de  canton ,  serait  d'examiner  si  dans  chaque 
commune  les  pauvres  ont  des  secours  suffisants,  et  dans  qii^?'" 
cas  la  mendicité  pourrait  y  être  autorisée  ou  interdite. 

lorsqu'il  aurait  été  bien  constaté  que  les  secours  sont  in- 
suffisants, la  commission  désignerait,  sur  la  proposition  du 
maire  et  du  conseil  municipal  de  chaque  commune,  les  pau- 
vres qui  auraient  la  permission  de  demander^  et  fixerait  te 
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limites  dans  lesquelles  cette  ftkculté  pourrait  s'exercer.  Cette 
commisrion  cantonale  serait  composée  naturellement  de  per- 
sonnes a^ant  une  connaissance  intime  des  nécessités  et  des 
convenances  locales  j  et  pouvant  le  plus  facilement  discerner  les 
fflisèfes  traies  des  miières  supposées.  Le  maire,  le  curé,  le  juge 
de  pAit,  deui  membres  du  conseil  municipal ,  un  membre  du 
bureau  de  bienfaisance,  puis  le  délégué  de  chaque  commune 
T  viendraient  apporter  toutes  «les  garanties  de  sages  et  impar- 
tiales résolutions. 

Après  atoir  admis  que  la  mendicité  peut  être  interdite  dans 
Ips  villes  où  généralement  la  charité  collective  pourvoit  aux 
bwoins  des  pauvres,  il  Va  satis  dire  que  l'interdiction  pourrait 
être  également  prononcée  pour  les  communes  placées  dans  des 
eonditidlls  identiques.  Il  n'est  pas  besoin  d'ajouter  que  le  vaga<^ 
bondage  doit  continuer  à  être  sévèrement  réprimé  et  qu'en  outre 
les  pauvres  qui  seraient  surpris  mendiant  dans  ime  circonscrip- 
tion antre  que  celle  qui  leur  aurait  été  assignée,  seraient  passibles 
<ie  peines  plus  ou  moins  fortes  suivant  les  circonstances  du 
délit. 

Au  moyen  du  projet  de  loi  formulé  à  la  suite  de  notre  rap- 
port nous  avons  l'espoir  d'être  parvenu  à  vous  soumettre  des 
élémettii$  sufBMints  pour  la  solution  du  problème  étudié  depuis  si 
longtemps  sans  avoir  perdu  de  vue  ce  qui  doit  assurer  la  liberté 
de  la  charité. 

M.  le  PktemEfft  donne  lecture  d'un  article  additionnel  proposé 
pr  M»  Ducpétiaux,  ainsi  conçu  : 

«  En  ce  qui  Cdûterne  Ifes  jeunes  mendiants  et  vagabonds,  il  y 
»  lien  de  créer  des  écoles  de  réforme  où  ils  soient  admis  sous  cer- 
feines  iconditiôns  à  déterminer  pour  empêcher  les  abus*  Ces  écoles 
dç  réforme  doivent  étre^  autant  que  possible,  constituées  par  la 
charité  libre,  particulière  ou  collective  ;  ce  n'est  qu'en  cas  de 
défaut  ou  d'insuffisance  de  ces  établissements  qu'il  conviendrait 
d'en  recommander  la  création  aux  communes,  aux  départements 
etsubsidiairemeUt  au  gouvernement.  » 

La  parole  est  à  M.  Ducpétiaux  i>our  développer  sa  proposition. 

H.  DccPÉTiAirx  montre  l'intérêt  qu'il  y  a  pour  les  jeunes  enfants 
mendiante  et  v^bonds  à  ne  pas  être  renfermés  dans  Un  dépôt 
de  mendicité  ou  une  maison  d^è  correction ,  mais  à  recevoir  dans 
'les  établissements  à  ce  destinés  une  éducation  et  une  instruction 
W  puiweut  tes  dépouiller  des  fâcheux  principes  dont  ils  sont 
imbus,  et  en  bdre  des  hommes   moraux  capables  de  gagner 
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honorablement  leur  vie.  Les  établissements  que  M.  Ducpétiau 
désirerait  voir  se  créer  seraient  ou  agricoles  ou  industriels,  c 
pourraient  former  les  enfants  à  l'état  qui  leur  conviendrait  1 
mieux. 

Il  cite  à  Tappui  de  sa  proposition  ce  qui  s^est  fait  en  Belgi 
que.  Les  écoles  de  réforme  fondées  en  Flandre,  à  Ruysselede  pou 
les  garçons,  à  Beemem  pour  les  filles,  répondent  à  tous  égards  a 
but  de  leur  institution.  EUes  comprennent  aujourd'hui  près  d 
mille  enfants,  répartis  entre  trois  établissements  distincts  qui,  pla 
ces  sous  une  direction  commune,  se  prêtent  un  mutuel  appui.  U 
colons  des  deux  sexes  sont  employés  alternativement  aux  travau 
industriels  et  agricoles;  Fétendue  du  champ  d'exploitation  dépasa 
200  hectares.  U  y  a  une  école  spéciale  d'élèves  mousses  qui,  àleu 
sortie,  sont  placés  au  port  d'Anvers.  Depuis  5  ans,  il  a  été  opéi 
plus  de  &00  placements  de  ce  genre,  et  les  demandes  soot  \ 
nombreuses  qu'il  est  parfois  impossible  d'y  satisfaire.  Un  patr< 
nage  bienveillant  suit  les  enfants  à  leur  rentrée  dans  la  société,  < 
gr&ce  à  l'enseignement  qu'il  ont  reçu  aux  écoles  de  réforme,  ai] 
principes  de  conduite  qu'on  leur  a  inculqués,  leur  avenir  ei 
assuré  dans  le  plus  grand  nombre  de  cas.  Aussi  sur  un  nombre  d 
plus  de  1,900  colons  qui  ont  quitté  les  écoles  de  réforme  depuj 
leur  origine,  ne  compte-t-on  que  3  récidivistes,  tandis  que  soa 
l'ancien  régime  des  dépôts  de  mendicité  les  récidives  dépassaien 
50  et  60  pour  cent. 

Des  institutions  analogues  existent  dans  plusieiu*s  autres  paya 
en  Allemagne,  en  Suisse,  en  Angleterre,  dans  les  Pays-Bas,  au 
États-Unis,  et  partout  on  aboutit  aux  mêmes  résultats.  En  Franc 
aussi,  le  système  des  colonies  agricoles  pour  les  jeunes  délinquant 
et  pour  quelques  autres  catégories  d'enfants  moralement  négligé^ 
a  fait,  depuis  quelques  années  surtout,  de  grands  progrès.  Il  s  ag^ 
de  compléter  cette  réforme  par  la  création  d'établissements  pou) 
les  jeunes  mendiants  et  vagabonds.  Tel  est,  ajoute  M.  Ducpê 
tiaux,  le  but  de  la  proposition  que  j'ai  l'honneur  de  soumettre^ 
la  Société  d'Économie  charitable.  Elle  forme  le  complément  indi>i 
pensable,  selon  moi,  des  autres  mesures  proposées  sinon  po«i 
détruire  la  mendicité,  du  moins  pour  en  atténuer  les  inconvé- 
nients et  les  dangers. 

M.  Cas  ATI  pense  que  la  proposition  que  vient  de  faire  M.  D^ic- 
pétiaux  est  inspirée  par  d'excellents  sentiments,  qu'elle  poiirr» 
produire  de  très  bons  résultats.  U  y  a  en  eJGfet  beaucoup  à  changer 
dans  l'institution  des  établissements  de  secours  pour  la  mcDdicité: 
les  dépôts  de  mendicité  sont  loin  de  répondre  à  tous  les  besoini>d^ 
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la  charité,  mais  la  proposition  de  M.  Ducpétiaux  ne  touche  qu'à  un 
point  de  détail,  et  ce  qu^il  faut  discuter  c'est  la  question  de  principe . 
Quoique  n'ayant  pas  fait  partie  de  la  commission  ,  il  peut 
connaître  par  le  rapport  de  M.  Husson  ce  qui  s'est  passé  dans 
son  sein;  il  constate  la  difficulté  de  sa  situation  entre   deux 
partis  extrêmes,  la  liberté  de  la  mendicité  et  sa  prohibition.  La 
Commission  a  essayé  de  concilier  ces  deux  principes  inconciliables 
mais  elle  n'a  pu  y  arriver.  Examinant  le  projet  en  lui-même,  il  lui 
reproche  de  ne  pas  avoir  de  système  net  franchement  arrêté;  de 
cette  phrase  :  la  mendicité  pourra  être  interdite,  il  conclut  cepen- 
dant que  le  projet  de  loi  a  voulu  poser  en  principe  la  liberté  de 
la  mendicité;  il  attaque  ce  principe,  il  attaque  surtout  l'applica- 
tion qui  en  a  été  faite.  En  établissant  que  des  autorisations  de 
mendier  pourront  être  données  à  certaines  personnes  par  une 
Commission  instituée  à  cet  effet,  la  Commission  fait  de  la  men- 
dicité une  sorte .  de   commerce,    une   industrie    qui   pourrait 
sVxercer  comme  toute  autre  industrie  sous  la  sauvegarde  dt- 
lautorité,  grâce  à  cette  autorisation  qui  est  une  sorte  de  pa- 
tente Jégale  qu'on  pourra  obtenir  par  faveur.  M.  Casati  voil 
dans  cette   disposition  un   principe   pernicieux;    il   reconnaît 
que  la  mendicité  peut  être  permise  dans  un  cas,  mais  dans  un 
seul  cas,  et  alors  ce  n'est  plus  une  tolérance,  c'est  un  droit  :  dans 
le  cas  d'extrême  besoin,  d'absolue  nécessité.  Par  cela  seul  qu'il 
existe,  l'homme  pauvre  qui  n'a  pas  de  pain,  qui  meurt  de  faim, 
a  le  droit  de  demandera  un  autre  homme  riche  et  heureux  de 
quoi  subvenir  à  ses  premiers  besoins,  de  quoi  Tarracher  à  la 
mort;  mais  hors  le  cas  d'absolue  nécessité,  d'extrême  besoin,  l'acte 
de  mendicité  n'est  plus  qu'un  acte  lâche,  honteux,    dégradant, 
pouvant  nuire  à  autrui,  un  délit,  et  que  la  société   a  le  droit  do 
reprimer  au  même  titre  à  peu  près  que  l'escroquerie  ou  l'al^us 
de  confiance.  En  conséquence,  H.  Casati  est  d'avis  que  la  men- 
dicité doit  être  réprimée  dans  tous  les  cas,  sauf  le  cas  d'absolue 
nécessité;  le  fait  d'absolue  nécessité  serait  constaté  par  un  cer-, 
tificat  du  maire  ou  du  curé,  visé  par  le  juge  de  paix,  et  ce  certificat 
ne  serait  valable  que  pour  dix  jours,  et  dans  la  limite  du  canton. 
M.  Casati  déclare  que  sa  proposition  pomrait  être  formulée  soit 
en  projet  séparé,  soit  en  projet  de  modification  à  l'art.  274  du 
Me  pénal,  dont  il  donne  lecture  à  la  réunion. 

Sur  l'invitation  du  Président,  H.  Casati  dépose  sur  le  bureau  la 
proposition  suivante  : 

1*  La  mendicité  ne  peut  être  tolérée  que  dans  les  cas  d'absolue 
nécessité,  et  dans  les  lieux  où  il  n'existe  pas  d'établissements  tic- 
secours. 

23 


354  SOCIÉTÉ  d'ÉCONOMB  CHABITABLE. 

2*  Les  eas  d'absolue  nécessité  sont  constatés  par  un  certificat 
du  maire  on  dn  curé,  Tisé  par  le  jiige  de  paix. 

Ce  certificat  n^esi  valable  qoe  pendant  dix  jonrs  et  dans  la 
limite  du  canton. 

M.  le  baron  he  MoiiTiiBcnL  ne  pent  partager  entièrement  Topi- 
nion  émise  par  l'bofiorable  M.  Casati.  La  mendicité  n'est  chose 
basse  et  vile  qu^alors  qu'elle  est  le  résultat  du  vice  et  de  la  fai- 
néantise, mais  il  n'en  saurait  être  ainsi  quand  elle  est  la  der- 
nière et  suprême  ressource  d'un  malheur  immérité.  Que  fait  le 
projet  de  la  Commission,  quel  est  son  but?  Il  tend  à  empêcher  les 
abus,  à  régulariser  le  droit  de  libre  imploration,  qu'on  ne  saurait 
méconnaître  toutes  les  fois  qu'on  l'exerce  à  juste  titre,  et  lorsque 
les  secours  administratifs  et  charitables  manquent  ou  sont  insuffi- 
sants. Tropsouvent  le  vagabond  prend  la  place  du  bon  pauvre;  ee 
désordre  frappe  peu  dans  les  villes,  où  la  mendicité  est  interdite; 
mais  il  désole  les  campagnes,  où  l'on  ne  saurait  l'interdire,  puÎBqae 
aucun  secours  pubUe  n'y  répond  aux  besoins  des  malheureux.  Là, 
point  d'hôpitaux  pour  les  malades,  ni  d'hospices  pour  les  incara- 
bles  et  les  vieillards  ;  là,  point  de  crèches  ni  d'asiles  pour  l'enfance, 
ni  de  bureaux  de  bienfaisance ,  ni  de  sociétés  charitables  comme 
dans  les  villes;  il  faut  bien  mendier  !  Si  la  mendicité  était  régula- 
risée à  la  campagne,  ne  croyez  pas  qu'elle  donnerait  Ueu  à  des 
désordres;  non,  les  pauvres  qui  sont  connus  dans  les  environs  de 
leur  demeure  seraient  utilement  secourus.  Que  sont-ils  babitueUe' 
ment  ?  Des  vieillards,  des  infirmes,  de  malheureuses  veuves  cha^ 
gées  d'enfants;  tanMi  c'est  une  servante  de  ferme,  mariée  sur  k 
tard  :  elle  aura  perdu  son  mari ,  et  tandis  que  ses  eafauts  sont  à 
l'école  (car  il  ne  faut  pas  permettre  aux  enfants  de  mendier),  elle, 
lassée  et  souffrante,  ira  solliciter  la  charité  de  ceux  qu'elle  servit 
jadis.  Ce  sera  un  vieux  berger,  je  le  cite  parce  que  je  l'ai  connUt 
qui,  serviteur  de  FÉtat  d'abord,  des  champs  ensuite,  aura  perdu 
ses  petites  épargnes,  et  dont  la  chaumière  non  assurée  ftit  détruite 
par  un  incendie.  Que  voulez-vous  (  il  avait  soixante^^inxe  sus) 
qu'il  devienne,  s'il  ne  mendie  pas?  Oui,  je  l'ai  vu  s'asseoir  chei  k 
fermier  qu'il  avait  servi,  dans  un  coin  de  ce  foyer  qu'il  avait 
connu,  là  traité  comme  un  vieil  ami  de  la  famille,  partageant  le 
repas  du  soir.  Pensez-vous  donc  qu'il  y  ait  quelque  chose  de  dé^ 
gradant  dans  cette  main  tendue  et  non  repoussée,  parce  qu'où  sait 
quelle  fut  la  vie  utile  et  honnête  du  bon  vieillard  î  Nous  ne  pouT(Htf 
éviter  qu'il  y  ait  des  pauvres,  nous  ne  pouvons  soulager  iàmui^ 
trativement  tous  les  pauvres;  nous  pourrions  [M*éparer  des  secooff 
abondants  pour  les  pauvres,  que  nous  aurions  encore  à  nous  de- 
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mander  a  cet  acte  charitable  n'est  pasd'une  haute  imprudence, 
et  si  la  société  peut  prendre  ainsi  pour  son  compte  ce  qui,  dans 
les  vues  de  la  Providence,  incombe  à  chacun  de  nous,  le  souci  de 
nos  besoins  par  notre  propre  prévoyance  et  nos  libres  efforts  1 
Qae  si  nous  ne  pouvons  pas  embrasser  tous  les  besoins  du  pauvre 
ni  prévenir  sa  misère,  il  faut  bien  que  nous  lui  laissions  la  liberté 
de  Timploration.  Mais  cette  liberté,  encore  une  fois,  ne  peut  être 
laisséequ^an  vrai  pauvre.  C'est  là  le  but  du  projet  de  la  Commission; 
il  prévient  l'abus  par  les  mesures  qu'il  prescrit  ;  il  ne  défend  pas, 
mais  il  régularise  Tusage,  et  il  sauvegarde  deux  grands  principes: 
la  liberté,  unique  et  dernier  bien  du  pauvre,  et  aussi  le  principe  de 
la  charité  privée  qui  discerne  entre  les  pauvres  et  réduit  le 
nombre  des  pauvres  par  l'incertitude  même  de  ses  seconrs,  con- 
trairement au  principe  de  la  charité  légale,  qui  crée  les  pauvres, 
précisément  par  la  certitude  du  secours  qui  leur  est  assuré. 

M.  Martin -DoisY  expose  que  la  répression  de  la  mendicité 
n'est  point  un  fait  nouveau,  eUe  avait  lieu  autrefois  déjà  et  d'une 
manière  bien  plus  rigoureuse  encore.  Souvent  à  Paris  le  bas 
peuple  prenait  parti  pour  les  mendiants.  Au  temps  même  de 
I^uis  Xiy,ils  étaient  poursuivis  par  le  guet  comme  desbètes 
fauves. 

Dans  le  Finistère,  l'évéque  uni  au  préfet ,  ainsi  que  le  constate 
un  rapport  qui  porte  la  signature  de  M.  de  Camé,  sont  parvenus  à 
rextinction  de  la  mendicité,  aussi  bien  dans  les  campagnes  que 
dans  les  villes.  L'honorable  préopinant  a  étudié  personnellement 
le  fait  de  la  mendicité  dans  trois  départements  de  la  Bretagne, 
renfermant  ensemble  120,000  mendiants ,  et  il  s'y  est  convaincu 
que  partout  la  mendicité  pouvait  être  supprimée  avec  le  concours 
de  la  charité  publique,  privée  et  religieuse. 

M.  Martin-Doisy  a  fait  une  tentative  personnelle  sur  un  terrain 
moins  vaste,  dans  une  commune  rurale  ;  elle  lui  a  également 
réussi,  quoique  cette  commune  fût  jugée  la  plus  pauvre,  la  plus 
corrompue  et  la  plus  indisciplinable  du  département  par  le  préfet 
et  le  sous-préfet,  et  que  sa  tentative  leur  parût  inexécutable.  Il  en 
conclut  qu'avec  des  mesures  appropriées  aux  besoins  de  chaque 
localité,  on  peut  réprimer  la  mendicité  partout. 

M.  DrcpiiTUux  déclare  qu'au  point  de  vue  de  la  mendicité,  la 
situation  de  la  Belgique  ressemble  à  celle  de  la  France.  On  se 
trouve  placé  sous  l'empire  des  mêmes  dispositions  pénales,  et  ce- 
pendant la  mendicité  existe  de  fait  ;  on  a  cherché  vainement  à 
la  faire  disparaître.  Les  efforts  ont  échoué  devant  la  force  des 
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choses,  devant  Tinsuffisance  des  dépôts  de  mendicité,  devant  les 
répulsions  même  des  autorités  locales  et  des  populations. 

Ce  qui  présente  une  difficulté  insoluble  dans  la  question,  c'est 
que  la  mendicité  n'est  en  réalité  que  la  manifestation  de  Pabsence 
de  secours  suffisants,  et  que  sa  définition  précise  est  impossible.  Où 
est  en  effet  la  ligne  de  démarcation  entre  l'appel  licite  à  la  charité, 
et  la  demande  d'aumône  qu'il  s'agit  d'interdire  et  de  réprimer? 

Suivant  l'opinion  de  l'orateur,  la  question  ne  peut  être  tranchée 
d'une  manière  absolue;  on  peut  prohiber  et  punir  la  mendicité 
en  droit,  mais  on  doit  la  tolérer  en  fait.  Aux  époques  de  crise  sur- 
tout, comme  cela  s'est  vu  en  iSkl  et  18&8,  il  eût  fallu  décupler 
instantanément  le  nombre  des  dépôts  de  mendicité  pour  y  ren- 
fermer les  nombreux  mendiants  qui,  chassés  de  la  campagne  par 
la  misère,  affluaient  vers  les  villes. 

Le  projet  de  la  Commission  présente  de  grands  dangers.  Quels 
seront  les  effets  de  cette  autorisation  de  mendier  que  pourra  con- 
céder une  commission  instituée  à  cet  effet?  Ne  sera-ce  point  de 
faire  de  la  mendicité  une  sorte  d'industrie,  qui  déjà  aujourd'hui 
se  transmet  subrepticement  de  père  en  fils,  qui  pourra  se  perpé- 
tuer héréditairement  et  prendre  une  nouvelle  extension  sous  la 
sauvegarde  de  l'autorité. 

M.  Ducpétiaux  pense  qu'il  y  aurait  à  réformer  et  à  adoucir  les 
dispositions  trop  rigoureuses  du  Code  pénal  à  l'égard  des  men- 
diants et  des  vagabonds.  En  se  bornant  à  réprimer  la  mendicité 
accompagnée  de  ce  qu'on  appelle  les  circonstances  aggravantes, 
on  satisferait  suffisamment ,  selon  lui,  aux  exigences  de  la  police  et 
de  la  sécurité  publique.  L'assistance  publique  et  la  charité  privée 
si  féconde  dans  ses  applications  utiles,  feraient  le  reste,  et 
grâce  à  leurs  efforts  combinés,  on  parviendrait  certainement  à 
arrêter  les  développements  d'un  mal  contre  lequel  les  lois  répres- 
sives ont  été  impuissantes  jusqu'ici. 

H.  DE  Saint-Léger  :  11  y  a  six  ans,  M.  le  Préfet  du  département 
de  la  Nièvre  voulut  interdire  la  mendicité  ;  mais  il  comprit  que 
cette  mesure  serait  cruelle,  antichrétienne,  si  elle  n'était  précédée 
de  l'organisation  de  Fassistance  publique. 

En  conséquence,  il  se  mit  d'accord  avec  l'Evèque,  qui  approu- 
vait cette  mesure,  et  ces  deux  grands  pouvoirs  du  département 
s'adressèrent  dans  les  différentes  communes  aux  curés  ,  aux 
maires  et  à  toutes  les  personnes  influentes ,  pour  connaître  les 
ressources  que  l'on  pourrait  obtenir  au  moyen  d'une  souscription 
volontaire.  Cette  souscription  devait  engager  ceux  qui  y  pren- 
draient part,  pour  une  période  de  cinq  années. 
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Les  réponses  furent  généralement  favorables,  et  M.  le  Préfet 
décréta  l'extinction  de  la  mendicité  dans  le  département.  Chaque 
commune  alors  se  mit  à  l'œuvre.  Des  bureaux  de  charité  s'orga- 
nisèrent et  furent  chargés  de  recueillir  et  de  distribuer  les  pro- 
duits de  la  souscription.  Ces  produits  étaient  complexes  et  se 
composaient,  suivant  la  volonté  des  souscripteurs,  de  grains  de 
différentes  natures,  de  pommes  de  terre,  ou  d'argent.  Les  curés 
siégaient  dans  tous  les  bureaux,  ainsi  que  les  maires  et  les  per- 
sonnes les  plus  dévouées  aux  classes  souffrantes.  Cette  organisation 
a  parfaitement  fonctionné  pendant  cinq  ans,  et  quand,  l'année 
dernière,  il  a  été  question  de  renouveler  les  souscriptions  pour 
une  seconde  période  quinquennale,  il  n'est  pas  à  ma  connais- 
sance que  l'on  ait  rencontré  de  difficultés. 

Je  crois  pouvoir  également  affirmer,  qu'à  de  rares  exceptions 
près,  chaque  commune  a  pu,  avec  ses  propres  ressources,  soula- 
ger convenablement  ses  pauvres. 

H.  le  baron  de  Hontreuil  répondra  par  un  fait  aux  exemples 
citésparHH.Martin-Doisy  et  de  Saint-Léger;  ses  honorables  col- 
lègues verront  par  là  combien  les  souscriptions  volontaires,  dont  ils 
tiennent  de  vanter  l'emploi,  sont  fréquemment  insuffisantes  et  in- 
efficaces. Les  souscriptions  réussirent  dans  les  villes,  parce  que  là 
U  y  a  des  personnes  aisées  en  grand  nombre,  parce  qu'il  y  a  une 
organisation  des  secours,  parce  que  les  ressources  fournies  par  les 
souscriptions  s'adjoignent  à  ces  ressources  et  les  couronnent,  pour 
ainsi  dire;  enfin,  parce  que  les  pauvres  ne  sont  pas  connus  de 
beaucoup  de  personnes  portées  à  secourir  la  misère,  et  heu- 
reuses de  trouver  ainsi  l'occasion  de  donner.  Hais  il  n'en 
est  pas  ainsi  à  la  campagne  :  aucun  secours  régulier  public, 
sauf  parfois  un  bureau  de  bienfaisance  ,  n'existe  dans  les 
communes  rurales,  à  peu  d'exceptions  près.  —  Or,  en  1835, 
dans  le  département  qu'il  habite,  on  fut  jaloux  aussi  de  jalon- 
ner Tentrée  des  communes  de  poteaux  indicateurs  sur  lesquels 
on  put  lire  en  gros  caractères  :  la  mendicité  est  interdite. 
Dès  lors,  on  ouvrit  des  souscriptions,  car  il  fallait  bien  qu'au 
moyen  de  souscriptions  on  rassurât  les  consciences,  en  lais- 
sant penser  à  chacun  que  la  mendicité  étant  interdite,  la  mi- 
sère était  désormais  pourvue  de  secours.  Eh  bien ,  voici  ce 
qui  se  passa  :  les  cultivateurs  invités  à  souscrire,  le  firent  les 
QDs  pour  50 ,  les  autres  pour  20  francs ,  plus  ou  moins.  In- 
terrogés sur  ce  qu'ils  donnaient  habituellement  par  an  ,  en 
P&in,  en  cidre,  en  menue  monnaie,  ils  n'hésitèrent  pas  à  dire 
^  leurs  aumônes  pouvaient  s'élever  de  cinq  à  six  fois  plus 
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que  leur  souscription.  Nous  ne  souscrivons  pas  pour  une  somme 
plus  forte,  ajoutaient-ils,  parce  que  Tadminisâration  se  charge 
des  pauvres  ;  nous  ne  tenons  pas  à  ce  que  Fanm^ne  passe 
par  ses  mains  pour  des  pauvres  que  nous  ne  connaissons  pas, 
qui  ne  nous  en  savent  aucun  gré.  Ce  n^est  plus  là  une  au- 
mônCy  c^est  un  impôt. 

Du  reste,  H.  de  Montreuil  trouve  qu'on  exagère  la  portée  du 
projet  de  la  Commission. 

Les  mesures  qu'elle  propose  ne  tendent  point  à  donner  un 
brevet  de  mendiant  à  qui  que  ce  soit.  Sans  cela  elle  ferait  de 
la  pauvreté  une  position,  tandis  qu'elle  est  un  accident.  On 
peut  sortir  de  la  pauvreté,  et  y  rentrer.  L'aisance  aux  champs 
avoisine  la  misère;  que  le  travail  soit  rare,  que  le  blé  soit  cher,  en 
voilà  plus  qu'il  n'en  faut  pour  doubler,  tripler  le  nombre  des  men- 
diants ;  mais  dans  toutes  les  circonstances  et  dans  tous  les  cas,  les 
commissions  instituées  restent  juges,  autorisent  ou  défendent  1e 
mendicité.  La  Commission  ne  veut  pas  faire  fleurir  un  commerce 
de  mendicité,  au  contraire,  elle  veut  la  restreindre,  et  la  restrein- 
dre aux  vrais  pauvres  dans  l'intérêt  du  malheureux  et  de  la  cha- 
rité. Voilà  ma  réponse  aux  craintes  manifestées  par  BIM.  Ducpétiaux 
et  Casati. 

H.  DE  SAiirr-LÉGER  :  Je  reconnais,  avec  M.  le  baron  de  Montreuil, 
que  la  plupart  des  souscripteurs  ont  donné  beaucoup  moins  qu'ils 
ne  le  faisaient  antérieurement,  sans  s'en  douter. 

Mais  leurs  aumônes  restreintes ,  administrées  par  les  honunes 
qui  connaissent  le  mieux  la  grande  famille  communale,  ont  été 
trouver  les  véritables  pauvres,  tandis  qu'elles  devenaient  souvent 
la  proie  du  mendiant  k  pluséloquent,  le  plus  pressant,  et  quelque- 
fois même  le  plus  menaçanir.  Et  remarquez  bien  que  je  ne  parle 
pas  encore  de  ces  escouades  qui  parcouraient  nos  campagnes,  et 
qui,  n'étant  connus  de  personne,  ne  se  faisaient  pas  faute  de  pé- 
nétrer dans  les  maisons  lorsque  les  honunes  étaient  aux  champs, 
et  d'imposer  aux  femmes  effrayées  une  aumône  qu'dles  leur  don- 
naient en  tremblant. 

Certes,  je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  pensent  que  tout  doit  se  faire 
par  l'administration  ;  je  crois,  au  contraire,  qu'il  faut  laisser  la 
plus  grande  latitude  aux  forces  libres  de  se  mouvoir  dans  le  bien, 
et  qu'une  nation  n'arrive  à  une  véritable  hauteur  que  lorsqu'elle 
peut  faire  elle-même  ses  affaires,  les  grandes  comme  les  petites. 

C'est  donc  en  vertu  de  ce  principe  que  je  crois  qu'il  est  facile, 
ou  au  moins  possible  à  chaque  commune  de  s'entendre  librement, 
tantôt  sous  une  forme,  tantôt  sous  une  autre,  pour  soulager  ses 
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pauvres,  et  que  lonqae  ee  résultat  est  atteint ,  Vadministratioii 
sopérieare  ne  doit  intervenir  que  pour  appliquer  les  règlements 
contre  la  mendicité. 

M.  le  marqoM  ^'ANDBLAaaB  eonserit  am  projet  de  la  Commis* 
sioD,  précisément  parce  que  ce  projet,  oonune  on  le  lui  a  re^ 
prodié,  n'a  rien  d'abeoln;  qu'il  ne  supprime  pas  complètement 
h  m^idicilé,  ce  qui  n'est  xii  chrétien  ni  possible;  qu'il  ne 
la  hisse  pas  se  produire  sans  frein  ni  règle,  ee  qui  ouvre  la 
porte  à  la  paresse  et  à  tous  les  abus. 

Ce  que  Ton  doit  surtout  chercher  &  éviter,  c'est  que  la  men* 
dicité  ne  devienne  pas  une  industrie  libre  que  Ton  puisse  exer- 
cer saxk$  contrôle  aux  dépens  des  honnêtes  gens  ;  le  rapport  a 
obvié  à  ce  danger,  en  plaçant  la  liberté  de  mendier  sous  la 
surveillance  d'une  Commission  dont  la  composition,  telle  qu'elle 
est  réglée  par  le  projet,  ne  peut  faire  ombrage  à  aucune  sus- 
ceptibilité. L'on  doit  éviter  aussi  le  dessèchement  de  cœur  du 
riche  à  l'égard  du  pauvre,  en  Fisolant  complètement  de  toutes 
les  misères,  et  en  réprimant  la  mendicité  avec  une  sévérité 
trop  rigoureuse. 

Seulement,  M.  d'Andelarre  ne  peut  accepter  la  disposition  du  pro- 
jet par  laquelle  il  règle  les  limites  dans  lesquelles  la  mendicité 
pourra  avoir  lieu.  Autant  il  est  d'accord  avec  la  Commission  sur  la 
nécessité  de  localiser  la  mendicité ,  afin  qu^on  ne  donne  l'aumône 
qn'aux  vrais  pauvres,  et  qu^on  la  donne  à  tous  les  vrais  pauvres, 
en  attendant  qu'on  fasse  quMl  n'y  ait  plus  de  vrais  pauvres  forcés 
de  mendier  sur  la  voie  publique,  et  on  le  fera!  autant  il  est 
eoavaincu  que  'Cette  localiscUion  doit  avoir  pour  limites  infran^ 
chissables  les  limites  de  la  commune.  Le  jour  où  la  loi  dira: 
A  On  ne  mendiera  pas  au  delà,  de  sa  commune,  »  ce  jour-là  on 
aura  fait  ces  deux  choses  ;  que  les  vrais  pauvres  seront  assistés, 
et  que  la  men^cité  aura  disparu.  Lorsque  eelui  qui  peut  faire 
l'aumône  sera  certain  que  l'homme  qui  lui  dira  :  «  Fai  faim ,  n 
a  réellement  faim,  sa  bourse  s'ouvrira  comme  son  cœur;  et  on  ne 
passera  plus  à  côté  d''un  homme  qui  dira  :  «  Je  n'ai  rien  à 
manger  y  »  sans  le  lui  avoir  assuré;  et,  après,  on  se  réunira, 
et  on  s'entendra,  et  on  créera  pour  les  vrais  pauvres  de  la 
commune  les  moyens  d'assurer  leur  existence.  Si,  au  contraire, 
la  faculté  de  mendier  est  accordée  en  dehors  des  limites  de 
la  commune ,  on  verra  se  reproduire  ces  deux  choses  :  l'in» 
certitude  sur  les  besoins  du  mendiant,  et  par  suite  le  refus  ou 
findifférence  du  riche  ;  l'insouciance  de  la  commune  de  créer 
des  ressources  pour  ses  pauvres,  parce  qu'en  les  créant  elle 
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ne  sera  pas  sûre  de  s'affranchir  de  la  mendicité,  puisqu'elle 
aura  toujours  à  sa  charge  le  mendiant  des  communes  voisines. 
C'est  donc  détruire  d'une  main  ce  qu'on  aura  fait  de  l'autre,  si , 
comme  le  propose  la  Commission ,  la  mendicité  peut  s^  exercer 
dans  les  communes  d'une  certaine  circonscription,  qui,  du  reste 
sera  toujours  franchie. 

Sous  cette  réserve,  M.  d'Andelarre  votera  pour  le  projet  de 
la  Commission,  parce  qu'il  voit,  dans  ce  projet,  à  la  fois, 
l'assurance  que  le  pauvre  sera  soulagé ,  et  des  garanties  contre 
toutes  les  fraudes  dont  la  mendicité  est  l'inévitable  source. 

M.  Casati  constate  que  l'opinion  de  M.  d'Andelarre  ne 
diffère  de  celle  de  M.  de  Montreuil  que  sur  un  point  de  détail. 
M.  le  marquis  d'Andelarre  se  préoccupe  vivement  de  lais- 
ser la  liberté  de  mendier  à  ceux  qui  ont  réellement  be- 
soin, il  se  préoccupe  aussi  de  réprimer  les  fraudes  auxquelles 
la  meadicité  peut  donner  lieu.  H.  Casati  ne  croit  pas  que 
le  projet  de  la  Commission  réponde  aussi  bien  à  ces  deux  idées, 
dont  il  reconnaît  la  parfaite  justesse,  que  le  projet  qu'il  a  eu 
l'honneur  de  soumettre  à  l'assemblée.  Son  projet  ne  présente 
pas  les  inconvénients  des  autorisations  permanentes  que  le  projet 
de  la  Commission  voudrait  instituer;  ces  autorisations  seraient 
des  brevets  d'exercice  d'une  industrie  honteuse,  qu'une  société 
bien  organisée  ne  peut  sanctionner. 

Pour  défendre  ces  autorisations  ,  M.  de  Montreuil ,   avec  le 
talent  qu'on  lui  connaît,  a  voulu  toucher   l'assemblée    par  la 
peinture  des  personnes  qui  pourraient  en  être  l'objet  ;   mais 
que  serait  en  définitive  ce  vieux  berger  qui  vient  s'asseoir  au 
foyer  domestique,  prenant  sa  part  des  repas  de  la  famille?  Si 
l'on  dégage  sa  figure  des  couleurs  poétiques  sous  lesquelles  M.  de 
Montreuil  l'a  représentée,  ce  ne  sera  le  plus  souvent  qu'un  vieux 
scélérat  (on  rit),  qui  pourrait  travailler  et  qui   préfère  men- 
dier, un  homme  dont  l'exemple  et  les  préceptes  seraient  fu- 
nestes. Il  y  a  un  véritable  danger   dans  ces  autorisations  de 
mendier    que   voudrait   donner   le    projet  de  la  Commission; 
ces  autorisations  deviendraient  un  encouragement  à  l'oisiveté  et 
une  patente  d'impunité  pour  bien  des   fraudes.     Pour    éviter 
cet  inconvénient,  dans  son  projet  M.    Casati  se  borne  à  faire 
constater  le  cas  d'absolue  nécessité  par  un  certificat,  qui  n'est 
que  la  preuve  d'un  fait  et  n'a  de  valeur  que  pendant  peu  de 
temps,  tandis  que  les  autorisations  de  la  Commission  sont  des 
autorisations  permanentes 

M.  de  Montreuil  fait  observer  que  ces  autorisations  ne  restent 
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pas  valables  pendant  une  durée  de  temps  indéfinie  ,  qu^ elles 
doivent  être  renouvelées  tous  les  ans. 

M.  HussoN  déclare  que  la  Commission  a  jugé  nécessaire  ré- 
tablissement d'une  commission  cantonale,  pour  ne  donner  l'auto- 
risation de  mendier  qu'aux  malheureux  en  ayant  réellement  be- 
soin. M.  le  Rapporteur  pense  qu'il  faut  permettre  la  mendicité  dans 
certains  cas^  et  ne  pas  confondre  la  mendicité  avec  les  délits 
qui  l'accompagnent  le  plus  souvent,  délits  que  l'on  doit  répri- 
mer sans  indulgence,  tandis  qu'il  faut  laisser  au  pauvre  digne 
d'intérêt  la  liberté  de  tendre  la  main. 

M.  Hartin-Doisy  observe  que  la  charité  ne  peut  obtenir  un 
résultat  efficace  que  par  des  souscriptions;  et  faire  le  procès 
aax  souscriptions ,  c^est  attaquer  toutes  les  institutions  chari- 
tables. 

M.  le  duc  d'Uzês  ne  partage  pas  Topinion  de  M.  de  St-Léger  en 
ce  qui  touche  les  souscriptions  ayant  pour  but  d'éteindre  la  men- 
dicité; il  a  toujours  pour  sa  part  refusé  d'y  concourir. 

Quelques  propriétaires,  une  légère  aumône  une  fois  versée  aux 
mains  de  l'administration,  se  croient  quittes  de  tout  devoir  chari- 
table; ils  ferment  leur  cœur  et  leur  bourse,  non-seulement  à  la 
mendicité,  mais  à  toute  espèce  de  charité. 

D'autres  plus  dévoués  sont  conduits  à  donner  deuxfois^  d'abord 
à  la  souscription,  puis,  comme  il  y  a  toujours  des  pauvres,  ils  con- 
tinuent, comme  précédemment,  leurs  charités,  à  leurs  portes  ou  à 
domicile,  et  doublent  ainsi  leurs  charges  locales. 

Rien  n'est  plus  variable  que  les  nécessités  de  la  charité  :  la  quo- 
tité doit  varier  en  raison  de  la  cherté  du  pain^  de  la  rareté  des 
travaux,  de  la  dureté  du  temps,  etc.,  etc. 

L'administration  municipale  ou  départementale  distribue  ce 
qu'elle  reçoit  ;  mais  elle  ne  se  pose  pas  en  intermédiaire  de  ce 
qu'elle  a  recueilli,  et  de  ce  qu'elle  donne  elle  fait  sa  chose  propre, 
sa  charité  personnelle  ;  et  quelque  généreux  qu'ait  pu  être  un 
donateur,  il  semble  n'avoir  rien  fait  et  manquer  à  un  de  ses  pre- 
Juiers  devoirs.        • 

Quelques  administrateurs  très-bien  intentionnés,  ont  voulu  par 
ces  souscriptions  mettre  un  frein  au  colportage  des  mauvaises 
doctrines,  dont  les  mendiants  sont  dans  les  campagnes  les  émis- 
saires les  plus  actifs;  pour  les  pauvres  de  cette  espèce,  la  loi  et 
l'omnipotence  préfectorale  actuelle  sont  largement  suffisantes. 

M.  le  baron  de  Hontreuil  n'admet  pas  que  ce  qu'il  a  dit  attaque 
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le  moins  du  monde  la  charité  collective,  qui,  au  moyen  de  dons  o 
de  souscriptions,  a  dès  les  premiers  temps  du  christianisme  cri 
•d'admirables  institutions  en  faveur  des  misères  humaines.  Ce  qu' 
conteste,  c'est  l'efficacité  des  souscriptions,  c'est  leur  suffisanc 
pour  parer  aux  besoins  multiples  des  pauvres  dans  les  commune 
rurales.  H  vient  de  reconnaître  l'utilité  de  la  charité  collecti'i? 
dans  les  villes,  mais  cette  charité  ne  se  fait  pas  seulement  par  1< 
municipalités,  àTaide  des  bureaux  de  bienfaisance,  elle  a^it  en 
<x>ve  par  les  mille  formes  diverses  que  revêtent  les  association 
libres  et  charitables. — Le  péril,  selon  lui,  ce  n'est  pas  la  souscrij 
tion  en  elle-même,  ni  même  son  insuffisance,  mais  bien  la  cessfl 
tion  des  rapports  quotidiens  du  riche  et  du  pauvre;  rapports  uti]« 
au  riche  autant  qu'au  pauvre,  rapports  sans  lesquels  le  riche  d{ 
remplirait  pas  vis-à-vis  du  pauvre  le  beau  rôl«  d'économe  delaPrd 
vidence  préposé  par  elle  pour  comprendre  les  privations  de  Ij 
misère  et  y  subvenir.  Ce  rôle  de  réparateur  est  im  grand  bien,  non 
seulement  pour  lui,  mais  il  rapproche  ceux  que  la  fortune  et  Tédii 
cation  distancent,  et  il  les  rapproche  dans  im  sentiment  de  bieil 
veiUance  mutuelle  sous  l'oeil  de  Dieu. — Prenons  garde  !  si  noal 
administrons  purement  et  simplement  la  misère,  nous  pouvoDJ 
calmer  la  faim  et  la  soif^  jamais  a^ir  sur  le  ccBur«  — La  charité  eà 
le  lien  des  sociétés  humaines^  c'est  leur  harmonie  I  — Loind^ 
carter  le  pauvre  de  nos  demeures,  facilitons-lui-en  l'accès.  No 
ne  voulons  pas  ré^glementer  ce  qui  ne  se  réglemente  pas,  les  m 
pressions,  les  tendresses,  les  dévouements  charitables!  Nous  vo 
Ions  régulariser  la  mendicité  dans  un  esprit  de  simple  police 
d'ordre,  en  donnant  au  vrai  pauvre  des  appuis  plutôt  que  des  suij 
veillants;  mais  aussi  en  écartant  sans  faiblesse  ceux  qui  usurpen 
cette  situation  pour  faire  ce  que  je  nommais  tout  à  l'heure  un  eo^ 
merce  de  mendicité.  —  Saint  Louis  voulait  de  son  temps  qu'oi^ 
chassât  hors  des  villes  les  vaigabonds^les  faux  mendiants,  tous  ceul 
^i  hantaient  les  tavernes  gra.ce  aux  aumônes  extorquées.  I^ 
saint  roi  voulait  la  charité  comme  la  justice,  bonne  et  roide!  Noa^ 
voulons,  à  son  exemple,  que  le  vagabondage  soit  refréné,  qu'^ 
force  au  travail,  soit  dans  des  dépôts  de  mendicité^  soit  daBS 
des  colonies  pénitentiaires,  ceux  qui  s'y  livrent.  —  Nous  vouions 
des  choses  possibles,  et  nous  admettons  qu'on*peut  fixer  utilement 
au  pauvre  la  circonscription  dans  laquelle  il  pourra  solliciter  la 
chs^ité.  —  Nous  savons  qu'il  y  en  aura  qui  échapperont  à  la  près* 
cription  dans  des  circonstances  extraordinaires^  dans  les  temps  dt 
disette  ou  quand  la  fermeture  d^Ateliers  jette  beaucou^i  d'ouvncrs 
sur  le  pavé.  —  Mais  depuis  quand  les  exceptions  infirment-elles 
les  règles  et  les  empêchent-elles  de  se  produire?  —  fiésufl»»^ 
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ooas:le  pauvre  a  droit  à  la  vie,  à  la  liberté,  donc  à  ce  qui  conserve 
la  vie,  à  08  qui  lui  permet  d'aller  où  il  veut.  Mais  s'il  demande  son 
pain  en  liberté,  il  ne  peut  pas  le  faire  de  manière  à  troubler  ou  à 
inquiéter  Tordre  public  :  de  là,  ce  qui  est  licite  en  soi  reçoit  de 
la  société  certaines  règles  qui  Tassujettissent.  —  Le  pauvre 
demandera,  mais  dans  une  circonscription  où  sa  misère  est 
connue,  où  elle  peut  être  secourue.  Le  bon  sens  indique  une 
telle  mesure,  dans  son  intérêt  autant  que  dans  l'intérêt  de  la  so- 
détë. 

le  termine  en  demandant  en  grâce  à  la  réunion  de  ne  pas  entrer 
^  la  voie  charitable  où  l'Angleterre  marche  depuis  trois  siècles. 
On  sait  le  mal  que  la  charité  légale  a  fait,  non  simplement  aux  fi- 
ances de  ce  pays,  mais  aux  mœurs  du  peuple  anglais.  C'est  peu 
ipe  de  seize  millions  &  l'origine,  le  service  des  pauvres  absorbe 
plus  de  deux  cent  cinquante  millions  annuellement  aujourd'hui. 
Cefi  pcn  que  des  établissements,  soutiens  de  la  misère,  y  étalent 
des  situations  plus  douloureuses  que  dans  tout  autre  pays.  C'est 
peu  c[ue  le  pauvre  y  voie  rompre,  s'il  a  besoin  de  secours,  les  liens 
delafamille^  et  que  des  maisons  séparées  isolent  le  père  de  la  mère, 
^  celle-ci  de  ses  enfants.  C'est  peu  même  que  des  réunions  libres^ 
diariiables,  travaillent  à  suppléer  à  l'insuffisance  des  ressources,  si 
étonnamment  nombreuses  autrefois.  11  y  aie  mal  moral,  ce  mal  qui 
tiilquele  pauvre  anglais  ne  s'occupe  pas  même  de  l'avenir  des  mal- 
beoreux  enfants  qui  naissent  de  lui.  Il  s'en  repose  de  leur  sort  sur  la 
paroisse,  c'est  entre  ses  bras  qu'il  les  remet;  il  en  perd  le  sens  de 
tonte  responsabilité  envers  eux  et  envers  Dieu.  —  C'est  à  cela,  oui, 
i  cette  imprévoyance  fatale,  destructive  de  l'ordre  moral  et  de 
"espritdc  famille,  que  conduit  la  charité  légale  que  je  vois  poindre 
in  bout  de  ces  mesures  pour  éteindre  la  mendicité,  mesures  qui  ne 
Went  qu'à  une  chose  :  c'est  à  se  débarrasser  des  importunités 
'In  \\m\ve  et  de  la  vue  des  plaies  du  pauvre  !  —  Une  police  bien 
'»r<lonnée  ne  permet  pas  que  le  vagabondage  usurpe  les  droits  de 
ta  misère,  elle  ne  veut  pas  que  les  enfants  du  pauvre  demandent 
[  aumône,  et  poursuivent  ainsi  héréditairement  la  triste  carrière  i 
laquelle  l'infortune  réduisit  ses  parents.  Je  veux,  avec  elle  et  avec 
t  honorable  H.  Ducpétiaux,  que  les  enfants  du  pauvre  soient  mis 
?ratuitement  à  l'école,  et  que  les  ressources  charitables  de  la  çom- 
ïûunauté,  en  cette  circonstance,  viennent  en  aide  à  l'enfant.  J'ad- 
mets les  écoles  de  redressement^  dont  parle  également  M.  Ducpé- 

^^^j  en  faveur  des  enfants  des  condamnés  et  des  détenus  pour 
^agabondage.  Mais  comme  je  sais,  en  dépit  des  essais  poursuivis 
^s  les  départements  de  l'ancienne  Bretagne,  pays  aux  religieuses 
croyances,  que   les  essais  partout  ailleurs  seront  infructueux; 
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comme  je  le  sais  par  l'expérience  des  communes  rurales  qui  on 
des  bureaux  de  bienfaisance,  et  où  les  pauvres  sont  moins  efficace 
ment  secourus  que  dans  d'autres  communes  oii  ils  demandent  leoi 
pain  ;  comme  je  suis  absolument  convaincu  qu'il  faut  dans  noi 
campagnes,  auprès  de  leurs  habitants  aux  rudes  mœurs,  la  prier* 
du  pauvre,  la  vue  des  misères  du  pauvre  pour  que  l'aumône  torabi 
d'une  main  qui  n'a  ramassé  ce  qu'elle  possède  qu'au  prix  d^un* 
constante  épargne  et  d'un  rude  labeur;  comme  je  sais,  d'une  autn 
part,  que  le  pauvre  pullulerait  si  des  secours  certains,  fixes 
assurés  lui  formaient  un  budget  incontesté;  comme  la  misère  tarifé^ 
n'est  pas  la  misère  secourue,  je  m'oppose,  pour  ma  part,  de  tout^ 
mes  forces  à  ce  qui  troublerait  les  rapports  libres  et  efficaces  exis| 
tant  aujourd'hui  entre  le  riche  et  le  pauvre,  et  j'applaudis  à  lî 
pensée  du  projet  de  la  Commission  qui  régularise  des  droits,  et| 
par  le  temps  qui  court,  sait  les  respecter. 

L'ordre  sans  la  contrainte  n'est-il  pas  le  couronnement  de  I^ 
liberté? 

M.  WiLSON  donne  quelques  détails  sur  la  tentative  d'extinctioi 
de  la  mendicité  dans  le  Finistère,  dont  a  déjà  parlé  M.  HartiO' 
Doisy.  Les  populations  sous  l'influence  d'une  pensée  religieuse,  ei 
d'accord  avec  leurs  pasteurs,  ont  secondé  les  mesures  prises  pai 
l'administration.  Dans  les  communes  on  s'est  dit  :  Chargeons-ooffi 
de  nos  pauvres,et  engageons-nous  à  ne  rien  donner  aux  étrangers. 
Les  gens  aisés  se  sont  répartis  les  indigents,  et  ce  système  fono^ 
tienne  bien  jusqu'ici.  Peut-être  rencontre-t-on  encore  quelque- 
fois un  homme  chargé  de  la  besace,  allant  recueillir  ce  qui  lui  es! 
nécessaire;  mais  il  ne  va  que  là  où  il  est  connu  et  attendu  ;  et  dès 
lors^  dans  la  pensée  des  Bretons,  comme  dans  celle  du  préopi- 
nant,  ce  n'est  pas  un  mendiant ,  c'est  seulement  le  vieux  berger 
ou  la  bonne  servante  dont  a  si  bien  parlé  M.  de  Montreuil. 

M.  DE  MousTiER  préfère  aux  propositions  qui  ont  été  faites  le 
système  de  tolérance  mis  en  avant  par  M.  Ducpétiaux.  U  pense 
que  la  faculté  de  demander  assistance  à  son  semblable  est  de 
droit  naturel,  et  qu'onne  saurait  la  supprimer  sans  compensation: 
que  le  plus  souvent  les  institutions  régulièl»es  de  bienfaisance 
n'offrent  pas  cette  compensation  à  un  degré  suffisant  ;  qu'alors  le 
recours  direct  à  la  charité  privée  devient  nécessaire^  et  cela  aussi 
bien  dans  les  viUes  que  dans  les  campagnes;  que  d'ailleurs rau- 
mône  déposée  dans  la  main  du  pauvre  est  la  seule  vraiment  popu- 
laire, la  seule  qu'apprécie  une  classe  nombreuse  qui  autrement  ne 
donnerait  pas.  U  voudrait  donc  que  l'abus  seul  fût  réprimé,  et  u 
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Iiit  remarquer  que,  dans  la  pratique,  les  dispositions  trop  rigou- 
renses  du  Code  pénal  ne  sont  pas  strictement  appliquées;  il  serait 
préférable  de  les  modifier,  mais  sans  aller  jusqu^à  délivrer  des 
permis  de  mendicité,  ce  qui,  selon  lui^  ne  serait  pas  exempt  d'in- 
convénients. 

H.  UucpÉTiAux  déclare  qu^en  Belgique,  où  existent  à  peu  près 
les  mêmes  dispositions  légales  qu'en  France,  Ton  a  reconnu  aussi 
rimpossibilité  d'appliquer  la  loi,  et  Tadministration  en  est  venue 
à  adopter  un  système  de  tolérance.  Pour  Textinction  de  la  men- 
dicité il  ne  faut  rien  attendre  des  mesures  administratives,  et  tout 
espérer  de  la  charité  soit  privée  soit  collective. 

Développant  l'article  additionnel  qu'il  a  proposé,  M.  Ducpétiaux 
montre  que  ses  écoles  de  réforme  auront  pour  résultat  de  donner 
ane  meilleure  direction  à  l'éducation  des  enfants  privés  des  soins 
de  la  famille.  En  admettant  qu'il  faille  tolérer  jusqu'à  un  certain 
point  la  mendicité  des  adultes,  des  vieillards,  des  infirmes,  cette 
tolérance  ne  pourrait  être  étendue  aux  enfants  sans  les  exposer  à 
Qoe  irrémédiable  dégradation.  De  là  la  nécessité  de  les  soumettre 
à  des  mesures  spéciales. 

M.  Romain  de  Sèze  demande  la  parole  pour  s'opposer  à  la 
eonfusion  qu'on  semble  faire  entre  la  charité  administrative 
et  la  charité  organisée. 

La  charité  privée,  qu'elle  vienne  d'une  ou  de  plusieurs  per- 
sonnes, est  un  lien  entre  le  riche  et  le  pauvre.  Elle  peut  chan- 
ger en  reconnaissance  la  haine  et  l'envie  qu'une  profonde  mi- 
sère peut  inspirer  à  ce  dernier.  La  charité  administrative  n'a 
pas  cet  avantage.  Elle  n'inspire  et  ne  peut  inspirer  au  pauvre 
aucun  sentiment  de  reconnaissance.  11  n'y  voit  qu'une  mesure 
administrative  semblable  à  toutes  les  autres.  Il  y  voit  surtout 
on  droit  pour  lui. 

Et  Ton  n'est  pas  tenu  à  la  reconnaissance  pour  l'acquit  de 
ses  droits.  Envers  qui  d'ailleurs  serait-il  reconnaissant?  Où  est 
la  main  qui  donne?  le  cœur  qui  s'ouvre  à  la  pitié?  L'adminis- 
tration se  home  à  distribuer  l'argent  qu'elle  a  reçu.  Mais  cet 
argent,  quelle  est  l^on  origine?  Le  pauvre  l'ignore.  A  ses  yeux 
J  vient  surtout  des  caisses  de  l'Etat,  qui  lui  retire  en  échange 
son  droit  de  mendier.  L'Etat  et  le  pauvre  sont  quittes. 

M.  WiLSON  et  M.  DE  RiCHECOUR  demandent  successivement  à 
H.  Dncpétiaux  des  éclaircissements  sur  l'article  additionnel  qu'il 
*  proposé,  quelles  seront  ces  écoles  d'enfants  qu'il  veut  instituer? 
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M.  DucPETiAux  répond  que  ces  écoles  peuvent  prendre  touU 
les  formes  possibles,  et  il  cite  Texemple  de  différentes  institutioi 
de  cette  nature  existant  en  Belgique  et  dans  d'autres  pays. 

M.  le  Président  fait  observer  que  la  discussion  ne  peut  pas  ei 
core  s'engager  sur  ce  point;  ce  n'est  là  qu'une  question  de  déta 
et  que  l'on  ne  devra  trancher  qu'après  avoir  décidé  la  questio 
de  principe. 

En  ce  qui  concerne  la  question  de  principe,  M.  le  Président  coi 
state  que  quatre  systèmes  différents  sont  en  présence  :  le  systèm 
de  M.  Martin-Doisy,  celui  de  M.  Ducpétiaux',  celui  de  M.  Casati  i 
celui  delà  Commission. 

L'heure  étant  très-avancée,  il  croit  devoir  proposer  à  la  réd 
nion  d'ajourner  la  fin  de  la  discussion  à  une  prochaine  séance. 

Sa  proposition  est  adoptée. 

11  est  ensuite  procédé  à  la  nomination  de  Commissions,  po^ 
l'étude  des  questions  suivantes  : 

!•  Examen  du  régime  pénitentiaire,  et  spécialement  du  sjstèia 
de  Tisolement  appliqué  aux  prévenus  et  aux  condamnés  adult^ 

Membres  de  la  Commission  :  H.  Ducpétiaux,  président;  MM.  1 
comte  de  Richemont,  Alfred  Horel,  H.  de  Mérona,  A.  de  Riche| 
cour,  prince  de  Chalais,  E.  le  Camus,  comte  A.  de  Moustier 
comte  de  Brosses,  Baudot  père,  Baudot  fils,  de  Metz,  HardouiD| 
F.  Desportes,  Mimant,  secrétaire. 

2*  Des  changements  à  introduire  dans  la  législation  relative 
aux  dons  et  legs  charitables. 

M.  Augustin  Cochin,  président;  MM.  de  Baulny,  Planiitr| 
Antonin  Lefèvre-Pontalis,  comte  de  Richemont,  H.  de  Mérona, 
de  Richecour,  comte  d'Erceville,  Delamarre,  Boumat,  comte  de 
Barthélémy,  Beslay,  Chartier,  F.  Desportes,  E.  Récamier,  Casati 

3*  Des  causes  de  l'émigration  ^des  campagnes  dans  les  villes^ 
et  des  moyens  d'y  remédier. 

M.  le  baron  de  Mon  treuil,  président;  MM.  Delavile,  à 
Baulny,  Plantier,  comte  de  Richemont,  H.  de  Mérona,  comte 
d'Erceville,  de  Rivoire,  Lambrecht^  de  Valence,  comte  de  Brosses* 
d'Amécourt,  de  Beaucourt,  comte  de  Carné,  Cauchy,  Daru,  comte 
de  Damas,  Laverdan, 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 

Vun  des  secrétaires, 
C.  Casati. 
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B.APPOBT  PRÉSENTÉ,   LE  0   MARS    1861,  AU  CONSEIL   GÉNÉRAL. 

Au  milieu  des  agitations  et  des  catastrophes  qui  jettent  tant  de 
tristesse  au  fond  des  âmes,  un  terrain  seul  ne  tremble  pas  :  ce  ter» 
rain,  c'est  cehn  de  la  charité  ;  les  plus  nobles  principes  chan- 
cellent, les  droits  les  plus  sacrés  sont  méconnus^  la  charité 
résiste  et  ne  perd  rien  de  son  infinence  et  de  son  autorité* 
Bk  était  trop  pure  et  trop  sainte  pour  échapper  aux  injures  et 
ani  calomnies  :  à  elle  aussi  on  a  voulu  ravir  Fhonneiir  et  la 
liberté,  on  Ta  dénoncée  comme  un  parti  pour  avoir  le  droit 
de  la  proscrire  ;  mais  elle  a  été  plus  forte  que  F  hostilité  et  Tin- 
justice  :  pendant  que  les  esprits  s'inquiètent,  que  la  fortune  pu- 
blique se  ressent  des  incertitudes  de  la  politique  et  des  menaces 
de  Tavenir,  la  fortune  de  la  charité  ne  connaît  ni  défaillance 
ni  banqueroute.  En  vain  le  malheur  des  temps  lui  impose  des 
sacrifices  inattendus  et  des  efforts  extraordinaires ,  son  zèle 
suffit  à  tout.  Elle  Ta  en  Orient  arracher  à  la  nudité  et  à  la 
iaim  ceux  qu'ont  épargnés  le  fer  et  la  barbarie  des  Turcs,  adop* 
ter  les  orphelins,  rebâtir  les  viUes,  ensemencer  les  terres,  se 
mettre  à  la  place  de  Pactivité  et  du  travail  de  tout  un  peuj^e 
assassiné;  elle  va  en  Occident  porter  une  aumône  filiale  au  repré- 
sentant de  Celui  qui  Ta  fait  descendre  sur  la  terre,  et  les  œuvres 
<{n'elle  a  fondées  dans  les  jours  de  sécurité  et  de  paix  ne  souf- 
^nt  pas.  En  présence  de  ces  immenses  et  saintes  misères,  la 
P^  des  fondations  modestes  et  quotidiennes  n'a  pcus  été  diminuée  : 
il  y  a  eu  des  dévouements  et  des  secours  pour  le  Saint-Père 
^Hes  Maronites,  et  aussi  pour  le  pauvre  qui  tend  la  main,  pour 
^  famille  qui  souffre  à  notre  porte  ;  on  a  pris,  pour  répondre 
à  des  demandes  si  sacrées  et  si  impérieuses ,  sur  le  luxe,  sur 
1^  bien-être,  sur  le  plaisir,  on  n'a  rien  pris  sur  Taumâne  ha^ 
rituelle  I  Pendant  que  chaque  jour  se  resserrait  le  domaine  de  la 
justice  et  du  droit,  cehii  de  la  charité  augmentait,  la  source  de  ses 
libéralités  devenait  plus  forte  à  mesure  qu'on  y  puisait  davantage, 
^)  dans  cette  année  si  fertile  en  pertes  et  en  naufrages,  elle  est 
restée  riche  au  milieu  des  spoliations  et  debout  au  sein  des  ruines. 
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C^est  ainsi  que  la  Miséricorde  présente  en  1860  des  résultats 
encore  plus  satisfaisants  que  les  années  précédentes  :  le  compte 
rendu  de  notre  trésorier  nous  prouve  qu'elle  n'a  jamais  autant 
reçu  ni  autant  donné. 

27,545  francs  ont  été  distribués  à  781  familles. 

397  familles  ont  été  secourues  une  fois  dans  Tannée  et  ont 
reçu  20  francs. 

229  familles  ont  reçu  40  francs  en  deux  secours. 

99  »  »       60     »      en  trois  secours, 

24  »  ))       80     » 

Et  une    »  »       90     »      en  quatre  secours. 

Cette  année,  comme  par  le  passé,  nous  n'avons  pu  accorder  à  la 
fois  que  20  francs,  et  cependant  il  nous  est  arrivé  de  distribuer 
en  une  seule  séance  5,000  francs. 

Nous  ne  saurions  trop  le  répéter,  ce  secours  de  20  fr.,  tout 
modeste  qu'il  est,  dépasse  de  beaucoup  ce  que  peuvent  donner, 
à  chacune  de  leurs  visites,  les  œuvres  les  plus  riches  et  les  plus 
charitables  qui  s'occupent  de  secourir  les  pauvres  à  domicile,  et 
crée  à  nos  protégés  une  position  bien  préférable  à  celle  des  in- 
digents inscrits  au  bureau  de  bienfaisance;  ils  le  savent  bien,  et 
plus  d'un,  réunissant  les  conditions  de  notre  œuvre,  et  qui, 
avant  de  la  connaître,  avait  été  admis  sur  la  liste  de  l'assistance 
publique,  s'est  empressé  de  se  faire  rayer  pour  retrouver  ses  droits 
à  notre  protection.  En  efifet,  quiconque  a  pénétré  le  secret  de  la 
vie  de  certaines  familles,  a  eu  la  révélation  complète  des  priva- 
tions qu'elles  s'imposent,  des  efforts  surhumains  qu'il  leur  faut 
faire  pour  gagner  le  plus  mince  salaire,  du  prix  qu'elles  obtien- 
nent du  mont-de-piété,  en  déposant  à  la  dernière  extrémité  tout 
ce  qui  leur  reste,  comprend  ce  qu'une  pièce  de  vingt  francs, 
arrivant  à  propos,  peut  épargner  d'angoisses^  d'humiliations,  de 
désespoir.  Dans  le  budget  de  ces  pauvres  ménages,  l'argent  a  une 
tout  autre  valeur  que  dans  la  bourse  de  ceux  qui  peuvent  l'em- 
ployer à  leurs  plaisirs;  les  centimes  que  l'on  néglige  ailleurs  suffi- 
sent au  repas  de  toute  la  famille,  et  les  sommes  si  inutilement 
dépensées  dans  une  boutique  ou  une  promenade  qu'on  en  oublie 
l'emploi  à  la  fin  de  la  journée,  servent  dans  une  mansarde  à 
payer  le  vêtement  qui  permettra  au  jeune  homme  de  se  pré- 
senter, sans  rougir,  pour  occuper  la  place  dont  il  attend  la  vie 
de  ses  parents;  et  plus  souvent  encore  à  éloigner  l'huissier  impi- 
toyable qui  allait  jeter  à  la  porte,  sans  asile  et  sans  ressources, 
de  pauvres  gens  n'ayant  plus  pour  refuge  que  la  prison  ou  Thô- 
pitaï. 
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Pour  se  rendre  compte  du  prix  de  ce  secours  qui  parait  si  faible 
et  comme  imperceptible  au  milieu  des  dépenses  quotidiennes^  il 
faut  en  appeler  à  l'expérience  de  ceux  qui  le  portent;  il  n'est 
aucun  des  visiteurs  de  la  Miséricorde,  qui,  à  son  début,  et  en  pré- 
sence des  souvenirs  de  bien-être  passé  et  des  besoins  extrêmes  du 
moment,  n'ait  été  embarrassé  d'ofirir  si  peu;  mais  bientôt  le  bon- 
heur avec  lequel  était  accueillie  sa  visite,  les  remerclments  et  les 
hënédictions  d'une  famille  entière  lui  apprenaient  tout  ce  que 
valait  le  secours  dont  il  regrettait  l'insuffisance. 

Si  les  belles  recettes  de  notre  œuvre  lui  ont  permis  de  faire  face 
i  toutes  ses  charges,  malgré  l'immense  étendue  que  l'agrandisse- 
ment de  Paris  a  ajoutée  à  son  domaine,  votre  comité  a  rencontré 
de  grandes  difficultés  dans  les  distances  qu'il  faut  aujourd'hui 
parcourir  pour  atteindre  les  nouveaux  habitants  de  la  capitale. 
Beaucoup  de  familles  s'étaient  réfugiées  dans  la  banlieue  après 
la  perte  de  leur  fortune  pour  échapper  à  la  cherté  des  loyers  et 
aussi  pour  cacher,  aux  yeux  de  ceux  qui  les  connaissaient  autre- 
fois, le  triste  secret  de  leur  décadence.  L'extension  de  Paris  est 
venue  les  arracher  à  leur  retraite  et  à  leurs  économies,  et  les 
rendre  à  la  Miséricorde  :  mais  comment,  avec  un  comité  dont 
chaque  membre  avait  déjà  de  vastes  quartiers  à  secourir,  suffire  & 
des  devoirs  si  lointains?  comment  pourvoir,  avec  si  peu  d'ouvriers, 
à  une  si  abondante  moisson  ?  L'adjonction  de  quelques  nouveaux 
membres  nous  a  permis  d'écouter  les  plaintes  les  plus  éloignées, 
et  nous  avons  de  grandes  grâces  à  rendre  à  leur  zèle  et  à  leur 
charité.  Mais  nous  devons  encore  faire  appel  à  d'autres  dévoue- 
ments pour  que,  fidèle  à  ses  précédents,  la  Miséricorde  ne  laisse 
jamais  une  demande  sans  réponse  et  une  souffirance  sans  secours* 
Ne  nous  le  dissimulons  pas,  le  travail  sera  rude  pour  nos  nouveaux 
auxiliaires,  mais  à  la  suite  de  leurs  longues  courses,  une  joie  les 
Attend,  qui  ne  ressemble  à  aucune  autre  et  dont  on  ne  peut  se 
rendre  compte  qu'après  l'avoir  goûtée,  la  joie  d'être  reçu  comme 
un  messager  de  la  Providence,  de  voir  à  votre  entrée  s'épanouir 
des  visages  accoutumés  aux  larmes  et  de  sentir  qu'en  ces  quelques 
moments  où  vous  êtes  en  présence  du  pauvre,  votre  vie  est  vrai- 
ment utile  et  votre  action  bienfaisante.  Ils  acquerront  en  outre 
dans  leurs  visites  et  dans  leurs  enquêtes,  cette  science  des  hommes 
et  des  choses,  ces  leçons  de  sagesse  et  de  philosophie  que  l'expé- 
nence  donne  si  tard  et  fait  ordinairement  payer  si  cher.  Lorsque 
sortant  d'un  salon  brillant  où  ils  n'aiu*ont  entendu  parler  que  de 
lètes,  ils  pénétreront  dans  une  chambre  sans  feu,  sans  lumière  et 
sans  air,  et  que  sous  des  haillons  ils  retrouveront  quelquefois  le 
langage,  le  ton,  les  manières  qui  les  accueillaient  tout  à  l'heiu^e 
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SOUS  Téclat  de  la  fortune  et  du  luxe,  ils  éprouveront  autre  chosi' 
encore  que  Fémotion  et  la  pitié  :  les  vanités,  les  inoertitudes,  les 
fragilités  de  ce  monde  leur  apparaîtront  dans  tout  leur  jour;  et 
si,  comme  il  arrive  quelquefois,  à  côté  de  cette  extrême  misère, 
se  montrent  une  admirable  résignation^  et  cette  sérénité  aimable, 
cette  gaieté  affectueuse  qui  perce  à  travers  Padversité,  ils  revien- 
dront de  ce  spectacle  plus  forts  contre  les  contrariétés  inévitable;:, 
et  plus  résignés  aux  mécomptes  inséparables  de  la  vie.  Puis  en  ne 
craignant  pas  de  regarder  au  fond  de  toutes  les  misères,  ils  décou- 
vriront leur  véritable  cause.  Là,  chaque  imprudence,  chaqiu- 
excès,  chaque  erreur  avance  la  destruction  d'une  fortune  déjà 
compromise,  la  punition  parait  &  la  suite  de  la  faute  et  l'étude 
approfondie  d'une  de  ces  existences  qui  ont  commencé  par  le  luie 
et  ont  fini  trop  souvent  par  le  vice,  en  apprend  plus,  sur  1^  dan- 
gers des  péchés  capitaux,  que  les  plus  éloquents  moralistes. 

Si  chaque  histoire  parti<mlière  a  son  enseignement,  nous  avons 
pensé  qu'il  y  aurait  peut-être  quelques  utiles  conclusions  à  tirer 
de  l'étude  de  l'ensemble,  et  que  ces  noms  placés  à  l'origine  si  loin 
les  uns  des  autres  et  réunis  aujourd'hui  sous  la  triste  égalité  de 
la  souffrance,  pourraient  avoir  d'utiles  révélations.  Nos  recherches 
ont  porté  sur  les  mille  familles  secourues  les  deux  dernières  an- 
nées, et  voici  quel  en  a  été  le  résultat  : 

353  ont  passé  par  le  commerce  et  l'industrie. 

163  se  composent  de  veuves,  ou  de  filles  d'officiers  de  terre  on 
de  mer. 

133  appartiennent  à  l'instruction  comme  professeurs,  institu- 
trices ,  mattres  et  maîtresses  de  pensions ,  dont  71  fenunes  et 
62  hcMumes. 

57  exerçaient  des  fonctions  publiques  de  toute  nature,  princi- 
palement dans  les  octrois. 

55  étaient  propriétaires; 

35  officiers  ministériels,  huissiers^  greffiers,  commissaires  pri- 
seurs; 

35  artistes,  peintres  ou  musiciens; 

35  médecins; 

21  familles  ayant  des  titres  et  appartenant  à  la  noblesse; 

20  hommes  ou  femmes  de  lettres; 

1 1  ingénieurs  ruinés  par  leurs  découvertes  ; 

10  avocats  ; 

10  entrepreneurs; 
7  capitaines  de  navires  marchands; 
7  magistrats; 
7  agriculteurs; 
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5  banquiers; 

4  conuoissaires  de  polioe  ; 

3  soos*préfets  ; 

3  architectes; 

â  artistes  dramatiques. 

Cette  statistique,  imparfaite  comme  tout  ce  qui  commence,  mais 
que  Tavenir  pourra  compléta  et  rendre  plus  instructive,  provoque 
oep^ant  déjà  quelques  remarques  digues  d^arrèter  un  moment 
TaUention.  Et  d'alxHxl,  qui  pourrait,  en  parcourant  ces  chiffres, 
contester  Fimportance  et  la  généralité  de  notre  œuvre  ;  quelle  situa* 
tioo  dans  le  monde ,  quelle  profession  pourrait  dire  qu^  elle  est  à 
Tahri  des  misères  que  nous  secourons  et  repousser  nos  demandes, 
par  ce  mot  égoïste  :  cela  ne  nous  regarde  pas?  Tous  les  états,  toutes 
les  positioiis  y  ont  leurs  représentants,  et  chacun,  en  nous  a^por- 
ttat  son  aumtoe,  ne  fait  en  quelque  sorte  que  pratiquer  la  mu- 
tualité. 

En  tête  de  notre  liste  se  trouvent  les  blessés  du  commerce  et 
de  rindustrie,  et  on  est  tenté  de  s'étonner  de  si  nombreux  désastres 
dans  la  carrière  qui  mène  si  vite  à  la  fortune,  et  apporte  aux  na- 
tions tant  de  prospérité  et  de  richesses.  Mais  de  telles  catastrophes 
s^exphquent  par  le  caractère  même  que  prend  aujourd'hui  le  com- 
merce. A  quelques  exceptions  près^  il  ne  faut  plus  diercher  dans 
l'industrie  Tassociation  de  rintelligenee  et  du  travail,  qui  sous  la 
direction  de  la  science  et  la  loi  de  la  plus  stricte  probité,  tire  de  la 
otttièreUmtce  que  Dieu  y  a  caché  pour  le  bien-éâ^  de  T  humanité. 
Trop  souvent,  le  commerce  devient  un  jeu  où  Fimprudent  indus- 
trie dierche  une  fortune  facile  et  risque  chaque  jour,  comme  siu* 
UB  tapis  vert,  tous  ses  capitaux;  une  bitte  où  les  concurrents  se 
minent  dans  Fespérance  d'entraîner  auparavant  la  ruine  de  leurs 
^versaires.  On  est  émerveillé  de  ces  richesses  immenses,  de  ces 
fortunes  fabuleuses  qui  sortent  en  peu  d'années  d'une  mine, 
^'vB  atelier  ou  d'un  magasin  ;  on  ne  sait  pas  combien  cette  éle- 
ction est  souvent  près  de  la  chute ,  et  quels  flots  d'argent  von  t 
s  en^outir  dans  l'abîme  de  k  banqueroute  pour  pousser  une  en- 
^prise  jusqu'à  l'apparence  d'un  succès.  Avant  de  se  jeter  dans 
^^^  i^oîe,  d'abandmner  l'agriculture,  de  quitter  l'industrie  de 
w  terre  où  le  bien*étre  ne  se  donne  qu'à  la  persévérance  du  tra- 
vail, et  de  venir  à  la  ville  risquer  dans  le  commerce  oo  à  la  fioui'se 
l'héritage  acquis  par  le  long  et  honnête  labeur  des  ancêtres,  ces 
J^wies  gens  si  impatients  d'arriver  à  la  fortune  devraient  consulter 
^«rchivea^  Tant  d'espérances  déçues,  tant  de  calculs  trompés, 
^  si  glandes  sonffrances  suecédant  à  tant  d'illusions  les  ramène- 
^ient  Inen  vite  aux  champs  paternels.  Cliaque  anaée,  à  rasiM:ct 
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de  leurs  moissons  jaunissantes,  de  leurs  greniers  qui  se  remplis- 
sent, de  Taisance  qui  arrive  à  pas  lents,  mais  sûrs,  ils  ne  jette- 
raient plus  un  œil  d'envie  sur  ces  prospérités  rapides  souvent  sui- 
vies de  décadences  plus  rapides  encore,  véritables  fusées  qui 
après  un  moment  de  bruit  et  d'éclat  s'éteignent  dans  la  nuit  et  le 
silence. 

On  ne  peut  se  défendre  d'un  profond  sentiment  de  tristesse  en 
voyant  un  si  grand  nombre  de  familles  appartenant  à  l'armée 
participer  à  nos  secours;  celles-là  n'ont  pas  joué  leur  fortune, 
n'ont  pas  risqué  leur  avenir,  mais  leur  destinée  s'explique  faci- 
lement. Souvent  l'officier  sans  fortune  se  marie  après  avoir  quitté 
le  Service,  il  cherche  une  compagne  pour  lui  confier  le  soin  de  ses 
vieux  jours,  et,  en  mourant,  il  ne  lui  transmet  aucun  droit  à  la 
retraite;  il  ne  lui  laisse  que  le  souvenir  du  bien-être  qu'il  emporte 
avec  lui,  du  rang  dont  elle  est  forcée  de  descendre,  et  la  dure 
nécessité  de  solliciter  le  pain  que  n'ont  pu  lui  assurer  les  services 
de  son  mari  :  une  institution  ne  serait-elle  pas  nécessaire  pour 
épargner  à  l'armée  cette  souffrance  et  cette  humiliation? 

Deux  causes  concourent  à  former  dans  notre  statistique  le 
chiffre  considérable  des  personnes  attachées  à  l'instruction  :  les 
professeurs  et  les  institutrices  nous  arrivent  des  deux  extrémités 
du  monde.  Dans  l'organisation  actuelle  de  la  société,  où  tous  les 
chemins  sont  ouverts  à  tous,  chacun  par  un  sentiment  d'affection 
et  quelquefois  d'orgueil  plus  vif  que  prévoyant,  rôve  pour  ses 
<mfants  une  destinée  plus  haute  que  la  sienne:  tout  marquis,  sous 
Louis  XIV,  voulait  avoir  des  pages,  tout  ouvrier  veut  aujourd'hui 
que  son  fils  ait  de  la  science  et  sa  fille  des  talents  ;  les  pianos 
abondent  dans  les  loges  des  concierges,  et  quelquefois  les  enfants 
font  des  livres  ou  des  articles  que  leurs  pères  ne  savent  pas  lire, 
(/abaissement  des  barrières,  la  facilité  des  avènements,  les  aspi- 
rations vers  les  hauteurs  stimulent  l'émulation  et  favorisent  le 
progrès.  Mais  il  y  a  beaucoup  d'élans  qui  restent  en  chemin  et  plus 
d'un  effort  n'atteint  pas  le  but.  Alors  même  qu'on  est  arrivé,  la 
concurrence  est  telle  que  les  diplômes  restent  sans  application  et 
les  capacités  sans  emploi.  Â  côté  de  cette  éducation  supérieure  à 
la  fortune,  de  cette  science  sortie  de  la  loge  ou  de  l'atelier,  se  ren- 
contre sur  le  même  terrain  le  talent  de  ceux  qui,  autrefois  dans 
l'aisance  et  le  loisir,  se  voient  forcés  par  la  misère  d'utiliser  leur 
instruction  et  de  tirer  quelque  profit  de  ce  que,  dans  des  temps 
plus  heureux,  ils  avaient  appris  pour  leur  agrément  ;  rascension 
des  uns  se  heurte  contre  la  descente  des  autres.  Ces  deux  courants 
contraires  aboutissent  au  même  résultat  et  bientôt  il  y  aura  dans 
chaque  branche  de  l'enseignement  plus  de  maîtres  que  d'élèves. 
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Les  examoDs  brillamment  passés  peuvent  être  une  garantie  contre 
rignorance,  mais  ils  ne  sauvent  pas  de  la  faim.  Combien  de 
jeunes  filles,  à  la  vue  de  la  pauvreté  qui  s'approche,  regrettent 
l'ambition  de  leurs  parents  et  l'éducation  remarquable  qui  les  a 
arrachées  à  la  modestie  de  la  situation  maternelle.  Dans  le  rang 
obscur  où  la  Providence  les  avait  fait  naître,  eUes  auraient  trouvé 
plus  facilement  de  l'ouvrage  qu'aujourd'hui  des  leçons.  Leur 
aiguille  leur  aurait  été  plus  utile  que  leur  plume  ;  elles  auraient 
vécu  dans  des  habitudes  simples  et  soutenu  leur  famille  du  pro* 
dttit  de  leur  travail.  Aujourd'hui  elles  sont  bien  loin  de  l'humilité 
de  leurs  berceaux,  leur  langage  est  pur,  leur  intelligence  supé- 
rieure, leurs  habitudes  distinguées;  mais  cette  élévation  est  payée 
Men  cher  :  trop  souvent  elles  n'ont  à  choisir  qu'entre  deux  abîmes, 
et  sans  la  main  protectrice  de  la  Providence,  elles  n'échappe- 
raient à  la  misère  qu'aux  dépens  de  l'honneur. 

Les  autres  chiffres  de  notre  tableau  ont  encore  trop  peu  d'im- 
portance pour  servir  de  base  à  un  système,  et  nous  avons  be- 
soin de  l'expérience  de  plusieurs  années  pour  leur  donner  un 
sens  et  en  tirer  une  conclusion;  la  statistique  mieux  étudiée 
nous  conduira  peut-être  à  la  solution  d'une  question  posée  sou- 
vent par  le  philosophe  et  l'homme  charitable,  et  qui  intéresse 
au  plus  haut  point  l'avenir  des  œuvres.  Le  progrès  qui  se  ma- 
nifeste en  tant  de  choses  n'amènera-l^il  pas  la  diminution  de 
la  misère,  les  œuvres  ne  verront-elles  pas,  avec  le  temps,  di- 
lûinuer  le  nombre  de  ceux  qu'elles  doivent  secourir?  question 
immense,    terrible   problème   qui  s'agite   aujourd'hui    jusque 
dans  les  profondeurs  de  la  société,  et  fournit  un  prétexte  à 
toutes  les  révolutions.  En  ce  moment  nous  n'avons  ni  le  temps 
de  le  discuter,  ni  la  prétention  de  le  résoudre;  mais  en  bornant 
Û08 recherches  à  l'œuvre  delà  Miséricorde,  nous  ne  craindrons 
¥^  d'affirmer  que  les  documents  que  nous  possédons  ne  pré- 
^nt  pas  pour  elle  l'heure  du  repos  et  le  temps  où  elle  sera 
futile.    Les  causes   qui   lui   ont  amené  tant  de  malheureux 
Be  tendent  pas  à  s'affaiblir,  et  le  mouvement  que  nous  avons 
s^alé,  et  qui  emporte  le  monde,  n'est  pas  près  de  s'arrêter  ; 
*pût  concourt,  au  contraire,  à  le  rendre  plus  rapide  et  &  mul- 
uplier  à  sa  suite  les  pauvres  honteux.  C'est  ainsi  que  dans  les 
^tolères  où  chacun  se  précipite  avec  ardeur,  on  se   hâte  de 
chasser  les   générations  anciennes  pour  faire  place  aux  plus 
jeunes  ;    dans    cette    course  haletante ,  malheur  à  celui   qui 
tombe,  qui  s'arrête,  qui  sollicite  un  moment  de  repos  :  on  ne 
tai  laisse  pas  même  le  temps  d'être  malade;  quand  il  veut  re- 
prendre sa  place  elle  est  occupée;  après  quarante  ans  personne 
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ne  veut  plus  de  vous;  les  admiaistrations  publiques  el  privées 
vous  ferment  leurs  portes  :  ce  n'est  plus  la  maturité  que 
Ton  apprécie ,  Texpérience  que  Ton  recherche ,  mais  Tactivité 
et  Faudace;  l'âge  de  la  retraite  arrive  avant  la  moitié  de  la 
vie,  et  pour  beaucoup  la  seule  retraite  est  le  secours  de  la 
Miséricorde. 

Il  est  assurément  très*naturel  de  ebercber  dans  le  progrès 
de  la  civilisation  un  remède  contre  la  misère ,  et  d'attacher  la 
diminution  de  T indigence  à  l'augmentation  de  la  richesse;  rieE 
ne  parait  plus  logique  à  l'esprit  humain;  mais  Dieu  arrange  au- 
trement les  choses,  il  semble  avoir  voulu  donner  un  démenti  à  notre 
orgueil  et  un  aiguillon  à  notre  charité,  en  plaçant  précisément 
les  dénùments  les  plus  absolus  à  côté  des  plus  immenses  foiv 
tunes,  en  faisant  apparaître  le  paupérisme  le  jour  et  dans  les 
pays  mêmes  où  la  civilisation  déploie  le  phis  de  merveilles,  et 
où  l'industrie  produit  le  plus  de  richesse. 

Nous  dirons  donc,  en  finissant,  à  tous  ceux  qui  ont  prêté 
leur  appui  à  la  Miséricorde ,  et  se  sentent  particulièrement  émos 
par  les  infortunes  qu'elle  secourt  :  Ne  vous  lasses  point  d'être 
généreux  pour  elle,  ne  laissez  pas  endormxa'  ou  détourner  votre 
pitié  par  tout  ce  que  notre  siècle  raconte  de  ses  prodiges  et  de 
ses  succès  dans  l'art  de  répandre  partout  l'aisance  et  la  lumière; 
car  le  progrès  lui-même  apporte,  avec  ses  découvertes  et  ses 
moyens  d'action,  phis  de  dévdo|^ment  au  luxe,  plus  d'exigence 
aux  besoins,  plus  d'activité  aux  passions:  il  rend  chaque  jour  la 
tâche  de  la  charité  plus  étendue,  et  sa  missi(»i  plus  nécessaire. 
Notre  premier  essai  de  statistique  nous  l'a  révélé  :  la  multiplicité 
et  la  hardiesse  des  entreprises,  le  développemenA  et  Tâévaticm 
de  l'instruction,  les  conquêtes  les  plus  magnifiques  de  notre 
temps,  au  lieu  de  diminuer 'le  nombre  des  pauvres  bonteoi 
l'augmentent;  le  monde  est  devenu  un  vaste  champ  de  bataille 
où  la  grandeur  et  la  fortune  sont  le  prix  d'un  combat  acharné, 
où  il  faut  se  disputer  pied  à  pied  l'avancement  et  le  bien-être. 
A  aucune  époque  il  n'y  a  eu  plus  de  blessures  à  panser,  plus  de 
défaillances  à  soutenir,  plus  de  désastres  à  réparer,  et  par  cour 
séquent,  jamais  le  monde  n'a  eu  plus  grand  besoin  des  secours 
de  la  charité  et  des  œuvres  de  la  miséricorde. 

Au  moment  de  finir  ce  rapport,  une  triste  nouvelle  vient  y  ajou- 
ter une  pensée  de  deuil  :  le  général  de  Bruno  a  terminé  sa  kmgve 
et  honorable  carrière;  associé  depub  longtemps  à  notre  Œuvre, 
visitant  un  grand  nombre  de  familles  au  nom  de  la  Miséricorde^ 
il  n'avait  consenti  à  se  reposer  qu'à  la  fin  de  l'année  d^mièr^ 
lorsque,  sous  le  poids  de  ses  quatre-vingt-neuf  ans,  il  ne  pouvait 


COURBIER  DES   Œr\'HES.  375 

plus  monter  les  longs  et  raides  escaliers  qui  le  conduisaient  à  ses 
paavres;  chacun  de  nous  se  rappelle  avec  attendrissement  et 
regret  ce  vieillard  vénérable,  toujours  le  premier  à  nos  réunions, 
toujours  infatigable  dans  ses  courses,  réclamant  avec  la  vivacité 
d'un  jeune  homme  le  secours  qu^il  ne  faisait  jamais  attendre  à  ses 
protégés,  et  donnant  à  Dieu  et  à  la  charité  le  reste  d'une  longue 
vie  consai^e  au  service  de  wa  pays  et  qu'avaient  épargnée  vingt 
batailles.  Sa  présence  au  milieu  de  nous  était  la  plus  éloquente 
leçon  d'énergie  et  de  dévouement,  elle  était  une  bénédiction  au 
milieu  de  ses  familles  adoptives;  car  il  apportait  à  soulager  leur 
misère,  à  diriger  leurs  pas,  à  relever  leur  courage  Texpérience 
des  longues  années,  Tautorité  du  général  et  la  douceur  de  la  sœujr 
de  la  charité.  Ses  états  de  service  venaient  en  aide  à  son  zèle,  son 
grade  donnait  influence  à  sa  parole,  et  on  recevait  du  vieux  guer- 
rier, avec  respect  et  soumission,  les  conseils  et  les  exhortations  que 
d'autres  n'auraient  pas  pu  faire  accueillir. 

Ses  anciens  compagnons  d'armes  pourront  raconter  les  actions 
d'éclat  qui  ont  illustré  sa  carrière,  les  combats  qu'il  a  livrés, 
les  guerres  auxquelles  il  a  pris  part;  nous,  les  compagnons 
et  les  témoins  de  ses  œuvres,  nous  avons  à  louer  en  lui  quelque 
chose  de  plus  grand  encore  et  de  meilleur  :  son  amour  des 
pau\Tes,  sa  préoccupation  de  leurs  besoins,  sa  belle  vieillesse 
dévouée  à  leur  cause.  Ces  doux  et  précieux  souvenirs  nous  sont 
aujourd'hui  la  plus  puissante  consolation  de  sa  perte,  ils  ont  dû 
éclairer  ses  derniers  moments  d'un  rayon  d'espérance  céleste,  et 
lui  feront  trouver  grft.ce  et  merci  auprès  de  celui  qui  compte  plus 
ttn  verre  d'eau  donné  aux  pauvres  en  son  nom  que  les  plus 
éclatantes  victoires.  • 

Le  vicomte  ub  HELiiir. 
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lieilmlm  à  l'Académie  dc«  Seienees  morales  et  politiqveft. 

Leibniz  fait  son  chemin  dans  le  monde,  nous  disait  dernièrement 
Tbonorable  vice-président  du  conseil  d'État^  M.  deParieu,  dont  l'esprit 
élevé  se  platt  à  ces  questions.  Voilà  trois  mémoires  en  trois  mois  lus  de- 
vant TAcadémie  des  sciences  morales  et  politiques,  depuis  le  commen- 
cement de  cette  année  (1)^  dont  la  philosophie  de  Leibniz  est  l'objet;  et 
ce  nVst  pas  fini. 

La  vie  de  Leibniz  a  justement  préoccupé  les  historiens  de  la  philosophie, 
et  pouvait  être  une  source  d'informations  utiles  à  la  connaissance  de  son 
système;  mais  cette  vie  est  surtout  Thistoire  de  sa  pensée,  et  cette  his- 
toire ne  pouvait  être  écrite  que  par  lui-même.  H.  Garniera  lu,  dansia 
séance  du  17  janvier  4864 ,  un  premier  mémoire  sur  Leibniz,  sa  vie  et  ses 
doctrines  d'après  les  documents  publiés  par  M.  A.  Foucher  de  Careil,  où 
il  a  groupé  avec  un  art  infini  les  principales  circonstances  de  son  enfance 
et  de  sa  jeunesse.  Ce  mémoire  presque  entièrement  fait  avec  un  fragtneot 
d'autobiographie  retrouvé  dans  la  bibliothèque  de  Hanovre  et  intitulé 
Vita  Leibnizii  a  seipso  breviter  delineata^  contient  d'intéressantes  particu- 
larités sur  sa  personne  et  sa  jeunesse.  H.  Garnier  indique  dans  son  mé- 
moire un  point  curieux,  sans  y  insister  sufiisamment  toutefois,  c'est  que 
Leibniz  était  d'origine  slave.  Sa  famille  était  venue  de  Pologne  et  le  nom 
qu'il  portait  était  slave  :  c'est  Leibniz  lui-même  qui  nous  l'apprend.  Sans 
vouloir  attacher  à  ces  questions  de  race  toute  Timportance  qu'on  leur 
donne  aujourd'hui ,  il  est  curieux  de  penser  cependant  que  cette  gloire 
de  la  nation  allemande  est  venue  de  la  Pologne ,  que  ce  génie  le  plus 
universel  des  temps  modernes  appartient  à  cette  race  nouvelle  destinée 
à  renouveler  ou  à  bouleverser  le  monde,  que  Leibniz  enfin  eût  pu  dire  à 
Pierre  le  Grand  qu'il  vit  à  Torgau  et  qui  le  combla  de  ses  bienfaits  : 
«Notre  origine  est  la  môme  :  Slaves  tous  les  deux,  vous  avez  conquis 
sur  la  barbarie  le  plus  grand  empire  du  monde  :  moi,  j'ai  fondé  {>ar  la 
science  un  non  moins  vaste  royaume.  Tous  deux  initiateurs  des  siècles 
nouveaux,  nous  sommes  tous  deux  de  cette  race  dont  nul  ne  peut  prédire 
encore  les  destinées,  d  II  eût  pu  ajouter  en  pensant  à  TAUemagne  où  son 
père  était  venu  se  fixer  ^  et  à  l'ingrate  Leipsick  qui  fut  sa  patrie  d'adop- 
tion et  qui  ne  sut  pas  le  retenir  :  Que  l'Allemagne  soit  moins  fière  ] 
ce  n'est  pas  un  génie  exclusivement  allemand  que  j'apportais  en  nais- 

(1)  Je  ne  parle  pas  d'un  mémoire  antérieurement  lu  \  l'Académie,  parce  qall 
fourmille  d'erreurs  qui  se  dissiperimt  d'elles-mêmes ,  à  mesure  que  paraîtront  les 
Œuvres  de  Leibniz  dans  la  nouvelle  édition.  On  y  donne  pour  inédites  des  pièces d^à 
trois  fois  publiées,  et  Ton  :^'oute,  pour  pallier  cette  erreur,  qu'elles  ne  l'étaient  pas 
en  France.  On  affirme  avec  cette  sorte  d'assurance  qui  rend  tout  plausible,  que  Too 
a  été  k  Hanovre  et  que  la  bibliothèque  de  cette  ville  si  ricbe  en  manuscrits  de 
Leibniz,  ne  renferme  rien  qui  soit  digne  de  l'intérêt  des  philosophes  ;  il  eût  été 
plus  simple  de  dire  qu'on  n'y  a  rien  trouvé.  Nous  aurons  d'ailleurs  occasion  de  re- 
venir sur  ces  malentendus  déplorables,  fruit  d'une  précipitation  malheureuse. 
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sant:  c'était  le  génie  de  la  race  slave  qui  s'éveillait  en  moi  dans  la  patrie 
de  la  scolastîque.  Aussi  bien^  chose  trop  peu  remarquée ,  Leibniz  en  a- 
t-il  les  défauts  et  les  qualités^  son  autobiographie  le  prouve.  Lisez  ces 
pages  sur  cet  enfant  qui  faisait  à  ses  maîtres  et  à  ses  camarades  Teffet 
d'uD  prodige  :  pro  momtro  erat.  Quelle  mobilité  dans  ses  études  et  ses 
goùls!  quelle  variété  d'aptitudes!  quelle  spontanéité  charmante!  mais 
aussi  quel  singulier  écolier,  qui  faisait  le  désespoir  de  ses  mattres  et  les 
embarrassait  par  ses  questions  subtiles!  quel  fonds  rêveur  dans  ce  jeune 
solitaire  de  45  ans,  dont  les  promenades  au  Rosenwald  avaient  été  re- 
marquées. Le  pédant  allemand  auquel  on  Tavait  confié  n'y  pouvait  rien 
comprendre,  et,  s'irritant  de  ne  pouvoir  tenir  en  bride  cette  imagination 
déréglée,  il  en  fit  des  remontrances  à  sa  mère.  Leibniz  fut  sauvé  par  un 
Toisin,  homme  d'esprit  et  grand  amateur  de  voyages  qui,  frappé  de  ses 
dispositions  précoces,  réclama  énergiquement  pour  lui  le  plus  grand  des 
biens,  la  liberté.  Plus  tard  le  jeune  étudiant  en  droit  de  f^eipsick  ne  dé- 
mentira pas  ces  présages  :  il  suscitera  des  cabales  et  sortira  de  Leipsick 
pour  une  intrigue  de  vieux  docteurs  effrayés  de  ce  rival.  Uue  fait  Leib- 
niz? «Je  ne  pouvais,  dit-il,  supporter  cette  maxime  bourgeoise  qui  vous 
fixe  à  une  place  comme  avec  un  clou  :  je  tournai  ma  pensée  vers  les 
voyages:  »  et  il  commence  cette  vie  errante  qui  devait  durer  douze  an- 
nées, conquérant  ses  grades  à  la  pointe  deTépée  et  par  des  coups  d'éclat: 
le  grade  de  docteur  à  Âlloif ,  celui  d'adepte  à  Nuremberg  où  il  est  affilié 
à  one  société  d*alcbimistes,  se  liant  à  une  table  d'hôte  avec  Boinebourg 
qai  l'emmène  à  Hayence,  le  présente  à  l'électeur  et  le  fait  conseiller, 

fuis  tout  à  coup  le  rêve  longtemps  caressé  d'aller  à  Paris,  de  voir  la 
rance,  le  reprend.  Mais  ce  chercheur  capable  de  trouver  la  pierre  phi- 
losophale  était  complètement  dépourvu  d'argent  :  il  bat  monnaie  avec 
le  projet  de  la  conquête  de  l'Egypte  qu'il  veut  offrir  à  Louis  XIV.  Boine- 
bourg lui  avance  cent  écus  à  valoir  sur  l'occupation  future.  C'étaient 
comme  les  arrhes  du  génie.  Avec  ces  cent  écus  Leibniz  put  visiter  la 
France  et  l'Angleterre ,  et  en  peu  d'années  leur  dérober  leurs  méthodes 
les  plus  pariiEiites,  leurs  industries  les  plus  florissantes,  et  rapporter  en 
Allemagne,  à  Hanovre  où  il  se  fixa  dormais,  le  feu  ravi  par  ce  nouveau 
Prométhée.  Avouez  que  ce  ne  sont  pas  là  les  allures  d'un  professeur 
allemand,  encore  moins  d'un  pédant  de  Técole,  et  qu'on  retrouverait 
plutôt  dans  ce  génie  aventureux,  uaî  fet  primesautier,  les  facultés  congé- 
nères à  la  race  slave.  Leibniz  ne  ressemble  à  rien  de  ce  qu'on  avait  vu 
jusqu'alors  dans  les  lettres  et  les  sciences.  Il  les  traite  librement,  fami- 
lièrement :  jamais  on  ne  fut  moins  esclave  de  la  routine  des  vieilles  mé^ 
ihodes.  Génie  indépendant,  autodidacte .  s'il  en  fut ,  il  ne  méprise  rien , 
et  ce  trait  n'est  pas  d'un  Allemand.  H  a  Tamour  d'un  sage,  ehariias  sa-- 
Unentû,  pour  les  êtres  et  pour  les  choses  :  il  trouve  aux  plus  humbles  des 
otites  cachés,  et  sa  bonté,  comme  celle  de  Dieu,  s'étend  sur  toute  la  na- 
ture. C'est  par  là  qu'il  fut  fécond  et  créateur  :  ne  repoussant  rien ,  ac- 
ceptant tout^il  décuplait  ses  forces  et  les  nôtres.  C'est  avec  le  rebut  des 
savants,  avec  le  résidu  des  sciences,  avec  cet  élément  calomnié,  qui  n'é- 
lit rien  alors  et  qui  est  tout  aujourd'hui,  xb  pkiKpbv,  l'infiniment  petit,  qu'il 
a  construit  le  grand  édifice  de  la  science  moderne.  Leibniz  est  la  protes- 
tation des  petits  contre  les  grands,  des  faibles  contre  les  puissants,  de 
l'esprit  contre  la  matière.  L'esprit  n'est  qu'un  infiniment  petit,  qu'on  ne 
pèse  ni  ne  compte  :  mais  il  a  soulevé  le  monde.  Le  C4lcul  différentiel^ 
dvec  ses  différents  ordres  d'infinis  subordonnés  les  uns  aux  autres,  est  un 
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levier  mille  fois  plus  puissant  que  celui  d'Archiinède.  Le  signe  de  la 
philosophie  de  Leibniz,  ce  monde  en  petit,  ce  raccourci  d'univers,  rendu 
visible  par  la  raison  de  Thomme,  c'est  le  microcosme  eniki,  dont  les  scm» 
tillements  étranges  provoquaient  dans  la  nuit  les  regards  alourdis  de 
Faust  amorcé  par  ces  gouttes  de  lumière,  c'est  Tespril  s'emparant  de  la 
matière  et  domptant  les  forces  subordonnées. 
M.  Cousin,  qui  n'est  jamais  plus  près  de  la  philosofAîe  que  lorsqo^il 

Kratt  s*en  éloigner,  a  cru  devoir  ajouter  aux  pages  magîslrales  sur 
iscartes,  qu'il  avait  lues  précédemment  à  rAeadémie,un  morceau 
étendu  sur  Leibniz.  Nous  attendrons  que  ce  morceau  ait  paru  dans  le 
J&umal  des  Savants  pour  en  rendre  compte. 

Vn  troisième  mémoire  est  annoncé  sur  les  rapports  de  L»bniz  avec  la 
philosophie  juive  et  la  Cabale.  On  comprendra  la  réserve  que  nous  im- 

Kse  le  choix  du  sujet  et  le  nom  de  l'auteur.  Cette  curieuse  page  de 
istoire  de  la  philosophie,  qui  se  rattache  à  celles  précédemcnenl  po- 
'bliées  sur  les  origines  juives  et  arabes  du  Spinozisme,  et  qui  ooGOtreia 
dans  Leibniz  une  connaissance  vraiment  surprenante  pour  son  temps 
des  questions  philosophiques  les  plus  difficiles,  est  une  pièce  rare  à 
ajouter  à  celles  que  ces  derniers  temps  ont  vu  sortir  de  leur  écrin.  C'est 
ime  réponse  péremptoire  à  ces  bruits  malveillants  qni  paraissaient  von* 
loir  distraire  d'une  oeuvre  sérieuse  Tattention  publique  déjà  très-excitée. 
On  comprendra  que  l'Académie  doive,  la  première,  receveur  les  prémices 
de  ces  découvertes  nouvelles.  U  serait  peu  convenable  et  peut-éire  im- 
prudent de  les  effleurer  à  Tavance. 

Hais  quel  que  soit  Tintérét  de  ces  études,  Leibniz  ofirait  à  une  Revue 
d'économie  un  autre  genre  d'intérêt  moins  connu  encore  et  plus  direct, 
Leibniz  économiste  a  des  chances  de  susciter  des  sympathies  très^vives, 
mais  aussi  des  doutes  très-réels.  On  savait  qu'il  avait  été  théologien,  poli- 
tique, historien,  diplomate,  mathématicien,  géomètre,  voire  même  inspec- 
teur des  mines  du  Hartz  ;  mais  qu'il  eût  été  financier,  économiste,  c'est 
là  un  fait  nouveau  qu'on  ne  saurait  trop  signaler  à  l'attention  du  public. 
Nous  traduirons  donc  une  partie  du  mémoire  en  allemand  que  nous 
avons  lu  devant  l'Académie  de  Vienne ,  et  qui  a  été  l'objet  d'un  rapport 
du  conseiller  Bergroann. 

Après  avoir  montré  l'utilité  d'une  édition  des  œuvres  complètes  de 
Leibniz  à  un  triple  point  de  vue  :  i*  par  rapport  aux  négodations  reti* 
cieuses  entamées  au  xvii<  siècle  par  la  cour  de  Vienne,  avec  TapprcK 
nation  du  pape  Innocent  XI  ;  2»  à  la  réforme  de  la  jurisprudence  en  Alle- 
magne, objet  de  ses  constantes  études  ;  3«  à  la  fondation  des  acadéoiies, 
cette  grande  pensée  de  Leibniz  qui  ne  fut  exécutée  qu'à  Berlin  de  son 
vivant,  mais  qui  lui  a  survécu  ;  M.  de  Foucher  expose  à  l'Académie  qa'il 
n'a  accompli  que  la  moitié  de  sa  tâche  :  qu'il  lui  reste  à  prouver  l'utilité 
de  cette  édition  au  point  de  vue  de  l'histoire,  de  la  politique  et  des  fioaih 
ces,  cette  importante  branche  de  l'économie  politique.  C'est  ce  dernier 
point  que  nous  mettrons  en  lumière  par  quelques  citations. 

<  Pendant  son  séjour  à  Vienne,  Leibniz  s'était  instruit  de  tout  ee  qui 
avait  trait  à  l'Etat  (staatsirissenschaft).  Rien  ne  lui  avait  échappé  de  ce 
qui  concerne  la  politique,  les  finances,  les  impôts  et  la  science  du  gou» 
vernement.  L'Autriche  se  trouvait  alors  dans  une  de  ces  positions  criti- 
ques que  ses  hommes  d'Etat  ne  traitaient  que  par  d'impuissants  réactiSs. 
Epuisée  d'hommes  et  d'argent,  avec  des  finances  en  mauvais  état,  aucune 
industrie,  et  d'odieuses  malversations,  elle  ne  pouvait  fins  continuer  la 
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guerre  oontre  Louis  XIV^  dont  Pambition  envahissaifte  ne  laissait  plus 
respirer  TAUenagne.  C'était  une  de  ces  circonstaiices  exceptioonâles 
où,  comme  le  dit  Leibniz^  le  proverbe  ne  sutor  ultra  crepidam,  ne  troure 
dIos  d'applicaitioft^  et  où  tout  homme  éclairé  a  le  droit  de  se  faire  entendre. 
Dtiis  ce  pressant  danger  de  ia  patrie  allemande  y  Leibnia ,  qui  avait 
de  puissants  an^is  à  Vieillie^  parmi  lesquels  il  snfBt  de  citer  le  comte  de 
Siieiadorfr,  chancelier  de  laCovr,  le  comte  de  Setilik^  feld  mareschal,  le 
comte  de  Trau,  /and  tnan^ekaly  et  enfin  le  prince  Eugène  y  le  plus  in* 
fiaent  et  le  mteui  disposé  de  tous,  Leibniz,  dis-je^  résMdut  de  se  rendre 
utile  à  renpive,  et  de  mériter  la  confiance  de  Tempereur  par  quelqoe 
plan  capable,  s'il  était  suivi,  de  relever  les  finances  de  ce  grand  pays  et 
délai  créer  d»  armées.  C*est  donc  au  sentiment  patriotique,  à  la  haine 
d'ooe  domination  étrangère,  au  noble  et  généreux  désir  de  voir  TAlle- 
magoe  libre  et  prospè^v,  que  nous  devons  d'avoir  à  vous  entretenir  de 
LAmiz  fhmÊcier, 

«  Ses  projets  pour  rétablir  Tordre  dans  les  finances  sont  nombreux,  ii 
y  en  a  de  très-particuUers  qui  sont  relatifs  à  la  pereeption  et  à  la  cràa- 
tioD  de  nouveaux  impôts,  à  l'établissement  d*une  banque;  ceux-là  sont 
de  ses  dernières  anneea  et  noua  révèlent  une  science  économique  très- 
distininiée  pour  son  tempe  :  on  croirait  lire  BoisnGtiilbert  ou  Vauban; 
OMIS  j'en  choisis  un  d'une  époque  beaucoup  antérieure  et  qui  date  de 
son  preoner  séjour  à  Vienne.  Cest  un  projet  à  l'eflapereur  Léopold^ 
(^'on  pent  rapporter  avec  quelque  assurance  à  Tannée  i68B  ou  i689. 
Ce  plan,  qui  a  un  air  un  peu  étrange  et  presque  scolaetique,  qui  se 
ressent  de  la  période  où  li  a  été  écrit,  nous  parait  le  plus  curieux , 
piéciséaient  parce€|o'il  contient  le  germe  de  tous  les  autres  et  qu'on  pent 
y  ratlacher  toutes  ses  vues  financières  relatives  au  système  autrichien. 
Je  œ  ferai  que  le  résumer  ici,  il  est  trop  étendu  pour  que  je  puisse  le 
tndoire  en  entier. 

«  Leibnia  dottc  se  vante  à  Temperenr  d'avoir  trouvé  le  vériuble  arca^ 
'ttBR  non-WttkDfient  pour  rétablir  T Allemagne  in  integrum ,  mais  auasi 
poar  rendre  Sa  Majesté  impériale  formidable,  pour  lier  son  autorité  d'une 
ntMièreindissoInble  avec  le  bien  publict^tfm  bonopublicoindiisolubiliter, 
et  enfin  pour  relever  l'Autriche.  Parmi  les  moyens  qu'il  indique,  les  ani- 
wu  méritent  aUention  : 

«  i*  Une  union  réelle  entre  Tempereur,  TEspagne  et  les  princes  aUe* 
mands,  qui  aurait  pour  bot  de  Uer  des  relations  commerciales  handel& 
^f^ndtmgen  avec  FEspagne,  de  telle  sorte  que  celle-ci  tirât  ses  laines 
^  ses  toiles  des  manufactures  d'Allemagne,  au  lieu  de  les  tirer  de  celles 
de  France.  Leibniz  remarque  que  TEspagne  pourrait  être  un  débouché 
important  pour  les  manuCactures  de  lin  &  Silésie. 

<  ^  Une  compagnie  allemande,  eme  Deuisehe  Ccmpayme,  dont  Tem* 

eeur  serait  le  cher.  Les  princes  les  plus  célèbres  devraient  s'y  intéresser^ 
capitalistes  y  prêter  leurs  capitaux  :  beaucoup  ne  savent  ou  porter  leur 
vgent.  Une  telle  compagnie  serait  le  vrai  mrarium  perpetuum  imperii, 
^e  espèeede  compagnie  des  Indes  Orientales.  Ce  serait  aussi  un  moyen 
^  rattecher  pUis  armement  les  princes  à  Tempereur  et  au  royaume, 
P^e^écQter  mieux  les  vues  de  Temptre  et  de  rendre  bonne  et  prompte 
Jûsliee. 

<  ^  Une  diète  permanente  {eme  MeicAstage)  ou  un  collège  impérial  et 
commercial  (Reichs-handeh  coUegium)^  qui  pourrait  en  même  temps 
^i^TO  la  correspondance  générale  sur  la  question  des  monnaies*  l^s 
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grands  princes^  ajoute-t-il,  devraient  autant  que  possible  en  être  nommés 
directeurs^  afin  de  donner  à  cette  union  commerciale  un  caractère  poli- 
tique. 

a  Tel  est  en  substance  ce  curieux  projet  de  Leibniz,  où  i*on  trouve  in- 
diquée^ et  cela  dès  1688,  Tidée  d'unir  les  peuples  par  des  traités  de  com- 
merce, celle  de  créer  des  débouchés  en  Espagne  pour  les  manufactures 
de  Silésie  et  d'enlever  ce  commerce  à  la  France;  celle  enfin  dlntéres- 
ser  Tempereur  et  tous  les  princes  allemands  dans  une  vaste  association 
commerciale  et  industrielle^  et  d'établir  une  diète  permanente,  chargée 
des  questions  de  commerce  et  aussi  de  la  réforme  indispensable  des 
monnaies,  sous  la  haute  présidence  de  Tempereur  et  des  princes  alle- 
mands. J'ai  choisi  ce  plan  qui  est  le  premier  de  ceux  que  Leibniz  a  con- 
çus, parce  que  tous  les  autres  s'y  rattachent  et  en  sont,  pour  ainsi  dire, 
le  développement.  Je  le  prouverai  par  deux  manuscrits  que  je  choisis  dans 
ma  collection,  l'un  relatif  aux  finances  et  l'autre  à  Féconomie  politique 
proprement  dite. 

<  Leibniz  ne  passe  pas  d'habitude  pour  un  financier  :  je  sais  bien  que 
Fontenelle,  dans  son  éloge,  relève  un  trait  malin  et  même  calomnieux  de 
Feller,  et  dit  qu'il  aima  l'argent  :  mais  éloge  ou  satire,  cela  ne  suffit  pas 
pour  faire  de  Leibniz  un  financier.  Leibniz  Tétait  pourtant,  ou  du  moins 
il  le  devint  au  service  de  l'empereur.  Leibniz  à  Vienne  n'avait  pas  laissé 
de  s'apercevoir  que  tous  les  ressorts  du  gouvernement  de  Charles  VI 
étaient  tendus  pour  continuer  la  guerre,  et,  comme  l'argent  est  «le  nerf 
de  la  guerre,  que  toute  l'attention  de  l'empereur  et  de  ses  conseillers  se 
portait  sur  les  financés ,  ce  fut  aussi  à  résoudre  les  questions  de  finances 
qu'il  s'appliqua.  Cela  ressort  de  ces  textes  de  la  correspondance  d'Herœus 
cités  par  M.  Bergmann. 

<x  L'on  ne  saurait  se  figurer  les  mouvements  qui  se  donnent  de  part 
a  et  d'autre  pour  avancer  ou  pour  empêcher  le  débrouillement  de  ce 
«  chaos  des  confusions  auquel  on  destine  le  règlement  de  la  nouvelle  banque, 
a  Une  partie  en  est  déjà  publiée.  Il  a  fallu  autant  de  constance  que 
a  celle  de  Sa  Majesté  Impériale  pour  en  venir  là.  Il  est  vrai  que  le  senti- 
er ment  contraire  de  quelque  ministre  de  grand  crédit,  comme  celui  du  feu 
cr  comte  de  Seilern  qui,  en  mourant,  n'a  pas  voulu  se  rendre,  n'est  pas 
«  un  obstacle  médiocre,  et  que  certaines  vues  y  sont  trop  vastes,  comme 
«r  celle  d'y  vouloir  faire  rouler  tout  l'argent  des  banquiers,  et  même  de 
«  fournir  de  l'argent  à  3  ^fo.  >  Dans  une  autre  lettre ,  il  insinue  que 
le  feu  comte  de  Seilern,  tout  ministre  qu'il  était,  était  jaloux  de  soa 
crédita  la  cour  impériale,  et  qu'il  avait  tout  fait  pour  ruiner  ses  projets 

financiers. 

«  Le  plan  de  la  nouvelle  banque  était  d'ailleurs  inspiré  par  un  projet 
de  Spedazzi,  qui,  sous  le  nom  de  banco  del  giro,  en  avait  présenté  les 
statuts  à  l'empereur.  Il  y  dit  :  a  Si  chiama  banco  del  giro  per  ragion  cbe  il 
«  dritto  sopra  le  denari  che  chiascheduno  ha  nel  banco  possono  girs^ 
«  per  biglietti  che  possono  esser  aliénât!,  venditi^  impegnati  ;  c'est-a* 
<x  dire  :  On  l'appelle  banque  de  circulation,  parce  gue  le  droit  sur  l'argent 

«t  que  chacun  possède  dans  ladite  banque  peut  circuler  sous  fomoe  de 
a  billets  qui  peuvent  s'aliéner,  se  vendre,  se  donner  en  garantie.  »  La 
banque  Rêvait  être  fondée  au  capital  de  seize  millions,  l'intérêt  à  i  V 
Le  directeur  ou  Ober  inspecteur  devait  être  le  prince  André  de  Lichlen- 
stein. 
«  La  condition  des  pauvres  et  la  diminution  graduelle  de  la  nàsi^ 
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oecopaient  pour  le  moins  autant  Leibniz  que  ses  projets  financiers.  Il 
aTsit  avee  cette  sagacité  inventive  qu'on  lui  connaît,  deviné  et  posé  les 
questions  d'économie  sociale  dont  la  solution  nous  occupe.  Le  problème 
redoutable  du  paupérisme  s'était  dressé  devant  lui  et  était  devenu 
Tobjet  de  ses  méditations»  Nous  retrouvons  dans  notre  collection  la  trace 
de  ses  études  persévérantes,  et  souvent  très-particulières  sur  cette  ques- 
tion. Nous  ne  prétendons  point  dire  qu'il  Tait  résolue.  Qui  donc  pourrait 
se  flatter  d'un  tel  succès,  même  aujourd'hui^  après  cent  cinquante  années 
de  nouvelles  expériences  et  de  constantes  préoccupations?  Mais  du 
moins,  là  comme  partout,  il  a  laissé  la  marque  d'un  esprit  original  et 
d'one  ftme  élevée.  On  retrouve  (!ans  ses  projets  celui  d'une  commission 
wi  gênerai  deputatùm,  chargé  de  pourvoir  à  la  nourriture  des  pauvres, 
et  à  la  création  des  moyens  de  travail  :  Zur  Aufhuîfe  der  Nahrung  und 
2ur  Stellunff  der  Armen  inArbeit;  et  comme  cette  pensée  était  une  de 
celles  qui  le  préoccupaient  le  plus,  il  y  revient  dans  un  second  éc;rit  de 
1713,  presque  dans  les  mêmes  termes  :  il  réclame  rétablissement  d'une 
commission  pour  diminuer  la  misère  et  pourvoir  à  la  subsistance  des 
pauvres  :  Zur  Verminderung  des  Etends  und  Beschaffung  von  Nahrung 
per  die  Artnen.  » 

L'avouerai- je?  De  tous  les  titres  de  Leibniz  à  l'estime  et  à  la  recon- 
naissance du  genre  humain,  ceux-ci  me  paraissent  les  plus  grands  et  les 
plus  inattendus.  Nous  savions  qu'il  était  un  philosophe  éminent,  un  grand 
mathématicien^  un  remarquable  historien  ;  mais  ici,  nous  apprenons  à 
connaître  l'homme.  Leibniz  n'est  pas  un  de  ces  philosophes  orgueilleux 
ou  moroses  qui  se  croient  dispensés  par  leur  état  de  travailler  au  bon- 
heur des  hommes  ;  qui,  retirés  en  eux-mêmes  dans  un  isolement  superbe 
et  dans  une  sorte  ae  quiétisme  aristocratique,  professent  le  dédain  le 
plus  complet  pour  l'humanité,  et  abandonnent  ses  affaires  aux  hasards 
de  l'ignorance  ou  de  la  force  ;  qui ,  relégués  sur  le  trône  des  idées 
Paires,  dans  la  sérénité  de  ces  demeures  bâties  pour  les  anciens  sages^ 


Edita  doctrina  sapientum  templa  serena, 


eo  ont  pour  toujours  écarté  par  une  sévère  consigne  cette  foule  importune 
dans  laquelle  ils  se  refusent  à  reconnaître  des  frères.  Leibniz,  au  con- 
traire, est  le  plus  humain  des  philosophes  :  le  principe  de  la  sympathie 
pour  ses  frères  est  déposé  par  lui  dans  sesfnonoe/es,  qui,  toutes  fermées 
et  impénétrables  qu'elles  soient  dans  leur  fond  et  comme  dans  leur  der- 
nier retranchement,  se  laissent  pénétrer  par  l'amour,  et,  suivant  une 
image  ingénieuse  de  ce  spirituel  penseur  ,  sunt  monades  ^  non  monachœ. 
U  n'est  donc  point  vrai  que  la  monade  leibnizienne  soit  trop  indivi- 
duelle, trop  retirée  en  elle-même  pour  pouvoir  compatir  aux  maux  de 
ses  frères  et  prendre  part  à  ce  qui  les  touche,  et,  après  les  preuves 
directes  que  nous  avons  données,  que  nous  donnerons  encore  de  la  par- 
^cipation  de  Leibniz  aux  affaires  et  aux  intérêts  de  son  pays^  de  sa  science 
^nomique  et  gouvernementale ,  nous  nous  inscrivons  en  faux  contre 
I  arrêt  de  Hegel,  qui  a  frappé  les  monades  au  nom  deTEtat,  au  nom  des 
intérêts  généraux  de  la  cité  qu'elles  ne  lui  paraissaient  pas  suffisamment 
représenter.  Monas  privatisirt,  disait-il,  ci  ::oXtTg6eTat,  c'est-à-dire  :  la 
ïûonadc  est  égoïste,  elle  n'est  pas  citoyenne! 
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La  monade  est  égoïste,  dit«s-TOus  ;  elle  n'est  pas  eitoyenne,  membic 
de  TEtat^  partie  intégrante  de  ta  dté.  En  vérité,  c^e  reprocbe  eat  étrange 
de  la  part  de  ce  philosophe  dont  le  servilisme  adiniiiîfitratif  et  fai  phUi»^ 
phie  d'Etat  viennent  de  provoquer  une  réaction^  oiéaie  en  Prusse.  Sans 
donte^  si  pour  être  nientbre  de  TEtat  et  citoyen  sdoo  Hegel ,  il  faat 
aUiquer  sa  dignité  d'bonMne,  mendier  les  faveurs  du  pouvoir  et  se  mon- 
trer aussi  plat  en  faoe  des  ministres  qu'on  est  hardi  à  Tég^rd  de  Diea^ 
la  monade  se  retire  alors  dans  cet  invincible  retraiichement  où  ni  le  pan- 
théisme, ni  le  servilisme  de  Hegel  n'ont  pu  l'atteindre.  Mais  si  ,  au  cah 
traire,  le  bon  citoyen  et  le  véritable  soutien  de  l'Etat  est  celui  qui  pense 
librement  et  qui  dit  ce  qu'il  pense,  qui  ne  se  croit  pas  diapeasé  par  sa 
place  de  dire  aui  puissants  la  vérité,  et  qui  ne  met  pas  son  bien  snprâme 
dans  la  possession  d'une  fonction  rétribnée  par  TEtat,  les  monades,  en 
dépit  de  Hegel,  sont  dignes  du  droit  de  cité  qu'il  leur  refuse  :  elles  sont 
même  le  fondement  d^  Etatà,  qui  ne  peuvent  subsister  sans  elles;  et  il 
faut  dire  en  retonrnant  son  arrêt  :  Monas  wdkvcEÙ&zm,  :  La  noonade  est 
partie  intégrante  de  la  cité.  Elle  Test  néme  à  un  double  titre  :  membre 
de  la  cité  terrestre,  dont  il  veut  qu'elle  soit  l'ouvrière  infatigable  et  le 
plus  bel  ornement  : 

....  SparUm  quisque  suam  quaoi  nacUis  adomet; 

puis  aussi  membre  de  la  cité  céleste,  dont  elles  forment  la  beauté  m- 
comparable  et  la  ricbesse  infinie. 

Comte  FoocHKR  de  CAanL. 


MéditaUons  à  Vwage  de  la  Jeunesse^  pour  Uus  les  jours  de  Vammée  tt  U» 
Fêles,  par  M.  Tabbé  Pages.  —  Paris,  Adrien  Le  Glereet  C«. 

Le  livre  de  H.  Tabbé  Pages  est  un  vrai  service  rendu  à  la  jeunesse. 
Depuis  le  jour  où  le  Seigneur  Jésus,  embrassant  les  enfants  qui  se  pres- 
saient autour  de  lui,  disait  à  ceux  qui  voulaient  les  repousser  :  Laissez 
venir  à  moi  les  petits  enfants,  car  le  royaume  des  deux  est  à  ceux  qii 
leur  ressemblent,  l'Église  a  toujours  eu  pour  ren&nce  une  aCeclion 
maternelle  et  an  tendre  respect.  Elle  pense  de  chaque  enfant  qui  eotie 
dans  la  vie,  le  front  orné  chb  la  couronne  du  chrétieii,  ce  que  Ton  penMt 
de  Louis  XV,  le  jour  de  son  sacre  :  «  Ak  !  Sire,  lui  disait-on  plus  Ura, 
c'est  vous  qu'il  faUait  voir  aknrs;  tous  étiez  beau,  beau  coflanae  Tesp^ 
rauce  !  a  L'enfant  est  Tamour  de  TÉglise  parce  qu*il  est  Tespéranee  « 
la  terre  et  du  ciel. 

Mais  pour  que  l'enfant  réalise  les  espérances  qu'il  fût  naître^  î^  ^^ 
que  son  Ame  soit  cultivée  avec  soin.  M.  Pabbé  Pages  dans  le  Kvre  doQt 
nous  parlons,  ne  s'occupe  pas  directement  de  Téducation.  L'édueatkn 
est  l'œuvre  de  la  mère  qui,  tirant  du  trésor  de  son  cœur,  comme  puv 
rÉvangile,  la  semence  du  bien,  la  répand  dans  TAnne  de  aon  enfant  et  y 
creuse  de  mystérieux  et  ineffaçû»les  sillons  ;  c'est  TcBuvre  dn  père  qo^ 
tendant  à  son  fils  une  main  virile,  Tinitie  aux  contradictions  et  vbx 
sévères  devoirs  de  la  vie;  le  maître  chrétien  éclaire  l'esprit  du  jeoR^ 
homme  des  lumières  de  l'histoire,  de  la  science  et  d'une  saine  littératoiT; 
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il  Doorrit  dans  son  rœor  Taniour  de  toutes  les  saintes  choses  ;  et  le 
prêtre,  unissant  ses  efforts  à  ceux  de  la  tnère,  du  père^  du  matlre^  couvre 
d'an  bouclier  divin  Tinnocence  de  Fenfant,  il  Thabitue  à  Pobéissance^  au 
respect,  à  la  vénération,  îl  le  dirige  par  la  confession  et  les  conseils,  et 
étend  ainsi  à  toute  la  vie  de  llionime  le  bienfait  de  l'éducation. 

Le  livre  de  H.  Tabbé  Pages  apporte  un  concours  précieux  à  Tenfant  et 
à  ceux  qui  lui  consacrent  leur  dévouement.  11  forme  Tenfanl  au  grand 
art  de  la  réflexion,  si  nécessaire  dans  Tordre  des  choses  humaines,  plus 
nécessaire  encore  dans  Tordre  des  choses  divines;  il  lui  apprend  à  con- 
aaitre  Dieu  et  à  se  connaître  lui-même.  La  vie  de  Notre- Seigneur,  ses 
actions  et  ses  peroles,  les  touchantes  paraboles  de  PÉvangile  :  le  lis  des 
dmmps,  les  sarments  de  la  vigne,  les  oiseaux  du  ciel,  Tenfant  pro- 
digue, le  festin  des  noces,  les  campagnes  couvertes  d'épis  mûrs  pour  la 
moisson  et  qui  appellent  la  faucille,  etc.:  les  vertus  de  la  sainte  Vierge 
Marie,  la  mère  de  Dieu  et  la  nôtre,  les  plus  grands  saints,  les  principales 
£êtes  de  Tannée  passent  tour  à  tour  sous  les  yeux  du  jeune  homme  dans 
aoe  série  de  méditations  préparées  pour  tous  les  jours  de  Tannée,  médi- 
tations pleines  de  charme  où  les  plus  hautes  leçons  se  présentent  sous 
une  forme  qui  les  fait  aimer  :  miicHit  utile  dulci» 

Ce  livre  est  de  ceux  dont  on  pourrait  dire  qu*il  sait  donner  le  lait  anx 
enfants  en  mfime  temps  que  le  pain  aux  forts. 

L'auteur  a  vécu  avec  les  enfants,  il  les  connaît  et  les  akne,  il  a  étudié 
les  qualités  et  les  défauts  de  leur  âge  ;  il  sait  que  les  premières  impres- 
flons,  les  premières  habitudes  exercent  sur  tout  le  eours  de  la  vie  une 
iaflaence  redoutable,  et  que  le  premier  pli  du  coeur  ne  s'efface  pas  :  Quo 
ame/  est  imbuta  recens^  etc.  Aussi  s'efforce-t-il  de  déraciner  l'éj^oisme 
innéau  cœur  de  Tenfance;  il  lui  inspire  des  sentiments  de  reconnaissance 
pour  ses  parents,  pour  ses  maîtres,  pour  tous  ceux  qui  lui  font  du  bien, 
et  des  sentiments  affectueux  pour  les  compagnons  de  ses  jeux  et  de  ses 
Inviax.  U  eonsaere  plus  de  vingt  méditations  à  Tétude  et  à  la  réforme 
^  caractère  :  il  peint  le  caractère  ferme  et  le  caractère  faible,  le  carac- 
tère vif  et  le  caractère  apathique,  le  caractère  froid  et  le  caractère  sen- 
^^>  leearadère  concentré  et  le  caractère  expansif,  etc.,  et  il  met  en 
pfàe  contre  l'exagération  de  ces  diverses  tendances;  il  signale  Tenfant 
^dear,  le  taquin,  le  rapporteur,  le  rusé;  il  .nsiste  sur  Tesprit  d'ordre, 
de  désordre,  d'imitation,  de  minutie,  de  susceptibilité,  de  suffisance,  etc.; 
il  eaire  dans  les  ciétails  les  plus  pratiques,  les  plus  intéressants,  les  plus 
titiles.  Ce  livre  est  un  miroir  où  Tenfant,  le  jeune  homme  peuvent  se 
voir  avec  les  qualités  et  les  défaots  de  leur  âge  ;  mais  un  miroir  mtel* 
lifem  qui  apprend  à  hke  disparaître  toutes  les  taches,  à  guérir  les 
défaites  et  à  transformer  en  vertus  les  qualités  naturelles. 

Oci,  nous  ne  craignons  pas  de  l'affirmer,  le  jeune  homme  qui  s'appli- 
quera chaque  jour  à  Tune  de  ces  méditations,  qui  s*en  pénétrçra  par  une 
réflexion  sérieuse  (  et  il  n'est  pas  nécessaire  pour  cela  d'y  consacrer 
beaucoup  de  temps ,  Tauteur  ne  demande  que  dix  minutes  chaque 
ii^^tin),  celui-là  sentira  la  foi  grandir  dans  son  âme  et  perfectionner  sa 
raison;  il  connaîtra  Jésus-Christ  et  il  Tainiera  de  plus  en  plus  ;  il  prendra 
goût  à  la  prière;  il  aimera  les  petits,  les  pauvres,  tous  les  membres 
^uffrants  du  Sauveur  :  en  un  mot  il  deviendra  un  homme,  esto  vir  ;  et 
s'élevant  encore  plus  haut,  il  deviendra  un  chrétien,  c'est-à-dire  dans  le 
'^gage  de  saint  Paul,  un  homme  parfait,  virum  perfectum. 

L'abbé  AirsAi'iT. 
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Le  Gérant,  A.  Le  Clere. 
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CORRESPONDANCE  INÉDITE  DE  M""  SWETCHINE 


FRA«MKVT« 


La  gloire  qui  entoure  aujourd'hui  le  nom  de  Madame  Swetchine  et  que 
lui  ont  valu  en  si  peu  de  temps  Thistoire  de  sa'vie  par  M.  le  comte  de  Failoux, 
et  la  publication  des  pages  qu'elle  ne  croyait  écrire  que  pour  elle  seule, 
donne  un  immense  intérêt  à  sa  correspondance,  qui  va  paraître  dans  quel- 
qoes  mois.  Nous  devons  &  une  bienveillante  conununication  le  plaisir  d'oifrir 
à  nos  lecteurs  un  avant-goût  de  cette  nouvelle  révélation  d'une  ftme,  dont 
chaque  pensée  fait  admirer  la  profondeur  et  l'étendue,  et  dont  chaque  épan- 
chement  fait  aimer  la  sainte  et  inaltérable  douceur.    {Note  de  la  rédaction,) 

A  MONSIEUR  YERMOLOFF  (1). 

Vichy,  5  juin  1840. 

Mon  cher  ami,  confidence  pour  confidence.  Dans  cette  même 
conférence  (2)  qne  vous  rappelez  et  où  il  n'a  été  question  de  rien  qui 
ressembl&t  à  des  engagements  pris  ou  à  des  protestations  faites , 
la  plus  explicite  profession  d'estime  a  été  articulée  au  sujet  de 
H.  Dupanloup.  Je  fais  peu  d'exceptions  d'estime,  a-t-il  été  dit, 
parmi  ceux  qui  me  sont  contraires;  mais  quant  à  M.  Dupanloup 
et  M.  de  Brézé ,  ils  seraient  mes  ennemis  personnels  que  rien  ne 

(1)  «Parmi  les  personnes  qui  suivaient,  il  y  a  bientôt  un  an,  le  convoi  de  Madame 
Swetchine,  se  trouvait  un  homme  que  la  grftce  divine  avait  ramené,  comme  elle, 
des  erreurs  du  schisme  russe  ^  la  lumière  de  la  foi  catholique.  Sa  douleur  était 
particalièrement  profonde;  il  pleurait,  dans  la  femme  incomparable  que  nous  condui- 
sions ^  lliumble  fosse  qu*elle  s'était  choisie  dans  le  vieux  cimetière  de  Montmartre, 
une  compatriote  et  une  amie  avec  qui  l'avaient  lié  la  communauté  du  retour  2i  TÉglise 
et  des  sacrifices  faits  pour  la  foi.  Cet  autre  confesseur  de  Jésus-Christ  sur  la  terre 
étrangère,  était  Pierre  Yermoloff.  Comme  Ifcidame  Swetchine,  il  était  né  à  Jlfos- 
coa  (1793),  où,  par  Tantiquité,  la  fortune  et  les  alliances,  sa  famille  tenait  une  grande 
place.  Son  père,  le  général  Alexandre  Yermoloff,  avait  paru  avec  distinction  h  la  cour 
de  Catherine  II.  Sa  mère  était  la  princesse  Elisabeth  Galitzin,  schismatique  sincère, 
mais  d'une  piété  simple  et  douce.  11  appartenait  ainsi  h  cette  brillante  aristocratie 
russe  qui,  dès  ses  premières  relations  avec  FOccident,  s'était  montrée  si  sympa- 
thique h  notre  civilisation.  »  {Extrait  du  Correspondant  du  25  août  1858.) 

(2)  M.  Affre,  coadjuteur  de  l'évêque  de  Strasbourg,  venait  d'être  nommé 
archevêque  de  Paris,  en  remplacement  de  Mgr  de  Quelen,  et  plusieurs  ecclésiastiques 
s'étaient  trouvés  blessés  de  quelques-unes  de  ses  paroles  qui  semblaient  un  blâme 
de  son  prédécesseur. 
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m'eDipècherait  de  me  déclarer  plein  d^estime  pour  leur  caractère 
et  leur  mérite.  Ce  ne  sont  peut-être  pas  les  mots,  mais  vous  pouvez 
être  sûr  du  s^is;  et  eomme  M.  de  Montaiombcct.  mo  citait  ces 
paroles  entendues  par  lui^  je  Tai  sommé  de  les  écrire  /ainsi  que 
tout  ce  que  sa  mémoire  fidèle  a  conservé  de  cet  entretien.  11  m'a 
répété  entre  autres,  à  plusieurs  reprises,  que  la  mesure  et  Tindé- 
pendance  ne  s'étaient  pas  démenties  un  instant  dans  M.  Affre,  pas 
plus  que  son  calme  plein  de  dignité ,  et  que  son  respect  pour  lui 
s'en  était  fort  accru.  Quant  aux  exagérations,  falsifications,  inter- 
prétations absurdes  ou  calomnieuses  auxquelles  les  dernières 
difficultés  ont  donné  lieu,  je  ne  puis  m'en  étonner:  dés  noius 
comme  ceux  qui  ont  été  en  jeu  sont  une  vraie  bonne  foctuae  pour 
un  public  avide  |de  se.  venger  dte  tout  ce  qu'il  rei^pecte,  ei  dont 
l'ignorance  est  t»lle  (ju'elle  couvre  presque  sa  mauvaise  foi.  Seu- 
lement, ce  que  je  reconnais  pour  vrai  à  l'égard  des  démarches  et 
des  paroles  attribuées  à  M.  Dupanloup,  je  Fétends  à  tous  ceux  qui 
sont  assez  en  vue  pour  qu'on  se  plaise  à  les  défigurer;  il  me  sem- 
ble que  la  justice ,  qui  ressemble  toujours  au  bon  sens ,  ne  donne 
à  personne  le  monopole  de  Vei^ratum^  et  qu'il  faut  y  laisser  arri- 
ver H.  ÂfiEre  ou  M.  ae  Montalembert  comme  M.  Dupanloup.  Du 
reste,  c'est  bien  de  tous  les  adversaires  celui  que  je  désire  davan- 
tage voir  rallié  à  notre  nouveau  pasteur.  Ce  n'est  pas  de  la  sou- 
mission de  M.  Dupanloup  dont  je  m'inquiète,,  sa  conscience  est 
trop  celle  du  prêtre  catholique;  mais  dan»  mon.  ardent  amour 
pour  UÉglise ,  je  désire  que  l'appui  de  tant  de  lumières^  et  de  aèle 
ne  soit  pas  refusé  à  celui  qui  vient  dans  un  temps  rendu  difficile 
par  les  succès  mêmes  que  nous  pouvons  regarder  comme  les 
bénédictions  de  Dieu-  C'est  L'obéissance  active  que  j'aime  par- 
dessus tout ,  et ,  dans  les  circonstances  où  nous  sommes ,  tout  ce 
que  je  craindrais  ^  c'est  le  respect  qui  se  résigpe  et  se  sépare,  et 
qui  ferait  un  vide  si  large  et  si  dangereux. 

J'ai  remarqué,  comme  vous,  le  peu  d'effet  de  notre  ortho- 
doxie (1)  ^  mais  sans  surprise  :  l'inadvertance  est  de  la  nature  de 
l'oubli,  il  ui'y  a  pas  de  prise  sur  ce  qui  échappe.  Toutefois,  icilB 
cas  est  grave,  quoiqu'il  puissg  passer  inaperçu.  Je  vous  engage  à 
y  revenir  encore  auprès  de  M.  ***,  et  à  lui  faire  sacrifier  enfin  son 
livre  précieux ,  à  moias  que  l'analyse  sur  laquelle  on  l'a  jugé  ne 
lui  ait  fait  tort. 

La  souscriptioa  buonapartiste  est  misëjrablement  tombée,  iQ^ 
dites-vous.  Quant  à  ma  manière  d'en  juger,  cela  me  parait  par- 
faitement significatif  dans  la  médecine  des  symptômes*  Tout;  dans 

(1)  L'Êglîae  russe,  qui  se  qualifie  d*orthodoxe. 
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ce  projet  de»  oendres^.  m'a  para  de  rhcMoéopatlûe  pure  ;  par  oela 
même  qu'on  ne  tmhissaît  pae ,  oa  a  prétendu  guérir  le  mal  aveo 
les  moyen» cpii  semblaienti le  donner,  oomme  on  gagne'  un  moo^ 
vement  de  vitesse,  ponr  lui  barrer  le  chemim 

Adieu ,  mon  cher  ami ,  grand  merci  de  votre*  promesse  d'ailes 
voir  mon  mari  :  j'ai  eu  une  bonne  lettre  de  lui  aujourd'hui ,  et 
c'est  avant  tout  la  sécnrité  dbnt  ma  cure  a  besoin. 


A    MONSIEUR  YERMOLOFF. 

Vieby,  i2  juillet  1840. 

duant  aux  articles  que  vous  touchez  dans  votre  lettre ,  je  vous 
dirai  d'abord  que  je  ne  vais  pas  mal  comme  santé ,  et  que  les  dis- 
posiKons  législatives,  dont  vous  me  parlei»,  me  font  bien  .peu 
d'effet  (1),  à  la  suite  de  la  déclaration  que  je  sais  avoir  été  faite  pae 
les  prêtres  catholiques  en  Russie ,  que  môme  à  l'article  de  la  mort, 
s'ils  étaient  appelés  par  un  schismatique,  ils  ne  recevraient  pas  son 
abjuration.  Faite  ailleurs,  pour  ceux  rentrésdansle  pays^la  même 
difficulté  subsisterait ,  et  je  ne  saurais  juger  ces  prêtres ,  car  il  ne 
s'agit  pas  pour  eux  du  martyre  seulement,  comme  au  Japon,  mais 
de  la  religion  tout  entière  pour  leurs  coreligionnaires*  Enfin,  que 
Dieu  y  mette  sa  grâce,  et  que  le  moins  possible  de  consciences  y 
périssent  ! 

Que  M*,  de  VP**  ait  été  pour  beaucoup  dans  la  nomination  de 
M.  Àfb^,  c'est  probable,  et  ce  qui  est  certain,  du  moins,,  c'est  qu'il 
l^a  beaucoup  désirée.  Quant  aux  démarches  que  ce  désir  a  pu  en- 
traîner, M'.  Affrc  y  avait  pris  si  peu  de  part,  que  c'est  sur  l'obser* 
vation  de  H.  Thiers,  qu'il  était  par  l^op  étrange  qu'il  nommé! 
archevêque  de  Paris  «un  homme  dont  iLne  connaiftait  pas-  le 
visage,  »  que  M.  de  ***  lui  mena  M'.  Aftre  ce  jour  dont,  vous  faites 
mention  et  auquel  il  fut  rencontré.  Pour  ma  part»,  ce  que  je  sou* 
balte,  c'est  que  notre  nouveau  pasteur,  sans  cesser  de  neconnaltce 
les  bons  offices  qu'il  a  reçus,  ne  se  laisse  lier  par  personne  ;  sa 
position  est  si  haute ,  qu'entre  Dieu  et  lui  je  ne  vois  guère  plaoe 
légitime  aux  influences,  et  que  ceux  de  ses  amis  qui  la  recherche* 
raient  en  seraient  bien  peu  dignes.  Quant  à  robéissanoe  active^  telle 

W  Mlnsion  aux  mesures  rigoarenses  prises  pwileiaperair  de  Russie  eostre.ias 
prtee»  flattoliques  qni  ooiTertiasaientles  schisRntiqiies. 
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que  je  la  conçois,  je  croyais  m'ètre  suffisamment  expliquée  en 
l'opposant  à  une  soumission  apparente  qui  laisserait  subsister  la 
méfiance  et  la  séparation.  Je  ne  comprendrais  pas  qu'on  se  dévou&t 
à  une  marche  qu*on  ignore,  mais  pas  davantage  qu'on  se  maintint 
dans  une  malveillante  impassibilité.  Du  reste,  je  crois  que  les 
écueils,  tout  comme  les  vents  contraires,  ont  bien  leur  avantage  : 
ils  apprennent  à  bien  manœuvrer  le  gouvernail  et  empêchent 
qu'on  oublie  de  ramer.  Adieu,  mon  cher  ami. 


A  MONSIEUR  TERMOLOFF. 


Vichy,  19  juin. 

Les  tristes  conditions  dont  je  vous  parlais,  mon  cher  ami,  n'ont 
pas  été  nouvellement  imposées  aux  prêtres  catholiques  ;  mais  ils 
sont  tellement  menacés  .dans  leurs  personnes  et  en  danger  d'ache- 
ver de  perdre  la  foi  dans  le  pays,  que  de  très-bons  prêtres  catho- 
liques ne  croyaient  pas,  dans  le  cas  où  ils  seraient  appelés  par  un 
grec  au  lit  de  mort,  pouvoir  s'y  rendre  et  recevoir  son  abjuration, 
par  la  juste  crainte  des  suites  d'un  tel  acte  pour  eux-mêmes  et 
leurs  coreligionnaires.  Cette  position  est  terrible,  surtout  parce 
qu'elle  rend  le  devoir  douteux  et  qu'elle  est  vraiment  démorali- 
sante. Le  vrai  courage,  qui  serait  de  passer  outre,  pourra  être  jugé, 
par  le  prêtre  personnellement  intéressé ,  de  la  témérité ,  et  sa 
coupable  pusillanimité,  de  la  prudence.  J'ajoutais  qu'un  grec  ne 
gagnait  presque  rien  à  faire  abjuration  hors  du  pays,  parce  que 
du  moment  où  il  y  rentrait ,  connu  pour  être  grec,  ou  réputé  tel, 
le  prêtre  catholique ,  par  cela  seul ,  ne  peut  plus  communiquer 
sacerdotalement  avec  lui.  Il  est  évident  que  s'il  tait  son  nom  et 
que  son  visage  ne  soit  pas  connu,  rien  n'empêchera  qu'il  n'aille 
s'agenouiller  au  premier  confessionnal  venu  et  que  sa  confession 
ne  soit  entendue;  mais  ce  sera  toujours  non  pas  seulement  à  ses 
risques  et  périls,  mais  à  ceux  de  celui  qui  l'écoute  ;  et  puis,  toutes 
ces  manœuvres  ne  sont  pas  applicables  au  temps  de  la  maladie, 
où  il  n'y  a  plus  la  ressource  de  cacher  son  nom  et  d'en  prendre 
un  postiche. 

Leslignes  que  vous  me  transcrivez  de  H.  Dupanloup  ont  été  pour 
moi  un  vrai  baume,  et  jamais  échange  ni  suite  de  trahisons  n'ont 
abouti  k  une  joie  plus  sincère.  Voilà  ce  que  produit  la  greffe  divine 
sur  les  supériorités  naturelles,  et  comment  jusqu'à  la  fin  aussi  la 
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vertu  déjouera  Fesprit  et  Tattente  d'un  monde  malveillant.  Je  me 
sois  toujours  senti  pour  M.  Dupanloup  une  admiration  pleine 
d'attrait;  c'est  une  des  à.mes  dont  je  comprends  davantage  que 
l^on  subisse  Tautorité,  et  la  pensée  que  j'aurais) aimé  connaître 
tout  entière.  Recevez  donc,  mon  cher  ami,  mon  bill  d'indemnité 
et  quelque  chose  avec. 

Que  veut  donc  dire  cette  fusion  de  l' Univers  avec  le  journal  la 
France?  Si  c'est  de  l'argent,  je  l'en  félicite,  il  en  avait  grand 
besoin.  Relativement  à  son  indépendance,  je  n'en  suis  pas 
inquiète,  parce  que  c'est  la  condition  de  son  existence,  to  be  or  not 
to  be.  Je  ne  dis  pas  que  pencher  à  droite  ou  à  gauche  de  temps  en 
temps  ne  soit  inévitable,  mais  il  ne  le  fera  jamais  qu'à  son  détri- 
ment. L'Église,  voilà  son  point  de  mire,  et  hors  de  là  tout  lui  est 
déviation. 

J'attends  comme  vous  avec  anxiété  ce  que  fera  le  Saintr-Père 
à  l'occasion  de  l'Évèque  de  Podlachie.  C'est  important  surtout 
comme  redressement  attendu  et  direction  imprimée  à  l'opinion 
enropéenne;  quant  au  système  de  destruction,  cela  n'y  changera 
rien.  Vous  verrez  que  la  Prusse  ne  se  montrera  pas  plus  sage, 
et  que  le  nouveau  roi  marchera  sur  les  traces  de  son  prédécesseur. 
Mon  mari  m'a  dit,  mon  cher  ami,  combien  vous  aviez  été  aimable 
pour  lai,  et  vous  pouvez  juger  si  vos  bons  soins  ajoutent  d'une  part 
à  ma  sécurité  pour  lui  et  de  l'autre  à  mon  amitié  pour  vous.  Elle 
est  de  celles  qui  ne  peuvent  jamais  qu'augmenter,  car  votre 
ingratitude  même  n'y  avait  fait  autre  chose  que  de  me  convaincre 
qu'un  ami  comme  vous  ne  se  remplacerait  jamais.  Hais  pourquoi 
donc  les  langueurs,  l'abattement  dont  vous  me  parlez  et  toujours 
ces  infinies  misères  de  la  vie  :  mais,  mon  cher  ami,  que  ferions-nous 
sans  elles?  La  conversion  qui  a  fait  tout  changer  de  face  au 
fond  de  nos  âmes,  doit  être  encore  une  même  conversion  à  l'égard 
de  nos  jugements,  de  nos  impressions  sur  toutes  les  choses  exté- 
rieures. De  quoi  se  plaindre  quand  on  a  Dieu  près  de  soi,  en  soi- 
même  ,  et  que  chaque  instant  6te  au  temps  l'épreuve  qui  en 
sépare?  Ce  qu'il  faut  seulement  pour  sentir  cela  au  lieu  de  le  savoir, 
c'est  de  rappeler  sans  cesse  cette  présence  de  Dieu  qui  se  rend 
sensible  au  cœur^  comme  dit  Pascal.  Adieu,  mon  cher  ami,  bien  des 
amitiés  à  votre  femme.  Quel  plaisir  j'aurais  eu  à  vous  voir  tous  ici, 
et  Vichy  vous  aurait  fait  beaucoup  de  bien.  Le  mémento  toujours, 
sauf  à  en  changer. 
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A  M.   LE  VICOHTE  DE  MELUN. 

Ptris,  31  «oût  i&.. 

J'ai  eu  hier,  mon  cher  ami,  Totre  lettre  da  dimanche,  fermée 
Imidi ,  et  je  retombe  dans  une  incertitude  fort  éprouvante  après 
^▼ous  avoir  attendu  chaque  jour.  Les  retards  que  Ton  fait  subira 
H.**^^  me  contrarieraient  en  tout  état  de  choses,  et  son  silenee  de 
'ees  derniers  jours  me  trouble  un  peu  ;  il  est  bien  évident  qu'il 
attend  le  résultat  définitif  de  ses  efforts,  et  qu'il  croit  vous  en 
éviter  les  hauts  etles  bas,  mais  c'est  une  mauvaise  manière  :  on  croit 
épargner  l'agitation  et  le  travail  de  la  pensée,  et,  au  lieu  de  cela, 
on  la  condamne  à  se  mouvoir  dans  le  vide  et  à  se< refouler  sur  elle- 
même.  Yous^savez  bien  ma  théorie  de  n'avoir  jamais  qu'une  idée 
à  la  fois,  et  la- crainte  que  j'ai  toujours  qu'on  ne  s'y  tienne  pas 
assez.  Je  vais  bien  loin  dans  cette  préoccupation,  puisqu'elle  me 
disposerait  à  vous  engager  de  ne  point  demander  d'ajoumemeni 
dans  l'intérêt  de  votre  pèlerinage  (1),  lors  même  qu'il  vous  fau- 
drait manquer  cette  date  du  8  septembre  à  laquelle  je  tenais  an 
moins  autant  que  vous.  Mais  voyez,  mon  oher  ami,  s'il  survenait 
dans  l'intervalle  quelque  accroc,  quelque  chose  de  cet  imprévu 
qui  toujours  menace,  que  de  regrets  de  plus  !  Les  volontés  hu- 
maines sont  vacillantes,  et  Notre-Dame  des  Ermites  est  bâtie  sur 
le  roc;  vous  la  retrouverez  toujours.  Quand  on  a  pu  mettre  Dieu 
si  avant  dans  le  secret  de  la  préférence  qu'on  lui  avait  donné  sur 
toutes  choses,  il  n'y  a  plus  de  compliments  à  faire  avec  lui.  Dans 
un  sens,  je  suis  mise  précisément  au  même  régime  que  vous:  je 
suis  liée  et  tenue  en  échec  par  une  promesse  dont  je  n'évaluais 
pas  toute  la  teneur.  Mme  de  Nesselrode  achève  sa  cure  à  Baden,et 
des  accidents  nouveaux  s'y  succèdent  de  manière  à  la  laisser  in- 
certaine de  ce  qu'elle  pourra  faire;  son  intention  est  pourtant  de 
venir,  à  savoir  seulement  si  ce  sera  au  Havre  ou  à  Paris.  D'après 
toute  probabilité,  elle  se  donnera  le  temps  de  la  réflexion  jusqu'à 
la  fin  du  mois,  et  vous  me  trouverez  encore  ici  si  vous  ne  tardez 
pas  au  delà.  Je  le  désire  bien,  mon  cher  ami;  j'ai  soif  de  ces  bon- 
nes  causeries  qui  reportent  aux  sujets  qui  me  plaisent  et  me  laissent 
sans  inquiétude  sur  leurs  résultats.  Vous  devenez  de  ]^us  en  plus 
robuste  ;  vous  pouvez  maintenant  porter  la  vérité  tout  entière, 
avec  le  poids  de  l'alliage  qu'intérieurement  y  mêle  l'action  hu- 

(1)  Le  pèlerinage  d'Ensielden,  dont  la  fête  se  célèbre  le  8  septembre. 
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loaine.  Je  ii£,piiîs  vous  dire.à  quel  point  la  marche  de  vœ  impras- 
siûiis  ae  japporte.i.tout  ceqne  j!ai  éprouvé  moi-même  dans  Tétude 
de  rhistoire  eeclésiasiique  ;  eue  m'avait  semblé  d'abord  fournir 
une fiDule  d'arguments  contre  TÉglise  romaine,  et  en  avançant , 
en  me  piéoccij^pant  moins  des  détails  pour  arriver  à  saisir  Ten- 
semble,  le  «dessein  général  m'apparaiasait  dans  toute  «a  puissance 
et  toute  sa  clarté.  L'Église  en  est  précisément  là  où  en  est  le  chris- 
tianisme,  susceptible  d'être. attaquée  dans  les  difficultés  de  détails 
et  écrasant  par  la  majesté  de  son. ensemble.  Il  y  a,  soit  dans  l'his- 
toire, soit  dans  le  dogme,  une  force  dans  Tensemble  des  faits, 
qu'aucun  de  ces  faits  n'a  en  lui-rméme.;  ^c'est  comme  quelque  chose 
du  système  que  H.  de  Lamennais  a  poussé  beaucoup  trop  loin. 
Le  travail  de  La  vérité  se  fait  souvent  par  autre  chose  qu'elle- 
mème;  elle  se  rend  sensible,  elle  se  formule,  elle  prend  droit  de 
cité  dans  les  intelligences;  on  la  voit  arriver  sans  qu'on  Tait 
presque  vue  venir.  Une  vérité  qui  me  semble  s'élever  à  la  hauteur 
de  l'adage ,  c'est  que  Dieu  parait  d'autant  plus  Dieu  dans  l'Église 
que  les  hommes  y  sont  plus  hommes.  Vos  péripéties  ne  m'éton- 
nent  donc  pas ,  et  ce  que  j'ai  gagné  à  cette  même  marche  expéri- 
mentale, c'est  de  ne  pas  prendre  tous  les  paliers  ou  tous  les  relais 
pour  le  but  du  voyage. 

La  trempe  de  l'esprit  de  M.  ***  qui  tient  compte  de  tout,  qui  ne 
met  point  une  fausse  conscience  à  glisser  ou  fermer  les  yeux  sur 
les  difficultés,  et  qui,  pourtant,  résume  et  fait  conclure,  me  parait 
la  plus  haute ,  la  plus  philosophique ,  la  plus  digne  de  la  vérité. 
J'ai  horreur.,  dans  celui  qui  l'aime  profondément,  des  politesses 
qu'on  croit  lui  devoir  faire  en  niant  l'obscurité  ou  le  mal  que  les 
hommes  y  joignent,  comme  les  stoïciens  niaient  la  douleur.  Dieu 
bénit  les  résultats  qu'il  obtient,  de  manière  à  bien  faire  sentir  à 
quel  point  son  intention  est  droite  et  pure  ;  et,  sans  affirmer  que 
ce  premier  mouvement  de  résistance  en  lui  soit  absolument  sans 
malice,  il  est  bien  évident,  par  ce  oui  le  .suit,  que  Dieu  lui  fait 
grâce  !  M.  de  Maistre  disait  que  la  première  fois  que  les  lèvres 
d'un  homme  s'ouvraient,  c'était  pour  dire  non  ;  il  y  a  bien  de  cela 
en  lui;  il  n'est  j)as  prime-sautier  en  fait  de  vérité,  mais  au  lieu 
d'en  rester  saisi,  la  cherche  et  court  après  elle,  et  elle  ne  lui  est 
pas  plus  cruelle  que  Daphné  à  Apollon.  Quant  à  sou  imagination., 
je  ne  sais  combien  je  le  loue  de  n'en  avoir  qu'à  son  corps  défeur 
dant.  Ce  qu'il  mêle  de  poésie  dans  ses  idées  ressort  de  leur  philo- 
sophie mème^  et  je  ne  puis  vous  dire  l'immense  plaisir  que  m'ont 
îait  ces  petites  pages  que  vous  m'avez  envoyées  de  sa  part.  Il  a  dû 
être  bien  content  lui-même  quand  il  a  vu  se  résoudre  en  idées 
l)eUes  et  bonnes  un  sentiment  tendre  et  confus  qui  s'était  rendu 


392  CORRESPONDANCE  INÉDITE  D£  MADAME  SWETCHINE. 

maître  de  son  coeur.  J^aime  beaucoup  les  trois  phases  de  la  persé- 
cution y  de  la  souveraineté  et  de  la  liberté  ;  j'aime  aussi  cet  autre 
point  de  vue ,  riche  et  vrai ,  de  TÉglise  considérée  dans  ses  deux 
éléments^  l'inspiration  divine  et  la  liberté  humaine.  La  plupart 
des  erreurs  viennent  de  ce  que  sans  cesse  on  sépare  ce  que  Dieu 
a  joint  irrévocablement  dans  ce  monde,  le  divin  et  l'humain , 
l'esprit  et  la  matière. 

M.  l'arche vèque  (1)  est  mieux  comme  danger  imminent,  mais  je 
crains  que  cet  état  ne  devienne  chronique  et  que  bien  des  inquié- 
tudes, si  ce  n'est  des  regrets^  nous  soient  réservées  encore. 

Adieu,  mon  cher  ami  ;  d'après  ce  que  m'a  dit  votre  frère,  j'avais 
renoncé  à  l'Italie  pour  vous  ;  vous  n'étiez  pas  assez  avancé  dans 
votre  travail,  et  trop  de  choses  se  pressent  pour  cet  hiver  pour 
que  j'en  aie  du  regret. 


A   MONSIEUR   YERMOLOFF. 


Vichy,  17  juin  1841. 

Vous  avez  été  mille  fois  bon,  mon  cher  ami,  pour  le  fond  et  pour 
la  forme,  dans  cette  petite  affaire  de  H.  de  Hontalembert ,  et  si  je 
vous  en  remercie  tard ,  ce  n'est  certes  pas  que  votre  obligeance 
n'ait  eu  un  vrai  mérite  à  mes  yeux  ;  j'espère  que  M.  de  Monta- 
lembert  vous  aura  exprimé  ce  que  je  me  suis  contentée  de  sentir, 
usant  du  privilège  de  cette  ancienne  amitié  qui  est,  quoique  vons 
en  ayez  quelquefois  dit,  placée  bien  haut  dans  mon  estime.  Mon 
mari  m'a  dit  tous  vos  bons  soins  et  ce  grand  plaisir  qu'il  a  eu  à 
vous  aller  voir,  et  je  puis  dire  pour  ma  part  que  votre  présence 
et  votre  amitié  font  presque  toute  ma  sécurité.  Jusqu'au  départde 
Raymond  (2],  de  Mme  de  Ségur  et  de  quelques  autres  personnes, 
les  ressources  de  société  ne  manquaient  pas  à  mon  mari  ;  mais 
depuis,  chaque  jour  les  diminue^  et  la  pensée  de  l'ennui  qui  peut 
le  prendre  me  donne  souvent  beaucoup  de  malaise;  après-demain, 
il  y  aura  un  mois  que  j'ai  commencé  ma  cure,  et  elle  devrait  être 
fort  avancée,  si  ce  n'était  le  froid  vraiment  extraordinaire  que 
nous  avons  eu  pendant  plus  de  quinze  jours  et  qui  a  tout  arrêté. 
L'année  dernière,  au  bout  de  huit  jours,  j'avais  eu  des  effets  obte- 

(1)  Mgr  de  Quelen,  mort  dans  Tannée  1839. 

(2)  Le  comte  de  Ségur  d'Aguesseau. 
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nasqae  j^attends  encore  cette  année-ci;  et,  d*une  autre  part, 
jamais  les  eaux  ne  se  sont  montrées  si  puissantes.  A  présent, 
depois  deux  jours  le  temps  parait  tourner  à  un  peu  de  chaleur; 
je  voudrais  bien  regagner  ce  que  j'ai  perdu ,  suivre  ma  première 
idée  de  rester  jusqu'au  4>  ou  5  de  juillet;  mais  pour  oser  profiter 
delà  latitude  que  mon  mari  me  laisse,  il  faut,  mon  cher  ami,  que 
TOUS  me  disiez  bien  consciencieusement  que  vous  n'y  apercevez 
pas  d'inconvénients.  Songez  que  ce  n'est  pas  à  un  ami  du  monde 
que  je  demande  ce  conseil,  mais  à  un  chrétien ,  que  je  prie  de  me 
répondre  au  point  de  vue  du  salut.  Ayant  tant  fait  que  de  venir 
ici ,  il  me  paraît  évident  que ,  si  mon  mari  est  très-bien  de  santé , 
paisible  et  content,  je  puis  achever  ma  cure  et  la  prolonger 
de  quelques  jours;  mais  il  y  a  de  ces  choses  qu'on  ne  sait  jamais 
par  la  personne  elle-même  :  c'est  à  toutes  ces  omissions  délicates 
ou  généreuses  que  je  voudrais  que  votre  amitié  pour  moi  voulût 
suppléer.  Si  mon  mari  vous  paraissait  moins  bien  ou  un  peu 
attristé,  je  reviendrais  immédiatement;  deux  lignes  de  vous  suf- 
firont. J'ai  un  petit  mot  du  prince  Michel  (1)  de  Vienne.  Mme  de 
Chélaincourt  me  mandait  que  son  fils  pourrait  bien  s  arrêter  à 
Berlin  et  ne  point  aller  plus  loin  (2)  ;  j'en  serais  fâchée  à  cause 
des  influences  piétistes  de  sa  sœur,  non  que  j'en  craigne  la  conta- 
gion, mais  toutes  les  erreurs  portent  en  elles-mêmes  un  dissolvant 
funeste.  Quant  à  votre  cousin  Théodore  (3),  il  est  hors  de  cette 
redoutable  lutte ,  et  je  ne  pense  pas  que ,  voire  même  Taumônier 
de  la  chapelle  de  Berne ,  la  lui  fasse  recommencer.  Ils  ne  savent 
pas,  ces  pauvres  gens,  quel  fiât  lux  c'est  que  le  symbole  catho- 
fique  une  fois  prononcé.  Tout  ce  qui  n'a  pas  franchi  le  pas  est 
encore  soumis  à  l'obsession  du  doute;  mais  une  fois  dans  le 
royaume ,  le  démon  n'a  plus  d'action  sur  la  foi ,  et  si  les  autres 
départements  lui  restent,  c'est  seulement  jusqu'à  ce  qu'elle  ait 
porté  tous  ses  fruits.  Adieu,  mon  cher  ami;  deux  mots  quand 
vous  le  pourrez. 

(i)  Le  prince  Michel  Galilzin,  fils  du  prince  Alexandre  Galitzin  et  cousin  de 
M.  YermolofT.  Le  prince  Michel  Galitzin,  ambassadeur  de  Russie  en  Espagne,  est  mort 
en  isao  à  Montpellier. 

(S)  La  comtesse  de  Chélaincourt,  née  princesse  Scherebatoff,  avait  épousé  en  pre- 
mières noces  le  comte  SchouwaloflT.  Le  fils  dont  il  s'agit  ici  était  le  comte  Grégoire 
Schouwaloff,  entré  peu  après  dans  Tordre  des  Barnabites  et  mort  en  1860,  épuisé  par 
les  fatigues  du  plus  ardent  apostolat. 

(3)  Théodore,  prince  Galitzin,  frère  du  prince  Michel  Galitzin.  Le  prince  Théodore 
est  mort  en  Iulie  dans  le  sein  de  TÉglise  catholique,  en  1849. 
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A   MONSIEUR  YERMOLOFF. 

Vicbj,  18  juiD  1845. 

Mon  cher  ami ,  vous  ne  m'oubliez  pas ,  et  je  vous  garde  fidèle 
souvenir,  c'est  chose  convenue.  Aussi  n'esta  pas  pour  la  con- 
stater de  nouveau  que  je  vous  écris  aujourd'hui ,  mais  pour  de 
menus  besoins  de  curiosité  et  de  sollicitude  dont  vos  réponses  ne 
iéront  pas  arriver  jusqu'à  moi  seule  le  profit  Je  commenoe  pax* 
(Uotre  ami  de  Saint- Acheul  (1),  qui  me  dit  entre  autres  i  «c  Nous 
vivons  dans  la  tempête ,  suivant  l'expression  très-juste  de  Yermo- 
loff  ;  c'est  vrai ,  mais  au  sein  même  de  la  tem^pète  nous  jouissons 
d'une  paix  et  d'une  tranquillité  que  le  monde  ne  peut  donner  ni 
6ter,  et  que  je  souhaite  de  tout^mon  cœur  à  tous  ceux  qui  sou- 
lèvent des  orages  contre  nous.  »  Il  doit  avoir  paru ,  me  di1r-il  eo- 
oore ,  dans  le  Semeur  y  une  série  d'articles  intitulés  :  les  Jésuites 
et  la  Mussie ,  qu'on  doit  même  avoir  réimprimés  séparément  ;  ce 
sujet  est  trop  direct  pour  ne  pas  m'intéresser.  Si  vous  avez  Tocca- 
sion  d'y  jeter  les  yeux,  veuillez  me  dire  si  ce  travail  vaut  la  peine 
d'être  consulté.  Voilà ,  mon  cher  ami,  le  petit  service  que  je  vous 
demande  de  me  rendre,  de  vous  informer  aux  bureaux  du  Semeur 
si  effectivement  les  numéros  en  question  ont  été  imprimés  séparé- 
ment y  et  y  dans  ce  cas-là ,  de  m'envoyer  la  brochure  qu'ils  com- 
posent, ou  bien  d'acheter  pour  moi  un  à  un,  au  bureau  du  journal, 
les  articles,  ce  dont  je  vous  tiendrai  compte,  de  reconnaissance 
•d'abord ,  et,  dès  mon  retour,  d'argent.  Gagarin  me  chargeait  en 
même  temps  poiu*  vous  de  mille  amitiés.  Je  viens  de  recevoir  une 
lettre  du  comte  Schouvaloff,  de  même  teneur  quant  aux  souvenirs 
d'amitié  qu'il  me  charge  de  vous  transmettre;  sa  lettre  est  datée 
d'OUiveza,  près  de  Palerme,  où  il  doit  rester  jusqu'au  15  de  juillet; 
elle  répondait  à  celle  où  je  lui  apprenais  votre  malheur,  et  il  me 
disait  que  vous  ne  douteriez  sûrement  pas  de  la  part  qu'il  y  pre- 
nait. 11  disait  dans  cette  même  lettre  pour  votre  cousin  :  Théodore 
m'oublie;  passez-lui  ces  mots,  je  vous  prie,  et  tâchez  d'éveiller 
ses  remords  ;  ils  nous  profiteraient  à  tous,  liais  vous  n'êtes  pas 
^fuitte  encore  de  mes  importunités  :  il  y  a  des  choses  que  j'ai 
grande  hâte  de  savoir. 

Que  devient  la  situation  actuelle  de  V  Univers  ?  Que  devient  le 
projet  qu'on  avait  conçu,  peut-être  arrêté,  d'un  autre  journal, 

(1)  Le  Père  Gagarin,  alors  au  noviciat  des  Ji^suites. 
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âont  les  fonds  devaient  être  très-libéralement  faits  par  un  mon- 
sieur de  la  viUe  de  Draguignan  ?  Y  a-t-*il  eu  fusion  «entre  des  deux 
joarDanx ,  ce  qui  serait  si  désirable  y  ou  sommes-nous  menaoés 
d'une  concurrence  qui  aura  toujours  tant  de  peine  à  maintenir  de 
bons  termes ,  les  adversaires  étant  toujours  prêts  à  devenir  enne- 
mis f  }e  voudrais  là-dessus  le  plus  de  détails  possibles,  et  si  vans 
êtes  en  fonds,  mon  cher  ami,  que  rien  ne  vous  manque,  pas  môme 
la  bonne  volonté;  votre  réponse  n'intéresserait  pas  moi  seule, 
mais  encore  le  compagnon  'fidèle  de  mes  soirées  que  nous  passons 
en  tète  à  tète,  M.  de  Cbampagny  et  moi  (1).  Je  veux  aussi  vous 
donner  mon  contingent  de  nouvelles.  Ce  matin ,  j'ai  eu  ime  lettre 
de  Rome,  du  8  juin,  où  Ton  me  dit  :  <(  U  ne  vous  sera  pas  indiffé- 
«  rent  d'être  rassurée  «ut  les  efforts  qu'on  fait  pour  obliger 
c  l'Église  à  licencier  ses  meilleures  troupes.  Jusqu'ici ,  on  a  ré- 
«  pondu  par  la  plus  grande  fermeté  aux  propositions  et  aux 
«  menaces,  car  on  fait  aussi  des  menaces.  Le  Saint-Père  a  80  ans, 
«  mais  Fontainebleau  lui-même  n'effrayerait  pas  sa  vieillesse. 
«  Toiltefois,'la  solution  de  cette  question  est  naturellement  placée 
«  en  France  et  non  à  Rome,  car  tout  dépend  de  nos  évèques.  S'ils 
«  se  montraient  disposés  à  sacrifier  les  jésuites,  que  pourrait  £aire 
«  le  Baint-Siége?  La  position  actuelle  des  jésuites  est  celle  d'auxi- 
«  liaires  des  évèques,  et,  si  nous  les  abandonnons,  le  Pape  ne 
«  pourrait  pas  plus  les  sauver  qu'il  ne  peut  les  imposer  à  ceux 
«  des  évèques  qui  n'en  ont  pas.  »  Quel  bonneur  se  fût  fait  l'épès- 
eopat,  si  tout  entier  il  avait  fait  cause  commune  avec  son  cbef 
d'une  part  et  ses  meilleurs  serviteurs  de  l'autre  !  J'ai  reçu  une 
petite  lettre  deHme  de  Gontaut;  remerciez-l'en  bien  pour  moi. 
Votre  femme  est-elle  partie  ?  Vichy  a  fait  une  très-bonne  impres- 
sion sur  mon  mari;  la  promenade  y  est  facile,  ce  qui  le  charme, 
et  H.  Prunelle  (2)  croit  que  quelques  bains  lui  -seront  favorables. 
Je  me  trouve  également  bien  des  miens;  en  tout,  je  remercie 
Dieu ,  mais  il  n'est  pas  nécessaire  pour  cela  que  les  choses  aillent 
bien. 


A  MONSIEUR   YERMOLOFF. 

Vendredi  16,  rue  de  la  Santé,  29. 


Mon  cher  ami,  croire  sur  parole  qu'on  n'est  pas  oubliée  est  déjà 

(1)  Le  comte  Franz  de  Champagny,  auteur  des  Césars. 

(î)  Hédedn  hispectevr  des  eaux  de  Vicby,  longtemps  représentant  de  la  fMIe  de 
Mon  à  kt  duniire  det^dépoilés. 
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une  très-bonne  chose;  mais  il  y  en  a  de  meilleures ,  et  je  penche 
pour  le  proverbe  chinois  qui  dit  que  «  Rien  n'est  un  peu  longtemps 
au  fond  du  cœur  sans  arriver  à  la  surface.  »  Je  vois  que  pour  le 
moment  rien  ne  va  trop  mal  tout  autour  de  vous,  et  comme  on 
n'avance  guère  qu'en  réduisant  toujours  ses  prétentions,  j'imagine 
que  vous  admettez  une  sorte  de  progrès  dans  tout  ce  qui  n'empire 
pas.  Hélas  !  ce  n'est  pas  la  position  que  nous  fait  la  guerre  qai 
en  est  là  !  Voilà  l'Angleterre  délivrée  des  complications  améri- 
caines, et  la  position  menacée  de  se  simplifier  beaucoup  à  notre 
détriment.  Tout  cela  peut  laisser  parfaitement  intact  le  désir  de 
la  paix  dans  ceux  qui  en  dicteraient  les  conditions,  sans  qu'il  soit 
vraisemblable  que  ces  conditions  mêmes  puissent  ne  pas  s'en  res- 
sentir. De  longtemps  le  bon  comte  Schouvaloff  ne  sera  pour  nous 
qu'un  regret,  mais  à  ma  grande  satisfaction  j'ai  dans  mon  voisi- 
nage un  autre  très-cher  compatriote,  le  Père  Gagarin,  un  de  ces 
esprits  pénétrants,  vifs  et  raisonnables,  bien  propres  à  étonner 
ceux  qui  imaginent  encore  que  la  retraite  émousse  Tintelligence 
et  l'éteint.  J'ai  vu  les  deux  numéros  de  V  Univers  à  l'entrée  en 
scène  du  Correspondant,  et  plus  que  jamais  je  crois  que  la  polé- 
mique religieuse  n'est  nullement  utile  à  la  cause  même.  Une  revue, 
d'ailleurs,  n'est  pas  un  journal  ;  on  parle  à  son  public  à  soi  ;  c'est 
lui  qu'il  s'agit  de  satisfaire ,  de  convaincre,  de  confirmer  dans  la 
ligne  qu'on  suit.  Il  y  a  deux  systèmes  en  présence  ;  que  chacun 
fasse  le  mieux  possible  valoir  le  sien ,  et  puis  que  les  intelligences 
à  l'état  libre  choisissent.  Je  vous  écris ,  mon  cher  ami ,  pendant 
que  Cloppet,  qui  emporte  mon  petit  mot  pour  le  mettre  à  la  boite, 
est  là  qui  attend.  Je  vais  trop  vite  pour  être  claire;  ce  que  je  veux 
seulement  dire,  c'est  que  le  Correspondant ^  selon  moi,  ferait  bien 
de  ne  pas  répondre. 
Mille  sincères  amitiés. 


A  MONSIEUR  LE  VICOMTE  DE  MELUN. 

i8«7. 

J'étais  loin  de  vous  supposer  inquiet,  mon  cher  ami;  je  pensais 
au  contraire  que  vos  parents  devaient  avancer  un  peu  cette  année 
leur  retour  à  Paris,  pendant  que  vous-même  y  prépariez  vos 
grands  travaux  de  l'hiver.  Je  vois ,  d'après  votre  lettre ,  que  ponr 
le  moment  l'inquiétude  est  dissipée  ;  mais  je  conçois  que  des 
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rechates  répétées  ôtent  à  la  sécurité ,  et  qu^on  ne  puisse  jamais 
reiller  assez  et  d'assez  près  sur  un  bien  qui  menace.  Votre  résolu- 
tion de  ne  plus  vous  éloigner  de  votre  cher  père  me  parait  bien 
digne  de  vous;  il  est  juste  qu'il  ne  perde  plus  rien  de  la  consola- 
tion de  votre  présence;  mais  j'espère  qu'il  n'en  coûtera  pas  trop 
cher  à  vos  amis ,  et  que ,  conciliant  tout ,  vous  ramènerez  bientôt 
vos  parents  à  Paris.  Le  soleil  de  ces  derniers  jours  d'automne  est 
admirable  y  mais  il  vend  un  peu  ce  qu'il  donne,  parla  longueur 
des  soirées  et  le  froid  vif  du  matin. 

Je  voulais ,  avant  de  vous  répondre  j  lire  vos  statuts  (1)  dans  le 
noméro  des  Annales  de  la  Charité  que  vous  m'indiquez;  mais  il 
se  fait  que  je  n'ai  pas  ici  celui  d'octobre ,  et  ce  n'est  plus  la  peine 
de  le  faire  venir,  notre  retour  à  Paris  étant  fixé  au  22.  Je  doute 
moins  que  jamais,  mon  cher  ami,  que  votre  œuvre  ne  grandisse, 
et  que  la  société  ne  reconnaisse  se  devoir  à  elle-même  la  création 
d'une  magistrature  qui  représente  dans  son  sein  les  pressantes 
nécessités  du  plus  grand  nombre.  Tant  qu'on  ne  s'est  pas  rendu 
compte  de  cette  immense  lacune  et  qu'elle  n'a  point  été  signalée 
à  Vattention  publique ,  on  a  pu  ranger  ce  tort  dans  les  péchés 
d'ignorance.  Mais  lumière  oblige  ;  et  aujourd'hui  qu'il  n'y  a  plus 
ces  institutions  sur  grande  échelle,  qui  jusqu'à  un  certain  point 
répondaient  à  ces  réels  besoins,  et  que  la  société  veut  tout  faire 
par  elle-même,  il  lui  est  rigoureusement  enjoint  d'en  prendre  les 
moyens.  Les'résultats  de  votre  charité  internationale  auront  pro- 
bablement moins  d'ensemble,  et  par  cela  même  moins  de  portée; 
mais  ils  mettront  en  circulation  une  foule  d'idées  utiles  sur  les- 
quelles tout  le  monde  pourra  s'entendre  à  la  fois.  M.  de  Maistre 
disait  que  nous  n'étions  broyés  que  pour. être  mêlés.  Je  suis  bien 
disposée  à  croire  que  les  hommes  y  gagneront  toujours  et  davan- 
tage, à  proportion  de  l'inégalité  de  leur  valeur  propre  ou  de  celle 
des  idées  qu'ils  représentent;  après  tout,  la  contagion  doit  être 
pour  la  vérité.  Seulement^  il  ne  faut  y  exposer  que  les  hommes 
^aits,  et  ceci  me  ramène  à  la  vraie  joie  que  m'a  donnée  la  solution 
très-récente  de  Pie  IX  à  la  question  des  collèges  mixtes  d'Angle- 
terre. Tout  ce  qu'il  y  a  de  fatalité  dans  ce  monde  m'a  toujours 
para  se  concentrer  dans  les  premières  notions  et  impressions 
ï^çues. 

Je  savais  déjà  M.  Mole  dans  la  bonne  voie,  mais  je  conclus  de 
ce  que  vous  me  dites  qu'il  y  marche  à  grands  pas.  Les  traditions, 
les  habitudes  de  son  esprit  lui  rendaient  familiers  de  grands 

(\)  Les  sututs  de  la  Société  interaatîODale  de  charité,  dont  la  fondation  avait  été 
<iécidèe  ao  congrès  pénitentiaire  de  Bruxelles  en  septembre  iSi7. 
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exemple».  Il  y  ai  du  grand  siècle  dans  Ml  Holé ,  et  c^esibieii  pren- 
dre au  grand  siècle  ce  qu'il  a  de  meilleuc,  que  de  se  reconnaître 
à  la  fin  de  sa  vie  et  ne  pas  reculer  devant  un  retour  sincère. 

Soyez  assez*  boni  pour  dire  à  Madame  votre  mère  toute  ma  part 
à  vos  tristesses,  et  combien  souvent ,  dans  ces  derniers  temps,  ma 
pensée  s'est  reportée  sur  elle.  Recevez,  mon  cher  ami,  avec  et 
triste  souvenir,  tous*  les  vœux  que  j'y  jpins ,  et  que  je  demande  à 
Meut  d'écouter. 


A  MONSIEUB  EB  VICOMTE  DE  MELUN. 


Tours,  6  octobre  1847^ 

Je  vous  remercie  mille  fois ,  mon  cher  ami ,  de  votre  lettre  qui 
m'a  permis  de  vous  suivre ,  et  fait  tous  les  plaisirs  du  monde  en 
nous  montrant  cette  ligne  ascendante  qui  découvre  toujours 
des  horizons  nouveaux  (1).  Jamais  l'utile  n'a  eu  une  allure  plus 
rapide  ni  des  succès  plus  nombreux.  La  thèse  dont  la  réfutation 
fait  la  matière  première  d'un  de  vos  discours,  me  semble  bien  la 
plus  incroyable  qu'on  puisse  soutenir  :  fbire  passer  par  le  régime 
de  l'enfant  coupable  l'enfant  innocent ,  uniquement  parce  qu'il 
est  pauvre,  ne  tombe  vraiment  pas  sous  le  sens.  La  question  des 
congrégations  religieuses  pour  les  prisons  était  plus  spécieuse, 
et  le  droit  des  protestants  à  réclamer  contt*e^  assez  plausible, 
si  toutefois  ils  ne  se  trouvent  pas  dans  une  minorité  assez  faible 
pour  ne  pouvoir  presque  pas  compter.  Il  me  semble ,  comme  à 
vous,  que  de  quelque  utilité  que  puissent  être  les  congrégations, 
la  condition  préventive  à  laquelle  on  voulait  les  admettre  était 
bien  faite  pour  en  faire  suspecter  lies  intentions  et  pour  mériter 
d'ôtre  repoussée,  rien  ne  pouvant  moins  convenir  à  une  congré- 
gation, dont  la  nature  est  de  ne  changer  jamais,  que  de  se  mettre 
dans  la    dépendance  immédiate  de  gouvernements  pour  qui 
changer  toujours  est  presque  une  nécessité.  Ce  genre  dfe  triompfie 
est  déplorable  pour  la  cause  de  la  vérité  ;  il  irrite  sans  aucun 
avantage  solide  ;  cela  peut  plaire  à  l'amour-propre  d'un  jour, 
mais  tout  ce  qui  est  marqué  au  sceau  de  la  durée  ne  peut  qu'y 
perdre.  Le  succès  de  votre  grand  projet  est  bien  autrement  mer- 
veilleux que  tout  cela  (2);  que  dès  la  première  proposition  faite 

m  Ml  de  Aslun  assistait  alor»ao  ooogièt  péniteaUaine  de  BraxeUai. 
(2)  Société  internationale  de  ohasité. 
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voos  soyez  arrivé  à  raccomplissement  de  vos  vues,  que  quelques 
mots  se  soient  immédiatement  résumés  en  un  acte  émané  de  tous, 
il  y  a  vraiment  là  de  cet  inattendu  qui  dépasse  toutes  les  prévi- 
sions. Les  dispositions  du  moment  actuel  vous  sont  certainement 
f lopicM  y  et  il  faut  aussi  cela  pour  se  faire  écouter.  On  ne  met 
gnère  dans  les  esprits  que  ce  qui  y  est  déjà;  seulement  il  y  a  une 
?(doQté  puissante  qui  le  leur  révèle  et  qui.  vient  faire  ce  que  les 
médeems  appellent  aîdev  la  nature.  A  propos  de  médecins,  je  sui» 
heoreose  de  voir  votre  larynx  en  mesure  de  se  passer  d'eux ,  et 
anssiqa'ils  voua  aient  laîaeé  liberté  si  pleine  et  si  entière  de  prendre 
la  parole.  Je  crois  ce  premier  essai  très-utile  en  vous  donnant 
le  sentiment  de  vos  forces,  car  on  ne  se  connaît  qu'à  Tépreuve,  et 
en  particuliec  dans  les  cas  où  ce  qu'il  y  a  d'involontaire  daa» 
l'impression  joue  un  grand  rôle.  Je  vois  que  vous  avez  été  court 
ei animé  ;  court ,  parce  que  vous  le  vouliez,  et  animé ,  parce  que 
TOUS  osiez  voos  le  permettre.  Si  j'avais  été  de  votre  auditoire, 
cette  animation  ne  m'eût  nullement  étonnée ,  car  il  est  facile  de 
pressentir  sous  votre  habituelle  réserve  la  chaleur  qui  peut  vivi^ 
fier  vos  convicUons*  Partout  on  se  remue,  me  dites-vous,  partout 
âa  s'enquiert  dans  l'intérêt  de  la  charité  publique;  mon  Dieu  ! 
cpi'on  a  raison  de  le  faire.  C'est  le  to  be  or  not  to  be  :  il  faut  courir, 
et  on  ne  courra  jamais  assez  vite  après  le  temps  qu'on  a  perdu. 

Je  sais  cfasuncaée  des  bonnes  nouvelles  que  vous  me  donnez  de 
Mme  de  Hesnard;  il  y  avait  trè»-longtemps  que  je  n'en  avais  eu. 
le  pense  qof  elle  passera  encore  tout  le  mois  prochain  à  Vineuil. 
Quant  à  nous,  le  temps  que  nous  devons  rester  ici  est  encore  incer- 
tûu;  Tétat  dé  mon  mari  est  satisfaisant ,  mais  après  de  cruelles 
WMations  le  repos  est  bien  nécessaire.  Du  reste,  la  campagne 
ttt  charmante.  Tours  inondé  de  lumière.  Depuis  près  de  six 
smauies  qae  nous  sommes  ici,  noue  avons  vu  pleuvoir  hier  pour 
kpfemière  fois ,  et  précisément  le  jour  même  qui  avait  été  fixé 
poor  notre  lôsite  annoncée  à  Rougemont ,  dont  je  n'ai  pu  voir 
les  aimables  habitants.  Le  pauvre  Alfred  (1)  eat  dans  nos  environ», 
<^poQrla  cause  la ^lus  triste,  l'état  presque  désespéré  de  IL  de 
Castelkne  ;  il  était  déjà  allé  à  Rochecotte,  à  son  retour  de  Néris , 
où  illoi  a  été  si'  secourable  ;  une  trèa-vi?e  alerte  l'y  a  fait  revenir. 
Oa  û'asaneune  objection  aux  choses  dii  dévouement,  mais  vrai- 
ment il  n'est  pas  assez  bien  lui-même  pour  si  bien  soigner  les 
^tres.  Husieurs  fois  j'ai  eu  des  nouvelles  de  Monsieur  votre  père, 
^  avec  une  vive  satisfaction  de  son  état;  parlez  bien  de  moi  à 
*^««e:ve*re  mère. 

l^)  M.  le  comte  de  Falloux. 
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A   HADAME  LA  COMTESSE  DE  HESKAID. 

Ha  bien  chère,  j'ai  fait  ce  que  votre  amitié  m'aurait  ordonné 
de  faire.  Quoique  si  pressée  de  vous  remercier,  j'ai  attendn  pour 
vous  écrire  que  mon  ébranlement  fàt  moins  grand  et  que  mes  yeoi 
s'ouvrissent  (1).  En  revanche,  je  me  suis  dit  que  mes  premières 
lignes  envoyées  &  Paris  seraient  pour  vous.  C'est  de  la  justice  non 
pas  raisonnée ,  je  ne  m'en  serais  pas  laissé  le  temps ,  mais  de  la 
justice  instinctive.  Mes  premières  nouvelles  appartenaient  &  c«s 
deux  bons  cœurs  qui  les  ont  désirées  avec  une  persévérance  de 
soins,  d'indulgence  et  d'affection,  dont  l'impression  en  moi  ne 
s'effacera  plus.  Ici,  je  vous  assimile  l'une  à  l'autre  comme  si  vous 
étiez  deux  sœurs;  c'est  peut-être  irrespectueux,  mais  dans  tous ks 
cas,  conforme  à  la  manière  dont  vous-même  concevez  la  dignité 
maternelle ,  manière  qui  n'est  pas ,  hélas  !  à  l'usage  de  toutes  les 
mères.  Croyez- vous  donc  que,  la  reconnaissance  mise  à  part,  je  sois 
ingrate,  de  cette  ingratitude  qui  se  borne  è.  rendre  ce  qu'elle  S/Àt 
et  qui  n'a  pas  à  offrir  un  sentiment  libre  et  spontané ,  né  de  tni- 
méme?  Celui-là,  ma  bien  chère,  vient  en  moi  d'un  fonds  que  le 
poids  des  ans  et  de  la  souffrance  réduisent  à  peu  de  chose  ;  mais 
il  est  de  si  bon  aloi ,  si  tendrement  sincère ,  que  dans  ses  humbles 
proportions  il  se  sent  pourtant  être  quelque  chose.  Les  jours  der- 
niers se  sont  passés  tranquilles  ;  c'est  tout  ce  qu'on  peut  demander 
à  de  profondes  tristesses.  Pas  une  impression  d'isolement,  Dieir 
soit  béni  I  Rien  n'est  plus  vrai  :  il  dte  tout,  et,  en  même  temps,  en 
se  donnant  il  rend  tout.  Dans  ce  tête-à-téte  avec  Dieu  et  la  mort 
en  tiers,  avec  quelle  force  la  vérité  se  montre  en  regard  du  nëanl  , 
de  la  vie  !  et  qu'il  devient  sensible  à  notre  &me ,  que  nous  ne  res- 
tons sur  la  terre,  comme  je  lisais  hier,  que  pour  y  faire  unpasde 
plus.  Le  grand  stimulant  désormais  de  ma  vie  intérieure  est  l'es- 
poir qu'en  marchant  je  ne  marche  pas  pour  moi  toute  seule. 
ie  n'ai  jamais  douté ,  ma  bien  chère ,  de  ce  qu'aurait  voulu  ètn 
pour  moi  votre  charitable  assistance;  mais,  vous  le  savez,  en  (oui 
ce  qui  est  d'impression ,  chacun  porte  en  soi  une  loi  qu'il  ne  s'est 
point  faite,  et  la  mienne,  dans  la  douleur,  n'a  jamais  invoqué  qoc 
la  solitude. 

Je  ne  puis  vous  dire  mon  chagrin  de  cette  persistance  du  vm 
de  Caroline  ;  il  n'y  a  que  le  système  nerveux  qui  puisse  à  ce  point- 
l&ètre  rebelle  àl'action  des  remèdes;  ils  commencent  damoinspaf 

(1)  Hadame  Swelchioe  venait  de  perdre  son  mail. 
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agir  dans  tous  les  maux ,  mais  le  tyran  par  excellence  du  pauvre 
corps  humain  n^obéit  qu^à  son  vrai  caprice  de  despote.  Yineuil  au 
moins  laissait  à  cette  chère  enfant  le  repos  sans  Fombre  de  con- 
trainte, et  c'est  de  la  fatigue  aujourd'hui,  sans  précisément  de 
Faction.  Mais  le  bon  cAté  de  tout  cela,  c'est  le  devoir  accompli; 
il  n'y  a  que  ses  indications  qui  vaillent.  Notre  cher  père  m'a  ré- 
pondu très-aimablement,  mais  négativement;  je  m'y  attendais, 
à  la  veille  de  l' Avent ,  saison  laborieuse ,  et  dont  les  labeurs  sont 
accrus,  me  mande  le  Père  Lacordaire,  par  des  promesses  de  jubilé. 
Soyez  assez  bonne  pour  le  remercier  de  son  beau  volume  et  pour 
lui  dire  que  je  ne  rentrerai  pas  à  Paris  sans  avoir  lu  ses  dernières 
conférences;  je  m'en  fais  un  vrai  régal.  Franchement,  je  ne  puis 
pas  en  dire  autant  de  ma  rentrée ,  et  cela  sans  qu'aucune  des  per- 
sonnes qui  ont  droit  à  mon  affection  ait  à  s'en  plaindre ,  sans  que 
le  plaisir  que  j'aurai  à  les  revoir  une  à  une  en  souffre;  la  peur  que 
je  ressens  ne  s'explique  que  par  la  fatigue  d'une  part,  et  cett« 
reprise  du  joug,  qui  tranche  avec  les  libertés  prises  par  ma 
paresse,  bien  de  l'effervescence  aussi  en  contraste  de  la  paix 
dont  j'ai  besoin  ;  le  travail  est  là,  non  plus  sur  mes  chers  livres 
qae  je  quitte  avec  peine,  mais  travail  sur.moi-mème. 


A   MADAME    LA  COMTESSE  DE  MESNARD. 

Samedi. 

Les  gens  qm  s'élèveraient  beaucoup  contre  ce  premier  article 
sont  de  ceux  (à  ce  qui  me  parait),  ma  très-chère,  que  rien  ne 
réconcilierait;  pour  ma  part,  je  l'ai  trouvé  d'une  beauté  merveil- 
leuse, manifestant  le  point  de  vue  chrétien,  celui  qui  me  parait 
tel,  le  mien  enfin,  car  au  bout  du  compte  on  n'approuve  guère 
dans  cette  voie  que  les  idées  qu'on  partage.  Chacun  de  nous  diffé- 
rerait de  quelque  peu  dans  les  choses  de  détail,  mais  dans  celles 
d'ensemble  il  n'en  est  pas  une  que  je  ne  saisisse ,  que  je  ne  sente 
comme  lui.  Il  faut  en  faire  son  deuil  :  les  contradictions,  et  même 
les  tempêtes  croissent  naturellement  avec  l'éclat,  et  surtout  avec 
la  hauteur  de  portée.  Le  Père  Lacordaire  n'a  jamais  eu  d'admira- 
teurs passionnés  dans  les  salons  ;  il  en  auria  peut-être  moins  que 
jamais ,  jusqu'à  ce  que  la  confiance  en  lui  s'établisse ,  c'est-à-dire 
jusqu'au  jour  delà  justice,  qui  viendra,  mais  comme  toujours 
chèrement  acheté. 

I  26 
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Goaceve^vous  qu^€iMX>re  hier,  le  plus  sérieusement  du  moade, 
OQ  me  demandait  si  positivement  il  n'était  pas  socialiste,  eommiï- 
niste,.  et  on  le  croyait;  je  puis  me  rendre  le  témoignage  qu'en 
répondant  je  n'avais  pas  le  plus  petit  espoir  d'en  dissuader,  ce  qui 
iait  grand  honneur  à  ma  judiciaire.  Je  sens  tous  les  pàrik,  je 
tremble  à  chaque  écueil,  je  ressens  tous  les  coups];  mais  ce  qui  me 
met  à  l'abri  de  tout  découragement,  c'est  que  je  me  sens  toujours 
plus  amie  de  la  vérité  d'abord,  de  l'énergie  qu'elle  réclame,  et  de 
notre  ami  par-dessus  le  marché.  Je  ne  finirais  pas,  mais  on  entre, 
et  j'ai  le  regret  de  glisser  vite  sur  celui  que  j'ai  eu  ce  matin  et  qui 
trouvera  demain  un  si  précieux  dédommagement.  Bonsoir.  £n 
attendant,  je  vous  en  prie ,  aimcHnoi  toujours  et  tant  que  vous 
pouves. 


A  MAnEMOISEIXE  n£  USSSAMB* 

Samedi  2a. 

Ha  bien  chère  Carcdine,  je  n'ai  que  cinq  minutes,  maïs  j'en  pro- 
fite avec  grande  h&te  pour  que  demain  vous  me  sachiez  présenta 
à  votre  bonheur  et  unie  à  vos  prières.  Votre  enfance,  dans  tout  ce 
qui  restait  d'elle,  sera  close  demain  !  car  le  sacrement  (1)  qui  con- 
firme toutes  les  grâces  impose,  sinon  des  devoirs  nouveaux,  da 
moins  une  perfection  plus  grande  dans  l'accomi^ssement  de  cha- 
cun d'eux.  Chère  enfant,  soyez  bénie  !  et  puisse  toute  votre  vie  se 
mettre  en  harmonie  avec  ces  premières  années,  protégées  par 
tant  de  soins  et  de  si  chers  et  précieux  exemples.  Il  m'eût  été  bien 
doux  de  me  trouver  en  réalité  près  de  vous  et  de  votre  maman, 
dans  cette  humble  et  pieuse  chapelle  où  Dieu  est  si  honoré,  si 
bien  servi  dans  les  membres  de  son  Église  qui  lui  sont  les  plus 
chers;  maïs,  ma  chère  Caroline,  ce  que  je  retranche  forcément 
est  la  moindre  partie  de  ce  que  je  vous  donne,  et  c'est  mon  vni 
mot  qui  sera  avec  vous. 

Dites,  je  vous  prie,  à  votre  maman  que  je  lui  écrirai  dès  que 
j'aurai  quelques  moments  de  libres;  elle  me  pardonnera  de  vous 
faire  passer  avant  eUe,  puisque  c'est  ainsi  qu'elle-même  fait  tou- 
jours. Je  n'attends  pas  pourtant  pour  lui  dire  que  le  Père  Lacor- 
daire  sera  ici  le  8  novembre,  mais  à  demeure  à  Paris  seulement 
depuis  le  21. 

Je  vous  embrasse  toutes  deux  de  tout  mon  cœur. 

(1)  La  oonfinnation* 
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A  MADAME  LA  COlTTSa»  DE  MESNARD. 

Dimanche  âS  juin  1848. 

Je  ne  sais  rien  depuis  onxe  heures,  heure  à  laquelle  j^ai  vu 
1.  de  Falloux  qui  sortait  de  la  âiambre,  saos  eu  apporter  d'autre 
Boovelle  que  celle  qu'cHi  avait  le  dessus,  sans  rien,  hélas!  de  ter- 
miné. Rien,  ce  semble,  n'est  comparable  à  la  violence  de  la  pas- 
son  qui  les  emporte;  ils  savent  qu'il  leur  faudra  mourir^  mais  ils 
tueront j  et  cela  leur  suffit.  Pauvres  êtres,  qui  ne  se  connaissent  plus, 
et  dont  le  délire  haineux  est  aujourd'hui  presque  fatal  !  La  troupe, 
la  garde  nationale  arrivent  de  toutes  parts.  Si  ce  n'était  qu'une 
émeote,  ils  seraient  accablés  par  le  nombre;  ce  qui  est  à  redou- 
ta, c'est  la  guerre  dvile,  si  les  populations  se  divisent  et  qu'oui 
nmoent  à  se  recruter.  Quelle  solution  possible  à  un  tel  état?  Sans 
cesse  la  pensée  se  refoule  sur  eUe-mème,  pour  ne  s'appuyer  que 
sar  cette  miséricorde  de  Dieu,  notre  seul  espoir,  mais  aussi  notre 
sire  et  étemelle  confiance.  Les  secours  religieux  ne  manqueront 
pss  aux  mourants:  des  prêtres  sauront  toiQonrs  arriver  jusqu'à 
eux.  Ce  que  j'aurais  voulu,  c'est  qu'une  viûx  poissante  pût  se  faire 
entendre  aux  rebelles.  Si  une  mission  de  paix  était  possible^  qui 
aorait  plus  de  droit  que  notre  ami  d'en  être  investi?  Figurea&-vous 
que  depuis  ce  matin  cette  pensée  m'dbsède. 

Si  je  sais  quelque  chose  de  phis,  je  vous  le  manderai. 


A  MOKSIEUn  XE  VICOMTE  DE  MELUIT. 

Paris,  12  jniUet  1849. 

Voilà,  mon  cher  ami,  un  de  ces  succès  dont  il  n'est  pas  seule- 
ment permis,  mais  dont  il  est  commandé  de  se  réjouir;  un  succès 
de  choses  et  pas  de  mots,  rendu  brillant  à  force  de  résultats 
solides,  utiles  qu'il  promet,  et  surtout  i  cause  de  l'impossibilité, 
anjourirhuî,  de  rétrograder  dans  la  voie  qu'il  ouvre,  et  je  suis 
convaincue  que  d'avoir  donné  l'initiative  de  la  proposition  à  l'As- 
semblée, inspiration  qui  serait  de  l'habileté,  si  pour  vous  elle 
n'était  de  l'habitude,  sera  entrée  pour  beaucoup  dans  l'unanimité 
de  son  acceptation  (1).  Déclarer  qu'on  ferait  tout  ce  qui  était  pos- 

(1)  La  proposition  faite  ^  TAssemblée  législative  de  nommer  une  commission  com- 
P<^  par  exception  de  trente  membres,  pour  étudier  et  résoudre  les  questions  d*é€o- 
nomie  charitable,  venait  d'être  prise  en  considération. 
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sible  implique  bien  que  tout  ne  l'est  pas,  et  Tintelligence  gardant 
tous  ses  droits,  les  limites  inflexibles  toute  leur  puissance,  il  me 
semble  qu^on  a  bien  des  armes  contre  Texagération  et  la  mau- 
vaise foi. 

Le  discours  de  Victor  Hugo  me  parait  maladroit,  si  tant  est 
que  le  bien  public  seul  Fanime,  et  qu'il  n'ait  pas  eu  à  satisfaire 
quelque  mouvement  d'humeur;  néanmoins,  ce  qu'il  parait  vouloir 
établir  rentre  trop  dans  ma  conviction,  que  Dieu  a  fait  la  pau- 
vreté, mais  n'a  pas  fait  la  misère,  pour  que  je  m'élève  contre  trop 
vivement,  la  question  d'opportunité  écartée.  La  pauvreté,  comme 
toutes  les  inégalités,  me  parait  d'institution  divine;  tandis  que  la 
misère  est,  d'une  part,  le  produit  du  vice,  ou  bien,  de  l'autre, 
l'effet  de  la  dureté  :  deux  choses  par  conséquent  qui  sont  des  auo* 
malies  dans  une  société  chrétienne,  qui  peuvent  donc  raisonnable- 
ment se  combattre  avec  Tespoir  de  les  voir  amendées.  Lors  même 
qu'on  ne  fait  pas  tout,  on  peut  faire  beaucoup;  et  ce  qui  empêche 
ici  de  se  comprendre,  c'est  qu'éternellement  on  substitue  à  la 
gradation  infinie  dont  les  progrès  dans  la  réalité  sont  susceptibles, 
le  sens  absolu  des  mots,  dont  la  réalisation  n'est  pas  de  ce  monde. 

L'homme  de  lettres  de  M.  V.  Hugo,  mort  de  faim  après  six  jours 
d'agonie,  est  un  de  ces  faits,  fûi^il  avéré,  pour  lesquels  H.  Royer- 
Collard  avait  tant  de  mépris;  de  ces  cas  exceptionnels,  produit  de 
mille  causes.  11  y  en  aura  toujours,  et  ils  ne  peuvent  compter.  On 
a  vu  des  gens  se  noyer  dans  leur  baignoire,  mais  je  pense  que 
cette  mauvaise  chance  possible  ne  serait  guère  entrée  judicieuse- 
ment dans  les  efforts'  d'étude  qu'on  a  faits  et  qu'on  continue  de 
faire  pour  affronter  avec  moins  de  périls  les  hasards  de  l'Océan. 

Il  faut  convenir  que  l'action  entend  beaucoup  mieux  raison  que 
la  parole.  Si,  au  lieu  de  voter  immédiatement,  on  avait  discouru, 
vous,  votre  proposition  et  le  sens  commun  seraient  peut-être  bien 
loin. 

Mon  cher  ami,  vous  savez  si  votre  réussite  et  la  joie  que  vous  en 
avez  me  sont  personnelles,  et  si  je  vous  accompagne  de  mes  vœux. 
Je  désire  bien  que  vous  rapportiez  de  bonnes  nouvelles  de  Brumetz, 
et  que  cette  course  vous  paraisse  assez  facile  pour  que  vous  puis- 
siez la  recommencer  quelquefois. 


DE  LA  SECTE  STOIQUE  ET  DU  CHMSTIANISME 

DANS  LA  PHILOSOPHIE  ET  DANS  L'HISTOIRE 

(fin.) 


Un  critique  éminent  (1],  dans  une  trop  courte  étude  sur  la  phi- 
losophie stolque  comparée  au  christianisme,  a  comme  séparé  en 
deux  périodes  très-distinctes  Fhistoire  des  doctrines  stoïciennes. 
Jusqu'au  temps  des  Antonins,  il  accorde  que  cette  philosophie 
«  foDdée  sur  le  mépris  de  la  douleur,  du  plaisir  et  de  la  pitié,  voû- 
te lait  détruire  la  nature  plutôtque  la  régler;  »  et  il  juge  une  telle 
tentative  avec  une  sévérité  que  nous  sommes  bien  loin  de  trouver 
excessive.  Mais  il  est  plein  d^admiration  pour  la  réforme  de  la 
secte,  et,  comme  il  le  dit,  «  pour  la  transformation  remarquable 
«  que  le  stoïcisme  éprouve  dans  les  écrits  d'Épictète  et  de  Marc 

<(  Aurèle Le  stoïcisme  desÂntonins  est  nourri  de  cette  tendre 

<(  compassion,  de  cette  justice  indulgente,  de  cette  affection  cos- 
«  mopolite  qui  respirent  dans  la  loi  chrétienne.  »  Et  il  fait  hon- 
neur de  cette  transformation  à  un  progrès  naturel  des  mœurs, 
puissamment  secondé  par  les  maximes  nouvelles  de  tolérance  et 
de  charité  dont  le  Christ  avait  doté  les  hommes  (2). 

Il  y  a  beaucoup  de  vrai  dans  cette  distinction  très-complaisam- 
ment  et  très-habilement  justifiée  entre  les  deux  époques  du  stoï- 
cisme. Déjà  Pascal,  pris  au  cœur  par  la  beauté  des  maximes  d^É- 
pictète^  avait  dit  de  lui  «  qu^il  est  un  des  philosophes  du  monde 

«qui  ont  le  mieux  connu  les  devoirs  de  Thomme il  veut  qu'il 

«soit humble,  qu'il  cache  ses  bonnes  résolutions,  surtout  dans  les 

<(  commencements il  ne  se  lasse  point  de  répéter  que  toute 

a  Tétude  et  le  devoir  de  l'homme  doivent  être  de  reconnaître  la 
«volonté  de  Dieu,  et  de  la  suivre  (3).  )>  On  voit  en  quelle  estime 
Pascal  tenait  Épictète;  son  àme  austère,  bien  faite  pour  compren- 
dre les  hauteurs  du  stoïcisme,  est  touchée  «  des  lumières  de  ce 
grand  esprit.  »  Mais  ces  lumières  ne  l'éblouissent  pas,  et  il  n'en- 

(i)  M.  VUlemain,  de  la  Philosophie  stoïque  et  du  Christianisme. 

{%  Consulter  la  tbèse  de  M.  Filon  :  Anslotca  M.  Anton,  philosophia  aliquid  Chri- 
*}ianœ  doctrinœ  debuerit  ?  1840;  et  celte  de  M.  Robiou  :  De  Clnfluence  duStotciême 
^fipoque  des  flaviêns  et  des  Antonins,  1852.  —  Thomas  Gataker.  DissertaUo  de 
"^plina  stotca,  en  tête  de  son  édit  d'Antonin.  Cambridge,  1633. 

(3)  Pascal,  Entretien  omc  Jf.  deSacy,  recueilli  par  Fontaine. 
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tend  point  qu^il  y  ait  une  grande  diSérence  entre  les  principes  de 
Sénèque  et  ceux  de  Fesclave  philosophe.  Avec  la  pénétration  que 
donne  Tintelligence  du  véritable  esprit  du  christianisme^  il  re- 
proche durement  à  Épictète  d'avoir  «  méconnu  la  corruption  de 
«  rhomme  et  son  impuissance;  »  et  il  montre,  avec  cette  vivacité 
de  logique  passionnée  où  il  triomphe,  qu'Épictète  comme  tous  les 
stoïciens  «  se  perd  dans  la  présomption,  »  et  ses  principes  sont 
toujours  pour  lui  a^es  principes  d'une  superbe  diabolique,  n 

Pascal  est  bien  sévère  :  jugeant  le  stoïcisme  avec  les  lumières 
de  la  foi  et  au  point  de  vue  particulier  de  la  grâce,  il  ne  se  pouvait 
accommoder  d'une  philosophie  qui  permettait  &  l'homme  d'arri- 
ver par  les  seules  forces  de  sa  raison  «c  à  connaître  parfaitement 
Dieu...  à  se  rendre  saint  et  ainsi  compagnon  de  Dieu  ;  »  et  il  pen- 
sait, comme  llalebranche,  «  qu^on  n'est  jamais  au-dessus  de  la 
nature  que  parla  gr&ce  (i).  » 

Hais,  chose  digne  de  remarque  !  nulle  part  il  ne  félicite  les  stoï- 
ciens du  siècle  des  Ântonins,  qu^il  avait  particulièrement  étudiés, 
de  s'être  rencontrés  avec  le  christianisme  dans  la  découverte  de 
cet  esprit  nouveau  qu  il  faut  appeler  l'esprit  de  charité.  Et,  cer- 
tes, ce  n'est  pas  l'&me  de  Pascal  qui  fût  restée  insensible  à  une 
telle  découverte. 

Après  Pascal,  après  le  savant  auteur  de  Y  Éloquence  chrétieniu 
au  IV*  siècle,  nous  avons  voulu  examiner  avec  soin  les  doctrines 
particulières  de  Marc  Aurèle  et  d^Épictète,  pour  rechercher  la 
trace  de  la  transformation  éprouvée  par  le  stoïcisme  au  temps  des 
Antonins.  Il  est  certain  que  ce  n'est  plus  là  le  langage,  non-seule- 
ment de  Zenon  ou  de  Chrysippe,  mais  même  de  Sénèque.  Dans  ces 
écrits  de  la  seconde  époque  stoïcienne,  on  relève  avec  joie  des  idées 
plus  justes  sur  un  Dieu  équitable  et  bienfaisant  (2),  qui  ne  peut 
jamais  nous  tromper  ni  nous  vouloir  du  mal ,  et  la  confiance  d'an 
optimisme  indulgent  qui  rapporte  tout  à  une  Providence  infailli- 
ble (3),  ou  semble  au  moins  prendre  à  tâche  de  justifier  le  Destin, 
cette  autre  Providence  des  philosophies  anciennes.  On  y  sent  en- 
core le  parfum  de  quelques  vertus  nouvelles,  et,  par  exemple,  une 
certaine  humilité  qui  ordonne  à  l'homme  de  se  remettre  entre  les 
mains  du  Dieu  [k]  que  chacun  de  nous  porte  en  lui  ;  un  mépris, 
non  plus  de  raisonnement,  mais  de  cœur,  pour  les  biens  qui  pas- 
sent, pour  la  gloire  si  misérablement  bornée  (5),  pour  les  riches- 
ses qu'on  n'emporte  point  avec  soi.  On  écoute  avec  surprise  et  ra- 
vifisement  oe  langage  presque  chrétien,  qui  nous  enseigne  de 

(1)  Mal^rancbe,  Recherche  de  la  vérité^  II,  3^  part«  chap.  iv. 

(2)  Marc.  Ant.,  ? u  44.  —  (3)  Ibià,^  iv,  II.  -  (4)  IImL,  xii,  il.  *-  (5)  Ibid.^  tv,  33; 
VI,  36;  xii,  3i  ;  v,  33;  iv,  ^  Gf  Pascal  :  Mieère  de  l'hammû. 
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méditer  sans  cesse  la  salutaire  pensée  de  notre  dernier  jour  (1), 
et  de  nous  tenir  pféts  pour  ce  moment  solennel,  afin  «c  d'être  doux 
enyos  la  mort  (2).  »  11  y  a  aussi  tels  préceptes  pour  nous  engager 
à  tout  faire  comme  sous  Tceil  de  Dieu  (S),  à  nous  résigner  au  mal* 
heur  comme  à  la  \<à  même  de  notre  vie,  qui  semblent  inspirés  par 
l'esprit  de  FÉvangile.  Enfin,  il  est  incontestable  qu^Épictète,  et 
swtout  Marc  Aurèle,  ont  eu  nn  pressentiment  de  Tétendue  des 
devoirs  que  nous  impose  la  charité,  quand  ils  invoquent  cet  ins* 
tinct  de  fraternité  [k)  qui  rapproche  les  hommes  unis  déjà  par 
ieofs  misères ,  et  «  répand  la  pitié  dans  Funivers.  »  Ils  nous  re* 
commandent,  en  effet,  de  nous  considérer  comme  citoyens  du 
monde  et  d'aimer  tout  le  genre  humain  (5).  «c  Tu  aimeras  les  au- 
tes  hommes,  dit  Marc  Aurèle,  si  tu  viens  à  penser  que  tu  es  leur 
Mre,  que  c'est  par  ignorance  et  malgré  eux  qn^ils  font  des  faii^ 
tes,  et  que  dans  peu  tous  mourrez  tous  (6).  i» 

Voilà,  certes,  des  accents  chrétiens.  Et  cependant  il  y  manque 
quelque  chose.  Parmi  ces  admirables  méditations  du  sage  empe- 
reor,  qui  persécuta  dans  les  chrétiens  une  vertu  qu*il  s'excitait 
hù-uièiiie  à  pratiquer,  on  surprend  encore  bien  des  souvenirs  de 
Tantique  orgueil  stoïcien.  On  y  reconnaît  surtout  cette  confiance 
intrépide  dans  les  forces  delà  raison  humaine,  qui  là,  comme  dans 
les  écrits  de  Sénèque,  promet  trop  à  lliomme,  quand  elle  s'engage 
àhi  gamntir  tout  ensemble  et  la  vertu  parfaite  et  le  parfait  bon<- 
beor  iei-bas.  Marc  Aurèle  semble  croire  que  cette  philosophie , 
^'il  a  parée  de  si  nobles  séductions  et  établie  dans  un  camp  m 
l>ien  retranché,  suffira  à  préserver  l'homme  et  des  chutes  qui  l'at^ 
tendent  à  chaque  pas  et  des  misères  qui  encombrent  sa  route.  Il 
n'a  pas  sondé  ce  vide  redoutable  qui  se  fait  dans  notre  àme,  même 
^Q  sein  du  bonheur  rêvé ,  même  dans  la  paix  d'une  vertu  as» 
snrée: 

Sw^^l  amari  allquid,  aecliis  quod  floribns  «asait 

vide  que  rien  ne  peut  combler,  sinon  une  espérance  supérieure  à 
1&  terre,  et  qui  ne  vient  pas  de  nous  I  II  n'a  pas  compté  non  plus 
a^ee  ces  Eaiblesses  qui  nous  attestent  notre  misère,  et  nous  font 
sentir  le  besoin  d'un  secours  apporté  d'en  haut.  Et  quant  à  ces 
^ux  préceptes  sur  la  fraternité  humaine,  c'est  un  éclair  dans  la 

(n  Marc  Aur.,  ii,  11  et  14;  iv,  47;  vi,  28.  —  (2)  /6îd.,  ix,  3.  —  (3)  /W<f.,  xii, 
**•  — (4)I6i(f.,  vm,  59;  xi,  4.  De  fiene/tcfî9,  in,SO.  Cf.  /  Ei^.  «d  Coftnffc.  tu.  H, 
w.  —  (5)  /btct.,  y,  33.  (iHXi^aov  tb  àvOpwmvov  févoç.  Séoèque,  Ep,  xxy  il.  De  OUo. 
^P-*  XXXI.  Ad  luctj.,  XLVii.  Ibid.,  xc  et  xcxv.  De  Ira^  31.  <6)  Mare  Aurèle,  eké  par 
M.  ViUemain.  Epictète,  'Eryeipiô.,  xLiii.  Séoèaae,  de  ira^  ni»  10, 32  ;  t»  14.  De  Vita 
wato,xxiv.  ildlttciT,  LV. 
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philosophie  stoïque,  qui  a  hrillé  un  instant,  illuminé  d'un  seul  et 
rapide  sillon  tout  un  horizon  nouveau,  et  disparu  soudain  dans  la 
vaste-nuit  de  Tégoïsme  antique.  La  charité  chrétienne  comporte 
un  nombre  infini  d'humbles  devoirs,  de  petites  pratiques,  de  pa- 
tients efforts,  d'ingénieuses  inventions,  tout  un  monde  que  n'a  pas 
aperçu  le  stoïcisme.  Dans  la  philosophie  même  du  seul  d'entre  les 
anciens  qui  ait  mérité  d'être  comparé  à  saint  Louis,  on  voit  trop 
que  le  sage  est  plus  préoccupé  du  soin  de  sa  vertu  que  de  celle  de 
ses  frères.  Aimer  tout  le  genre  humain  est  une  belle  chose,  mais 
qui  n'engage  à  rien  ;  aimer  son  prochain ,  aimer  surtout  son  en- 
nemi, là  est  l'effort  qui  coûte  et  la  vertu  chrétienne! 

Enfin  l'homme  est  encore  tenu  trop  loin  de  Dieu;  il  est  trop  isolé 
dans  les  conseils  de  cette  Providence,  dont  Bossuet  seul  a  su  mon- 
trer la  merveilleuse  et  constante  intervention  dans  les  affaires  hu- 
maines. Je  n'aime  point  que  l'homme  se  puisse  passer  si  aisément 
de  Dieu,  et  jamais  les  doctrines  stoïciennes  ne  me  font  sentir  la 
nécessité  du  Dieu  qu'elles  ne  semblent  avouer  et  reconnaître  que 
par  gre.ce.  N'estr-ce  pas  le  sens  de  ce  dilemme,  très-semblable  i 
celui  que  nous  avons  déjà  cité  (1),  et  que  Marc  Aurèle  appuie  snr 
une  hypothèse  étrangement  sceptique  :  ce  S'il  y  a  des  dieux  justes 
et  qui  s'intéressent  aux  affaires  humaines ,  la  vertu  ne  peut  que 
leur  plaire  ;  s'il  n'y  en  a  point,  ou  s'ils  dédaignent  de  regarder  les 
combats  que  tu  livres;  si  un  aveugle  destin  est  le  souverain  arbi- 
tre de  tes  destinées,  que  du  moins  l'homme,  par  son  travail  intel- 
ligent et  sa  vertu  réfléchie,  soit  une  exception  à  l'universelle  loi 
de  hasard  qui  régit  le  monde.  Si  les  dieux  n'ont  rien  fait  pour  toi, 
à  toi  seul  tu  peux  faire  pour  toi  ce  qu'il  faut  (2).  »  Une  teUe  argn- 
mentation  me  parait  fort  dangereuse,  et  n'en  pourrait-on  pas  dire 
ce  que  Montaigne  disait  de  la  méthode  sceptique  employée  en  théo- 
logie, méthode  qui  est  souvent  celle  de  Pascal  :  c(  Ce  dernier  tour 
d'escrime  icy,  il  ne  le  fault  employer  que  comme  un  extrême  re- 
mède; c'est  un  coup  désespéré,  auquel  il  fault  abandonner  vos 
armes,  pour  faire  perdre  à  vostre  adversaire  les  siennes,  et  un  tour 
secret,  duquel  il  se  fault  servir  rarement  et  réserveement  (3).  » 

Sur  le  mérite  particulier  et  la  transformation  du  stoïcisme  an 
temps  des  Ântonins,  il  nous  faut  donc  encore  ratifier  le  jugement 
sévère  de  Pascal,  disant  d'Epictète  :  «  Il  méritait  d'être  adoré,  s'il 
avait  aussi  bien  connu  l'impuissance  de  l'homme  que  ses  de- 
voirs... Comme  il  était  terre  et  cendre,  après  avoir  si  bien  compns 
ce  qu'on  doit...  il  se  perd  dans  la  présomption  de  ce  que  Ton 

(1)  Sur  rimmortalité  deTâme,  p.  88. 

(2)  Marc  Aurèle,  xii,  14;  vi,  44  ;  ix,  40. 

(3)  Apolog.  deSebond,  pag.  241.  — Pascal,  édition  Havet,  xvg. 
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peut...  Il  fallait  être  Dieu  pour  apprendre  l'un  et  l'autre  aux 
hommes  (1).  »  Ce  jugement  n'est  pas  fort  éloigné  de  nos  conclu- 
sions sur  les  maximes  des  autres  stoïciens  et  sur  les  principes  gé- 
néraux de  cette  philosophie^  et  nous  répétons  ici  avec  confiance 
ce  que  nous  affirmions  avant  de  Favoir  prouvé,  au  début  de  cette 
étude  :  les  idées  du  stoïcisme  ne  sont  pas  celles  du  christianisme  ; 
elles  y  ressemblent,  elles  n'en  viennent  pas. 

Hais  si  l'esprit  de  Sénëque  et  l'esprit  du  christianisme  diffèrent 
absolument,  il  est  juste  de  reconnaître  les  remarquables  analo- 
gies qui  rapprochent,  dans  le  détail,  les  maximes  de  conduite  en- 
seignées par  les  meilleurs  d'entre  les  philosophes  du  Portique  et 
les  prescriptions  de  la  loi  Évangélique.  Ce  serait  faire  tort  aux  stoï- 
ciens que  de  ne  pas  rappeler  quelques-uns  de  ces  préceptes  qui 
ont  merveilleusement  servi  leur  réputation  :  car  la  plupart  de 
ceux  qui  ont  salué  avec  reconnaissance  dans  les  philosophes  stoï- 
ciens des  précurseurs  ou  même  des  disciples  involontaires  du 
christianisme,  en  étaient  restés  i  la  vive  impression  qu'avait  faite 
sur  eux  la  lecture  de  ces  belles  maximes,  sans  remonter  aux  prin- 
cipes. C'est  qu'en  effet  ces  préceptes  de  conduite  privée  valent 
mieux,  à  notre  avis,  que  les  plus  hautes  conceptions  de  la  philo- 
sophie stocicienne  ;  car  de  telles  conceptions  sont  des  rêves,  et 
les  maximes  de  tempérance,  de  recueillement  et  de  discipline, 
dont  abondent  les  écrits  stoïciens,  sont  tout  ensemble  très-belles 
et  très-applicables.  C'est  donc  dans  les  détails  et  dans  les  petites 
choses  qu'il  faut  admirer  les  rapports  d'une  doctrine  conçue  par 
des  hommes,  avec  une  loi  léguée  j»ar  un  Dieu.  11  y  a  telle  page  du 
Manuel  d'Épictète  ou  de  Marc  Aurèle  qui  deviendrait  sans  peine 
un  excellent  chapitre  de  ce  manuel  de  la  vie  chrétienne  que  nous 
appelons  V Imitation  de  Jésus-Christ;  et  ce  serait  sans  doute  une 
étude  intéressante  que  de  comparer  plus  étroitement  ces  deux 
traités  de  discipline  et  de  morale  dévote.  Citons  du  moins  quel- 
ques traits  qui  accuseront  la  ressemblance.  Épictète  veut  que  le 
sage  vive  recueilli  en  lui-même^  loin  du  contact  du  monde  et  des 
distractions  de  la  vie  mondaine,  dans  la  perpétuelle  méditation 
de  Dieu  et  des  choses  de  son  âme  (2);  qu'il  s'abstienne  avec  horreur 
de  ces  conversations  vaines  et  frivoles  qui  dégénèrent  toujours  en 
médisances,  et  font  valoir  l'esprit  aux  dépens  du  cœur.  11  nous 
ordonne  d'éviter  les  sociétés  mauvaises  ou  inutiles  (3),  et  de  ne 
jamais  écouter  les  discours  impurs  qu'avec  un  silence  désappro- 

(1)  Pascal,  Entretien  avec  M.  de  Sacy, 

S)  Manuel  d'Epici.  et  Fragments^  cxix.  Suvex^trrepov  vom  tôv  SUv  ^  àvàicvei,  et 
'wd.  cxx.  Cf.  Arrien,  xiv,  14  ;  n,  9,  12. 
'  (»)  Manuel,  xxxiii. 
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bateur  ou  la  vive  rongeur  de  rindignatioii.  Il  nous  défend  de  rire 
ou  de  faire  rire  les  autres  avec  excès  (1),  et  d'aller  chercher  au 
théâtre  des  émotions  de  scandale  et  de  concupiscence.  Quand  À 
condamne  ces  rires  ou  ces  larmes  par  lesquels  nous  réveillons 
notre  sensibilité  affi^die,  il  rencontre  Téloquence,  et  juge  les  re- 
présentations où  nous  jouons  nousHnèmes  nos  propres  pas8i(»is 
avec  la  sévérité  de  saint  Augustin ,  de  Nicole  ou  de  Bossuet(2).  l 
veut  que  nous  tenions  notre  vertu  scellée,  et  nous  prescrit  de  Ut- 
mer  notre  porte,  quand  nous  préparons  une  bonne  action.  «Lor9> 
que  vous  jeûnez,  dit  Jésus-Christ,  ne  prenez  pas  un  air  triste 
ccmime  les  hypocrites  qui  affectent  un  visage  paie  et  défait,  afis 
que  les  hommes  s'aperçoivent  qu'ils  jeûnent  (3).  »  De  même  Épie* 
tète  entend  que  nous  fassions  le  bien  avec  cette  gaieté  de  mo- 
destie et  de  simplicité  qui  en  double  le  mérite  (4).  «  Ne  rac<Hitei 
pas,  ajoute-i*il,  que  vous  buvez  de  Teau,  si  vous  ne  buvez  que  de 
l'eau  (5),  et  n'allez  pas,  comme  Diogène,  embrasser  les  staiaes 
d'airain  en  hiver,  pour  donner  aux  hommes  une  haute  opinioD  de 
votre  constance,  »  J'aime  ces  idées  de  discrétion  et  de  vertu  cachée, 
qui  sont  bien  rares  dans  les  stolques,  et  qui  forment  une  heureuse 
inconséquence  au  principe  orgueilleux  de  la  secte  et  à  ses  ambi- 
tieuses démonstrations.  J'aime  surtout  cette  condamnatîoD  d« 
excès  de  la  secte  de  Diogène  :  car  il  ne  faut  pas  oublier  que  le  stoï- 
cisme ne  fut  qu'un  développement  de  la  doctrine  des  cyniques. 
Gratès  et  Antisthènes  sont  les  ancêtres  directs  de  Zenon  et  de 
Sénèque  (6). 

Le  détail  de  ces  préceptes  de  discipline  morale,  vraiment  pars 
de  tout  reproche,  serait  infini.  Qu'il  nous  suffise  d'avoir  indiqua 
les  rapports  qu'ils  présentent  avec  les  maximes  pratiques  de  h 
religion  chrétienne.  Remarquons  cependant  que  la  plopartdeees 
préceptes  conviennent  surtout  à  la  vie  solitaire  et  retirée  d'on 
sage  qui  vit  par  lui-même  et  pour  lui-même,  qui  supporte  et 
s'abstient  :  uxéxcu  xat  dcvëxo*i  ;  de  même  que  Vlmilation  de  Jénts- 
Christ  convient  mieux  au  recueillement  du  cloître  qu'à  la  viedi 
chrétien  militant.  On  a  accusé  le  livre  de  Gerson  d'être  an  code 
d'égolsme  (7)  :  ce  jugement  est  l'exagération  malveillante  d'uB^ 


(1)  Manuel^  xv. 

(2)  /6td.,  xxiii.  Cf.  S.  Augustin,  Confess.^  et  Bossuet,  Maximes  sur  la  ComtéU. 

(3)  S.  Matth.,  VI.  Evangile  du  jofir  des  Cendres, 
(i)  Manuel^  xlvi,  xli.  * 

(5)  /6td.,  XLVii. 

(6)  \  oir  rarUcle  de  M .  E.  Saîssei  sur  le  SUncismêj  dans  le  Dictionnaire  des  tde»»* 
philosophiques, 

(7)  C'est  en  particulier,  le  jugement  qu*en  porte  M«*  G.  Sand  :  Histoire  de  ««•*• 


DANS  LA  HOLOaOPHIE  ET  BAfi»  L*HI8T0IfiE.  411 


idée  vraie,  que  iioas  avcms  déjà  cherché  à  dégager.  Le  stolcîea 
avec  le  Manuel  d'Épictète,  comme  ie  chrétien  avec  ïlmiiaiion  de 
Jésus^hrisij  &ii  aon  salât  :  il  ne  fait  pas  celui  des  autres.  Des 
deu  côtés  c'est  trop  peu. 

Noos  revenons  ainsi  à  e&pUquer  facilement  le  pen  dUoflaence 
qu'exerça  le  stoïcisme.  L'indifTérence,  voilà  où  conduisaient  tant 
d'admirables  maiimes  1  et  cette  conséquence  était  inévitable.  Si 
Yen  cherchait  la  cause  qui,  en  dehors  des  raisons  divines,  em- 
pâcha  le  stoïcisme  de  renouveler  la  terre  et  borna  Tinfluence  de 
cette  fd^ilosophie  à  Faméiioration  de  quelques  âmes,  on  la  trou- 
verait dans  l'égi^teme  des  sages,  qui,  pour  mettre  leur  vertu  plus 
eosûr^,  Tiaol^nent  du  monde.  De  plus,  en  prétendant  supprimer 
d'un  seul  coup  dans  Fàme  humaine  toutes  les  passions,  toutes  les 
affections,  en  nn  mot,  toute  la  sensibilité,  pour  ne  laisser  subsis- 
ter que  rorgooil  d'une  vertu  intraitable,  ils  découragèrent  rimi- 
tation;  et  cette  vertu  même  dont  ils  gardèrent  pour  eux  le 
privilège,  ils  la  rendirent  inutile.  Ce  fut  entre  leurs  mains  une 
tfme  de  luxe,  et  non  pas  une  arme  de  combat.  Par  là,  le  stoïcisme 
ne  fut  jamais  qu'une  secte,  et  il  advint  qu'il  y  eut  des  stoïciens 
qui  étoanèreat  le  monde,  et  que  le  monde  cependant  ne  se  fit  pas 
stoleieQ. 

Il  faut  aller  plus  loin  :  le  stoïcisme  ne  fut  pas  même  une  philo- 
sophie aussi  complète  ni  aussi  logique  que  la  plupart  des  autres 
systèmes  construits  par  l'antiquité.  Reposant  dans  l'origine  sur 
une  métaphysique  très-confuse  dont  il  ne  se  débarrassa  jamais  en- 
tièrement, le  stoïcisme  aboutit  à  une  doctrine  toute  morale  qui 
malheareusement  ne  reposait  sur  rien.  Si  belle  qu'elle  fût,  c^ 
dut  se  ressentir  de  cette  absence  de  principes  fixes  et  solides,  ou 
tout  au  moins  logiquement  déduits  :  car  seuls,  ces  principes  peu- 
vent soutenir  l'échafaudage  d'un  système  philosophique  fondé  sur 
1a  raison.  Le  christianisme  pourrait  se  passer  de  métaphysique  :  il 
&  des  mystères  dont  l'autorité  des  Écritures  et  de  la  tradition  fait 
autant  d'articles  de  foi  pour  les  croyants  de  la  véritable  Église,  et 
delà  vient  que  le  plus  grand  docteur  n'en  sait  pas  plus  sur  ces 
^Pgmes  impénétraUes  que  l'enfant  qui  répond  au  catéchisme. 
Ibis  il  n'en  était  pas  deméme  pour  le  stoïcisme.  Dépourvu  de  toute 
autorité,  il  avait  encore  pris  soin  de  supprimer  ou  d'écarter  toutes 
les  croyances,  soit  de  tradition  soit  de  raisonnement,  qui  pou- 
vaient ranimer  la  foi.  Enfin,  dans  l'exposition  de  la  doctrine,  il 
«interdisait  jusqu'à  l'éloquence,  cette  autre  clef  des  cœurs,  et 
jugeait  malséant  à  la  dignité  de  ses  maximes  de  les  parer  d'aucun 
ornement.  Ce  scrupule  exagéré  priva  peut-être  les  stoïciens  de 
^en  des  disciples.  Dans  ces  temps-là,  il  était  à  la  fois  plus  facile 
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et  plus  important  de  persuader  que  de  convaincre  ;  et  ni  Platon, 
ni  les  docteurs  chrétiens  eux-mêmes^  ne  méprisèrent  les  moyens 
de  rendre  la  vérité  aimable,  et  de  gagner  le  cœur  par  T  esprit. 

Sans  contact  avec  le  peuple  qu'il  méprisait,  sans  moyen  ni  goût 
d'action  sur  la  plus  grande  partie  des  hommes,  ne  se  rattachant 
point  au  passé  par  une  véritable  tradition  religieuse,  ne  tenant 
point  à  l'avenir  par  une  de  ces  idées  d'inspiration  qui  semblent 
descendues  du  ciel  pour  faire  le  tour  du  monde,  le  stoïcisme  re- 
buta sans  doute  encore  beaucoup  de  bons  esprits  par  le  peu  d'ac- 
cord qu'il  mit  entre  les  différentes  parties  de  sa  doctrine.  Je  ne 
crois  pas  qu'il  y  ait  dans  toute  l'antiquité  une  secte  où  les  contra- 
dictions se  rencontrent  plus  nombreuses  et  plus  choquantes,  et 
l'on  sait  quelles  contradictions  se  permettaient  les  philosophes. 
Celles  de  la  secte  stoïcienne,  qui  fournirent  un  traité  de  plus  à 
Plutarque,  sont  infinies,  et  portent  sur  les  plus  graves  problèmes 
de  la  spéculation  et  de  la  pratique.  Citons-en  au  moins  quelques 
exemples. 

Il  est  presque  impossible  de  dégager  avec  netteté  l'opinion  de 
Sénèque,  de  Marc  Aurèle  et  d'Épictète  sur  la  nature  de  Dieu  et  sur 
le  gouvernement  de  sa  Providence.  Ici,  Dieu  est  l'abstraction  pure 
du  souverain  bien;  là,  c'est  l'àme  de  la  nature,  c'est  le  monde, 
c'est  la  variété  infinie  des  êtres,  et  nous  voilà  jetés  en  plein  pan- 
théisme. Ici,  une  intelligence  raisonnable  et  bonne  préside  aux 
choses  humaines;  là,  elles  sont  absolument  livrées  à  une  loi 
aveugle  de  hasard  et  de  fatalité  :  doctrine  qui  supprime  cette  li- 
berté de  l'homme  et  cette  responsabilité  de  nos  actes  dont  les 
stoïciens  sont  si  fiers.  Sénèque  se  raille  en  maint  endroit  de  la 
métaphysique,  et  il  lui  arrive  de  dire  que  la  vie  morale  et  pra- 
tique n'est  qu'une  préparation  à  la  vie  spéculative.  Épictète  pré- 
tend que  l'homme  peut  se  sauver  par  la  seule  énergie  de  sa 
raison  :  plus  loin,  c'est  à  Dieu  qu'il  se  faut  adresser  :  car  lui  seul 
nous  donne  une  grâce  suffisante  pour  lutter  et  pour  vaincre. 
Vivre  conformément  à  la  nature  est  même  chose  pour  les  stoïciens 
que  vivre  conformément  à  la  raison;  et  il  est  à  peine  croyable  au 
prix  de  quels  sophismes  ils  établissent  cette  équation  (1).  Ils  prê- 
chent la  continence  la  plus  sévère  et  exigent  de  l'homme 

Qu'il  soit  maître  de  lui  comme  de  Tunivers. 

Mais,  à  côté  de  ces  préceptes  admirables,  se  trouvent  d'étranges 
concessions  faites  à  la  faiblesse  du  sage  et  aux  mœurs  déréglées 
du  temps.  Le  mépris  même  du  corps,  poussé  à  l'excès,  autorisait 

(1)  Voir  comme  se  raillent  de  celte  égalité  Cicéron,  de  Finibus;  Horace,  Sot. 
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la  licence  (1).  Enfin,  nulle  part  plus  que  dans  la  secte  stoïcienne, 
n'éclate  cette  loi  d'incertitude  et  de  contradiction ,  qui  est  ceUe 
de  toutes  les  doctrines  purement  humaines  :  il  y  aurait  tout  un 
livre  à  faire  sur  les  variations  de  la  secte  stoïcienne. 

Comment  une  telle  philosophie^  qui  ne  s'entendait  pas  toujours 
elle-même,  aurait-elle  pu  exercer  une  influence  efficace  sur  des 
mœurs  à  ce  point  abaissées,  et  ranimer  cette  société  qui  tombait 
en  poussière  ?  Voyons  ce  qu'a  produit  le  stoïcisme,  et  jugeons-le 
maintenant  d'après  ses  œuvres.  Notre  tâche  sera  courte. 

En  effets  si  dans  Texamen  et  l'appréciation  des  principes  mêmes 
delà  doctrine,  nous  avons  réussi  à  bien  exprimer  le  caractère  & 
la  fois  excessif  et  exclusif  de  ces  principes,  nous  comprendrons 
sans  peine  ce  que  put  le  stoïcisme;  et  encore  ne  fit-il  pas  tout  ce 
qu'il  put.  U  y  a  toujours  une  remarquable  proportion  entre  la 
partie  spéculative  et  l'action  pratique  d'un  système.  C'est  le  rap- 
port de  la  cause  à  l'efiet.  Le  stoïcisme,  ainsi  jugé,  paraîtra  bien 
stérile  ;  et  son  impuissance  se  révélera  mieux  encore,  quand  la 
même  méthode  nous  aura  servi  à  apprécier  rapidement  le  rôle  et 
Vioilaence  du  christianisme  dans  le  monde* 

La  première  condition  d'une  secte  qui  veut  devenir  une  reli- 
gion, c'est-à-dire  sortir  de  l'école  pour  entrer  dans  le  cœur  et 
dans  les  croyances  de  tout  un  peuple,  c'est  de  se  faire  telle  qu'elle 
puisse  donner  une  solution,  ou  de  foi  ou  de  raisonnement,  à  tous 
les  problèmes  qui  sollicitent  incessamment  l'esprit  de  l'homme; 
et  de  la  donner  telle  qu'elle  soit  tour  à  tour  ou  tout  ensemble  à  la 
portée  des  plus  hautes  comme  des  plus  simples  intelligences.  La 
conquête  des  âmes  est  à  ce  prix;  et  c'est  ainsi  seulement  qu'une 
secte  pourra  pénétrer  efficacement  et  dans  les  mœurs  et  dans  les 
lois,  qui  ne  sont  souvent,  surtout  dans  l'antiquité,  que  les  mœurs 
frites.  Le  stoïcisme  ne  sut  satisfaire  ni  à  l'une  ni  à  l'autre  de  ces 
deux  conditions..  Il  offrit  des  solutions  diverses,  et  la  plupart  du 
temps  très-contraires,  pour  toutes  les  questions  métaphysiques, 
qui  sont  comme  les  dogmes  rationnels  des  religions.  Pour  la  con- 
quête des  âmes  et  le  choix  de  ses  adeptes,  il  adopta  comme  devise 
le  mot  fier  et  cruel  :  Humanum  paucis  vivit  genus^  axiome  qui 
nest  pas  toujours  vrai,  même  au  point  de  vue  historique  ou  poli- 
^^e.  Nous  avons  montré  comment  les  prétentions  excessives  du 
stoïcisme,  ses  principes  d'opposition  systématique  aux  senti- 
^ents  les  plus  naturels  et  les  plus  légitimes  du  cœur  humain,  les 

\\)  Ainsi  Vamour  est  permis  au  sage,  (de  Finibus^  III,  20)  [passage  cité  par  Hod- 
^*8oe,  Apol]^  et  Sénèque  se  demanda  jusqu'à  quel  âge  on  doit  aimer  les  jeunes 
«^-  Wd  LuciL,  cxxiii.]  En  remonUnt  plus  haut,  on  voit  Chrysippe  autoriser  la 
P^^ygamie  et  la  prosUtution. 
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maximes  d'égolsme  et  d^indiflTérence  dont  il  cmt  fortifier  sa  phi- 
losophie, résistèrent  à  toute  vulgarisation  populaire  de  la  doo- 
irine.  Abstiens-toi  l  e^estle  mot  du  stoïcisme.  Or,  en  ce  mcuade, 
s'abstenir  est  peu  de  chose  :  il  faut  agir;  et  voilà  où  fut  TavaiH 
tage  du  christianisme,  qui,  à  son  origine  comme  dans  tontes  ses 
phases,  montra  toujours  une  merveilleuse  et  tonte  divine  intdli- 
gence  et  des  temps  et  des  hommes. 

Que  firent  les  stoïciens  en  supportant  et  en  s'abstenant?  Ik  don- 
nèrent des  exemples  isolés  de  vertu,  et  de  cette  vertu  toujours  no 
peu  fastueuse  qui  peut  exciter  Fadmiratiim,  mais  n^éveille  point 
la  sympathie.  Ils  supportèrent  Néron;  ils  supportèrent  Domitieii. 
Ils  écrivirent  des  traités  de  morale  et  des  satires  contre  les  vices 
du  temps,  et  osèrent  quelquefois  louer  les  anciennes  formes  de  la 
liberté  romaine  dont  la  restauration  était  devenue  impossible. 
Quand  ils  conspirèrent,  ce  fut  pltrtM  en  patriciens  mécontents 
qu'en  citoyens  indignés  :  aussi  leurs  conspiratioDS  furent  toujons 
malheureuses.  Un  stoïcien  monte  sur  le  trône,  et  le  mcmde  respire 
un  instant  :  mais  cet  empereur  philosophe  souffiie  oompkaisamr 
ment  les  dérèglements  de  sa  femme  et  de  sa  fille,  et  son  fils  fit 
Commode.  Il  s'exhorte  luinnème  à  la  tolérance,  qu'il  jostîBe  dans 
d^admirables  pages,  et  il  persécute  les  chrétiens  comme  Néron. 
N'est-ce  pas  une  grande  faute  et  un  malheur  pour  les  stoïciens  de 
n'avoir  pas  compris  le  christianisme,  ni  reconnu  dans  ces  ckfé- 
tiens,  dont  Tacite  parle  avec  tant  de  mépris,  des  rivaux  de  ferto 
qui  seraient  bientôt  des  maîtres? 

Âbstiens-toi  et  supporte  !  Les  stoïciens  s'abstimmit  en  effet  do 
mal,  mais  ce  n'est  que  la  moitié  de  la  t&che  pour  la  vraie  tertn. 
Ils  s'abstinrent  de  ces  vices  honteux  qui  déshonoraient  l'univers; 
mais  ils  ne  prêchèrent  pas  une  vertu  praticable  au  peuple  qv 
vivait  de  ces  vices.  Ils  révèrent  une  grandeur  idéale  pour  un  p^t 
nombre  d'élus;  mais  ils  s'abstinrent  de  descendre  à  ces  détails  de 
patientes  réformes  qui  seules,  par  un  travail  souvent  presque  iin 
sensible,  font  circuler  des  principes  plus  généreux  et  phs  conso- 
lants dans  ces  couches  inférieures  de  la  société,  qui  recèlent  à  » 
fois  tant  de  bons  et  de  mauvais  instincts,  une  si  étrange  énergie  n 
si  spontanée  pour  le  bien  comme  pour  le  mal.  Ils  supportèrent  les 
adversités  qui  les  frappèrent,  les  exils  et  les  supplices  qui  les  v^ 
rent  chercher  dans  leur  retraite;  mais  ils  n'enseignèrent  pas  aox 
autres  les  vrais  moyens  de  rester  libres  et  honnêtes,  même  soiel» 
menace  du  tyran.  Ils  hasardèrent  quelques  idées  généreuses  sur 
le  respect  qui  était  dû  à  la  personne  et  à  la  misère  des  esclaves  j 
mais  ils  ne  se  commirent  pas  avec  eux;  ils  ne  leur  apprirent  m  i& 
patience  qui  aide  à  supporter  les  maux,  ni  la  vertu  qui  afiranclû^ 
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sait  Épietète,  et  le  faisait  nonHseideœent  l'égal^  mais  le  maître  de 
80D  maître.  J^enteods  bien  Sénèque  me  dire  que  la  seule  dignité 
de  Tâme  snffit  à  justifier  et  à  consacrer  Tégalité  de  tous  les 
hommes  ;  mais  quand  je  cherche  une  conclusion  ou  une  applica- 
tion jffatîque  de  cette  vue  sublime,  je  ne  trouve  que  le  plus  sin- 
cère dédain,  et  le  plus  franchement  avoué,  pour  tous  ceux  qui  n^ont 
pas  une  àme  trempée  dans  la  philosophie  stoïcienne. 

Et  ainsi  partout  et  toujours  des  idées,  des  lueurs  brillantes, 
avant-courrières  d^une  lumière  plus  pure  et  plus  générale ,  qui 
felairera  tout  homme  venant  en  ce  inonde  ;  mais  des  idées  sénl»- 
ment  ;  point  d'exemples  constants,  point  d^efforts  communs  pour 
transporter  les  idées  dans  les  faits,  et  tirer  la  vérité  du  sanctuaire 
où  le  stoïcisme  la  garde  avec  un  soin  si  jaloux.  De  temps  en  tempe 
ane  mort  courageuse,  ou  un  beau  traité  que  les  sages  seuls  liront. 
Était-ce  avec  des  armes  si  faibles  ou  si  rarement  employées  qn^il 
^tait  possible  de  tirer,  je  ne  dirai  pas  le  monde,  mais  une  pro- 
^nce,  mais  une  seule  ville,  de  la  profcmde  anarchie  morale  où  la 
^ligion  et  la  politique  romaines,  où  la  civilisation ,  instrument 
^e  et  brillant  de  cette  corruption ,  avaient  précipité  tous  les 
peopfesî 

En  même  temps,  pour  battre  en  brèche  cette  civilisation  coi^ 
l'ompne,  la  barbarie,  sortant,  de  ses  forêts  et  de  ses  rivages  g)a- 
^}  s'avançait  pas  à  pas,  le  cœur  plein  de  vengeances  et  de  terri- 
nes représailles.  Déjà  elle  a  franchi  les  barrières  mal  gardées  de 
fEmpîre,  et  donné  de  fwmidables  avertissements  à  cette  Rome 
orgueilleuse  dont  elle  ne  sait  encore  que  le  nom,  dont  tout  à 
l'I^eore  die  va  trouver  le  chemin.  En  face  de  tant  d*d3stacles, 
dans  une  situation  si  déplorablement  compliquée,  pour  convertir 
1^  peuples  anciens  et  les  races  nouveUes,  pour  ménager  la  fusion 
d'éléments  si  divers,  que  fit  le  stoïcisme?  nous  Pavons  vu.  Mais  ne 
^^^1 V41  pas  plus  juste  de  dire  :  Que  pouvait-il  faire  ?  Sachons4ui 
8^  de  n^avœr  échoué  que  devant  la  réforme  dn  monde  entier.  H 
y  aTaitlà  une  t&che  k  déconragw  m^me  une  plus  ambitieuse  phi- 
losophie. Quand  nous  ne  devrions  au  stoïcisme  que  quelques  bon- 
ites hommes  de  plus,  il  lui  en  faudrait  tenir  compte. 

N^onblions  pas  non  pins  un  des  meilleurs  titres  du  stoïcisme,  et 
des  pins  sérieux,  A  la  reconnaissance  de  ^histoire.  Nous  voulons 
Parier  de  cette  grande  école  des  jurisconsnltes  dePEmpire  qui  in- 
Nuisirent  d^utilesréformes  dans  l'ancienne  législation  romaine. 
Ce  sont  eux,  en  grande  partie ,  qui  ont  préparé  les  pièces  de  cet 
^mipable  monument  du  droit  romain,  que  Justinien  n'eut  qu'à 
itonir  poor  en  faire  un  édifice  durable.  La  plupart  de  ces  juris- 
consultes étaient  stoïciens.  Après  Rutilius  Rufus,  Q.  Tubéro,  Scœ- 


416  DE  LA  SECTE  8T0ÏQUE  ET  DU  CHRISTIANISME 

vola  qui,  sous  la  République,  appliquaient  déjà  les  principes  stoï- 
ciens à  la  législation,  ce  furent  Antistius  Labeo  et  Sempronius 
Proculus;  et  ce  dernier  fonda  l'école  célèbre  des  proculéiens.  Le 
stoïcisme,  sentant  peut-être  sonimpuissance  à  réagir  efficacement 
contre  les  mœurs,  prit  un  chemin  détourné,  et  fit  pénétrer  dans 
les  lois  Tesprit  de  ses  réformes.  Ce  fut  la  seule  application  pra- 
tique qu'il  donna  à  ses  principes  si  ennemis  de  la  pratique.  11  y 
avait  déjà  dans  cette  amélioration  un  immense  progrès.  Par  les 
lois,  le  stoïcisme  assura  des  formes  à  la  fois  plus  régulières  et  plus 
douces  à  l'administration  de  la  justice ,  des  garanties  plus  solides 
et  plus  équitables  aux  rapports  des  particuliers  entre  eux  et  avec 
l'État.  Si,  à  part  les  misères  des  curions  et  des  magistrats  muni- 
cipaux qui  devaient  des  comptes  à  l'Empire,  les  provinces  forent 
plus  heureuses  au  temps  des  Césars  qu'au  temps  de  Cicéron,  si  les 
Verres  et  les  Salluste  devinrent  plus  rares,  c'est  surtout  aux  pe^ 
fectionnements  introduits  dans  la  législation  qu'est  dâ  un  tel  pro- 
grès, et  la  législation  s'inspira  souvent  avec  bonheur  des  maximes 
stoïciennes.  Cette  action  lente,  mais  certaine,  ces  réformes  qui  ne 
faisaient  point  de  bruit,  et  ne  se  traduisirent  souvent  que  par  des 
améliorations  de  détail,  dont  l'effet  présent  nous  échappe  à  la 
distance  où  nous  sommes  des  événements,  suffirent  cependant  à 
adoucir  leyt/5  /i^rr^umdelaloides  Douze  Tables  si  chère  au  peuple 
romain ,  et  à  tempérer  les  principes  aristocratiques  du  droit  pri- 
mitif. Malheureusement  le  stoïcisme  ne  put  rien  contre  ces  lois  de 
majesté,  qui  furent  une  arme  si  terrible  aux  mains  des  mauvais 
princes  (1). 

Aussi  trouvera-t-on  peutrétre  que  c'était  bien  peu  que  de  telles 
réformes,  dans  un  temps  où  tout  était  à  refaire,  hommes  et  lois, 
religion  et  morale.  Pourtant  ne  soyons  pas  ingrats  envers  ces  ten- 
tatives patientes  et  laborieuses  d'amélioration  et  de  progrès  :  c'est 
toujours  ainsi  que  se  préparent  les  grandes  rénovations  qui,  de 
loin  en  loin,  rendent  comme  une  nouvelle  jeunesse  à  l'humanité. 
Respectons  même  le  souvenir  de  ces  dévouements  stériles,  de  ces 
morts  fastueuses,  de  tous  les  exemples  d'indépendance  morale  que 
donnèrent  les  stoïciens.  Ces  exemples,  que  nous  avons  dû  traiter 
un  peu  sévèrement  dans  l'examen  critique  des  principes  de  la 
secte,  ont  du  moins  une  grande  apparence  dans  l'histoire  :  ils  re- 
posent le  cœur  qui  se  dégoûte  à  suivre  la  décadence  monotone  de 
ces  temps  si  tristes  et  si  vils,  et  la  fatale  dégradation  de  l'homme 
ancien.  Rendons  surtout  justice  à  ces  idées  nouvelles  d'équité,  i^- 

(i)  Consulter  le  livre  de  M.  Troplong,  de  rinnumce  du  chrisUanisme  sur  kàroU 
romain. 
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tolérance  et  de  respect  pour  Vkme  de  tous  les  hommes,  qui  appa- 
raissent çà  et  là  dans  les  écrits  stolques.  Le  christianisme  accep- 
tera Théritage,  et  de  ces  efforts  impuissants,  parce  quMls  étaient 
partiels,  et  de  ces  idées  entrevues^  qu'il  conciliera  avec  ses  pro- 
pres principes  par  un  art  tout  divin,  et  auxquelles,  par  la  foi  et 
la  charité ,  il  saura  prêter  ce  qui  leur  manque  :  la  force  de  pra- 
tique et  la  vertu  de  contagion. 

ÉDumérer  et  apprécier  tous  les  bienfaits  que  le  christianisme 
vint  apporter  à  la  terre,  et  dont  tous  les  siècles  ont  successivement 
hérité ,  ce  serait  nous  imposer  une  i&che  peut-être  au-dessus  de 
nos  forces,  et  qui  nous  parait  sortir  des  proportions  de  cette  étude. 
Nous  éprouvons  moins  de  regrets  en  pensant  qu'elles  été  admira- 
blement remplie  par  tant  de  grands  écrivains  qui  ont  tenu  à  hon- 
neur de  prouver  que  le  christianisme  n'était  pas  seulement  la  plus 
sublime  des  religions,  mais  qu'il  contenait  en  lui  la  plus  parfaite 
des  législations  et  la  mieux  appropriée  aux  besoins  de  l'homme  et 
au  travail  des  sociétés.  Le  temps  est  déjà  bien  loin  où  l'on  ac- 
cusait le  christianisme  d'avoir  suspendu  la  marche  de  l'humanité. 
Ces  déclamations  ne  sont  plus  goûtées,  et  il  n'y  a  guère  mainte- 
nant qu'une  voix  et  sur  la  puissance  rénovatrice  du  christianisme 
à  Vépoque  où  il  parut,  et  sur  l'influence  non  moins  généreuse  et 
efficace  que  lui  garde  l'avenir.  Le  christianisme  sera,  comme  l'a 
dit  un  philosophe  (1),  la  dernière  des  religions  ;  il  inspirera  encore 
de  son  esprit,  il  marquera  de  son  ineffaçable  empreinte  tout  ce  qui 
se  fera  de  bien,  de  grand  et  de  nouveau  dans  le  monde. 

Toutefois  nous  croirions  avoir  mal  satisfait  aux  conditions 
mêmes  de  notre  modeste  recherche,  si  nous  ne  disions  rien  du 
rôle  terrestre  de  la  plus  divine  des  religions;  si,  à  la  conduite 
d'abstention  et  d'exclusion  enseignée  et  pratiquée  par  la  philo- 
^phie  stoXque,  nous  n'opposions  en  quelques  traits  la  conduite 
bien  différente  du  christianisme.  <c  Allez,  dit  Jésus-Christ  à  ses  dis- 
<<  ciples,  et  instruisez  toutes  les  nations;  allez  dans  tout  l'univers, 
«  et  prêchez  l'Évangile  à  toute  créature  qui  est  sous  le  ciel  (2).  » 
^eteomnes  génies  :  et  les  apôtres  sont  partis  avec  ce  mot  d'ordre 
qni  leur  ouvrait  tous  les  cœurs.  Docete  omnes  génies  :  saint  Pierre 
et  saint  Paul  vont  convertir  les  peuples  en  les  baptisant;  et  quel- 
les siècles  à  peine  se  sont  écoulés,  Rome  n'est  plus  la  maîtresse 
impérieuse  de  l'univers  par  les  armes,  et  par  le  droit  du  vœ  viciis! 
^M  la  cité  trois  fois  sainte  et  la  pacifique  métropole  du  monde 
chrétien. 


/•l^*  Jottffroy,  Premiers  Mélangea.  —De  la  desUnée  humaine, 
(3)  Evangile  de  l^Ascension. 
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C^ost  que  le  «bristianisme  appelle  à  lui  tous  les  boannes  :  il 
ouvre  un  asile  au  pied  de  la  croix  à  4ous  les  cœurs  blessés,  à  ceux- 
là  surtout  que  les  philosophes  et  les  princes  de  la  terre  avaient 
méprisés  ;  à  ceux  que  la  société,  rendue  impitoyable  par  les  con- 
ditions précaires  de  son  existence,  avait  traités  en  fils  déshérités  : 
aux  pauvres,  aux  esclaves,  aux  hommes  de  peu  de  pouvoir  et  de 
bonne  volonté.  En  même  temps  qu'il  ravissait  par  la  hauteur  de 
ses  "dogmes  et  la  beauté  de  sa  morale  les  àn>es  les  plus  grandes  et 
les  plus  doctes  intelligences,  il  trouvait  des  paroles  d'esprit  et  de 
vie  pour  les  ignorants  et  pour  les  petits.  La  doctrine  de  Jésus- 
Christ,  dit  Bossuet,  c'est  du  lait  pour  les  enfants  et  du  pain  pour  les 
forts  (1).  Et  ainsi  le  christianisme,  qui  demandait  à  la  chair  et  aux 
passions  des  sacrifices  tout  aussi  durs  que  le  stoïcisme,  fit  ce  qu'au- 
cune philosophie  n'avait  pu  faire.  Il  eut  le  secret  d'un  langage  qui 
touchait  la  délicatesse  des  oreilles  savantes  et  répondait  au  jeune 
enthousiasme  des  esprits  neufs  et  des  cœurs  barbares.  Il  se  fit 
tout  à  tous,  et  ne  devint  pas  populaire  seulement  par  une  grâce 
divine  :  car,  en  dehors  même  de  l'ordre  surnaturel,  il  est  permis 
de  trouver,  dans  l'admirable  proportion  de  ses  maximes,  une 
raison  toute  humaine  et  très- plausible  de  cette  puissance  d'en- 
traînement qui,  d'un  coin  de  la  Judée,  propagea  la  loi  du  Christ 
jusqu'aux  dernières  extrémités  du  monde  romain. 

Ne  l'oublions  pas  cependant  :  le  caractère  d'universalité  qui 
distingue  si  exclusivement  la  loi  chrétienne,  est  aussi  la  plus  écla- 
tante marque  de  sa  divine  origine.  Des  sages^  des  savants,  des 
philosophes,  de  beaux  génies  et  de  beaux  esprits,  formés  à  toute 
l'élégance  des  lettres  antiques,  doués  des  séductions  d'une  parole 
enchanteresse,  ne  purent  gagner  à  leurs  opinions  que  des  sages 
et  des  philosophes  comme  eux;  toute  leur  éloquence  se  perd  dans 
l'étroite  enceinte  d'une  école  où  ua  petit  nombre  de  disciples  re- 
cueillent les  paroles  du  maître.  Mais  ici,  sous  le  souf£Le  de  Dieu, 
quel  spectacle!  Une  douzaine  d'hommes  obscurs^  pris  dans  la  foule, 
et  dans  la  foule  du  peuple  le  plus  méprisé,  arrachés  aux  trataux 
les  plus  humbles,  entraînent  sur  leurs  pas  des  nations  entières. 
Ils  ont  la  foi,  et  c'est  la  foi  qui  fait  la  conquête  du  monde  :  Et 
kœc  esi  vicioria  quœ  vincit  mvndum,  /ides  nosira  !  «  11  ira,  dit 
«  Bossuet  pariant  de  saint  Paul  (S),  il  ira  cet  ignorant  dans  l'art  de 
«  hien  dire,  avec  cette  locution  rude,  avec  cette  phrase  qui  sent 
«  l'étranger,  il  ira  en  celte  Grèce  polie,  la  mère  des  philo6(^hes 
<c  et  des  orateurs;  et  malgré  la  résistance  du  monde,  il  y  établira 


(1)  Discours  sur  VHmairemmo^rsêtte,  II,  nx 

(2)  Panégyrique  de  S,  Paul^  première  partie. 
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«  plus  d'églises  que  Platon  n'y  a  gagné  de  disciples  par  cette 
«  éloqaence  qu'on  a  crue  divine*  Il  prêchera  Jésus  dans  Athènes, 
«  et  le  plus  savant  de  ses  sénateurs  passera  de  l'aréopage  en  Vé^ 
te  cole  de  ce  barbare.  Il  poussera  encore  plus  loin  ses  conquêtes  : 
«  il  abattra  aux  pieds  du  Sauveur  la  majesté  des  faisceaux  ro- 
«  mains  en  la  personne  d'un  proconsul,  et  il  fera  trembler  dans 
«  leurs  tribunaux  les  juges  devant  lesquels  on  le  cite.  Rome  même 
«  entendra  sa  voix  :  et  un  jour  cette  ville  maîtresse  se  tiendra  bien 
«  plus  honorée  d'une  lettre  du  style  de  Paul,  adressée  à  ses  ci- 
«  toyens,  que  de  tant  de  fameuses  harangues  qu'elle  a  entendues 
a  desonCicéron.  r> 

Le  monde  écoute  avec  surprise  ce  langage  nouveau.  Les  pê- 
cheurs d'hommes  s'en  vont  par  la  terre,  pauvres,  errants,  mépri- 
sés; et  les  hommes  sont  pris  par  la  vertu  qui  sort  de  ces  conqué- 
rants d'une  autre  sorte.  Le  Dieu  inconnu  qu'adorait  Platon  a 
trouvé  enfin  son  nom.  Les  sages  sentent  tomber  un  voile  de  leurs 
yeux,  et  les  pauvres  sont  évangélisés  (1).  Us  entendent,  eux  aussi, 
la  divme  parole,  et  la  font  fructifier  dans  leur  cœur;  ils  acquièrent 
par  la  vertu  une  dignité  morale,  et  comme  les  titres  d'une  noblesse 
que  les  anciens  n'avaient  pas  soupçonnée.  Bientôt  les  vieilles  bar- 
rières élevées  entre  les  hommes  par  les  castes  tombent  d'elles- 
mêmes.  Enfants  communs  d'un  même  père,  faits  à  l'image  du 
tteu  qui  les  voit  d'un  œil  égal ,  tous  les  hommes  ont  droit  aux 
mêmes  respects.  Ils  n'y  a  plus  d'esclaves,  il  n'y  a  plus  d'hommes 
libres,  il  n'y  a  plus  de  gentils,  plus  de  juifs,  plus  de  barbares  :  il 
y  a  des  àmesy  et  des  âmes  immortelles  1  Avec  cette  seule  idée  si  fé- 
conde du  respect  qui  est  dû  à  l'homme  comme  créature  de  Dieu, 
6t  de  la  charité  qui  consacre  cette  fraternité  de  tous  les  êtres , 
le  christianisme  fait  pénétrer  partout  un  esprit  nouveau  qui  va 
transformer  les  hommes  et  les  choses;  et  ainsi  l'État,  la  fa- 
mille, la  société,  tout  est  embrassé  dans  une  vaste  et  bienfaisante 
^orme. 

Cette  œuvre  de  réparation,  le  christianisme  la  poursuivit  sans 
nl&che  à  travers  les  siècles.  Il  intervint  partout  où  il  y  eut  un 
peuple  à  convertir,  une  ville  à  défendre,  un  faible  à  protéger,  une 
misère  à  consoler.  Jamais  cette  mission  de  paix  ne  parut  plus  effi- 
cace ni  plus  providentielle  qu'au  moment  où  l'Empire ,  envahi  par 


(i)  «LedirisUanisme  n*a  pas  été  seulement  nn  progrès  sur  les  vérités  reçue  s  avant 
nii  qali  a  élargies,  complétées  et  revêtues  d*uo  caractère  plus  sublime  et  d'une 
^^  plos  sympathique  :  il  a  été  encore  (et  ceci  est  au  pied  de  la  leUr«,  même  pour 
^^^^BCtééttles)  une  deseeate  de  l'Esprit  d*en  bant  sur  les  classes  déshéritées  de  la 
wictet  plongées  dans  les  ténèbres.  »  (Troploog,  de]r/n/Iueiioe  duChrUt.] 
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les  peuples  du  Nord,  sembla  près  de  succomber  sous  le  double 
eflFort  d'une  civilisation  énervée  et  d'une  barbarie  tout  ivre  d'elle- 
même.  Dans  cette  crise  suprême,  la  plus  terrible  dont  le  monde 
ait  gardé  la  mémoire,  le  christianisme  s'interposa  comme  média- 
teur entre  les  générations  anciennes  et  les  générations  nouvelles 
qui  ne  s'étaient  encore  abordées  que  sur  les  champs  de  bataille.  D 
arrêta  les  terribles  représailles  de  ces  hordes  sauvages,  déchaînées 
par  la  Providence  sur  le  vieil  univers.  A  la  voix  de  l'Église,  les  ar- 
mes tombent  des  mains  du  vainqueur;  Attila  recule  :  celai  qui 
s'appelait  le  fléau  de  Dieu  sent  en  face  du  pape  saint  Léoji  qu'il  y 
a  là  quelque  chose  de  plus  fort  que  lui,  et  Rome  est  sauvée.  Bientôt 
les  barbares  étonnés  se  convertissent  :  ils  subissent,  comme  vain- 
cus par  une  force  supérieure,  l'ascendant  de  cette  religion  de  paix 
et  d'amour  qui  va  rajeunir  le  vieux  sang  du  monde,  féconder  les 
éléments  nouveaux  qui  s'y  mêlent,  fondre  la  barbarie  avec  la  ci- 
vilisation, et  par  un  travail  persévérant,  faire  sortir  de  cet  épou- 
vantable chaos,  à  travers  mille  obstacles  et  au  prix  de  luttes  sans 
cesse  renaissantes,  la  majestueuse  unité  de  l'Église,  l'ordre  et  le 
progrès  des  sociétés  modernes. 

Nous  voilà  bien  loin  du  stoïcisme  :  c'est  qu'en  effet  la  distance 
n'est  pas  petite  entre  les  améliorations  partielles  introduites  par 
l'esprit  stoïque  et  la  grande  réforme  accomplie  par  le  christia- 
nisme. Résumons  maintenant  en  quelques  mots  et  les  caractères 
généraux  des  deux  doctrines  et  la  part  d'influence  respective 
qu'elles  exercèrent. 

Les  maximes  qui  ont  acquis  à  la  secte  stoïque  un  impérissable 
honneur  sont  :  l'idée  d'un  Dieu  dont  notre  vertu  réjouit  le  regard; 
la  nécessité  de  soumettre  notre  vie  à  ce  Dieu  qui  en  est  le  maître, 
et  qui  daigne  quelquefois  s'en  faire  le  guide;  l'obligation  d'accep- 
ter les  épreuves  qui  nous  sont  imposées  comme  exercices  poor 
notre  vertu>  et  de  tout  rapporter  au  souverain  bien»  dans  lequel 
réside  seul  le  bonheur  ;  des  préceptes  pleins  de  sens  et  de  grandeur 
sur  la  bonne  économie  de  la  vie,  sur  cette  discipline  constante  de 
Vàme  qui  tient  le  sage  toujours  en  haleine  et  retrempe  à  chaque 
instant  ses  forces  pour  de  nouveaux  combats  ;  enfin  une  haute 
indépendance  d'humeur  et  d'opinion  qui  eut  \m  succès  d'oppo- 
sition, et  resta  cependant  comme  la  jertu  historique  du  stoï- 
cisme. 

A  côté,  et  comme  revers  de  ces  belles  nouveautés  ,une  métaphy- 
sique confuse,  qui  aboutit,  malgré  elle,  au  matérialisme  et  au 
panthéisme;  des  conclusions  timides  et  vagues  sur  la  nature  spiri- 
tuelle de  l'àme,  et  sur  le  droit  qu'elle  a  de  survivre  au  corps;  des 
discussions  oiseuses  et  subtiles  sur  le  souverain  bien,  dont  l'idée 
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est  ainsi  gratuitement  obscurcie  (1)  ;  une  égalité  choquante  établie 
à  grands  frais  de  sophismes  entre  tous  les  vices  et  toutes  les  ver- 
tus (2);  une  confiance  trop  libre  aux  forces  de  la  raison  qui  conduit 
à  une  incroyable  présomption;  trop  peu  de  respect  pour  cette  vie 
dont  nous  avons  reçu  la  charge,  et  pour  les  affections  de  famille  et 
d*an)itiéqui  nous  aident  à  la  supporter;  une  indifférence  f&cheuse 
pour  la  plus  grande  partie  du  genre  humain;  un  égolsme  de  sa- 
gesse qui  vit  de  lui-même;  enfin  et  derrière  tout  cela,  Forgueil, 
père  et  justificateur;  complaisant  autant  quUntéressé,  de  toutes 
ces  faiblesses. 

En  face  des  imperfections  que  nous  venons  de  rappeler,  le 
christianisme  se  présente  avec  le  cortège  imposant  des  plus  irré- 
prochables doctrines,  toujours  traduites  en  bienfaits;  des  dogmes 
d'une  pureté  dont  rien  n'approche;  un  Dieu  souverainement 
puissant,  souverainement  juste  et  bon,  aimant  les  hommes  et 
voulant  leur  amour;  une  loi  de  simplicité  et  de  résignation,  non 
fataliste,  mais  vraiment  religieuse,  à  Tordre  infaillible  de  la  Pro- 
vidence ;  la  suprématie  de  T&me  mise  aussi  haut  qu'il  est  possible, 
sans  supprimer  le  respect  dû  à  notre  corps  que  Dieu  a  daigné 
former  de  ses  mains;  cette  âme,  faite  à  l'image  du  Créateur, 
assurée  de  l'immortalité,  et  la  vie  future  devenant  le  prix  ou  la 
peine  de  la  vie  mortelle;  la  terre  ainsi  reliée  au  ciel,  le  temps 
rattaché  à  l'éternité,  le  fini  à  l'infini,  l'homme  à  Dieu;  et,  comme 
source  de  toutes  ces  vertus^  comme  conditions  de  ces  gran- 
deurs, l'amour  de  Dieu  et  l'amour  du  prochain,  l'humilité  e|t  la 
charité. 

Les  conséquences  pratiques  et  morales  ressortent  avec  netteté 
de  ces  principes  si  différents.  Du  cAté  du  stoïcisme,  de  grands, 
niais  rares  exemples  de  courage  et  de  vertu  privée;  une  résistance 
d'inertie  au  mal  plutôt  qu'une  lutte  acharnée  et  constante;  une 
dignité  plus  fastueuse  que  vraie;  une  liberté  plus  spécieuse  que 
féelle;  d'étranges  et  inutiles  violences  faites  à  tous  les  sentiments 
du  cœur  ;  la  recherche  du  difficile  et  de  l'extraordinaire  substi- 
tuée à  la  pratique  des  humbles  devoirs  dont  se  compose  en 
grande  partie  la  vie;  et  ainsi  une  vertu  toute  de  privilège  et 
d'exception,  peu  sociale  et  presque  point  humaine;  un  asile  ou- 
vert à  une  élite  de  sages,  l'indifférence  ou  le  mépris  pour  le 
ï*ste  des  hommes. 

Bêla  part  du  christianisme,  une  réparation  universelle,  et  une 

(1)  Cicéron,  Lois,  I,  20.  S.  AugusUu,  De  CivitaU  dei,  XIX,  2.  MonUigne,  Apo- 
«fifxP.  281.  Pascal,  Éd.  Havel,  p.  367. 
[*)  SèDèqoe,  Ep.  lxxi-lxvi. 


493  DE  LA  SECTE  8T0ÏQUE  ET  DU  CHSIBTIAinsIfS 

réforme  radicale  des  principes  qui  gonverDaient  le  monde;  la 
justice  de  Dieu  et  la  conduite  de  la  Providence  devenant  Tidéal, 
(plus  souvent  rêvé  sans  doute  qu'accompli]  des  gouvernements 
humains;  les  idées  de  charité  et  d'égalité  pénétrant  partout, 
partout  ranimant  la  vie  et  relevant  les  mœurs;  la  famille  sanctifiée 
par  le  mariage  ;  la  femme  réhabilitée  et  rachetée  de  la  condition 
servi  le  où  Tavait  reléguée  la  société  antique  (1)  ;  l'esclave  rendu  à 
la  liberté;  le  travail  ennobli  ;  les  pauvres,  les  faibles,  les  misé- 
rables devenus  comme  sacrés  ;  le  principe  d'autorité  fondé  sur 
l'obligation  imposée  à  tous  les  pasteurs  de  peuples  d'observer  la 
justice  et  d'imiter  Dieu  sur  la  terre  (2)  ;  une  législation  plus  clé- 
mente et  plus  humaine  substituée  à  la  tyrannie  des  lois  antiques 
et  des  codes  barbares  ;  l'Église  élevée  au  rôle  magnifique  de  su- 
prême médiatrice  des  nations  et  des  rois;  la  guerre  elle-même 
forcée  d'adoucir  ses  horreurs;  enfin  une  civilisation  de  douceur  et 
d'équité  qui  n'a  jamais  ralenti  sa  marche. 

La  conclusion  de  cette  étude,  on  l'a  devinée  depuis  longtemps: 
c'est  que  le  christianisme  est  autant  au-dessus  du  stoïcisme,  que  la 
philosophie  stolque  est  elle-même  au-dessus  des  autres  doctrines 
morales  de  l'antiquité.  Nous  ne  croyons  pas  qu'on  nous  puisse 
accuser  de  partialité  systématique,  et  il  nous  a  été  aussi  agréable 
que  facile  de  rendre  justice  à  cet  effort  majestueux  de  la  raison 
ancienne  pour  relever  l'homme  et  restituer  à  la  vertu  tous  ses 
droits;  mais  nous  n'avons  âù,  dissimuler  ni  les  faiblesses,  ni  les 
inconséquences  de  la  secte  stolque,  ni  les  causes  de  ruine  qu'elle 
portait  en  elle-même.  11  a  fallu  avouer  que,  dans  cette  doctrine,  il 
n'y  avait  place  que  pour  une  vertu  d'orgueil;  et  que  cette  verta 
superbe,  produisant  infailliblement  l'égolsme  et  l'indifférence, 
détruit  elle-même  ce  qu'elle  veut  édifier.  Là  est  venue  échouer  la 
plus  généreuse  tentative  qu'aient  faite  les  temps  anciens  pour 
racheter  l'homme  de  la  servitude  du  mal;  par  1&  échoueraient 
encore  tous  les  efforts  de  l'âge  moderne  (et  ils  ont  soirvent  cofti^ 
bien  cher),  pour  réalker  cet  idéal  de  justice,  de  vertu  et  de  bon- 
heur qui  semble  quelquefois  reculer  à  mesure  qu'on  le  presse  de 
plus  prés,  mais  dont  il  est  bon  et  utile  de  ne  jamais  déses^ 
pérer. 

Aussi,  et  même  en  admettant  que  notre  époque  mérite  toutes 
les  accusations  dont  il  est  à  la  mode  de  la  couvrir,  ce  ne  sont  pas 
les  justes  du  stoïcisme  qui  sauveraient  le  monde,  s'il  est  vrai  qne 

(1)  «  L*Evangile,  quia  ruiné  Tadoration  des  créatures,  a  donné  sujet  d'aogDieoter» 
par  un  événement  étrange,  l^alTection  aux  créatures,  n  De  la  Pauvrelé,  Au  tofliell' 
des  OEuvres  chrétiennes  et  spirituelles  de  M.  de  Saini-Gyrtn. 

(2)  Ad  Corinth.,  VII,  21,  22.  -  Ephes.  V,  22,  23,  24.  —  vi,  f .  T!t.  m,  f. 
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le  monde  ait  besoin  d'être  sauvé.  Si  notre  temps  déconragé  ne 
semble  permettre  que  deux  refuges,  ou  Factivité  inquiète  de  ceux 
qui  ramènent  tout  non  au  bien,  mais  à  Futile,  non  à  l'avenir, 
mais  au  présent;  ou  Finaction  mélancolique  des  cœurs  timides  et 
rebutés  qui  dédaignent  et  laissent  faire  ;  moins  que  jamais  Fesprit 
stolque  nous  peut  convenir.  Vouloir  n'est  pas  tout  :  il  faut  agir. 
Or  il  y  a  dans  le  christianisme  une  vertu  d'activité  et  d'intelligence, 
une  sollicitude  et  une  tendresse  de  charité  bien  propres  à  retremper 
les  courages.  Si  le  remède  est  quelque  part  —  et  qui  oserait  dé- 
clarer nos  misères  incurables?  —  il  est  là.  Le  stoïcisme  avait  une 
beUe  originalité  avant  le  christianisme;  il  ne  serait  aujourd'hui, 
comme  tant  d'autres  doctrines  prétendues  nouvelles,  qu'une  con- 
trefaçon. 


Cl.  Gindee  de  Mavct. 


••••• 
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LA    BUIiClABIE    OBIBNTAI^E. 

On  a  dit  que  pour  bien  décrire  un  pays,  il  fallait  ne  l'avoir  yts 
vu.  C'est  une  conséquence  paradoxale,  mais  logique,  de  la  doctrine 
littéraire  de  l'art  pour  l'art.  Quand  on  n'écrit  que  pour  écrire,  il 
importe  peu  que  l'on  soit  vrai  :  il  suffit  de  plaire  et  de  se  faire 
acheter.  Amuser  ses  lecteurs  avant  tout,  les  instruire  k  l'occasion, 
si  celle-ci  se  présente  sous  la  plume,  tel  est  le  procédé  actuel,  el 
c'est  le  moins  mauvais.  Une  autre  méthode  consiste  à  tout  plier  aux 
exigences  d'une  cause  douteuse,  et  à  étayer  les  théories  philoso- 
phiques les  plus  étranges  de  faits  arrangés  avec  art;  c'est  ainsi 
que  de  notre  temps  l'histoire  a  été  enseignée  au  profit  delà 
grande  conspiration  contre  la  vérité.  La  géographie  s'est  moins 
prêtée,  il  est  vrai,  que  l'histoire  aux  fantaisies  du  génie  du  mal- 
Brillamment  traitée  par  les  voyageurs  du  coin  du  feu,  parles 
littérateurs  à  la  mode,  elle  a  eu  des  épreuves  autrement  graves 
à  subir  de  la  part  des  rêveurs  et  des  auteurs  politiques  qui  s'at- 
tribuent la  mission  de  changer  le  monde.  Si  j'étais  un  auteur 
à  la  mode ,  je  ne  me  bornerais  pas  &  dire  tout  simplement 
ce  que  j'ai  vu,  et  je  donnerais  à  ce  travail  un  titre  plus  général. 
N'ayant  visité  que  la  partie  orientale  de  la  Bulgarie,  je  n'bé- 
siterais  pas  à  parler  de  l'Orient  tout  entier;  et  ce  que  j'ai  vu 
dans  ce  pays  me  permettrait  de  dire  avec  l'autorité  d'une  expé- 
rience que  n'ont  pas  tous  ceux  qui  écrivent,  que  la  vieille 
machine  orientale  aurait  besoin  de  bien  antre  chose  que  de  rép^' 
rations  partielles?  Quel  est  le  chrétien  qui  ne  sera  pas  de  notre 
avis,  après  avoir  parcouru  ce  qu'on  appelle  encore  en  géographie 
officielle  l'empire  turc?  Qui  peut  se  trouver  un  seul  jour  en  w- 
tactavec  nos  frères,  courbés  sous  le  plus  honteux  des  jougs,  sans 
tir  pris  pour  eux  d'un  immense  amour  !  J'ai  vu  chez  eoï  le* 
ites  elles  Bulgares,  et  la  passion  que  j'ai  rapportée  pow 
»eau  pays  n'est-elle  peut-être  pas  autre  chose  qu'uDgr»"" 
r  dans  mon  cœur  pour  les  chrétiens,  martyrs  de  tous  les  los- 
qui  habitent  l'Orient  ?  Des  voix  éloquentes  et  sympathiques 


iînwt  fiuyJ,JSÊuUi . 
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ont  retracé  leurs  souffrances,  nous  ont  dit  leurs  légitimes  as- 
pirations et  ont  ouvert  pour  eux  devant  Fopinion  publique 
le  grand  procès  qui  sera  jugé  par  Dieu,  sinon  par  les 
hommes.  Je  ne  veux  pas  en  affaiblir  Técho;  je  ne  parlerai  donc 
pas  des  efforts  faits  pour  revenir  à  la  vie  religieuse  et  politique 
par  des  peuples  que  Ton  croyait  endormis  pour  toujours  sous  le 
joug  de  la  servitude.  Je  ne  traiterai  pas  la  grave  question  du 
panslavisme.  Je  me  bornerai  à  décrire  la  partie  de  la  Bulgarie 
que  j'ai  visitée  et  à  montrer  que  le  sol  bulgare,  dont  la  souve- 
raineté doit  appartenir  un  jour  à  ceux  qui  Thabitent,  renferme 
toutes  les  conditions  les  plus  précieuses  de  richesse  naturelle  que 
paisse  désirer  un  État  naissant. 


I 


La  région  danubienne. 


Etendue  en  amphithéâtre  sur  le  penchant  septentrional  des 
Balkans,  la  Bulgarie  a,  de  Test  à  l'ouest,  530  kilomètres  de  largeur, 
et  120  du  nord  au  sud  ;  elle  occupe  tout  l'emplacement  de  l'an- 
cienne HoBsie  inférieyre,  et  a  pour  limites,  le  Danube  au  nord,  au 
sud  les  Balkans,  à  Test  la  nier  Noire,  et  à  Touest  la  Servie.  Toute 
cette  région  de  la  Turquie  d'Europe  comprend  des  parties  très-dif- 
férentes, quant  à  Faspect  géographique.  La  région  occidentale, 
les  pays  de  Routchouk  et  de  Yiddin  ont  été  visités  et  décrits 
par  des  voyageurs  célèbres  ;  je  ne  m'en  occuperai  pas.  Je  n'ai 
pas  eu  d'ailleurs  Foccasion  d'explorer  cette  partie  la  plus  riche 
et  la  mieux  connue  de  la  Bulgarie.  La  région  orientale  peut  se 
wviser  d'une  manière  générale  en  quatre  ou  cinq  régions  dis- 
fanctes  entre  elles  par  la  configuration  du  sol.  C'est  d'abord  ce 
ï«e  j'appellerai  le  bassin  du  Pravadi,de  Chumla  à  Varna.  Couverte 
°^  riches  cultures  étagées  sur  le  versant  oriental  des  Balkans  ou 
étendues  sur  de  belles  plaines  sillonnées  de  jolis  cours  d'eau  irri- 
^teups,  cette  région  est  la  plus  riche  de  la  Bulgarie.  La  popula- 
won  agricole  est  presque  exclusivement  bulgare.  Ce  bassin  est 
™Jté  à  Test  par  un  pays  montagneux,  extrêmement  boisé, 
^^qnelles  Turcs  ont  donné  le  nom  de  Deli-Ourman,  c'est-à-dire 
forêt  folle^  sans  limites ^  qui  jette  ses  bras  partout.  Le  Deli-Ourman 

^mmence  aux  portes  de  Silistrie  et  s'étend  par  Bazardjik  jusqu'à 
^tchik  et  Varna;  à  l'ouest  il  s'étend  presque  jusqu'aux  portes  de 

^n^mla.  Il  est  limité  à  l'est  par  les  steppes  de  la  Dobroudja,  La 


426  SOUYENIBS  d'oBIENT. 

population  du  Delh-Ourman  renferme  beaneoup  de  Bulgares  ma- 
hométans. 

La  Dobroudja,  qui  s^étend  dn  Deli-Ourman  aux  montagnes  de 
Babadag,  est  le  pays  des  steppes,  la  région  où  il  n'y  a  pas  d'arbres; 
c'est  une  suite  de  plateaux  ondulés,  séparés  par  des  vallées  peu 
profondes,  et  qui  se  termine  par  de  hautes  plaines  ordinairement 
taillées  à  pic  sur  les  rives  du  Danube  et  snr  celles  de  la  mer  Noife. 
Peut-être  pourrait-on  trouver  Fétymologie  du  nom  de  la  Ik>- 
broudja  dans  le  mot  slave  dobro^  bon.  La  Ddoroudja  est,  pour  les 
Turcs,  ie  bon  pays,  celui  où  la  terre,  n'appartenant  à  personne, 
pent  être  occupée  et  exploitée  par  le  premier  venu.  C'est  une  im- 
mense et  fertile  prairie  presque  entièrement  déserte,  habitée  sur- 
tout par  des  Tatars  pasteurs  et  par  des  Valaques,  sur  les  rives  da- 
nubiennes. La  population  bulgare  y  est  peu  nombreuse ,  à  moins 
qu'on  ne  considère  comme  telle  une  partie  de  la  population  tur- 
que, formée  surtout  des  descendants  d'anciens  Bulgares  renégats. 

La  presqu'île  danubienne  est  limitée  par  une  région  mon- 
tagneuse, couverte  en  partie  de  forêts,  dotée  de  belles  sources  et 
de  ruisseaux,  et  qui  s'étend  depuis  les  Bech-Tépé  de  Babadag  jus- 
qu'aux embouchures  du  fleuve.  Ce  pays  est  en  grande  partie  ha- 
bité par  des  Cosaques,  émigrés  à  la  suite  des  persécutions  de  la 
prétendue  orthodoxie  des  czars. 

Au  point  de  vue  politique  et  administratif,  toute  la  Bulgarie  dé> 
pend  du  pacha-moucbir  de  Routchouk,  qui  a  sous  ses  ordres  les 
pachas  mirmirans  de  Silistrie,  de  Chumla  et  de  Varna.  Les  rensei- 
gnements me  manquent  sur  les  pacha -liks  de  Silistrie  et  de 
Chumla.  Depuis  Varna  jusqu'aux  bouches,  le  pays  comprend  les 
kazas  (districts)  de  Bazardjik ,  Baltchik ,  Hangalia,  Kustendjé, 
Hirsova,  Hatcliin,  baktcha,  Toulteha  et  Babadag;  les  mudirs  de 
Kustendjé,  Hangalia,  Baltchitk  et  Bazardjik  relèvent  du  mirmiran 
de  Varna;  ceux  de  Babadag,  Isaktcha,  Blatchin  et  Hirsova,  du 
calmacan  de  Toulteha. 

{Le  kaza  de  Kustendjé  forme  à  peu  près  toute  la  Dobroudja  tar* 
que.  Il  n'y  a  dans  ce  moment,  dans  ce  district,  que  trente-trois 
villages  habités;  dix-neuf  de  ces  villages  sont  turcs,  neuf  sont 
tartares  et  cinq  valaques;  ce  sont  : 

Turcs.       1.  Kustendjé,  chef-lieu. 

2.  Anadolkenl,  3  kil.  nord-ouest  de  Kustendjé. 

3.  Pallas,  7  kil.  nord. 

%.  Lasmalési,  8  kil.  sud-sud-ouest. 
&.  Tekirgueul,  1 2  kil.  sud-sud-ouest. 
6»  Asidoluc,  10  kil.  sud-ouest. 


Tatars. 


Valaqaes. 
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1.  Mobamedjë,  18  kil.  par  Asidoluc. 

8.  Asaudjé,  li  kil.  ouest. 

9.  Moujrvaltar  (nouveau),  24  kil.  par  Âsandjé. 

10.  Kabadin,  hO  kil.  par  Asandjé. 

11.  Kocardja,  50  kil.  par  Asandjé. 

12.  Jenidja,  36  kil.  par  Asandjé. 

13.  Burandja,  60  kil.  par  Asandjé. 

14.  Adamkelisse,  62  kil.  par  Asandjé. 

15.  Yottsoufanlar,  58  kil.  par  Asandjé. 

16.  Multchava,  60  kil.  par  Asandjé. 

17.  Talismane,  66  kil.  par  Asandjé. 

18.  Bulutchu,  66  kil.  par  Asandjé. 

19.  Arabadjiy  63  kil.  par  Asandjé. 

1.  Nadartcha,  18  kil.  nord-ouest. 
3.  HacapoUy  18  kil.  ouest. 

3.  Omourtchay  18  kil.  par  Asandjé. 

4.  Hendek-Karakeul,  28  kil.  par  Asandjé. 
6.  Mahmoudkeul,  28  kil.  par  Asandjé. 

6.  Idris,  30  kil.  par  Asandjé. 

7.  Kand^aki;  30  kil.  par  Asandjé. 

8.  Eski-Bulbuly  27  kil.  par  Asandjé. 

9.  leni-Buibul,  32  kil.  par  Asandjé. 

1 .  Rassova,  sur  le  Danube,  63  kil.  de  Kustendjé. 

2.  leni-keul,  sur  le  Danube,  6  kil.  sous  Rassova. 

3.  Tcbernavoda,  sur  le  Danube,  21  kil.  sous  Rassova; 
60  kil.  de  Kustendjé. 

4.  Kutcbuk-Simen ,  sur  le  Danube,    21  kil.    sous 
Rassova. 

5.  Bouyottk * Simen ,  sur  le  Danube,  26  kil.  sooa 
RasBova. 


LesTatan,  régis  par  leurs  A:aii5  particuliers,  babitent  surtout 
l'intérieur  de  la  Dobroudja.  Les  villages  turcs  sont  généralement 
I^ttoés  près  des  rivages  de  la  mer  Noire.  La  population  valaque  des 
nvesdn  Danube  est  peu  nombreuse  :  il  nous  a  été  impossible  d'ar- 
voir  aucune  donnée  positive  sur  le  cbiffre  de  la  population. 

f  ai  décrit  ailleurs  (1)  une  partie  de  la  Bulgarie,  j'ai  parlé  des 
steppes  de  la  Dobroudja;  je  ne  reviendrai  pas  sur  Fétude  histo- 
nqueqae  j'ai  faite  de  Tancienne  Tomis,  aujourd'hui  Kustendjé, 

U)  CorrtiipofidaNf,  novembre  et  déocnbre  I8tt6. 
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des  fossés  de  Trajan,  sur  la  description  de  Varna,  de  la  route  fran- 
çaise, de  Rassova  et  d'autres  points  que  je  ne  ferai  que  mention- 
ner en  passant.  Je  n'ai  pas  parlé  dans  mon  premier  travaQ  des 
bouches  du  Danube  et  du  Deli-Ourman.  Ces  contrées  peu  connues 
méritent  toute  Fattention  du  voyageur  et  du  géographe.  I^in  des 
routes  suivies  le  plus  ordinairement,  la  partie  orientale  de  la  Bul- 
garie n'a  reçu  que  de  rares  visites,  et  il  n'a  presque  rien  été  écrit 
sur  elle.  Ce  que  je  disais  de  l'importance  géographique  de  la 
Dobroudja ,  il  y  a  trois  ans ,  a  été  sanctionné  par  les  événe- 
ments. Une  compagnie  anglaise  vient  d'ouvrir  un  chemin  de 
fer  entre  Tchernavodaet  Kustendjé,  et  les  vastes  et  fertiles  prairies 
de  la  presqu'île  danubienne  vont  être  exploitées.  Le  pays  de 
Babadag  et  le  Deli-Ourman  ne  recèlent  pas  de  moindres  richesses 
naturelles,  qui,  rendues  un  jour  à  leurs  anciens  possesseurs  chré- 
tiens, pourront  assurer  l'avenir  politique  d'un  nouvel  État. 

Ce  qui  manque  surtout  à  toute  cette  partie  de  l'Orient,  ce  soni 
les  routes  :  l'absence  ou  l'irrégularité  des  voies  de  communication 
dans  l'intérieur  de  la  Turquie,  rappelèrent  à  notre  armée  les  diffi- 
cultés sans  nombre  dont  se  hérissait  à  chaque  pas  pour  elle  le  sol 
de  l'Algérie.  Un  caillou  suffit  pour  dévier  le  chemin  turc,  comme 
le  sentier  arabe  ;  la  moindre  pluie  pour  le  submerger  dans  les 
vallées.  Le  sultan  Mahmoud  lui-même,  lorsqu'il  se  rendit  sur  les 
rives  du  Danube,  dut  se  diriger  à  travers  champs  de  Constantino- 
ple  à  Silistrie,  et  le  tracé  de  son  passage  serait  complètement 
perdu,  si  la  tradition  et  quelques  pierres  commémoratives  éparses 
et  en  partie  renversées,  n'en  conservaient  un  semblant  de  souve- 
nir. Il  est  facile  de  s'imaginer  quelles  déplorables  conséquences 
entraîne  pour  la  Turquie  un  pareil  état  de  choses,  et  toute  ^u^ 
gence  qu'il  y  a  pour  elle  de  le  faire  cesser  :  c'était  à  la  France 
qu'était  réservée  la  tâche  glorieuse  de  tracer  la  première  route 
régulière  dans  cette  partie  de  l'Orient.  J'ai  dit  ailleurs  dans  quelles 
circonstances  M.  Léon  Lalanne  fut  chargé  de  cette  importante 
mission.  Le  savant  ingénieur  en  chef  français  eut  l'honneur  d'une 
initiative  qui  ne  devait  pas  rester  stérile  pour  la  terre  fécondée 
par  ses  travaux.  11  est  entré  le  premier  dans  une  voie  où  n'ont  pas 
tardé  à  le  suivre  les  efforts  du  peuple  colonisateur  par  excellence/ 
Une  locomotive  anglaise  jette  en  ce  moment  sa  fumée  sur  les 
steppes  étonnés.  Mais  le  chemin  de  fer  actuel  n'est  surtout  utile 
qu'au  transit  des  marchandises;  à  une  lieue  de  son  tracé  le  désert 
reprend  ses  droits. 

Nous  laissons  à  penser  quels  genres  de  communication  1^ 
villages  ont  entre  eux.  Durant  l'été,  les  transports  peuvent  en- 
core se  faire,  parce  qu'il  est  indifférent  de  passer  à  c6té  de  1« 


^ 


SOUVENIRS  D'ORIENT.  429 

voie,  ce  qui  se  fait  ordinairement;  mais  aa  dégel  et  pendant  les 
plaies  de  la  fin  de  l'hiver,  tous  les  chemins  peuvent  être  regardés 
comme  impraticables  pour  les  transports.  Dans  le  massif  de  Baba- 
dag  pourtant,  les  routes  ne  sont  plus  de  simples  traces  à^arabas 
(chars  traînés  par  des  bœufs);  il  y  a  sur  les  fossés  des  morceaux  de 
bois  (en  mauvais  état),  et  souvent  les  pentes  des  collines  ont  été 
adoucies  par  des  déblais;  la  route  suit  quelquefois  la  voie  ro- 
maine. Sur  cette  ligne,  presque  partout  la  pierre  est  sur  place, 
ce  qui  n'est  pas  d'ailleurs  une  raison  pour  que  les  routes  soient 
entretenues.  Comme  dans  toutes  les  constructions  en  Turquie,  le 
temps,  dont  aucun  effort  humain  ne  vient  jamais  combattre  les 
ravages,  ne  tarde  pas  à  effacer  tout  tracé  de  route,  partout 
où  celui-ci  n^est  pas  creusé  en  déblais  profonds.  Qu'adviendra-t-il 
de  la  route  française  dans  les  steppes?  que  deviendra  la  levée 
en  terre  que  suit  la  voie  le  long  du  Danube,  quand  les  eaux  du 
fleuve  viendront  la  battre?  Nous  doutons  fort  que  Mahomet  les 
garde.  La  direction  la  plus  suivie  dans  cette  partie  de  la  Bulgarie 
est  la  route  de  Varna  à  Silistrie  par  Chumla,dite  du  sultan  Mahmoud. 
Nous  en  ferons  la  description  en  racontant  le  voyage  fait  par  nous 
à  travers  le  Deli-Ourman.  Les  autres  voies  les  plus  importantes, 
celles  qui  traversent  la  partie  la  plus  orientale  du  pays,  sont  la 
route  de  Varna  à  Kustendjé,  la  route  française  de  Kustendjé  à  Ras- 
sova  et  la  route  des  bouches  de  Kustendjé  à  Toultcha.  Nous  décri- 
rons le  pays  en  suivant  ces  diverses  directions. 


II 


Les  bords  de  la  mer  Noire  et  le  pays  des  bouches  du  Danube. 

D'après  M.  l'intendant  Blondeau,  qui  a  habité  avec  nous  la 
Dobroud  ja,  et  à  l'obligeance  de  qui  je  dois  une  grande  partie  des 
renseignements  que  je  n'ai  pas  pu  prendre  moi-même  sur  les  lieux, 
150  kilomètres  séparent  Varna  de  Kustendjé,  l'ancien  Odessus 
de  l'antique  Tomis.  Dans  la  direction  suivie  par  l'armée  fran- 
çaise dans  l'expédition  de  185&,  en  sortant  des  portes  de  Varna, 
on  traverse  de  magnifiques  jardins,  de  riches  vignobles  jusqu'au 
Tekié,  ancien  monastère  situé  au  milieu  des  bois,  sur  une  chaîne 
de  collines  qui  forme  la  limite  des  forêts  du  Deli-Ourman  sur 
la  mer  Noire.  Le  Tekié  de  Varna  est  un  lieu  remarquable  par 
son  .aspect  pittoresque.  La  petite  montagne  qui  porte  son  nom 
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forme  le  cap  de  Kalakria,  au  sud  duquel  est  située  la  petite  ville  de 
Baltchiky  à  30  kilomètres  de  Varna.  Ce  point  habité  a  été  rendu 
célèbre  par  Tbospitalité  quMl  a  offerte  à  la  flotte  française  durant 
la  guerre  d'Orient.  Le  mouillage  est  loin  d'en  être  irréprochable^ 
mais  c'est  un  des  meilleurs  de  cette  côte.  L'abondance  des  sonroes 
d'eau  douce,  qui  avait  fait  donner  à  Baltchik  dans  l'antiquité  le 
nom  de  Kruni  (Kpouvot)  rend  surtout  cette  station  précieuse  aui 
marins.  Rien  n'est  misérable  ni  aussi  bizarre  que  l'aspect  de 
Baltchik,  dont  les  masures  en  ruine  sont  groupées  sur  un  pla- 
teau dominé  par  les  falaises.  La  plage  trop  étroite  permettra  diifi- 
eilement  au  commerce  d'y  établir  ses  magasins.  En  quittant  Bait- 
chiky  on  peut  se  diriger  vers  Kustendjé  par  Bazardjik,  ancienne 
ville  turque,  ruinée  de  fond  en  comble  par  les  Russes  en  1829. 
et  qui  ne  présente  aucune  ressource.  Situé  au  centre  du  pays, 
Bazardjik  est  à  96  kilomètres  de  Kustendjé.  On  préfère  ordinaine- 
ment  suivre  le  bord  de  la  mer  par  Hangalia.  Quelle  que  soit  d^ail- 
leurs  la  voie  suivie,  en  quittant  les  collines  du  Tekié  et  de  Balt- 
chik, on  entre  dans  les  steppes;  c'est  la  Dobroudja,  immense  prairie 
de  plus  de  60  kilomètres  de  longueur  sur  plus  de  20  de  lai^ur. 
Quelques  sureaux  et  rarement  un  arbre  fruitier  dans  les  villages, 
sont  les  seuls  arbres  que  l'on  y  rencontre;  partout  ailleurs  les  cava- 
liers disparaissent  presque  au  milieu  des  foins  d'une  élévation 
inconnue  à  l'Occident.  La  fertilité  y  est  telle  que  l'armée  française 
a  pu  tirer,  en  1855,  cent  mille  quintaux  de  foin  dans  un  carré 
de  10  kilomètres  de  côté.  De  mars  à  novembre,  les  troupeaux  des 
indigènes  vivent  sur  ces  plateaux  ;  la  quantité  relativement  mi- 
nime de  fourrages  nécessaire  aux  bestiaux  durant  les  quatre  mois 
d'hiver,  se  récolte  à  la  fin  de  juin.  Après  cette  époque,  les  herbes 
se  dessèchent,  et  la  moindre  imprudence  suffit  pour  allumer  d'im- 
n>enses  incendies,  qui  parcourent  les  steppes  en  tout  sens,  an 
Danube  à  la  mer  Noire.  Il  n'est  pas  rare  de  voir  le  feu  durer  un 
mois  entier,  et  aller  s'éteindre  à  10  et  20  lieues  du  point  où  il  a  été 
allumé.  —  Le  gibier  foisonne  dans  les  steppes,  malgré  les  înceD- 
dies  des  foins,  les  loups  et  les  oiseaux  de  proie.  Les  lièvres  et  les 
perdrix  ne  sont  jamais  troublés  par  le  chasseur  :  le  pays  est 
presque  inhabité,  et  d*ailleurs  les  Turcs,  les  seuls  habitants  armés, 
sont  aussi  peu  nombreux  que  maladroits.  Nous  avons,  dans  nos 
excursions,  fait  des  chasses  i  faire  mourir  d'envie  tous  les  Nemiod^ 
d'Occident.  Avec  le  lièvre  et  la  perdrix,  dans  certains  mooeots 
de  l'année,  on  trouve  dans  la  presqu'île  danubienne  la  grande  et 
la  petite  outarde,  la  caille,  le  ramier,  la  tourterelle,  la  boppat  1^' 
louette,  le  guêpier,  le  merle  rose  ;  les  lacs  sont  couverts  decyjfi^* 
d'oies  sauvages,  de  canards,  de  pélicans;  on  voit  sur  leurs livesiA 
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bécasse,  la  bécassÎBe,  le  pluvier,  le  vanneau,  le  flamand,  la 
garzette,  le  butor,  les  grands  hérons,  la  grue.  La  cigogne,  dont 
presque  toutes  les  maisons  dans  les  villages  supportent  les  nids, 
est  Tobjet  d'une  véritable  vénératicm.  Il  est  difficile  de  peindre  la 
majesté  de  ces  plaines  solitaires,  dont  les  iumuli  et  de  très-rares 
villages  ne  viennent  que  de  loin  en  loin  rompre  la  monotonie 
grandiose.  Seuls,  des  chardons  d'une  taille  gigantesque  et  les 
hautes  tiges  de  la  grande  angélique  s'élèvent  au  printemps, 
comme  des  arbustes,  au-dessus  de  la  prairie.  Le  voyageur  à 
cheval  est  souvent  tiré  de  la  rêverie  dans  laquelle  jette  le  spec- 
tacle du   désert,  par  la  rencontre  de   ces   plantes  dont  les 
«ommets  épineux  ou  les  ombelles  viennent  brusquement  fouetter 
son  visage.  Partout  où  l'homme  a  passé,  laissant  des  ruines 
derrière  lui  sur  le  sol  de  la  Dobroudja,  Fherbe  recouvre  bientôt 
les  derniers  vestiges  d'habitations,  qui  dépassent  à  peine  le 
niveau  du  sol,  et  qui  resteraient  le  plus  souvent  inaperçues,  si 
les  hautes  touffes  de  la  grande  angélique  ne  venaient,  comme 
les  sentinelles  de  la  mort,  en  révéler  l'existence.  L'odeur  fé- 
tide et  pénétrante  de  ces  plantes  semble  ajouter  quelque  chose 
de  plus  funèbre  encore  aux  souvenirs  qu'elles  rappellent.  Sans  les 
taches  noires  que  forment,  dès  le  mois  de  juillet,  sur  le  sol  leurs 
tiges  desséchées ,  on  pourrait  croire,  en  traversant  cette  im- 
mense prairie,  que  l'homme  n'y  a  pas  laissé  pUis  de  traces  que 
les  troupeaux  qui  la  parcourent.  Mais  en  approchant  de  ces  points 
marqua,  on  ne  tarde  pas  à  découvrir  les  fondations  des  murs,  les 
silos  dans  lesquels  on  gardait  les  grains,  et  les  puits  abandonnés, 
que  doivent  redouter  les  voyageurs.  L'accumulation  d'anciens 
détritus  d'animaux  peut  seule  expliquer  cette  constante  affection 
de  la  grande  angélique  pour  les  ruines.  On  ne  tire  aucun  parti  de 
cette  plante;  nos  chevaux  s'arrêtaient  volontiers  pour  en  arra- 
cher les  sommités.  Avec  les  chardons  desséchés,  elles  furent  sou- 
vent nos  seiib  combustibles  dans  nos  campements. 

Mangalia,  l'ancienne  Callatis,  est  à  105  kilomètres  de  Varna. 
C'est  un  grand  village  turc  bÀti  sur  les  bords  de  la  mer  et  sur  les 
nves  du  lac  du  même  nom,  qui  débouche  dans  la  mer  au  sud. 
A  partir  de  ce  point,  on  suit  les  rives  d'une  série  de  lacs  salés 
formis  par  la  mer,  partout  où  les  falaises  font  place  à  des 
dépressions  de  terrain.  On  rencontre  ainsi,  après  le  lac  précé- 
dent, le  lac  de  Tadlidjak,  à  liO  kilomètres  de  Varna  et  à  30  kUo- 
mètres  de  Rustendjé  ;  le  lac  de  Touzla,  à  18  kilomètres,  d'où  l'on 
tire  du  sel  ;  on  passe  ensuite  entre  le  grand  et  le  petit  lac  de  Te- 
brgaeal,  et  après  avoir  côtoyé  un  instant  le  petit  lac  de  Lasma- 
^^îy  à  8  kilomètres  de  Kustendjé,  on  arrive  &  cette  ville,  dont  les 
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ruines  se  relèvent  actuellement,  gr&ce  à  Pimpulsion  donnée  par 
le  séjour  des  Français  en  1855. 

Les  conditions  de  salubrité  des  divers  points  de  la  route  que 
nous  venons  de  parcourir ,  différent  suivant  la  configuration  du 
sol.  Les  collines  boisées  du  Tekié  de  Varna,  comme  tout  le  Deli- 
Ourman  d'ailleurs,  et  les  plateaux  de  l'intérieur,  sont  saines.  Les 
fièvres  intermittentes  ne  sont  endémiques  que  partout  où  les  fa- 
laises sont  remplacées  par  des  plages  à  fleur  d'eau  et  des  lacs. 
Cette  observation  s'applique  à  toute  la  côte  maritime,  depuis 
Varna  jusqu'aux  bouches,  comme  à  la  rive  danubienne.  On  a  sin- 
gulièrement exagéré  l'insalubrité  de  la  presqu'île  danubienne,  et 
le  rayon  miasmatique  des  lacs  et  des  points  marécageux  ne  s'é- 
tend jamais  très-loin,  grâce  à  l'élévation  des  plateaux;  à  cet 
égard,  la  rive  droite  du  Danube  ne  saurait  être  comparée  aux  im- 
menses plaines  basses  de  la  rive  valaque,  couvertes  par  les  eaui 
durant  la  moitié  de  l'année,  desséchées  pendant  l'été.  J'ai  cher- 
ché à  démontrer  dans  un  travail  spécial  (1)  que  les  causes  des 
grandes  épidémies  de  1829  et  de  1854,  qui  ont  lait  à  la  Dobrondja 
une  si  triste  réputation,  ne  doivent  pas  être  cherchées  dans  le 
pays  lui-même;  l'insalubrité  de  certains  points  ne  constitue  que 
des  conditions  partielles.  La  France  elle-même  ne  renferme-trelle 
pas  plus  de  &^00,000  hectares  d'eaux  stagnantes,  d'où  la  fièvre  per- 
nicieuse tendrait  à  exercer  partout  ses  ravages  ?  Les  points  même 
en  apparence  les  plus  sains  de  notre  pays  ne  sont  plus  à  l'abri  des 
atteintes  de  cette  terrible  maladie.  Nous  n'avons  pas  observé  un 
seul  cas  de  cette  fièvre  sur  les  habitants  et  sur  les  ouvriers  vala- 
ques,  bulgares,   cosaques,  turcs  et  tatars  confiés  à   nos  soins 
durant  la  moitié  de  l'année  1855.  Je  n'ai  moi-même  jamais  été 
atteint  de  la  moindre  indisposition  durant  mon  séjour  dans  la 
région  danubienne;  et,  chose  remarquable,  trois  mois  après  mon 
retour  à  Paris,  j'ai  failli  succomber  à  un  accès  de  fièvre  pe^ 
nicieuse.   Se  douterait-on  que  Paris  soit  plus  malsain    que  la 
Dobroudja  ? 

Pour  achever  notre  excursion  dans  la  haute  Bulgarie,  nous 
allons  suivre  la  route  française  ou  de  Rassova,  et  la  route  de 
Tonltcha  ou  des  bouches  du  Danube.  La  nouvelle  route  française 
de  Kustendjé  au  Danube  passe  par  Asandjé(14  kilomètres), 
Omourtcha  (  18  kilomètres  ),  les  ruines  du  vieux  Mourvatlar, 
(21  kilomètres]  ;  Hendek-Karakeul  (20  kilomètres)  ;  elle  atteint  le 
Danube  à  61  kilomètres  de  Kustendjé  et  le  remonte  jusqu'à  Ras- 
sova (63  kilomètres).  Les  puits  isolés  sont  à  6,  39,  49^  69  kilo- 
Ci)  Mission  médicale  dans  la  DobroiuUa.  {Union  médicale,  iBSl.) 
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mètres  de  Kustendjé  ;  il  y  a  plusieurs  puits  dans  chaque  village, 
à  2  kilomètres  au  sud  de  la  route  et  à  24  kilomètres  de  Kus- 
teodjéy  se  trouve  la  source  du  nouveau  Hourvatlar. 

De  Kustendjé  à  Toultcha  ou  aux  bouches  du  Danube ,  on  peut 
suivre  en  été  les  dunes  qui  séparent  le  lac  de  Suth-Gueul  de  la  mer 
jusqu^à  Goumloudja  ou  Moumal,  situé  à  12  kilomètres  de  Kus- 
tendjé, sur  le  ruisseau  par  lequel  les  eaux  du  lac  se  déversent 
dans  la  mer  ;  cette  petite  bourgade  turque  n'est  remarquable  qne 
par  Texistence  d'un  moulin  à  eau  placé  sur  le  déversoir  du  lac,  le 
seul  avec  son  voisin  plus  petit  (KtUchuk-Gueul)  dont  les  eaux  soient 
douces.  Au  delà  de  ce  point,  la  côte  ne  tarde  pas  à  s'abaisser  pour 
former  le  lac  Midiah;  puis,  après  le  point  dit  l'Échelle  de  Karar- 
Kerman  (30  kilomètres  nord  de  Kustendjé),  les  dunes  recommen- 
cent et  la  côte  demeure  basse  ;  aux  bouches  du  Danube,  elle  est  à 
fleur  d'eau.  Des  lies  séparées  de  la  terre  ferme  par  les  bras  du  Dar 
nube,  ou  par  des  lacs  communiquant  entre  eux,  constituent  toute 
la  côte  depuis  le  bras  septentrional  du  fleuve  jusqu'à  l'échelle  de 
Kara-Kerman.  Cette  petite  ville,  l'ancienne  Istrus,  est  placée 
faussement  par  les  cartes  sur  la  côte,  tandis  qu'elle  en  est  séparée 
par  un  lac  qui  communique  au  nord  par  des  marécages  avec  le 
grand  lac  Razelm.  Cette  grande  nappe  d'eau  serait  un  bassin 
magnifique,  si  la  bouche  Portitcha,  par  laquelle  elle  communique 
avec  lamer  était  plus  profonde,  mais  il  n'y  a  qu'un  mètre  d'eausur 
la  barre.  Ce  lac  reçoit  un  bras  du  Danube,  ses  rives  sont  maréca- 
geuses ;  les  marais  sont  traversés  par  des  canaux  qui  sont  naviga- 
bles pour  les  embarcations  et  qui  conduisent  aux  villages  bâtis  au 
pied  des  hauteurs.  Rien  n'est  triste  à  voir  comme  ces  vastes  soli- 
tudes liquides  dont  les  oiseaux  aquatiques  troublent  à  peu  près 
seuls  la  calme  surface.  Ce  n'est  pas  assurément  cette  région  de  la 
Bulgarie  qui  ferait  la  fortune  de  ses  habitants.  Mais  la  route  que 
nous  saivons  laisse  à  droite  ces  rives  inhospitalières.  Après  avoir 
quitté  les  rives  du  lac  de  Suth-Gueul,  elle  passe  entre  le  lac  de 
Tachaul-Gueul  et  le  lac  de  Kergalik,  village  tatare  placé  à  vingt- 
cinq  kilomètres  de  Kustendjé  et  où  on  trouve  trois  fontaines.  Le 
lac  de  Kergalic  est  à  sec  pendant  l'été;  mais  pendant  l'hiver  il 
communique  avec  le  lac  de  Tachaul-Gueul  et  la  route  est  inter- 
ceptée* Dans  cette  saison,  on  laisse  le  lac  à  droite.  En  quittant 
Kustendjé  on  passe  par  Anadolkeui  (3  kilomètres),  par  la  fontaine 
PoUas  (5  kilomètres),  par  Kanara,  village  à  12  kilomètres  de  Kus- 
tendjé sur  les  rives  du  lac  de  Suth-Gueul.  Les  fontaines  d'eau 
douces  de  Kanara  ont  été  fatales  à  l'armée  française  qui  y  campa, 
en  185^,  en  ce  qu  elles  décidèrent  peut-être  nos  soldats  à  y  passer 
la  nuit.  Le  corps  d'armée  y  fut  décimé  parle  choléra.  Cette  nou- 
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v/dk  diredîoD  I101I8  eoDdoi  t  encoie  à  Kergalik.  A  {Hfftîr^e^ 
<miia¥erse  des  phteanz  solitaires,  couverts  de  fains  gigantesques; 
on  ne  rencontre  ni  un  seul  arbre  ni  une  seule  habttatîoo.  Ce  n^esl 
qu'à  36  et  kù  kilonëtres  de  Rustendjé  que  Ton  trouva  les  villages 
halgares  de  KaranassîC  et  de  Kasabkeui  oà  des  puits  mcMnbreox 
fournissent  une  ezœllente  eau.  un  quitte  alors  la  Dobraudja  pro- 
prement dite  ou  le  pays  des  plateaux  et  des  steppes  pour  deseen- 
dre  au  fond  d'une  dépression  de  terrain  où  est  situé  le  vUhgt 
bulgare  de  Tchamooria  (60  kilomètres).  La  vallée  de  Tcbanaouria 
sépare  la  Dobroiid}a  d'un  massif  isolé  compris  entre  le  lae  Ra- 
aelm  et  le  Danube  et  formé  de  collines  granitiques  banlea  de  290 
à  30(1  mètres.  La  roofe,,  en  quittant  la  vallée,  ne  tarde  pas  à  s'en- 
gage dans  la  magnifique  forêt  de  Babadag.  Elle  passe  auprès  de 
deux  belles  fontaines.  La  forêt  couvre  tout  le  cbaînon  au  sud  de 
la  ville  de  Babadag  bâtie  au  milieu  d'une  plaine  de  dO  kilomètres, 
{HTolongement  du  lae  Razelm^  enveloppée  par  cette  petite  chaîne 
de  montagnes.  Babadag,  situé  à  90  kilomètres  de  Rustendjé,  est 
une  ville  de  2,000  habitants;  elle  présente  de  nombreuses  res- 
sources. La  forêt  de  Babadag  fournit  aux  ateliers  grecs  de  cons- 
truction de  Toultcha  de  très-bons  bois.)  Les  Grecs  ont  pu  pendant 
longtemps  avoir  à  vil  prix  les  bois  de  Babadag  qui  leur  étaient 
apporté  par  les  indigènes.  Le  gouvernement  turc  i^est  opposé  de- 
puis quelque  temps  à  ce  trafic. 

De  Babadag  à  Toultcha  on  traverse  le  contre-fort  septentrional 
de  la  chaîne  qui  commande  le  Danube  depuis  Hatchin,  en  face  de 
la  ville  valaque  d'ibralla  jusque  au-dessous  de  Toultcha.  Ge  con- 
tre-fort se  termine  sur  le  bras  de  Saint-Georges  par  le  groope 
des  bech^épé  (cinq  tètes.)  (]es  cinq  collines  se  distinguent  des  bou- 
ches du  Danube.  De  la  crête  qui  domine  Toultcha,  la  vue  effl- 
barasse  tout  le  delta  du  Danube ,  dont  le  terrain  est  bas  en 
partie  submei^,  et  coupé  en  tons  sens  par  cinq  grands  bfss  du 
fleuve  et  par  d'innombrables  petits  bras  secondaires.  40  kilotnè- 
tres  sép  vent  Babadag  de  Toultcha.  On  ne  rencontre  sur  la  rouie 
que  des  villages  ruinés  qui  ne  peuvent  offrir  au  voyage 
d'autres  ressources  querexcellente  eau  des  puits,  mfvnk  deseaoi* 
Si  Von  veut  éviter  ce  désert,  on  prend  sur  la  gauche  en  psrt^' 
de  Tchamourla,  on  passe  par  Hamandjé^  colonie  allemande,  ^ 
par  Slava,  village  Lippovan. 

Toultcha  est  la  plus  grande  ville  de  œtte  région  de  \&  Torqv^- 
On  y  compte  plus  de  Turcs  que  sur  les  autres  points,  parce  qo^ 
un  corps  d'armée  y  stationne  ordinairement;  elle  sert  de  rési- 
denee  à  un  pacha  militaire.  B&tie  en  amphithéâtre  sur  le  veisaat 
Septentrional  des  bech-tépé,  Toultcha  est  située  dans  une  eha^ 
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iiiaoteposîtk>n,  aafoiidd'«Dgolf«fonnéparlefleurfe.  Le  port  en 
est  très-fréqaettté  et  il  s'y  fait  ub  grand  eommeree.  La  pofmla* 
tioii  de  Toulicba  est  nue  des  plus  mêlées  de  rOrieat.  Les  Turcs 
etHistituenl  la  colonie  adnainistratîve  et  militaire.  Les  Bulgares  y 
forment,  avec  les  Moscovites  ou  Grands  Russes  et  les  Rousniaqaes 
oa  Petits  Rosses,  la  masse  de  la  population.  On  y  rencontre  aussi 
beaucoup  de  Valaques  et  de  Holdaves.  Une  centaine  de  familles 
allemandes  habitent  daae  les  environs  de  Tonlicfaa.  Ce  sont  des 
fugitifs  des  colonies  allemandes  que  le  gouYemement  russe  a 
établies  en  Bessarabie  et  auxquels  il  a  voulu  faire  payer  Timpôt  et 
demander  des  recrues.  Les  Juifs  p<donais,  les  Grecs  et  les  Armé* 
niens  forment  à  peu  près  seuls  la  colonie  oommerciale,  d'ailleurs 
tort  importante  de  Toultcha. 

Les  environs  de  Babadag  et  de  Toultcha  sont  très-f»tiles.  On  y 
remarque  de  grandes  cultures  de  céréales;  le  blé  surtout,  le  mil- 
let et  le  mais  forment  les  j^ncipales  récoltes.  Les  habitants  des 
rives  du  Danube  et  du  lac  Razelm  cultivent  les  melons  et  les  pai^ 
tèqoes  dont  ils  sont  très-friands,  les  pommes  de  terre,  les  légu- 
mes; ils  ont  des  arbres  fruitiers* 


m 


La  rive  droite  da  nanabe* 


<teaiid  on  remonte  le  Danube  de  Toultcha  à  Rassova  on  reur 

contre  successivement  les  petites  villes  d'Isakteba,  de  Hatcbin  et 

d'Uinova.  Situés  au  pied  de  hautes  opines,  au  fond  de  golfes 

domioés  par  elles,  les  points  habités  de  la  rive  turque  du  Da- 

^^e  priaient  au  voyageur ,  à.  défaut  de  richesse ,  Taspect 

le  pl\is  pittoresque  du  monde.  Rien  n'est  majestueux  comme  le 

fleuve  à  Oirsova;  il  forme  là  un  coude  aigu  et  vient  se  briser 

contre  d'éoormes  rochers  taillés  à  pic.   Oa  admire  une  pro- 

f<>nde  crevasse  verticale  qui  sépare  la  montagne  dans  toute  sa 

I^uteur  et  jette  dans  les  flots  un  noir  et  profond  reflet.  Hirsova 

^t  bàiia  au  milieu  d  un  petit   cirque  entouré  de  montagnes. 

^^us  U  bonne  fortune  de  m'arrèter  ua  instant  devant  Hirsova^ 

^éUii  un  singulier   contraste  que  oelui   présenté  par  notre 

ii^ifique  paquebot  arrêté  devant  la   cfaétive  boui^ade.  Le 

^ctacle  de  Tétat  sauvage  nous  était  donné  au  milieu  des  mer- 

^ulea  de  la  civilisation.  Une  petite  barque  cosaque  y  creusée 

^  un  tronc  d'aritire,  se  détacha  de  la  rive  déserte  et  vint  silen- 
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cieusement  aborder  notre  navire.  Quelques  hommes  à  grandes 
barbes  quittèrent  le  paquebot^  dont  les  roues  firent,  un  instant 
après,  écumer  le  fleuve.  La  barque  cosaque  se  perdit  dans  la 
brume  du  soir  qui  déjà  cachait  à  nos  yeux  les  maisons  d'Hir- 
sova. 

De  ce  point  à  Rassova,  la  rive  turque  du  Danube^  formée  partout 
de  hautes  falaises,  est  entièrement  déserte  :  car  le  village  de 
Tchernavoda,  placé  sur  le  déversoir  du  lac  Karasou,  n*est  pas 
situé  sur  la  rive  même  du  fleuve.  Autrefois,  sans  aucune  impor- 
tance, Tchernavoda  vient  d'en  acquérir  une  très-grande  en  deve- 
nant la  tète  de  ligne  du  chemin  de  fer  de  Kustendjé.  Nous  igno- 
rons si  le   contact  de   la  civilisation    a    déjà    métamorphosé 
Tchernavoda,  qui,  au  moment  où  nous  le  visitâmes,  était  Tan 
des  plus  pauvres  villages  de  la  rive  turque.  Les  Valaques  habitent 
presque  exclusivement  les  bords  du  fleuve;  leurs  villages  se 
ressemblent  tous  par  leur  aspect  misérable  :  ils  ne  diffèrent  pas 
d'ailleurs  des  villages  tatares  ou  bulgares  de  l'intérieur.  Géné- 
ralement placés  dans  les  conditions  de  salubrité  les  plus  fâ- 
cheuses ,  les  points  habités  se  rencontrent  presque  toujours  au 
fond  des  vallées  et  sur  les  rives  marécageuses  le  plus  près 
possible  de  l'eau  dont  les   troupeaux  s'abreuvent.  Toutes  les 
maisons  se  ressemblent;  les  diverses  populations  ont  adopté, 
pour   leurs   villages ,    le  même  système  de  construction.  La 
pierre  n'est  guère  employée  que  dans  les  lieux  où  il  s'est  trouvé 
des  ruines  grecques,  romaines  ou  génoises.  Sur  les  bords  de  la 
mer  surtout,  dans  l'intérieur  et  sur  les  rives  du  Danube,  les 
maisons  ne  sont  que  des  espèces  de  caisses  en  clayonnage,  dont 
les  vides  sont  remplis  par  de  la  terre  glaise  pétrie  avec  de  la 
bouse  de  vache.  Les  toits,  soutenus  par  des  pieux,  s'avancent 
beaucoup  en  avant  de  la  porte,  pour  former  une  galerie  extérieure. 
Ils  sont  ordinairement  couverts  en  chaume,  en  roseaux  ou  en 
terre,  très-rarement  en  tuiles  creuses.  L'intérieur  des  habitations 
à  un  rez-de-chaussée  seulement,  se  compose  ordinairement  w 
trois  pièces  ;  la  première,  ou  l'entrée,  est  la  cuisine:  au  milieu  se 
trouve  une  grande  cheminée  au-dessus  de  laquelle  le  toit  s'ouvre 
largement  pour  laisser  une  issue  à  la  fumée,  mais  en  même  temps 
un  accès  à  la  pluie,  au  vent  et  à  la  neige  en  hiver.  Au  ionà 
du  foyer  s'ouvre  un  four  qui  fait  saillie  dans  la  pièce  voisuie 
et  sert  à  l'échauffer.  Ce  poêle  à  deux  fins  n'est,  comme  toute 
la  maison,  qu'une  sorte  de  panier;  l'étranger,  tenté  de  croire 
au  premier  coup  d'œil  que  l'enduit  de  chaux  blanche  cache  une 
construction  plus  solide,  comprend  difficilement  le  fantastiq^i^ 
équilibre  de  l'édifice.  Les  vitres  sont  à  peu  près  inconnues  ànns 
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les  villages:  une  feuille  de  parchemin  ou  de  papier  huilé  et  scellé 
dans  la  maçonnerie  en  fait  l'office.  L'ameublement  intérieur  est 
celai  de  toutes  les  maisons  turques.  Dans  les  maisons  bulgares  et 
valaqaeSy  des  images  russes  coloriées  tapissent  les  murs.  Le  trous- 
seau des  jeunes  filles  à  marier  y  est  ordinairement  aussi  accroché; 
lesbrillantes  couleurs  des  étoffes  qui  le  composent  donnent  à  Tap- 
partement  Taspect  le  plus  pittoresque.  On  ne  rencontre  que  dans 
les  villages  valaques  des  bords  du  Danube,  ces  huttes  souterrai* 
Des  dites  bordeitSj  où  les  habitants  les  plus  malheureux  cherchent 
on  abri  contre  le  froid  de  l'hiver  et  la  chaleur  de  Tété.  Une  sorte 
de  vestibule  incliné  donne  accès  à  ces  bouges,  au  fond  desquels 
rarement  une  fenêtre,  fermée  par  un  morceau  de  parchemin  ou  de 
papier,  laisse  pénétrer  un  peu  de  jour.  A  la  fin  de  l'automne,  les 
villages  commencent  à  prendre  un  aspect  très-animé.  On  se  pré- 
pare pour  F  hiver  ;  on  calfeutre  les  habitations;  on  en  construit 
de  nouvelles,  ou  bien  on  place  des  portes  en  clayonnage  et  on 
creuse  des  étables  souterraines.  Les  habitants  restent  ainsi  en- 
fermés durant  tout  Thiver;  au  printemps  ils  peuvent  encore  dor^ 
mirsous  leurs  toits;  en  été  ils  couchent  généralement  en  plein  air 
pour  fuir  les  innombrables  insectes  rampants  et  ailés  qui  cou- 
vrent les  murs  des  maisons,  au  point  d'en  cacher  la  couleur  blan- 
che. Cette  circonstance  sert  à  expliquer  la  facilité  extrême  avec 
laquelle  les  pauvres  habitants  des  rives  du  Danube  cèdent  leurs 
toits  au  voyageur.  La  première  fois  que  cela  nous  arriva,  nous 
n'eotràmes  pas  sans  remords,  dans  une  de  ces  humbles  demeures 
vidées  pour  nous  par  toute  une  famille  que  nous  voyions  coucher 
dehors.  Le  lendemain  nous  faisions  comme  elle,  nous  quittions  le 
toit  de  chaume  pour  la  tente  de  campement.  La  moustiquière  est 
on  meuble  indispensable  dans  cette  région  ;  le  plus  humble  ma- 
rinier du  Danube  a  la  sienne.  Rien  n'est  gracieux  comme  ces 
voiles  de  gaze  rose,  bleue,  verte  ou  blanche  suspendues  aux 
vergues  des  navires  et  qui  colorent  les  eaux  des  plus  brillants 
reflets. 

1^  pauvres  maisons  que  nous  venons  de  décrire  sont  groupées 
dans  les  villages  sans  aucune  régularité.  On  voit  que  l'idée  de 
tracer  une  rue ,  même  tortueuse ,  ne  s'est  pas  présentée  à  l'es- 
prit des  constructeurs.  Tel  est  le  confort  que  les  Anglais  ont  pu 
trouver  &  Tchemavoda,  quand  ils  sont  venus  s'y  établir  pour  les 
travaux  du  chemin  de  fer.  Nous  avons  tout  lieu  de  croire  qu'il  ne 
leur  a  pas  suffi  et  que  Tchemavoda  a  dû  être  métamorphosé 
par  eux. 

1a  pèche  forme  la  principale  industrie  des  villages  placés  sur 
les  bords  du  fleuve  ou  des  lacs ,  comme  l'est  Tchemavoda.  Au 
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Biomeiit  des  basses  eaux  du  Danube^  quand  les  eaux  des  laes  re- 
fluent dans  le  fleuve  détermiDant  dans  leurs  canaux  de  commani- 
eation  un  fort  eoufant,  les  Valaques  et  les  Bulgares  qui  se  livrent 
ordinairement  à  cette  industrie,  établissent  des  barrages  de  filets 
en  travers  des  canaux  et  prennent  ainsi  d'énormes  quantités  àe 
poissons,  de  carpes  surtout  qu'ils  ouvrent  et  étalent,  recouvertes 
de  sel ,  pour  les  faire  sécher  au  soleil.  C'est  là  une  des  bases  de 
l'alimentation  pour  l'biver.  Il  y  a  une  prodigieuse  abondance  de 
poissons  dans  le  Danube.  Nous  avons  vu  souvent  pècber  avec  noe 
espèce  de  filet  carré  tendu  par  deux  bouts  de  bots  en  croix,  à 
l'extrémité  d'une  perche.  Les  pécheurs  ne  font  que  plonger  Je  fr- 
let  dans  le  Danube  et  le  retirent  de  suite,  souvent  plein  de  pois- 
sons. L'un  de  nos  aides-chirurgiens  pécha  un  jour  ainsi  un  siitffus 
fiants  de  la  longueur  de  près  de  deux  mètres:  deux  hommes  pu- 
rent à  peine  le  tirer  de  l'eau  et  le  transporter  à  notre  habitatioa. 
Le  silure  est  très-abondant  dans  le  fleuve  et  dans  les  lacs  où  il  dé- 
truit beaucoup  de  poissons.  Nous  trouvâmes  dans  TestoiDac  de 
l'énorme  silure  dont  nous  venons  de  parler,  entre  autres  poissons, 
le  cyprinas  koUan  (Keckel)  et  Vabramis  laskyr  (Pall).  Le  pre- 
mier avait  un  pied  de  long.  Le  brochet,  la  carpe,  la  perche 
sont  très-communs  ainsi  que  le  grand  et  le  petit  esturgeon,  des 
QMifs  desquels  on  fait  un  très-grand  commerce  sous  le  nom  de 
caviar.  On  pèche  aussi  beaucoup  d'écrevisses  généralemeot  tré»- 
grosses,  il  en  est  qui  acquièrent  quelquefois  la  longueur  de  trente 
centimètres. 

Les  villages  bulgares  et  valaques  offrent  des  ressources  qm 
nous  ont  été  précieuses  durant  notre  séjour  dans  la  région  danii- 
bienne,  et  qui  ont  dû  l'être  plus  encore  pour  les  entrepreneurs  ds 
chemin  de  fer.  Outre  l'oie,  le  canurd,  la  poule,  le  dindon  (f^^ 
trouve  en  abondance  dans  les  villages,  les  animaux  domestiqoç^f 
sont  noml»eux  encore,  malgré  l'invasion  russe  de  1854,  (f^  ^ 
détruit  ou  dispersé  une  grande  partie  des  troupeaux;  les  grandes 
bergeries  qui  existaient  à  cette  époque  n'ont  pas  encore  été  réto" 
biies,  et  actuellement  on  ne  trouve  plus  de  moutons  que  vers 
Babadag.  Mais  le  porc,  le  boeuf,  le  buffle  sont  très-commune  «j^ 
buffle  a  plus  de  valeur  que  le  bœuf,  que  l'on  emploie  sxa^ 
comme  bète  de  trait,  en  temps  ordinaire;  on  ne  le  mange  fo^ 
que  quand  il  est  malade  ou  quand  un  loup  l'a  en  partie  dévoré.  U 
mouton  et  la  chèvre  sont  préférés  pour  la  boucherie.  Le  cbevai^ 
imre  sur  les  côtes,  on  le  trouve  surtout  dans  l'intérieur  des  stepP^ 
en  troupeaux  nombreux.  L'élève  des  chevaux  est  la  principsl*'"' 
duatrie  des  Tatars,  qui  en  mangent  aussi  la  chair,  au  grand  scan- 
dale des  Bulgares  et  des  Turcs.  Les  chevaux  tata»  ne  sont  p"^ 


employés  dans  le  pays,  ils  ne  peereot  guère  senrir  qu'à  la  cava- 
lerie: Ûs  sont  fnhtesy  vifs,  mais  grêles;  ils  ne  résistent  pas  à  la 
btàgme  :  cela  vient  surtout  de  ce  que  ces  animaux  sont  montés 
trop  jeunes,  dès  l'âge  de  18  mois. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  à  propos  de  Tchernavoda,  peut 
s^applKju^  à  tous  les  villages  que  nous  allons  successivement 
traverser  jusqu'à  Silistrie. 

Nous  quitterons  Tcheroavoda  sans  parler  du  lac  Kara-Sou  dont 
î'ai  fait  dans  un  précédent  travail  une  description  complète.  J'an- 
nonçai alors  la  fondation  de  Medjidié  qui  est  aetnelleroent  une 
^riUe  importante  de  15  ou  M,090  âmes,  située  au  carrefour  des 
principales  routes  à  l'extrémité  du  lac  Kai»-Sott.  Elle  forme  la 
pins  importante  station  du  chemin  de  fer. 

A  quelques  kilomètres  de  Tcbernavoda,  nous  rencontrons  l'an- 
rieaoe  petite  ville  de  Rassova,  anjonrd'hui  presque  aussi  pauvre 
(pe  le  village  que  nous  venons  de  traverser. 

C'est  au  commencement  de  l'automne  que  j'ai  visité  les  rives  du 
danabe  de  Rassova  à  Silistrie  et  le  Deli-Oorman  de  l^strie  à 
Chamla,  le  fleuve  se  couvrait  déjà  le  soir  et  le  matin  de  brouillards 
épais.  Dans  les  beaux  jours  la  chaude  couleur  des  feuilles  d'an- 
ioame  donnait  aux  montagnes  et  aux  vallées  l'aspect  le  plus  ma^ 
jestaeax  et  le  plus  riant  à  la  fois.  Le  vent  du  nord  ne  devait  pas 
tarder  d'e&cer  cette  poétique  empreinte  sur  la  nature  des  caresses 
de  Tété.  Dans  les  jours  brumeux,  le  Danube  prenait  un  aspect 
sombre  et  mystérieux,  les  collines  à  Thoriaon  entouraient  k 
fcave  comme  d'un  cadre  de  plomb.  Nous  quittâmes  Rassova  en 
^  tel  jour,  le  16  octobre  lfê5,  à  5  heures  du  soir.  Nous  suivîmes 
le  fleave  ;  nous  passâmes  au  moulin  placé  sur  le  déversoir  do  lac 
de  Rassova,  où  si  souvent  nous  étions  aller  pécher  et  chasser. 
Noos  rencontrâmes  une  dernière  fois  un  vieux  Bulgare  qtii 
se  glorifiait  d'avoir  servi  Napoléon.  La  médaille  de  Sainte-Hélène 
est  Mie  allée  chercher  eUe-mème  ce  vieux  brave?  Nous  doutons 
^e  le  maire  de  son  vilh^  ait  songé  à  faire  valoir  ses  droits: 
]Mt-ètre  même  le  vieux  Bulgare  n'évoquail-il  devant  nous  ses 
^onrenirsde  jeunesse,  que  pour  nous  exprimer  son  espoir  de  voir 
^  jour  ses  droits  confiés  à  des  mains  plus  dignes  que  celles  d'un 
^a  bari[>are.  Tel  est  le  presti^  du  nom  de  la  France  que  pour 
le  dernier  des  chrétiens  égaré  au  bout  du  monde,  il  est  le  syno- 
i^T^M  de  justice  et  de  protection.  Devant  la  nouvelle  position  que 

^ennent  de  prendre  les  catholiques  bulgares,  pmsse  fat  France  ne 

P^  oublier  qu'elle  eut  des  défenseurs  de  sa  gloire  qui  n^ont  pas 

<Kiblié  son  service  regretté,  jusqu'au  milieu  de  ces  pauvres  popn- 

^lioBs  chrétiennes  du  bas  Danube. 
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Après  cet  adieu  sympathique  du  pauvre  Bulgare,  la  nature 
nous  parut  moins  triste,  le  ciel  moins  gris.  Nous  continuâmes 
gaiement  notre  route.  Nous  eûmes  bientôt  franchi  la  vallée  dulac, 
et  après  avoir  gravi  ime  petite  colline,  nous  nous  engageâmes 
dans  un  chemin  couvert,  conduisant  à  de  hauts  plateaux  que 
nous  traversâmes;  après  deux  heures  de  marche  nous  arrivâmes,  à 
sept  heures,  au  village  de  Merland  situé  au  pied  des  plateaux.  U 
était  nuit,  nous  étions  fatigués  :  nous  étions  partis  le  matin  de 
Kustendjé,  aussi  fûmes  nous  bien  heureux  de  retrouver  à  Herland 
cette  bonne  hospitalité  chrétienne  dont  on  est  assuré  d^avance 
dans  tous  les  villages  bulgares  ou  valaques.  Nous  fûmes  reçus  dans 
une  maison  de  paysans,  bien  pauvre  mais  très-propre. 

Le  lendemain  17,  nous  pûmes  aux  feux  du  soleil  levant,  admirer 
le  magnifique  spectacle  du  lac  de  Merland  et  la  situation  pitto- 
resque du  village,  dont  les  cinquante  ou  soixante  maisons  sont 
groupées  sur  le  bord  de  Teau,  au  pied  du  chemin  escarpé  des 
plateaux.  Entre  ceux-ci  et  les  falaises  danubiennes  une  étroite 
vallée  court  parallèlement  au  fleuve.  Un  joli  petit  chemin  creui, 
comme  un  chemin  de  Bretagne,  conduit  dans  cette  gorge  pro- 
fonde. Le  village  avait  déjà  revêtu  son  manteau  d^hiver.  Les  abris 
en  clayonnage,  les  parcs  étaient  préparés  pour  les  troupeaux;  ]e 
foin  s'élevait  çà  et  là  en  meules  nombreuses.  Au  milieu  de  sa  pau- 
vreté, le  village  chrétien  avait  un  aspect  d'aisance  que  ne  nous 
avaient  pas  présenté  à  un  égal  degré  les  points  habités  en  aval  du 
fleuve.  Peu  de  temps  après  notre  passage,  les  Bachi-Bouzouks,ces 
honteux  satellites  irréguliers  de  Tarmée  du  prophète,  devaient 
remarquer  comme  nous  ce  semblant  de  prospérité ,  et  le  faire 
payer  cher  aux  pauvres  habitants. 

En  quittant  Merland,  nous  longeâmes  les  rives  marécageuses  do 
lac,  dominé  en  ce  point  par  de  hautes  falaises.  Nous  dûmes 
décrire  une  courbe  rétrograde  vers  le  Danube  au  milieu  des 
roseaux,  jusqu'à  un  gué  qui  nous  permit  de  franchir  le  déversoir 
dulac.  Sur  Fautre  rive,  une  charmante  prairie  ombragée  par  des 
saules  d^une  taille  énorme,  déployait  devant  nous  son  vert  lapis, 
limité  à  gauche  par  le  lac  et  à  droite  par  le  Danube.  Les  colline 
qui  ferment  à  l'est,  au  sud  et  à  louest  la  vallée  du  lac  deMerland, 
formaient  avec  le  Danube  un  cadre  magnifique  à  ce  riant  ta- 
bleau. 

Un  plus  beau  paysage  encore  nous  attendait  :  à  une  henr^ 
et  demie  de  marche  de  Merland,  sur  le  versant  occidental  de  ut 
colline  que  nous  venions  de  franchir,  nous  rencontrâmes  le  ^ 
d'Oltina  dont  nous  longeâmes  durant  une  demi-heure  environ  » 
rive  droite.  Sur  Tautre  bord  nous  apercevions  au  loin,  sur  uo  ^ 
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teaa  boisé^  le  village  bulgare  dont  les  maisons  blanches  se  mi- 
raient dans  les  eaux.  Des  buffles  nombreux  se  levèrent  à  notre 
approche  et  tournèrent  vers  nous  leurs  mufles  fangeux.  Nous 
nous  dirigeâmes  vers  une  sombre  crevasse  de  la  montagne,  dont 
les  reflets  noirs  luttaient  sur  le  lac  avec  le  rayon  argenté  du  soleil 
levant.  Au  second  plan,  la  colline  descendait  en  falaises  verticales 
qui  n'étaient  séparées  des  eaux  que  par  une  rive  étroite;  un 
bateau  pécheur,  à  la  voile  flottante^  animait  ce  solitaire  et  ma- 
jestueux paysage.  Quelques  hommes,  les  jambes  nues,  étaient  oc- 
eapés  à  tendre  leurs  filets.  Ils  avaient  fait  le  matin  une  abondante 
pèche  de  carpes  et  de  perches  d'une  grosseur  énorme.  J'ai  déjà 
dit  plus  haut  que  les  poissons  du  Danube  et  des  lacs  de  cette  ré- 
gion, atteignaient  des  dimensions  que  nous  ne  sommes  pas  ha- 
bitués à  voir  aux  mêmes  espèces  en  Occident.  Pour  quelques  sous, 
nous  achetâmes  une  perche  dont  la  chair  excellente  suffit  au  dé- 
jeuner des  membres  de  noire  petite  caravane. 

Nous  quittâmes  cette  belle  vallée  pour  nous  engager  dans  une 
gorge  étroite,  ouvertedansla  plaine, et  atteindre  un  plateauélevé. 
Noos  descendîmes  dans  une  autre  vallée,  remontàoies  sur  un  autre 
plateau  et  redescendîmes  encore  dans  un  étroit  vallon  plein  d'om- 
bre et  de  verdure.  Sous  des  noyers,  des  chênes  et  des  ormeaux, 
coulait  un  petit  ruisseau  qui  arrosait  de  beaux  jardins  potagers. 
En  quelques  minutes,  nous  atteignîmes  la  rive  du  Danube.  Une 
prairie  très-large,  submergée  au  moment  des  hautes  eaux,  sépare 
en  ce  point  le  fleuve  des  falaises  couvertes  de  buissons  touffus. 
Nous  la  choisîmes  pour  notre  première  halte.  Il  était  midi  et  la 
cbaleor  devenait  accablante.  A  deux  heures,  nous  remontâmes  â 
cbeval.  A  l'extrémité  de  la  grande  prairie  couverte  de  saules,  où 
nous  nous  étions  arrêtés  nous  retrouvâmes  une  falaise  surplombant 
le  fleuve.  Un  passage  étroit  nous  conduisit  â  une  grande  plaine, 
au  tond  de  laquelle  circulait  un  ruisseau  déversoir  d'un  lac.  Un 
P«til  pont  de  pierre  est  jeté  sur  ce  petit  cours  d'eau.  Après  l'avoir 
franchi,  nous  fûmes  arrêtés  par  de  grands  troupeaux  de  bœufs  et 
de  moutons  qui,  suivant  la  même  direction  que  nous,  nous  enve- 
loppèrent longtemps  dans  un  nuage  de  poussière  blanche.  Nous 
lie  quittâmes  plus  les  rives  du  Danube.  Le  grand  village  d'Ostra 
nous  apparut  bientôt  enveloppé  dans  une  atmosphère  de  brouil- 
lard et  de  fumée.  Il  était  environ  cinq  heures  quand  nous  le  tra- 
versâmes. Tous  les  habitants,  bulgares  et  valaques,  étaient  ac- 
courus étonnés  sur  leurs  portes  pour  nous  voir  passer.  Nous  nous 
arrêtâmes  un  instant  autour  d'un  puits  peu  profond  pour  abreuver 
nos  chevaux  et  savourer  nous-mêmes  une  eau  qui  est  d'une 
pnreté  remarquable.   Nous  remarquâmes  â  Ostra  un  système 
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dUrrigation  fort  iDgénienx  et  qui  dénote  un  art  agricole  très- 
perfectionné.  Au  moyen  de  roues  à  auges  placées  dans  le 
fleuve  même  qui  les  met  en  mouvement^  Teau  du  Danube  est 
remontée  à  près  de  10  mètres  auniessusde  son  niveau  et  distribuée 
dans  les  champs  par  des  conduits  irrigateursen  bois,  suspendus 
sur  des  pieux  fichés  en  terre.  La  population  valaque  est  intelli- 
gente là  comme  partout,  mais  toujours  craintive  et  souffreteuse. 
Les  Russes  ont  dévasté  les  environs  du  village;  ils  ont  coupé 
tous  les  arbres  fruitiers,  et  ces  champs  jadis  couverts  de  riches 
cultures  dont  on  voit  partout  les  traces,  étaient  désolés  au  moment 
de  notre  passage.  Nous  doutons  fort  que  les  autorités  turques  aient 
encouragé  les  pauvres  habitants  dans  leur  oeuvre  de  réparation. 
Nous  quittâmes  un  instant  la  rive  danubienne  pour  gravir  une 
hauteur,  du  sommet  de  laquelle  nous  aperçûmes,  an  milieu  de  la 
brume  du  soir,  les  minarets  et  les  forts  de  Silistrie.  Le  Danube 
coulait  à  30  ou  kO  mètres  an-dessous  de  nous.  Des  lies  immenses 
s'étendaient  entre  nous  et  Silistrie  au  milieu  d'un  golfe  profond 
que  forme  la  pointe  de  terre  sur  laquelle  s'élève  la  grande  ville 
turque.  Il  était  environ  six  heures.  Nous  hàtÀmes  le  pas  pour  ne 
pas  être  exposés  à  trouver  les  portes  closes  ;  nous  franchîmes  le 
pont-levis  à  six  heures  et  demie. 

Le  pacha  prévenu  de  l'arrivée  de  M.  Lalanne,  lui  désigna  ainsi 
qu'à  sa  suite  pour  logement  la  maison  du  Couyoudji-bachi,  grand 
bijoutier.  Nous  trouvâmes  une  maison  bulgare  fort  propre,  dans 
laquelle  deux  chambres  nous  furent  fort  gracieusement  offertes. 
La  famille  de  notre  hôte  fut  charmante  pour  nous.  La  mère  était 
atteinte  d'une  grave  maladie  de  cœur,  pour  laquelle  elle  me  fit 
l'honneur  de  me  consulter;  la  fille  récemment  mariée,  à  peine 
âgée  de  19  ans,  était  d'une  très-grande  beauté  :  ce  type  d'une  pu- 
reté remarquable  n'avait  rien  de  commun  avec  le  type  slave  du 
nord.  Je  dirai  plus  loin  pourquoi  je  me  refuse  à  considérer  les 
Bulgares  comme  des  Slaves  purs.  Le  souvenir  de  cette  jeune 
femme,  d'une  physionomie  pleine  d'une  gr&ce  asiatique,  a  poor 
moi  la  valeur  d'un  argument. 

Nous  passéimes  la  nuit  sous  ce  toit  hospitalier.  Nous  f  Anes  ri- 
veillés  en  sursaut  à  onze  heures  du  soir  par  des  cris  déchirants. 
Une  voix  désespérée  nous  appelait,  criant  à  l'assassinat.  U 
réveil  était  peu  rassurant,  sans  doute,  dans  une  ville  tw- 
que  inconnue  de  nous.  Ce  ne  fut  pas  sans  inquiétude  que  noœ 
nous  précipitâmes  à  demi  vêtus  et  armés  dans  la  cour  de  notre 
maison.  Au  lieu  d'un  drame,  la  scène  la  plus  incroyablement  bur- 
lesque du  monde  s'éclaira  alors  à  la  lueur  de  notre  lampe.  L'un 
de  nos  soldats  à  demi-vètu^  ivre-mort,  pleurait,  gesticulait,  twiant 
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par  un  reste  de  chemise  le  pacifique  cocher  de  la  maison,  le  tran- 
sylvain Toodor,  qui  se  laissait  ainsi  traîner,  ne  disant  root,  comme 
an  condamné  que  Ton  mène  au  supplice.  11  fallut  toutes  les  Toci- 
iérations  de  l'accnsatenr  pour  nous  faire  comprendre  que  Toudor 
était  celui  qu'il  accusait  d'assassinat.  Léonidas,  le  cuisinier  grec, 
Texcitateur  d#»  tout  ce  bruit ,  se  dissimulait  dans  l'ombre  de  la 
fiait.  Nous  eAmes  de  la  peine  à  calmer  notre  fantassin,  qui  troubla 
longtemps  encore  notre  sommeil  de  ses  imprécations  contre  Tou- 
dor et  le  Grec  Iiëonidas  qu'il  accusait  de  n'être  pas  allés  à  Sévas- 
topol.  Tout  enfin  rentra  dans  le  silence;  mais  cette  scène  éveilla 
ce  paisibre  quartier  de  Silistrie  et  dut  être  l'objet  de  bien  des  com- 
mentaires dans  la  ville. 

Reposés  des  ftitigues  de  la  veille  et  des  émotions  de  la  nuit, 
BOUS  passâmes  la  journée  du  lendemain,  19  octobre,  à  visiter 
Slfôtrie.  C'est  une  ville  malpropre,  comme  toutes  les  villes 
torques,  et  sans  caract^  re  bien  remarquable.  Une  mosquée  aban- 
donnée porte  encore  sur  son  minaret  les  traces  des  boulets  russes; 
un  autre  minaret,  dans  un  autre  point  delà  ville,  a  été  complète- 
tement  décapité.  Les  Turcs  ne  réparent  jamais  rien.  Us  crain- 
draient de  s'opposer  à  la  volonté  divine,  aussi  n'entravent-iLs 
jamais  Faction  de  la  mort,  ni  celle  du  temps.  J'ai  vu  dans  l'in- 
térienr  de  la  ville  une  ancienne  église  russe  en  ruines.  Elle  ne 
remonte  pourtant  pas  au  delà  de  la  dernière  occupation  :  on  s'est 
bien  gardé  de  l'utiliser  à  quoique  ce  soit. 

Les  magasins,  ou  échoppes  d'artisans  sont  tous  réunis  dans  le 
quartier  da  bazar  ordinairement  très-animé.  Tous  les  costumes 
de  rOrient  s'y  i^eneontrent.  Nous  y  vîmes  beaucoup  de  femmes 
▼aiaques  et  bulgares,  vêtues  de  leurs  gracieux  costumes  nar- 
tion&mc.  Après  les  charjuantes  peintures  si  Connues  de  M.  Ta- 
lerio,  je  une  garderais  bien  d'en  essayer  une  description.  11 
y  a  garnison  turque  à  Silistrie;  le  bazar  était  encombré  de  ces 
soldats  bizarres  revêtus  de  la  tuniqne  et  du  pantalon  et  de  ce  fez 
rouge  qui  fait  ressembler  ces  vaillants  guerriers  à  des  bouteilles 
cachelées,  selon  la  remarque  d'un  humouristique  écrivain. 

Toute  la  vie  de  la  cité  est  réunie  dans  le  bazar.  Rarement  ailleurs, 
mie  boutique  ou  un  café  isolé,  une  fenêtre  grillée  viennent  briser 
la  monotoDÎe  des  longues  murailles  qui  longent  des  rues  étroites, 
pleines  de  chiens,  de  poussière  ou  de  boue.  Un  grand  nombre  de 
maisons  sont  b&ties  en  bois;  le  plus  petit  nombre  est  en  pierre  ; 
les  toits  sont  en  tuile  et  peu  inclinés.  Des  vignes  grimpantes  en- 
Toulent  leurs  verts  rameaux  sur  les  murs.  i..es  maisons,  toujours 
d'an  seul  étage,  sont  bÀties  an  milieu  d^une  cour,  à  laquelle  une 
Stande  porte  de  bois  donne  accès  sur  la  rue.  Le  re^-de-chaussée, 
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orâinàirement  un  peu  élevé  au-dessus  du  sol  et  précédé  de  quel- 
ques marches,  n'occupe  pas  toute  la  largeur  de  la  maison.  Sou- 
tenu en  avant  par  de  petites  colonnes  en  bois,  ce  premier  étage 
s'avance  de  manière  à  laisser  une  partie  du  rez-de-chaussée  c<»u- 
verte  et  en  plein  air.  C'est  là  que,  sur  des  bancs  de  maçonnerie 
placés   le  long  de  la  maison,    les   habitants  passent  ordinai- 
rement dans  la  belle  saison  de  longues  heures  de  kief.  Quelques 
maisons  présentent  aussi  une  galerie  au  premier  étage,  et  une 
sorte  de  petite  terrasse  couverte,  entourée  d'un  divan.  Ce  senties 
pridvort  de  Valachie  et  les  chah-nichins  de  Constantinople.  Au 
rez-de-chaussée,  la  pièce  que  l'on  trouve  d'abord  est  le  "vestibule, 
qui  donne  accès  au  sèlamlik  ou  salle  de  réception  et  de  salutations: 
c'est  la  seule  pièce  accessible  aux  étrangers  dans  une  maison 
turque;  les  autres  pièces  nont  rien  de  particulier,  l'ameuble- 
ment en  est  d'une  extrême  simplicité.  Dans  les  coins,  des  caisses 
oblongues   couvertes  de  peintures  réprésentant  des  rosiers  ou 
autres  arbustes,  renferment  tout  le  talabcdik  précieux.  Quelques 
étoffes,  des  tchiboucks,  un  tableau  religieux,  dans  une  maison 
chrétienne,  ou  chez  un  turc,  le  cachet  du  sultan  encadré,  sont 
accrochés  le  long  des  murs  blanchis  à  la  chaux.  Autour  de  la 
pièce,  un  divan  très-bas,  recouvert  de  tapis  tient  lieu  de  chaises; 
à  chaque  extrémité  de  ce  divan,  s'élèvent  des  piles  de  coussins  et 
de  petits  tapis  que  l'on  étale  le  soir  et  sur  lesquels  tous  les  indivi- 
dus  du  même  sexe  couchent  ensemble.  Un  grand  poêle  en  ma- 
çonnerie occupe  ordinairement  tout  un  c6té  de  la  pièce.  Le  foyer 
est  quelquefois  dans  la  salle  même;  plus  souvent,  il  est  placé  dans 
une  pièce  voisine  d'où  la  fumée  et  le  courant  d'air  chaud  viennent 
échauffer  l'appartement  à  travers  un  système  de  colonnes  creuses 
pour  retourner  au  foyer  extérieur  et  s'échapper  par  une  cheminée 
verticale.  Les  vitres   sont  ordinairement   scellées  dans  le  mar 
même.  Aussi  peut-on  à  peine  s'imaginer  la  chaleur  d'étuve  et 
l'atmosphère  nauséabonde  de  ces  appartements ,  où  l'air  ne  se 
renouvelle  jamais. 

Silistrie  a  été  fondée  par  Constantin.  Elle  portait  dans  l'anti- 
quité le  nom  de  Dorostena  et  au  moyen  âge  celui  de  Drista.  C'est 
une  des  trois  grandes  places  fortes  turques  du  Danube.  Les  Russes 
l'attaquèrent  vainement  en  1773  et  en  1810.  En  1828  et  1829  douze 
mille  Turcs  y  soutinrent  un  siège  contre  cinquante  mille  Russes, 
commandés  par  le  maréchal  Diébitsch.  La  ville  fut  prise  et  ses 
remparts  démolis.  Leurs  énormes  ruines  couvrent  la  rive  droite 
du  Danube.  En  185A-,  Silistrie  fut  de  nouveau  attaquée  par  \^ 
Russes  qui  échouèrent  devant  la  courageuse  défense  des  troupes 
égyptiennes.  La  ville  est  actuellement  entourée  d'une  ligne  de 
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grands  fossés  et  d'un  mur  qui  ne  parait  pas  très-redoutable.  Sur 
la  rive  opposée  du  Danube  s'élève  une  fortification  en  terre,  des- 
tinée à  garder  le  passage  du  fleuve.  Ce  nouveau  travail  est 
Tœuvre  d'Ismall-Pacha.  Sur  la  route  de  Rassova,  tout  près  delà 
ville,  on  remarque  une  autre  fortification  en  terre  avec  batteries 
blindées.  Mais  l'ouvrage  le  plus  important  de  tout  le  système 
de  défense  est  Vu^rab-Tabia  et  c'est  à  lui  que  revient  l'honneur 
de  la  défaite  des  Russes  en  1854.  Cette  forteresse,  reliée  à  Silis- 
trie  par  un  chemin  couvert,  a  été  construite  par  les  troupes  égyp- 
tiennes de  l'armée  turque.  Elle  s'élève  sur  une  hauteur  à  l'est  de 
la  ville.  C'est  sur  elle  que  les  Russes  ont  dirigé  leurs  infruc- 
tueux efforts. 

Il  y  a  vingt  mille  habitants  à  Silistrie. 

Le  Danube  est  dans  ce  point  d'une  immense  largeur.  Une 
grande  lie  sépare  le  grand  bras  du  fleuve  de  la  Valachie,  sur  les 
plaines  de  laquelle  on  voit  se  grouper  au  loin  les  maisons  de  la 
petite  ville  de  Kallarach.  Les  collines  bleuâtres  de  l'hori- 
zon, les  énormes  replis  du  fleuve  couvert  de  grands  navires  à 
voiles,  de  paquebots,  de  bateaux  pécheurs,  de  moulins  à  eau,  les 
rives  avec  ses  moulins  à  vent,  les  grandes  ruines  enfin  des  an- 
ciennes fortifications,  donnent  aux  paysages  des  environs  de  Silis- 
trie l'aspect  le  plus  riant  du  monde. 

D'  C.  Allard. 

(La  fin  au  prochain  numéro.) 


Att  momeDt  de  mettre  sous  presse,  nous  recevons  du  T.-R.  P.  Bore  la  note  sui- 
vante  :  «  Le  mouvement  religieux  continue  dans  la  nation  bulgare.  L*accueil  fait  par 
leSaiDtrPère  k  la  députation  nationale  que  J'ai  eu  Tavantage  d*accompagner,  et  la 
coiksècntion  de  l'archevêque  qui  a  pu  revenir  pour  célébrer  la  P&qua  retardée  jus- 
qn'aaS  mai  dans  le  comput  oriental,  ont  bien  favorisé  notre  cause,  fin  même  temps 
les  deu  évéques  qui  voulaient,  h  Tlnstigation  de  la  politique  russe  et  anglaise, 
d'aoooni  sur  ce  point,  créer  une  Eglise  soit  indépendante  ou  nationale^  ont  été  écon- 
doits  ptr  le  gouvernement,  qui  vient  même  de  les  exiler. 

^ou  espérons  que  ce  coup  décisif  donnera  k  la  nouvelle  Eglise  un  développement 
BooTeau.  Mais,  pour  cet  beureux  résultat,  c*est  en  Dieu  qu'il  faut  surtout  se  confier. 
^  il  faut  aussi  du  temps  pour  tirer  le  clergé  de  sa  profonde  ignorance  et  dis- 
siper les  préjugés  trop  nombreux  qui  restent  encore.  Je  recommande  donc  k  vos 
pfières  notre  osuvre  commune^  etc. 

«  GonsUntinople,  Si  mai  lS6t. 

«  Signé  :  E.  BoRé,  p.  d.  /.  m.  » 


=» 
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XIV 


li'aamAnie  de  la  Parole. 


J'ai  dit  plus  haut  que,  pour  obéir  &  ma  mère,  je  descendais 
dîner  chaque  jour  à  la  table  commune.  Elle  m'avait  défendu  de 
remonter  auprès  d'elle  et  de  Valentine  ;  elle  voulait  que  le  reste 
de  ma  soirée  fût  entièrement  consacré  à  mes  devoirs  d'homme 
du  monde,  aux  causeries,  aux  réunions,  au  whist  les  jours  de 
pluie,  plus  souvent  à  quelques  promenades  dans  les  environs, 
lorsqu'il  faisait  beau.  On  dînait  au  coup  de  cloche,  et  on  pouvait, 
en  se  tenant  prêt  d'avance,  monter  à  cheval  à  six  heures.  C'était 
plus  de  temps  qu'il  n'en  fallait  pour  aller  voir  coucher  le  soleil 
du  haut  des  collines  qui  bornaient  notre  horizon,  et  se  retrouver 
en  pleine  grande  route  aux  dernières  ombres  du  soir.  On  laissait 
alors  sa  monture  cheminer  à  sa  guise,  et^  tout  en  regagnant  Hérac, 
on  se  livrait,  du  haut  de  sa  selle»  à  un  entretien  animé,  méié 
parfois  d'incidents  pittoresques.  Le  mouvement  du  cheval  excite 
la  pensée.  Comme  nous  avions  presque  toujours  des  dames  avec 
nous,  notre  conversation  n'avait  pas,  ainsi  qu'il  arrive  en  pareil 
cas,  ce  ton  ou  au  moins  cet  arrière-goût  d'écurie  dont  se  choque 
à  bon  droit  quiconque  n'a  plus  la  prétention  d'être  compté  dans 
la  jeunesse  du  jour. 

Nous  parlions  beaucoup  de  nos  petites  excursions  :  c^est  une 
des  prétentions  les  mieux  portées  et  les  plus  facilement  admises 
aux  Eaux,  que  la  prétention  de  s'amuser  plus  que  les  autres».  Sons 
ce  ciel  transparent  des  hautes  montagnes,  nom  prolongioDd 
parfois  nos  courses  jusqu'à  ne  rentrer  qu'en  pleine  nuit  :  la  lune, 
qui  ne  rencontre  dans  tonte  l'étendue  des  cieux  ni  une  ombre  m 
un  nuage,  verse  à  grands  flots  une  lumière  plus  vive  et  pins 
claire  que  ne  la  connaissent  nos  horizons  de  la  plaine  :  on  pour- 
rait lire  sans  hésiter  une  écriture  chérie.  J'aime  ce  pâle  soleil  des 
nuits  calmes.  Au-dessus  de  ces  volcans  éteints,  dans  cette  atmo- 
sphère limpide  et  lumineuse,  elle  ne  m'apparaissait  plus  comme 
l'astre  maladif  des  amoureux  transis  et  des  poètes  poitrinaires  : 
elle  dessinait  hardiment  des  ombres  vigoureuses,  et  semblait 
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grandir  les  montagnes  du  haut  desquelles  elle  laissait  tomber  ses 
rayons. 

Nous  eûmes  hientAt  des  imitateurs.  A  partir  de  cinq  heures  du 
soir,  il  eût  été  impossible  de  trouver  dans  Hërac  une  voiture  oa 
un  chevaly  peut-être  même  un  àne. 

Le  poney  que  je  noontais  fit  un  écart  et  se  blessa  dans  son 
écarie  ;  il  avait  été  effrayé  par  je  ne  sais  quel  pétard  qu'on  fit 
détoner  dans  le  jardin,  et  devant  la  lucarne  même  par  laquelle 
il  regardait  paisiblement.  Il  s'agissait  d'essayer  un  feu  d'artifice  : 
idée  grotesque  mais  prétexte  joyeux,  ce  qui  suffit,  aux  Eaux,  pour 
excuser  toutes  les  sottises.  Cet  accident  arriva  à  quatre  heures. 
Trimoulard,  l'homme  aux  chevaux,  arriva  d'un  air  piteux  m'en 
donner  avis;  et  ce  soir-là,  précisément,  on  se  dirigeait  vers  le 
château  de  l'Ours,  il  fallait  rester  ou  suivre  à  pied  :  je  pris  le 
premier  parti ,  n'étant  point  de  ces  natures  gymnastiques  qui 
tiendraient  et  gagneraient  un  pari  contre  un  cheval. 

Je  remontai  donc  après  le  dîner  pour  retrouver  ma  mère  et 
Valentine.  Ces  dames  avaient  chacune  leur  chambre,  et  ces 
deux  chambres  étaient  contiguës.  C'était  un  ancien  salon  qu'on 
avait  partagé.  Les  deux  portes  extérieures  donnaient  sur  le 
même  vestibule,  et  les  deux  pièces  oommuniquaient  à  l'inté- 
rieur. 

h  ne  fus  pas  médiocrement  surpris  en  mettant  le  pied  sur  la 
dernière  marche  de  l'escalier,  de  trouver  cette  petite  antichambre 
à  moitié  garnie  ;  les  plus  étranges  personnages  étaient  assis  à 
droite  et  à  gauche  sur  les  deux  banquettes  :  deux  paysans  avec 
leurs  grands  chapeaux,  trois  ou  quatre  femmes  avec  leurs  bonnets 
cs^rnbannés  :  dans  un  coin,  une  demi-douzaine  de  petites  filles 
s'amusaient  à  souffler  contre  une  grande  glace  qui  descendait  à 
^r  portée,  et  à  dessiner  avec  le  bout  de  leurs  doigts  des  nez  et 
desbooches  dans  ce  nuage.  D'un  coin  à  l'autre  se  promenait  un 
P^nd  gaillard  à  la  barbe  noire,  qui  portait  pendu  au  poignet  un 
i>^toQ  semblable  à  la  massue  d'Hercule.  Je  n'étais  pas  encore 
entré,  que  tout  ce  monde  braqua  ses  regards  sur  moi  ;  puis ,  se 
poQssantle  coude,  je  les  entendis  se  redire  tout  bas  entre  eux,  avec 
l'accent  et  dans  le  dialecte  de  l'Auvergne  :  «c  C'est  le  fils,  c'est  le 
frèreU 

En  ce  moment  Valentine  sortit  de  sa  chambre ,  reconduisant 
^e  petite  fillette  de  dix  ou  douze  ans,  qu'au  seuil  de  la  porte  elle 
embrassa  sur  le  front  avec  une  gravité  charmante.  Elle  en  prit 
yne  autre  par  la  main,  et  la  fit  passer  devant  elle.  En  deux  mots, 
}^I^ appris  ce  qui  m'avait  retenu.  «Entre,  me  diir-elle;  tu  ne 
^^  embarrasses  pas.  «  Je  me  jetai  dans  le  grand  fauteuil  que 
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Yalentine  réservait  pour  ma  mère  y  et  je  fis  sauter  la  bande  de 
mon  journal,  oublié  depuis  le  matin  dans  mon  pardessus. 

«  Eh  bien,  dit  Yalentine  à  sa  petite  protégée  avec  son  sourire 
le  plus  gracieux  y  tu  as  donc  du  chagrin  encore?  Viens  me  le 
raconter.  » 

A  ces  mots,  prononcés  d'une  voix  tendre,  devant  ces  bras 
ouverts  pour  Fembrasser,  la  pauvre  enfant  sentit  son  petit  cœur 
déborder  :  elle  se  jeta  sur  les  genoux  de  ma  sœur.  Yalentine  la 
serrait  silencieusement  sur  son  sein  :  elle  attendait  le  premier 
calme  qu'amèneraient  tant  de  larmes. 

—  ((  On  t'a  battue  ce  matin,  ma  pauvre  Marguerite?  » 

—  «  Oui,  Mademoiselle,  et  ce  soir,  et  tout  à  l'heure.  » 

Elle  écarta  la  manche  de  sa  robe ,  et  montra  sur  ses  mains  et 
sur  ses  bras  de  longues  raies  bleues;  par  endroits  la  peau  était 
déchirée.  Puis  elle  fit  à  ma  sœur  cet  éternel  récit  que  les  égoïstes 
et  les  indifférents  n'ont  jamais  entendu,  cette  vieille  histoire  des 
mêmes  malheurs  entraînés  par  les  mêmes  fautes  :  un  père  qui  boit, 
une  belle-mère  qui  l'excite,  une  enfant  qu'on  frappe  en  lui  défen- 
dant à  chaque  coup  de  se  plaindre  et  de  crier.  Il  me  semblait  avoir 
remarqué  au  coin  des  rues  cette  petite  mendiante  à  l'œil  fauve,  à 
l'air  égaré,  tendant  une  main  noire  aux  aumônes  des  passants, 
et  promenant  autour  d'elle  des  regards  effrayés.  Dans  les  bras  de 
ma  sœur  je  ne  la  reconnaissais  plus,  tant  sa  physionomie  devenait 
intelligente  et  expressive  :  elle  embrassait  avec  ardeur  les  mains 
de  sa  protectrice,  elle  laissait  couler  ses  larmes  doucement,  sans 
amertume,  et  comme  ravie  d'avoir  quelqu'un  pour  les  essuyer. 
J'étais  tout  étonné  de  l'entendre ,  non  pas  seulement  répondre 
aux  questions  de  ma  sœur,  mais  lui  raconter  sa  vie  dans  les 
moindres  détails.  Elle  semblait  heureuse  de  se  répandre  en  longs 
récits,  tandis  que  Yalentine,  à  demi-renversée  sur  le  canapé  où 
elle  l'avait  attirée,  l'encourageait  par  de  doux  regards  et  de  ten- 
dres paroles. 

Il  y  a  des  natures  privilégiées  qui  ont  le  don  d'ouvrir  les  cœurs: 
ma  sœur  possédait  ce  secret  mieux  que  personne;  elle  savait 
écouter  :  le  don  de  savoir  écouter  est  le  don  de  faire  parler.  Il  y 
faut  plus  que  du  tact  et  de  l'adresse,  il  y  faut  une  grande  richesse 
et  comme  une  surabondance  de  cœur.  Les  âmes  concentrées  étouf- 
fent en  elles-mêmes,  c'est  là  leur  souffrance  et  leur  infirmité; 
celles-là  surtout  ont  besoin  des  effusions  de  la  parole.  C'est  les 
sauver  et  les  reconquérir  à  la  vie,  que  d'en  obtenir  des  larmes  et 
des  sanglots. 

Marguerite  s'en  alla  consolée.  La  pauvre  enfant  devait  faire  sa 
première  communion  au  bout  de  quelques  semaines.  Yalentine 
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lui  rendit  une  grande  force  en  lui  parlant  des  épreuves  de  ce 
monde  y  des  sacrifices  qui  nous  sont  demandés  par  Dieu,  de  l'offre 
que  nous  devons  lui  faire  de  nos  douleurs  et  de  nos  désolations. 
Je  m'étonnais  d'un  tel  langage  adressé  à  une  fille  de  la  campagne. 
L  attitude  de  Marguerite  me  disait  assez  qu'aucune  de  ces  paroles 
ne  lui  était  inaccessible  :  elle  écoutait  avec  calme  et  candeur 
ces  exhortations  à  la  prière  et  au  sacrifice ,  doctrine  sublime  qui 
aurait  confondu  Platon  aux  rives  du  cap  SuniumlTant  le  christia- 
nisme élève  naturellement  les  âmes  les  plus  humbles  et  grandit 
la  nature  humaine.  J'ai  connu  depuis  ce  temps  des  membres  de 
l'Institut  qui  ne  sont  plus  au  niveau  du  catéchisme. 

Nous  sommes  de  grands  calomniateurs  de  nos  semblables.  Je 
me  rappelais  involontairement  le  mot  de  la  duchesse  d'Aloust  sur 
cette  petite  fille  un  jour  que,  par  désœuvrement,  elle  l'interrogeait 
sous  le  péristyle  de  l'établissement  en  attendant  l'heure  de  son 
bain.  Après  Favoir  pressée  de  questions,  capricieuses  comme  le 
charmant  esprit  de  la  duchesse  et  brusques  comme  son  impa- 
tience, elle  se  tourna  en  frappant  le  sol  du  bout  de  son  pied  vers 
le  grand-vicaire  qui  attendait  Monseigneur  de  Poitiers  :  «  —  Elle 
eststupide,  monsieur  l'abbé.  v>  —  «Peut-être,  madame,  »  répartit 
le  prêtre  avec  douceur.  Ck>mme  il  avait  raison  de  protester ,  et 
comme  cette  enfant  comprenait  la  vie ,  mieux  peut-être  que  la 
duchesse  elle-même;  comme  elle  se  résignait  non  pas  seulement 
à  sa  condition  de  mendiante  et  de  pauvresse,  mais  à  sa  destinée 
de  souffrances  et  d'iniquités;  comme  elle  se  recueillait  à  la  voix  de 
Valentine;  avec  quel  sang-froid  et  quelle  vaillance  elle  retournait 
i  son  supplice  de  tous  les  jours,  résolue  à  vaincre  par  la  résigna- 
tion la  férocité  de  son  père  et  l'injustice  de  sa  mart.tre.  Elle  sor- 
tit d'un  pas  ferme.  Ma  sœur  ne  lui  dit  pas  :  a  Bon  espoir  »  ,  mais 
seulement  :  «  Bon  courage,  et  prie  Dieu  de  te  soutenir,  d 

Valentine  ramena  avec  elle  de  l'antichambre  une  petite  fille  qui 
loi  présentait  d'un  air  confiant  et  tranquille  sa  main  droite  enve- 
loppée de  linges  ensanglantés,  a  Je  me  suis  fait  mal,  répétait- 
«Ue;  grand'mère  m'a  dit  d^aller  trouver  la  bonne  demoiselle,  qui 
iQe  guérirait.  Vous  le  voyez,  je  suis  tombée  en  tenant  une  bou- 
teille; je  me  suis  coupée,  et  j'ai  bien  mal  au  doigt,  d  En  disant 
^  mots,  elle  déroulait  lentement  les  chiffons  qu^on  lui  avait 
tordus  autour  du  poignet. 

Elle  avait  en  effet  la  main  tout  en  sang,  le  ne  suis  pas  moins 
courageux  qu'un  autre,  mais  la  vue  du  sang  me  remue  le  cœur; 
I&  pauvre  petite  laissait  tomber  de  grosses  larmes,  elle  poussait 
des  cris  étouffés,  tout  en  arrachant  d'une  main  ferme  les  bande- 
lettes encore  humides.  Je  m'attendais  à  voir  Valentine  décliner  sa 
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compétence  médicale  :  en  aucune  façon.  Elle  releva  sa  robe  de 
mousseline  claire  ,  étendit  ce  bras  sanglant  sur  son  genou ,  et 
me  fit  signe  de  prendre  sur  la  toilette  de  Teau  fraîche  dans  le 
lavabo. 

«  Ta  seras  Tinteme  de  mon  hôpital ,  v  dit  Valentine  en  riant. 

Puis,  d^une  main  délicate  elle  épongeait  la  blessure;  elle  en 
fit  sortir  quelques  éclats  de  verre.  Je  sentis  que  je  pâlissais;  ce 
sang  me  faisait  tomber  en  syncope.  «  Va  voir  maman,  médit 
Yalentine,  elle  a  de  bien  autres  affaires  sur  les  bras.  »  Et  du  doigt 
elle  m'indiqua  la  porte  de  communication. 


XV 


fje  i^rmad  ^acqiies« 


II  y  avait  dans  la  chambre  de  ma  mère  un  paysan  de  hante 
taille;  il  se  promenait  à  grands  pas  d'un  air  farouche^  frappante 
parquet  de  son  bâton  ferré  et  heartaiit  les  meubles  qnMl  renooit- 
trait.  Ha  vue  n'attira  point  son  attention  ;  il  continua  à  tooroer 
autour  de  Tappartem^it  en  exhalant  des  plaintes  furieuses. 

Je  ne  saurais  dire  au  juste  quelle  était  l'origine  de  tant  de 
colère;  ce  que  je  compris  en  gros,  c'est  que  sa  pauvre  femme 
querellée  et  battue  avait  laissé  éduipper  le  triste  secret  de  ses 
larmes  dans  une  conversation  avec  ma  mère.  Maman  avait  consoli 
la  pauvre  Jeanne,  eUe  l'avait  soutenue  de  son  mieux  :  le  grand 
Jacques  avait  un  beau  jour  trouvé  sa  femnie  plus  patiente  et  pins 
invulnérable  aux  injures;  il  s'était  senti  profondément  humilia* 
Il  voulait  battre  et  quereller  Jeanne ,  mais  il  voulait  qn'elk  '^ 
résistât  afin  de  se  donner  à  lui-même  une  raison  pour  se  mettre 
en  fureur.  Lorsqu^il  la  vit  tout  d'un  coup,  aux  premières  iaJQRS 
qu'il  lui  adressa,  calme  et  silencieuse,  cette  résignation  inatten- 
due le  mit  hors  de  hii  ;  il  se  répandit  en  invectives  et  en  menaces, 
contre  sa  femme  d'abord,  puis  contre  cette  dame  de  la  ville  (pu 
voulait  gouverner  les  ménages  et  empêcher  les  fesames  de  s'ei' 
pliquer  avec  leurs  maris.  Là-dessus  le  grand  Jacques  avait  j^^' 
son  vaste  chapeau  par^dessos  sa  large  chevelure;  il  avait  dé- 
croché de  la  cheminée  son  bâton  le  plus  gros,  tordu  la  forte  la- 
nière d^  cuir  autour  de  son  bras,  et  il  s'en  était  venu  toat  droit  i 
l'hdtel  où  il  était  entré  cbea  ma  mère  d'un  pas  délibéré. 

Maman  le  voyant  debout  s'était  levée  aussi  ;  dk  s'appaj^^ 
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contre  le  coin  de  la  cheminée,  elle  lai  parlait  de  sa  voix  la  plus 
douce  et  en  même  temps  la  plus  ferme. 

Qae  lui  disail^lle?  Je  serais  bien  en  peine  de  m'en  souvenir. 
Mon  attention  était  absorbée  par  la  physionomie  du  grand 
Jacques  :  tous  les  gestes,  tous  les  mouvements  dc^  cet  homme  sui- 
vaient les  paroles  de  maman.  Je  le  voyais  s'essuyer  le  front,  tour^ 
menter  son  chapeau,  quitter  et  reprendre  son  b&ton ,  le  trans- 
porter d'un  coin  du  salon  à  l'autre,  tirer  son  mouchoir  de  poche 
et  le  remettre  dans  sa  veste,  secouer  les  longues  mèches  de  ses 
cheveux  noirs  et  passer  la  main  dans  sa  barbe  d'un  air  préoccupé. 
Depuis  qu'il  écoutait  ma  mère,  il  sentait  ses  résolutions  se  dérober 
à  sa  volonté  ;  au  liem  des  reproches  qu'il  apportait,  il  en  était  déjà 
à  chercher  des  excuses. 

Peu  de  personnes  ont  le  don  du  commandement  et  do  l'auto* 
torité  :  peut-être  faudraii-il  séparer  ces  deux  choses,  car  le  droit 
du  commandement  est  une  affaire  de  position,  et  l'exercice  de 
Vautorité  une  supériorité  de  caractère.  Voilà  pourquoi  cet  asceU'» 
daot  est  irrésistible  comme  tout  ce  qui  ne  se  discute  pas.  Lorsque 
les  trois  consuls  siégèrent  pour  la  première  fois,  Lebrun  s'adres- 
sant  à  son  collègue  lui  demanda  insidieusement  :  «  A  qui  des  trois 
déférerons-nous  la  présidence?  y>  Cambacérès,  répartit  en  lui  mon-* 
trant  le  futur  empereur  qui  n'avait  rien  dit  :  «  Mais,  ne  voyez- 
vous  pas  que  le  citoyen  Bonaparte  nous  préside?»  Cet  empire, 
d^une  volonté  forte  a  quelque  chose  de  plus  absolu  et  de  plus  vic- 
torieux dans  les  natures  frêles  et  délicates;  la  force  brutale 
tremble  devant  elles. 

Lorsque  ma  mère  vit  le  grand  Jacques  apaisé  et  attendri,  elle 
ne  craignit  point  de  lui  faire  à  son  tour  de  doux  reproches.  Cette 
nature  inculte  et  sauvage,  habituée  à  ne  jamais  se  voir  résister 
que  par  des  injures  ou  des  coups,  se  trouvait  désarmée  par  cette 
parole  bienveillante  et  calme.  Peu  à  peu  il  se  sentit  dominé;  ce 
rude  cœur  s'attendrit  et  de  grosses  larmes  lui  vinrent  aux  yeux. 
D  lai  semblait  que  sa  conscience  lui  parlât.  Ma  mère  comprenait 
si  bien  ces  âmes  simples  et  primitives  où  pénètrent  les  pensées  les 
plus  hautes,  dès  qu'on  sait  leur  faire  prendre  le  chemin  du  cceur. 
liG grand  Jacques  avait  l'air  d'un  petit  enfant;  il  n'y  avait  plus 
^ce  dans  toute  sa  personne  de  Firritation  qu'il  avait  apportée. 
h  ne  crois  pas  que  les  hommes  se  corrigent  et  deviennent  smi- 
dainement  bons,  pour  avoir  formé  dans  l'enthousiasme  ou  le  re- 
mords quelques  résolutions  généreuses.  Qui  est  homme  sans  avoir 
connu  l'intervalle  des  vertus  auxquelles  on  aspire  et  des  faiblesses 
auxquelles  on  succombe?  Maïs  rien  ne  relève  Pâme,  rien  ne  la 
prépare  aux  luttes  et  aux  victoires,  comme  ces  crises  morales 
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OÙ  les  regrets  du  passé  se  mêlent  aux  aspirations  de  Tavenir. 

Ma  mère  eut  une  péroraison  touchante  et  inattendue  :  avec  un 
mouvement  plein  d'abandon  et  de  dignité,  elle  lui  tendit  la  main, 
elle  saisit  et  serra  cette  main  rude  qui  tremblait,  et  ajouta  d^un 
ton  ferme  :  a  Vous  serez  plus  heureux,  Jacques,  et  votre  femme 
aussi.  »  Alors  tout  le  repentir  amassé  dans  le  cœur  du  pauvre 
homme  éclata  à  la  fois;  il  se  mit  &  pousser  des  sanglots  sans  pou- 
voir rien  répondre  ;  élevant  la  main  de  ma  mère  à  la  hauteur  de 
ses  lèvres,  il  la  baisa  en  Farrosant  de  ses  larmes. 

J^avais  vu  quelquefois  un  vieux  chevalier  de  Saint-Louis  baiser 
la  main  des  dames  avec  une  grâce  incomparable  ;  mais  dans  nos 
mœurs,  cette  action  est  si  voisine  du  ridicule,  qu'il  faut,  de  toute 
nécessité,  pour  la  risquer  dans  un  certain  monde,  ou  le  majes- 
tueux prétexte  de  la  vieillesse  ou  le  gracieux  privilège  d'une  élé- 
gance achevée.  J'appris  en  cette  occasion  que  le  naturel  trouve  de 
lui-même  ce  que  la  plus  exquise  politesse  et  le  savoir-vivre  le 
plus  délicat  ont  tant  de  peine  à  saisir  et  à  imiter. 

Le  grand  Jacques  était  à  peine  sorti  que  maman  vint  à  moi 
d'un  air  joyeux;  elle  avait  l'heureuse  gaieté  des  bonnes  actions. 
Je  me  jetai  à  son  cou,  sans  oser  lui  dire  ce  que  je  trouvais  d'ad- 
mirable dans  tout  ce  qui  venait  de  se  passer  sous  mes  yeux. 

a  Tu  le  vois,  mon  bon  ami,  me  dit-elle,  j'ai  aussi  ma  magistra- 
ture domestique.  Le  pauvre  Jacques  a  trouvé  ici  son  procureur 
général  qui  l'a  admonesté  de  la  bonne  façon.  » 

—  «  Et  il  s'en  va  content,  ma  mère  ;  c'est  là  votre  supériorité 
sur  nous.  Ah  I  si  l'on  pouvait  prendre  ainsi  les  hommes  par  la  cons- 
cience !  Pour  nous,  gens  de  loi,  nous  n'avons  à  notre  disposition 
avant  le  crime  que  la  menace  ;  après,  que  le  ch&timent  :  faibles 
moyens  en  comparaison  de  ceux  que  je  vous  vois  mettre  en 
œuvre.  » 

—  «  Écoute,  Francis,  reprit  ma  mère  sans  répondre  à  ce 
que  je  lui  disais,  il  y  a  une  parole  de  saint  Paul  qui  m'a  toujours 
frappé  :  —  Dieu,  dit  l'apôtre,  a  donné  à  chacun  de  nous  la  charge 
de  son  prochain. —  Il  convient  de  se  rappeler  ce  précepte  surtout 
dans  le  temps  où  nous  vivons.  Nous  pratiquons  une  nuance  d^é- 
golsme  tout  à  fait  particulière  et  à  laquelle  tu  n'as  peut-être  ^ 
pris  garde.  Ce  qui  nous  rend  égoïstes  aujourd'hui,  ce  n'est  pas  tant 
notre  préoccupation  de  nous-mêmes  que  notre  profonde  indiffé- 
rence pour  autrui,  et  par  ce  mot,  il  faudra  bientôt  entendre. 
non  pas  seulement  ceux  que  nous  appelons  nos  amis,  mais  aussi 
nos  proches  et  jusqu'à  nos  enfants.  Je  connais  un  père  de  ÎBsm^ 
qui  n'a  pas  le  temps,  dit-il,  de  prendre  des  renseignements  poQi* 
le  mariage  de  sa  fiUe;  moins  que  cela,  qui  n'a  pas  le  temps  d'en 
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parler  avec  sa  femme  et  il  passe  chaque  jour  deux  heures  à  dor- 
mir dans  son  fauteuil  avant  de  se  mettre  au  lit.  Ce  n^est  pas  que 
j'en  veuille  à  personne  de  s'occuper  de  soi  ;  je  ne  vois  rien  de  plus 
naturel,  et,  dans  une  certaine  mesure,  de  plus  permis.  Ce  qui  me 
fait  de  la  peine,  ce  n'est  pas  cette  faiblesse  si  excusable  de  s'aimer 
et  de  se  choyer  un  peu  ;  ce  qui  me  choque,  malgré  l'honnêteté  des 
prétextes  dont  on  se  couvre,  ce  qu'il  faut  redouter  pour  soi-même, 
mon  cher  enfant,  c'est  cette  indifférence  profonde  dont  on  se 
targue  aujourd'hui  vis-à-vis  de  l'univers  entier.  De  mon  temps, 
car  je  suis  vieille,  ajouta-t-elle  avec  un  sourire  et  en  regardant  de 
la  tète  aux  pieds  son  grand  fils,  de  mon  temps  on  se  mêlait  un  peu 
des  affaires  des  autres.  Cette  intervention  n'était  pas  toujours  ni 
très-discrète,  ni  très-efficace,  mais  enfin  on  ne  laissait  pas  que  de 
s'y  intéresser.  On  n'aurait  jamais  ouï  dire  tout  haut  comme  au- 
jourd'hui: Qu'ils  s'arrangent,  ce  ne  sont  point  mes  affaires.  N'est- 
il  pas  vrai  qu'il  suffit  d'un  intermédiaire  dévoué,  ou  simplement 
complaisant,  pour  prévenir  une  rupture,  raffermir  une  liaison 
ébranlée,  remettre  quelquefois  la  paix  dans  les  intérieurs  les  plus 
troublés?  On  ne  vous  en  sait  pas  toujours  bon  grc,  et  qu'importe 
si  vous  l'avez  fait  pour  eux  et  non  pour  vous?  Encore  les  gens  de 
notre  monde  ont-ils  pour  ressource  leur  éducation ,  leurs  alentours, 
leur  situation  sociale  :  autant  de  conseillers  muets  qui  les  retien- 
nent et  les  raffermissent.  C'est  surtout  vis-à-vis  de  la  classe  pauvre 
que  cet  abandon  moral  est  cruel  et  injuste  :  non  pas  qu'on  oublie 
leur  détresse,  ni  qu'on  leur  refuse  sa  souscription,  mais  ce  qui  me 
frappe,  c'est  la  disposition,  je  dirai  presque  la  résolution  où  nous 
sommes  de  donner  toujours  plutôt  l'argent  de  notre  bourse  que 
les  sentiments  de  notre  cœur.  Nous  nous  tenons  en  dehors  de  la 
pitié.  Le  jeune  marquis  de  Vaunanges  m'avouait  qu'il  n'aimait 
pas  à  voir  les  pauvres  parce  qu'il  se  sentait  une  tentation  de  leur 
donner  tout  l'argent  qu'il  avait  sur  lui,  et  il  avait  pris  l'habitude, 
tant  il  éprouvait  leurs  maux,  de  leur  faire  porter  ses  aumônes  par 
son  régisseur.  Il  y  avait  bien  longtemps  qu'il  n'en  avait  pas  vu.  — 
Je  me  dispense,  disait-il,  de  cette  contrariété. — Je  souhaite  qu'avec 
ce  système  il  n'en  arrive  pas  à  se  figurer  comme  le  vieux  monsieur 
Leroy  qu'il  n'y  en  a  plus. — Je  n'en  vois  pas,  madame,  me  répétait-il 
avec  bonhomie,  je  voudrais  bien  leur  donner,  mais  je  ne  vois  vrai- 
ment pas  où  les  prendre  et  ils  ne  viennent  pas  chez  moi . — Il  m'a  fallu 
faire  avouer  devant  lui  à  son  domestique  Baptiste,  que  tout  solli- 
citeur était  d'office  consigné  à  sa  porte  sous  prétexte  que  monsieur 
ne s^ occupait  pas  de  ces  détails.  Tu  m'avoueras,  mon  ami,  que 
cet  égoïsme  inabordable,  cette  bonhomie  féroce,  cette  sécurité 
fâcheuse  de  l'homme  qui  croit  avoir  accompli  ce  qu'il  devait,  pour 
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avoir  sacrifié  quelques  écus,  tout  cela  ne  ressemble  guère  à  la 
charité.  On  oublie  tr(^  que  Targeut  est  le  moludre  soulagement 
des  malheureux.  )> 

—  «  Ah  !  ma  mère,  m^écriai-je  quelle  économie  politique  vous 
nous  faites^là  I  Demandez  à  mou  cousin  Ludovic  qui  cultive  de- 
puis dix  ans  sa  candidature  à  TAcadémie  des  sciences  morales.  « 

—  «  Non,  mon  fils,  reprit  ma  mère  sans  sourire,  je  ne  vois  pas 
que  Targent  soit  ce  qui  manque  le  plus  aux  pauvres  ;  il  n'est  peui- 
ètre  aucun  d'entre  eux  qui  n'ait  eu  l'occasion  d'en  gagner  bicR 
plus  qu'il  ne  lui  en  aurait  fallu  pour  vivre  d'une  vie  sinon  aisée  au 
moins  supportable.  Il  est  bien  peu  de  misères  qui  n'aient  pour 
première  origine  l'imprévoyance  ou  l'inconduite  ;  et  comme  ce 
sont  leurs  fautes  qui  les  ont  amenés  là  où  ils  en  SMit,  ce  sont 
leurs  fautes  qui  les  y  retiennent*  Ce  n'est  pas  s'occuper  de  son 
prochain  que  de  pourvoir  aux  besoins  du  corps  sans  songer  aux 
blessures  de  l'âme.  Nous  qui  nouslaissons  aller  si  aisément  à  redire 
après  tant  d'autres  ;  «  C'est  leur  faute,  i»  qui  sait  si  ce  n'est  poiDt 
aussi  la  nùtre,  et  si  de  tout  ce  mal  il  n'y  avait  rien  qu'il  d^[»eiidlt 
de  nous  d'empêcher?  (}ui  sait  si  nous  n'avons  jamais  refusé  une 
marque  d'intérêt  ou  une  bonne  parole  à  un  homme  humihé  et 
abattu  ?  Qui  sait  si  un  dédain  trop  marqué  ou  un  reproche  trop 
vif  n'a  point  ôté  le  dernier  courage  au  malheureux  qui  nous  ap- 
prochait. Voilà  le  soulagement  que  nous  leur  devons.  Pouvqd»- 
aous  dire  que  nous  le  leur  avons  toujours  accordé  ?  i> 

J'écoutais  ma  mère  avec  un  profond  respect  et  je  ne  lui  répon- 
dais que  du  regard.  Elle  vit  que  j'attendais  encore  ses  paroles  et 
die  reprit. 


xm 


«  Voi^tu^  Francis,  me  dit-elle,  depuis  la  grande  Révoluttoii, 
il  s^est  produit  panni  nous  un  fait  qui  mérite  d'ôtre  remarqué.  Du 
temps  qu'il  existait  encore  dans  la  société  française  des  classes 
définies  et  des  limites  fortement  marquées ,  il  y  avait  de  part 
et  d'autre  une  tendance  réciproque,  une  ^itente  et  un  rap- 
prochement moral  :  les  grands  seigneurs  pouvaient  se  prêter  sans 
inconvénient  à  toutes  les  condescendances  et  en  venir  à  toutes  les 
familiarités  sans  compromettre  la  dignité  de  leur  rang,  sans  per- 
dre le  respect  de  leurs  inférieurs.  Les  petits,  de  leur  c6lé,  deman- 
daient sans  humiliation  un  appui  qu'on  leur  accordait  sans  dilG- 
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cttlié.  Aujourd'hui  il  n'en  va  pas  de  Toéme,  et  tu  comprends  que 
toute  familiarité  est  devenue  bien  difficile^  pour  ne  pas  dire  im- 
possible. Il  n'y  a  plus  guère  que  la  haine  d'un  o6té  et  la  morgue  de 
Fautre;  je  ne  dirai  pas  pour  maintenir  les  rangs,  mais  pour  en 
créer.  Comment  veux-tu  qu'avec  la  distinction  de  l'argent,  qui  est 
à  peu  près  la  seule  et  la  plus  contestable  de  toutes,  on  puisse  ou 
on  ose  se  prêter  i  aucun  rapprochement  entre  le  supérieur  et  T  in- 
férieur, entre  le  protecteur  et  le  protégé?  Il  y  a  tel  fils  de  famille 
qui  fera  bien  de  ne  pas  tenir  trop  longtemps  la  bride  de  son  che- 
val, car  on  le  prendrait  pour  son  propre  domestique;  et  si  demain 
le  serviteur  s'enrichit  à  la  Bourse,  il  s'assiéra  à  l'écarté  en  face  de 
son  maître  et  lui  fera  crédit  du  napoléon  qu'il  lui  aura  gagné.  Les 
hasards  de  l'argent  ressemblent  aux  caprices  des  despotes,  qui 
font  de  l'esclave  de  la  veille  le  premier  ministre  du  lendemain. 
Par  là^  les  nations  corrompues  retombent  dans  la  destinée  despeu^ 
plades  barbares;  personne  n'a  plus  de  valeur  intrinsèque,  c'est 
l'argent  qui  fait  leurs  grands  hommes,  comme  ailleurs,  Tordre  du 
maître.  De  là  ce  résultat  inouï  que  la  société  actuelle  est  beaucoup 
plus  profondément  divisée  que  la  société  de  l'ancien  régime. 
Kotre  civilisation  ressemble  à  ces  maisons  de  banque  où  le  comp- 
toir destiné  au  public  est  divisé  en  deux  compartiments  par  de 
fortes  cloisons  de  chêne  et  de  fer  :  d'un  côté  ceux  qui  payent, 
de  l'antre  côté  ceux  qui  reçoivent:  il  n'y  a  de  communication  en- 
tre eux  quele  trou  du  guichet  où  passent  les  espèces.  Voilà  l'image 
de  la  classe  aisée  dans  ses  rapports  avec  ceux  qu'elle  emploie. 
Qu'elle  paie  pour  s'acquitter,  pour  corrompre  ou  même  pour  se- 
courir, elle  s'imagine  que  l'argent  est  pour  les  autres  comme  pour 
elle,  la  dernière  expression  de  leurs  devoirs  comme  de  leurs  désirs. 
—  «  Qs  nous  paient  assex,  disait  un  ouvrier  en  parlant  de  ses  par 
trons,  mais  ils  ne  nous  parlent  guère  :  »  —  Ce  mot  profond  et 
amer  témoigne  contre  les  riches.  Il  fallait  que  celui-lÂ  fût  bien 
médiocre  ou  bien  cruel  pour  n'avoir  rien  à  ajouter  au  salaire  qu'il 
comptait.  La  parole  fait  tant  de  bien.  Il  m'est  arrivé  à  moi,  en  por- 
taat  comme  dame  de  charité  quelque  aumône  à  domicile,  d'ou- 
blier dans  la  eonversation  le  secours  que  je  devais  remettre,  et  aux 
pauvres  de  n'y  penser  pas  plus  que  moi,  au  point  de  me  laisser 
partir  comme  j'étais  venue,  sans  songer  aux  bons  de  pain  ou  de 
charbon.  Ce  besoin  de  l'intérêt  de  la  pitié,  de  la  tendresse,  est  si 
Snmd  chez  celui  qui  souffre,  que  le  pauvre  le  plus  dénué  est  moins 
%nsible  à  votre  argent  qu'à  votre  compassion.  S'il  peut  croire, 
s^il  peut  sentir  que  vous  l'aimez,  quelque  abattu,  quelque  déses- 
péré qu'il  vous  apparaisse,  il  sent  renaître  en  lui  quelque  estime 
c^uelque  confiance  en  l'avenir. 
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Il  y  avait  à  Marseille ,  c'est  le  marquis  de  Yaunanges  qui  me 
Va  raconté,  une  famille  secourue  par  la  société  de  Saint-Vincent 
de  Paul  :  c'était  une  de  ces  infortunes  honteuses  que  le  souvenir 
de  la  prospérité  rend  plus  déchirante.  Le  père  était  un  honnête 
industriel  de  FAlsace  qu'un  revers  de  fortune  avait  réduit  à 
la  mendicité;  il  était  venu  cacher  dans  le  Midi  ce  qu'il  appelait 
sa  honte  et  ce  qui  n'était  que  son  malheur.  Perdu  dans  cette 
grande  ville ,  sans  ressources  avec  une  femme  malade  et  deux 
jeunes  filles,  il  avsdt  fini  par  découvrir  quelques  occupations 
obscures  et  passagères ,  à  peine  suffisantes  *  pour  les  empêcher 
de  mourir  de  faim.  Depuis  deux  ans,  il  était  visité,  au  nom  de  la 
société,  par  la  même  personne^  lorsqu'un  héritage  inattendu  vint 
lui  rendre  quelque  aisance.  Comme  la  santé  de  sa  femme  se  réta- 
blissait au  doux  soleil  de  la  Provence,  l'idée  ne  lui  vint  point 
de  retourner  dans  son  pays  :  il  écrivit  au  président  des  confé- 
rences une  lettre  pleine  d'effusion,  pour  le  remercier  des  secours 
qui  lui  avaient  été  accordés  depuis  deux  ans;  il  ajoutait  qu'il 
demandait  à  être  visité  encore  comme  auparavant,  aimant  mieux, 
disait-il,  redevenir  pauvre  que  de  perdre  les  bonnes  paroles 
qu'on  lui  apportait  chaque  semaine.  » 

—  <c  Vous  voudriez,  ma  mère,  des  distributions  d'encourage- 
ments à  domicile,  comme  on  en  fait  de  bouillon  et  de  chaussures. 

—  n.  Pourquoi  pas,  reprit  ma  mère  avec  intrépidité,  et  ces  dis- 
tributions-là ne  seraient  pas  les  moins  efficaces;  seulement  il  y 
faut  le  temps  et  la  dépense  personnelle  de  soi-même.  Le  manuel 
de  la  société  de  Saint-Vincent  de  Paul  prescrit  aux  visiteurs  des 
pauvres  de  s'y  asseoir.  C'est  quelque  chose  pour  ces  malheureux 
qu'on  ait  l'air  de  s'établir  dans  leur  domicile.  Au  surplus,  vois-tu, 
s'il  y  a  tant  de  personnes  qui  refusent  cette  aumône  de  la  parole, 
je  te  dirai  bien  pourquoi,  si  tu  le  veux.  » 

Ma  mère  s'arrêta  un  moment  :  «  Je  suis  heureuse  de  te  parler  un 
peu.  Je  ne  l'ose  pas  toujours,  lorsque  j'ai  là  Valentine.  J'ai  peur  de 
lui  laisser  voir  trop  tôt  les  misères  de  la  vie.  L'àme  se  fortifie  dans 
le  calme  de  l'innocence.  Elle  est  comme  ces  arbustes  vigoureux 
qui  résistent  mieux  à  la  tempête,  pour  avoir  vécu  plus  longtemps 
derrière  un  plus  solide  abri. 

«  Vois-tu,  Francis,  ajouta  ma  mère,  quand  jeté  parle  WDsi 
longtemps,  il  me  semble  que  tu  redeviens  petit  et  que  je  te  conti- 
nue les  leçons  de  ta  première  enfance.  Lorsque  je  suis  séparée  de 
toi  et  que  je  rêve  de  mon  fils,  comment  crois-tu  que  je  te  voisî 
Non  pas  avec  la  robe  de  magistrat  et  le  bonnet  de  docteur,  mais 
petit,  vêtu  de  blanc,  tremblant  dans  ta  marche  et  cherchant  ma 
main  pour  t'appuyer .  r> 


MÉMOIRES  d'un  HOMME  DU  MONDE.  457 

Maman  m'embrassa  et  reprit  :  a  Le  vrai  malheur  des  hommes, 
Francis,  n'est  pas  d'ignorer  leurs  devoirs,  mais  de  céder  trop 
aisément  aux  motifs  qui  les  en  détournent,  et  ces  motifs  sont  d'au- 
tant plus  dangereux  qu'on  fait  plus  d'efforts  pour  se  les  cacher.  Il 
ne  manque  pas  de  personnes  capables  d'exercer  sur  leurs  infé- 
rieurs cette  influence  qui  serait  si  profitable  au  protecteur  comme 
au  protégé.  Yeux-tu  que  je  te  fasse  connaître  la  véritable  raison 
qui  les  détourne  de  cet  apostolat?  c'est  qu'ils  ne  veulent  pas  com- 
promettre leur  amour-propre.  Lorsqu'on  donne  un  louis  d'or  à  un 
pauvre,  il  n'a  rien  à  faire  qu'à  vous  remercier  et  vous  pouvez  vous 
retirer  content  de  votre  propre  munificence.  Votre  charité  ne 
rencontre  aucune  difficulté,  rien  qui  vous  mette  en  contact  avec 
lui,  rien  qui  diminue  entre  vous  les  distances  et  vous  rapproche 
par  un  échange  de  pensées.  Si,  au  contraire,  vous  prétendez  abor- 
der cette  Àme,  y  pénétrer,  vous  y  introduire  par  la  persuasion, 
la  douceur,  les  bons  conseils,  la  scène  change  :  vous  n'êtes  plus  le 
riche  qui  dispense  autour  de  lui  le  trop*plein  de  son  revenu  ;  vous 
n'êtes  plus  l'heureux  du  siècle  qui  se  retranche  un  peu  de  superflu 
en  faveur  de  celui  qui  n'a  pas  le  nécessaire  ;  vous  devenez  son 
frère,  son  ami,  son  parent.  Vous  ne  leur  demandez  pas  seulement 
cette  reconnaissance  banale  qu'impose  au  plus  ingrat  l'aumône  de 
l'argent  une  fois  qu'elle  a  été  acceptée;  vous  leur  demandez  da- 
vantage, leur  confiance,  leur  amitié,  leur  abandon.  C'est  ici  que 
notre  fierté  se  révolte  et  que  notre  patience  se  lasse.  Nous  sommes 
dans  le  monde  des  gens  considérables,  honorés  ;  notre  amitié  est 
recherchée,  notre  protection  parait  fort  enviable  à  bien  des  gens; 
on  nous  sait  quelques  amis,  quelque  pouvoir,  quelque  influence, 
on  n'est  point  fÀché  dans  l'occasion  de  nous  témoigner  la  défé- 
rence que  demande  notre  position  et  que  s'attribue  notre  mérite. 
Tous  ces  avantages  mondains  disparaissent ,  lorsque  nous  nous 
trouvons  en  contact  avec  un  homme  vraiment  pauvre  et  vraiment 
malheureux.  Cette  &me  blessée,  aigrie,  découragée,  se  trouve  des- 
cendue beaucoup  trop  bas  dans  l'échelle  des  conditions  sociales, 
pour  apprécier  le  rang  que  nous  occupons  dans  le  monde  et  la 
figure  que  nous  y  pouvons  faire.  Sa  vieille  voisine ,  la  rentière, 
qui  vient  le  soigner  lorsqu'il  est  malade  et  qui  se  lève  la  nuit 
pour  lui  donner  à  boire  lorsqu'il  est  pris  par  la  fièvre,  lui  ap- 
porte un  secours  plus  efficace  que  le  grand  seigneur.  Il  ne  se 
sent  d'ailleurs  vis-à-vis  d'elle  ni  rancune,  ni  envie ,  et  par  consé- 
quent ni  défiance  ni  éloignement.  11  n'en  va  pas  de  même  à  l'égard 
du  riche.  Lorsque  celui-ci  arrive  le  cœur  plein  de  tendresse  et  de 
sollicitude  pour  cette  pauvre  âme  qui  a  besoin  de  lui,  il  la  trouve 
fermée,  et  s'il  veut  y  pénétrer,  il  lui  faut  dépenser  plus  d'égards, 
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plus  de  patience,  plus  d'attention  que  n'en  demanderait  à  loi-même 
la  conquête  du  protecteur  le  plus  inabordable.  Tous  les  homines 
qui  dans  la  pratique  se  sont  trouvés  en  contact  journalier  avec  les 
pauvres,  me  l'ont  dit  les  uns  après  les  autres  ;  il  est  difficile  de 
croire  jusqu'où  il  faut  aller  dans  cette  voie  de  la  condescendance 
et  des  égards,  pour  se  faire  pardonner  son  bon  vouloir  et  sa  charité. 
Lorsqu'après  tant  de  peines,  de  délicatesse  et  d'assiduité,  on  est 
parvenu  enfin  à  exercer  sur  eux  une  influence  réelle,  sais4u  ce 
qui  arrive  ?  C'est  que  du  soir  au  lendemain  ils  vous  échappent  et 
se  dérobent  A  vos  conseils,  ruinant  en  un  jour  tout  votre  édifice. 
Les  gens  du  monde  crient  à  l'ingratitude,  leur  amour-propre  se 
révolte  et  ils  prennent  mal  à  propos  l'entraînement  des  passions 
pour  un  calcul  de  l'hypocrisie.  Les  pauvres  gens  ont  cédé  à  la 
tentation,  non  point  pour  vous  braver  ou  vous  démentir,  mais 
simplement  parce  que  la  nature  humaine  est  faible  et  qu'elle  se 
laisse  aisément  aller,  parce  qu'ils  sont  toujours  au  bord  de  leurs 
anciennes  pentes  et  que  le  moindre  oubli  les  y  précipite.  P<Nl^ 
quoi  rompre  avec  ce  malheureux?  N'a-t-il  pas  plus  besoin  de  vous 
encore,  au  moment  où,  malgré  ces  longues  résistances  et  vos  com- 
muns efforts,  il  s^est  laissé  fii>attre  ?  Yous  consentiez  à  le  soutenir 
tant  qu'il  était  encore  debout,  et  maintenant  qu'il  retombe,  vous 
lui  refuserez  la  main  pour  le  relever?  Vois-tu,  mon  fils,  crois  ce 
que  je  te  dis  ;  ce  contact  des  malheureux  fait  du  bien  à  ï&Be; 
c'est  peut-être  la  vraie  ressource  de  notre  civilisation  qui  au  mo- 
ral va  en  s'afiaissant  sur  elle-même.  A  toutes  les  époques,  won 
cher  Francis,  on  a  vu  les  vieilles  gens  gronder  contre  le  présent  et 
comparer  avec  terreur  l'avenir  au  passé;  mais  je  suis  asses  en  àt- 
hors  de  tons  les  intérêts  et  de  toutes  les  passions  pour  voir  les  cho- 
ses comme  elles  sont  et  pour  te  le  dire  à  toi  :  il  est  positif  q^  1^ 
niveau  moral  a  beaucoup  baissé  ;  les  âmes  et  les  cœurs  se  sont  a^ 
pauvris.  Pourquoi  les  riches  nechercheraient-ils pas  dans  le  contact 
de  ceux  qui  souffrent,  un  aliment  et  une  occupation  à  ce  besoin 
d'aimer  qui  tourmente  et  parfois  dégrade  les  âmes?  Qui  sait  si 
bien  des  jeunes  hommes  ne  se  trouveraient  pas  ainsi  délivrés  des 
obsessions  qui  les  tourmentent;  si  de  cette  façon  nous  ne  parv^^^ 
drions  pas  à  rendre  quelque  intérêt  à  la  vie,  à  nous  donner  a 
nous-mêmes  un  peu  de  cette  paix  et  de  cette  résignation  qu^  ^ 
paroles  persuaderaient  aux  pauvres,  n 

Ah  !  que  ma  mère  avait  raison,  et  comme  il  m'est  arrivé  soa^n 
de  me  rappeler  cet  entretien  !  Nous  nous  plaignons  de  ^^.^^, 
mitié  sourde  qui  couve  dans  les  rangs  inférieurs  de  la  soa^f 
il  semble  qu'ils  soient  tout  prêts  à  demander  vengeance  de  l^ 
pauvreté  comme  d'une  oppression.  C'est  nous  qui  somm^^  ^ 
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pensables  de  c^te  colère.  La  société  accorde  au  pauvre  Fégalité 
civile;  elle  le  tient  devant  la  loi  pour  Tégal  du  grand  seigneur  et 
du  financier;  mais  il  y  a  une  égalité  morale  dont  il  a  soif  et  pour 
laquelle  la  loi  ne  peut  rien.  L^argentle  secourt  peu  et  ne  le  change 
jamais;  tout  au  plus,  Taide-t-il  à  continuer  ou  à  recommencer  ses 
vices.  Il  lui  faut  pour  le  rétablir  autre  chose  que  des  pièces  de 
monnaie.  Lorsque  nous  ne  nous  mettons  point  en  peine  de  leur 
refuser  une  demi-heure  d^entretien,  notre  supériorité  encourt  une 
malédiction  terrible.  Comme  elle  demeure  inutile  elle  ne  tarde 
pas  à  devenir  dangereuse.  De  là^  ces  déviations  intellectuelles^ 
compagnes  funèbres  des  désordres  moraux.  Le  besoin  de  parvenir 
nous  fait  chercher  des  liaisons  au-dessus  de  nous;  mais  les  amitiés 
les  plus  vraies  et  les  meilleures,  les  plus  utiles  au  bon  emploi  de 
notre  Àme  sont  au-dessous  :  les  premières  font  rêver  notre  orgueil 
ou  notre  envie  de  tout  ce  qui  leur  manque;  les  autres  nous  rap- 
pellent les  faveurs  dont  nous  avons  été  comblés  et  que  nous  ou- 
blions si  vite  de  rapporter  à  Dieu. 


XVII 
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Les  occupations  de  chaque  jour  nous  serrent  de  si  près,  elles 
nous  absorbent  à  ce  point  que  souvent  nous  finissons  par  devenir 
étrangers  à  ceux-là  mêmes  avec  qui  nous  passons  notre  vie.  Je 
n'avais  jamais  quitté  ma  mère,  et  cependant,  depuis  ces  dernières 
années,  il  s^était  fait  dans  mon  esprit,  je  ne  dirai  pas  un  change- 
ment, mais  une  évoluti<H)  qui  s^était  accomplie  en  dehors  d^elle. 
La  présence  de  Valentine  avait  beaucoup  contribué  à  ce  résultat. 
Tut  que  ma  sœur  avait  été  enfant,  elle  courait  d'un  coin  du  salon 
à  Fantre,  promenant  ses  poupées  dans  ses  petits  bras  et  soutenant 
svec  elles  des  conversations  infatigables.  Dans  ce  tempfr-là  d'ail- 
leurs, malgré  quelques  années  de  plus  qu'elle,  je  n'étais  guère 
plus  avancé  :  plus  tard ,  les  hommes  reprennent  l'avantage  par 
Timmense  quantité  de  choses  qu'il  faut  laisser  ignorer  aux  jeunes 
Iles.  Dès  que  je  me  laissais  aller  avec  ma  mère  à  quelque  entre- 
tic»  sérieux  sur  le  fond  même  de  la  vie,  Valentine  arrêtait  toutes 
Bies  réflexions  :  je  voyais  sa  main  armée  de  l'aiguille,  demeurer 
immobile  au  milieu  du  point  qu'elle  brodait,  ses  grands  yeux 
Mrs  se  détacher  de  son  ouvrage ,  son  coude  gauche  s'appuyer  sur 
la  table  ;  puis  elle  promenait  ses  regards  brillants  de  ma  mère  à 
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moi  et  de  moi  à  ma  mère.  Cet  avertissement  muet  retenait  ma  pa- 
rôle  :  je  n'osais  plus  avouer  franchement  ni  les  difficultés  que 
j'avais  vues,  ni  les  rêves  que  j'avais  faits.  Je  n'étais  point  alors 
sans  quelque  complaisance  pour  les  plus  dangereuses  doctrines  de 
mon  temps. 

Chaque  époque  a  ses  manies  intellectuelles,  et  ces  manies  trahis- 
sent ses  besoins  moraux.  A  un  moment,  c'est  la  théologie  qui  pas- 
sionne les  esprits;  alors  l'écolier  cache  dans  son  pupitre  comme 
une  lecture  dangereuse  et  enivrante  les  mandements  des  évèques 
et  les  opuscules  des  controversistes.  C'est  l'histoire  du  dix-sep- 
tième siècle.  A  un  autre  moment,  les  tètes  se  sont  affolées  ou 
d'histoire^  ou  de  métaphysique,  ou  de  législation.  Les  penseurs  se 
sont  rendu  compte  de  ces  prédilections ,  ils  ont  signalé  une  ten- 
dance analogue  à  toutes  les  époques,  une  sorte  d'instinct  qui  toume 
les  esprits  vers  les  études  les  plus  capables  de  répondre  aux  vrais 
besoins  de  chaque  temps.  La  postérité  aura-t-elle  à  nous  rendre  à 
notre  tour  la  même  justice?  Je  ne  sais  :  mais  à  présent  que,  moi 
aussi,  je  suis  déjà  loin  de  cette  première  partie  de  la  vie,  il  me 
semble  que  la  même  loi  se  réalisait  dans  les  études  dont  se  préoc^ 
cupait  la  jeunesse  de  mon  temps.  Nous  étions  alors  tout 
enflammés  par  les  réformes  sociales.  Un  pair  de  France  proférait 
en  pleine  tribune  ces  paroles  qu'il  n'aurait  point  répétées  peu 
d'années  après  :  ce  Moi  aussi,  je  suis  socialiste.  »  Nous  nous  occu- 
pions d'économie  politique  en  amateurs,  en  dilettantes.  Ou  y 
voyait  surtout  une  occasion  de  discuter;  on  faisait  comme  ces 
guerriers  d'Odin  qui  poursuivent  au  milieu  des  nuages  leurs  chasses 
fantastiques  et  pourfendent  àgrands  coups  d'épée  des  fantômes  que 
le  vent  emporte.  Nul  ne  s'imaginait  parmi  nous  qu'aucune  de  ces 
discussions  pût  jamais  porter  atteinte  à  l'ordre  établi,  arriver 
même  jusqu'à  la  réalité;  nous  nous  escrimions  de  part  et  d'autre 
de  nos  meilleures  armes,  sans  songer  qu'il  y  avait  derrière  nous 
des  mains  pour  les  ramasser,  et  pour  en  faire  contre  nous-mêmes 
un  usage  moins  courtois. 

La  jeunesse  des  sciences  ressemble  à  la  jeunesse  des  hommes; 
elles  sont  étourdies  et  inconsidérées  ;  elles  posent  les  que^stions 
avec  d'autant  plus  de  hardiesse  qu'elles  se  sentent  plus  incapables 
de  les  résoudre;  elles  ne  savent  ni  ignorer  ni  attendre.  Ajoute^y 
qu'elles  sont  encore  bien  loin  du  public  et  qu'elles  demeurent,  du- 
rant cette  première  période,  le  privilège  de  quelques  esprits 
d'élite.  Il  faut  beaucoup  de  temps  et  de  travail,  raffermissement 
des  méthodes  et  la  conquête  d'incontestables  résultats  pour 
qu'une  science  arrive  enfin  à  pénétrer  dans  le  domaine  public, 
pour  qu'elle  apporte  au  bon  sens  un  certain  nombre  d'idées  et 
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ajoute  ainsi  quelque  chose  au  patrimoine  acquis  de  l'humanité. 
Lorsque  les  sciences  en  sont  Venues  là,  bien  des  hardiesses  leur 
deviennent  heureusement  impossibles,  elles  trouvent  un  frein  dans 
l'opinion  publique,  et  au  besoin  dans  les  protestations  mêmes  des 
ignorants.  Il  n'est  pas  nécessaire  d'être  astronome  pour  se  révolter 
contre  un  homme  qui  tenterait  de  remettre  le  soleil  en  mouvement. 
LYconomie  politique  n'est  point  parvenue  encore  à  ces  démon- 
strations définitives  qui  entrent  dans  les  esprits  pour  n'en  plus 
sortir;  elle  n'a  fait  aucun  effort  sérieux  et  soutenu  pour  dégager 
dans  des  théories  déjà  avancées  et  déjà  certaines  des  lois  destinées 
à  être  comprises  de  tous;  elle  s'est  plu  à  parler  un  langage  tech- 
nique, à  employer  des  termes  particuliers;  elle  s'est  donné  une 
couleur  de  pédantisme,  elle  a  appelé  les  gens  par  la  fenêtre  pen- 
dant qu'elle  leur  fermait  sa  porte,  semblable  encore,  si  l'on  veut, 
à  un  artiste  qui  convierait  la  foule  à  l'exposition  de  ses  tableaux 
dans  les  combles  d'un  monument  et  n'offrirait  à  ses  visiteurs  pour 
toat  escalier  qu'une  mince  échelle  de  corde.  Voilà  comment  l'éco- 
nomie politique,  malgré  la  popularité  de  son  nom,  demeure  si 
inconnue  dans  ses  doctrines.  Le  public,  qui  aime  à  en  parler,  n'en 
sait  pas  le  premier  mot;  elle  reste  une  science  mystérieuse  qui 
saisit  les  imaginations  des  peuples  sans  contenter  leur  raison.  On 
lui  en  a  voulu  ajuste  titre  d'avoir,  peut-être  à  son  insu,  encouragé 
le  vulgaire  à  remuer  tant  de  problèmes,  sans  lui  avoir  appris  à  les 
résoudre.  Tandis  que  les  réponses  qu'elle  donne  ne  dépassent 
guère  un  petit  cercle  d'initiés,  les  questions  et  les  orages  qu'elle 
soulève  ont  des  échos  et  portent  du  trouble  jusque  dans  les  plus 
lointaines  régions  de  la  société.  Je  regarde  l'économie  politique 
comme  destinée  à  populariser  ce  qu'il  y  a  de  meilleur  dans  la 
philosophie,  comme  seule  capable  de  donner  aux  sciences  morales 
une  issue  et  un  point  d'application  dans  le  domaine  de  la  pratique. 
Plus  tard,  elle  sera^  sans  nul  doute,  au  premier  rang  des  sciences 
incontestables;  mais  elle  a  besoin  encore  d'y  parvenir.  Il  n'y  a 
pas  encore  deux  siècles,  en  1691,  Pélisson  demandait  à  Mme  de 
Brinon  si  les  objections  imprudentes  de  Leibnitz  ne  risquaient  pas 
de  rendre  la  religion  aussi  incertaine  que  la  physique  (1).  Un  apo- 
logistA  de  nos  jours  s'estimerait  heureux  d'arracher  à  ses  contra- 
dicteurs ce  témoignage,  que  les  démonstrations  chrétiennes  sont, 
non  pas  aussi  incertaines,  mais  aussi  certaines  que  la  physique. 
Viendra  un  temps  où  l'économie  politique  aura  conquis  cette  même 
autorité  et  ce  même  empire  sur  les  fiimes  :  elle  devrait  tendre  plus 
directement  à  ce  résultat. 

(i)  Foneher  de  Gareil,  édit.  de  LeibniU;  1. 1,  p.  141. 
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L'exercice  des  fonctions  judiciaires  rend  l'esprit  des  magistrats 
éminemment  pratique.  Sans  doute,  ils  ne  sauraient  ni  sacrifier  ni 
diminuer  les  éternels  principes  au  nom  desquels  fls  exercent  leur 
autorité  parmi  les  hommes;  mais  la  constante  obligation  d*appli- 
quer  ces  principes  à  la  réalité,  au  lieu  de  les  discuter  dans  le  vide, 
leur  communique  de  bonne  heure  une  rectitude  d*esprit,une  sûreté 
de  coup  d'œil,  inappréciables  dans  la  conduite  de  la  vie  comme 
dans  Tétude  des  questions.  Il  m'était  arrivé  bien  souvent  d'expé- 
rimenter par  moi-même  l'insuffisance  de  l'économie  politique  ; 
en  théorie,  je  la  trouvais  rarement  dépourvue,  et  pourtant  rare- 
ment suffisante  dans  la  pratique. 

Une  circonstance  inattendue  vint  me  fournir  Poccasion  de 
revenir  sur  toutes  ces  idées  et  d'en  causer  avec  ma  mère.  La  mé- 
ditation solitaire  laisse  presque  toujours  <lans  l'esprit  quelque 
vague  et  quelque  indécision  ;  un  entretien  vous  oblige  &  savoir 
ce  que  vous  pensez;  il  est  bon  de  parler  de  ce  qui  vous  intéresse. 


xvin 


Le  docteur  prescrivit  à  Talentine  des  bains  d'assez  longue 
durée  ;  elle  les  prenait  non  point  dans  une  piscine  commune ,  sui- 
vant l'usage  un  peu  barbare  et  médiocrement  délicat  de  quelques 
stations  thermales,  mais  dans  un  cabinet  soigneusement  fermé  et 
isolé.  L'établissement  ouvrait  aux  messieurs  la  porte  du  nord,  et 
aux  dames  celle  du  midi.  On  n'était  pas  même  exposé  à  ce^  reu- 
contres  un  peu  désagréables  dans  des  toilettes  trop  abrégées.  0 
suffit  qu'un  jour  on  vous  ait  entrevu  sous  un  aspect  ingrat  ou 
comique ,  pour  que  cette  impression  subsiste  à  tout  jamais  et 
efface  des  esprits  toute  votre  bonne  grâce  et  toute  votre  bonne 
tenue.  Maman  avait  entrepris  d'abord  de  tenir  compagnie  à  Ta- 
lentine; elle  avait  essayé  de  lire  ou  de  causer  auprès  de  sa 
baignoire,  mais  cette  odeur  sulfureuse  l'incommodait  beaucoup, 
elle  en  rapportait  des  migraines  terribles.  II  lui  fallut  prendre  le 
parti  de  laisser  auprès  de  ma  sœur  une  femme  de  chambre  que  ces 
dames  avaient  amenée  avec  elle. 

Au  sortir  du  bain  ,  Valentine  remontait  dans  sa  chambre  et 
s'endormait  pendant  une  heure  ou  deux.  Nous  avions  donc  ainsi) 
ma  mère  et  moi ,  la  phis  grande  partie  de  la  mafmée  libre.  I^ous 
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dirigions  notre  promenade  du  côté  d'un  petit  bouquet  de  bois. 
On  appelait  cette  excursion  :  Aller  au  plaisir.  Hais,  à  cette  heure^ 
Une  nous  est  peut-être  jamais  arrivé  d'y  rencontrer  deux  per- 
sonnes. La  matinée  à  Mérae  est  consacrée  tout  entière  aux  médi- 
caments,  aux  bains  et  au  sommeil;  on  ne  s'éloigne  guère  de 
rétablissement.  J'eus  ainsi  Toceasion  de  reprendre  avec  ma  mère 
les  longues  conversations  de  mon  enfance.  Je  retrouvais  dans  ses 
paroles  cette  fermeté  d'un  bon  sens  supérieur  qui  sait  non-seule* 
ment  se  suffire  à  lui-même^  mais  encore  se  prêter  à  la  faiblesse 
des  autres.  Que  n'ai-je  pu  à  cette  époque  mettre  par  écrit  les  en* 
tretiens  de  ma  mère,  ou  mieux  encore,  que  n'ai-je  pu  réaliser 
dans  la  cc»idttite  de  ma  vie,  les  inspirations  que  sa  voix  faisait 
descendre  dans  mon  cœur  ! 

Ponr  nous  rendre  au  plaisir,  il  fallait  sueessivement  monter  et 
descendre  Tune  après  Fautre  deux  petites  collines  inégales,  la 
première  à  la  pente  douce  et  gazonnée,  la  seconde  plus  abrupte 
et  revêtue  de  haut  en  bas  de  terres  à  blé.  Nous  évitions  d^ordi- 
naiiê  les  inutiles  détours  du  sentier  battu;  nous  suivions,  ma  mère 
et  moi,  une  ligne  presque  directe.  Maman  avait  encore  le  pied 
leste  et  ferme  de  sa  jeunesse  ;  elle  aimait  comme  moi  à  entendre 
craqaer  en  marchant  les  tiges  fermes  et  droites  dont  le  pied  de- 
meure dans  le  sol  après  la  moisson.  Nous  avions  découvert  sur  la 
lisière  du  bois  rme  grosse  pierre  à  demi  revêtue  de  mousse  :  on 
poQYait  s*y  asseoir,  le  dos  appuyé  contre  le  tronc  incliné  d'un 
chéne^  les  pieds  dans  la  clairière  et  baignés  par  la  lumière  du  so- 
leil. Le  contraste  de  cette  percée,  toute  pleine  d'air  et  de  lumière, 
faisait  paraître  plus  profondes  et  plus  fraîches  les  courtes  per- 
spectives de  la  petite  forêt.  Sur  la  droite,  les  arbres  plus  dégagés 
et  plos  rares  laissaient  apercevoir  le  laboureur  conduisant  sa 
charme  sur  la  pente  du  mont  :  quand  Fattelage  avait  passé,  on 
n'apercevait  plus  que  le  ciel  bleu,  et  tout  i  fait  à  l'horizon  une 
bmme  indécise  qui  laissait  deviner  derrière  elle  le  rideau  immo- 
bile des  hautes  montagnes. 

Vers  le  milieu  du  jour,  les  bœufs  s'arrêtaient  et  le  paysan 
s'approchait  des  derniers  arbres  pour  prendre  à  l'ombre  son  pri- 
^tif  repas  :  un  peu  d'oignon  cru  et  du  pain  noir,  puis  il  s'éten- 
dût  tranquille  sur  la  terre  et  s'endormait  paisiblement.  Nous 
aimions,  ma  mère  et  moi,  à  contempler  cette  tête  calme  et  se- 
reine ,  ces  traits  fatigués  sans  doute  par  le  travail,  mais  qui  gar- 
daient la  trace  majestueuse  d^une  sérénité  inébranlable.  Je  me 
^portais  par  la  pensée  à  cette  physionomie  mobile  et  nerveuse 
desouvriers  dans  les  grandes  villes;  jevoyais  ces  regards  inquiets^ 
cette  démarche  active,  cette  allure  précipitée  et  haletante  de 
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l'homme  auquel,  entre  les  plaisirs  et  les  travaux,  aucun  moment 
de  sa  vie  n'appartient  réellement. 

Ma  mère  devina  ma  pensée  :  à  ce  moment-là  précisément,  le 
vieux  laboureur  se  levait  de  son  sommeil  ;  il  se  dirigea  franche- 
ment de  notre  côté  et  échangea  avec  maman  quelques  paroles 
avant  d'aller  reprendre  la  charrue  qui  l'attendait. 

«  Ne  songes-tu  pas^  me  dit  ma  mère,  à  tes  malheureux  conduc- 
teurs d'omnibus  ?  » 

Je  dois  l'avouer,  j'ai  eu  toute  ma  vie  une  véritable  compassion 
pour  les  hommes  qui  font  ce  métier-là  :  partis  dès  le  matin  pour 
rentrer  chez  eux  après  minuit,  ils  n'ont  dans  toute  la  jouroée 
que  le  court  intervalle  d'une  course  aune  autre  course,  un  temps 
qui  varie  de  cinq  à  dix  minutes.  Il  leur  faut,  durant  ces  repos 
fugitifs,  trouver  le  loisir  de  satisfaire  à  tous  les  besoins  de  la  vie, 
commencer  pour  le  reprendre  une  heure  après,  un  repas  qu*il 
n'achèveront  pas  plus  la  seconde  fois  que  la  première  ;  enfin,  at- 
tendre quinze  jours  les  vingt-quatre  heures  de  liberté  qu'on 
retranche  impitoyablement  sur  leur   salaire.   J'ai  toujours  eu 
une  grande  pitié  pour  ces  parias  de  la  civilisation.  Depuis  cette 
époque  j'ai  étendu  le  cercle  de  mes  sympathies,  je  l'ai  étendu 
au  clerc  de  notaire  qui  déjeune  dans  son  étude  et  qui  y  re- 
tourne après  son  diner  jusqu'aux  dernières  heures  de  la  nuit  :  je 
Tai  étendu  au  commis  que  son  patron  nourrit  afin  de  le  tenir 
au  bout  de  sa  chaîne  et  auquel  on  ravit  jusqu'aux  heures  sacrées 
de  l'ancien  dimanche.  Sans  doute,  il  y  a  eu  à  toutes  les  époques 
des  gens  soumis  à  un  travail  perpétuel  et  tenus  d'exploiter  cha- 
cune des  heures  de  leur  journée  ;  mais  les  industries  s'exerçaient 
avec  calme  et  mesure  ;  on  employait  son  activité  sans  la  dévorer. 
Cette  façon  paisible  de  procéder  se  retrouve  encore  au  fond  de  la 
province;  l'ouvrier  y  demeure  semblable  au  laboureur:  de  même 
qu'au  milieu  des  champs,  le  paysan  arrête  ses  bœufs  pour  regarder 
l'arc-en-ciel  ou  ramasser  le  nid  de  l'alouette,  l'industriel  des  an- 
ciens temps  déposait  ses  outils  quand  passait  la  musique  du  régi- 
ment. C'était  jadis  une  vieille  habitude  dans  les  rues  marchui- 
des  des  grandes  villes  que  le  commis  le  plus  proche  de  la  porte 
frappât  deux  coups  sur  la  banque  afin  d'avertir  ses  camarades  el 
ils  accouraient  tous  sur  le  seuU  du  magasin  pour  ne  rien  perdre 
du  spectacle  qui  défilait  ;  puis  venaient  les  joyeux  commentaires, 
ce  patriarcal  échange  des  idées  si  favorable  à  la  santé  de  l'esprit: 
heureuse  aisance  de  la  vie  que  notre  impatience  moderne  a  fait 
disparaître.  Aujourd'hui  chacun  est    à    sa  tâche  comme  l'ou- 
vrier engrené  dans  la  mécanique  ;  il  faut  que  l'on  marche,  que 
l'on  coure,  que  l'on  vole  ;  les  occupations  s'accumulent  ;  eUes 
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voas  pressent,  vous  débordent,  vous  entraînent  ;  à  mesure  que 
la  position  s'élève,  les  inquiétudes  se  multiplient  ;  on  ne  connaît 
plus  cette  responsabilité  calme  et  réfléchie  qui  médite  ses  œuvres 
et  se  conserve  toujours  quelque  temps  devant  soi  :  a  Quelle  diffé- 
reDce  voyez-vous  entre  une  pareille  vie  et  celle  du  dernier  galé- 
rien, demandais-je  au  secrétaire  intime  d'un  célèbre  financier? 
«Aucune,  me  répondit-il  franchement;  au  bagne  on  aie  souci  de 
moins.  » 

Avec  cette  aisance  dans  le  travail  et  ce  calme  dans  la  produc- 
tion, les  esclaves  de  Tantiquité  n'étaient  peut-être  pas  aussi  mal- 
heureux que  nous  le  pensons.  A  ne  considérer  que  le  côté  moral, 
il  y  avait  quelque  chose  d'horrible  dans  cette  confiscation  de  la 
personne  humaine  ;  un  pouvoir  sans  limites  appelait  fatalement 
des  ordres  sans  raison,  et  la  négation  de  tousles  droits  dans  Téime 
du  serviteur  Toubli  de  tous  les  devoirs  dans  la  conscience  du 
maître;  une  corruption  commune  pour  tous  les  deux.  Je  sais  bien 
que  la  condition  servile  a  été  rayée  de  nos  codes  et  que  Tégalité 
devant  la  loi  est  le  fondement  de  nos  sociétés  modernes  ;  les  peu- 
ples qui  ont  gardé  Fesclavage  et  qui  l'avouent  sont  les  barbares  de 
la  civilisation  ;  il  y  a  en  effet  une  barbarie  de  la  richesse,  comme 
il  y  en  a  une  de  la  pauvreté.  Toutefois^  il  m'est  arrivé  de  me 
demander  avec  une  certaine  anxiété  si  l'esclavage  ne  persiste  point 
encore  parmi  nous  sous  les  apparences  de  notre  liberté. 

«  Je  connais  depuis  bien  longtemps,  me  dit  ma  mère,  un  ar- 
chitecte attaché  aux  travaux  de  Notre-Dame  ;  je  l'avais  perdu  de 
vue.  Je  l'ai  rencontré  l'autre  jour  sur  la  promenade  de  Hérac; 
je  me  suis  assise  auprès  de  sa  femme  et  nous  avons  causé  quelque 
temps.  Nous  en  sommes  venus,  je  ne  sais  comment,  à  parler  de 
l'élévation  des  salaires  pour  les  ouvriers  du  bâ.timent  de  Paris. 
Q  me  racontait  que  les  couvreurs  habiles  gagnent  onze  francs 
soixante-quinze  centimes  par  jour;  les  raboteurs  de  parquet 
quinze  francs  et  même  plus;  le  dernier  des  manœuvres  occupé  k 
porter  sur  le  dos  les  outils  et  les  sacs  de  plÀtre,  trois  francs  et 
trois  francs  cinquante.  Je  me  permettais  de  lui  dire  qu'avec  de 
pareils  bénéfices,  il  devait  être  facile  de  mettre  quelque  chose 
de  c6té,  malgré  la  cherté  de  la  vie  à  Paris  ;  que  les  ouvriers  des 
départements  dont  la  journée  n'atteint  pas  d'ordinaire  la  moitié 
de  ces  sommes  trouvent  moyen  de  s'en  tirer  honnêtement,  d'éle- 
ver et  d'établir  leur  petite  famille;  que  cependant  il  faut  encore 
leur  tenir  compte  des  chêmages  bien  plus  fréquents  et  bien  plus 
longs  dans  les  provinces,  a  Vous  ne  tenez  pas  compte  vous-même, 
me  répondit-il,  de  toutes  les  dépenses  auxquelles  un  ouvrier  est 
o^treint  à  Paris  :  le  thé&tre,  le  calé,  le  billard,  les  déjeuners  et  les 
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dîners  au  restaurant,  mille  tentations  qui  lui  mangent  son  argent 
et  qu^avec  la  meilleure  volonté  de  se  ruiner,  il  ne  saurait  ni  dé- 
couvrir, ni  se  créer  en  province.  » 

—  ccLa  remarque  était  au  moins  singulière,  ma  chère  maman, 
et  que  lui  avez-vous  répondu  ? 

—  «  Absolument  rien,  mon  enfant  ;  j^en  ai  £ait  mon  profit,  et 
avec  un  peu  de  réflexion,  j'ai  fini  par  y  voir  bien  des  choses.  Hais 
cela  n'intéresse  pas  beaucoup  ton  économie  politique  :  telle  que 
ta  me  Vas  expliquée,  c'est  la  science  des  faits  accomplis.  L'éco- 
nomie politique  que  je  comprendrais,  Francis,  celle  à  laquelle  on 
songera  peut-être  une  fois,  ce  serait  une  morale  supérieure  aax 
iaiis  et  qui  leur  donnerait  pour  lois  des  principes  au  lieu  de  leur 
en  demander.  » 

—  <c  Cela  viendra,  ma  chère  maman,  l'économie  est  une  science 
si  jeune  qu'elle  ne  se  sent  point  encore  la  force  de  commander. 

—  «  Quoiqu'il  en  soit,  Francis,  cette  réponse  de  mon  architecte 
m'a  jetée  dans  de  sombres  pensées  ;  je  veux  te  les  expliquer,  et  tu 
me  diras  si  tu  partages  mes  tristesses.  » 

Je  m'appuyais  sur  le  coude  et  je  regardais  machinalement  sous 
mes  yeux  une  fourmi  noire  et  rouge  qui  cherchait  son  chemini 
travers  les  brins  d'herbe  :  près  de  nous  un  grillon  chantait  dans 
la  mousse. 


XIX 


I^a  panTrcté  desTriekes» 

«  Je  ne  sais  si  je  me  trompe,  mon  cher  Francis,  mais  il  me 
semble  que,  si  eue  n'y  prend  garde,  l'humanité  revient  sarses 
pas  ;  l'excès  de  la  civilisation  la  ramène  au  point  d'où  était  partie 
la  barbarie.  Je  ne  parle,  bien  entendu,  que  du  moral  ;  le  reste  ne 
compte  pas,  puisque  le  reste  n'est  qu'une  conséquence. 

a  L'homme  était  bien  misérable  dans  les  sociétés  primitives: 
lorsque  je  jette  les  yeux  autour  de  nous,  lorsque  je  retranche,  pftf 
la  pensée,  de  ce  luxe  et  de  cette  abondance  ce  que  les  découvertes 
et  le  travail  de  chaque  siècle  sont  venus  y  apporter,  je  suis 
frappée  de  ce  qui  manquait  &  nos  pères.  De  là  ces  famines  te^ 
riUes  qui  emportaient  des  nations;  de  là  ces  migrations  cie 
peuples,  attirés  par  les  récits  qu'on  leur  faisait  de  terres  fertile 
où  ils  trouveraient  à  manger  et  à  boire,  à  ce  point  que  les  emp^ 
reum  ronuôns  dtf endirent  par  des  édits  d'envoyer  en  présents  oa 
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de  Pliuile  on  du  vin  aux  Barbares  du  Nord.  J'ai  la  ce  fait  dans 
YEsprii  des  lois  de  Montesquieu.  De  là  enfin  cet  esclavage  partout 
organisé  qui  supplée  à  Péconomie  savante  des  forces  ou  àTemploi 
des  agents  naturek  par  une  effroyable  consommation  de  la  vie 
humaine.  An  contraire,  trouver  dans  le  travail  de  quoi  satisfaire 
à  nos  besoins,  sans  que  ce  travail  encbalne  la  liberté  et  con- 
fisque la  vie,  tel  est,  à  ce  qu'il  me  semble,  le  premier  problème  de 
la  civilisation. 

«(  A  mesure  ^e  l'homme  se  débarrasse  des  étreintes  de  la  né- 
cessité, à  mesure  que  la  possession  morale  de  lui-même  lui  est 
rendue  et  garantie,  le  niveau  de  la  civilisation  tend  à  s'élever  ; 
de  l'aisance  naît  le  loisir.  Il  faut  un  certain  loisir  pour  vaquer 
à  la  culture  de  son  àme.  Le  nombre  de  ceux  qui  s'appartiennent, 
dans  le  sens  le  plus  élevé  du  mot,  va  en  augmentant  chaque 
jour;  les  besoins  «délicats  de  notre  Àme  immortelle  parlent  et  se 
développent  à  leur  tour;  ils  cessent  d'être  anéantis  ou  opprimés; 
ils  entrent  en  ligne  de  compte.  Ce  qui  constitue  la  supériorité  vé- 
ritable de  l'homme  civilisé,  c'est  qu'il  accorde  à  son  àme  par  une 
Boble  préoccupation  des  choses  de  l'esprit  autant  d'efforts  et  de 
soins  que  le  besoin  matériel  en  arrache  au  barbare  pour  les  ins- 
tincts ou  besoins  de  son  corps. 

«As-tu  suivi  ma  longue  préface,  Francis?  Voilà  le  mouvement 
naturel  de  la  civilisation  tel  que  je  me  le  suis  toujours  expliqué, 
et,  si  tu  me  permets  un  mot  un  peu  ambitieux  dans  la  bouche 
d  une  femme,  c'est  là  ma  petite  philosophie  de  l'histoire  considérée 
au  point  de  vue  économique,  pour  employer  tes  propres  expres- 
sions. 

«  Maintenant,  Francis,  regarde  bien  ce  qui  va  se  passer  dans 
les  temps  modernes,  et  tu  comprendras  la  profondeur  des  paroles 
que  me  répondait  mon  architecte. 

«Que  les  besoinséveillent  nos  efforts;  qu'ils  mettent  enjeu  notre 
«ustivité,  qu'ils  appellent  et  excitent  le  progrès  industriel,  rien  de 
plus  JQste  et  il  faut  qu'il  en  soit  ainsi.  Que  le  développement  de  l' in- 
dustrie produise  la  richesse,  que  cette  richesse  procure  le  loisir, 
qiie  le  loisir  invite  à  la  snpériorité  intellectuelle  et  morale,  qu'il 
en  devienne  lui-même  une  des  premières  conditions,  rien  de  plus 
sonbaitable  au  point  de  vue  moral,  mais  aussi,  peut-être,  rien  de 
moins  exact  au  point  de  vue  de  la  réalité. 

«  Voici  en  effet  ce  qui  se  passe  :  tandis  que  les  ressources  vont 
^  angmentant,  à  mesure  que  les  besoins  réels  et  incontestables 
se  trouvent  assou'm  et  dépassés,  il  se  développe  dans  le  dernier 
fend  de  la  nature  humaine,  je  ne  sais  quelle  exubérance  de  dé- 
^  nouveaux,  d'instincts  inconnus,  de  passions  inattendues  ;  il 
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se  trouve,  grâce  à  notre  faiblesse  et  à  notre  l&cheté  que  tout  ce 
travail  de  rhumanité  a  servi  bien  moins  à  satisfaire  les  premières 
demandes  de  nos  besoins  qu'à  en  provoquer  de  nouvelles;  et  il 
ne  faut  pas  s'imaginer  que  ces  besoins  nouveaux,  fils  de  l'habitude 
ou  de  la  satiété,  se  laisseront  traiter  avec  moins  de  sollicitude  et 
d'égards:  si  l'homme  n'y  prend  pas  garde,  s'il  se  laisse  aller 
aux  conseils  du  luxe  et  de  la  mollesse,  ses  besoins  parasites  finis- 
sent par  faire  partie  de  son  existence  au  même  rang  et  au  même 
titre  que  les  nécessités  les  plus  adhérentes  à  notre  nature  :  ce  ne 
sera  pas  une  nécessité  moindre,  pour  l'homme  qui  s'y  est  asservi, 
de  boire  et  de  manger  d'une  certaine  façon  et  avec  de  certaines 
recherches,  que  pour  le  sauvage  de  procurer  à  son  corps  sa  ration 
de  pâture  quotidienne. 

«  L'homme  civilisé  arrive  ainsi  à  se  laisser  posséder  par  des 
nécessités  chimériques  toujours  plus  vives  et  toujours  plus  multi- 
pliées ;  il  aime  à  se  vanter  des  raffinements  dont  il  s'entoure,  des 
besoins  qu'il  accepte,  qu'il  provoque,  dont  il  se  fait  un  mérite  en 
même  temps  qu'un  esclavage.  Il  lui  faut  chaque  jour  davantage, 
seulement  pour  vivre  de  la  vie  matérielle  ;  il  devient  une  vraie 
machine  à  consommation;  si  l'on  voulait  faire  la  somme  de  toat 
ce  qu'il  absorbe,  il  est  à  lui  seul  une  légion  d'hommes.  L'ordinaire 
de  sa  vie  aurait  suffi  au  temps  d'Abraham  pour  entretenir  une 
tribu. 

«  Que  résulte-t-il  de  cet  état  de  choses.  Cette  consommation 
effroyable  entraînée  par  le  déchaînement  et  la  multipUcation  des 
besoins  appelle  une  production  égale. 

«  Je  sais  bien  que  les  machines,  les  découvertes,  les  applica- 
tions de  la  chimie  et  de  la  physique  aux  procédés  industriels,  la 
vapeur,  l'électricité,  tout  marche,  tout  travaille,  tout  se  met  en 
mouvement  pour  nous.  Malgré  tout  cela,  il  me  semble  que  la  so- 
ciété revient  un  peu  aux  temps  de  la  barbarie.  Cela  me  parait 
ainsi,  soit  que  je  considère  le  riche  qui  consomme^  soit  que  je 
regarde  l'ouvrier  qui  produit. 

«  Si  celui  qui  est  assez  riche  pour  dépasser  la  mesure  où  seront 
satisfaits  ses  besoins,  n'a  pas  la  sagesse  de  s'arrêter  volontaire- 
ment, s'il  se  laisse  déborder  par  des  désirs  sans  frein,  entraîner 
à  des  consommations  sans  mesure,  précipiter  dans,  un  luxe  qui 
multiplie  ses  dépenses  hors  de  toute  proportion  avec  ses  jrevenus, 
il  arrive  par  une  conséquence  bizarre  que  la  condition  de  cet 
homme  retombe  à  peu  de  chose  près  dans  la  condition  du  sau- 
vage. Je  suis  obligée  de  te  dire  ces  paradoxes  parce  que  je  les 
pense  :  tu  sais  que  les  paradoxes  sont  toujours  très-loin  ou  très- 
près  de  la  vérité. 
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«  Je  ne  pois  pas  m'empècber  de  trouver  que  cet  homme  rede- 
vient UD  sauvage,  puisqu'il  redevient  comme  lui  Tesclave  de  be- 
soins toujours  suspendus,  toujours  haletants,  toujours  incertains 
de  leur  satisfaction.  L'habitant  des  forêts  dépense  cette  inquié- 
tude, cette  activité,  cette  préoccupation  à  découvrir  Técureuilqui 
fait  de  branche  en  branche,  à  frapper  le  bison  qui  se  dérobe  dans 
le  désert  ou  le  poisson  qui  se  réfugie  au  plus  profond  des  eaux. 
L^homme  civilisé  que  son  luxe  presse,  tourmente,  irrite,  est  à  la 
merci  de  tout  ce  qui  Tentoure  ;  il  faut  qu'il  travaille  et  qu'il  gagne 
pour  ses  appartements,  pour  les  draperies  de  sa  femme,  pour  les 
valets  dont  il  peuple  son  antichambre,  pour  les  bougies  qu'il 
allume  dans  ses  salons  ;  il  ne  saurait  plus  se  refuser  ce  prétendu 
nécessaire  que  nos  pères  plus  sages  appelaient  jadis  du  superflu. 
Une  fois  qu'il  s'est  laissé  saisir  et  confisquer  par  ces  exigences  ma- 
térielles, il  ne  s'appartient  plus  ;  il  s'est  fait  l'esclave  de  la  con- 
sommation à  laquelle  il  s'est  rationné  ;  toute  son  activité,  tout  son 
travail,  toute  son  âme  deviennent  une  machine  de  production  des- 
tinée à  atteindre  ce  niveau.  J'ai  donc  raison  de  dire  qu'il  retombe 
dans  l'inquiétude  et  la  préoccupation  du  sauvage  dont  la  vie  se 
passe  à  chercher  son  repas;  il  finit  par  avoir  moins  de  loisir  que 
lui;  il  n'a  pas  après  les  inquiétudes  de  la  chasse  quotidienne,  le 
repos  de  la  digestion  ;  il  ne  reste  plus,  dans  toute  cette  existence 
une  heure,  un  instant  qui  lui  appartienne  et  qu'il  occupe  à  pos? 
sWer,  à  se  goûter,  i  s'avertir. 

«  La  meilleure  preuve  de  cet  abaissement  moral  est  dans  les 
plaisirs  qu'il  se  donne;  il  devient  incapable  des  jouissances 
élevées  ;  il  lui  faut  quelque  chose  de  médiocre  et  de  pleinement 
accessible  ;  quelque  chose  qui  ne  demande  ni  efforts  ni  réflexion  : 
Gomme  le  disait  mon  cousin  Marcel,  s'il  va  au  spectacle  après  son 
dîner,  il  lui  suffit  d'une  littérature  qu'on  puisse  comprendre  en 
mâchant  un  cure-dent.  Je  ne  veux  point  insister,  et  après  le  con- 
sommateur riche  que  son  luxe  appauvrit  et  abaisse,  je  regarde 
niaintenant  l'ouvrier  que  dans  son  humble  condition  la  même 
prodigalité  dévore.  » 


XX 


Itf»  paaTretè  des  liekes  (suite). 

lia  mère  continua  ainsi  : 

«  Ce  que  je  dis  du  riche,  je  le  dis  de  l'ouvrier;  eux  aussi  devien- 
i^ent  les  victimes  du  luxe;  eux  aussi,  ils  se  réduisent  à  cette  triste 
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condition  de  travailler  sans  rel&che,  sans  trêve,  sans  liberté.  Ils 
ont,  comme  le  riche,  des  habitudes  de  dépense  qui  les  oonso- 
ment;  an  lien  de  capitaliser  le  revenu  de  leurs  meUlenres  années, 
an  lieu  d'épargner  ce  fond  de  force,  de  santé,  de  jeunesse,  qui  kiir 
permet  des  travanx  plus  pénibles  et  leur  vaut  pour  peu  de  temps 
un  salaire  plus  considérable,  ils  suffisent  à  peine  au  luxe  de  leur 
entretien  et  de  leurs  divertissements.  Peu  importe  que  le  prix  de 
leurs  journées  s'élève,  il  n'en  reste  pas  davantage  entre  leurs 
mains.  Les  jouissances  qu'ils  s'accordent  au  prix  de  tout  lenr  ave- 
nir, ne  sont  pas  même  pourle  présent  exemptes  d'amertumes;  elles 
les  rapprochent  d'une  condition  qui  n'est  pas  la  leur;  elles  leur  ap- 
prennent à  se  dégoûter  de  leurs  plaisirs  habituels;  ils  se  croient 
en  eJGTet  privés  de  tout  ce  qu'ils  envient.  Médite  ce  phénomène  ex- 
traordinaire et  universel.  Ce  ne  sont  pas  les  artisans  mal  rétribués, 
grevés  de  lourdes,  charges  et  réduits  au  plus  strict  nécessaire, 
qui  se  tirent  le  plus  mal  de  la  vie  ;  ceux-là,  habitués  à  compter 
juste,  résignés  à  leur  salaire  de  tous  les  jours,  finissent  par  pren- 
dre leur  parti  de  cette  gène  prévue,  ils  s'en  accommodent  et  s'en 
tirent  par  l'économie,  par  les  privations,  par  une  stricte  attention 
&  ne  jamais  faire  de  dépense  inutile.  Ceux  au  contraire  qu'un  tra- 
vail plus  chèrement  payé  habitue  à  des  dépenses  de  fantaisie,  à 
une  aisance  plus  prodigue,  ceux-là  se  laissent  peu  à  peu  aller  àne 
plus  compter  :  l'argent  n'arrive  entre  leurs  mains  que  pour  leur 
échapper  aussitôt;  ils  n'ont  plus  la  force  de  le  retenir.  Il  semble 
que  pour  eux  la  misère  soit  plus  infaillible  que  pour  les  autres; 
d'une  vie  sans  loisir  ils  finissent  par  tomber  dans  une  vieillesse 
sans  sécurité  et  sans  repos.  » 

— «Vous  ne  voyez  point  le  monde  en  beau,  ma  chère  maman. 
Je  veux  bien  que  le  luxe  ait  ses  inconvénients,  qu'un  développe- 
ment excessif  de  l'activité,  que  Tabus  du  travail,  si  Ton  peut  par- 
ler ainsi,  confisquent  un  peu  trop  la  vie  des  hommes  :  mais  enfin 
le  progrès  du  bien-être  est  une  chose  qui  ne  peut  pas  se  nier.  Si 
l'ouvrier  n'aboutit  pas,  en  dernière  analyse,  à  se  ménager  des  car 
pi  taux  beaucoup  plus  considérables  comme  ressource  de  ses  vieux 
jours,  à  tout  le  moins  il  a  vécu  avec  plus  d'aisance,  et  par  consé- 
quent il  a  été  plus  heureux.  On  ne  peut  pas  contester  ces  vérités 
premières  de  l'économie  politique. 

— «  Mon  cher  Francis,  reprit  ma  mère  avec  un  sotfrire,  les  philo- 
sophes prétendent  qu'on  peut  tout  contester,  et  notre  siècle  en  est 
la  preuve.  Je  ne  pense  pas  que  l'économie  politique,  même  lors- 
qu'il s'agit  de  ce  qu'elle  appelle  ses  dogmes  fondamentaux,  jn^ 
tifie  d'aucun  privilège  pour  échapper  à  cette  loi.  Je  sais  bien  que 
ses  disd^ies  ne  sont  pas  commodes  à  contredire,  ni  toujours  ^ 
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posés  à  j^ter  Toreille  à  une  opinion  qui  n'est  pâs  la  leur:  mais  tu 
n'en  es  pas  encore  là.  Il  n'appartient  qu'à  de  très-grands  savants 
d'ignorer  ainsi  de  parti  pris  tout  ce  qu'ils  ne  savent  pas.  Nous  pou«> 
vQDs  donc  parler  entre  nous  sans  tirer  à  conséquence  et  sans  coa* 
rirle  risque  de  nous  fiBiire  admonester.  Je  t'avouerai  que  je  ne  crois 
pas  au  bonheur  dont  tu  parles,  et  je  vais  ie  montrer  pourquoi.  » 
—  «Volontiers,  ma  chère  maman,  car  enfin  vous  ne  pouvez  pas 
tout  à  la  fois  vous  plaindre  de  ce  bien-être  exagéré  que  vous  ap» 
pelez  le  luxe,  et  nier  en  même  temps  les  jouissances  qu'il  entraîne 
après  lui.  » 

— «  Parfaitement,  mon  fils^  mais  je  distingue  entre  les  jouissances 
(fnï  sontla  pâture  du  corps  et  le  bonheur  qui  est  le  noble  privilège 
de  Vkme.  En  fait  d'aisance  et  de  confortable,  j'accorderai  provi«- 
soirement  tout  ce  qu'on  voudra  :  qu'un  lit  plus  mou,  un  vin  plus 
généreux,  un  ordinaire  plus  délicat,  une  maison  plus  ornée,  un 
buteuil  élastique  à  la  place  d'une  chaise  de  bois,  tous  les  usten- 
siles, les  meubles,  les  aliments  ne  s'améliorent  pas  sans  améliorer 
la  condition  matérielle  de  T  homme  ;  si  tu  veux  ne  pas  te  choquer 
de  ma  comparaiscm,  je  dirai  volontiers  que  la  bète  est  mieux  lors- 
que son  écurie  est  mieux  tenue.  Mais  je  ne  vois  pas  le  rapport  de 
cet  aménagement  plus  ou  moins  parfait  avec  le  véritable  bon- 
heur, j'entends  avec  cette  paix  de  l'àme  et  du  cœur  qui  habite  à 
Tiatérieur  de  nous,  et  qui  ne  peut  nous  venir  du  dehors  au  de- 
<lAns.  C'est  un  lieu  commun  de  dire  que  le  riche  n'est  pas  plus 
heureux  qa«  le  pauvre.  En  effet  il  retrouve  dans  son  àme  les 
mêmes  tourments  et  les  mêmes  douleurs,  les  mêmes  larmes  ton>- 
bent  de  ses  yeux  sur  le  berceau  vide  et  sur  le  cercueil  paternel. 
Pour  rendre  l'homme  plus  heureux,  il  faudrait  lui  donner  plus  de 
force  et  de  raison,  luiapprendre  à  mieux  résister  aux  épreuves  de 
w  vie,  il  faudrait  lui  inspirer  le  courage  qui  les  supporte  ou  la  ré- 
^Snation  qui  les  accepte.  Il  me  semble  au  contraire  que  les  carao- 
^festendentàs'aoïollir.  A  mesure  que  cesenfants  gâtés  de  la  civi- 
"S^^xm  enrichie  cherchent  davantage  leurs  jouissances  hors  d'eux- 
mêmes,  à  mesure  qu'il  leur  faut  plus  de  choses  pour  vivre,  il  leur 
arrive  de  dépendre  de  plus  en  plus  de  ce  qui  leur  est  extérieur: 
telle  femme  de  Paris  ne  montera  point  un  étage  pour  embrasser 
^Ae  amie  de  vingt  années  sans  prendre  le  temps  de  remédier  à 
i  insuffisance  de  sa  toilette  :  tel  homme  manque  un  rendez-vous 
<loù  dépend  sa  carrière  parce  qu'il  n'a  pas  su  se  passer  d'une 
brosse  avant  de  sortir.  Ces  petits  besoins  multipliés,  grossis 
¥^  ybabîtode  et  l'impatience,  finissent  par  devenir  des  attaches 
^Qsihles;  l<»Bque  tout  ne  va  pas  au  gré  de  nos  désirs,  nous 
^t&iûes  tout  à  fait  comme  un  homme  qui  se  sentirait  retenu 
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séparément  par  chacun  de  ses  cheveux.  Toutes  les  jouissances  que 
nous  vaut  notre  confortable  s'effacent  devant  l'inquiétude  perpé- 
tuelle où  il  nous  tient.  Je  me  rappelle  une  vieille  fille  qui  passait 
beaucoup  de  son  temps  à  promener  son  doigt  sur  toutes  les  parois 
de  ses  meubles.  Cette  horreur  d'un  grain  de  poussière  donnait  à 
tout^  sa  personne  uneattitude  nerveuse  et  agitée  qui  l'aurait  fait 
croire  éternellement  en  colère.  Le  bien-être  a  une  autre  consé- 
quence qui  mérite  d'être  notée,  c'est  qu'il  vous  rend  bète.  Tu  sais 
que  Madame  Geoffrin  racontait  une  histoire  lorsque  le  rôti  venait  à 
manquer,  et  qu'elle  était  plus  spirituelle  en  proportion  dé  ce  que 
le  diner  était  plus  réduit.  Que  de  gens  du  monde  chez  lesquels  il 
ne  manque  par  malheur  rien  sur  la  table  et  où  la  conversation  se 
règle  sur  cette  abondance.  Aussi  je  ne  puis  m'empècher  de  croire 
que  le  niveau  des  divertissements  a  baissé  ;  il  n'est  pas  jusqu'au 
théâtre  où,  sur  les  premières  scènes,  un  auteur  ne  s'épuise  en  ex- 
plications pour  dispenser  son  auditoire  de  réfléchir;  on  traite  les 
gens  comme  s'ils  avaient  perpétuellement  leur  digestion  à  faire  ; 
on  compte  beaucoup  pour  les  divertir  et  les  tire»*  de  leur  sieste,  sur 
le  bruit  et  le  mouvement  qu'on  fait  à  leurs  oreilles,  très-peu  sur 
l'intérêt  qu'on  peut  exciter  dans  leur  esprit.  Je  trouve  que  nos 
plaisirs  modernes  ont  quelque  chose  d'inquiet  et  d'agité;  ce  n'est 
plus  ce  recueillement  paisible  de  l'homme  qui  s'asseyait  le  soir  au 
foyer  domestique  et  qui  jouissait  de  son  chez  lui  :  aujourd'hui  il 
court ,  il  erre  de  divertissements  en  divertissements  ;  quoique 
mariée  il  en  est  réduit  à  mener  la  vie  de  célibataire;  on  a  pear 
d'être  tranquille  un  moment.  Comme  me  le  disait  une  jeune 
femme  :  «  Que  deviendrais-je,  grand  Dieu,  s'il  me  fallait  rester 
seule  à  la  campagne  avec  mon  mari.»  Prends  garde  qu'elle  faisait 
profession  de  l'aimer.  Tu  me  demanderas,  Francis,  ce  que  je  veux 
prouver  avec  mes  lamentations  de  bonne  femme.  Rien  du  tout, 
mon  ami,  et  c'est  là  ce  qui  fait  la  supériorité  du  bon  sens  sur  la 
science.  C'est  le  tort  de  ton  économie  politique  de  trop  viser  au 
panégyrique  et  de  vouloir  sans  cesse  établir  par  raison  démon- 
strative que  tout  est  pour  le  mieux  dans  le  meilleur  des  mondes 
possible.  Pourvu  qu'il  y  ait  plus  de  quoi  boire  et  de  quoi  manger, 
elle  croirait  se  faire  tort  à  elle-même  de  laisser  dire  son  mot  à  la 
morale  et  d'accepter  ses  réserves.  A  force  d'étudier  les  faits,  eDc 
se  laisse  aller  sans  le  vouloir  d'une  recherche  exacte  à  une  apolo- 
gie un  peu  aventurée.  Passe  pour  ses  hymnes  en  l'honneur  des 
progrès  matériels,  mais  je  veux  qu'elle  me  laisse  regarder  aussi 
les  choses  du  côté  moral.  Je  ne  veux  point  être  tenue  de  croire 
sur  son  attestation  que  le  bien-être  garantit  toutes  les  joies  et 
remplace  toutes  les  vertus.  Si  je  voulais  prouver  quelque  chose  à 
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mon  tour,  je  dirais  que  ce  luxe,  ce  bien-être,  ce  paroxysme  de  la 
dépense  et  du  travail  me  paraissent  une  rude  épreuve  où  périssent 
bien  des  caractères.  Je  crois  que  le  développement  moral  dans 
une  société  doit  égaler  au  moins  le  progrès  matériel  ;  et  que  s'il 
demeure  en  retard,  la  richesse  devient  un  excès  et  une  corrup- 
tion. Je  n'ose  pas  dire  que  nous  en  soyons  là,  mais  tes  économistes 
si  impatients  de  multiplier  la  richesse,  je  voudrai^les  voir  un  peu 
plus  soucieux  d'en  régler  l'emploi.  » 


Antonin  Rondelet. 


{La  iuiU  au  prochain  numéro.] 
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DEUXIÈME  PARTIE. 

HISTOIRE  DES  CORPORATIONS  AUX   XIV*  ET  XV*  SIÈCLES. 


!•  —  ImflveBce  sociale  4e«  corporations  sons  les  dernlera  Boit 
Capétiens  s  aTénement  dn  Tlcrc-Êtat* 

Depuis  le  commencement  de  la  féodalité  jusqu^à  Philippe  le 
Bel,  on  voit  les  progrès  de  la  classe  ouvrière  suivre  pas  à  pas 
ceux  de  la  royauté  qui  avait  toujours  compris  que  son  intérêt 
était  de  la  protéger,  pour  s'en  faire  un  appui  contre  les  préten- 
tions des  seigneurs.  Reconnaissantes  de  tout  ce  qu'avaient  fait 
les  rois  Capétiens  pour  leur  afTrancbissement,  les  communes  en- 
voyèrent de  nombreuses  milices  au  secours  de  Philippe-Auguste, 
lorsqu'il  fut  attaqué  par  la  coalition  féodale  de  121  &;  tous  les 
historiens  attestent  la  part  brillante  que  prirent  ces  milices  bour- 
geoises à  la  victoire  de  Bouvines.  En  1228,  sous  la'  régence  de  la 
reine  Blanche,  les  chefs  de  la  ligue  des  grands  vassaux  ayant 
tenté  d'enlever  le  jeune  roi  aux  environs  de  Montlhéry,  la  bour- 
geoisie Parisienne  prit  les  armes  à  l'appel  de  la  régente,  et  sauva 
l'héritier  de  la  dynastie.  On  peut  donc  dire,  en  résumant  la  poli- 
tique vraiment  chrétienne  des  premiers  Capétiens,  qu'avec  cm 
la  royauté  s'était  de  plus  en  plus  appuyée  sur  le  peuple,  et 
qu'elle  avait  grandi  avec  lui. 

A  partir  de  Philippe  le  Bel,  le  pouvoir  royal  prend  tout  à  coup 
un  développement  hors  de  proportion  avec  les  besoins  du  temps, 
et  à  l'aide  de  moyens  tellement  violents  et  honteux,  qu'on  se  de- 
mande encore  comment  ils  ont  pu  être  employés  par  le  petii-fils 
de  Louis  IX ,  vingt  ans  à  peine  après  la  mort  du  saint  roi.  Il  n'entre 
pas  dans  notre  sujet  de  faire  l'histoire  de  Philippe  le  Bel,  et  de 
montrer  son  ambition  se  servant  tour  à  tour  de  la  bourgeoisie 
et  des  légistes  contre  le  clergé  et  la  noblesse,  de  la  noblesse 
contre  la  bourgeoisie  et  la  classe  ouvrière.  Nous  devons  nous 
borner  à  constater  ici  la  désastreuse  influence  qu'ont  exercée  sur 
les  corporations  d'arts  et  métiers  les  exactions  fiscales  du  gouve^ 
nement,  à  partir  de  Philippe  le  Bel. 

Jusqu'à  ce  prince,  nos  rois  n'avaient  eu  d'autres  revenus  régu- 
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liers  qoe  ceux  de  leur  domaine/  et  n^avaient  eu  recours  aux 
imposîtioiis  générales  que  dans  des  circonstances  exceptionnelles, 
par  exemple,  pour  subvenir  aux  besoins  d'argent  nécessités  par 
les  croisades.  Les  taxes  locales  étaient  payées  au  seigneur  laïque 
oa  ecclésiastique  qui  avait  dans  son   fief  les  mêmes  droits  et 
les  mêmes  charges  que  le  roi  dans  son  domaine.   Les  énormes 
dépenses  faites  par  Philippe  pour  agrandir  son  royaume,  pour 
soudoyer  Tarmée  qu  il  formait  contre  les  Flamands  et  contre  les 
Anglais,  pour  payer  les  nombreux  agents  judiciaires  et  financiers 
qu^il  envoyait  dans  toutes  les  provinces,  ne  tardèrent  pas  à  rendre 
insuffisants  les  revenus  ordinaires  et  extraordinaires  du  domaine 
:oyal.  Il  commença  par  s'approprier  le  droit  de  vendre  des  mé* 
tiers  jusque-là  exempts  de  la  servitude  féodale  :  ainsi ,  Ton  voit 
les  lormiers  et  les  fourbisseurs  qui,  dans  le  livre  d'Etienne  Boi- 
leau,  sont  rangés  parmi  les  professions  Ubres,  forcés  d'acheter  le 
méiier  du  roi,  vers  la  fin  du  xiii*  siècle  (1).  Mais  ce  n'était  là 
qu'une  pauvre  ressource.  Il  imposa,  l'an  1292,  sans  le  consente- 
ment des  États,  une  taille  si  lourde  et  si  injustement  répartie, 
qu'on  l'appela  maltâte  (mal  levée).  Le  Livre  de  la  taille  de  1292, 
qui  a  été  pubhé  par  M.  H.  Géraud,  dans  la  collection  des  docu- 
ments inédits  sur  l'histoire  de  France,  nous  apprend  qu'à  Paris, 
sur  iS,200  contribuables,  on  comptait  alors  6,77  b  artisans,  ap- 
partenant à  plus  de  350  professions  différentes.  Par  ce  document 
authentique ,  on  peut  juger  du  développement  qu'avaient  pris 
en  si  peu  de  temps  les  corporations  d'arts  et  métiers  :  car  il  est 
hors  de  doute  que  les  maîtres  seuls  étaient  soumis  au  paiement  de 
delataiae(2). 

Non  content  de  dépouiller  les  Juifs  et  les  marchands  itaUens, 
de  pressurer  le  commerce  et  l'industrie  et  de  rançonner  les  conv* 
mânes,  Philippe  eut  la  malheureuse  idée  de  remplir,  au  moyen  de 
l'altération  des  monnaies,  ses  coffres  toujours  vides.  On  sait  trop 
i  quelles  exactions  odieuses  il  n'eut  pas  honte  de  recourir,  par 
cette  voie,  en  exploitant  tous  les  sujets  de  son  royaume ,  depuis 
le  plus  riche  jusqu'au  plus  pauvre.  Des  56  ordonnances  émanées 
de  ce  prince  en  matière  de  finances,  35  ont  pour  objet  des  falsi- 
fications de  monnaies.  Il  est  facile  de  s'imaginer  la  perturbation 
effroyable  qu'une  semblable  variation  du  prix  de  l'argent  jeta 
dans  le  commerce,  l'industrie  et  les  transactions  de  toute  espèce. 

La  rapacité  de  Philippe  ne  s'arrêta  pas  même  devant  les  im- 
iDunités  ecclésiastiques,  et  le  respect  universel  dont  l'autorité  de 

(M  Oepplng,  p.  365  et  366. 

(S)  U  uilla  de  1292  fMroduUH  ^  Paris,  seulemeni,  12,218  livres,  14  80«f,  évalués 
par  M.  Géraud  \  7S,780,(K»  fir.  de  noue  monnaie. 
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rÉglise  était  encore  environnée  à  cette  époque.  Il  ne  craignit  pas 
de  s'emparer,  sous  divers  prétextes,  du  revenu  de  plusieurs  évè- 
chés,  au  grand  détriment  des  pauvres  qui  en  touchaient  la  plus 
large  part. 

On  sait  quels  furent  les  auxiliaires  et  les  conseillers  de  cette 
coupable  politique  qui  ne  recula  devant  aucune  fourberie,  aucune 
violence.  Abusant  de  la  confiance  de  saint  Louis,  qui  avait  eu 
recours  à  leurs  lumières  pour  établir  un  ordre  judiciaire  régu- 
lier, les  légistes j  avec  cette  ténacité  qui  fait  leur  force ,  étaient 
parvenus  insensiblement  à  remettre  en  honneur  les  maximes  do 
droit  romain,  même  les  plus  contraires  à  Fesprit  du  chris- 
tianisme. Ils  devinrent  les  tyrans  de  la  France  sous  le  petit*fik 
de  saint  Louis,  qui  oublia  les  sages  principes  de  son  aïeul  et 
de  son  père,  Philippe  le  Hardi,  pour  se  livrer  sans  réserve 
aux  despotiques  inspirations  de  ses  jurisconsultes.  «  Ces  cheva- 
liers en  droit,  dit  un  historien  non  suspect  de  complaisance 
envers  les  institutions  du  moyen  Âge,  ces  âmes  de  plomb  et  de 
fer,  les  Plasian,  les  Nogaret,  les  Marigny,  procédèrent  avec 
une  horrible  froideur  dans  leur  imitation  servile  du  droit 
romain  et  de  la  fiscalité  impériale.  Les  Pandectes  étaient  leur 
bible,  leur  évangile...  Avec  des  textes,  des  citations,  des  falsifi- 
cations, ils  démolirent  le  moyen  âge  :  pontificat,  féodalité ^ 
chevalerie.  Us  allèrent  hardiment  appréhender  ati  corps  le 
pape  Boniface  Ylli;  ils  brûlèrent  la  croisade  elle*-mème  dans 
la  personne  des  Templiers. 

«  Ces  cruels  démolisseurs  du  moyen  âge  sont,  il  coAte  de 
l'avouer,  les  fondateurs  de  Tordre  civil  aux  temps  modernes. 
Us  organisent  la  centralisation  monarchique.  Ils  jettent  dans 
les  provinces  des  baillis,  des  sénéchaux,  des  prévôts,  des  au- 
diteurs, des  tabellions,  des  procureurs  du  roi,  des  maîtres  et 
peseurs  de  monnaie.  Les  forêts  sont  envahies  par  les  verdiers^ 
les  gruiers  royaux.  Tous  ces  gens  vont  chicaner,  décourager,  dé- 
truire les  juridictions  féodales.  Au  centre  de  cette  vaste  toile 
d'araignée,  siège  le  conseil  des  légistes  sous  le  nom  de  Parlement 
(fixé  à  Paris  en  1302).  Là,  tout  viendra  peu  à  peu  se  perdre, 
s'amortir  sous  l'autorité  royale.  Ce  droit  laïque  est  surtout  en- 
nemi du  droit  ecclésiastique.  Au  besoin,  les  légistes  appelleront 
&  eux  les  bourgeois.  Eux-mêmes  ne  sont  pas  autre  chose,  quoi- 
qu'ils mendient  l'anoblissement,  tout  en  persécutant  la  no- 
blesse (1).  » 

(1)  Michelet,  Histoire  de  France^  t.  IH,  p.  40.  Il  n'est  pas  inutile  de  foire  remar- 
quer ici  que  cette  page  où  la  vérité  s'applique,  comme  un  fer  rouge,  k  la  politiqae 
de  Philippe  le  Bel,  est  Urée  de  la  nouvelle  édiUon  publiée  en  18S2. 
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Tels  étaient  les  hommes  avec  lesquels  le  roi  de  France  engagea 
et  ponrsuivit  contre  la  Papauté  cette  guerre  déloyale  et  par- 
ricide sur  laquelle  les  recherches  des  historiens  modernes  et  la 
publication  de  documents  .authentiques  ont  jeté  une  lumière 
que  Tignorance  ou  la  mauvaise  foi  des  ennemis  de  TEglise  ne 
pourra  plus  étouffer  désormais. 

II  est  certain  que  la  puissance  morale  des  Papes,  au  moyen  âge, 
était  assez  grande  pour  tenir  en  échec  les  rois  et  les  empereurs  ; 
mais  dans  des  temps  où  Tabus  de  la  force  et  de  la  violence  était 
eucore  si  fréquent,  n^était-il  pas  nécessaire  que  le  chef  de  la  chré- 
tienté élevjtt  la  voix  en  faveur  des  faibles  et  des  opprimés  ? 
K  II  aurait  été  trop  heureux  pour  les  peuples,  dit  un  célèbre  au- 
teur protestant,  que  les  souverains  despotiques  reconnussent 
au-dessus  d'eux  un  pouvoir  venu  du  Ciel  qui  les  arrèt&t  dans  la 
route  du  crime  (1).  » 

Poussé  à  bout  par  les  injustices  et  les  exactions  du  roi,  le 
pape  avait  lancé,  vers  la  fin  de  Tannée  1301,  la  bulle  Ausculta 
filij  par  laquelle  il  accusait  Philippe  «  de  saisir  arbitrairement 
les  biens  ecclésiastiques,  de  s'approprier  les  revenus  des  églises 
cathédrales  durant  la  vacance  des  sièges,  d'altérer  les  monnaies, 
d^accabler  ses  sujets  d'impôts  intolérables...,  »  et  ordonnait  aux 
évèques,  archevêques,  abbés  et  docteurs  en  théologie  «  de  se 
^  rendre  à  Rome  au  mois  de  novembre  1302,  afin  de  pouvoir,  aidé 
*  de  leur  concours,  aviser  à  la  réforme  du  royaume  et  au  rétablis- 
sement du  bon  ordre.  » 

Ainsi  menacé  dans  l'exercice  de  sa  tyrannie,  PhiUppe  se  h&ta 
de  prendre  les  devants  et  réunit,  le  23  mars  1302,  les  États  gé- 
ttérauxdu  royaume.  Toutes  les  bonnes  villes  de  France  y  envoyè- 
rent des  députés  choisis  parmi  leurs  maires  ou  échevins,  parmi 
lesjurats,  consuls  ou  chefs  des  communautés  d'arts  et  de  métiers. 
Tout  le  monde  sait  aujourd'hui  comment  le  roi,  aidé  par  ses 
légistes,  Pierre  Flotte  et  autres,  surprit  la  religion  des  États,  en 
leur  présentant  une  fausse  bulle  qui  excita  l'indignation  gé- 
nérale contre  le  pape  Boniface ,  et  provoqua ,  de  la  part  de 
Ia  noblesse  et  du  tiers-état,  des  protestations  dont  le  ton  brutal 
contraste  d'une  manière  choquante  avec  l'esprit  de  foi  qui  ré- 
.^^it  encore  généralement  à  cette  époque.  Grâce  à  cette  abomi- 
nable supercherie,  avouée  par  M.  Michelet  (2)  et  la  plupart  des 
uisloriens  modernes,  on  vit  la  première  assemblée  générale 
et  régulière  des  représentants  de  la  nation  française  prendre  le 

(1)  Sismondi,  Hist.  des  républiques  italiennes^  t.  IV,  p.  439. 
\^)  Hi»t.  de  France,  t.  III.  p.  «7. 
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parti  d'un  despote  qui  Topprimait  contre  un  pape  qui  lui  offrait 
la  sauvegarde  de  sa  puissante  intervention.  La  vengeance  divine 
ne  tarda  pas  à  se  montrer.  L'instrument  choisi  par  elle  fut  pré- 
cisément l'une  de  ces  armées  d'artisans  qui  naissaient  dans  toutes 
les  provinces  de  l'Europe  chrétienne  ^  sous  la  féconde  infloence 
du  régime  des  corporations. 

Au  commencement  du  xrv*  siècle,  les  cités  laborieuses  de  la 
Flandre  :  Gand,  Bruges,  Lille,  Toumay,  Ypres,  etc.,  étaient  de- 
venues, grâce  au  travail  infatigable  de  leurs  corporations  d'arti- 
sans et  à  l'intelligence  de  leurs  puissantes  associations  de  ma^ 
chands,  les  entrepôts  d'un  commerce  considérable  dans  le  Nord 
de  l'Europe.  Avec  les  laines  qu'elles  faisaient  venir  d'Angleterre, 
elles  fabriquaient  des  tissus  pour  le  monde  entier.  Aussi,  étaient- 
elles  renommées  pour  leur  opulence.  Cette  riche  proie  ne  pou- 
vait manquer  de  tenter  la  cupidité  de  Philippe  le  Bel  qui,  àèsh 
commencement  de  son  règne,  chercha,  par  tous  les  moyens  pos- 
sibles, à  s'en  emparer.  c<  La  grasse  Flandre  était  la  tentation 
naturelle  de  ce  gouvernement  vorace.  Tout  ce  monde  de  barons, 
de  chevaliers,  que  les  rois  de  France  sevraient  de  croisades  et  de 
guerres  privées ,  la  Flandre  était  leur  rêve ,  leur  poésie,  leor 
Jérusalem.  Tous  étaient  prêts  à  faire  un  joyeux  pèlerinafe 
aux  magasins  de  Flandre,  aux  épices  de  Bruges,  aux  fines  toiles 
d'Ypres,  aux  tapisseries  d'Arras  (1).  » 

La  conquête  de  ce  riche  pays  ne  coûta  pas  d'abord  beaucoup  de 
sang  aux  guerriers  du  roi  de  France  :  le  comte  de  Flandre,  Gui 
de  Dampierre,  séduit  par  de  fallacieuses  promesses,  se  Uvraloi, 
ses  enfants,  ses  armes,  ses  arsenaux,  au  frère  du  roi,  à  ce  Charles 
de  Valois  que  Dante  accuse,  dans  sesvers  immortels,  d'avoir  com- 
battu «c  avec  la  lance  de  Judas.  »  Mais  bientôt  l'insolence  et  les 
exactions  du  gouverneur  Jacques  de  Chàtillon,  qui  voulut  traiter 
les  communes  de  Flandre  comme  son  maître  traitait  cefles  du 
domaine  royal,  excitèrent  un  soulèvement  terrible  dans  ces  foa^ 
milières  d'artisans.  Un  jour,  trente  chefs  des  métiers  de  la  ville 
de  Bruges  vinrent  se  plaindre  au  gouverneur  de  ce  qu'on  ne 
payait  pas  les  ouvrages  commandés  pour  le  roi.  Au  lieu  de  lenr 
rendre  justice,  Chàtillon  les  fit  jeter  en  prison  :  cette  arrestation 
arbitraire  donna  le  signal  de  la  révolte  des  corporations,  à  la  télé 
de  laquelle  figura  Peter  Koenig  (Pierre  le  Roi) ,  doyen  des  tisse- 
rands. Philippe  venait  de  réunir  les  États  généraux  et  de  les  «h 
traîner  dans  sa  quereUe  avec  le  Pape,  lorsqu'il  apprit  l'effroyabk 
massacre  de  Français  qui  avait  eu  lieu  à  Bruges  et  qui  s'achevait  à 

(1)  Michelet,  Hist.  de  France,  t.  III,  p.  45. 


LBB  CORPORATIONS  d'aRTB  ET  mËTIERS.  479 

l'heure  même  où  le  roi  faisait  en  personne  Touverture  des  Etats. 
Transporté  de  colère,  il  se  hâta  d'envoyer  son  cousin,  Robert 
d'Artois,  à  la  tète  d'une  armée  formidable  pour  châtier  les  ré- 
voltés. Vingt  mille  Flamands,  gens  de  métiers  pour  la  plupart, 
attendirent  bravement  le  choc  de  la  chevalerie  française,  dans 
les  plaines  de  Courtray.  Chaque  homme  avait  planté  à  terre  de* 
vant  loi  son  pieu  ferré.  Leur  devise  était  :  Mon  ami  et  mon  bou- 
clier [scili  und  vriendi).  Avant  la  bataille,  ils  se  confessèrent, 
assistèrent  à  la  messe,  et,  ne  pouvant  tous  recevoir  la  sainte  Eu- 
charistie, chaque  homme  se  baissa,  prit  de  la  terre  et  la  mit  dans 
sa  bouche,  voulant  sans  doute  montrer  par  là  quMl  était  prêt  à 
combattre,  jusqu'à  la  mort,  pour  les  franchises  de  son  pays.  Les 
Chroniques  de  Flandre  rapportent  que  les  chevaliers,  qui  étaient 
en  petit  nombre  parmi  ces  braves  artisans,  renvoyèrent  leurs 
chevaux  pour  combattre  à  pied  au  milieu  d'eux,  et  qu'ils  don- 
nèrent l'accolade  aux  chefs  des  métiers  (1). 

Nous  n'avons  pas  à  retracer  ici,  grâces  à  Dieu,  l'affreux  désastre 
de  cette  journée  du  11  juillet  1302,  où  périt  l'élite  de  la  cheva- 
lerie française.  On  trouva  parmi  les  morts  Robert  d'Artois  qui 
avait  brAlé  la  bulle  du  Pape,  le  11  février  de  la  même  année,  au 
milieu  du  peuple  de  Paris,  en  présence  du  Roi  et  d'une  foule  de 
seigneurs  et  de  chevaliers;  et  le  chancelier  Pierre  Flotte,  qui  l'a- 
vait falsifiée. 

L'exemple  de  courageuse  résistance  donné  par  les  corporations 
flamandes,  ne  fut  pas  perdu  pour  les  artisans  de  Paris  et  pour 
ceni  des  autres  villes  de  France.  En  1306,1e  mécontentement  pro- 
duit par  l'aggravation  des  impôts  et  l'altération  des  monnaies  fut 
tel  qu'une  sédition  éclata  dans  Paris,  à  la  suite  d'une  grande  di- 
sette qui  avait  épuisé  la  patience  et  les  dernières  ressources  de  la 
population.  Poussés  à  bout  par  tous  ces  maux  et  par  l'exigence  des 
propriétaires  des  maisons,  qui  ne  voulaient  recevoir  le  paiement 
des  loyers  qu'en  bonne  monnaie ,  un  grand  nombre  d'artisans , 
foulons,  tisserands,  taverniers  et  autres,  s'insurgèrent.  Armés  de 
piques,  de  bâtons  ferrés  et  de  toutes  sortes  de  projectiles,  ils  se 
ruèrent  en  foule,  et  en  poussant  de  grands  cris,  sur  les  maisons 
dTÊticnne  Barbette,  bourgeois  de  Paris,  argentier  du  roi  et  voyer 
de  la  ville,  à  qui  on  attribuait  généralement,  parmi  le  peuple, 
l^iospiration  des  mesures  désastreuses  de  l'altération  des  mon* 
i^es.  Pendant  cette  émeute,  Philippe  s'était  réfugié  dans  la  for- 
teresse du  Temple,  où  il  fut  assiégé  par  une  multitude  échauffée 
i  la  destruction  et  au  pillage.  Après  quelques  heures  de  rébel- 

(1)  Meycr,  Chron»,  p.  92. 
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lion  y  on  vit  la  colère  du  peuple  se  calmer  facilement  à  la  voix  du 
prévôt  de  Paris  et  des  bourgeois  les  plus  considérés,  et  chacun 
rentra  paisiblement  chez  soi  (1).  Cétait  la  première  fois  que  les 
corporations  parisiennes  faisaient  Fessai  de  leurs  forces  contre 
l'autorité  royale.  Philippe  le  Bel  comprit  toute  Tétendue  du 
nouveau  danger  qui  le  menaçait,  et,  voulant  le  prévenir  par  une 
répression  exemplaire,  il  fit  arrêter,  parmi  les  émeutiers,  vingt- 
huit  des  plus  coupables,  qui  furent  pendus  aux  ormes  des  prin- 
cipales entrées  de  la  capitale. 

La  politique  des  Capétiens  avait  jusque-là  respecté  la  liberté 
des  communes  et  celle  des  corporations,  en  les  laissant  diriger 
elles-mêmes  leurs  affaires  (2).  Philippe  poursuivit,  comme  ses 
prédécesseurs,  rabaissement  de  la  féodalité;  mais  ce  n^était  pas 
pour  donner  d'un  côté  ce  qu'il  retirait  de  l'autre  :  car  il  s'efforça 
toujours  de  confisquer  à  son  profit  les  droits  des  communes  et  des 
corporations  aussi  bien  que  ceux  du  clergé  et  de  la  noblesse. 
C'est  ainsi  que,  sans  même  consulter  les  communautés  d'arts  et 
métiers,  il  abrégea  la  durée  de  l'apprentissage  et  modifia  les  con- 
ditions pécuniaires  de  la  maîtrise;  qu'il  permit  aux  marchands 
forains  de  faire  une  concurrence  ruineuse  aux  artisans  de  sa 
capitale,  et  qu'il  préleva  des  droits  onéreux  sur  la  vente  de  toutes 
les  marchandises.  Dès  1296,  la  ville  de  Paris  s'était  vue  forcée  de 
payer  au  roi  cent  mille  livres  parisis  pour  racheter  un  droit  d'un 
denier  par  livre  qu'il  faisait  percevoir,  tant  du  vendeur  que  de 
l'acheteur,  sur  les  denrées  de  toute  espèce  (3). 

Parmi  ces  mesures,  plusieurs,  il  faut  le  reconnaître,  profitèrent 
à  l'intérêt  général  (4)  ;  mais  il  est  trop  évident  qu'elles  furent  sur- 
tout inspirées  par  le  désir  de  se  venger  de  l'opposition  des  arti- 
sans. «  Du  reste,  l'exécution  de  ces  mesures  ne  fut  que  tempo- 
raire, les  règlements  d'Etienne  Boileau  restèrent  en  vigueur.  Une 


(1)  Heindre,  HisL  de  Paris,  t.  II,  p.  171. 
(2}  Levasseur,  HUt,  des  cl.  ouv.,  t.  I,  p.  390. 

(3)  Meindre,  Hist  de  Paris,  t.  II,  p.  1S5. 

(4)  C^est  ainsi  que,  sans  tenir  compte  des  réclamations  des  boulangers  pour  ooa- 
server  le  monopole  de  leur  profession,  le  roi  permit  li  tous  les  bourgeois  de  faire 
eux-mêmes  le  pain  nécessaire  k  leur  consommation  particulière.  La  corporation  des 
drapiers  de  Paris  ayant  voulu  enlever  aux  drapiers  forains  (de  Saint-Deuis)  le  prin- 
lége  que  ceux-ci  avaient  eu,  de  tout  temps,  de  vendre  au  marché  du  samedi,  le  Par- 
lement décida  que,  ce  jour-là,  les  drapiers  de  Saint-Denis  continueraienl  à  éUiler 
leurs  marchandises,  comme  par  le  passé  {Olim,  II,  p.  502, 1,  anno  1309).  Une  ordon- 
nance de  1312  mit  fin  à  un  abus  commis  par  les  épiciers  qui ,  prétextant  la  difficulté 
de  peser  toujours  exactement,  vendaient  sous  condition  qu'on  ne  diminuerait  pas  da 
prix  de  la  marchandise  ce  qui  pourrait  manquer  au  poids.  Le  roi,  dans  son  ressen- 
timent contre  les  corporations,  ne  laissa  passer  aucun  abus,  aucun  empiétement  de 
leur  part,  sans  infliger  aussitôt  une  sévère  répression. 
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première  atteinte  avait  seulement  été  portée  à  l'indépendance 
des  communautés  (1).  » 

Malgré  l'élévation  des  impôts,  l'action  puissante  du  régime  des 
corporations  continua  à  produire  les  résultats  qui  sortent  natu- 
rellement d'une  bonne  organisation  du  travail;  les  exactions  de 
Philippe  le  Bel  ne  purent  arrêter  le  mouvement  ascensionnel  qui, 
depuis  Philippe  Auguste,  emportait  les  classes  ouvrières.  c<  Les 
riches  bourgeois,  les  marchands  et  les  maîtres  des  grands  métiers 
suivaient,  bien  que  de  loin,  l'exemple  des  communes  flamandes , 
adoptaient  la  manière  de  vivre  des  nobles,  portaient  des  four- 
rures et  des  bijoux,  et  surtout  se  faisaient  servir  plusieurs  plats  à 
leurs  repas,  en  dépit  des  ordonnances  somptuaires.  Les  compa- 
gnons et  apprentis  profitaient  de  cette  manière  de  vivre,  étaient 
mieux  vêtus,  mieux  nourris,  mieux  logés;  ils  avaient  plus  d'ou- 
vrage, et  l'habileté,  dans  la  plupart  des  professions,  pouvait  les 
mener  plus  vite  à  l'aisance  (2).  » 

Tandis  que  la  politique  égoïste  de  Philippe  le  Bel  s'efforçait 
d'entraver  ce  mouvement  d'émancipation  des  classes  ouvrières, 
les  exigences  toujours  croissantes  de  sa  fiscalité  le  forcèrent  à  con- 
sacrer lui-même  leur  existence  sociale,  et  à  marquer  ainsi  la  place 
importante  quelles  avaient  conquise  au  milieu  de  la  nation. 
Déjà  le  roi  avait  appelé  les  députés  des  villes  et  des  commu- 
nautés aux  États  généraux  de  1303  ;  mais  ce  fut  seulement  à  ceux 
de  1313  que  le  tiers  état  commença  à  prendre  cette  influence  que 
nous  verrons  bientôt  grandir  si  rapidement  sous  les  faibles  suc- 
cesseurs de  Phihppe  le  Bel.  Vers  la  fin  de  son  règne,  grâce  au  luxe 
de  sa  cour,  aux  besoins  de  son  administration,  aux  folles  dé- 
penses du  mariage  de  ses  trois  enfants,  ce  prince  avait  englouti 
toutes  les  richesses  des  Templiers ,  tous  les  profits  qu'il  avait 
retirés  de  Taltération  des  monnaies,  et  les  800,000  livres  payées 
par  les  Flamands  après  la  revanche  qu'il  avait  prise  sur  eux  à 
la  bataille  de  Mons-en-Puelle.  Il  avait  bien  la  ressource  des  tailles 
ou  impôts  généraux  ;  mais  grâce  aux  privilèges  de  la  noblesse  et 
du  clergé  et  aux  franchises  des  communes,  il  était  forcé,  pour  en 
obtenir  le  payement,  de  négocier  avec  les  représentants  des  trois 
ordres,  dans  chaque  province  et,  pour  ainsi  dire,  dans  chaque 
ville,  ce  qui  entraînait  des  difficultés  et  des  lenteurs  intermina- 
bles au  gré  de  ses  désirs.  C'est  donc  pour  accélérer  et  simplifier  la 
perception  des  impôts ,  que  Philippe  le  Bel  convoqua  plusieurs 

fois  les  Etats  généraux^  où  se  trouvaient  réunis  les  députés  des 

(1)  Ducemer,  HUt.  des  cl.  lab.,  p.  143. 

(2)  Ibidem,  p.  144. 
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trois  ordres,  et,  dès  qu'il  avait  obtenu  leur  consentement,  il  faisait 
lever  la  taille  au  moyen  des  nombreux  agents  et  des  maUôticrs 
dont  il  avait  couvert  la  France. 

La  deuxième  assemblée  régulière  des  États  généraux  s'ouvrit 
à  Paris,  dans  la  cour  du  Palais,  le  f  août  1313.  Enguerrand  de 
Marigny,  qui  se  faisait  appeler  coadjuteur  et  gouverneur  de  tout 
le  royaume  de  France^  et  qui,  au  témoignage  des  auteurs  contem- 
porains, était  comme  un  second  roi,  déploya  toute  son  éloquence 
pour  démontrer  aux  députés  des  États  qu'il  fallait  aider  le  roi  à 
terminer  la  guerre  entreprise  de  nouveau  contre  les  Flamands. 
Le  tiers  état  était,  ainsi  que  Texigeaient  les  préjugés  féodaiu, 
debout  au  pied  de  l'échafaud  sur  lequel  siégeaient  les  députés  da 
clergé  et  de  la  noblesse.  Dès  que  Marigny  a  vit  le  peuple  suffisam- 
«  ment  toucbé,  il  engagea  le  roi  A  se  lever  de  son  trône  et  à  s'ap- 
«  procher  du  bord  de  Téchafaud,  pour  voir  lui-même  qui  seraient 
«  ceux  qui  s'accorderaient  à  payer  Taide  qu'il  demandait.  Lors 
«  s'approcha  le  prévôt  des  marchands,  suivi  de  plusieurs  bour- 
«  geois  de  Paris,  qui  s'engagèrent  tous  à  faire  une  aide  suffisante 
«  ou  à  suivre  le  roi  en  personne  à  la  guerre  qu'il  allait  faire  : 
«  exemple  qui  fut  suivi  par  les  autres  procureurs  des  commo- 
de nautés  du  royaume  (1).  » 

Peu  après,  parut  une  ordonnance  royale  pour  la  levée  de  six 
deniers  par  livre  sur  toutes  les  marchandises,  victuailles,  bois- 
sons et  denrées  vendues  dans  le  royaume,  payables  par  moitié  par 
le  vendeur  et  l'acheteur. 

Les  exactions  de  Philippe  le  Bel  avaient  préparé  contre  les  lé- 
gistes, inspirateurs  de  sa  politique,  une  réaction  terrible  qui  éclata 
sous  son  fils,  Louis  le  Hutin.  L'aristocratie  féodale,  mécontente  de 
l'abolition  du  èervage,  voulut  profiter  de  cette  réaction  pour 
écraser  les  légistes  et  les  écarter  du  trône.  Le  roi  ne  put  apaiser 
la  crise  qu'en  sacrifiant  Marigny  à  la  fureur  du  peuple,  et  en 
rendant  un  édit  par  lequel  il  reconnut,  tant  pour  lui  que  pour  ses 
successeurs,  «  qu'il  ne  pourrait  à  l'avenir  lever  aucuns  deniers 
«  dans  le  royaume  que  du  consentement  des  trois  états,  qui  en  f&- 
«  raient  eux-mêmes  l'emploi  et  le  recouvrement,  tf 

Avant  de  tomber,  les  légistes  décochèrent  le  trait  du  Parthe 
contre  la  féodalité,  en  faisant  rendre  les  ordonnances  célèbres  de 
Louis  le  Hutin  (1315)  et  de  Philippe  le  Long  (1318)  pour  l'aboli- 
tion du  servage.  L'influence  encore  puissante  des  ordres  religieux 
assura  le  succès  de  cette  grande  mesure,  malgré  l'opposition  inté- 
ressée des  seigneurs. 

(1)  BoalaiQvilliers,  Lettres  sur  les  anciens  Parlements. 
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Charles  le  Bel ,  qui  succéda  à  son  frère  Philippe  V,  continua  la 
politique  fiscale  de  ses  prédécesseurs,  et  trouva,  comme  eux,  une 
résistance  énergique  dans  les  trois  ordres  delanation^queles  dila- 
pidations du  pouvoir  royal  avaient  fini  par  réunir  dans  une  action 
commune  contre  la  levée  des  impôts.  Le  règne  de  Charles  le  Bel 
fut  d'ailleurs  favorable  aux  corporations  et  à  la  bourgeoisie,  qui 
grandissaient  partout  en  nombre,  en  richesse  et  en  importance. 
C'est  à  cette  époque  qu^il  faut  placer  Tavénement  du  tiers  état. 
«  Ce  troisième  ordre,  faible  dans  ses  commeneements,  s'était  con^ 
sidérablement  agrandi  par  les  arts  et  le  commerce,  effet  ordinaire 
de  la  liberté.  Les  croisades  et  les  guerres  sanglantes  qui  leur  suc- 
cédèrent avaient  épuisé  la  noblesse,  tandis  que  les  bourgeois,  à 
la  faveur  de  leur  obscurité,  avaient  acquis  des  richesses  qui  furent 
avec  raison  regardées  comme  une  des  principales  ressources  de 
TÉtat,  surtout  dans  un  temps  où  Targent  était  devenu  le  premier 
mobile  de  la  guerre.  Les  successeurs  de  Philippe  le  Bel  les  appe- 
lèrent presque  toujours  aux  assemblées  générales.  Gomme  le 
principal  motif  de  ces  assemblées  était  de  trouver  des  fonds  pour 
fournir  la  guerre ,  et  que  c'était  ordinairement  sur  le  tiers  état 
que  tombait  la  plus  grande  partie  des  impositions,  les  suffrages 
des  députés  du  peuple  devaient  nécessairement  avoir  la  princi- 
pale influence  dans  les  délibérations  (1).  » 


ILCa«Mée«B«»l4««  4e  1*  ipurre  eaire  1»  FrMiee  et  VAmglcttrr^ 
—  ArteTelde  et  les  corporatloiu  flam«Bdee« 


Les  avantages  de  la  liberté  du  commerce  n'étaient  point  incon- 
nus au  moyen  &ge.  On  sait  quelle  impulsion  les  croisades  don- 
nèrent à  la  marine  marchande,  par  les  relations  fréquentes  qu^ elles 
établirent  entre  TEurope  et  les  nations  orientales.  Nous  avons  dit 
que  le  règne  de  saint  Louis  avait  été  une  époque  de  prospérité 
pour  le  commerce  intérieur  de  la  France.  Le  progrès  s'étendit  au 
commerce  extérieur.  Une  ordonnance  rendue  en  1254-  pour  Tad- 
ministration  de  la  justice,  défendit  aux  sénéchaux  «  d^empècher 
«  les  habitants  du  royaume  de  transporter  ou  faire  vendre,  comme 
«  ils  le  voudront,  leur  bled,  leur  vin  et  autres  denrées...  »  Le  roi 
défend  seulement  de  a  fournir  armes  ni  vivres  aux  ennemis  de 
«  l'État  (2).  » 

(1)  Villaret,  Hist.  de  France j  dté  dans  le  Recueil  des  États  généraux^  t.  YI, 
p.  197. 

(3)  Voir  ce  docament  remarquable  dans  Dom  Vaisselte»  Histoire  du  Languedoc^ 
^  MI,  p.  480.  ^  ^  ^ 
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Vers  le  fin  du  xiii*  siècle  il  se  forma  en  Flandre  et  en  Picardie, 
sous  le  titre  de  Hanse  dite  de  Londres  y  une  grande  association  de 
vingt-quatre  villes  qui  s'unirent  pour  faire  le  commerce  avec  l'An- 
gleterre. Parmi  ces  villes,  on  remarque  Reims,  Amiens,  Beauvais, 
Saint-Quentin,  Arras,  Saint-Omer,  Abbeville,  Douai,  Lille,  Gand, 
Bruges,  Ypres,  etc.  (1). 

A  la  même  époque,  la  ville  de  Rouen,  où  les  corporations  d'arts 
et  métiers  étaient  si  florissantes,  faisait  un  grand  commerce  avec 
l'Angleterre  et  la  Flandre.  Elle  tirait  de  l'Ecosse  des  laines,  des 
cuirs  bruts,  et  y  exportait  des  draps  unis,  écarlates  ou  rayés,  des 
cuirs  tannés,  des  couteaux.  Les  marchands  de  Rouen,  qui  avaient 
le  privilège  exclusif  du  commerce  sur  la  basse  Seine,  portaient 
aussi  en  Angleterre  et  en  Flandre  les  vins  de  l'Ile-de-France  et  de 
la  Bourgogne  (2).  Les  vins  du  Bordelais  et  de  la  Saintonge  étaient 
transportés  dans  les  mêmes  pays  par  les  navires  de  La  Ro- 
chelle. 

Grâce  à  la  sage  administration  de  saint  Louis  et  de  son  fils  Phi- 
lippe le  Hardi,  une  grande  facilité  de  communications  et  d^é- 
changes  de  toute  sorte  s'était  établie,  à  la  fin  du  xiii"  siècle,  entre 
la  France  et  les  pays  voisins  :  l'Angleterre,  la  Flandre,  l'Alle- 
magne, l'Italie,  la  Castille,  etc. 

La  triste*  politique  de  Philippe  le  Bel  vint  arrêter  pour  long- 
temps ce  grand  mouvement  commercial,  si  favorable  aux  intérêt 
de  la  France.  Entraîné  par  son  aveugle  ressentiment  contre  le 
pape  Boniface,  il  commença  par  dépouiller  les  marchands  lom- 
bards, sujets  ou  banquiers  du[Saint-Siége;  puis  il  rendit,  en  1296, 
une  ordonnance  qui  défendait  de  transporter  hors  du  royaume, 
sans  une  autorisation  spéciale  du  roi,  l'or,  l'argent,  les  pierres 
précieuses,  les  armes,  les  chevaux,  les  vivres  et  les  munitions  de 
guerre.  Dans  sa  bulle  IneffabiliSy  le  pape  accuse  le  roi  d'avoir 
ruiné,  par  cette  mesure,  les  marchands  étrangers  et  ses  propres 
sujets. 

La  guerre  de  Flandre  donna  naissance  à  d'autres  édits  de  prohi- 
bition. En  1302,  une  ordonnance  royale  défendit,  sous  peine  de 
châtiments  corporels  et  de  perte  de  biens,  l'exportation  des  vins, 
des  blés  et  des  vivres  de  toute  espèce;  on  n'excepta  de  cette  me- 
sure que  les  peuples  avec  lesquels  la  France  était  liée  par  des  trai- 
tés de  commerce.  En  1303,  même  prohibition;  le  cinquième  des 
prises  fut  promis  aux  délateurs.  Elle  fut  renouvelée  en  1315. 
lorsque  la  Flandre  reprit  les  armes  après  la  mort  de  Philippe  le 


(1)  Colleclion  des  doc.  inéd.  Commune  d'Amiens^  1, 178. 

(3)  Mémoire  sur  le  commerce  maritime  de  Rouen^  par  Ernest  da  FréTilIc. 


LES  COBPOBATIONS  d'aRTS  ET  MÉTIERS.  48  5 

Bel  :  toute  relation  avec  les  Flamands  et  les  Brabançons  fut  inter- 
dite (1). 

Louis  le  Hutin,  continuant  la  politique  de  son  père,  mit  des 
droits  sur  tout  ce  qui  pouvait  se  vendre  ous^acheter^  et  interdit  tout 
trafic  avec  les  Flamands,  les  Génois,  les  Italiens  et  les  Provençaux. 

Ces  prohibitions  avaient  lésé  tant  d'intérêts  et  soulevé  tant  de 
plaintes,  que  Charles  le  Bel  dut  permettre  à  tous  ses  sujets  de 
transporter  hors  du  royaume  «c  toutes  les  marchandises  qu'ils 
voudront^  )>  moyennant  le  payement  des  droits  indiqués  par  son 
ordonnance  (13  décembre  id^k).  Ces  droits  étaient  payés  au  lieu 
d'expédition,  et  les  marchands  ou  o  conduiseurs  »  devaient  pré- 
senter l'acquit  aux  gardes  établis  sur  les  confins  du  royaume. 

Trop  fidèle  à  la  tradition  conquérante  de  ses  prédécesseurs  à 
l'égard  de  la  Flandre,  Philippe  de  Valois  inaugura  son  règne  par 
la  victoire  de  Cassel  (1328),  qui  fit  retomber  cette  riche  et  indus- 
trieiise  province  sous  la  domination  française.  Cassel  fut,  bien 
mieux  que  Hons-en-Puelle,  la  revanche  de  Courtrai.  Sur  seize 
mille  combattants,  les  mihces  flamandes  en  perdirent  plus  de  dix 
mille.  «  Nul  n'avoit  reculé,  dit  Froissart,  que  tous  ne  fussent  occis 
et  morts  en  trois  monceaux  l'un  sur  l'autre,  sans  issir  de  la  place 
où  la  bataille  avoit  commencé.  )>  Les  chartes  des  communes  et  des 
corporations  flamandes  furent  livrées  aux  flammes  par  les  vain- 
queurs, et  les  remparts  des  villes  c(  mis  à  ras  terre.  » 

Ce  triomphe  brutal  des  seigneurs  français  sur  les  communiers 
flamands  exaspéra  ces  derniers,  qui  devinrent  de  plus  en  plus 
hostiles  à  la  domination  française.  Us  ne  tardèrent  pas  à  se  rallier 
autour  du  brasseur  Artevelde. 

Sorti  d'une  des  familles  les  plus  notables  de  la  corporation  des 
tisserands  de  la  ville  de  Gand,  Jack  Artevelde  avait  passé  sa  jeu- 
nesse à  la  cour  de  France,  où  il  occupait  un  modeste  emploi.  De 
retour  dans  sa  ville  natale,  il  s'y  fixa  par  son  mariage  avec  la  fille 
d'un  vieux  gentilhomme  qui  avait  vaillamment  défendu  l'indé- 
pendance de  son  pays.  Au  métier  héréditaire  Artevelde  joignit 
une  brasserie  d'hydromel,  dont  le  succès  contribua  beaucoup  à  sa 
fortune.  En  peu  d'années,  grâce  à  son  intelligente  activité,  il  ac- 
quit de  grandes  richesses,  et,  par  son  éloquence  et  sa  sagacité,  il 
devint  bientôt  l'homme  le  plus  influent  de  la  Flandre,  qui  s'ac- 
coutuma à  voir  en  lui  l'espoir  de  sa  délivrance  et  le  dépositaire  de 
ses  destinées. 

A  cette  époque,  la  Flandre  était  intimement  unie  à  l'Angleterre 
par  les  intérêts  de  son  industrie.  Le  sol  anglais  n'était  guère  qu'un 

(1)  LefasseuTy  But.  des  classes  ouvrières,  1. 1,  p.  354. 
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vaste  p&turage  nourrissant  des  quantités  innombrables  de  trou- 
peaux,  dont  la  laine,  achetée  par  les  corporations  flamandes,  leur 
servait  à  fabriquer  ces  draps  et  ces  tissus  si  recherchés  dans  toute 
l'Europe.  Déjà  l'Angleterre  était  devenue  riche  et  puissante  par 
ses  nombreuses  relations  commerciales  avec  les  autres  nations. 
a  0  Angleterre  I  s'écrie  avec  enthousiasme  un  chroniqueur  anglais 
de  cette  époque,  les  vaisseaux  de  Tharsis,  vantés  dans  TÉcriture, 
pouvaient-ils  se  comparer  aux  tiens?...  Les  aromates  t'arrivent 
des  quatre  climats  du  monde.  Pisans,  Génois,  Vénitiens  t'appor- 
tent le  saphir  et  Témeraude  que  roulent  les  fleuves  du  paradis. 
L'Asie  pour  la  pourpre,  l'Afrique  pour  le  baume,  l'Espagne  pour 
l'or,  l'AUemagne  pour  l'argent,  sont  tes  très-humbles  servantes. 
La  Flandre,  ta  fileuse,  t^a  tissé,  avec  ta  laine,  des  vêtements  pré- 
cieux. Ta  Gascogne  te  sert  ses  vins...  Des  bénédictions  te  sont  ve- 
nues, à  travers  le  monde,  des  flancs  de  toutes  les  nations,  réchauf- 
fées par  les  toisons  de  tes  brebis  (1).  » 

Exclusivement  agricole  à  cette  époque,  TAngleterre  ne  possé- 
dait encore  ni  fabriques  ni  manufactures  :  elle  fournissait  le  fer 
et  la  laiae,  d'autres  les  employaient.  Cette  situation  plaçait  les 
Anglais  dans  une  dépendance  à  laquelle  le  roi  Edouard  III  s'ef- 
força de  mettre  fin.  Un  historien  anglais  (2)  rapporte  que,  dès 
l'année  1335,  Edouard  voulant  attirer  les  tisserands  de  Flandre 
en  Angleterre,  non-seulement  prohiba  l'exportation  des  laines 
anglaises^  mais  de  plus  ferma  ses  États  aux  produits  de  l'industrie 
flamande.  Il  est  curieux  de  voir  jusqu'où  s'abaissait  alors  Forgueil 
britannique  pour  servir  ses  intérêts  et  attirer  les  émigrants. 
«  Leurs  habits  seront  beaux,  écrivaient  les  Anglais  en  Flandre, 
leurs  compagnes  de  lit  encore  plus  belles.  »  Walsingham  ajoute 
qu'après  avoir  prohibé  l'entrée  de  la  laine  chez  les  Flamands, 
Edouard  avait  commencé  par  leur  interdire  pendant  trois  ans 
l'entrée  de  l'Angleterre,  a  afin  d'humilier  l'orgueil  de  ces  fiers 
artisans,  qui  vénéraient  moins  les  Anglais  que  leurs  sacs  de 
laine  (3).  )> 

Le  roi  de  France,  qui  se  trouvait  lésé  dans  ses  intérêts  politiques 
et  commerciaux  par  cette  alliance  industrielle  entre  les  Flamands 
et  les  Anglais,  crut  que  le  moment  était  arrivé  pour  la  rompre.  A 
son  instigation,  le  comte  de  Flandre,  sans  consulter  ses  sujets, 
donna  tout  à  coup  l'ordre  d'arrêter  tous  les  Anglais,  marchands 
ou  autres,  qui  se  trouvaient  en  Flandre  (1336).  Cette  mesure  inique 


(1)  Mathieu  Westminster,  p.  340. 

(2)  WaislDgbam,  Hi$t.  ÀngL,  annis  1335, 1336. 

(3)  Uiat.  AngLytmno  1337. 
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et  maladroite  produisît  justement  Peffet  contraire  à  celui  qu^on 
en  attendait.  Poar  réusàr  à  empêcher  le  commerce  de  la  Flandre 
avec  TAngleterre,  il  aurait  fallu  s'y  prendre  de  longue  main  et 
habituer  insenôblement  les  tisserands  de  Bruges  et  de  Gand  à  se 
passer  des  laines  anglaises  y  en  leur  ofErant  à  de  meiUenres  condi- 
tions les  laines  de  Franoe  ;  il  aurait  fallu  surtout  faire  accepter 
aux  Flamands  la  domination  française^  en  la  rendant  moins  arbi- 
traire. Mais  en  voulant  supprimer  tout  à  coup,  et  sans  compensa- 
tion aucune,  les  relations  commerciales  entre  la  Flandre  et  l'An- 
gleterre, Philippe  de  Valois  jeta  lui-même  sa  conquête  dans  les 
mains  de  ses  ennemis  et  leur  fournit  le  prétexte  qu'ils  cherchaient 
pour  enyahir  la  France.  «  Le  boucher  anglais,  le  drapier  flamand 
étaient  unis,  au  milieu  des  querelles  des  princes,  par  une  alliance 
indissoluble.  La  France  voulut  la  rompre,  et  il  lui  en  coûta  cent 
ans  de  guerre.  Pour  le  roi  d'Angleterre,  il  s'agissait  de  la  succes- 
sion de  France  ;  pour  le  peuple  anglais,  de  la  Uberté  du  commerce, 
du  libre  marché  des  laines  anglaises.  Assemblées  autour  du  sac  de 
lànej  les  communes  marchandaient  moins  les  demandes  du  roi  ; 
eUesloi  votaient  des  armées  (1).  9 

Edouard  profita  habilement  de  la  faute  de  son  rival  pour  en- 
traîner ses  sujets  dans  la  guerre  déloyale  qu'il  allait  entreprendre 
dans  k  but  de  faire  triompher  ses  injustes  prétentions  sur  la  cou- 
ronne de  France.  Non-seulement  il  fit  arrêter  les  marchands  fla^* 
niands  qui  se  trouvaient  en  Angleterre ,  mais  encore  il  prohiba 
tout  à  fait  l'exportation  des  laines  anglaises  et  l'importation  des 
draps  étrang^ers,  en  ayant  soin  de  faire  remarquer  aux  bourg- 
mestres des  trois  grandes  villes  de  Flandre  (Gand,  Bruges  et  Ypres) 
qu'il  n'agissait  ainsi  que  par  représailles  à  l'égard  du  roi  de 
France.  «  Alors,  dit  un  historien  contemporain,  on  vit  en  Flandre 
mie  multitude  de  tisserands ,  de  foulons  et  autres  artisans ,  qui 
vivaient  du  commerce  de  la  laine ,  réduits  à  la  plus  grande  dé- 
tresse, chercher  leur  pain  en  mendiant,  ou  quitter  le  sol  de  la 
patrie,  en  se  laissant  séduire  par  l'or  étranger  (2).  »  C'est  ainsi 
que  l'imprévoyante  politique  du  roi  de  France,  en  s'efforçant  mal- 
^i^itement  de  ruiner  le  commerce  entre  la  Flandre  et  l'Angle- 
terre, ne  fit  aube  chose  que  provoquer  les  émigrations  flamandes 
et  fonder  l'industrie  anglaise. 

La  rupture  forcée  des  relations  commerciales  avec  l'Angleterre 
ue  tarda  pas  à  soulever  en  Flandre  une  nouvelle  révolte  contre  les 
vainqueurs  de  Cassel.  La  résistance  s'organisa  partout,  sous  l'im- 

(1)  Midielet,  HisL  ds  France,  t.  UI,p.  271. 
(%  Mejer,  Annal.  Fland.,  p.  137. 
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pulsion  énergique  de  Jack  Artevelde,  qui  était  dévenu  grand 
doyen  des  métiers  de  la  ville  de  Gand.  Voyant  bien  que  le  seul 
moyen  d^échapper  à  la  vengeance  des  Français  était  de  s'allier 
aux  Anglais,  Artevelde  réunit  les  délégués  des  villes  a  pour  leur 
«  parler  des  franchises  et  amitiés  qu'oflfroit  le  roy  d'Angleterre... 
«  et  leur  montra  que ,  sans  lui ,  ils  ne  pouvoient  vivre.  Car  toute 
c(  Flandre  estoit  fondée  sur  draperie  y  et  sans  laine  on  ne  pouvoit 
c<  draper.  Et  pour  ce ,  louoit  (conseillait)  qu'on  teinst  le  roy  d'An- 
tt  gleterre  à  amy  (1).  » 

Malgré  l'intérêt  qui  les  poussait  vers  l'alliance  anglaise ,  beau- 
coup de  députés  des  communautés  flamandes  hésitaient  à  rompre 
les  liens  de  vassalité  qui  les  unissaient  au  roi  de  France  :  leurs 
sentiments  religieux  leur  faisaient  craindre  une  rupture  avec  le 
Pape,  qui  avait  consacré  par  sa  garantie  les  traités  conclus  entre 
le  roi  de  France  et  les  villes  de  Flandre  (2).  Pour  délier  la  con- 
science de  ses  compatriotes,  Artevelde  pressa  vivement  Edouard 
de  proclamer  ses  droits  à  la  couronne  de  France.  Le  roi  d'Angle- 
terre proclama  solennellement  ses  prétentions  par  son  manifeste 
du  7  octobre  1337,  signal  de  cette  longue  guerre  qui  devait 
répandre  tant  de  maux  sur  la  France  et  cimenter  par  des  flots  de 
sang  son  unité  nationale. 

Les  premières  hostilités  n'ayant  abouti  qu'à  des  résultats  sans 
importance,  par  suite  de  l'indécision  des  Flamands,  Edouard  les 
pressa  à  son  tour  de  se  déclarer  ouvertement  en  sa  faveur.  Ils 
signèrent  enfin,  le  28  janvier  1340,  un  traité  avec  le  roi  d' Angle- 
terre ,  grâce  à  l'influence  d' Artevelde  qui  triompha  des  scrupules 
de  ses  compatriotes,  en  décidant  Edouard  à  arborer  sur  son  écos- 
son  les  armes  de  France.  Us  éludaient  ainsi  leur  serment  de  fidélité 
au  roi  suzerain  ;  mais  cette  ruse  ne  put  leur  éviter  l'excommuni- 
cation et  les  inconvénients  majeurs  qui  en  résultaient  encore  à 
cette  époque. 

Les  milices  flamandes ,  qui  avaient  défendu  leurs  foyers  avec 
tant  d'héroïsme ,  secondèrent  assez  mal  Edouard  dans  sa  lutte 
contre  la  France  :  à  peine  ces  artisans  avaient-ils  passé  quelques 
mois  sous  la  tente,  que  déjà  ils  soupiraient  après  le  moment  où  ils 
pourraient  retourner  dans  leurs  ateliers.  Cependant  Artevelde 
avait  pu,  en  1340,  amener  au  roi  d'Angleterre  une  armée  de 
60,000  hommes  ;  ce  qui  donne  une  haute  idée  et  de  la  puissance 
des  communautés  flamandes,  et  de  l'influence  qu'exerçait  sur  elles 

(1)  Chronique  publiée  par  Sauvage,  p.  Ii3. 

(2)  Par  ces  traités,  il  était  interdit  aux  Flamands,  sous  peine  d*ane  amende  de 
deux  mUlions  de  florins,  «  d^émouvolr  guerre  au  roi  de  France,  quel  quil  fût.  > 
Froissart,  livre  I,  p.  265. 
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ce  chef  populaire,  qui  se  montra  meilleur  orateur  qu^habile  géné- 
ral et  bon  administrateur. 

Les  trois  grandes  villes  de  Flandre,  Gand,  Bruges  et  Ypres, 
s'étaient  arrogé  le  monopole  de  la  fabrication  des  draps ,  en  fai- 
sant fermer  les  ateliers  qui  s'étaient  ouverts  dans  un  grand  nom- 
bre de  petites  villes  et  de  villages.  Une  conjuration  se  forma  dans 
les  campagnes  contre  les  villes, dont Ârtevelde  soutint  les  préten- 
tions par  la  force  des  armes.  L'anarcbie  et  le  désordre  finirent  par 
s'introduire  au  sein  des  corporations  elles-mêmes.  Les  tisserands 
ayant  refusé  une  augmentation  de  salaire  réclamée  par  les  fou- 
lons, on  vit  ces  derniers  livrer  bataille  aux  tisserands  sur  la  place 
do  Grand-Marché  de  Gand  (1345).  Les  foulons  furent  écrasés  et 
perdirent  plus  de  quinze  cents  hommes  ;  le  reste  fut  chassé  de  la 
Tille,  dont  Ârtevelde  resta  maître.  Abusant  de  son  pouvoir,  ce 
dernier  rassembla  les  bourgmestres  des  villes  et  les  syndics  des 
communautés,  les  conduisit  près  d'Edouard  à  TÉcluse,  et  proposa 
ouvertement  de  faire  transférer  le  comté  de  Flandre  au  jeune 
prince  de  Galles,  fils  aîné  du  roi  d'Angleterre.  Mais,  dominés  par 
le  respect  des  traités  qui  les  liaient  à  la  France  et  déjà  fatigués  de 
la  guerre,  qui  leur  convenait  beaucoup  moins  que  le  négoce^  ces 
honnêtes  bourgeois  répondirent  qu'ils  ne  pouvaient  prendre  une 
pareille  décision  «  sans  que  toute  la  communauté  de  Flandre 
s'y  accordât.  » 

A  partir  de  ce  moment,  l'autorité  de  a  Maître  Jack  »  ne  fit  que 
décliner;  par  ses  allures  despotiques  à  l'égard  des  petites  gens  des 
métiers  et  l'excès  de  son  zèle  pour  les  Anglais ,  il  avait  fini  par 
perdre  la  confiance  de  ses  compatriotes.  A  peine  était-il  rentré 
à  Gand,  qu'une  émeute  populaire ,  conduite  par  son  ancien  com- 
pagnon Gérard  Denys,  syndic  des  tisserands,  vint  assaillir  son 
hôtel  et  lui  demander  compte  du  «  grand  trésor  de  Flandre  »  que 
la  voix  publique  l'accusait  d'avoir  livré  au  roi  d'Angleterre.  Vai- 
nement Maître  Jack  déploya  son  éloquence  pour  apaiser  ces 
furieux  :  au  moment  où  il  allait  s'échapper  par  une  porte  de  der- 
rière, «  il  fut  pris  et  là  occis  sans  merci ,  et  lui  donna  le  coup  de 
la  mort  un  tellier  (tisserand)  qui  s'appeloit  Thomas  Denis.  Ainsi  fina 
Artevelde,  qui  en  son  temps  fut  si  grand  maître  en  Flandre  (1).  » 

Alexis  Chevalier. 

{La  suite  au  prochain  numéro.) 

(1)  Proissart,  II,  p.  254. 
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Il  semble  naïf  d'affirmer  que  le  but  de  la  peinture  soit  la  le- 
présentation  de  la  beauté  :  c'eM  été  un  lieu  commun  an  xt*,  an 
zvi*  et  même  au  zvii*  siècle.  Rapbaël,  Hichel-Ânge  et  Corrége, 
Rembrandt,  Lesoeur,  Poussin  pensaient  qu'il  en  était  ainsi  ;  on 
eût  étonné  Rubens  si  on  arait  émis  une  autre  opinion  devant  loi, 
et  Diderot,  qui  n'était  pas  toujours  un  spiritualiste  bien  déUcat, 
eût  fort  mal  traité  le  bel-esprit  faux  qui  eût  voulu  lui  dé- 
montrer  une  doctrine  contraire.  On  pensait  que  la  contemplation 
du  beau  est  un  besoin  pour  l'àme  de  l'bomme,  comme  la  vétité 
est  un  besoin  pour  son  esprit.  Sur  la  foi  de  cette  grande  peoaéc, 
les  artistes  s'efforçaieat,  par  le  travail  assidu  d'une  profession 
&  juste  titre  appelée  libérale,  de  concevoir  le  beau  sous  les  formes 
diverses  qu'il  peut  recevoir.  Cette  recbercbe  intérieure  et  comme 
morale  de  la  beauté  occupait  souvent  pendant  Ae  longues  années 
la  pensée  de  l'artiste;  elle  épuisait  les  efforts  de  sa  volonté;  elle 
brisait  parfois  avec  les  forces  de  l'imagination  celles  de  l'oi^- 
nisme,  comme  cbez  Raphaël;  au  prix  de  ces  rudes  labeurs  de 
l'àme,  l'artiste  découvrait,  soit  peu  à  peu  et  par  one  leote  peisé- 
Térance,  soit  tout  à  coup  et  après  une  recbercbe  brusquement  in- 
compensée, quelque  partie  nouvelle  de  l'infinie  beauté;  nui  ne  la 
contemplait  dans  sa  plénitude  et  dans  sa  perfection;  chacun  le- 
vait un  coin  du  voile;  et  de  même  qu'en  philosophie  les  doctrines 
succèdent  aux  doctrines,  rapprochant  toujours  l'homme  de  1& 
vérité  sans  jamais  la  lui  donner  tout  entière,  de  même  les  maitw 
et  les  écoles  se  succédaient,  ouvrant  des  horizons  toujours  plus 
vastes  &  r&me  plus  désireuse  de  la  beauté  et  plus  impatiente  de 
la  oosséder.  L'art  s'élevait  aiiui,  remplissant  la  destinée  SQpé- 
eu  lui  a  assignée  dans  l'ordre  des  choses  humaines: 
moeurs  en  éclairant  les  &mes  des  clartés  salutaires 
offirait  aux  imaginations  des  jouissances  élevées  et 
ifiait  les  esprits  et  les  disposait  à  la  possession  du 
ie  des  belles  choses;  il  échauffait  les  cœurs  des  plus 
housiasmes,  et  l'artiste,  à  la  fin  de  sa  carrière,  eo 
re  &  Dieu  un  compte  dont  il  n'avait  pas  à  rougir. 
!8  idées  paraîtraient  aujourd'hui  bien  étranges;  cei 
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fortes  habitudes  dédaignées  des  artistes  qui  les  prenaient  jadis,  et 
de  la  fonle  qui  les  respectait,  sembleraient  anjonrd'hai  des  ridi- 
enles  et  comme  des  manies  surannées.  Affirmer  que  le  beau  est  le 
but  suprême  de  Part,  ce  serait  peut-être  défendre  devant  certains 
esprits,  non  un  paradoxe,  mais,  ce  qui  est  bien  pis,  un  préjugé. 
Le  critique  officiel  du  Moniteur  déclare  à  qui  veut  Tentendre,  que 
la  peinture  n*a  pour  but  que  le  plaisir  des  yeux,  et  cette  pensée 
admise  par  plusieurs  est  la  base  d'une  doctrine,  et  sert  de  pro- 
gramme à  une  critique  fort  autorisée. 

Si  ces  fausses  doctrines  ne  sortaient  pas  des  discussions  de  la 
théorie  et  de  la  philosophie  des  beaux-arts,  le  mal  serait  grave, 
mais  il  serait  difficile  d'en  faire  voir  les  funestes  conséquences,  n 
n'en  est  pas  ainsi;  les  artistes  suivent  toujours,  lentement  quel- 
quefois, quelquefois  avec  une  incroyable  docilité,  les  conseils  de 
la  critique.  Les  doctrines  d'une  esthétique  erronée  sont  toujours, 
après  un  temps  plus  ou  moins  long,  traduites  par  l'œuvre  des 
artistes.  Les  grandes  pensées  font  les  bons  peintres,  dit  quelque 
part  Lessing  dans  son  Laocoon.  Le  mot  cache  une  idée  un  peu 
germanique,  mais  très-vraie  :  le  peintre  qui  a  conscience  des  de- 
voirs élevés  de  la  peinture,  sera  tôt  ou  tard  un  grand  artiste,  et  ses 
œuvres  demeureront  après  lui.  H  importe  pour  remplir  dignement 
îine  profession  d'en  sentir  vivement  la  dignité.  L'artiste  qui  peut 
voir  le  but  suprême  de  l'art  dans  la  satisfaction  des  yeux  ou  des 
sensations  de  la  foule,  ne  considère  la  peinture  que  comme  un 
métier  :  il  n^élèvera  jamais  par  ses  œuvres  l'art,  dont  sa  pensée 
méconnaît  la  grandeur.  L'influence  d'une  fausse  doctrine  esthé- 
tique sur  l'art  d'une  nation  et  d'une  époque,  ne  s'est  jamais  fait 
sentir  aussi  vivement  que  dans  les  œuvres  exposées  par  les  peintres 
contemporains  au  Salon  de  1861. 


n 

Les  principes  vrais  devraient  au  moins  être  soigneusement  con- 
servés dans  l'école  officielle  de  l'art  français.  Les  élèves  qui  re- 
viennent de  Rome  devraient  rapporter  de  la  mission  glorieuse 
^nfiée  aux  promesses  de  leur  talent  des  habitudes  sérieuses,  et 
^e  intelligence  saine  des  lois  véritables  de  l'art.  Les  loisirs  de  la 
^  qu'ils  mènent  à  Rome,  l'étude  des  grands  maîtres,  dans  le 
^^■^amerce  desquels  ils  passent  plusieurs  années,  la  certitude  que 
de  retour  en  France  la  faveur  du  public,  prévenue  par  un  premier 
uonnenr,  ne  leur  fera  pas  d^ut  :  tout  devrait  développer  chez  les 
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jeunes  artistes  de  Técole  de  Rome,  le  goût  des  fortes  études  et  le 
soin  des  saines  traditions.  Peut-on  dire  qu^il  en  soit  ainsi? 

L'école  de  Rome  n'a  réellement  donné  depuis  quinze  ans  à  la 
peinture  française,  que  quatre  artistes  dont  les  noms  aient  mérité 
l'attention  du  public  :  Benouville,  Cabanel,  Baudry  et  Bougue- 
reau. 

L'art  a  perdu  Benouville  au  moment  où  il  recevait  de  lui  les 
plus  belles  promesses.  Le  iS'.  François  d^ Assise  reste  comme  un 
regret.  Des  trois  survivants,  Cabanel  est  l'alné.  Voici  quinze  ans 
qu'il  est  revenu  de  Rome  :  il  expose  cette  année  des  œuvres  qui 
trahissent  les  espérances  autrefois  données  par  lui.  La  plus  remar- 
quable est  une  Nymphe  enlevée  par  un  Faune.  La  couleur  du 
tableau  est  charmante  :  le  fond  vague  et  moelleux  soutient  har- 
monieusement les  tons  frais  et  doux  des  chairs.  La  tète  du 
faune  est  bien  peinte;  les  oreilles  allongées,  le  nez  courbé,  le 
menton  triangulaire,  les  lèvres  lascives  font  un  contraste  heureux 
avec  la  tète  renversée  et  singulièrement  gracieuse  de  la  nymphe. 
Certains  détails  sont  traités  avec  beaucoup  de  talent,  l'anatomie 
est  sévère,  et  la  couleur  générale  est  très-franche  :  mais  voilà 
tout.  Le  succès  de  l'œuvre,  si  elle  en  obtient,  sera  dtt  au  sujet 
qu'elle  représente.  Le  but  de  l'art  serait  la  satisfaction  des  passions 
les  plus  méprisables  de  l'homme,  H.  Cabanel  n'aurait  ni  choisi  un 
autre  motif,  ni  différemment  traité  celui  qu'il  a  choisi;  la  pein- 
ture du  nu  ne  peut  s'excuser  que  par  le  génie,  dont  TinflueDce, 
dit-on,  purifie  tout  ce  qu'elle  atteint;  une  œuvre  médiocre  dont 
le  sujet  n'est  point  cheiste,  est  une  œuvre  détestable. 

Ce  n'est  point  à  dire  qu'un  tableau  religieux  mal  peint  soit  édi- 
fiant. La  Madeleine  de  M.  Cabanel  est  gênée  dans  un  cadre  trop 
étroit.  Le  peintre  n'a  montré  aucun  art  dans  la  composition,  ce- 
pendant si  simple,  d'une  figure  solitaire  :  il  rachète  cette  faute 
près  du  public  par  un  tableau  de  genre  excellent  :  le  Poète  flo- 
rentin. Dans  les  jardins  d'une  villa  pleine  d'enchantements,  un 
poète  vêtu  de  rouge  mesure  ceux  de  la  poésie  à  deux  auditeurs 
qui  paraissent  charmés  de  l'entendre  :  c'est  un  jeune  homme  et 
une  jeune  femme,  tous  deux  pleins  de  grâce,  élégamment  at- 
tentifs, et  posés  avec  un  grand  bonheur  de  composition  :  dans  le 
fond  quelques  personnages  avec  leurs  beaux  costumes  florentins. 
Un  air  de  douce  mélancolie  et  de  suave  tranquillité  circule  dans 
cette  petite  toile.  C'est  un  tableau  de  genre  charmant,  et  je  m'ar- 
rêterai aux  vitrines  de  Martinet  aussi  longtemps  qu'elles  en  mon- 
treront la  gravure  :  mais  ce  qui  pour  un  autre  peintre  serait  on 
succès,  est  une  décadence  pour  H.  Cabanel. 
M.  Baudry  est  plus  jeune;  il  a  fait  son  entrée  dans  Vattention 
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publique  il  n^  a  que  cinq  ou  six  ans  ;  il  avait  étudié  de  près  les 
maîtres  italiens.  Ses  premières  toiles  après  son  retour  témoi- 
gnaient d^une  prédilection  particulière  pour  le  Titien.  La  Fortune 
etteyifantjVnn  de  ses  meilleurs  tableaux  en  1857,  portait  peut-être 
la  marque  trop  évidente  d'une  imitation  peu  indépendante;  mais 
on  pouvait  espérer  que,  loin  des  modèles  italiens,  M.  Baudry  gar- 
derait leur  tradition  en  prenant  une  originalité  plus  personnelle  : 
trompeuse  confiance  !  M.  Baudry  vient  de  prouver,  dans  sa  Char- 
lotte Corday,  qu'il  ne  peut  marcher  seul  sans  chanceler  au  pre- 
mier pas.  L'héroïne  révolutionnaire  a  frappé  Harat  dans  son  bain; 
il  expire.  Charlotte  Corday  s'est  éloignée  avec  dégoût  de  sa  vic- 
time; elle  s'est  approchée  d'une  fenêtre  :  elle  est  là,  debout, 
D^osant  regarder  Harat  expirant,  trahie  par  les  forces  que  lui 
donnaient  avant  le  crime  l'enthousiasme  et  la  haine  exaltée.  Ce 
tableau  produit  un  grand  efiFet,  parce  que  le  souvenir  qu'il  rap- 
pelle est  de  ceux  qui  ne  peuvent  laisser  froid;  mais  la  composition 
est  à  l'étroit,  gênée  et  contrainte  ;  Marat  étend  hors  de  la  bai- 
gnoire un  bras  dont  les  proportions  ne  sont  pas  naturelles  ;  la 
toile  peut  être  grande,  la  peinture  ne  l'est  pas.  Avec  des  défauts 
plus  saillants,  le  Supplice  (Tune  Vestale jC^e  M. Baudry  exposa  en 
revenant  de  Rome,  témoignait  d'un  talent  plus  mâle. 

U  faut  aujourd'hui,  pour  retrouver  la  trace  de  ce  talent,  re- 
garder les  beaux  portraits  de  M.  Guizot,  de  M.  le  baron  Charles 
Dupin  et  Mme  Madeleine  Brohan.  U  semble  que  le  portrait  soit  un 
genre  mixte  entre  le  tableau  de  genre  et  le  tableau  d'histoire  :  la 
peinture  historique  étant  trop  élevée  pour  qu'aucun  des  contem- 
porains y  atteigne,  les  plus  audacieux  s'arrêtent  à  mi-chemin  et 
font  des  portraits. 

Celui  de  Mme  M.  de  C.  est  le  meilleur  des  cinq  tableaux  exposés 
par  H.  Bouguereau.  La  Première  Discorde^  une  femme  nue,  Eve 
peut-être,  tenant  sur  ses  genoux  deux  enfants  qu'une  première 
querelle  divise;  \q Retour  des  champs^  deux  enfants  nus  s' offrant 
des  fleurs  au  milieu  d'un  paysage  lourdement  peint,  sont  deux 
toiles  sans  autre  mérite  qu'une  exécution  généralement  correcte 
et  une  certaine  habitude  de  l'anatomie  ;  comme  M.  Cabanel, 
M. Bouguereau  expose  un  Faune  et  une  Nymphe.  Ce  sujet  qui  n'est 
point  original  a  inspiré  un  grand  nombre  de  peintres  :  il  serait 
regrettable  qu'ils  eussent  en  l'adoptant  voulu  flatter  les  goûts 
d^un  certain  public.  M.  Bouguereau  a  du  moins  fait  un  vertueux 
effort  vers  la  grande  peinture  dans  les  fresques  de  la  chapelle 
Saint-Louis  à  Sainie-Clotilde. 

Quatre  anciens  prix  de  Rome,  revenus  il  y  a  peu  d'années 
d'Itahe,  représentent  avec  MM.  Bouguereau  et  Baudry  la  nouvelle 
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éoole  française.  Ce  sont  MM.  Maillot,  Lévy,  Clément  et  Boulanger 
(Gustave). 

M.  Maillot  expose  un  épisode  de  la  vie  de  S.  Rémi':  la  pensée 
générale  du  tableau  est  bonne,  la  composition  assez  heureuse; 
mais  d'incroyables  fautes  d'anatomie  frappent  l'œil  le  moins 
exercé.  Le  public,  prévenu  par  des  incorrections  visibles,  se  refuse 
à  chercher  des  qualités  réelles,  mais  peu  apparentes  au  premier 
abord  :  il  décourage  ainsi  M.  Maillot  du  dessein  généreux  avec 
lequel  il  semble  avoir  abordé  cette  année  la  grande  peinture  et  la 
peinture  religieuse. 

M.  Lévy  n^a  rapporté  de  Rome  que  des  habitudes  élégantes  de 
peintre  décorateur.  Il  expose  un  plafond,  V Amour  et  Psyché^  re- 
marquable par  rheureuse  disposition  des  groupes,  mais  peint  en 
détrempe  et  sans  solidité. 

M.  Clément,  moins  heureux  encore,  ne  semble  avoir  été  en  Italie 
que  pour  revenir  copier  en  France  la  belle  odalisque  de  M.  Ingres. 
La  Femme  romaine  endormie  est  une  lourde  étude  sans  origina- 
lité. 

M.  Gustave  Boullanger  a  peint  une  grande  toile  dont  le  sujet, 
Hercule  aux  pieds  d'Omphale^  a  été  traité  par  tout  le  monde.  Au 
premier  tort  de  prendre  un  sujet  devenu  vulgaire,  M.  Gustave 
Boullanger  ajoute  le  tort  plus  grave  de  peindre  d'après  une  ana- 
tomie  tout  à  fait  chimérique,  le  demi-dieu  vaincu;  Ténormité  n'est 
point  la  force,  et  l'Hercule  de  M.  Boullanger  ressemble  trop  aux 
monstres  qu'il  terrasse  dans  la  légende  mythologique.  La  face, 
qui  devrait  exprimer  la  honte  du  héros  asservi  par  la  volupté, 
est  un  mélange  de  bassesse  et  de  stupidité  bestiale.  II.  faudrait 
un  chef-d'œuvre  pour  racheter  cette  défaillance  :  M.  Gustave 
Boullanger  expose  un  petit  tableau  représentant  la  Répétition  du 
joueur  de  flûte  et  de  la  femme  de  Diomède  chez  S.  A.  !•  le  prince 
Napoléon  dans  Patrium  de  sa  maison,  avenue  Montaigne.  Ne 
peut-on  pas  demander  plus  à  l'artiste  qui  remportait  en  1849  le 
premier  grand  prix  de  Rome  ? 

De  pareilles  œuvres  donnent  peu  d'espérances  pour  l'avenir.  Il 
faut,  pour  en  concevoir,  détourner  les  yeux  de  ces  jeunes  peintres 
revenant  de  Rome,  et  qui,  au  lieu  d'en  rapporter  le  goût  des  fortes 
études  et  l'habitude  des  grandes  conceptions,  donnent,  à  l'âge  de 
l'exubérance  et  de  l'exagération,  les  marques  de  la  caducité  et  de 
l'impuissance. 

m 

Les  grandes  toiles  sont  couvertes  d'ordinaire  par  la  peinture 
religieuse  :  les  épisodes  de  la  vie  du  Christ,  de  la  Vierge,  les  m^r- 
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tyres  des  Saints,  les  actes  de  leur  vie  légendaire  on  historique. 
Ces  thèmes  immortels  de  la  grande  peinture  n'inspirent  plus  au- 
jourd'hui que  des  peintres  sans  talent,  et  que  d'après  leurs  œuvres 
OD  croirait  sans  foi.  Si  l'on  en  jugeait  par  le  Salon  de  cette  année, 
il  faudrait  déclarer  que  l'art  religieux  a  perdu  en  France  ses  der- 
niers représentants  par  la  mort  d'Orsel  et  de  Picot,  et  le  retour  de 
FlaDdrin  à  la  peinture  profane.  M.  Balze,  élève  de  M.  Ingres,  expose 
me  Lapidation  de  S.  Etienne;  M.  Ricbomme,  le  Christel  les  en^ 
fanis;  M«  tiiacomotti,  un  Martyre  de  S.  Hippolyte;  M.  Orner 
Charlet,  le  Martyre  de  S.  Fructueux.  Chacun  de  ces  tableaux  té- 
moigne d'eflTorts  persévérants  et  courageux  tentés  pour  re- 
prendre les  anciennes  traditions  de  la  peinture  religieuse,  si  no- 
blement représentée  en  France  par  Lesueur,  Poussin,  Philippe  de 
Champagne,  Jouvenet  et  Prudhon  :  mais  ces  efforts  sont  impuis- 
sants, ils  ne  produisent  que  des  œuvres  froides  et  médiocres. 
M.  Landelle  cependant  a  exposé  un  beau  tableau,  dont  le  sujet  est 
emprunté  à  la  Bible.  C'est  le  commentaire  du  psaume  admirable 
Super  flumina  Babylonis.  Les  femmes  de  Jérusalem  sur  les  bords 
du  grand  fleuve  se  tiennent,  tristes  et  résignées,  dans  des  attitudes 
nobles  et  simples.  Les  fonds  sont  un  peu  sombres,  mais  le  senti- 
ment général  du  tableau  est  calme  et  d'une  gravité  religieusement 
sévère. 

Il  semble  que  le  retour  à  la  grande  peinture  religieuse  doive 
être  hâté  par  l'abandon  des  sujets  devenus  trop  communs.  Les 
crucifiements,  les  descentes  de  croix,  les  assomptions,  les  nati- 
ntés,  les  épisodes  de  la  passion,  sont  de  ces  motifs  auquels  le  sou- 
venir des  maîtres,  le  danger  de  les  imiter  servilement,  la  crainte 
des  comparaisons,  prête  une  difficulté  nouvelle.  Les  peintres  reli- 
gieux sont  plus  sagement  inspirés  quand  ils  choisissent,  conmie 
Benouville  et  comme  M.  Landelle,  des  motifs  nouveaux,  où  ils  ont 
plus  d'indépendance  et  peuvent  mieux  conserver  le  caractère 
propre  de  leur  talent  personnel. 

Au  risque  d'affisdblir  l'autorité  de  ce  conseil,  il  faut  avouer  qu'un 
des  bons  tableaux  religieux  de  l'exposition  est  peut-être  un 
^<  Etienne  allant  au  martyre;  c'est  l'œuvre  d'un  peintre  inconnu, 
K;  Quantin.  Il  n'y  a  dans  ce  tableau  ni  faute  grossière  de  dessin, 
ni  mauvaise  couleur,  ni  composition  maladroite  :  c'est  dire  qu'il 
vaut  mieux  que  la  plupart  des  tableaux  religieux  du  Salon. 

Paut-il  en  conclure  qu'il  faille  adopter  un  nouveau  genre  pour 
la  peinture  religieuse?  M.  Penguilly  l'Haridon  a  eu  la  pensée  de 
peindre  une  scène  de  l'Évangile  dans  la  manière  la  plus  drama- 
^^le.  n  a  choisi  l'épisode  sinistre  de  la  mort  de  Judas.  Le  grand 
traître  s'est  sauvé  dans  la  campagne;  il  est  arrivé  au  bord  d'un 
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précipice  formé  par  des  rochers  taillés  à  pic.  Là,  près  de  Tablme, 
il  a  attaché  à  un  arbre  la  corde  fatale;  il  Fa  nouée  à  son  cou  :  prêt 
ainsi  au  suicide,  il  va  regarder  le  précipice  où  il  se  jettera  pour  que 
la  chute  Tétrangle.  Le  ciel  noir,  rayé  de  stries  rougeàtres,  Farbre 
étèté  par  Forage,  dressant  un  tronc  blanc  et  des  branches  taillées 
en  potence,  le  ravin  profond,  béant;  sur  le  bord,  Judas  Foeil 
rouge,  sinistre,  tout  dans  ce  tableau  est  donné  à  Feffet  :  il  en  pro- 
duit un  très-grand,  mais  il  n'a  rien  de  religieux.  11  y  a  au  Lou^Te 
un  tableau  de  Lesueur,  dans  la  suite  des  tableaux  qui  représen- 
tent la  vie  de  saint  Bruno;  c'est  un  réprouvé  prêt  à  rendre 
Fàme  et  qu'on  exorcise.  11  est  impossible  de  concevoir  une 
œuvre  plus  puissamment  dramatique  et  en  même  temps  plus  reli- 
gieuse. Le  drame  est  tout  entier  dans  Fhomme,  dans  les  yeux  du 
moribond,  dans  la  compassion  mêlée  d'horreur  de  ceux  qui  Fen- 
tourent.  Chez  H.  Penguilly  FHaridon ,  l'émotion  est  partout,  ex- 
cepté dans  le  personnage  de  Judas;  c'est  qu'il  est  plus  facile  de 
peindre  un  ciel  orageux  et  un  paysage  sinistre  que  la  face  humaine 
contractée  par  le  désespoir.  La  grande  école  de  Lesueur,  le  plus 
grand  peintre  français  avec  Poussin,  est  fermée  depuis  longtemps, 
et  H.  Penguilly  FHaridon  ne  la  rouvrira  pas. 

M.  Jalabert  avait  tenté,  il  y  a  quelques  années,  l'épreuve  qae 
M.  Penguilly  FHaridon  vient  de  renouveler.  Avec  plus  de  talent, 
il  n'avait  pas  été  plus  heureux,  et  le  Christ  au  jardin  des  Oliviers 
exposé  en  1855,  qui  valait  mieux  que  le  Judas j  est  aujourd'hui 
bien  oublié. 

Le  Retour  de  Tobie^  de  M.  Millet,  appartient  aux  mêmes  inspira- 
tions. A  droite,  une  maison  de  pauvre  apparence ,  une  porte  ou- 
verte; sur  le  seuil^  un  vieillard  vêtu  comme  les  paysans  de  basse 
Normandie,  aveugle,  cherche  du  pied  le  sol,  et  s'appuie  d'une 
main  au  chambranle;  à  côté  de  lui,  un  petit  chat,  au  poil  rouge 
et  blanc,  se  réveille,  s'étire,  bâille  et  fait  le  gros  dos;  une  vieille 
femme  vue  par  derrière,  courbée  par  F&ge,  vêtue  d'une  robe  de 
laine  bleue,  s'élance  vers  une  route  qui  s'étend  à  Finfini  et  se  perd 
dans  un  horizon  brumeux.  Le  temps  est  gris,  triste;  aucun  rayon 
de  soleil;  rien  d'animé  dans  ce  paysage  :  ces  deux  vieillards  onl-ils 
entendu  quelque  bruit?  d'où  vient  leur  hâte?  sera-t-eUe  récom- 
pensée? M.  Millet,  par  une  simplicité  extrême,  produit  une  émo- 
tion profonde  :  malheureusement  le  tableau  n'est  guère  religieux 
que  par  le  titre  et  le  souvenir  que  ce  titre  rappelle.  Cependant,  si 
une  réforme  devait  régénérer  Fart  religieux,  M.  Millet  en  serait  le 
promoteur  plutôt  que  M.  Penguilly  FHaridon. 

M.  MiUet  ne  tentera  pas  cette  réforme  :  il  est  depuis  plusieurs 
années  installé  à  Barbison,  au  bord  de  la  forêt  de  Fontainebleau; 
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il  y  fait  des  études  d'après  nature  :  une  Tondeuse  de  moutons^  et 
h  Femme  faisant  manger  un  enfant,  prouvent  qu'à  n'étudier  que 
la  nature  sans  jamais  penser  aux  maîtres,  on  devient  rapidement 
réaliste,  et  que  du  réalisme  à  la  vulgarité  il  n'y  a  qu'un  pas. 
M.  Millet  franchit  quelquefois  ce  pas  dangereux. 


IV 

A  l'époque  actueDe ,  la  peinture  religieuse  et  la  peinture  offi- 
cielle peuvent  avoir  des  destinées  quelque  peu  différentes  :  les  ba- 
tailles et  les  scènes  de  la  vie  impériale  ne  font  pas  défaut  au  salon 
de  1861. 

M.  Yvon  occupe,  à  la  satisfaction  générale  du  public,  un  côté 
presque  tout  entier  du  grand  salon.  La,  Bataille  de  Solférino  vaut, 
à  notre  avis,  la  prise  de  la  Tour  Malakoff.  Il  y  a  moins  de  verve, 
moins  d'originalité,  moins  de  hauteur  peut-être  dans  la  composi- 
tion; mais  H.  Yvon  parait  avoir  renoncé  à  ces  personnages  plus 
grands  que  nature,  figures  féroces  s'élançant  vers  le  spectateur, 
à  ces  mouvements  énormes  qui  fatiguent  l'esprit  sans  l'émouvoir. 
La  bataille  italienne  est  facile  &  comprendre.  La  petite  tour  de 
San-Martino,  que  l'on  voit  de  si  loin,  domine  le  champ  de  bataille, 
et  sert  très-utilement  de  point  de  repère.  L'empereur  occupe  le 
centre  du  tableau  :  les  troupes  sont  bien  groupées,  les  plans 
très-distincts;  la  fidélité  stratégique  est,  dit-on,  irréprochable. 

La  Bataille  de  PAlma^  de  H.  Pils,  est  peinte  avec  moins  de  force, 
mais  avec  un  grand  éclat.  Les  Anglais  sont,  à  ce  qu'on  raconte, 
enthousiastes  admirateurs  du  talent  de  M.  Pils.  Si  notre  compa- 
triote consentait  à  peindre  une  bataille  de  Waterloo  dans  les  pro- 
portions de  la  Smala  d'Horace  Vernet,  elle  serait  couverte  d'or 
de  l'autre  côté  du  détroit.  M.  Pils  fait  passer  son  patriotisme  avant 
ses  intérêts,  et  il  continue  la  grande  tradition  de  la  peinture  mili- 
taire. Ce  genre  semi-historique  convient  à  merveille  à  la  nature 
de  son  talent.  Il  a  appris  dans  les  fortes  études  de  l'école  de  Rome, 
Tart  de  la  composition  large  et  savante  :  son  dessin  est  excellent, 
et  toutes  les  troupes  qu'il  met  en  ligne  de  bataille,  tiennent  vail- 
lamment sur  leurs  jambes,  ce  qu'on  ne  pourrait  affirmer  sans 
beaucoup  de  complaisance  de  plus  d'une  armée  du  musée  de  Ver- 
sailles. La  Bataille  de  Magenta,  de  M.  Rigo,  \sl  Bataille  de  la  Tcher- 
waw,  de  M.  Rivoulon,  plusieurs  épisodes  de  la  guerre  d'Italie,  de 
H.  Protais,  attirent  l'attention  du  public  sans  mériter  beaucoup 
celle  des  artistes. 

32 
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La  peinture  religi^ise  désertée  par  l'inspiration ,  la  pÔBture 
officielle  dominée  par  des  préoccupations  plus  ou  moins  étran- 
gères à  Tart  sérieux,  laissent  à  un  petit  nombre  de  talents  jeunes 
et  audacieux  la  grande  peinture.  H.  Gustave  Doré  vient  d^illustrer, 
pour  la  librairie  Hachette,  la  Divine  Comédie  y  il  a  détaché  de 
cette  œuvre  immense  un  dessin,  et  il  en  a  fait  un  tableau.  Dante 
et  Virgile,  le  poète  florentin  vêtu  de  la  longue  robe  rouge  tra- 
ditionnellCp  la  tète  couverte  du  capuche;  le  poète  latin  vèiu  d^«ne 
robe  blanche  à  reflets  verts,  sont  arrêtés  au  milieu  du  neuvième 
cercle ,  vaste  étang  couvert  d^une  couche  épaisse  de  glace  ;  eà  et 
là  «récorce  rude  »  est  déchirée,  et  les  tètes  des  traîtres  condamnés 
au  supplice  se  dressent  livides  et  ensanglantées;  les  chairs,  cor- 
rompues par  Teau  et  horriblement  congelées,  se  détachent;  le 
comte  Ugolin  mord  la  cervelle  entr^ouverte  de  Ruggierl;  le  sang 
s'échappe  et  rougit  la  glace,  sur  laquelle  il  se  répand  :  une  clarté 
lunaire  tombe  obliquement  sur  cette  scène  fantastique  ;  des  dam- 
nés tordent  leurs  corps  nus,  bleuis  par  le  froid  :  les  nuages  d*aa 
ciel  polaire  ferment  à  quelques  pas  Thorizon  :  ce  tableau  est  réel- 
lement beau;  il  figurerait  dignement  à  côté  du  célèbre  tableau 
de  Delacroix  qui,  au  musée  du  Luxembourg,  représente  un  sujet 
analogue.  M.  Gustave  Doré  a  peint,  avec  un  talent  remarquable, 
les  tètes  des  poètes  :  Virgile,  habitué  par  le  séjour  séeulaire  des 
enfers  aux  horribles  supplices  des  cercles  maudits,  Danle  épou- 
vanté par  la  nouveauté  inouïe  de  ces  formidables  atrocités. 

11  n'y  a  aucuna  intention  malveillante  à  rapprocher  M.  Doré  de 
M«  Gourd>et*  Celui-ci  parait  décidé  à  renoncer  à  la  peinture  seau- 
dalense,  dont  il  s'était  fait  il  y  a  quelques  années  le  représentant. 
Le  Combat  de  cerf s^  le  Renard  dans  la  neige ^  le  Piqueur^  le  Cerfâ 
teau,  la  Mocàe  orageuse  sont  de  fort  belles  toiles  :  il  ne  s'agit  plus 
des  baigneuses  de  1855,  ni  des  demoiselles  des  bords  de  la  Seine 
de  1857,  ni  du  casseur  de  pierres,  ni  de  Tenterrement  à  Omans. 
Nous  sommes  au  milieu  des  bois,  sous  les  hautes  futaies.  Les 
grands  arbres  poussent  vers  le  ciel  clair  et  bleu  leurs  fortes  ra* 
mures  ;  le  sol  humide  et  ferme  est  couvert  de  gazon  :  Tœil  pé- 
nètre dans  les  longues  aJlées  silvestres;  de  grands  cerfs,  admira- 
blement peints,  se  combattent  tète  en  avant,  cornes  entrelacées; 
il  semble  qu'on  entende  le  choc  de  deux  bètes.  H.  Courbet,  dans 
ses  paysages^  ne  se  préoccupe  en  aucune  façon  du  goût  plus  oo 
moins  corrompu  du  public  :  il  peint  la  nature  comme  il  la  voit, 
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sans  parti  pris,  «ans  recette  banale.  Il  atteint  ainsi  roriginalitë  ' 
▼nôe,  non  pas  celle  da  talent  qui  affecte  d'être  Bingalier,  mais 
eelie  d'nne  nature  forte  qui,  livrée  &  elle-même,  rénssit  presque 
sans  cSort. 

Ily  aurait  paradoxe  à  mettre  an  premier  rang  IfM.  Doré  et  Gomv 
bet.  Le  premier  a  ime  réputation  trop  jeune,  et  le  second  une  ré- 
putation trop  mauvaise.  QesA  cependant  incontestable  que  Tun  et 
Fautre  ont  une  ;^ace  marquée  dans  Tavenir  de  la  peinture 
oontemp(Mraine: 

M.  Doré  n^a  des  maîtres  qu'une  grande  bardiesse,  mais  elle 
suffit  à  élever  sa  manière  au-dessus  du  plus  grand  nombre  de 
ses  contemporains.  M.  Doré  fait  à  la  pensée  une  large  part  dans 
le  concours  des  facultés  qu'il  appelle  à  la  conception  du  beau.  Il 
est  trop  fréquent  de  nos  jours  que  l'imagination  se  dérobe  à  Tac- 
tion  de  Pintelligence,  et  que  la  fantaisie  indépendante  et  révoltée 
rejette,  par  une  émancipation  téméraire,  tous  les  conseils  de  la 
raison.  Il  semble  que  Fart  ne  soit  le  produit  que  d'une  des  facul- 
tés de  l'&me;  peu  importe  le  sujet,  la  vraisemblance  des  détails, 
l'idée  du  tableau  :  tout  est  dans  la  manière  de  faire.  De  là  ré- 
sulte qu^un  grand  nombre  d'œuvres  exposées  n'ont  pas  de  sujet  ; 
le  titre  qui  les  désigne  au  livret  est  insignifiant  :  très-souvent  il 
est  difficile  de  reconnaître  une  erreur  de  numéro,  et  il  semble  que 
bien  des  toiles  pourraient  changer  entre  elles  la  légende  qui  est 
présumée  indiquer  leur  sujet,  sans  que  le  spectateur  ait  à  s'en  • 
plaindre.  Beaucoup  de  peintres  s'attachent  au  même  sujet,  parla 
difficulté  d'en  trouver  un  nouveau  sans  faire  travailler  la  pensée; 
ils  répugnent  à  ce  travail  fécond,  et  ils  aiment  mieux  prendre  le 
sajetqn^ils  ont  tu  dans  Tatelier  voisin  du  leur  que  d'en  imagi- 
ner un  qui  leur  9oit  propre.  Ils  rachètent  l'analogie  monotone 
des  pensées  par  des  excentricités  plus  ou  moins  régulières  d'exé- 
cution, oubliant  que  la  variété  de  Tart  est  dans  la  conception  des 
sujets  et  des  types,  et  ne  doit  jamais  être  dans  Texécution  maté- 
rielle et  les  procédés  artificiels.  H.  Doré  ne  suit  pas  ces  voies  dan- 
gereuses :  il  pense  avant  de  peindre,  il  y  a  dans  ses  tableaux  plus 
qne  des  couleurs  et  mieux  que  des  lignes  :  il  y  a  des  idées.  C'est 
parla  qu'il  appartient  aux  grandes  traditions  des  maîtres,  et  qu'il 
prendra  peut-être  un  jour  une  place  glorieuse  auprès  d'eux- 

Ce  n'est  pas  ht  pensée  qui  distingue  M.  Courbet.  Son  mérite 
est  d'un  ordre  moins  élevé.  Le  peintre  du  Combat  de  cerfs  est 
plutôt  un  peintre  qu'un  artiste  :  sa  méthode  pour  atteindre  le 
l)eau  tient  plutôt  au  métier  qu'à  la  profession  ;  ce  tort  grave  dans 
un  paysagiste  serait  impardonnable  à  un  peintre  d'histoire. 
M.  Courbet  le  sait,  et  il  s'abstient  prudemment  d'une  épreuve  qui 
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trahirait  Timpuissance  de  son  talent.  La  méthode  de  H.  Courbet, 
incomplète  mais  très-personnelle,  est  moins  positive  que  critique, 
comme  disent  les  philosophes  allemands  :  elle  consiste  moins  à 
affirmer  qu'à  nier.  H.  Ck)urbet  nie  que  Ton  arrive  à  une  représen- 
tation heureuse  et  réellement  belle  de  la  nature  par  l'emploi  des 
recettes  et  des  procédés  d'école;  il  affirme  que  le  vrai  moyen 
d'atteindre  le  but  cherché  est  de  rejeter  tous  les  petits  artifice, 
d'oublier  tous  les  petits  secrets,  de  laisser  l'étude  de  toutes  les 
finesses  ;  il  se  place  franchement  et  quelquefois  même  assez  bru- 
talement en  face  de  la  nature,  et  il  peint  avec  force  mais  sans 
coquetterie,  un  peu  comme  les  bœufs  labourent.  La  comparaison 
faite  dans  les  ateliers  est  parfaitement  juste.  Ce  système  a  une 
grande  portée  dans  un  temps  où  le  goût  des  procédés  factices  est 
si  répandu. 

Il  y  a  en  peinture  comme  en  littérature  tout  un  monde  de 
petits  procédés  artificiels  qui  servent  au  succès  de  ceux  qui  n'ont 
pas  de  talent  :  H.  Willems  a  imaginé,  il  y  a  quelques  années,  une 
recette  pour  peindre  les  robes  de  soie,  les  satins  changeants, 
les  reflets  de  la  lumière  jouant  sur  les  étoffes.  Il  n'en  a  pas  fallu 
davantage  pour  charmer  le  public  :  malheureusement  M.  Bud- 
kowski  a  vu  le  succès  de  M.  Willems,  il  en  a  rêvé  un  pareil, 
il  a  cherché  et  il  a  trouvé.  Voyez  au  Salon  de  cette  année  le  Dé- 
part pour  la  guerre  et  r Enfant  malade.  Vous  déclarerez  que 
M.  Budkowski  est  le  premier  peintre  d'étoffes  qu'il  y  ait  au 
monde.  Un  autre  a  imaginé  de  ne  peindre  que  des  effets  de  nuit, 
il  n'a  étalé  que  deux  couleurs  sur  ses  toiles,  l'ocre  et  la  terre  de 
Sienne  brûlée.  La  lumière  du  soleil,  la  fraîche  clarté  du  grand 
jour  pénétrant  plus  ou  moins  discrètement  dans  les  mystères 
d'un  intérieur  ou  dans  les  profondeurs  d'un  paysage,  fi  donc! 
M.  Cul  ver  bouse  peint  un  monde  sombre,  comme  le  bitume 
éclairé  seulement  par  des  lampes  aux  lueurs  rougeàtres.  La  Pro- 
menade vénitienne^  à  Neuilly  sur  Seine,  la  Sortie  de  bal  au  temps 
de  Louis  XV,  sont  deux  toiles  peintes  dans  cette  gamme  de  tons 
noirs  et  roux  qui  intrigue  le  regard  sans  lui  plaire.  Voilà  une 
recette  qui  ne  vaut  pas  celle  de  M.  Willems,  mais  elle  procure  à 
M.  Culverhouse  un  succès  de  vogue  qu'il  ne  mérite  pa5.  Decamps, 
quoique  supérieur  par  le  talent  à  ces  petits  artifices  du  style,  avait 
trouvé  le  secret  pour  peindre  des  murs  blancs  reflétant  le  soleil 
chaud  de  l'Orient  :  il  peignait  d'un  blanc  lumineux  la  surface  mu- 
rale, puis  d'une  main  délicatement  armée  d'un  rasoir  il  enlevait 
les  saillies  proéminentes  delà  couleur  mal  étalée;  il  obtenait  ainsi 
des  murailles  d'une  vérité  satisfaisante  :  le  soin  qu'il  avait  de 
peindre  les  premiers  plans  dans  un  ton  très-sombre,  faisait  briller 
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d'une  clarté  pins  vive  encore,  le  mur  placé  au  second  plan.  La 
recette  de  Decamps  est  tombée  dans  le  domaine  public.  Les  mai- 
sons turques  à  Mustapha  d'Alger  de  H.  Fromentin  étalent  au  soleil 
ardent  de  l'Afrique  des  murailles  blanchies  à  la  chaux.  M.  Fro- 
mentin a  sans  doute  vu  le  sujet  qu'il  représente  dans  un  de  ses 
voyages  d'Afrique  qu'il  raconte  si  bien,  mais  c'est  incontestable- 
ment à  Decamps  qu'il  a  emprunté  la  recette  des  vieux  plÀtres 
éclairés  par  le  soleil.  Les  étoffes  de  soie,  les  effets  de  nuit,  les 
mars  blancs  n'épuisent  pas  l'énumération  indéfinie  des  artifices 
plus  ou  moins  originaux  inventés  par  les  peintres  contemporains. 
H.  Courbet  dédaigne  ces  habiletés,  il  n'a  jamais  recours  au  vieux 
système  des  glaces  :  il  serait  difficile  de  citer  une  recette  dont  il 
fasse  usage,  un  procédé  qui  lui  soit  propre^  ou  qu'il  emprunte.  Ce 
dédain  systématique  l'écarté  des  voies  ordinaires,  et  lui  assure  le 
prestige  tôt  ou  tard  puissant  d'une  manière  très-personnelle  et 
très-originale. 

VI 

Au  Salon  de  1861,  l'homme  nouveau  est  H.  Puvis  deChavannes: 
ce  peintre,  qui  n'est  point  sorti  hier  de  l'école,  n'est  entré  qu'au- 
jourd'hui dans  la  notoriété  publique.  Concordia  et  Bellum  sont 
les  deux  premières  grandes  œuvres  qu'il  ait  fait  admettre  à  l'Ex- 
position. Elles  témoignent  toutes  deux  d'un  grand  talent.  H.  Puvis 
deChavannes  est  un  classique.  Comme  Couture,  l'un  de  ses  maîtres, 
il  aborde  courageusement  la  grande  peinture;  comme  lui,  il  se 
complaît  dans  la  représentation  du  nu;  il  a  de  moins  que  Couture 
et  que  Scheffer,  dont  il  est  aussi  l'élève,  la  couleur.  Les  deux 
grandes  allégories  qu'il  offre  à  l'examen  du  public,  sont  intitulées 
au  livret  :  Peintures  murales;  la  couleur  est  terne,  froide,  neutre: 
ces  deux  compositions  rappellent  par  le  ton  général  les  tapisseries 
anciennes.  Ce  défaut  fait  mieux  valoir  les  grandes  qualités  de 
M.  Puvis  de  Chavannes,  la  force  de  la  composition,  la  parfaite 
habileté  du  dessin.  Dans  ce  temps  où  l'on  voit  partout  des  tableaux 
de  chevalet,  des  couvertures  de  buvards,  et  de  petites  toiles  dans 
des  cadres  énormes,  il  est  bon  qu'un  artiste  courageux  ait  la 
hardiesse  de  jeter  sa  pensée  sur  une  de  ces  toiles  immenses,  et  de 
1^ développer  suivant  ces  grandes  proportions.  C'est  une  témérité 
méritoire,  à  laquelle  il  faut  applaudir;  si  H.  Puvis  de  Chavannes 
n'obtient  pas  de  la  faveur  publique  le  succès  qu'il  mérite,  la  cause 
de  cette  injustice  ne  sera  pas  dans  la  grandeur  des  compositions, 
maisdans  le  choix  des  sujets.  Les  allégories  antiques  sont  toujours 
froides.  L'apothéose  d'Homère  de  M.  Ingres  est  un  chef-d'œuvre  : 
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mais  beaucoup  d'esprits  préfèrent  à  ce  che£^'œiivre  le  portrait 
de  H.  Bertin,  et  on  ne  saurait  les  en  blâmer.  Si  le  temps  de  Tallé- 
gorie  n'est  pas  à  jamais  passé,  c'est  en  la  vanimaot  par  les  souve- 
nirs modernes  qu'il  est  pofisiUe  de  le  raf^ler.  Ce  vallon  de  Tempe, 
ces  guerriers  nus,  ces  chevaux  qu'ils  exercent  à  la  course  dans 
ces  prairies  classiques,  ces  femmes  occupées  aux  industries  padr- 
fiques  du  temps  homérique  :  l'une  portant  des  fruits,  l'autre  des 
fleurs ,  une  troisième  pressant  le  {mjs  d'une  ehèvre^  toutes  ces 
vieilles  allusions  de  la  poésie  mythologique  ne  sauraient  émou- 
voir le  publie.  L'âge  d'or,  dont  cette  peinture  noua  retrace  les 
joies  est  trop  loin  de  notre  esprit  pour  que  l'image  en  émeuve 
notre  àme.  La  Guerre  ne  nous  apparaît  pas  sous  ces  fonnes  oo&- 
ventionnelles  :  ces  clairons  à  cheval  sonnant  la  fanfare  du  trio»- 
phe,  ces  femmes  enchaînées,  ce  vieux  père  pleurant  eomme  Priam 
sur  le  corps  d'un  Hector  mourant,  toutes  ces  images  sont  belks, 
mais  elles  n'éveillent  dans  l'esprit  que  des  souvenirs  de  rhétorique. 
Le  peintre  nous  donne  une  idée  beaucoup  plus  vive  de  la  guerre 
et  de  ses  tristesses  quand  il  nous  montre,  comme  M.  Cornillier, 
l'intérieur  de  la  gare  de  Lyon  le  27  mai  1859,  ces  zouaves  qui 
partent  pour  l'Italie,  ces  saintes  filles  de  Saint-Vînoent  de  Paid  qui 
les  accompagnent  et  les  suivront  jusqu'au  champ  de  bataille. 
Veut-on  cependant  de  l'allégorie?  M.  Genty  expose  un  taUeaa 
mal  peint  et  composé  maladroitement,  mais  dont  la  pensée  allég^ 
rique  est  vivante  :  les  trois  couleurs  du  drapeau  français  person- 
nifiée par  la  Justice,  la  Forée  et  TAbondanee  :  voilà  une  idée  que 
le  puÛic  comprend;  la  Concorde  et  la  Guerre  de  M.  Puvis  de 
Chavannes  sont  de  grandes  œuvres  qui  renfetmeat  de  précieuses 
promesses.  Il  faut  imiter  des  maîtres,  non  leurs  manies,  mais 
leurs  méthodes  et  il  faut  suivre  leurs  prin<»pefl  plutôt  que  ks 
conseils  de  leur  pratique.  David  et  M.  Ingres  sont  des  malires 
non  parce  qu'ils  ont  peint  des  sujets  antigues  et  des  corps 
nus,  mais  parce  qu'ils  ont  fait  passer  les  intérêts  immortels  de 
l'art  et  le  soin  du  beau  avant  ka  goiits  du  pidilLc  et  les  plai- 
sirs du  succès. 

Ce  n'est  pas  à  l'allégorie  que  M.  Lafon  denaaiide  ses  sujets; 
il  les  emprunte  aux  réalités  les  plua  dramatiques  ds  momeat 
présent. 

Les  Massacres  de  S^frie  de  M.  LatoD  rappdknt  lea  Mmssaerts  de 
Seio  d'Ary  SchdDfer  :  au  premier  plan,  à  droite,  dans  les  deu 
tcÀles,  un  groupe  presque  semblable  se  compose  d'une  femme  ren- 
versée qu'un  soldat  saisit  par  les  cheveux  et  va  firapper.  tkigté 
cette  ressemblanœy  le  tableau  de  M.  Lafen  est  une  œuvre  resuP- 
quable  :  sans  doute  eUe  emprunte  aux  tecriblea  scènes  qm'dOe  re- 
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traee  une  partie  de  rémotion  qu'elle  prûvoçoe;  mais  Thabile 
dispofiitioD  des  plans,  rharmonie  des  tous,  rfatenreux  agencement 
des  groupes,  Foriginalité  étrange  des  poses,  le  mouvement  géné- 
ral de  la  composition  appellent  sur  ee  tableau  l'attention  et  justi- 
fient reloge. 

Si  les  toiles  de  MM.  Puvis  de  Chavannes  et  Lafon  manquaient  à 
l'Exposition,  la  grande  peinture  n'y  serait  représentée  que  par 
des  œuvres  fort  médiocres.  M.  MazeroUes  a  quitté  l'époque  méro- 
vingienne  pour  l'époque  gallo-romaine.  Il  n'en  est  plus  à  Cbilpéric 
et  Frédégonde;  il  remonte  à  Éponine  implorant  la  grâce  du  Gaur- 
loisSabinus,  son  époux,  et  de  ses  enfants.  H.  Honginot,  qui  autre^ 
fois  faisait  des  chats  et  des  chiens  si  amusants,  expose  une  immense 
allégorie,  la  Redevance,  inintelligible  et  mal  composée.  H.  Schenck 
a  représenté  des  Paysans  polonais  attaqués  par  des  loups  :  un  de 
ces  tableaux  que  la  lithographie  reproduit  et  qu'elle  répand  dans 
toutes  les  auberges  de  France  pendant  un  quart  de  siècle. 
M.  Janmot  a  été  chargé  de  décorer  le  plafond  du  sal<Hi  de  TEoir 
perear  à  l'b^tel  de  ville  de  Lyon.  Il  a  représenté  cette  Ville  don^ 
nant  à  la  Charité  les  trésors  quelle  reçoit  de  l'Industrie,  Ce  tableau, 
assez  bien  composé,  est  mal  peint  :  les  femmes,  personnages  allé- 
goriques, sont  aussi  lourdes  que  les  statues  des  villes  de  France 
autour  de  la  place  de  la  Concorde.  M.  Eugène  Beyer  a  tenté  la 
grande  peinture  dans  un  tableau  intitulé  :  Carnage  devant  Sd^ 
terne  en  1525.  C'est  une  grande  toile  pleine  de  personnages,^  mais 
à  la  composition  de  laquelle  n'a  présidé  aucune  pensée  générale. 
M.  Bourbon-Leblanc  expose  un  tableau  allégorique,  la  Guerre^ 
sagement  composé  et  bien  peint.  Les  autres  grandes  toiles  ne  se  font 
remarquer  que  par  la  bizarrerie  des  procédés,  l'inconvenance  des 
sujets  ou  les  incorrections  de  style. 

La  bizarrerie  des  procédés?  H.  Legros  imite  avec  une  exagérar- 
tion  farouche  la  manière  étrange  de  M.  Courbet  &  ses  débuts. 
VEx^Voto  représente  cinq  femmes  agenouillées  au  coin  d'un  Ixhs 
devant  une  image  peinte  et  derée,  pendue  à  un  arbre.  Les  lignes 
sont  heurtées,  lestons  criards,  la  composition  sans  harmonie,  non 
pariante  et  impuissance,  mais  par  système  et  parti  pris.  L'incon- 
venance des  sujets?  Jamaiis  peut-être  n'ont  été  exposées  plus  de 
chairs  nues,  plus  de  Danaés  monstrueuses,  plus  de  nymphes  sen* 
sueAeff,  plus  de  Lédas,  plus  de  bacchantes,  plus  de  baigneuses, 
plo8  d'odalisques  difformes.  L'incorrection  du  style?  Il  semble,  à 
parcourir  les  salles  de  l'Exposition,  que  les  peintres  ne  se  pré^ 
parent  plus  aux  labeurs  suprêmes  de  la  compoâtion  par  les 
lentes  épreuves  et  les  patientes  études  de  l'exécution  préparatoire» 
La  science  de  l'anatomie  disparaît;  celle  de  la  coloration  demeure 
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seule,  et  encore  fait-elle  défaut  là  où  les  grandes  surfaces  rendent 
impossibles  les  dissimulations  et  les  faux-fuyants,  et  où  les  ions 
doivent  nécessairement  être  franchement  accusés.  Les  peintres 
privés  de  l'expérience  que  donnent  ces  fortes  études,  se  jettent 
dans  les  genres  secondaires. 


VII 

Cette  année,  comme  les  précédentes,  les  paysages  et  les  tableaux 
de  genre  tiennent  la  plus  grande  place  à  FExposition  et  dans  l'at- 
tention du  public. 

Les  paysagistes  contemporains  ont,  il  faut  l'avouer,  un  talent 
remarquable  pour  la  représentation  de  la  nature^  mais  leur  défaut 
est  en  général  la  recherche  de  la  curiosité  et  le  dédain  de  la 
réelle  beauté.  Ils  étudient  dans  la  nature  certains  phénomènes  de 
couleur,  de  lumière,  de  formes,  et  ils  s'efforcent  de  surprendre  le 
spectateur  par  la  vraisemblance  de  leurs  représentations.  Ib 
cherchent  dans  la  grande  histoire  que  raconte  la  création  à  ceox 
qui  savent  écouter  sa  voix,  les  anecdotes,  les  épisodes;  ils  né- 
gligent les  grandes  lignes.  Cette  préoccupation  du  sentiment  dra- 
matique dans  la  représentation  de  la  nature,  est  le  défaut  de  tous 
nos  paysagistes  :  ils  peignent  non  pas  la  campagne,  les  bois,  les 
eaux,  les  plaines,  les  montagnes,  dans  la  généralité  admirable  de 
leurs  couleurs  et  de  leurs  formes;  ils  peignent  une  campagne 
spéciale  à  un  moment  déterminé  de  l'année,  de  la  saison  et  de  la 
journée.  Une  lieue  plus  loin,  une  heure  plus  tôt,  le  spectacle  ne 
serait  plus  celui  qu'ils  ont  représenté.  Aussi,  le  livret  désigne-t-il 
avec  un  soin  minutieux  la  date  et  le  lieu  précis  de  chaque  tableau. 
M.  Fiers  a  soin  de  nous  dire  que  les  noisetiers  qu'il  expose  crois- 
sent sur  les  bords  de  la  Presle^  à  Aumale  (Normandie);  M.  Fran- 
çais nous  prévient  que  cette  eau  limpide  qui  fuit  si  bien  au  milieu 
des  hautes  herbes,  sous  la  clarté  horizontale  du  soleil  couchant, 
c'est  la  Seine,  vue  d'une  petite  lie  au  Bas-Meudon.  Presque  tou- 
jours, le  tableau  explique  cette  précision  topographique  et  chro- 
nologique du  titre.  M.  Achenbach  représente  des  pèlerins  dans 
les  Abruzzes;  il  a  soin  de  choisir  un  jour  d'orage  :  la  rafale  tou^ 
billonne,  soulevant  la  poussière  en  nuages  brûlants,  arrachant 
aux  arbres  les  feuilles  séchées  par  la  chaleur.  Cette  tempête  sans 
pluie  est  un  des  épisodes  climatologiques  les  plus  curieux  du  ciel 
italien  :  M.  Achenbach  s'est  empressé  de  le  représenter  sur  la  toile, 
ce  que  Poussin  n'eût  point  fait.  M.  Aligny  s'est  arrêté  aux  bords  de 
r  Anio  ;  il  a  vu  la  campagne  que  baigne  le  torrent  classique  à  travers 
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la  brame  bleu&tre  du  plein  midi  italien  :  le  ciel  est  bleu,  l'eau  du 
flenve  est  bleue,  les  arbres  ont  les  feuilles  bleues,  les  prairies  des 
pelouses  bleues:  voià  une  anecdote  dans  Phistoire  de  la  couleur  lo* 
cale.  M.  Aliguy  s'est  empressé  de  la  raconter;  seulement,  pour  que 
son  pinceau  ne  parût  pas  voué  à  la  couleur  des  vierges,  il  a  mis  dans 
son  paysage  quelques  femmes  nues,  du  rose  le  plus  tendre,  et  il  a 
intitulé  son  tableau  :  les  Baigneuses^  souvenir  des  bords  de  PAniOj 
à  Tivoli.  Tous  ceux  qui  ont  voyagé  dans  les  montagnes  savent  que  le 
matin,  quelques  instants  avant  le  lever  du  soleil,  le  soir,  quelques 
instants  après  son  coucher,  les  sommets,  quand  le  temps  est  pur, 
se  coloren t d^  une  teinte  rose  charmante ,  pendant  que  les  vallées  sont 
plongées  dans  une  nuit  bleue.  M.  Fromentin  a  observé  ce  phéno- 
mène sur  les  hauts  plateaux  de  la  Kabylie.  Le  tableau  qu'il  en 
rapporte  intéresse  comme  un  procès-verbal  météorologique  ré- 
digé avec  un  pinceau  délicat  et  une  couleur  très-agréable.  Les 
tableaux  de  H.  Chintreuil,  un  jeune  peintre  de  beaucoup  de  ta- 
lent, accusent  plus  qu'aucun  autre  cette  recherche  constante  des 
effets  extraordinaires,  ce  dédain  systématique  de  ce  que  l'on  a  fort 
bien  appelé  la  nature  naturelle. 

Les  anciens  maîtres  du  paysage,  Luminais,  Fiers,  Français, 
Corot,  subissent  cette  mauvaise  influence.  H.  d' Aubigny  s'en  était 
longtemps  préservé,  mais  elle  a  fini  par  triompher.  Le  Parc  d 
moutons,  le  Lever  de  la  lune,  sont  au  plus  haut  point  des  épi- 
sodes de  nature  pittoresque. 

Les  paysages  de  H.  Kniff  sont  inspirés  par  une  tradition  beau- 
eoup  plus  saine.  Ils  sont  peints  sagement,  sans  parti  pris  de  réa- 
lisme comme  ceux  de  M.  de  Cock,  sans  imitation  banale  de  Cabat 
ou  de  Corot,  comme  ceux  de  M.  Pron.  Le  Souvenir  du  lac  de  Côme 
est  une  excellente  peinture.  Le  peintre  a  mis  à  gauche  de  son 
tableau  de  l'eau,  une  eau  profonde,  limpide,  bien  transparente,  à 
droite,  de  grands  arbres  ;  rien  de  singulier  :  le  soleil  n'est  pas  en- 
veloppé de  nuages  rouges ,  il  descend  tranquillement  et  sans  phé- 
nomène de  coloration  dans  les  lueurs  calmes  d'une  clarté  crépus- 
culaire. La  scène  est  simple  et  vraiment  belle. 

Les  tableaux  de  M.  Breton  se  rapprochent  des  tableaux  de  genre 
par  l'importance  donnée  aux  personnages.  Le  soir,  les  SarcleuseSj 
le  Colza  sont  de  bonnes  peintures,  pleines  de  grandeur  et  de 
goût;  elles  feraient  la  réputation  de  M.  Breton,  si  depuis  cinq  ou 
six  ans  il  ne  jouissait  déjà  d'une  renommée  parfaitement  méritée. 
Celle  de  M.  Palizzi  le  réprésentait  comme  un  maître  dans  l'art 
difficile  de  peindre  les  animaux  ;  la  Farét  et  une  Vue  de  Pestum 
qu'il  expose  cette  année  prouvent  que  son  talent  peut  varier  sans 
rien  perdre. 
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Panni  les  nouveaux  venus  dans  Técole  déjà  nombreuse  des 
paysagistes,  il  faut  citer  H.  Paul  Colin,  qui  a  exposé  deux  toiles 
charmantes,  un  Souvenir  du  jardin  Boboli,  à  Flerence^  et  m 
paysage,  Effet  d'hiver;  M.  Blin,  dont  les  deux  tœles,  un  Ruisseau 
et  Solitude  y  marquent  une  étude  sérieuse  de  la  nature;  H.  Auguste 
Bonheur,  qui  continue  les  traditions  de  famille  en  exposaot 
de  charmants  paysages. 

La  marine  tient  au  paysage,  tout  au  mcnns  par  le  rivage. 
MM.  Gudin,  Morel-Fatio,  Huet,  Durand-Brager  ne  se  lassent  pas 
de  peindre  ces  orages  dont  on  dit  tant  de  mal  dans  les  ateliers 
et  ûnt  de  bien  dans  les  salons.  Le  malheur  de  ces  tableaui, 
e'est  qu^ils  se  ressemblent  tous  :  ce  sont  toujours  le  même  del 
noir  frangé  à  Thorizon  d'un  vermillon  éclatant,  les  mêmes 
vagues  couronnées  d'écume  blanche ,  les  mêmes  rochers  am 
formes  étranges,  dressés  en  saillies  le  long  des  flots.  Ruysdael; 
dont  nous  avons  au  Louvre  plusieurs  marines,  ne  peignait  jamais 
deux  fois  la  mer  sous  le  même  aspect  ;  il  la  connaissait  mieux  que 
MM.  GudiUy  Morel-Fatio  et  Durand-Brager. 

Le  besoin   de  chercher  toujours  des  sujets  nouveaux  pour 
le   paysage  a   conduit  loin  de   la  France  la  plupart  de  nos 
paysagistes.  Steindhal  racontait  qu'il  avait  rencontré  en  Italie 
un  jeune  peintre  qui  se  rendait  en  Orient  pour  faire  des  pay- 
sages, a  La  nature  française  ne  votis  suffit  donc  j9â5?  demain 
dait  le  critique.  —  En  France,  rép<mdit  le  peintre,  «7  ny  « 
plus  rien  à  faire;  tout  a  été  pris,  »  et  il  s'en  alla  en  Orient 
peindre  des   curiosités  pittoresques,  des  ciels   rouges  et  des 
plaines  fauves.  Est-ce  à  dire  que  de  ces  lointains  voyages  ne 
reviennent  pas  des  toiles  charmantes?  M.  Tournemine  est  là  poor 
me  contredire.  Depuis  Deeamps  et  Marilbat,  nul  mieux  que  loi 
n'a  peint  l'Orient  :  tous  les  tal:deaux  qu'il  expose  se  resseinbleBi, 
mais  il  ne  faut  pas  s'en  plaindre;  il  n'y  en  a  pas  un  qui  Be 
soit  charmant.  M.  Charles  Frère,  M.  Eugène  Flandin,  M.  Datn»^ 
M.  Belly,  H.  Bellel,  M.  Berchère,  M.  Gibert,  M.  Guiaud,  M.  La- 
zerges,  M.  Pasini,  M.  Rudhart  ont  tous  exploré  la  Syrie,  TÉgyp^) 
le  Liban,  l'Asie  Mineure,  le  Maroc  et  les  provinces  tuuisieDDes. 
Le  temps  n'est  plus  où  les  Français  ne  connaissaîent  les  Taiet 
que  par  Orosmane.  Le  défaut  de  ces  peintures  est  cebû  des 
marines  de  M.  Gudin  :  une  certaine  monotonie.  Trois  palmiers 
dressant  dans  uu  eiel  bleu  leura   panaches  de  verdare  loi* 
santé  ;  dans  le  fond,  une  viUe  blanche  et  rose  avec  ses  minsrets 
effilés;  d'un  côté,  un  grand  fleuve  éclairé  par  une  abondante 
lumière  ;  d'un  autre,  un  café,  une  mosquée,  ou  une  nuiebine  i 
élever  l'eau  du  fleuve,  ce  que  nos  pères,  dans  une  langue  (fue  1^ 
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ateliers  ne  parlent  plus,  aj^pelaient  une  fcbrtqm;  j^ooblie 
quelques  Arabes,  un  Jmf  ,  et  un  nombre  plus  ou  moins  grand  de 
diameaox  !  imlà  Tanalyse  exacte  de  presque  t(«s  les  tableaux 
dont  POrient  fournit  le  sujet  ;  tant  il  est  yrai  que  la  variété  n^est 
pas  seulement  dans  le  spectacle  de  la  nature,  maïs  dans  le  génie 
de  l'homme  qui  y  assirte  et  le  contemple  I 

La  Tnrquie  et  FÉgypte  n'ayant  plus  de  sites  assez  singulieis 
pov  la  curiosité  iaquiète  de  nos  paysagistes,  les  uns  s'enfoncent 
eonragRusement  dans  l'extrême  Ori^it.  M.  Bérard  peint  les  FotéU 
de  tenAouthure  du  Gange  et  les  Bord$  de  VHooghj,  le  grand 
lenve  du  Bengale.  IVautres  passent  l'océan  Atlantique,  et  vont 
chercher  ieors  modèles  dans  la  Républicpie  Argentine  ou  sur  les 
bords  de  la  rivière  de  Guayaqnil  (République  de  rÉquateur)« 
I-  Léon  Gauthier  rapporte  de  ces  plages  lointaines  quelques 
études  curieuses.  La  plupart  de  ces  toiles  devraient  être  achetées 
park  Soeiélé  impériale  de  Géographie.  H.  Moer  s'est  arrêté  à  Ve*- 
sise,  et  il  en  revient  avec  vit^  vue  excellente  de  la  cour  du  Palais 
Ddcal,  mais  plus  hardi,  M.  Delamarre  a  été  jusqu'en  Chine.  VOc*- 
ddeniaiisie  de  Shang-Hat^  un  Chinois  qui  étudie,  à  grand  renfort 
de  dictionnaires,  le  français  dans  le  Moniteur  universel^  et  l'an- 
ge dans  un  numéro  du  Times ^  est  une  fine  peinture  pleine  de 
vérité  locale.  M.  Charles  Giraud  expose  une  Vue  fantastique  de 
Tmyva//^  (Islande).  La  peinture  voyageuse  serait  la  première  de 
(oQtes  si  l'art  n'avait  qu'an  bot  :  satisfaire  les  curiosité  slégi- 
tîmes  de  l'eqpnt,  donner  le  plaisir  des  voyages  à  ceux  qui  n'en 
fcDtpas. 


Vin 


Us  peintres  de  genre  n'ont  qu'une  saison.  M.  Gér6me,  dont  k 
ptd>lic  admirait  avec  tant  d'enthousiasme  la  Sortie  de  balj  il  y  a 
fttire  ans^ne  retient  plus  la  popularité,  qui  menace  de  lui  échap- 
per, que  par  des  complaisances  coupables,  au  goût  le  plus  cor- 
ïompu.  Phryné  devant  le  Tribunal  est  une  caricature  obscène^ 
peinte  avec  talent,  dans  une  manière  qui  dégrade  l'art.  Les  figures 
des  vieillards  qui  regardent  la  courtisane,  expriment  les  senti- 
ments les  plus  bas  et  les  habitudes  des  passions  les  plus  hon- 
te^ises.  Le  sujet  est  traité  avec  une  sensualité  raffinée,  dont  l'im- 
pression  ne  peut  qu'être  mauvaise.  Socrate  venant  chercher 
Mcihiaflc  chez  Aspasie  a  les  mêmes  défauts  sans  les  mêmes  qua- 
^*  Ces  deuB  toiles  seront  à  leur  place  dans  les  salons  élégants 
^  demi-monde.   On  éprouve  d'autant  plus  de  regret  de  voir 
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M.  Gérôme  suivre  la  voie  où  l'engagent,  dit-on,  les  préférences 
corrçmpues  d^un  public  suspect,  qu'il  prouve  à  cette  Exposition 
même  toute  la  finesse  de  son  talent  dans  deux  petites  toiles  d'un 
goût  exquis,  le  Hache-paille  égyptien  et  le  Retnbrandt  faisant 
mordre  une  planche  à  teau  forte. 

Avec  moins  de  talent,  M.  Toulmouche  appelle  l'attention  sur  ses 
six  petites  toiles,  par  le  choix  de  ses  sujets  et  Télégance  de  sa 
composition.  Le  Sommeil  est  un  charmant  tableau  de  genre  : 
une  jeune  femme,  assise  près  d'un  berceau  où  dort  un  bel  en- 
fant frais  et  rose,  tient  sur  ses  genoux  une  petite  fille  de  sept  à 
huit  ans,  qui  regarde  curieusement  un  sommeil  qu'elle  a  peur  de 
troubler.  La  tète  de  la  jeune  femme  est  d'une  délicatesse  exquise, 
celle  de  la  fillette  est  très-heureusement  rendue;  tout  dans 
cette  petite  toile  est  suave,  élégant  et  d'une  pureté  candide.  Il  y 
a,  sous  le  soleil  de  la  peinture,  des  idées  plus  neuves  et  des  mo- 
tifs plus  originaux;  mais  le  reproche  qu'on  a  sur  les  lèvres  quand 
on  raconte  le  tableau,  s'évanouit  quand  on  le  regarde.  Meilleur 
peintre  que  M.  Toulmouche,  M.  Stévens  met  dans  ses  tableaux  un 
sentiment  analogue.  Une  Veuve  est  une  jeune  femme,  vêtue  de 
laine  noire,  assise  sur  un  canapé  élégant;  près  d'elle  un  bouquet, 
mais  un  bouquet  dédaigné.  La  tristesse  est  trop  grande  dans  le 
cœur  pour  qu'il  y  ait  place  au  souvenir  que  rappellerait  ce  dis- 
cret hommage.  Franchissons  la  largeur  de  deux  cadres  :  Noos 
voici  devant  une  seconde  toile  qui  fait  suite  à  la  première.  La 
jeune  veuve  rentre  chez  elle;  elle  tient  à  la  main  une  lettre  qu'elle 
lit  avec  une  petite  hâte  d'impatience  très-bien  exprimée.  La  lettre 
était  escortée  d'un  bouquet,  il  a  été  posé  sur  la  cheminée;  la 
jeune  femme  a  une  robe  feuille  morte,  un  cachemire  long,  cou- 
leur orange,  elle  porte  encore  son  chapeau  de  deuil.  Est-ce  tout? 
non  :  Voici  un  troisième  cadre.  Un  bel  enfant  presse  avec  l'ar- 
deur de  sa  jeune  faim  le  sein  maternel;  les  fleurs  sont  à  terre 
avec  les  gants.  La  jeune  nourrice  ne  pense  qu'au  doux  labeur 
qu'elle  remplit  avec  tant  de  joie  et  de  fierté.  Voilà,  en  trois  cha- 
pitres, un  délicieux  roman  :  est-ce  la  vieille  histoire  où  la  Fon- 
taine raconte  comment 


Entre  la  veuve  d'ane  année 
Et  la  veuve  d'une  journée 
La  différence  est  grande....? 


Les  sceptiques  le  pensent,  et  ils  peuvent  bien  n'avoir  pas  tort. 
N'est-ce  pas  plutôt  la  fidélité  incertaine  du  souvenir,  raffermie 
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par  nn  gage  posthume  de  Tamour  que  la  mort  a  brisé?  L'idée 
est  plus  poétique,  et  ceux  qui  Facceptent  peuvent  avoir  rai- 
son. 

M.  Brion  choisit  des  sujets  plus  populaires  :  une  Noce  en  Alsace^ 
le  Repas  de  noce  y  le  Béfiédicité  sont  de  petits  tableaux  pleins  d'une 
émotion  douce  et  honnête. 

Madame  Brown  dont  le  nom  grandit  à  chaque  exposition,  expose 
cette  année  plusieurs  scènes  du  harem,  qu'elle  a  eu  la  fortune  de 
pouvoir  visiter  l'année  dernière.  Au  milieu  de  ces  toiles  destinées  à 
représenter  les  mœurs  voluptueuses  et  amollies  dos  femmes  turques, 
elle  a  placé  une  délicieuse  petite  étude,  la  Consolation,  toute 
française  par  le  sujet  et  le  costume  des  personnages  :  ce  sont  deux 
enfants  :  une  petite  fille  de  douze  à  quinze  ans  pleure  à  chaudes 
larmes;  elle  enfonce  ses  deux  poings  bien  fermés  dans  ses  yeux; 
son  petit  corps  palpite  ébranlé  par  les  sanglots  de  son  gros  chagrin  ; 
elle  a  un  petit  frère,  de  sept  à  huit  ans,  qui  se  jette  après  elle 
comme  font  les  enfants  et  s'efforce  le  plus  naturellement  du 
monde  de  consoler  une  douleur  qui  fait  de  la  peine  à  sa  tendresse. 
Cette  petite  scène  parfaitement  observée  est  bien  peinte  ;  elle 
touche  vivement.   Madame  Doux  tient  de  Mme  Brown  par  le 
sentiment^  ce  qui  est  un  éloge,  et  de  M.  Chaplin,  son  maître, 
par  le  dessin,  ce  qui  est  un  blâme.  Elle  peint  de  petites  scènes 
d^intérieur,  honnêtes  modèles  pour  les  jeunes  demoiselles  qui  font 
de  Taquarelle  et  à  qui  on  ne  peut  mettre  sous  les  yeux  les  bergeries 
de  H.  Chaplin.  VAlloir  de  M.  Herblin,  la  Prière  de  M.  Merle  appar- 
tiennent à  cette  classe  de  bons  tableaux  dont  la  vue  ne  fera  de  mal 
à  aucune  imagination. 

Au-dessus  de  ces  talents  très-secondaires,  MM.  Glaize  et  Heil- 
buth  méritent  un  rang  honorable.  C'est  la  misère  qui  le  plus  sou- 
vent conduit  au  mal  la  jeune  fille  pure.  M.  Glaize  dont  le  nom  est 
depuis  longtemps  connu  du  public  et  estimé  des  artistes  a  rendu 
par  une  allégorie  très-facile  à  comprendre,  cette  idée  tristement 
vraie.  La  Pourvoyeuse  Misère  est  une  de  ces  toiles  peintes  sans 
fermeté,  mais  avec  éclat  et  dont  le  sujet  fait  le  succès.  H.  Heilbuth 
ïie  procède  pas  par  allusion.  Son  Mont-de-piété  est  un  tableau 
beaucoup  plus  solide  que  celui  de  M.  Glaize;  la  scène  qu'il  repré- 
sente est  d'une  vérité  profondément  émouvante.  C'est  une  des 
utilités  de  l'art  de  placer  ainsi  sous  les  yeux  du  public  des  misères 
et  des  souffrances  dont  les  heureux  de  ce  monde  perdent  trop  faci- 
lement le  souvenir.  Le  spectacle  de  la  jeune  fille  honnête  qui  se 
ï^ûd  au  guichet  du  prêt  bienfaisant  pour  y  trouver  une  dernière 
ï^ssource  contre  l'atteinte  de  la  misère,  saisit  T&me  d'une  pitié 
^utaire.  Les  réalistes  n'acceptent  pas  cet  appel  fait  à  l'idée 


510  SALON  DE   1861. 

par    'art  :  jaais  H.    Heilbath  s'éloigne  d'eu,  dédaigne  leur 
doctrine,  et  la  critique  doit  loi  donner  raison. 

La  peinture  de  genre  est  si  commode  pour  les  peintres  qa'eBe, 
tend  chaque  année  à  remplacer  la  peinture  hisioiiqiiey  mette  pour 
les  sujets  où  cellenci  serait  nécessaire.  Que  M.  Tissot  donne  fes  pro- 
portions d'un  tableau  de  chevalet  à  qoatre  charmantes  ocnb- 
positions  dont  Marguerite  et  Faust  sont  les  personnages,  que 
M«  Schlesinger  mette  dans  une  petite  toile  nm  épisode  de  la  vie 
des  Bûhémi^iSy  V Enfant  volé^  et  rappelle  la  meîlleore  oeuvre  de 
Knauss  ;  que  H.  Clolin  peigtie  dans  ces  petîtesfwoportions  one  so^ 
de  la  vie  de  Michel-Ange,  il  n'y  a  point  à  les  blâmer,  et  ils  obse^ 
vent  les  convenances  de  l'art  :  mais  que  dire  de  M.  Masson  qui 
enferme  dans  une  petite  toile  un  sujet  immense,  Manlius  préâr 
pitédela  roche  Tarp&enne;  de  M.  Debon,  qui  fait  tenir  dans  on 
cadre  de  deux  pieds  carrés  Henri  VIII  et  tout  le  parlement  d'An- 
gleterre; de  M.  Sieurac  qui  représente  dans  des  proportions  aussi 
réduites  le  Triomphe  de  Fabius  Gurgès  :  les  élèves  de  David  n'eus^ 
sent  pas  consenti  à  couper  ainsi  les  ailes  de  leur  audacieuse  inspi- 
ration. Mais  l'école  de  David  est  vide  depuis  longtemps,  et  M.  De- 
lecluze  raconte  seul  ce  qui  s'y  passait,  assis  devant  la  porte  fermée. 
Parmi  les  meilleurs  tableaux  dans  ce  genre  bourgeoisement  histo- 
rique, il  faut  citer  Jeanne  d'Arc  au  sacre  de  Charles  Vllj  pu 
M.  Comte;  une  petite  toile  de  M.  MuUer,  représentant  Madame  L»- 
titia  assise  en  face  du  portrait  de  son  fils,  et  qnatre  tableaax  <le 
M.  Magaud  peints  avec  une  facilité  brillante  et  correcte. 

La  peinture  lilliputienne  continue  à  être  r^résentée  par  an 
peintre  d'un  grand  talent,  M.  Meissonnier,  et  par  un  artiste  d'un 
goût  délicat^  M.  Fauvelet. 


IX 

Parmi  les  peintres  de  genre,  on  peut  distingue^:' différents  grou- 
pes :  celui  des  néo-grecs  est  un  des  plus  célèbres.  M.  Hamon  est  le 
grand-prètre  de  cette  petite  église  consacrée  &  l'atticisme  et  fm- 
quantée  par  un  certain  nombre  d'esprits  élégants.  Le  sanctuaire 
a  été  longtemps  sacré  :  il  fallait,  pour  y  être  admis,  des  moBois 
délicates,  un  style  fin,  spirituel,  une  urbanité  aristocratique;  an- 
jouid'hui  la  tolérance  admet  tout  le  monde^  et  bon  ncâsifare  d'in- 
trus prétendent  servir  le  dieu  du  petit  temple,  et  se  hâtent  de 
l'outrager.  M.  Ham<m,  au  lien  des  toiles  pudiques  et  charmanies 
qui  lui  valurent  ses  premiers  succès  :  Ma  sœur  n^y  estpas^  Ce  n  est 
pas  moi  y  expose  de  petites  toiles  erotiques.  Une  seule  composîtioD 
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raf^Ue  sesaiicîeniies habitudes  de  goét  et  d'ftttickme  :  la  Tvtelie. 
C'est  une  jeane  fille  près  d'un  graod  TO»er  qu^elle  attache  à  un 
long  bâton,  seutîen  de  ia  plante  vagabonde.  La  peinture  n*aau- 
euBe  solidité,  mais  la  pensée  est  jolie  et  trës4nen  représentée. 
Il  7  a  une  grftce  infinie  dans  le  nuMi  vement  de  la  jeune  fiUe  et  dans 
sa  pose. 

II  n'en  iaut  point  diM  autant  du  tableau  de  M.  Bonnegràoe,  lu 
Pudeur  vaincue  par  P Amour,  dont  la  composition  rappelle  par 
une  imitation  servile  ia  Fortune  et  Penfant,  de  M.  Baudry.  Le 
genrenéo-grec  n'est  souvent  qu'un  prétexte  pour  peindre  un  sujet 
scabreux  :  le  Mcineau  de  XesÛe,  de  M.  Brun;  la  Diane  surprise  au 
bain  par  Adéon,  de  H.  Cambon,  la  Toilette  de  Phryné,  le  Joueur 
de  flûte j  de  M.  Ponœt;  le  Bain,  de  M.  Passot;  les  Terpsyehores, 
de  H.  Scfautzenbergser,  en  sont  les  {««nves.  D'autres  fois  des  artistes 
effrayés  par  la  grande  peinture,  induisent  des  sujets  antiques  aux 
propoitions  trop  modestes  d'un  tableau  de  genre  néo-grec. 
M.  Mettez  a  peint  une  Clytemnestre  dans  une  toile  de  chevalet; 
c'est  une  manièpe  de  renouveler  un  vieux  sujet,  mais  elle  est 
mauvaise.  Malgré  oes  erreurs  de  goût  qu'il  favorise  et  qu'il  cou- 
^e,  le  genre  de  M.  Hamon  inspire  quelques  artistes  avec  bonheur. 
Les  grecs  ont  laissé  après  eux  des  traditions  si  élégantes,  que  du 
moment  qu'on  s'en  inspire,  on  échappe  à  la  vulgarité.  Plusieurs 
jeunes  peintres  s'^igagent  dans  cette  voie  :  en  la  suivant,  ils  n'ar- 
moont  pas  à  la  grande  peinture,  mais  ils  éviteront  les  in- 
fluences dtt  réalisme  grossier.  MM.  Isambert  et  Létoile  sont  les 
deux  disciples  les  plus  sages  de  M.  Hamon. 

A  c6té  des  néo-grecs  il  faut  placer  les  spirituels  :  c'est  le  groupe 
des  pdntres  qui  ont  la  prétention  de  mettre  une  idée  dans  un 
tableau,  idée  ^^ns  ou  moins  fine,  plus  ou  moins  heureuse,  mais 
^  est  toujours  la  cause  d'un  certain  intérêt  de  curiosité  intelli- 
gente. M.  Biard  expose  cette  année  un  plaidoyer  contre  l'escla- 
vage :  il  soit  les  malheureux  nègves  dans  les  différents  épisodes 
de  leur  martyre.  U Emmina/gemeni  d^ esclaves  à  bord  d^un  négrier 
sur  la  côte  d  Afrique  y  la  Vente  d  esclaves  d^ms  les  États  de  FAmé^ 
fique  du  Sud,  ht  Chasse  aux  esclaves  fugitifs,  sont  des  toiles  émou- 
vantes, dont  reloge  n'est  nulle  part  plus  convenable  que  ds^s 
cette  revue.  Deux  caricatures  charmantes  d'esprit^  de  gaieté  et 
d'observation,  représentent  les  manières  différentes  de  voyager 
dans  l'Amérique  du  Sud  et  dans  PAmérique  du  Nord.  L'esprit  de 
M.  Biard  est  cdui  qui  court  les  rues  ;  c'est  l'esprit  d'Henry  Monnier. 
H.  Compte-Calix  rappelle  au  contraire  M.  Octave  Feuillet.  Une  de 
ses  toiles  est  intitulée  au  livret  la  Forêt  de  Bondy.  Le  bois  n'a  rien 
de  bien  terrible;  c'est  par  une  belle  journée  d'été;  le  soleil  dis- 


512  SALON  DE   1861. 

crètement  tamisé  par  les  feuilles  éclaire  la  clairière  sans  en  brûler 
les  verts  gazons.  Une  jeune  fille  se  sauve  à  travers  le  bois  :  elle  a 
une  robe  rose  et  un  corsage  blanc  ;  un  mantelet  noir  cacbe  ses 
épaules;  quelques  fleurs  oubliées  dans  ses  cheveux  blonds  y 
demeurent  perdues  dans  les  tresses  :  un  collier  de  perles,  des 
bracelets  parent  le  cou  et  les  bras  de  la  jeune  fugitive;  deux 
papillons,  Tun  vert,  Tautre  jaune,  voltigent  auprès  d'elle  em- 
portés par  le  mouvement  de  sa  course  :  que  fuit-elle  ainsi?  vous 
ne  le  devinez  pas?  une  nichée  d'amours  roses  et  lutins  qui  tombés 
de  leur  nid  poursuivent  à  travers  bois  la  jeune  fille  ;  ils  volettent 
de  leur  mieux,  et  il  n'est  point  douteux  qu'ils  ne  finissent  par  l'at- 
teindre. Il  est  inutile  de  dire  que  ce  tableau  parait  charmant  à  la 
grande  partie  du  public,  qui  confondra  toujours  la  grâce  avec  le 
marivaudage  et  le  naturel  avec  la  mièvrerie.  C'est  après  tout  la 
forme  de  corruption  la  plus  élégante  que  le  goût  puisse  traverser. 

Les  esprits  ingénieux  se  rencontrent  :  H.  Dubouloz  a  eu  la  même 
idée  que  M.  Compte-Calix.  Une  jeune  paysanne  ferme  la  porte  de 
sa  chaumière  à  une  armée  d'amours  qui  veulent  pénétrer,  mais 
les  amours  ont  des  ailes,  les  uns  battent  les  vitres  des  fenêtres  : 
d'autres  montent  à  la  cheminée,  d'autres  encore  soulèvent  le 
chaume  du  toit;  il  est  bien  sûr  qu'ils  entreront.  H.  Dubouloz  a 
donné  pour  titre  à  son  tahleau  V Invasion. 

Pierrot  boursier  est  une  caricature  très-amusante.  Pierrot, 
monté  sur  ses  tréteaux,  ne  débite  plus  comme  autrefois  un  ongaent 
merveilleux  et  des  poudres  miraculeuses  destinées  à  guérir  et  i 
prévenir  toutes  les  souffirances  de  l'humanité;  il  émet  des  obliga- 
tions, il  fait  souscrire  des  actions,  il  promet  des  dividendes,  et  la 
foule  des  actionnaires  reçoit  bouche  béante  des  promesses  dont 
aucune  ne  se  réalisera.  H.  Lambron  peint  une  Réunion  (Tamis  :ee 
sont  des  employés  des  pompes  funèbres  qui  boivent  et  devisent  le 
plus  gaiement  du  monde  dans  un  cabaret,  aux  environs  du  Père- 
Lachaise.  Les  Voisins  de  campagne  de  M.  Lambert  offrent  one 
image  plus  gaie  :  ce  sont  un  àne  et  un  chien  qui,  attachés  dans  la 
campagne  près  du  même  arbre,  nouent  les  relations  de  la  pins 
franche  camaraderie.  Le  Conseil  des  rats  y  spirituellement  peint  par 
M.  Ck)ttturier,  est  un  conxmentaire  très-vivant  de  la  fable  de  la  Fon- 
taine :  a  Du  jour  où  les  peintres  auront  de  l'esprit,  ils  feront  des 
vaudevilles,  et  l'art  sera  perdu.  »  Cette  prophétie  morose  de  Gus- 
tave Planche  se  réalisera-t-elle  ?  rien  ne  le  prouve  :  en  attendant 
on  est  heureux,  là  où  l'inspiration  et  le  sentiment  font  défaut,  de 
trouver  un  peu  d'esprit. 
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Attristé  par  les  impuissances  des  jeunes  écoles  et  efirayé  pour 
l'avenir  de  la  peinture,  il  est  naturel  de  se  reporter  en  arrière  : 
mais  il  semble  que  les  artistes  célèbres,  il  y  a  trente  ans,  subis- 
sent aujourd'hui  l'influence  de  rabaissement  général.  Boulanger, 
si  populaire  autrefois  par  son  tableau  de  Mazeppa^  expose  cette 
année  une  Velléda^  dont  la  peinture  molle  et  le  dessin  bizarre 
jusqu'à  l'incorrection  fatiguent  le  regard.  La  vierge  armoricaine 
est  au  milieu  d'un  paysage  bleu  aussi  faux  que  ceux  de  Boucher  et 
beaucoup  moins  agréable.  Eugène  Deveria  représentée  Réceptioyi 
de  Christophe  Colomb  par  Ferdinand  et  Isabelle  y  grande  toile  pleine 
de  parties  extrêmement  remarquables,  mais  où  ne  domine  aucune 
pensée  d'ensemble.  Schnetz  envoie  de  Rome  des  tableaux  de  che- 
valet. 

Un  seul,  jeune  par  la  force  du  talent,  ancien  déjà  par  la  sagesse 
de  la  composition  et  la  grande  expérience  du  dessin,  représente 
à  l'exposition  de  1861  l'école  française.  Les  six  portraits  exposés 
par  M.  Flandrin  sont  des  œuvres  remarquables,  et  le  portrait  du 
prince  Napoléon  est  un  véritable  chef-d'œuvre. 

On  ne  sait  devant  ces  beaux  tableaux  ce  qu'il  faut  davantage 
admirer  :  la  composition,xlont  les  secrets  sont  si  difficiles  à  pé- 
nétrer pour  le  peintre  de  portraits,  la  science  parfaite  de  Tana- 
tomie,  la  correction  du  dessin,  le  modelé  des  chairs^  la  conception 
du  type,  la  mesure  et  la  puissance  de  l'exécution?  C'est  devant  ces 
œuvres  qu'il  faut  revenir  quand  on  a  parcouru  les  salles  immenses 
de  l'Exposition.  On  éprouve  alors  un  sentiment  douloureux. 

On  se  demande  involontairement  quelles  grandes  destinées 
s'ouvriraient  pour  la  peinture  contemporaine  si,  au  lieu  des  préoc- 
cupations vulgaires  du  métier,  les  artistes  français,  tous  ces  hom- 
mes aujourd'hui  si  habiles  dans  les  secrets  artifices  de  l'exécution, 
se  livraient ,  par  un  effort  puissant  et  résolu ,  à  la  recherche  du 
beau,  à  l'étude  des  grandes  lois  de  l'art,  et  faisaient  passer  avant 
les  intérêts  personnels  de  la  fortune  ou  du  succès,  l'amour  désin- 
téressé de  l'idéal.  La  France  est  digne  d'admirer  des  chefs-d'œu- 
'^^  :  elle  a  autrefois  vu  naître  de  grandes  écoles  dans  son  sein  ; 
le  goût  public  n'est  pas  aujourd'hui  si  corrompu  qu*il  ne  puisse 
être  corrigé;  il  suivrait  un  retour  sérieusement  accompli  à  la 
grande  peinture.  Les  artistes  devraient  dans  leur  travail  donner 
plus  de  part  à  la  pensée.  C'est  elle  qui  fait  la  dignité  de  l'art. 
L'imagination  y  qui  repousse  Talliance  sainte  et  fortiflante  de 
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rintelligence,  accepte  tôt  ou  tard  celle  de  la  sensation.  Les  artistes 
devraient  écarter  celle-ci  avec  le  soin  le  plus  assidu.  Le  beau 
n^est  pas  dans  Fàme  humaine  l'objet  d'une  sensation  ;  le  croire 
serait  ravaler  étrangement  la  dignité  de  l'art.  C'est  un  sentiment 
que  le  cœur  éprouve  à  la  vue  des  belles  choses,  et  c'est  parla 
complicité  heureuse  des  sentiments  élevés  que  se  produit  la  con- 
ception de  l'idéal*  La  grande  peinture  religieuse  fait  défaut  parce 
que  les  sentiments  religieux,  la  foi  ardente  n'animent  plus,  comme 
au  XVI*  siècle,  la  pensée  de  Fartiste.  Les  paysagistes  dédaignent 
les  sévères  grandeurs  de  la  nature  pour  s'attacher  aux  effets  pit- 
toresques et  aux  phénomènes  accidentels,  parce  que   le  sens 
mystérieux  et  divin  de  la  création  échappe  à  leurs  esprits.  Les 
taJsleaux  de  chevalet  prennent  la  place  des  grandes  toiles ,  parce 
que  le  soin  des  intérêts  mercantiles  préside  au  choix  des  dimen- 
sions et  des  sujets,  et  l'emporte  sur  les  convenances  de  l'art.  Cette 
décadence  n'est  point  si  avancée  qu'on  ne  puisse  en  suspendre 
le  cours.  L'honneur  de  l'arrêter  appartiendrait  à  une  grande 
école,  mais  la  disparition  des  écoles  est  précisément  le  symptôme 
de  la  décadence.  Quand  les  artistes  travaillent  en  vue  de  réaliser 
l'idéal,  leurs  efforts  désintéressés  acceptent  volontiers  une  com- 
munauté qui  augmente  toujours  leur  puissance.  Les  maîtres  peu- 
vent réunir  autour  de  leur  pensée  un  nombre  plus  ou  moins 
grand  d'élèves,  et  l'étude  collective  de  l'école,  en  corrigeant  les 
écarts  de  chacun ,  h&te  le  progrès  de  tous  vers  le  but  désiré.  Les 
artistes  obéissent-ils  à  des  ambitions  moins  hautes?  leurs  inté- 
rêts, en  s'abaissant,  se  contrarient;  ils  se  divisent,  et  chacun,  pe^ 
dant  de  vue  la  grande  voie  qu'il  faudrait  suivre  pour  arriver  an 
beau,  s'écarte  pour  des  recherches  sans  dignité,  mais  non  sans 
profit.  L'amour  désintéressé  de  l'art  peut  donc  seul  former  les 
écoles,  qui  en  perpétuent  les  saines  traditions.  Que  conclure  de 
ces  reproches,  indiscrets  peut-être,  de  ces  espérances  téméraires? 
Une  pensée  résume  toutes  les  doctrines  de  ma  critique  :  il  faut  poor 
être  un  grand  artiste  plus  que  du  talent,  et  mieux  que  du  génie; 
il  faut  aux  facultés  naturelles  de  l'imagination,  de  l'esprit,  de 
l'étude  et  du  goût,  le  concours  précieux  —  trop  souvent  né- 
gligé par  les  contemporains  —  de  la  foi  qui  est,  comme  on  l'a  dit, 
la  vertu  de  l'intelligence.  C'est  elle  seule  qui,  en  purifiant  ks 
âmes,  prépare  leur  regard  à  découvrir  dans  les  choses  de  Y» 
prit  le  vrai,  dans  les  choses  de  l'art  le  beau. 

François  Besiay. 
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SÊÀNCB  pu  MARDI  19  MARS  1861. 

A«  B.  P.  Ctemtvjr. 


La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  un  quart. 

MM.  le  R.  P.  Gmtry,  yioe-président,  le  Camus,  secrétaire  gé- 
oéral,  Ad.  Hnsson  et  Casati,  secrétaires,  sont  assis  au  bureau. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  26  février  est  lu  et  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion  du  projet  sur 
TextiDction  de  la  mendicité. 

M.  le  Président  donne  lecture  d'un  amendement  déposé  par 
M.  le  comte  de  Houstier  et  ainsi  conçu  : 

Atitre  d^amendement  au  projet  de  la  Commission,Ie  soussigné 
demande  que  la  Société  d'économie  charitable  se  borne  i  pro- 
poser: ;> 

1^  Les  modifications  suivantes  au  paragraphe  3  de  la  5*  section 
dn  Gode  pénal  : 


TEXTE  DU  CODE. 
274.  ToBte  personne  qui  aura  été  trm^ 
Tée  mendiant  dans  nn  lieu  pour  lequel 
0  eiîstera  un  établissement  public  orga- 
■isé  aln  d*Qb¥ier  k  la  mendicité,  lera 
ponie  de  trois  k  six  mois  d^emprisonn»- 
ment,  et  sera,  après  Texpiration  de  sa 
pose,  eondolte  au  dépôt  de  mendidté. 


22S.  Dans  les  lieux  ob  il  n^xiste  point 
encore  de  tels  établissements,  les  men- 
diainu  d*babitnde  valides  seront  punis 
4*aa  mois  âi  trois  mois  d'emprisonné- 
nent;  slls  ont  été  arrêtés  bors  du  can- 
ton de  leur  résidence,  ils  seront  punis 
^^m  emprisonnement  de  six  mois  à  deex 


276.  Tons  mendiants  même  invalides 
<pn  auront  usé  de  menaces,  ou  qui  seront 
entrés  sans  permissioii  d«  propriétaire 


MODIFICATIONS  PROPOSÉES. 

974.  Tonte  personne  qui  aura  été 
trouvée  mendiant,  s*il  est  reconnu  qu'elle 
est  en  état  de  pourvoir  k  sa  substance, 
soit  par  le  travail,  soft  en  ayant  recours 
aux  établissements  de  bienfaisance  de 
la  commune  qu'elle  habite,  sera  punie  de 
six  à  quinze  jours,  on  de  quinze  Jours  b 
un  mois,  on  de  un  k  trois  mois  d'enpri* 
sonnement,  suivant  qu'elle  aura  été  prise 
mendiant  dans  sa  commune,  hors  de  sa 
commune,  hors  de  son  canton. 

Le  fait  de  mendidié  bors  do  déparle- 
ment  de  la  résidence  habituelle  sera 
puni  de  la  peine  la  plus  élevée,  et  ne 
pourra  être  excusé  que  dans  le  cas  où  le 
mendiant  serait  pourvu  d'un  passe-port 
de  voyageur  Indigent,  délivré  par  le  pré- 
fet de  ce  département,  et  mentionnant  le 
motif,  le  bot  et  l'itinéraire  dn  voyage. 

375.  La  peine  pourra  être  double  en 
cas  de  récidive,  et  triple  si  le  mendiant 
fait  son  habitude  de  la  mendicité  ou  sll 
a  feint  des  plaies  on  infirmités. 


S76.  Maintenu  sans  autre  modification 
que  la  suppression  des  mots  soulignés, 
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TEXTE  DU  CODE, 
ou  des  personnes  de  sa  maison,  soit  dans 
une  habitation,  soit  dans  un  enclos  en 
dépendant,  ou  qui  feindront  des  plaies 
ou  infirmités,  ou  qui  mendieront  en  réu- 
nion, à  moins  que  ce  ne  soient  le  mari,  la 
femme  et  leurs  jeunes  enfants,  Paveugle 
et  son  conducteur,  seront  punis  d*un  em- 
prisonnement de  six  mois  h  deux  ans. 


277et  suivants. 


HODIFIGATfONS  PROPOSÉES. 


et  Taddition  de  ceux-ci  : 

Taieul,  Taieule  on  autres  ascendants  et 
leurs  petits-enfants  Âgés  de  moins  de 
quinze  ans. 

Néanmoins  les  individus  âgés  de  moins 
de  seize  ans  ne  seront  pas  condamnés 
à  la  peine  d'emprisonnement,  mais  ils 
pourront  être  envoyés  et  retenus  jusque 
Tàge  de  vingt  ans  dans  un  établissement 
spécial  de  réforme. 

Maintenus. 


2o  L'adoption  des  mesures  suivantes  : 

A.  La  suppression  des  dépôts  de  mendicité  qui  seraient  transfo^ 
mes  en  ateliers  de  charité  libres  et  maisons  de  réforme  pour  les 
jeunes  mendiants» 

B.  L'affectation  dans  les  dépôts  de  sûreté  et  maisons  d'arrêt,  de 
salles  spéciales  pour  les  prévenus  appartenant  aux  catégories  dé- 
terminées par  les  articles  275  et  276. 

La  parole  esta  M.  de  Moustier  pour  soutenir  son  amendement. 

M.  DE  Moustier  expose  qu'il  a  cru  utile  de  donner  une  forme 
plus  précise  aux  observations  présentées  par  lui  dans  le  cours  de 
la  dernière  séance,  c'est  ce  qui  l'a  encouragé  à  formuler  m 
amendem.ent. 

Il  lui  semble  qu'au  point  où  en  est  le  débat^le  moment  est  vena 
de  passer  des  vues  générales  aux  conclusions  pratiques;  ce  serait 
ajourner  indéfiniment  toute  solution  que  de  vouloir  donner  à  la 
question  de  la  mendicité  les  proportions  du  problème  de  la  mi- 
sère ;  il  faudrait  parcourir  en  une  fois  le  cercle  entier  des  travaux 
de  la  Société  d'Économie  charitable  et  prétendre  qu'elle  est  en 
mesure  de  couronner  l'édifice  dont  elle  travaille  encore  à  réunir 
les  matériaux. 

Cette  ambition  pourrait  n'être  pas  justifiée.  La  Commission  Fa 
compris  -,  elle  se  borne  en  dernière  analyse  à  proposer  l'adoption 
de  quelques  mesures  qui^  sans  trancher  le  mal  dans  sa  racine; 
constitueraient  un  état  meilleur. 

M.  de  Moustier  trouve  ce  programme  trop  sagement  tracé  pour 
vouloir  en  dépasser  les  limites. 

Uy  a  deux  points  importants  sur  lesquels  les  membres  de  la  réu- 
nion semblent  d'accord  avec  les  législateurs  de  tous  les  temps  ; 
l'homme  dépourvu  de  ressources  personnelles,  qui  ne  trouve  m 
dans  son  travail,  ni  dans  les  secours  organisés  par  la  bienfai* 
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sanoe  des  moyens  d'existence  suffisants,  a  le  droit  de  s^adresser 
directement  à  la  charité  privée  et  d'implorer  Tassistance  de  ses 
semblables;  mais  de  leur  côté  les  magistrats  doivent  veiller  et 
réprimer  la  mendicité  que  l'extrême  nécessité  ne  justifie  pas  ou 
dont  la  forme  est  abusive.  Une  autre  opinion,  qui  s'est  produite 
parfois  et  qui,  se  plaçant  au  point  de  vue  purement  sentimental, 
fait  du  mendiant  une  figure  poétique,  et  pour  ainsi  dire  sainte, 
que  doit  respecter  la  loi ,  une  telle  opinion  n'a  pas  été  soutenue 
dans  cette  enceinte. 

Le  débat  se  trouve  ainsi  simplifié  :  tantôt  il  y  a  exercice  d'un 
droit,  tantôt  il  y  a  délit.  Comment  la  société  procédera-t-elle  pour 
discerner  et  définir  la  limite  du  droit?  De  quelle  pénalité  frappe- 
ra-t^Ue  le  délit?  Telles  sont  les  questions  qui  restent  à  résoudre, 
et  que  tranchent  diversement  le  système  légal,  celui  de  la  Com- 
mission et  celui  de  l'amendement. 

L'intérêt  de  l'ordre  public  semble  avoir  préoccupé  avant  tout 
le  législateur.Il  faut  l'attribuer  en  partie  à  ce  que  les  mesures  re« 
latives  à  la  mendicité  datent  pour  la  plupart  des  époques  de 
crise,  et  alors  que  prenant  des  proportions  exceptionnelles,  elle 
apparaissait  comme  un  véritable  danger. 

De  là,  le  procédé  sommaire  appliqué  à  la  définition  du  délit  et 
les  peines  excessives  dont  il  a  toujours  été  menacé.  L'existence 
«d'un  établissement  public,organiséa^n  «{'o&vter  à  la  mendicité» 
suffit,  aux  termes  de  l'art.  2Tk  du  Code  pénal,  pour  que  l'action 
de  mendier  soit  frappée  de  répression;  l'efficacité  de  cet  établisse- 
ment,qui  n'est  autre  que  le  dépôt  de  mendicité,  est  toujours  pré- 
sumée, il  n'y  a  pas  lieu  de  la  discuter,  et,  dès  qu'un  département 
en  est  pourvu,  le  mendiant,  arrêté  dans  ce  département,  doit  être 
condamné  ;  le  texte  est  formel  et  rien  n'est  laissé  à  l'appréciation 
du  juge. 

L'existence  du  dépôt  de  mendicité  ne  peut  apparemment  être 
opposée  à  l'indigent  que  comme  ofiPrant  un  moyen  suffisant  d'as- 
sistance ;  sans  cela  les  principes  seraient  méconnus  ;  est-il  donc 
permis  de  lui  attribuer  un  pareil  caractère  ?  M.  de  Houstier  ne  le 
pense  pas.  Non-seulement  les  ressources  qu'offrent  ces  établisse- 
ments sont  au-dessous  des  besoins  dans  la  plupart  des  départe- 
ments, mais  leur  nature  même  est  antipathique  au  véritable  es- 
prit de  bienfaisance. 

Pour  le  prouver,  M.  de  Moustier  donne  lecture  delà  circulaire 
ministérielle  du  31  octobre  1809,  qui  définit  en  termes  clairs 
le  caractère  purement  correctionnel  des  dépôts  de  mendicité  et 
qui  recommande  (vœu  reproduit  par  l'amendement)  la  création 
àmultanée  d'ateliers  de  charité. 


4.i^  sci^istÊ  o^icoctoms  KXAanAaix. 

Jt-iJCjtves.  b  plupart  d«  bomnies  compétents  soot  d'aocoid 
MMW  nvvkaftAtti*  ^'il  ;  •  de-oe  cOté  d'importantes  reformes  i 


l  «  s^^CtiM  «»$«  «beola  dans  son  principe,  et  aosà  dur  dans 
««  w>i»'4.-otMiK«$  ^)H  celui  du  Code  pénal  devait  nécessairement 
>>tt«  >u>t<i.tiue  av««  btàtalion;  aussi  ne  semble-t-il  pas  avoir  at- 
Wttal  »<«  tMt»  «t  le  rapport  constate  qu'en  1834  il  y  avait  en 
(^jUK^  uK  UMadiant  sur  166  habitant^  et  vingt  ans  plus  Urd, 
I  sur  tt>i. 

L»  sj'St^OM  de  la  Commission  est  plusrationneletplus  éqoi- 
totb<l«  ;  U  présomption  n'y  tient  pas  lieu  de  preuve,  l'indigent, 
Njuit  à  mendier,  y  trouve  des  garanties  ;  il  ne  lui  sera  pas  inter- 
vUl  ti  ^ori  de  demander  l'aumdne,  la  situation  de  chacun  sert 
«xaïuuKe  et  appréciée  par  des  juges<coaipétents.  Mais  tout  en  lui 
rt'tuUut  hommage  à  cet  égard,  M.  de  Moustier  dit  ne  pouvoir  s'y 
mllivr  pour  deux  motifs  :  il  le  trouve  incomplet  et  il  y  voit  un 
diutger.  Incomplet,  car  la  commission  cantonale  n'est  apte  i 
iitatuer,  et  ne  peut  exister  par  conséquent  que  dans  les  com- 
munes rurales  ou  les  petites  villes.  Prévoyant  cette  objection,  la 
Commission  a  déclaré  dans  le  courautdu  Rapport  qu'elle  cousidé- 
nût  les  grandes  villes  comme  suffisamment  pourvues  de  moyens 
d'assistance  et  que  la  mendicité  pouvait  y  être  interdite.  M.  de 
Uoustier  ne  partage  pas  cet  avis.  Dans  les  campagnes,  sui- 
vant lui,  la  gène  est  souvent  plus  générale  et  plus  prolonge 
nuis  les  relations  de  famille  et  de  voisinage  y  ont  plus  de  stabilité 
et  d'étendue  ;  chacun  y  vît  aa  grand  jour  et  l'extrême  dénùmenl 
y  éveille  la  sollicitude  publique  avant  d'aboutir  A  une  catastro- 
phe. 11  n'en  est  pas  de  même  dans  les  villes ,  où  bien  des  causes 
contribuent  à  concentrer  les  misères  les  plus  poignantes,  let 
plus  désespérées.  II  en  est  devant  lesquelles  les  secours  les  mieox 
organisés  restent  insuffisants  ;  ces  secours  ne  sont  délivrés  le 
plue  souvent  qu'après  l'accompliasemeot  de  formalités  assez  lon- 
gues, et  l'isolement  absolu  y  met  parfùs  l'indigent  dans  un  éUt 
d'angoisse  qui  le  pousse  A  sortir  sur  la  place  publique  pour  f 
solliciter  une  aumône.  Quelque  exceptionnelles  que  puissent  être 
de  semblables  situations,  il  faut  en  tenir  compte  et  proposer  des 
mesures  qui  soient  d'une  application  générale. 
M.  de  Houstier  voit  en  second  lieu  un  danger  dans  le  systèiae 
iion  :  celui  de  familiariser  l'indigent  avec  lamen- 
irrait  envisager  seulement  comme  la  ressource  des 
it  de  lui  donner  à  ses  yeux  le  caractère  d'une  û- 
ro  et  privilégiée  dont  il  peut  soUidter  le  bénéfioe 
,  ensuite  de  conserver. 
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Son  ameDdement  a  pour  but  d'obvier  à  cet  inconvénient  et  de 
modifier  en  même  temps  les  dispositions  trop  absolues  et  trop 
rigoureuses  du  Code  pénal. 

n  a  cru  devoir  laisser  à  l'indigent  toute  sa  liberté,  mais  aussi 
tonte  sa  responsabilité  en  face  de  la  loi.  A  lui  Tinitiative,  à  lui 
d'apprécier  sa  situation  et  les  motifs  qui  peuvent  Tautoriser  & 
mendier  ;  si  ces  motifs  ne  sont  pas  légitimes,  il  sera  puni,  non 
pas  pour  avoir  enfreint  une  ordonnance  de  police,  mais  pour 
avoir  commis  une  action  coupable  cjue  le  juge  aura  toute  latitude 
pour  apprécier. 

La  peine  toutefois  devra  encore  être  proportionnée  à  la  gravité 
da  délit,  et  à  cet  égard  encore,  M.  de  Houstier  propose  de  modi- 
fier les  dispositions  du  Code  et  de  les  adoucir. 

Le  mendiant  rentrant  dans  le  droit  commun,  par  rapport  au 
jugement,  y  doit  rester  aussi  quant  à  la  nature  de  la  peine^ 
ce  qui  conduit  naturellement  à  supprimer  les  dépôts  de 
mendicité  dont  l'auteur  de  l'amendement  croit  avoir  fait  déjà 
ressortir  les  inconvénients.  Ces  établissements  servent  le  pluà 
souvent  à  abriter  certains  mendiants  en  même  temps  qu'à  déte- 
nir correctionnellement  certains  autres  ;  les  services  qu'ils  pou- 
vaient rendre  dans  le  premier  cas  seront  obtenus  avec  plus  de 
convenance  au  moyen  d'ateliers  libres  de  cbarité  et  de  maisons 
de  refuge,  conformément  au  vœu  de  l'instruction  ministérielle 
de  1809. 

C'est  une  organisation  qui  mériterait  une  étude  spéciale,  de 
même  que  la  fondation  des  écoles  de  réforme  proposées  par  Tho- 
norable  M.  Ducpétiaux. 

En  résumé,  l'auteur  de  l'amendement  a  pensé  que  le  seul  pro- 
grès immédiatement  réalisable  serait  obtenu  si  l'on  introduisait 
dans  notre  législation,  à  l'égard  des  indigents  réduits  à  mendier, 
un  esprit  de  sollicitude  et  de  miséricorde  qu'il  y  chercbe  en  vain 
anjonrd'hui  ;  sans  aller  toutefois  jusqu'à  favoriser  la  mendicité  ' 
^t  à  priver  la  société  des  armes  qu'elle  doit  pouvoir  opposer  aux 
abos. 

Le  R.  P.  Gratrt  fait  observer  à  H.  de  Houstier  que  la  consé- 
quence du  système  qu'il  propose  serait  l'arrestation  de  tout  men- 
diant. 

M.  BB  Houstier  répond  qu'il  ne  le  pense  pas.  Le  fait  de  menp 
dier  n'étant  réputé  coupable  que  s'il  y  a  abus,  la  présomption  est 
en  faveur  du  mendiant,  et  cela  laisse  aux  agents  chargés  de 
la  police  une  certaine  latitude  dont  aujourd'hui  même  ils  peu- 
vent user  ;  le  plus  souvent  l'indigent  réduit  à  mendier  en  sera 
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quitte  pour  quelques  explications  en  échange  desquelles  il  pourra 
recevoir  des  renseignements  qui  lemettront  sur  la  voie  de  secoors 
plus  réguliers. 

M.  de  Moustier  trouve  encore  un  sujet  de  sécurité  dans  la  com- 
paraison de  deux  situations  analogues,  bien  que  prises  dans  des 
sphères  fort  différentes.  Le  port  illégal  d'une  décoration  est 
frappé  d'une  peine  sévère;  arrête-t-on  tous  ceux  qui  portent  un 
de  ces  insignes  pour  s'assurer  qu'ils  y  ont  droit?  Nullement;  l'ar- 
restation n'a  lieu  que  lorsqu'on  soupjonne  un  délit  ;  il  en  sera 
de  même  en  ce  qui  concerne  les  mendiants. 

M.  Martin  Doisy  présente  une  observation  en  réponse  aux  dis- 
positions additionnelles  proposées  par  M.  de  Moustier. 

Les  dépôts  de  mendicité  ne  sont  point  aussi  inutiles,  ni  aussi 
mal  organisés  qu'on  veut  bien  le  dire,  ils  reçoivent  les  mendiants 
après  l'expiration  de  la  peine  à  laquelle  ils  ont  été  condamnés, 
ceux  que  l'autorité  administrative  envoie  sous  les  verrouxet  fait 
passer  devant  les  tribunaux  correctionnels,  et  de  plus,  on  y  ad- 
met les  vieillards,  les  infirmes  et  môme  des  indigents  valides 
sans  ouvrage.  Ils  servent  de  supplément  aux  hospices,  et  cela 
explique  pourquoi  l'article  274  du  Code  pénal  ne  permet  l'inter- 
diction de  la  mendicité  qu'à  la  condition  de  leur  existence  ;  car 
c'est  des  dépôts  de  mendicité  que  cet  article  entend  parler.  La 
jurisprudence  l'interprète  dans  ce  sens. 

M.  Benry  de  Riamcey  ne  saurait  prendre  la  parole  sans  coia- 
mencerpar  exprimer  à  laSociété  la  profonde  et  douloureuse  gra- 
titude que  lui  et  les  siens  ont  éprouvée,  en  recueillant  de  la  part 
de  la  Société  d'Économie  charitable  les  témoignages  de  sympathie 
rendus  à  la  mémoire  de  son  frère  dans  la  revue  de  la  Société,  par 
M,  le  Président,  et  dans  le  rapport  par  l'organe  de  la  Commis- 

BÏOD. 

Il  considère  comme  un  legs  précieux  de  cette  chère  mémoire  le 

soin  de  venir  défendre  ici  les  opinions  émises  par  H.  Chariesde 

Rjancey  dans  la  grave  et  délicate  question  que  traite  l'assemblée. 

Il  estime  que  tout  le  problème  consiste  &  respecter  les  droits  de 

la  charité  et  les  droits  de  la  misère,  la  liberté  du  pauvre  et  la  ii- 

"  '  le  l'aumône,  en  les  conciliant  avec  les  exigences  de  l'ordre 

i.  Dans  la  solution  de  ce  problème,  il  voudrait  qu'on  évilil 

glemeotations  arbitraires,  les  prohibitions  absolues:  la 

cité  qui  n'est  qu'une  des  plus  douloureuses  formes  de  l'in- 

le,  qui  en  est  souvent  la  dernière  extrémité  et  la  dernière 

rce  ;  la  mendicité,  qui  a  pour  soulagement  la  générosité, 

uiité,  la  bienfaisance  ne  peut  se  plier  &  des  0 
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flexibles  et  à  des  articles  d'une  loi  pénale.  Il  avoue  qu'entre  la 
main  qui  se  tend  et  la  main  qui  donne,  il  redoute  par-dessus  tout 
la  main  d'un  gendarme  ou  d'un  sergent  de  ville. 

Certes,  H.  de  Riancey  ne  veut  tolérer  ni  la  paresse  insolente,  ni 
le  vagabondage  bonteux,  encore  moins  le  brigandage  nocturne 
qui  transforme  les  bandes  de  mendiants  en  bandes  de  voleurs  me- 
naçants et  redoutés  ;  il  est  sans  pitié  pour  l'escroquerie  qui  se  dé- 
guise sous  les  livrées  du  dénûment.  Mais  créer  a  priori  un  délit 
de  mendicité  ;  déclarer  que  celui  qui  mendie  le  pain  nécessaire  à 
son  existence  est  un  coupable,  un  inculpé,  et  à  ce  titre  le  traîner 
devant  les  tribunaux  et  de  là  en  prison,  cette  doctrine  ne  lui  parait 
pas  morale,  cette  législation  ne  lui  parait  pas  humaine,  ce  pro- 
cédé ne  lui  parait  pas  digne  d'une  société  civilisée  et  cbrétienne. 

La  société  !  c'est  elle  qu'il  faut  ici  considérer  :  elle  a  des  devoirs 
et  des  droits  de  deux  natures,  selon  la  juste  remarque  de  Blak- 
stone.  Elle  a  des  droits  absolus,  des  devoirs  parfaits  :  celui  de  pro- 
téger la  vie  et  les  biens  des  citoyens,  celui  de  rendre  la  justice, 
par  exemple.  Elle  a  des  droits  relatifs,  des  devoirs  imparfaits  : 
eelui  de  secourir  les  indigents,  de  protéger  les  arts  et  les  lettres, 
de  promouvoir  et  d'encourager  ce  qui  fait  la  grandeur  d'une  na- 
tion. Qu'on  prenne  garde  de  confondre  ces  droits  :  pour  les  pre- 
miers, la  société  doit  agir  par  elle-même  et  d'autorité  ;  pour  les 
seconds,  elle  doit  agir  indirectement  par  des  encouragements^  et 
en  laissant  beaucoup  à  la  liberté  individuelle.  Pour  que  la  société 
eût  droit  d'interdire  violemment  toute  mendicité,  il  faudrait 
qu'elle  eût  le  devoir  absolu  d'entretenir  tous  les  mendiants  et  de 
subvenir  à  leur  misère.  Elle  n'a  pas  ce  devoir,  elle  ne  saurait  avoir 
ce  droit. 

Ce  qu'elle  peut,  ce  qu'elle  doit,  c'est  attaquer  le  mal  dans  ses 
formes  et  dans  ses  conséquences  générales;  c'est  multiplier  par 
ses  secours  et  ses  facilités  la  création  des  institutions  charitables 
qui  préviennent  la  misère  ou  qui  la  soulagent.  Qu'elle  favorise 
f  augmentation  des  écoles,  des  asiles,  de  tout  ce  qui  donne  à  l'en- 
fance le  moyen  de  se  procurer  le  travail  et  une  vie  honnête  et 
religieuse  ;  qu'elle  aide  les  sociétés  de  secours  dans  la  virilité,  les 
i^fuges  hospitaliers  contre  la  maladie  ou  dans  la  vieillesse  ;  qu'elle 
débarrasse  des  mille  entraves  administratives  les  efforts  de  la 
charité  dans  les  villes  et  dans  les  campagnes  :  elle  aura  plus  fait 
pour  détruire  la  mendicité  que  si  elle  y  employait  ses  lois  et  ses 
tribunaux,  ses  prisons  et  ses  dépôts  qui  ne  sont  que  des  prisons 
puisées. 
Maintenant  quand  la  société  aura  contribué  non  pas  à  tarir, 

<^la  est  impossible  — *  il  y  aura  toujours  des  mendiants  comme 
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10  francs;  c^est  avec  cet  argent  que  Ton  achète  1«  sel,  et  le  pea 
de  lard  qui  se  consomme  dans  le  ménage. 

Je  sais  bien  que  l'on  dit  que  les  chèvres  détruisent  les  haies  ; 
sans  doute  elles  broutent  bien  un  peu,  mais  il  ne  faut  pas  exagérer 
ce  dommage;  je  connais  bon  nombre  de  propriétaires  qui  tolèrent 
les  chèvres,  et  je  n*ai  pas  vu  que  les  haies  qui  entourent  leurs 
héritages  soient  en  beaucoup  plus  mauvais  état  que  celles  de 
leurs  voisins.  D^ailleurs  c'est  aussi  un  moyen  certain  de  charité, 
et  un  moyen  dont  les  populations  pauvres  se  montrent  très-recon- 
naissantes. 

Quant  à  moi,  j'éprouve  une  vive  sympathie  pour  ces  animaax 
si  éminemment  utiles  aux  classes  indigentes. 

Enfin,  Messieurs,  il  existe  encore  dans  beaucoup  de  provinces 
des  rapports  touchants  entre  les  pauvres,  les  fermiers  et  surtout 
les  métayers.  Ces  rapports,  les  voici,  et  vous  comprendrez  toute 
leur  importance. 

Au  moment  où  les  fermiers  et  les  métayers  plantent  leurs  pom- 
mes de  terre,  le  pauvre  obtient  facilement  la  permission  de  fiiire 
dans  un  coin  du  champ  un  ou  deux  paniers  de  ce  précieux  légume. 
Cette  quantité  se  décuple  dans  les  bonnes  années,  et  il  se  procure 
ainsi  des  pommes  de  terre  pour  la  nourriture  de  sa  famille.  En 
échange  de  ce  service,  lorsque  arrive  l'époque  du  sarclage,  le  pauvre 
donne  quelques  journées  au  métayer  pour  l'aider  dans  ce  travail 
et  de  même  lors  de  l'arrachement. 

Dans  les  pays  où  l'on  cultive  le  sarrasin,  le  pauvre  obtient  éga- 
lement la  permission  de  semer  une  écuellée  de  ces  grains;  il  ap- 
porte pour  engrais  les  cendres  de  son  foyer,  et  il  en  est  du  sarrasm 
comme  des  pommes  de  terre. 

Voilà  de  la  fraternité ,  et  cette  fraternité  véritablement  chré- 
tienne ne  peut  s'exercer  que  dans  les  communes,  et  à  l'égard  da 
pauvre  résidant  dans  la  commune  d'une  manière  permanente  :  car 
j'ai  remarqué  souvent  que  lorsqu'un  pauvre  sort  de  sa  commune; 
lorsque,  pour  me  servir  de  l'expression  de  mon  pays,  il  a  pris 
l'habitude  de  se  promener,  tout  travail,  quelque  léger  qu^il  soit, 
lui  devient  insupportable ,  et  qu'il  arrive  très-vite  &  se  démora- 
liser. 

Je  persiste  donc  i  croire  que  c'est  dans  les  communes,  et  parles 
aumônes  des  habitants  de  cette  même  commune,  que  l'on  parvien- 
dra à  soulager  les  pauvres  et  à  les  moraliser. 

M.  Henry  de  Riakcey  s'associera  aux  excellentes  paroles  de 
M.  de  Sainl^Léger  sur  la  nécessité  de  retenir  les  pauvres  à  la  cam- 
pagne, et  sur  les  ressources  qu'ils  y  peuvent  trouver.  U  regret- 
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^.^^  m,  à  ee  point  de  vue,  qne  ces  ressources  dimiDuent  malheureu- 
Dent  sous  Finfluence  de  systèmes  qu'il  déplore ,  Dotamment 
■^.  r  la  vente  des  communaux,  par  la  suppression  des  pâtures, 
^^^Jr  le  rachat  on  l'abolition  des  usages:  c'était  le  patrimoine  du 
;  i.^  ivre,  et  grâce  à  ce  patrimoine,  le  pauvre  ne  devenait  pas  men- 
nt. 

nu  c^ 

\.,  J.  de  Saint-Léger  a  parlé  de  la  fortune  relative  que  trouvaient 

^   s  rélève  de  certain  bétail  les  pauvres  gens  de  la  campagne,  et 

^^_nie  de  cette  fortune  possible,  il  inclinait  i  supprimer  la  men- 

lé.  M.  de  Riancey  est  loin  de  nier  cette  ressource,  mais  il  ne 

^^  s'empêcher  de  remarquer  que  précisément  ce  bétail  est  de  la 

^^'ire  la  plus  mendiante  et  la  plus  vagabonde.  Qu'on  le  favorise, 

^'      ;  mais  c'est,  après  tout,  un  ftiible  revenu,  et  il  ne  suffit  pas 

'^'^Jf  compenser  l'interdiction  de  la  mendicité  humaine. 

^^  7  ^  plus,  et  il  y  a  mieux  :  il  y  a  les  secours  de  la  charité,  même 

^  "^?^  charité  communale  ;  à  la  condition  qu'elle  ne  tombe  pas 

la  taxe  des  pauvres.  Souvent,  en  effet,  quand  on  veut  in- 

'^pe  la  mendicité  dans  une  commune,  voici  ce  qu'on  fait  :  on 

de  gré  ou  de  force  les  plus  riches  à  fournir  la  quotité  de 

'■nécessaire  aux  pauvres  de  la  commune,  et  on  déclare  qu'on 

^'-'.olérera  pas  de  mendiants.  C'est  une  grave  erreur  économique, 

*  ^^hm  manquement  contre  la  charité,  c'est  enlever  à  la  vertu  son 

''^ie  et  constituer  la  fausse  et  périlleuse  idée  du  droit  à  Tau- 


e. 


T*ésumé,  M.  de  Riancey  demande  qu'on  attaque  la  mendicité 

euvres  si  ingénieuses  et  si  fécondes  de  la  charité  privée 

^  >ieDfaisance  publique.  C'est  le  vrai  remède;  une  fois 

fera  pas  d'objection  au  certificat  du  curé  et  du  maire. 

en  fait-il  à  la  répression  des  escrocs  ou  des  vaga- 

oent  le  nom  de  mendiants. 

use  qu'il  faut  se  préoccuper  surtout  de  morali- 
On  propose  d'envoyer  et  de  retenir  jusqu'à  T&ge 
is  un  établissement  spécial  de  réforme,  les  indi- 
nns  de  seize  ans  et  arrêtés  pour  mendicité.  Mais 
ces  jeunes  détenus  ?  Les  sonmettra-t-on  au  ré- 
Ce  régime  est  dangereux.  M.  Boumat  a  vu  dans 
Roquette  un  enfant  de  quinze  ans  qui  a  tenté  plu- 
^e  suicider.  L'isolement  peut  être  salutaire  à  l'en- 
ndition  que  la  charité  seconde  l'œuvre  de  la  ju»- 
ifant  soit  fréquemment  visité  par  des  personnes 
et  préparé  par  elles  à  reprendre  à  sa  sortie  une  vie 
travaiL  La  justice  restera  toujours  impuissante  sans 
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œuvres  charitables  s^occupent  avec  efficacité  de  sonstraire  les 
mendiants  de  bonne  foi  aux  mesures  trop  sévères  sous  le  coup 
desquelles  ils  se  trouvent  placés.  L'honorable  membre  a  entendu 
un  juge  d'instruction  émettre  cet  avis,  que  des  institutions  éma- 
nant soit  de  la  charité  privée,  soit  de  la .  charité  publique,  de- 
vraient offrir  un  refuge  aux  malheureux  momentanément  sans 
ressources,  qui,  dans  l'état  actuel  des  choses,  une  fois  arrêtés,  ne 
peuvent  éviter  le  tribunal  correctionnel  ni  la  condamnation  qui 
les  attend.  Il  formulera  sa  pensée ,  si  la  réunion  le  jug'e  conTena- 
ble,  dans  la  proposition  suivante  qui  pourrait  être  introduite 
comme  amendement  ou  article  additionnel  dans  le  projet  en 
discussion  : 

c(  Toute  personne  arrêtée  sous  l'inculpation  de  vagabondage  ou 
de  mendicité,  et  qui  ne  sera  pas  reconnue  coupable,  sera  renvoyée, 
dans  les  campagnes,  devant  la  commission  centrale  de  charité,  et 
dans  les  villes,  devant  l'autorité  municipale,  qui  s'entendra  avec 
les  œuvres  ou  les  établissements  charitables  de  la  localité  pour 
aviser  à  ce  qu'il  y  aura  de  plus  utile  à  faire  en  faveur  de  cett« 
personne.  » 

L'appréciation  de  la  culpabilité  dont  il  s'agit  ici  ne  doit  pas 
s'entendre  seulement  de  celle  à  faire  à  l'audience  par  le  juge,  mais 
de  l'appréciation  administrative  qui  appartient  au  magistrat 
chargé  de  la  police  locale;  de  cette  manière,  beaucoup  d'affaires 
seraient  enlevées  à  la  juridiction  correctionnelle  dont  la  ré- 
pression n'atteindrait  désormais  que  les  mendiants  de  pro- 
fession. 

M.  DE  SaintvLéger  :  Je  redoute  en  principe  la  mendicité  am- 
bulante, par  la  crainte  des  abus  qu'elle  peut  produire,  même  es 
la  restreignant  à  la  limite  du  canton. 

En  effet,  les  cantons  se  composent,  en  général,  de  12  à  15  cooft- 
munes,  et  souvent  plus.  Les  communes  sont  éloignées  de  plusieurs 
lieues  les  unes  des  autres  et  ont  ordinairement  peu  de  rapports 
«ntre  elles.  Comment  les  habitants  pourront-ils  reconnaître  si  le 
porteur  de  plaque  est  véritablement  le  titulaire,  et  en  cas  de  con- 
travention, qui  poursuivra  le  délinquant? 

Je  crois  en  outre  que  la  réunion  des  comités  cantonaux  ;  siis- 
cile  en  théorie,  est  au  contraire  d'une  grande  difficulté  dans  la 
pratique.  La  France  est  couverte  de  comités,  beaucoup  ^'^^*^ 
nous  en  font  probablement  partie,  et  l'on  sait  que  lorsqu  a  «^ 
possible  die  réunir  la  moitié  des  membres  dans  une  séance  on  ooi 
se  tenir  pour  très-satisfait.  . 

Cependant ,  dans  le  cas  proposé,  il  faudrait  que  les  coio^*^ 
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fassent  toujours  au  complet,  sous  peine  de  voir  déshériter  les 
pau\Tes  des  communes  non  représentées. 

Puis  enfin,  même  chez  les  hommes  réunis  pour  le  bien,  on  voit 
Daltre  l'antajgonisme  :  chaque  membre  voudra  faire  admettre  le 
plas  grand  nombre  de  pauvres  possible;  on  se  divisera,  et  il  y  a 
bien  des  chances  pour  que  les  comités  se  dissolvent  promptement. 

Rien  de  semblable  dans  la  commune.  Là,  tout  le  monde  se  con- 
naît, tout  le  monde  a  le  même  intérêt* 

le  me  suis  un  peu  occupé  des  classes  ouvrières  et  de  celles  des 
campagnes  en  particulier.  Eh  bien  !  Messieurs,  je  crois  que  pour 
arriver  à  soulager  fructueusement  les  pauvres,  il  faut  non-seule- 
ment entrer  dans  leurs  maisons,  mais  encore  s'initier  aux  détails 
très-complexes  de  leur  économie  domestique. 

II  ne  faut  pas  croire  que  les  pauvres  vivent  seulement  d'au-> 
mônes  :  s'il  en  était  ainsi,  les  finances  de  la  France  n'y  suffiraient 
pas;  non,  Taumône,  dans  les  campagnes  stirtout,  ne  peut  être 
qu'un  appoint,  le  reste  provient  soit  du  travail,  soit  de  ce  que 
nous  appelons  subventions  dans  une  société  voisine. 

Ainsi,  j'ai  constaté  que  dans  une  partie  notable  du  centre  de 
la  France ,  le  ménage  pauvre  ou  la  veuve  achète  au  mois  de 
mars  un  petit  cochon  au  prix  de  15  à  20  francs.  Ce  cochon  est 
ordinairement  vendu  au  mois  de  novembre  60  ou  65  francs,  ce 
qui  constitue  un  bénéfice  de  45  francs,  valeur  du  loyer  de  la 
maison  et  du  petit  jardin. 

Ce  cochon  se  nourrit  un  peu  des  débris  du  ménage,  un  peu  sur 
les  voies  publiques,  et  surtout  sur  le  communal,  quand  il  s'est 
trouvé  quelques  conseils  municipaux  assez  intelligents  pour 
résister  à  cette  destruction  systématique  des  communaux,  et  pour 
conserver  quelques  lambeaux  de  ce  patrimoine  des  pauvres. 

Dans  la  Sarthe  et  les  environs,  les  malheureux  achètent  en 
avril  un  petit  troupeau  de  10  à  12  oisons,  vivant  comme  le  cochon, 
plusdeTherbe  que  la  veuve  et  les  enfants  vont  récolter  dans  les 
champs.  Ces  oisons,  plumés  en  été  et  vendus  à  l'entrée  de  l'hiver, 
donnent  aussi  un  bénéfice  net  de  40  à  45  francs. 

1}  y  a  encore  les  poules,  qui  permettent  de  vendre  quelques 
douzaines  d'œufs,  et  souvent  des  poulets. 

Dans  d'autres  localités,  la  chèvre  est  pour  le  pauvre  une  véri- 
W)Ie  providence. 

13ne  chèvre  donne  en  moyenne  300  litres  de  lait  par  an.  C'est 
^vec  ce  lait  que  l'on  fait  la  bouillie  des  petits  enfants  et  que  l'on 
assaisonne  les  aliments  de  la  famille  ;  rien  ne  peut  remplacer  cette 
^source  si  précieuse,  pas  même  sa  valeur  en  argent.  De  plus  la 
^uèvre  fait  deux  chevreaux  par  an,  qui  sont  ordinairement  vendu 
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clarté  sur  la  question  importante  qui  occupe  l'assemblée.  U  crràt 
que  HM.  Casati  et  de  Moustier  se  sont  préoccupés  trop  vive- 
ment de  la  liberté  que  Von  accordait  au  pauvre  de  soUidter  Tau- 
mône  :  il  va  sans  dire  que  celte  liberté  a  une  luniie.  Les  situatious 
devront  naturellement  changer,  et  les  pauvres,  qui  se  seront 
trouvés  momentanément  aux  prises  avec  le  besoin,  pourront  voir 
leur  position  s'améliorer.  Dans  ce  cas,  M.  Husson  sera  de  l'avis  de 
MM.  Casati  et  de  Moustier  d'interdire  la  mendicité.  Mais  avant  de 
faire  l'application  de  l'article  27<t  du  Code  pénal,  il  regarde 
comme  très-utile  l'examen  du  délit  et  des  causes  qui  l'ont  provo- 
qué. Si  le  pauvre  a  employé  la  fraude  ou  la  ruse,  il  rentrera  né- 
cessairement dans  la  classe  des  vagabonds. 

L'orateur  a  exposé  dans  son  rapport  la  distinction  qu'il  conve- 
nait d'établir  entre  le  vagabond  et  le  vrai  pauvre.  U  suppose  que 
tout  le  monde  sera  d'accord  de  punir  le  premier,  et  d'agir  avec 
une  certaine  modération  à  l'égard  du  second.  Ccmune  l'a  fort 
bien  expliqué  M.  Henry  de  Riancey,  nos  efforts  doivent  tendre  i 
organiser  le  secours  pour  prévenir  la  misère,  et  non  à  rechercher 
la  peine  qu'il  faudra  infliger.  Cette  dernière  t&ehe  doit  être  spé- 
cifidement  réservée  au  législateur. 

M.  le  baron  de  Montreuil  a  dépeint  avec  un  talent  remarquable 
le  pauvre  des  campagnes  dans  les  phases  diverses  de  sa  vie.  Le 
récit  à  la  fois  si  vrai  et  si  intéressant  qu'il  en  a  fait  a  su  toucher 
nos  cœurs.  Si  nous  sommes  affligés  en  voyant  les  nombreuses  mi- 
sères qui  accablent  nos  villes,  combien  nous  devons  être  émus  i 
l'idée  de  penser  qu'un  grand  nombre  de  malheureux  sont  exposés 
dans  nos  campagnes  aux  plus  dures  et  aux  plus  pénibles  priva- 
tions. Loin  de  rester  indifférents  à  de  pareilles  infortunes,  n'esk-il 
pas  de  notre  devoir  à  tous  de  les  soulager?  Laissons  donc  au  pau- 
vre le  droit  d'implorer  un  secours  quand  il  en  a  réellement  besoin. 

M.  Casati  a  fait  observer  avec  raison  que  M.  Ducpétianz,  dans 
la  dernière  séance,  avait  proposé  un  système  qui  pouvait  former 
un  heureux  complément  au  projet  de  la  Commission.  M.  Ducpé- 
tiaux  demande  l'établissement  d'écoles  de  réformepoor  les  jeuDes 
mendiants.  Je  suis  persuadé  qu'un  système  qui  aurait  pour  bat 
d'éloigner  les  enfants  pauvres  de  la  corruption,  en  les  faisant 
rentrer  dans  le  sentiment  du  devoir  et  l'amour  du  travail,  pour* 
rait  produire  d'excellents  résultats  dans  l'avenir.  Cette  propositioii 
mérite  le  plus  sérieux  examen. 

M.  Husson  termine  en  disant  que  le  projet  présenté  par  la  Com- 
mission consiste  à  combiner,  dans  une  juste  mesure,  la  téftesBM 
et  la  charité.  Il  espère  que  ce  projet  répcmdra  d'une  nianièfB 
satisfaisante  au  vœu  général  de  l'assemblée. 
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M.  le  baron  d«  Motriftcm.  répond  à  M.  Casati,  et  déclare  que  le 
ceriifieat  donné  par  le  maire  n'anrait  anenoe  niilité  dans  les 
campagnes.  Les  vagabonds  en  seraient  très-^faeilemeat  pourvus; 
ik  inspÎTeiit  de  la  crainte,  voilà  pourquoi  il  faut  que  rinseription 
da  pauvre  ait  lieu  an  canton  et  par  les  soins  d*nne  eominissioa. 

Des  objections  gra(vea  ont  été  faites  non  an  système  qui  voas  est 
présenté,  maieàla  rédaction  du  projet,  continue  M.  de  Blontreuil; 
à  est  tooclié  de  ces  «éjections;  il  pense  que  la  commission  can- 
tonale ne  peut  pas  se  réunir  chaque  mois ,  elle  n'anrai  t  rien  à 
taire;  il  suffit  qu'dle  se  réunisse  tons  les  trois  mois.  L^honorable 
membre  Tondrait  une  nouvelle  rédaction  dans  ce  sens.  Il  ajoute 
qatj  suivant  Ini,  il  suffirait  que  la  commission  cantonale  fût 
composée  de  sept  membres,  savoir  :  du  juge  de  paix  président, 
du  maire  et  du  curé  du  canton,  et  de  quatre  membres  désignés 
parmi  les  personnes  cbaritables  du  canton.  On  éviterait  ainsi  de 
tomber  dans  les  inconvénients  de  ces  commissions  nombreuses 
qui  n'aboutissent  la  plupart  du  temps  à  rien.  Il  n'y  a  que  les 
commissions  composées  de  peu  de  personnes  qui  prennent  à 
cœur  la  besogne.  Cette  commission  pourrait  prendre,  dans  toutes 
les  communes  du  canton,  les  renseignements  qui  lui  seraient  né- 
cessaires sur  la  situation  des  pauvres  qui  demanderaient  l'auto- 
risation de  mendier. 

M.  dbHelun  résume  la  discussion.  Tout  le  monde  parait  d'accord, 
dit-il,  sur  ce  point  :  la  liberté  de  solliciter  la  charité,  même  sur 
la  voie  publique,  ne  doit  pas  être  refusée  au  pauvre  lorsque  sa 
misère  est  réelle  et  que  les  œuvres  et  les  institutions  manquent 
pour  venir  à  son  aide;  d'un  autre  côté,  la  justice  comme  le  bon 
ordre  exigent  que  la  mendicité  soit  interdite  à  celui  qui,  sans  en 
avoir  besoin,  en  fait  un  métier  et  une  industrie,  et  trompe,  au 
profit  de  sa  paresse  et  souvent  de  ses  débauches,  la  pitié  publique. 
Il  n'y  a  de  dissentiment  que  sur  les  moyens  d'arriver  à  respecter 
la  Bberfé  de  la  pauvreté  en  empêchant  les  abus  du  vagabondage. 

Trois  systèmes  ont  été  proposés  pour  atteindre  ce  but. 

L^amendement  de  M.  de  Moustîer,  laissant  an  panvre  toute  sa 
Kberté,  mais  ansn  tonte  sa  responsabilité,  reponsse  les  mesures 
préventives,  les  examens  préalables,  la  nécessité  d'une  autorisa- 
tion, permet  à  chacun  de  mendier  â  ses  risques  et  périls  et  ne 
Mt  intervenir  Fautorité  que  lorsqne  la  mendicifé  prise  en  flagrant 
dâit  présente  des  caractères  coupables. 

Celui  de  H.  Gasati  admet  Tinterdiction  préalable  de  la  mendicité 
à  qui  n'a  pas  de  motifs  légitimes  de  demander  la  charité,  et  la 
ï^écessrté  d'une  autorisation  pour  les  vrais  pauvres;  mais  H  veut 
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lui  Mer  tout  caractère  légal  et  permanent,  en  la  faisant  résulter 
d'un  simple  certificat  délivré  par  le  maire  de  la  commune  et 
valable  seulement  pour  quelques  jours. 

Enfin  la  Commission  entrant  dans  un  système  plus  complet, 
confie  à  une  autorité  spéciale,  plus  charitable  qu'administrative, 
le  soin  de  faire  la  distinction  entre  les  pauvres  qui  peuvent 
demander  légitimement  et  ceux  à  qui  la  mendicité  doit  être 
interdite,  et  d'accorder  aux  premiers  une  autorisation  dont  elle 
fixe  elle-même  les  limites. 

M.  le  Président  met  successivement  aux  voix  l'amendemeot 
de  M.  de  Moustier,  et  celui  de  H.  Casati  :  ils  sont  repoussés. 

L'assemblée  vote  les  articles  1  et  2  du  projet  de  la  Commission. 

L'article  3  du  projet  est  repoussé. 

Les  articles  4  et  5  sont  admis. 

L'ensemble  du  projet  de  la  Commission  est  admis  à  l'exceptioD 
de  l'article  3. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  deihie. 

L'un  des  secrétaires^ 
C.  Casati. 


RAPPORT  AU  CONSEIL  D'ADMINISTRATION. 


Messieurs, 

L'année  dernière,  à  pareille  époque,  nous  faisions  un  appel 
à  toutes  les  bonnes  volontés  pour  agrandir  et  développer  l'action 
de  la  Société  d'Économie  charitable,  et  élever  les  Annales  qui  loi 
servent  d'organe  à  la  hauteur  de  la  mission  que  nous  espérions 
leur  donner.  Nos  instances  s'appuyaient  sur  la  situation  morale 
du  monde,  le  redoublement  des  attaques  contre  l'ordre  soeial 
et  les  graves  symptômes  qui  commençaient  à  faire  pénétrer  Yirt 
quiétude  jusqu'aux  optimistes  et  aux  indifférents.  En  présence 
de  la  propagande  active  de  la  corruption  et  de  l'erreur,  noos 
avertissions  la  jeunesse  restée  fidèle  aux  saines  doctrines  de  ne 
pas  s'endormir  dans  une  trompeuse  sécurité,  et  lui  montrant  le 
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salat  de  la  société  comme  le  prix  de  Teffort  et  du  dévouement, 
nous  Finvitions  à  nos  travaux  comme  à  l'application  la  plus  utile 
et  la  plus  opportune  de  ses  loisirs  et  de  son  intelligence. 

Cet  appel  a  été  entendu  et  le  résultat  a  dépassé  les  espérances. 
En  une  année,  la  Société  d'Économie  charitable  a  vu  doubler  le 
nombre  de  ses  membres;  elle.a  acquis  dans  les  départements  et  à 
Tétranger  de  précieux  et  illustres  correspondants;  elle  a  réalisé 
ce  qu'elle  demandait  comme  la  condition  de  son  développement  : 
des  hommes  nouveaux  lui  ont  apporté  cet  élan  de  la  jeunesse 
qui  associe  Tardeur  à  la  maturité  et  l'activité  à  Texpérience,  et  la 
Uste  de  ses  travaux  témoigne  de  sa  vitalité  et  de  son  énergie.  Elle  a 
successivement  étudié  dans  des  commissions,  et  discuté  en  assem- 
blée générale,  l'éducation  correctionnelle  des  jeunes  détenus,  le 
secours  à  accorder  aux  incurables,  la  comparaison  de  l'école  et 
du  patronage,  de  l'hôpital  et  des  secours  à  domicile,  l'influence  de 
la  liberté  commerciale  sur  le  sort  des  ouvriers,  la  part  à  réserver 
aux  pauvres  dans  les  biens  communaux ,  les  moyens  d'enlever 
les  abus  à  la  mendicité.  Elle  discute  en  ce  moment  les  conditions 
d'admission,  d'éducation,  de  surveillance  des  enfants  aban- 
donnés; des  rapports  sont  prêts  ou  se  préparent  sur  l'introduc- 
tion de  l'instruction  professionnelle  dans  les  écoles  primaires,  sur 
l'application  de  l'isolement  au  système  pénitentiaire,  sur  le  rôle 
des  lois  de  succession  dans  la  constitution  de  la  propriété  et  de  la 
lamille  ;  enfin  des  commissions  examinent  la  meilleure  forme  à 
donner  à  l'éducation,  les  moyens  de  prévenir  l'invasion  des  villes 
par  les  habitants  des  campagnes  et  d'améliorer  la  littérature 
populaire. 

Dans  ce  cercle  imposant  de  travaux  dont  les  uns  sont  achevés, 
les  autres  en  voie  d'exécution,  il  n'est  pas  une  question,  même  la 
plus  restreinte  en  apparence,  qui  ne  touche  aux  bases  de  l'ordre 
social.  Quoi  de  plus  important  pour  l'avenir  que  la  bonne  et  forte 
éducation  des  enfants,  l'amendement  du  prisonnier,  le  soulage- 
ment de  l'incurable,  la  répression  du  vagabond,  le  maintien  ou 
.  retour  dans  les  campagnes  de  l'ouvrier  qui  se  perd  dans  les 
ailles,  la  conciliation  de  la  charité  et  de  la  prévoyance,  de  la  pro- 
tection et  de  la  liberté,  problème  si  capital  et  si  difficile  qui  se 
rencontre  à  chaque  pas  dans  la  vie  sociale,  prend  toutes  les  formes, 
compliijue  toutes  les  situations  et  met  sans  cesse  en  lutte  dans 
la  législation,  dans  la  politique,  dans  la  philosophie,  l'indépen- 
^nce  et  la  responsabilité  individuelles  avec  l'omnipotence  de 

^  Revue  d'Économie  chrétienne  a  suivi  la  même  voie  et  ob- 
^^^  le  même  succès  ;  des  écrivains  du  plus  haut  mérite  lui  sont 
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venus  de  toutes  parts,  le  nombre  de  ses  abonnés  a  triplé,  et  eOe 
recueille  tous  les  jours  de  précieux  témoignages  d'i^pprolMitioa  et 
de  sympathie.  A  la  fin  d'une  première  année,  elle  a  pu  paraître 
tous  les  deux  mois  au  lieu  de  trois,  avec  Tespéranœ,  si  le  mouve- 
ment oontinue,  de  devenir  mensuelle,  sans  imposer  &  ses  abonnée 
de  nouveaux  sacrifices. 

Un  paxeil  progrès  dit  assez  que  les  Annales  ont  rempli  Irars 
promesses  et  sont  fidèles  à  leur  programme.  Ea  traitant  les  sujets 
les  plus  variés,  l'histoire,  la  philosophie,  l'économie  politique  et 
charitable  et  jusqu'à  la  littérature  plus  légère,  la  Bévue  a  justifié 
la  place  qu'eUe  est  venue  prendre  dans  la  presse  ;  en  agraodissaat 
son  domaine,  elle  ne  lui  a  pas  fait  perdre  le  cara/cière  spécial  q«i  le 
distingue.  C'est  un  terrain  neutre,  en  dehors  des  passions  et  des 
entraînements,  où  la  modération  du  langage  n'exclut  pas  b 
fermeté  des  principes,  où  le  sérieux  des  études  ne  repousse  ni  Tin* 
térèt  ni  même  l'agrément.  C'est  un  champ  ouvert  à  tous  les  esprits 
qui  veulent  impliquer  à  la  défense  de  la  société  les  doctrines  du 
christianisme,  et  cherchent  dans  l'étude  de  la  vérité  une  arme 
contre  les  systèmes  impraticables  du  socialisme.  Nous  ne  saor 
rions  trop  lexépéter,  ce  serait  s'arrêter  aux  surfaces  et  se  laisser 
tromper  par  les  apparences  de  ne  voir  dans  les  luttes  actuelks 
qu'une  question  qui  se  vide  par  les  armes  ou  se  décide  par  les 
pouvoirs  publics.  A  c6té  des  grands  intérêts  de  religion,  de 
dynastie,  de  nationalité,  qui  se  débattent  au  grand  jour,  la  ques- 
tion sociale  est  posée,  discutée,  résolue  dans  d'autres  régions  et 
par  d'autres  soldats  ;  ces  solutions  dangereuses  font  leur  cheaÛB 
à  la  faveur  de  nos  dissensions  et  à  travers  nos  champs  de  bataiUef 
dans  un  monde  qui  vit  d'autres  idées  que  les  nôtres,  qui  parle  une 
autre  langue,  et  qui,  à  un  jour  donné,  peut  agir  sur  nos  destioées 
avec  une  £orce  irrésistible. 

Derrière  tous  ces  débats  politiques  et  religieux  qui  latent  le 
monde  et  n'épargnent  aucun  pays,  vous  retrouveree  la  lutte  de 
tous  les  temps,  de  tous  les  pays,  cet  antagonisme  perpétuel  entre 
le  bien  et  le  mal,  le  droit  et  la  force,  l'ordre  et  l'anarchie  qui  &it 
de  la  vie  des  peuples  comme  de  celle  des  individus  une  guerre 
avec  ses  campagnes,  ses  jours  de  bataille,  ses  intervalles  de 
trêve,  mais  qui  n'arrive  jamais  à  la  paix.  A  cette  heure  la  cam- 
pagne est  ouverte,  et  il  faut  que  chacun  soit  soldat  au  nom  de  la 
charité  et  de  l'ordre  sur  le  terrain  de  la  liberté.  La  défense  doit 
varier  comme  les  attaques  ;  laissant  à  l'armée,  à  la  diplomatie, 
aux  hommes  d'État  le  devoir  de  combattre  au  dehors,  de  lut- 
ter contre  les  manifestations  extérieures  ^  réservons-nous  pour 
la  discussion  des  systèmes,  pour  la  lutte  des  idées;  adressooiî- 
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nous  &  r&me  de  notre  époque,  à  Tesprit  de  notre  temps,  aux 
principes  qui  font  agir  Thumanité.  Dans  ce  domaine  nous  n^au- 
rons  pas  d'éclatantes  victoires,  mais  de  solides  conquêtes  ;  nous 
ferons  moins  de  bruit  et  plus  de  bien,  et  ce  bien  est  à  la  portée 
de  tous;  chacun  peut  apporter  sa  lumière  à  nos  discussions,  sa 
page  à  notre  Revue  ;  chacun  peut  acquérir  un  correspondant 
à  notre  société,  un  lecteur  à  notre  journal,  et  par  conséquent 
un  associé  à  notre  œuvre  :  car  ici  c'est  une  œuvre  qu'il  s'agit  de 
maintenir  et  de  développer,  œuvre  4e  désintéressement  et  de  zèle, 
œuvre  de  rapprochement  et  de  conciliation,  et  quiconque  l'en- 
richit d'une  idée,  d'une  ligne  ou  d'un  homme,  travaille  à  pré- 
parer les  éléments  d'où  sortira  le  salut  de  l'avenir.  En  propageant 
les  notions  justes  et  vraies,  en  réfutant  les  doctrines  mensongères, 
nous  aurons  beaucoup  fait,  dans  nos  modestes  travaux,  pour  la 
gaérison  de  ta  société. 

Il  y  a  bientôt  vingt  ans,  aii  début  de  notre  œuvre,  nous  étions 
Hioins  nombreux,  nous  avions  moins  d'expérience,  les  sujets  qui 
BOUS  occupent  paraissaient  moins  à  l'ordre  du  jour  ;  et  cependant, 
l€s  discussions  de  notre  société  ont  fourni  plus  d'une  loi  à  nos 
codes,  et  les  pages  de  nos  Annales  ont  provoqué  plus  d'une  œuvre 
utile  à  la  cause  delà  justice  et  du  bien.  C'est  dans  la  recherche  dés- 
intéressée de  la  vérité,  dans  le  recueillement  des  études  modestes^ 
que  se  préparent  les  grandes  choses  ;  la  source  la  plus  obscure, 
perdue  au  sein  de  la  terre  ou  dans  le  fond  des  glaciers,  pourvu 
qu'elle  soit  vive  et  pure  et  que  rien  n'interrompe  son  cours, 
finit  par  devenir  un  grand  fleuve  :  son  berceau  est  inconnu,  son 
début  est  sans  nom,  mais  elle  s'accroît  à  mesure  qu'elle  avance, 
et  s'appelle  plus  tard  le  Rhône,  le  Danube  ou  le  Rhin. 

Le  Vicomte  ms  Mbluit, 
Président  de  la  Société. 


DE   L'INTIMIDATION 

ET    DE   SON  ROLE  D^INS    L*ÉDUGÂT10N. 


Nous  ne  prétendons  pas  développer  ici  la  thèse  métaphysique 
des  conditions  de  l'autorité  et  des  qualités  de  l'obéissance  soit 
dans  le  gouvernement  des  sociétés  soit  dans  l'éducation  de  la  fa- 
mille :  des  voix  autrement  autorisées  (et  il  suffit  de  rappeler  en- 
tre autres  Touvrage  sur  l'Éducation  de  Mgr  l'Évéque  d'Orléans,  et 
les  récentes  Conférences  du  R.  P.  Félix)  ont  jeté  sur  ces  grandes 
choses  qu'on  nomme  l'autorité ,  le  respect ,  l'obéissance ,  l'amour 
dans  l'éducation,  des  lumières  qui  ne  passeront  pas.  Toutefois  il 
est  un  point  sur  lequel,  après  ces  grands  maîtres,  il  semble  encore 
utile  de  revenir  parce  qu'il  rentre  plutôt  dans  le  côté  pratique, 
c'est-à-dire  éternellement  intéressant,  de  la  question  :  c'est  ce 
que  nous  appelons  l'intimidation  dans  l'éducation.  Dans  cet 
ordre  si  grave  d'idées,  ce  que  nous  avons  la  prétention  de  pré- 
senter ici,  ce  ne  sont  pas  des  théories  et  des  préceptes  (  nous  ne 
nous  en  reconnaîtrions  pas  le  droit),  c'est  seulement  un  rapide 
tableau  des  défaillances  de  beaucoup  d'éducations  à  ce  point  de 
vue,  et  des  inconvénients  qui  en  résultent  ;  c'est  enfin  l'indica- 
tion d'un  remède  qui  nous  semble  bien  propre  à  atteindre  dans 
sa  racine  l'esprit  d'insubordination,  qui  cause  aujourd'hui  parmi 
nous  tant  de  ravages. 

Qui  dit  autorité,  dit  lutte  aussi  bien  que  gouvernement  :  or  on 
ne  gouverne  pas  sans  que  dans  les  rapports  du  gouverné  au 
gouvernant  n'entrent,  dans  une  mesure  quelconque,  la  crainte  et 
le  respect,  qui  résultent  de  l'inégalité  ;  c'est  parce  que  nous  avons 
voulu  faire  de  l'égalité  absolue  la  loi  première  de  tous  les  rap- 
ports sociaux,  que  les  gouvernants  trouvent  aujourd'hui  si  difficile 
le  commandement,  et  que  les  gouvernés  s'accommodent  si  péni- 
blement de  l'obéissance.  Cette  erreur  commune  explique  les  dé- 
faillances de  l'un  aussi  bien  que  les  résistances  de  l'autre.  Sous 
l'Influence  de  ce  faux  calcul,  l'autorité  semble  se  préoccuper 
avant  tout  de  ne  point  paraître  redoutable;  dans  l'espérance 
chimérique  de  se  faire  mieux  accepter,  elle  prend  grand  soin 
de  se  dépouiller  de  tout  prestige,  et  de  bannir  loin  d'elle  tout 
moyen  d'intimidation;  et  elle  s'étonne  ensuite  de  voir  son  ac- 
tion si  entravée,  si  impuissante.  Non  -  seulement  nous  voyons 
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saper  de  toute  façon  les  fondements  des  diverses  autorités  qui 
subsistent  encore  ;  mais ,  de  plus ,  il  nous  faut  constater,  au  sein 
de  leur  exercice,  TafiFaiblissement  sensible  de  ce  prestige  qui 
servait  jadis  si  puissamment  à  leur  efficacité. 

Ce  mal,  nous  ne  voulons  pas  Tétudier  aujourd'hui  dans  le  gou- 
vernement de  la  chose  publique;  si  nous  abordions  cet  ordre  d'i- 
dées, nous  verrions  que  toute  puissance  publique  qui  se  condamne 
à  substituer  Tintimidation  matérielle  du  gendarme  à  l'efficacité 
morale  des  principes,  pose  elle-même  le  principe  de  sa  décadence. 
Hais  c'est  au  sein  de  la  famille  que  nous  voulons  constater  dans 
l'autorité  cette  défaillance,  à  laquelle  se  rattache  en  grande  partie 
l'insubordination  y  ce  fléau  de  toute  société.  L'autorité  paternelle 
n'a  pas  à  son  service,  ainsi  que  l'autorité  politique,  l'agent  de 
police  :  il  en  résulte  que,  quand  elle  abandonne  son  principe 
et  son  action  morale ,  il  ne  lui  reste  plus  même  la  triste  res- 
source de  la  force  matérielle  pour  se  faire  respecter  :  alors  tout 
moyen  d'intimidation  venant  à  lui  manquer  à  la  fois,  elle  s'affaisse 
sous  sa  propre  impuissance,  aux  applaudissements  de  l'enfant  qui 
brave  impunément  ces  parents,  incapables  de  remplir  à  son  égard 
leur  mission  divine.  En  vain  le  père  comptera-t-il  sur  l'efficacité 
de  la  discipline  du  régiment  pour  suppléer  à  celle  que  n'offre  pas 
la  maison  paternelle  :  le  fils  refuse  de  l'accepter,  et  pour  conti- 
nuer la  vie  facile  de  la  famille,  il  donnera  comme  motif  suprême 
de  décision  cette  sanglante  ironie,  malheureusement  historique: 
<t  Après  tout ,  mon  père ,  vous  faites  mon  bonheur,  tant  pis  pour 
vous  si  je  ne  fais  pas  le  vôtre.  » 

Tous  les  rôles  ainsi  renversés,  la  paternité  ainsi  trahie  par  elle- 
même,  l'obéissance  ainsi  foulée  aux  pieds,  la  viede famille  prépare, 
bêlas!  ce  mauvais  fils  à  être  plus  tard  un  mauvais  citoyen.  Alors 
de  cette  insubordination  à  la  haine  et  &  ces  forfaits  qui  épouvan- 
tent trop  souvent  de  nos  jours  la  conscience  publique ,  il  n'y  a 
qu'un  pas  !  La  cause  en  est  simple  :  le  père  a  prétendu  être  seule- 
ment l'ami  de  son  fils,  et,  déposant  sous  les  yeux  de  son  enfant 
la  couronne  d'autorité  reçue  d'en  haut,  il  s'est  appliqué  à  se  faire 
l'égal  de  celui  qu'il  avait  mission  de  protéger,  de  diriger  sur  le 
cbemin  de  la  vie.  Une  fois  son  rôle  abdiqué,  que  pouvait-il  en 
présence  des  passions  et  des  vices  dont  ce  jeune  cœur  nourrit  le 
germe,  et  qui  n'attendent  que  l'occasion  pour  se  manifester?  Tout 
cela  a  grandi  sans  frein,  sans  répression,  et  aujourd'hui  ce  père 
n  a  plus  qu'à  choisir  entre  la  honte  de  laisser  impuni  ce  qu'il 
<^ndamne,  et  de  trembler  lui-même  devant  ce  qu'il  aurait  dû 
terrifier  et  vaincre. 

Malheur  donc  aux  parents  qui  n'ont  pas  su  aimer  leurs  enfants 
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de  cette  façon  qm  consiste  à  se  faire  quelquefois  craindre  d'eoK  ! 
malheur  à  cet  amour  qui  n'a  jamais  su  se  montrer  sous  la  forme 
du  châtiment  !  Il  a  réchauffé  dans  «on  sein  le  serpent  du  vice  et 
de  Tinconduite.  Alors  il  vient  vite  ce  jour  oà  le  sanctuaire  de  la 
famille  n'est  plus  qu'un  foyer  de  douleurs  sans  nom  et  sans  remède, 
parce  que  la  mollesse  des  parents  a  livré  la  place  tout  entière  & 
l'indépendance  tyrannique  des  enfants. 

S'il  en  est  ainsi  quand  le  père  et  la  mère  sont  as^  tous  deux  au 
sanctuaire  de  la  famille,  à  plus  forte  raison  voyons-nous  trop  sou- 
vent ce  triste  spectacle ,  quand  la  mère  veuve  reste  seule  déposi- 
taire d'une  autorité  deux  fois  sublime  alors ,  et  par  son  caraetère 
et  par  sa  faiblesse  ! 

Mais  que  se  passe-t-il  trop  souvent  en  pareille  circonstance? 
Ah  !  plus  d'un  cœur  de  mère  pourrait  ici  nous  apporter  son  dou- 
loureux témoignage,  et  au  milieu  de  ses  larmes  ferait  l'aveu  de 
cette  faiblesseexcusable,  mais  fatale,  qui  l'empêcha  de  tenir  assez 
ferme  entre  ses  mains  le  drapeau  de  l'autorité  que  Dieu  lui  avait 
confié.  Mères  toujours  par  le  cœur,  souvent  elles  ne  le  sont  pas 
assez  par  le  devoir,  et  méritent  ce  reproche  qu'une  mère  s'adressait 
à  elle-même  dans  un  langage  touchant  :  «  C'est  ma  faiblesse  qui  a 
fait  tout  le  mal,  je  mériterais  d'occuper  une  cellule  à  c6té  de  mon 
enfant,  p  Alors,  voyes-vous  dans  cette  maison  l'autorité  déplacée  de 
son  centre,  s'égarer  sur  la  tête  du  fik  révolté?  Il  est  le  maître,  il  le 
sait,  parce  qu'il  voit  qu'on  n'a  pas  le  courage  de  lui  dire  le  con- 
traire :  le  voilà  qui  commande ,  qui  fait  la  loi  à  tous  ;  mais  cette 
loi ,  c'est  son  caprice ,  sa  fantaisie  de  chaque  jour,  même  celle-là 
qui  mène  aux  abîmes,  et  tous  courbent  la  tête,  tous  obéissent  :  car 
ce  nouveau  maître  de  15  ans ,  il  a,  lui,  le  talent  de  se  faire  crain- 
dre. Si  par  hasard  une  voix  de  reproche  s'adresse  à  lui  pour  loi 
montrer  les  larmes  de  sa  mère,  le  cri  de  la  révolte  se  fera  jour  par 
cette  parole  malheureusement  véridique  :  «  J'ai  toujours  cru  qn'il 
n'était  pas  de  la  dignité  d'un  honune  d'obéir  à  une  femme.  »  Dn 
fond  de  son  collège,  comme  dans  le  sein  de  la  famille,  l'enfant, 
imbu  de  cette  idée  de  sa  toute-puissance ,  imposera  ses  eonditionf 
et  dictera  sa  volonté  à  sa  malheureuse  mère ,  dans  les  grandes  et 
dans  les  petites  choses;  il  rougira  d'elle,  et  il  lui  fera  donner  l'avis 
(c'est  encore  de  l'histoire)  de  ne  se  présenter  devant  lui,  aupark»i 
du  collège,  qu'avec  une  toilette  moderne  et  convenable ,  afin  qu'A 
n'ait  pas  à  subir  à  son  sujet  les  quolibets  de  ses  camarades.  Ha^ 
le  collège ,  dira-t-on ,  va  morigéner  cet  orgueil  et  dompter  cette 
folie  d'indépendance.  Hélas  l  bien  souvent,  il  est  trop  tard  :  cet  en- 
fant, qui  n'a  pu  supporter  le  joug  si  doux  de  la  maison  patcrneU^; 
ne  peut  se  plier  à  la  règle  austère  de  l'éducation  publique;  i^ 
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voyais  de  rigaearoidiiiaires  neiuimtffisent  plus  ;  il  épuise  tontes 
les  punitkms;  il  passe  à  travers  toutes  les  épreuves  salutaires  de 
rinfluence  rdiîgîeuse,  de  la  disdpline  et  de  la  rè^le  ;  il  se  sauve  une 
belle  nuit  avec  trois  francs  dans  sa  poche  et  quelques  jeunes 
indomptés  de  son  espèce.  Si  on  le  rattrape ,  ou  si  on  le  retient  de 
force,  avec  Tespoir  conservé  encore  en  l'efficacité  d'un  châtiment 
disciplinaire ,  il  met  à  deux  reprises  différentes  le  feu  au  collège, 
en  disant  :  «  Puisque  Ton  ne  veut  pas  que  je  quitte  mon  collège,  c'est 
loi  qui  me  quittera.)»  [Historique.)  Ne  lui  faites  pas  observer  qu'une 
fois  chassé  de  cette  maison  d'éducation ,  il  ne  pourra  plus  rentrer 
dans  une  autre,  il  vous  répondra  :  «  Eh  bien  !  tant  mieux,  vacances 
perpétueUes  !  d  Ne  lui  faites  pas  entrevoir  la  nécessité  de  se  forti- 
fier aux  derniers  jours  de  son  éducation  contre  les  entraînements 
de  la  liberté  qui  s'approche.  Il  a  18  ans  à  peine,  et  il  est  déjà  passé 
i&altre  dans  la  science  du  mal.  On  trouve  dans  une  lettre  écrite 
par  lui  à  un  camarade,  cette  confidence  dont  le  naïf  égolsme  eut 
de  quoi  surprendre  celui  qui  la  recevait ,  comme  il  surprendra 
tous  ceux  qui  le  liront  :  «  Je  vais  enfin  à  Paris  retrouver  mes  deux 
passions  dominantes  :  les  femmes  et  les  chevaux  ;  tromper  les 
unes  et  crever  les  autres  1  y>  [sic.) 

La  voilà  cette  insubordination  à  son  point  culminant,  au 
dernier  jour  de  l'éducation  qu'elle  a  traversée,  désespérant  tous 
les  efforts  tentés  trop  tard,  hélas!  pour  la  vaincre  et  la  domp- 
ter. A  chacun  sa  part  de  responsabilité  dans  cet  insuccès  qui 
A'a  pu  conjurer  les  orages,  et  qui  prépare  des  catastrophes  1  Père 
trop  faible  etoublieux  de  vos  devoirs,  qu'avez-vous  fait  de  l'enfant 
(pie  Dieu  vous  avait  confié  ?  On  demandait  à  cet  enfant  quel  respect 
il  avait  de  votre  autorité  paternelle  :  «  Mon  père ,  répond-il ,  ne 
se  rév^  que  les  jours  où  il  gagne  beaucoup  d'argent  ;  ces  jours-là, 
^  peut  l'aborder,  et  il  est  indulgent  autant  qu'on  le  veut.  An 
^&tiaiie ,  les  jours  où  la  fortune  ne  lui  sourit  pas ,  il  pousse  la 
Mérité  jusqu'à  la  rigtieur.  »  On  ne  s'attendrait  pas  à  trouver  en 
pareille  matière  les  conséquences  des  fluctuations  de  la  Bourse  ; 
QUiis,  en  réalité ,  quelle  oondamnation ,  quel  châtiment  dans  ce 
peu  de  mots  I  Que  peui-il  rester  du  fils,  si  ce  père  vivant  s'abdique 
hû-mème  ainsi  ?  Que  pourra  la  mère ,  eùt-eUe  toute  la  piété  d'un 
^K«  et  la  patienoe  d'un  martyr,  en  présence  de  la  situation  que 
^  à  son  autorité  l'exem^  fatal  ainsi  donné  et  ainsi  compris  ? 
ttne  deviendra  cette  fanulle  où  des  enfants  peuvent  re^>rocher 
ifeurs  parents  de  faire  le  contraire  de  ce  qu'ils  leur  prescrivent , 
^^  se  soucier  de  conformer  eux-mêmes  leur  conduite  à  leurs 
Préceptes  î 
^tait-ce  pour  faire  aœepter  plus  facilement  ce  désaccord,  que 
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l'on  voit  l'autorité  paternelle  se  faire  si  petite  et  prendre  un 
étrange  plaisir  à  se  dissimuler  pour  se  faire  l'égale  de  son  fils? 
On  dirait  peut>-ètre,  si  l'oa  osait,  que  cette  conduite  est  dictée  par 
la  honte  de  garder  une  autorité  que  I'od  exerce  si  mal  ?  Mais  alors, 
en  foulant  à  ses  pieds  le  premier  de  ses  devoirs ,  elle  est  respon- 
sable du  mépris  qu'elle  suscite  ;  les  fautes  du  fils  seront  le  châti- 
ment inévitable  de  Tégarementdu  père,  et  l'autorité  n'a  plusqu^à 
s'en  prendre  à  elle-même  de  la  ruine  qu'on  lui  prépare  !  Heureu* 
sementjil  n'en  est  point  partout  ainsi.  Ëllessont  nombreuses  parmi 
nous  les  familles  où  l'autorité  demeure  entre  des  mains  dignes 
de  la  porter,  et  qui  l'exercent  dignement.  Dans  ces  éducations, 
l'amour  joue  d'abord  son  rôle  salutaire,  puis,  au  secours  de  cet 
amour,  qui  ce  suffit  pas  toujours  lorsqu'il  se  montre  à  travers  les 
caresses  et  les  baisers ,  vient  l'intimidation  avec  son  cortège  de 
rigueurs  nécessaires ,  en  présence  des  défauts  et  des  vices ,  quel- 
quefois  si  puissants ,  du  cœur  de  l'enfant.  Cependant  il  arrive, 
trop  souvent,  hélas  !  que  malgré  l'accomplissement  rigoureux  da 
devoir  des  parents,  la  nature  indomptée  de  l'enfant  se  manifeste 
par  de  tels  écarts,  que  le  niveau  commun  des  éducations  de  U 
famille  ou  du  collège  ne  suf&t  plus  à  s'en  rendre  maître;  le  setd, 
le  grand  coupable,  c'est  alors  ce  malheureux  enfant,  et  c'est  ce  mal 
qui  appelle  une  médication  spéciale.  Cette  éducation  est  encore 
possible  jusqu'à  la  majorité  de  l'enfant,  mais  à  la  condition  de 
renforcer  d'une  manière  toute  spéciale  la  mesure  d'intimidatioD. 
C'est  ce  régime  particulier  que  nous  voulons  étudier  briève- 
ment, et  signaler  par  l'indication  d'une  institution  nouvelle,  des- 
tinée, si  elle  entre  dans  la  voie  d'une  large  application,  à  compléta 
en  France  la  puissance  paternelle ,  trop  dépouillée  de  nos  jonis 
de  ses  appuis  naturels.  Comme  cette  institution  se  résume  en  un 
appareil  de  mesures  rigoureuses,  la  montrer  en  exercice,  c'est  en 
réalité  montrer  quelle  doit  être,  à  nos  yeux,  la  part  de  l'intimida- 
tion dans  l'éducation,  à  quelles  conditions  enfin  elle  sera  légitime 
et  efficace. 

Le  mal,  il  vieut  de  nous  apparaître,  saisi  sur  le  vif,  ef  à  l'œuvre. 
Il  faut  que  le  remède  s'y  adapte  de  façon  à  ne  pouvoir  être  con- 
testé ;  mais  ce  remède  quel  sera-t-il  ?  Pour  les  plaies  sociales  de  la 
nature  de  celle  que  nous  étudions,  l'influence  religieuse  est  asso- 
)remier;  toutefois,  pour  que  son  efficacité  soit  prati- 
t  qu'elle  se  traduise  et  s'incarne  dans  un  ensemble  de 
noyens  déterminés;  de  plus,  on  connaît  l'insuffisance 
la  législation  sur  le  point  qui  nous  occupe.  On  a  trop 
ploré  le  caractère  illusoire  du  secours  que  les  art.  375, 
ade  civil  donnent  &  la  puissance  paternelle,  pour 
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qu'il  soit  nécessaire  d^y  revenir  ici;  et  c'est  précisément  cette 
défaillance  de  la  loi  qu'il  importe  de  corriger.  Il  n'existe  pas ,  en 
réalité,  pour  les  enfants  mineurs,  coupables  de  méfaits  graves , 
mais  échappant  néanmoins  à  la  loi  pénale,  de  moyen  efficace  de 
répression,  puisque  le  droit  de  correction  paternelle  ne  peut 
s^exercer  que  dans  des  conditions  qui  le  rendent  dangereux  et 
démoralisateur.  «Vous  voulez  donc  qu'à  20  ans  je  sois  un  scélérat, 
disait  un  enfant  de  15  anâ  au  tribunal  qui  prononçait  son 
envoi  dans  une  maison  de  détention  correctionnelle  ;  »  et  il  avait 
raison  dans  un  sens.  Donc,  ce  que  la  loi  ne  permet  pas,  ce  que  l'état 
actuel  de  nos  mœurs  rend  presque  impossible ,  la  moralisation  de 
l'enfant  pervers  dans  toutes  les  classes  de  la  société ,  une  institu- 
tion inspirée  par  l'esprit  chrétien  et  un  dévouement  généreux  le 
réalisedepuisquelques  années,  en  France,  d'une  façon  providen- 
tielle. Ce  remède,  devenu  si  nécessaire  par  le  malheur  de  notre 
temps,  il  existe  dans  ce  que  Mgr  Dupanloup  a  si  justement  nommé 
le  Collège  de  répression ,  destiné  à  recueillir  et  à  moraliser  les 
enfants  mineurs  de  21  ans ,  qui  ont  bravé  et  rendu  inutile  la 
répression  de  la  famille  et  du  collège. 

Â l'heure  où  nous  écrivons  «es  lignes,  déjà  bien  des  parents  et 
des  chefs  de  maisons  d'éduôation  le  connaissent  sous  le  nom  de 
Maison  paternelle. 

H.  Demetz,  qu'il  nous  suffira  de  nommer  pour  le  louer,  s'en  va 
tronver  les  parents  ou  les  maîtres  qui  lui  font  appel,  et  il  leur 
dit:  a  Confie^moi  pour  quelque  temps  la  plénitude  de  cette 
autorité  qui  ne  s'exerce  plus  entre  vos  mains.  Je  vais  en 
votre  nom  saisir  corps  à  corps  son  ennemi,  et  entamer  avec  lui 
une  lutte  où  le  suprême  avantage  restera  définitivement  au  droit 
et  à  la  raison.  »  U  faut  avoir  entendu  cet  homme  de  bien,  visi- 
blement chargé  d'une  mission  de  salut,  dans  notre  société  ma- 
lade, pour  comprendre  ce  qu'ignorent  trop  souvent  les  parents 
et  les  maîtres  :  jusqu'à  quel  point  peuvent  se  concilier  à  l'égard 
d'an  enfant  coupable  l'amour  qui  lui  veut  tout  bien,  et  l'énergie 
qoi  sait  briser  tout  obstacle.  Mais  quoi  !  s'agit-il,  vont  s'écrier  écr- 
ans parents,  de  tortures  et  de  supplices  ?  N'est-ce  donc  qu'au  prix 
de  châtiments  violents  que  se  pourra  acheter  cette  victoire  dési- 
rée? Eh  bien  !  qu'on  se  rassure  et  que  l'on  juge.  L'interruption  plus 
ou  moins  absolue  des  habitudes  ordinaires  de  la  vie,  un  sage  em- 
ploi de  la  solitude  mitigée  par  les  conseils  et  l'influence  quoti- 
dienne d'hommes  de  Dieu,  de  maîtres  instruits  et  dévoués,  de  cen- 
seurs austères  mais  prudents  ;  la  cellule  pour  quelques  jours  ou 
<{uelqaes  semaines,  selon  les  cas,  c'est-à-dire  le  plus  ou  moins  de 
^in  qu'a  l'enfant  d'être  impressionné  et  maté  ;  la  privation  im- 
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posée  du  travail,  en  conséquence  de  laquelle  ce  qm  Von  détestait 

naguère  on  le  redemande  aujourd'hui  comme  une  distraction  ;  des 

exercices  physiques  ;  des  promenades  sagement  ménagées,  de  façon 

à  rompre  T  excessive  monotonie  et  &  rendre  le  corps  phu  souple  i 

la  domination  nouvelle  que  vont  reprendre  Tàme  et  la  raison,  Vm- 

fluence  religieuse  qui  se  lait  jour  plus  librement,  ]oin  deê  occasions 

du  mal,  et  dans  le  calme  de  la  retraite  et  de  la  conscience,  Péprenve 

de  degrés  de  rigueur  proportionnés  à  Tintensité  de  la  résistance, 

la  transition  ménagée  entre  cette  médication  correctionnelle  et  le 

retour  à  la  vie  ordinaire  de  la  famille  ou  du  collège  par  un  séjour 

plus  ou  moins  prolongé  chez  des  ecclésiastiques  dévoués,  séjour 

qui  tempère  les  rigueurs  delà  vie  pénitentiaire  par  nne  diseiplioe 

mixte  et  pai&itement  adaptée  à  la  situation  de  Tenlant;  enfio, 

planant  sur  tout  cet  ensemble  et  le  résumant,  Tintimidatioii  qm 

tient  suspendue  sur  la  tète  du  délinquant,  en  cas  de  rechute,  la 

menace  de  rigueurs  plus  grandes,  d'une  cedlule  plus  sévère,  d'nne 

solitude  plus  longue  et  plus  austère  :  en  voilà  assez  pour  expliquer 

l'économie  du  régime  par  lequel  une  médecine  morale  toute  non* 

velle  et  souverainement  efficace  a  entrepris  de  guérir,  chaque  fois 

qu'elle  lui  est  signalée,  la  perversité  du  jeune  ftge  rebelle  à  la 

r^[>re86Îon  ordinaire,  dans  les  classes  élevées   de  la  société. 

Il  se  résume  donc  dans  la  séparation  et  l'intimidation  :  si  TenfaDt 

n'est  pas  rendu  meilleur,  on  est  certain  de  ne  pas  le  rendre  [das 

mauvais;  assurément  pour  cette  entreprise  il  faut  une  mam  fe^ 

me,  une  &me  vigoureuse,  une  expérience  des  hommes  et  du  cœor, 

rhafaitude  de  manier  la  volonté  et  de  vaincre  ses  résistances;  vMj 

nous  ne  craignons  pas  de  l'ajouter,  il  faut  aussi  de  l'amour  :  et  si 

l'homme  qui  s'est  ainsi  fait  médecin  pour  ces  maladies  de  l'àme, 

a  opéré  ces  cures  radicales  qui  soot  déjà  attestées,  m  son  système 

de  moralisation  a  été  accepté  par  les  malades  qu'il  entreprenait  ^ 

guérir  ;  si  ces  enfants  sont  sortis  meilleurs  après  quelques  moisi 

peine  passés  dans  le  collège  de  répression,  c'est  que  ^ai  qoi  ievr 

a  fait  subir  ce  traitement  les  a  vraiment  aimés.  Mais  éàcm  pto 

surprenante  1  ils  l'ont  aimés,  eux  aussi;  eux  qui  semblent  n'être 

^us  sensibles  qu'à  la  riguevr  et  à  la  menace  :  cette  souree  d'asHNff 

qui  sous  l'action  du  mal  semble  entièrement  tarie  au  eom^  ^ 

l'enfant,  à  l'égard  des  parents  ou  des  maîtres  ordinaires,  die  s^«^ 

ravivée  sous  la  verge  de  sa  discipline  salutaire;  les  faits  sont  li 

pour  rattester,rinfluence  purifiante  du  châtiment  administré  avec 

une  énergie  suffisante,  a  fait  vouloir  à  ces  jeunes  révoltés  ce  qo'i^ 

ne  voulaient  plus,  et  trouver  facile  ce  qu'ils  jugeaient  imposâUe; 

elle  leur  a  appris  qu'ils  pouvaient  aimer  encore,  et  ils  quittent  ces 

lieux  témoins  de  leur  guérison,  étonnés  en^t-mèmes  de  se  sentir*^ 
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cœur  an  sentiiiieat  qui  leur  dît  qu'ils  traitent  comme  un  père  et  un 
ami  cet  homme  dans  lequel  îb  n'ont  vu  au  début  que  le  dispensa- 
teur sévère  de  la  répression.  Vc^  le  double  résultat  qui  s'attache 
à  Fœuvre  dont  nous  parleras  :  Fenfant  a  retrouvé  ce  dont  il  avait 
besoin  pour  rester  ou  poinr  redevenir  lui-oième  :  Fautorité  avec  son 
mélange  de  rigueurs,  de  sév^ité,  d'amour,  d'intimidation,  de  dé- 
Yoaement  et  d'énergie  ;  et  alors  il  arrive  que  l'autorité  a  retrouvé 
cet  enfaïkt  dévoyé,  égaré,  d^énéré.  Ah  !  c'est  bien  le  retour  du 
prodigue  que  ce  retour  au  sein  de  la  famille,  après  l'éfH^uve  su- 
bie, alors  que  le  censeur  d'hier  devenu  l'ami  d'aujourd'hui,  rend 
à  une  mère  éperdue  de  joie,  à  un  père  étonné  d'un  résultat  si 
prompi,  cet  aifant  qu'ils  se  croyaient  ravi  pour  toujours  :  alors 
vraiment  l'appareil  de  fête  est  de  saison  au  manoir  paternel,  il 
est  lûen  juste  de  dire  avec  le  père  du  Prodigue  :  «  Celui  que  nous 
avions  cru  mort  est  ressuscité  ;  »  de  tuer  enoore  le  veau  gras,  d'of^ 
ner  ces  lieux  qui  ont  été  le  théâtre  de  tant  de  scènes  déchirantes, 
et  qui  sont  aujourd'hui  témoins  de  la  joie  et  de  la  réccmciliation 
communes  I  Heureux  parents,  grâce  à  l'homme  à  qui  voos  avez 
remis  pour  quelque  temps  votre  autorité  impuissante  et  méconnue, 
et  qui  en  a  fait  l'usage  que  vous  voyex,  vous  avez  aujourd'hui 
letrottvé  votre  fils:  nutis  lui,  votre  enfant,  retrouvera-t-il  son  père, 
letrouvera-t-il  sa  mère?  retrou vera-i-il  autre  chose  que  cet  amour 
qui  n'aime  pas  véritablement  parce  qu'il  tremble  devant  le  vice, 
et  se  fait  tacitement  soa  complice  ou  son  complaisant  pour  n'avoir 
pas  la  peine  de  le  réprimer?  Songez-y  bien.  Pourtant  ce  n'est 
qu'à  la  Gondîticn  de  ne  plus  le  redouter  que  votre  enfant  vous  est 
KBbdu;  il  y  a  quelques  mois  vous  étiez  contraints  de  vous  séparer 
de  lai  et  de  doîiner  à  un  autre  une  autorité  qui  n'était  plusque  no- 
lÛBale;  en  la  reprenant ,  reprenez-la  telle  qu'on  vous  l'a  refiedte, 
efficace  et  respectée  :  voilà  ce  que  voulait  celui  qui  s^offirait  i 
rapprocher  de  vous  votre  fils  quand  il  semblait  venir  pour  vous 
realever  ;  voilà  ceqœ  signifie  aujourd'hui  saj^senoe,  qui  ajoute 
an  enseignement  de  plus  à  la  joie  du  retour. 

Aujourd'hui  il  vous  rend  ee  que  vous  n'avez  pu  que  lui  prêter, 
cette  autorité  qui  repose  sur  votre  tète  par  le  mandat  direct  de 
piea  :  l'exercice  vous  en  est  donc  devenu  plus  facile*  A  vous 
impcHrte  de  garder  votre  conquête,  et  de  conserver  le  fruit 
de  tant  d'efforts  1  Du  reste  l'aujdliaire  de  la  correction  paternelle 
sent  bien  que  sa  mission  n'est  pas  finie  le  jour  où  l'enfant  est 
rendu  à  sa  famiUe  ou  à  son  collège;  l'autorité  qu'il  a  exercée  sans 
P^i^e  pendant  les  jours  de  la  répression,  U  va  désormais  la 
P^^^r  avec  les  parents  ou  les  maîtres.  Jusqu'à  la  majorité  du 
ieuae  repentant,  un  lien  de  surveillance  mêlée  de  dévouement  et 
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d'intimidation,  restera  formé  entre  tous  deux  :  de  temps  à  antre  il 
ira,  missionnaire  de  Fautorité  paternelle,  visiter  dans  la  famille 
ou  le  collège  celui  qu'il  a  régénéré,  et  usant  de  cette  autorité 
morale  à  laquelle  lui  donnent  droit  son  expérience  et  son  mandat, 
tour  à  tour  on  le  verra  encourager,  réprimander,  menacer,  ré- 
compenser l'enfant  selon  qu'il  a  généreusement  marché  ou  qu'il 
s'est  arrêté  dans  sa  voie  nouvelle. 

Il  est  ainsi  venu  en  aide  à  la  fois  à  l'enfant  contre  lui-même, 
aux  parents  contre  les  désordres  de  l'enfant,  à  tous  pour  le 
triomphe  du  bien  et  la  défaite  du  mal  ;  et  déjà  il  est  arrivé  plus 
d'une  fois  depuis  la  fondation  du  Collège  de  répression  que  cet 
adolescent  au  cœur  perverti,  aux  passions  indomptées,  s'est  trouvé 
au  jour  de  sa  majorité  ce  jeune  homme  accompli  dont  la  vue 
réjouit  ceux  qui  l'approchent  :  c'est  qu'il  avait  rencontré  sur  sod 
chemin  H.  Demetz  et  le  bonheur  providentiel  de  sa  médication 
morale  :  à  son  fruit  vous  jugez  l'arbre  :  ces  résultats  en  disen 
assez  pour  faire  apprécier  ce  que  vaut  et  ce  que  peut  faire  espérer 
pour  l'avenir  l'institution  salutaire  qui  s'est  inaugurée  parmi  nous 
depuis  peu  d'années.  Tous  les  éducateurs  de  la  jeunesse  l'ont 
entourée  de  leurs  plus  vives  sympathies,  et  quelque  restreintes 
qu'aient  été  jusqu'ici  ses  applications,  elle  est  debout  comme  une 
protestation  de  la  conscience  publique,  qui  prendra  place  de  pins 
en  plus  dans  nos  mœurs,  en  attendant  qu'il  en  soit  ainsi  dans  nos 
lois,  contre  le  fléau  qui  ravage  dans  sa  source  notre  société 
moderne. 

Nous  n'avons  prétendu  qu'esquisser  à  grands  traits  les  ca- 
ractères de  ce  bienfait  qui  va  réintégrer  dans  l'éducation  cette 
intimidation  salutaire  dont  elle  se  trouve  déshéritée  depuis 
soixante-dix  ans,  sous  la  pression  des  doctrines  ré volutionnaires  et 
irationalistes.  Pour  de  plus  amples  détails  nous  adressons  nos  lec- 
teurs à  deux  excellents  articles,  publiés  dans  les  D&xUs  par  M.  Al- 
loury  et  dans  le  Droit  par  M.  Gervais;  nous  les  adressons  surtout 
à  M.  Demetz  lui-même. 

Quand  une  œuvre,  quand  une  féconde  pensée  se  personnifie  dans 
un  homme,  cet  homme  fait  partie  du  progrès,  il  entre  dans  le 
plan  de  salut  de  son  époque  ;  mais  hàtons-nous  de  l'ajouter  :  ici, 
il  n'est  pas  seul  :  par  une  inspiration  digne  de  lui,  ime  pépinière 
de  maîtres  associés  &  sa  pensée,  et  formés  à  son  école  se  forme  afin 
de  poursuivre  sous  sa  direction  cette  grande  t&che  de  l'éducation 
correctionnelle  à  laquelle  il  a  voué  sa  vie;  ces  auxiliaires  dévonés 
sont  déjà  pour  beaucoup  dans  les  succès  obtenus.  Cette  œuvre  a 
donc  tous  les  caractères  que  Dieu  donne  à  ce  qu'il  bénit,  à  ce  qn  u 
destine  pour  le  bien  d'un  grand  nombre.  Saluons-la  comme  on 
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saine  un  message  d'espérance  :  hélas  !  en  voyant  la  peine  que  se 
donne  l'esprit  du  mal  pour  démoraliser  le  présent,  nous  serions 
tentés  de  trembler  pour  l'avenir  :  mais  heureusement  l'action  pro- 
videntielle s'exerce  malgré  tout  :  nulle  puissance  ne  l'arrêtera  ! 
A  cette  opération  divine,  quand  même  le  présent  viendrait  à 
manquer,  on  peut  prédire  l'avenir.  C'est  dans  ce  combat  que  se 
préparent  les  générations  choisies  qui  ont  compris  le  plan  de  la 
Providence  sur  ce  siècle.  Dans  cette  jeunesse  qui  ne  compte  pas 
encore  aujourd'hui,  se  trouvent,  quoi  qu'on  en  dise,  les  soldats  de 
la  cause  sainte  :  et  les  avantages  apparents  de  l'erreur  ne  servi- 
ront qu'à  préparer  un  avènement  plus  glorieux  pour  la  vérité. 
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Rapport  lu  le  26  avril  !86tj  dans  la  Séance  générale. 

Dans  notre  ancienne  France,  les  pauvres,  les  mendiants  (1], 
les  vagabonds,  étaient  innombrables;  ils  n'avaient  d'autre  assis- 
tance que  l'aumône  ou  l'hôtel-Dieu;  et  quand,  à  la  suite  des 
guerres,  de  la  sécheresse,  ou  de  grandes  inondations,  une  fa- 
mine sévissait,  la  misère  était  horrible.  Aujourd'hui,  gr&ce  aux 
progrès  du  travail ,  de  l'aisance  et  de  la  charité ,  il  y  a  moins  de 
pauvres;  ils  sont  mieux  secourus;  les  mendiants,  les  vagabonds, 
rentrent  peu  à  peu  sous  la  loi  du  travail;  si  le  pain  renchérit 
quelquefois,  il  ne  manque  jamais,  et  la  France  n'a  plus  la  douleur 
de  voir  ses  indigents  mourir  de  faim  ! 

La  misère  diminue,  malgré  l'augmentation  du  nombre  des 
ouvriers  que  l'industrie  occupe,  et  dont  la  plupart,  faute  d'é- 
pargne, sont  fréquemment  aux  prises  avec  le  besoin.  L'abon- 
dance du  travail,  la  hausse  des  salaires,  et  les  institutions  de  pré- 
voyance, mettent  le  bien-être  à  la  portée  de  tous;  et  ceux  qui  ont 
de  la  conduite  atteignent  facilement  à  la  maîtrise,  à  la  propriété, 
ou  au  moins  à  une  retraite  pour  leurs  vieux  jours;  mais  les  autres 
sont  nécessiteux  et  mécontents. 

Un  maçon  limousin  égayait  son  travail  par  des  chants  :  a  Yods 
êtes  donc  heureux  î  —  Oui,  Monsieur,  répond-il  sans  s'arrêter.  — 
Ne  pourriez-vous  pas  donner  aux  camarades  votre  secret  ?  —  Ob! 
ils  le  connaissent  bien,  mais....  » 

Quand  il  eut  fini  son  plâtre,  il  se  retourna  :  a  On  travaille  bieO) 
dit-il,  on  est  bien  payé,  tout  le  monde  est  content  :  père  Poulet  De 
craint  pas  les  reproches.  —  Vos  camarades  ne  sont  pas  joyeux 
comme  vous  î  —  Oh  1  Monsieur,  le  mardi  c'est  toujours  comme 
ça...;  ils  ont  fait  la  noce,  voyez-vous.  Moi,  je  gagne  mes  6  fr.  1^ 


(1)  Sous  Louis  XIV,  il  ;  avait  à  Paris  40,000  mendiaDte;  il  n>  en  a  pu  1,000  an- 
jourdliai. 
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/lanfrcosune  les  antres  jours,  parce  que  je  me  suis  reposé  le  di» 
manche,  ei  la  caisse  d^épargae  garde  en  plus  ce  cpie  la  noce  m'au« 
rait  coûté.  »  Gela  dit,  îl  reprend  sa  truelle. 

Son  travail  était  meilleur  que  celui  des  autres.  Je  multipliai  52 
lundis  par  les  mUlioas  d'ouvriers  qu'une  habitude  funeste  détour- 
ne du  travail,  au  détriment  de  leur  santé,  de  leur  raison,  et  je 
trouvai  pour  Tamiée  une  perte  immense  !  Ne  pourrait^m  pas  aussi 
ramener  oe  luedi  malfaisant  à  la  loi  du  travail  ?  Que  faudrait-il 
poar  cela?  —  Faire  comme  notre  maçon  :  laisser  &  Dieu  son  di- 
Hiaoche.  L'éducation  peut  obtenir  à  la  longue  ce  résultat,  elle  qui 
dirige  Les  penchants,  les  sentiments,  les  idées,  ^les  habitudes;  elle 
qui  fait  les  mœurs.  L'éducation  ouvrière  est  un  des  premiers  be- 
soins, un  des  premiers  intérêts,  un  des  premiers  devoirs  des  na- 
tions industrielles. 

On  trouve  dans  la  population  ouvrière  de  Paris  très-peu  de  ma- 
riages, beaucoup  d'unions  illicites,  beaucoup  de  femmes  abandon- 
nées parleurs  maris 

Dae  des  principales  causes^  de  cet  état  moral,  qui  engendre 
beaucoup  d'autres  maux,  c'est  l'absence  de  la  vie  de  famille  et  la 
difficulté  de  nourrir,  élever,  entretenir  les  enfants:  le  premier 
apporte  au  jeune  ménage  des  privations;  le  second,  la  gène;  le 
tioisfeème,  souvent  l'indigence;  et  le  quatrième  presque  toujours 
la  misère  I  Si  les  époux  avaient  reçu  une  éducation  chrétienne,  ils 
liraient  au  moins  la  résignation,  et,  l'assistance  publique  aidant^ 
la  charité  pourrait  alléger  un  trop  lourd  fardeau.  Mais  le  vice 
a  d^autres  expédients  :  le  mari  va  noyer  ses  chagrins  dans  le  vin  ; 
w  réveil,  femme  et  enfants  demandent,  demandent  toujours, 
i&algré  sa  colère,  malgré  sa  brutalité.  Un  beau  matin,  l'homme 
prend  ses  outils ,  abandonne  le  reste ,  et  s'enfuit.  Que  deviendra 
l'épouse  délaissée  ?  que  deviendront  ses  quatre  enfants  ?  Elle  se 
bÀte  de  couvrir  leur  nudité,  met  sur  son  bras  le  nourrisson,  prend 
l'autre  petit  par  la  main,  et,  suivie  des  deux  aines,  va  pleurer  à  la 
Crèche.  Une  bonne  Sœur  la  console,  et  lui  promet,  au  nom  du 
ciel,  que  la  Providence  ne  l'abandonnera  pas,  si  elle  travaille  bien, 
à  elle  se  conduit  bien,  si  elle  a  soin  de  ses  enfants ,  de  ses  enfants 
fui  l'aideront  à  leur  tour  quand  ils  auront  été  bien  élevés.  Par 
quel  autre  moyen  pourrait-on  secourir  efficacement  une  telle 
détrcBse  ?  Il  n'en  existe  point. 

Les  familles  que  la  Providence  a  le  mieux  partagées  ont  besoin 
d'auxiliaires  pour  l'éducation  de  leurs  enfants  :  combien  ce  besoin 
^i  être  plus  grand,  plus  absolu,  dans  [celles  où  manquent  les 
lessoorces,  l'instruction,  le  temps,  et  trop  souvent,  hélas  1  même 
^pi^tla  piété,  base  essentielle  de  toute  bonne  éducation.  H 
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faut  donc  les  aider;  il  faut  les  aider,  à  partir  de  l'époque  où  Ven- 
faut  nalt^  jusqu'au  moment  où  il  pourra  vivre  de  son  travail. 

Quand  l'industrie,  occupant  le  père  et  la  mère  hors  du  logis, 
et  chacun  de  leur  côté  y  eut  presque  éteint  le  foyer  domestique,  le 
bon  sens  réclama  d'abord  les  Écoles  primaires  :  «  Pourquoi  laisser 
à.  l'abandon  ces  travailleurs  futurs,  que  leurs  parents  ne  pouvaient 
surveiller?  »  Au  lieu  de  laisser  vaguer  les  enfants  trop  jeunes  pour 
l'école,  ne  serait-il  pas  mieux  de  les  y  préparer  ?  »  Ensuite,  la 
Crèche  :  »  Puis,  il  demanda  la  Salle  d'asile  :  ce  Les  gardeuses  font 
payer  très-cher  (1)  leurs  mauvais  soins,  la  charité  ne  suppléerait- 
elle  pas  mieux  une  mère  nourrice  obligée  de  travailler?  » 

La  Crèche,  la  Salle  d'asile,  les  Ecoles  primaires,  et  le  patronage 
des  apprentis,  sont  des  nécessités  que  le  travail  industriel  a  créées, 
et  qui  deviennent  plus  impérieuses  à  mesure  qu'il  fait  des  progrès. 

On  leur  reproche,  et  surtout  à  la  Crèche,  d'affaiblir  encore lelien 
de  famille. . .  Ils  l'affermissent  moralement,  par  le  bienfait  de  Fédu- 
cation,  mille  fois  plus  qu'ils  ne  l'affaiblissent  matériellement,  par 
une  séparation  qui  n'est  pas  leur  fait,  mais  celui  du  travail  :  la 
Crèche  remédie  à  un  mal  que  l'industrie  a  rendu  inévitable. 

Si  l'ouvrière  gagnait  assez  pour  envoyer  son  enfant  au  loin  en 
nourrice,  on  ne  dirait  rien  :  cependant,  au  retour,  quand  il  y  a 
retour!  la  mère  connaît  à  peine  son  enfant,  qui  ne  la  connaît  pas 
du  tout.  A  la  Crèche,  au  contraire,  la  séparation  n'est  quemomeiï- 
tanée,  d'un  repas  à  l'autre  :  la  mère  apporte  l'enfant,  l'allaite,  et 
court  à  l'usine;  elle  revient  dans  la  journée,  au  moins  deux  fois, 
lui  donner  le  sein,  et  l'allaite  encore  le  soir,  puis  toute  la  nuit;  et 
pendant  les  jours  fériés,  il  n'y  a  point  d'interruption,  ni  pendant 
les  jours  où  elle  reste  au  logis.  L'effet  de  cette  courte  séparation 
est  compensé  largement  par  l'effet  de  l'éducation  :  l'enfant  que  vos 
soins,  Mesdames,  ont  rendu  bien  portant,  aimable  et  gai,  aplos 
d'affection  pour  ^a  mère  ;  la  mère  a  plus  d'affection  pour  lui,  que 
s'il  était  maussade  et  criard;  et  son  père  le  caresse' au  lieu  de  le 
maltraiter. 

Quand  on  a  visité  une  Crèche  à  l'heure  de  l'allaitement,  et  qu'on 
a  vu  la  joie  mutuelle  de  la  mère  et  de  l'enfant,  on  reconnaît  sur-le- 
champ  que  le  lien  de  famille  est  là  plus  que  sauvegardé  :  il  est 
fortifié. 

Le  sens  moral  est  le  plus  solide  des  liens  de  famille;  c'est  à  celni- 
là  qu'il  faut  songer,  et  la  Crèche  s'en  occupe  avec  le  plus  grand 

(1)  Les  gardeuses  exigent  70  c.  par  jonr  et  par  enfant.  La  Crèche  ne  demiDde 
que  SO  c.  pour  un,  et  30  c.  pour  deux.  EUe  tient  ^  cette  rétribuUon  quotidienoe 
pour  être  bien  sûre  que  la  mère  travaille,  pour  être  sûre  aussi  que  la  mère  gardera 
son  enfant  lorsqu'elle  restera  au  logis  accidentellement. 
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soin.  Qaand  T Asile  et  l'École  auront  continué  à  diriger  les 
penchants,  les  sentiments ,  les  idées  et  les  habitudes,  vous  aurez 
un  sujet  robuste,  honnête,  apte  au  travail  manuel,  qui  n'imposera 
plus  aucun  sacrifice  au  pays,  et  le  servira  bien,  soit  dans  l'indus- 
trie, soit  au  camp. 

— Mais,  dira-t-on ,  ces  auxiliaires  étaient  inconnus  autrefois,  et  les 
ouvriers  élevaient  de  nombreux  enfants...  —  Autre  temps,  autres 
besoins  !  Quand  la  foi  régnait,  l'enfant  suçait  la  piété  avec  le  lait 
maternel ,  et  la  piété  grandissant,  portait  ses  fruits  :  piété  filiale, 
respect  de  soi-même  et  d* autrui  j  soumission  envers  les  parents ^  et, 
par  suite,  envers  F  autorité.  Il  existe  encore  sur  quelques  points  de 
notre  vieille  France,  —  heureux  [quoique  non  riches,  —  il  existe 
encore  de  ces  familles  patriarcales  :  chaque  soir,  grands-parents, 
père,  mère,  enfants  de  tous  âges,  et  serviteurs,  à  genoux,  le  front 
découvert  et  respectueusement  incliné,  demandent  au  Créateur  le 
pain  quotidien,  le  pardon  des  offenses,  la  préservation  du  mal,  la 
force  et  le  courage  du  bien.  Ces  familles  n'ont  besoin  ni  de  Crèche, 
ni  de  Salle  d'asile  pour  élever  leurs  nombreux  enfants.  Pourquoi 
sont-ils  heureux?  Pourquoi,  devenus  grands,  font-ils  au  pays  du 
bien  et  point  de  mal?  Parce  que  le  sens  moral  est  resté  là  dans 
toute  sa  puissance. 

Jetons  les  yeux  sur  une  famille  ouvrière  dans  laquelle  ce 
siiième  sens  est  en  défaut:  ici,  point  de  prière  qui  ramène  chaque 
jour  au  sentiment  du  devoir,  et  pour  temple,  un  cabaret!  Le  père 
a  négligé  ses  vieux  parents  :  ses  enfants  le  méprisent.  Il  manque 
d'égards  pour  leur  mère:  ils  le  bl&ment,  ils  la  plaignent,  mais 
bientôt  ne  la  respectent  plus;  que  respecteront-ils  donc? 

Le  respect  est  le  pivot  moral  de  la  famille,  de  la  société  elle- 
i^^me,  et  sa  base  est  la  foi.  La  foi  commande  le  travail,  puis  le 
^pos;  mais  un  repos  qui  ravive  le  corps  et  l'âme.  L'intempérance 
^tigue  encore  plus  que  le  travail  ;  la  foi  commande  l'observation 
de  tous  les  devoirs,  et,  par  conséquent,  la  soumission  aux  lois.  Le 
"matérialisme  ignorant,  qui  n'a  ni  foi  ;ni  loi,  ne  reconnaît  aucun 
devoir,  ne  cède  qu'à  la  force;  comme  il  ne  voit  après  lui  que 
le  néant,  il  veut,  à  tout  prix,  jouir,  et  tous  moyens  lui  sont  bons. 
Qn'y  a-t-il  de  plus  anti-social?  Pour  l'empêcher  de  nuire,  il  faut 
déployer  une  force  extrême  (1)  qui  prive  de  producteurs  les 
^nnes  familles  et  grossit  outre  mesure  les  charges  publiques. 

Chose  remarquable  :  un  ouvrier,  même  peu  croyant,  préfère  les 
«établissements  pieux  à  tous  autres;  il  veut  que  ses  enfants  le  res- 

(t)  La  sœur  Rosalie  disait  à  M.  le  préfet  Berger,  en  parlant  de  la  Crèche  Saint* 
"^^cel  :  «  C'est  un  corps  de  garde  qui  ?aut  plus  que  les  autreS;  et  coûte  moins. 
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pêcteni,  et  sent  fort  bten,  par  insftiiiet,  que  s*ils  ont  une  bonae 
eonduîte  ils  Faideront,  au  lien  d'aggraver  ses  maux.  H  oentribiie 
volontiers  aux  frais  de  Téducation,  et  il  est  bon  qv'il  y  cootniNie: 
la  reconnaissance  aide  Taffeotion  et  le  respect. 

La  Crèche  est  Vauxiliaireaux  dépenses  duquel  Ponvrier  s'associe 
le  plus  volontiers  ^  parce  qu'elle  vient  à  son  aide  a«  momeDt  le 
plne  difficile. 

Elle  agit  pendant  la  période  si  pénible ,  »  meurtrière ,  ée  Vu- 
laitement ,  de  la  première  dentition  et  du  sevrage ,  alore  que  k 
moindre  accident  altérerait  pour  toujours  les  fragiles  organes  de 
l'enfant  ;  alors  qw  les  premiers  pendiants  et  les  premiers  seoti- 
ments  se  manifestent  et  veulent  être  dirigés  ;  alors  que  les  pr^ 
mières  impressions,  mettant  leur  cachet  indélébile  sor  Peiifani, 
diéterminent  ses  habitudes  et  sa  conduite  futures;  alors  enfin  que, 
sur  cette  page  encore  blanche,  Véducation  va  tracer  la  ligue  qv 
doit  aboutir  au  bonheur  ou  au  malheur  (I). 

La  Crèche  y  son  nom  même  le  garantit,  est  un  sanctuaire  où 
Tenlance  ne  peut  voir  et  entendre  que  du  bon.  Ce  milieu  sied  à  » 
pureté  ;  les  enfants  s'y  complaisent ,  et  pares  qu'ils  y  soat  tiès- 
Men ,  et  parce  qu'ils  s'y  trouvent  à  cèté  de  leurs  pareils.  Les 
grands  jouent,  les  petits  dorment ,  ou,  réveillés,  s'amusent  à  voir 
les  autres  :  quarante  marmots  font  moins  de  bruit  là  que  deui 
ebea  leurs  parents. 

Si  le  mariage  ou  le  baptême  avaient  été  omis,  la  Crèche  se  bite 
d'obtenir  que  l'oubli  soit  réparé  :  combien  de  mères  vous  doitenl 
le  titre  honoré  d'épouses  ?  combien  d'enfants,  la  légitimation? 

Aux  heures  des  repas,  la  mère  allaite  ou  visite  son  enfant,  et, 
dans  un  doux  repos,  retrempe  son  courage  et  ses  forces.  Entredle 
et  la  Crèche  s'établit  une  affinité  qui  rend  efficaces  les  boosezeffi^ 
pks,  ]es  bons  conseils  et  les  consolations  de  la  charité. 

Le  soir,  la  mère  emporte  son  enfant  :  il  doit  coiieher  près  d'elle; 
mais  il  dort,  et  laisse  dormir  ses  parents,  mieux  que  s'il  eût  souferl. 

Les  jours  fériés ,  point  de  travail ,  point  de  Crèche.  L'^^nt , 
bien  propre,  bien  docile,  ayant  tous  les  charmes  de  son  âge,  fai^ 
la  joie  de  sa  mère,  le  bonheur  de  son  père.  Ai^e  du  foyer,  sois  le 
petit  apêtre  de  Jésus,  pour  ton  bonheur  et  pour  celui  de  tes  pa- 
rents I 

Une  journée  de  présence  à  la  Crèche,  c'est,  pour  l'enfant,  quii^ 
heures  de  bien-être  au  heu  de  souffrances!  Pour  la  mère,  qBiétoa^ 
et  salaire  au  lieu  de  tourments  !  Pour  la  famiUe ,  plus  de  ^essoa^ 

(1)  Uq  proverbe  dit  :  «  Ce  que  fait  sa  nourrice,  Venfant  le  faiU  »  QaindUea  t«^ 
que  réducatlon  de  Torateur  commence  au  berceau. 
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cesj  moias  d'oragos  !  Pour  le  pays ,  enfin  y  j^ns  de  travail ,  moins 
de  misère  1  Vous  avez ,  Mesdames  y  répété  ce  bienfait ,  à  Paris  on 
dans  la  banliene^  trois  millions  de  fois  en  seize  années,  et  près  de 
3AyOOO  faaûlles  en  ont  profité  successivement.  Dieu  répande  sur 
tons  ses  justes  bénédictions  I 

—  Mab  Tindusteie  parisienne  à  elle  seule  occupe  175,000  ou- 
vrières ,  et,  parmi  cee  femmes,  il  est  né,  depuis  dixnsept  ans,  plu- 
sieurs fois  30,000  enfants  :  qu'a-t-on  fait  pour  les  autres  f  Pourquoi 
si  peu  de  Crèches  encore ,  dans  les  quartiers  industriels  surtout? 
Les  faits  vont  répondre  : 

La  Crèche  Saint-Merry ,  placée  dans  un  de  ces  quartier3 ,  avait 
eu  1,600  élèves  en  huit  années.  Elle  reçut  congé.  On  ne  trouva  pas 
d*autre  local ,  et  ii  fallut  renvoyer  5k  enfants  !  Les  mères  voidu- 
rent  profiter  de  TOEuvre  jusqu'au  dernier  moment,  et  la  trésorière, 
qui  les  connaissait  toutes,  qui  en  était  vénérée ,  crut  devoir  leur 
donner  un  dernier  témoignage  d'intérêt  :  elle  assista  au  départ. 
Une  d'elles ,  qui  avait  deux  petits  enfants ,  lui  dit ,  sans  aigreur, 
mais  d'une  voix  déchirante  :  «  Comment  laisse-t-on  fermer  un  asile 
qui  nous  est  si  nécessaire  ?  »  Une  autre  saisit  le  sien  et  partit  en 
sanglotant.  Les  berceuses  entendirent  murmurer  :  <c  Je  n'ai  plus 
qu'à  me  jeter  dans  la  Seine  avec  lui  !  d 

Autre  fait:  il  existe  à  Paris,  non  loin  de  la  Bastille,  dans  ce 
faubourg  populeux  où  tomba  naguère  le  prélat  martyr,  une  pa- 
roisse très-pauvre,  dont  la  population  composée  de  maîtres, 
ctHitroHoialtres ,  ouvriers,  ouvrières,  et  de  nombreux  enfants, 
occupe  un  territoire  couvert  de  manufactures  et  d'usines  :  elle  est 
sous  l'invocation  de  saint  Éloi,  patron  des  artisans.  Quelques  in- 
dustriels, aidés  par  des  dames,  des  médecins,  et  par  la  Société 
qoe  j'ai  l'honneur  de  présider,  y  fondèrent,  en  18 W,  une  Crèche, 
qu'il  fallut  bientôt  agrandir,  et  se  hâtèrent  d'en  ouvrir  une 
seconde  pour  la  paroisse  voisine,  tout  aussi  pauvre.  Ils  se  prépa- 
ient à  en  établir  d'autres,  mais  la  révolution  arrêta  l'élan  :  plu- 
sieurs fondateurs  s'éloignèrent  du  faubourg  tumultueux,  et  les 
i^essources  diminuaient.  Cependant,  gr&ce  à  l'ancienne  mairie 
et  aux  subventions  de  notre  Société ,  les  deux  Crèches  ne  suspen- 
dirent leurs  bienfaits,  ni  pendant  les  troubles,  ni  pendant  la  di- 
sette; et  quand  le  mari  chômait,  la  femme  procurait  du  pain  au 
ménage. 

Par  suite  du  changement  des  circonscriptions  de  Paris,  la  Crèche 
Saint-Antoine,  séparée  de  celle  de  Saint-Ambroise,  se  trouva  sans 
administration.  Les  bonnes  Sœurs  qui  la  dirigent  avaient  kO  petits 
fnfants  à  soigner,  et  15  fr.  en  caisse..-  La  nouvelle  mairie,  à  peine 
installée,  ne  pouvait  rien  pour  une  Œuvre  privée,  ni  l'Assistance 
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publique.  Heureusement ,  la  Société  des  Crèches  donna  ce  qu'il 
fallut  pour  atteindre  T  époque  où  la  charité  parisienne  verse  à 
pleines  mains  ses  trésors ,  et  le  digne  pasteur,  se  h&tant  de  taire 
appel  à  toutes  les  bonnes  volontés ,  même  du  dehors  y  parvint  à 
réorganiser  l'Œuvre.  Heureusement,  on  trouva  un  éloquent  pré- 
dicateur voué  aux  institutions  pieuses  ;  une  église  hospitalière  dans 
le  centre  de  Paris;  un  Pontife  éminent^  toujours  accessible  aux 
plaintes  des  malheureux,  aux  angoisses  de  la  charité;  plusieurs 
dames  que  n'arrêtent  point  les  limites  paroissiales  ;  une  publicité 
qui  ne  se  lasse  jamais  d'aider  la  charité  ;  un  auditoire  nombreux 
et  compatissant....  Hélas!  Mesdames,  sans  toutes  ces  bonnes  vo- 
lontés, il  eût  fallu;  en  plein  hiver,  en  plein  chômage,  en  plein 
faubourg  Saint-Antoine ,  il  eût  fallu  réduire  ïO  famiUes  au  dés- 
espoir ! 

S'il  en  est  ainsi  dans  la  riche ,  intelligente  et  splendide  cité  où 
la  Crèche  prit  naissance,  où  la  charité  jette  un  si  vif  éclat;  s'il  en 
est  ainsi  dans  Paris ,  qu'est-ce  donc  en  province ,  dans  les  com- 
munes où  le  travail  absorbe  toutes  les  forces,  toutes  les  intelli- 
gences? Plus  la  Crèche  y  est  nécessaire,  moins  elle  est  possible... 
tant  que  l'autorité  locale  n'aura  pas  mission  d'y  veiller. 

—  Peut-on  faire  que  partout  et  toujours  l'autorité  locale  ailla 
passion  des  bonnes  œuvres  ?  —  On  peut  obtenir  du  moins  qu'elle 
agisse  comme  si  elle  en  était  douée,  quand  l'CKuvre  est  nécessaire 
à  une  partie  considérable  de  la  population. 

Un  décret  s'exécute  partout.  Quand  les  Crèches  auront  été  mises 
sous  la  haute  surveillance  du  Maire  et  du  Pasteur,  celles  qui  exis- 
tent ne  craindront  plus  de  périr  faute  de  local  ou  de  ressources,  et 
on  s'empressera  d'en  établir  là  où  il  en  faut.  —  On  ne  décrète  pas 
la  charité...  —  Non ,  mais  quand  la  charité  demande  elle-même 
un  point  d'appui,  on  peut  le  lui  donner  sans  la  blesser. 

Tout  établissement  qui  réunit  des  enfants  hors  du  toit  paternel 
doit  être  surveillé  par  r  autorité  ;  et  plus  ils  sont  jeunes,  pluslasu^ 
veillance  est  obligatoire.  La  charité  n'y  suffit  pas  toujours;  elle 
est  personnifiée  dans  une  directrice  qui  peut  s'absenter,  être  ma- 
lade ou  mourir.  L'autorité  ne  meurt  pas ,  et  veille  toujours.  Sa 
plus  belle  mission  est  de  veiller  sur  les  faibles  ;  quand  elle  sait 
FacconKJplir,  tout  bien  lui  est  facile,  parce  que  la  vénération  publi- 
que augmente  sa  puissance.  La  Salle  d'asile  ne  se  généralisa  qu'a- 
près l'ordonnance  royale  qui  fut  la  gloire  du  comte  de  Salvandy; 
la  Crèche  se  généralisera  quand  un  décret  impérial  aura  déte^ 
miné  ses  conditions  morales  et  hygiéniques ,  et  chargé  l'autorité 
de  veiller  à  leur  observation. 

On  a  inauguré  cependant,  au  mois  de  février  dernier,  une  Ci*- 
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che  oonvelle ,  à  Gravelle  y  commune  de  Charenton-Saint-Maurice , 
pour  les  enfants  des  nombreuses  ouvrières  qu'occupent  les  manu- 
factures de  ce  village  tout  industriel.  Hais  Tancien  Maire,  leHsiire 
actuel  et  le  Curé  en  ont  pris  Tinitiative  :  les  dames  qui  s'y  dévouent 
n'auront  pas  la  douleur  qu'ont  subie  les  dames  de  Saint-Herry .  On 
a  ouvert  aussi,  l'année  dernière,  quelques  nouvelles  Crèches  dans 
plusieurs  départements.  L'une  d'elles  a  été  fondée,  àCbàteauroux, 
par  la  femme  du  Préfet  de  l'Indre. 

L'esprit  de  charité  qui  luit  sur  le  trône,  et  qui  lance  au  loin  ses 
rayons  civilisateurs ,  peut,  en  quelques  années ,  doter  la  France 
d'un  système  complet  d'éducation  ouvrière,  et  n'y  manquera  cer- 
tainement pas  :  bienfait  oblige.  La  Crèche  alors  triomphera  des 
préventions  injustes  qui  l'entravent. 

Messieurs,  nous  avons  exposé  les  principes  et  les  faits;  dédui- 
sons les  conséquences  : 

L'intérêt  de  la  France  et  sa  charité  veulent  que  les  enfants  des 
ouvrière,  pauvres  ou  non,  soient  élevés  convenablement;  et  les 
parents  ne  peuvent  le  faire  sans  aide  :  il  faut  donc  les  aider.  On 
ne  peut  les  aider  qu'au  moyen  d'établissements  appropriés  à.  cha- 
que phase  de  l'enfance,  et,  pour  le  premier  âge,  on  n'a  trouvé 
jusqu'à  présent  que  la  Crèche  :  donc  il  faut  des  Crèches  suivant 
les  nécessités  du  travail  national. 

La  Crèche  exige  des  soins  tout  particuliers,  et ,  par  conséquent, 
des  conditions  essentielles  qu'on  ne  pourrait  négliger  sans  péril  : 
donc  il  faut  nn  règlement  exécutoire  partout.  La  charité  pieuse 
fonde  volontiers  un  établissement  qui  l'intéresse  au  plus  haut  de- 
gré, le  dirige ,  le  soutient  de  toute  sa  force;  mais  il  lui  est  impos- 
sible de  pourvoir  à  toutes  les  éventualités ,  si  le  Maire  et  le  Curé 
ne  lui  donnent  au  moins  leur  appui  moral  :  donc  il  faut  leur  pro- 
curer cet  appui.  —  Et  comment  ?  —  Par  le  même  règlement  qui 

déterminera  ces  conditions  essentielles Voilà  tout  :  il  ne  s'agit 

pas  même  de  grever  les  budgets  I 

Mesdames,  l'Écriture,  dans  son  langage  sublime,  dit  :  (c  Où  n'est 
pas  une  femme,  le  pauvre  gémit.  »  Vous  avez  entendu  les  gémis- 
sements de  l'enfant  pauvre  :  vous  lui  avez  tenu  lieu  de  mère  pen- 
dant les  jours  les  plus  périlleux  de  la  vie ,  pendant  les  heures  les 
plus  périlleuses  du  jour,  et  vous  avez  ajouté  le  pain  de  l'àme  au 
pain  du  corps.  Vous  avez  exonéré  la  mère;  vous  l'avez  exonérée 
assez  pour  lui  rendre  le  travail  possible ,  mais  pas  assez  pour  affai- 
blir ce  lien  moral  qui  doit  toujours  unir  l'enfant  à  sa  famille.  Votre 
exemple  a  été  suivi.  De  nombreux  enfants  ont  été  préservés  par 
cette  Œuvre  :  les  uns  lui  doivent  la  vie,  d'autres  la  santé,  d'autres 
leur  excellente  conduite  et  le  bonheur  d'aider  leurs  parents.  Si 
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panni  ces  enfants  s'élève  un  nouveau  Parmentier,  na  i 
Jean  Bart,  nn  nouveau  saint  Vincent  de  Paul,  ce  sera  votre  ou- 
vrage. 

Berceau  de  Moïse,  Berceau  de  Jésus,  protégez  le  bercean  da 
pauvre! 

Mabbiad. 
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LA  SOCIËTË  S'EST  CfHKSTlTUÊE  SUR  LES  BASES  SDIVAHTCS: 

Bat  et  opér*4l«k>É 

I.  —  La  société  pour  l'améliorstion  et  l'encouragemeat  des  pabti- 
is  populaires  se  propose  de  favoriser  par  ses  travaux,  ses  eiuwra- 
tt$,  son  amcouri,  la  production,  la  publication  et  la  diffosiod 
rages  propres  à  instruire  et  à  inléresser  le  plus  grand  nombre  à 
irs,  et  qui  soient  exempts  de  dangers  au  point  de  vue  de  la  religim 
1  mœurs, 

—  Elle  s'interdit  d'éditer  elle-même  ces  ouvrages. 

—  Elle  soumet  à  l'examen  des  membres  qui  pourront  se  cbir^ 
travail  toutes  les  publications  qui  par  leur  nature  lui  semblerool 

r  présenter  de  l'intérêt;  elle  centralise  les  apprécialitmB  diKiteli» 
l'objet. 

—  Elle  dresse  et  tient  au  courant  un  catalogue  raisonné  des  Iitm 
mes  qu'elle  juge  dignes  d'être  recommandés.  Les  divisiom  <^  '^ 
>guo  répondent  aux  diverses  classes  de  lecteurs,  telles  qu'élèves  àa 
i,  habitants  des  communes  rurales,  ouvriers  des  fabriqua,  ^ 
.,  malades  des  bâpîlaux,  prisonniers,  etc...  Elle  publia  ce  caUlogH 
nvoie  à  tous  les  fonctionnaires  et  chefs  d'industrie  ou  d'éuU^ 
Dts  préposés  à  chacun  de  ces  groupes. 
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V.  —  Elle  peut  compléter  les  renseignements  qu'elle  se  propose  de 
fournir  par  la  publication  périodique  d*annales  ou  de  bulletins. 

TL  —  Ellle  traite  avec  les  éditeurs,  directement  ou  par  voie  d*adjudi- 
cation  de  la  fourniture  des  ouvrages  portés  à  son  catalogue^  sous  une 
forme  et  à  des  prix  déterminés. 

TU.  —  Elle  procure  aux  conditions  qn^efle  ami  obtenues  des  éditeurs, 
tant  à  ses  souscripteurs  qu*àux  établissements  et  particuliers  qui  en 
adressent  la  demande  au  secrétariat,  les  livres  de  son  catalogue  qui  lui 
sont  désignés,  où,  si  on  le  préfère,  des  ouvrages  choisis  par  ses  soins 
et  appropriés  aux  circonstances  qu'on  lui  aura  signalées. 

VUL  —  Elle  fait  examiner  les  projets  et  maauscrits  qui  lui  sont  sou- 
mis et  transmet  à  leurs  auteurs  les  résultats  de  cet  examen. 

IX.  —  Elle  met  au  concours  le  sujet  d'ouvrages  dont  elle  aura  re- 
connu Tutilité  et  peut  décerner  des  prix  à  ceux  qui  rempliront  le  plus 
convenablement  les  conditions  de  ses  programmes. 

X.  —  Efle  facilite  la  pubfîcation  à  bas  prix  de  ces  ouvrages  et  de  tous 
antres  qui  en  seraient  jugés  dignes  soit  en  contribuant  pour  une  somme 
fixe  aux  frais  d'impression,  soit  en  garantissant  aux  éditeurs  le  place- 
ment d*ttn  certain  nombre  d'exemplaires. 


ComposIfloB. 

XI —  La  société  pour  Tamélioration  et  Teocouragement  des  publi- 
cations pc^ulaires  se  compose  : 

l""  De  membres  fondateurs^  qi»  concourent  à  la  fondation  et  au  déve- 
loppement de  l'œuvre,  soit  par  un  don  une  fois  fait,  dont  le  minimum 
est  filé  à  200  fr.,  soit  au  moyen  d'une  cotisation  annuelle  de  30  fr.  au 
ifioins,  soit  en  instituant  un  prix  qui  sera  mis  au  concours; 

î*  De  membres  actifs,  admis  par  le  conseil  d'administration  sur  la  pré- 
sentation de  deux  membres,  et  consentant  à  prendre  une  part  directe  aux 
travaux  de  la  société  spécifiés  dans  les  paragrapbes  3,  4,  5,  8,  9,  des 
présents  statuts,  et  à  la  seconder  dans  toutes  ses  opérations; 

3"*  De  souscripteurs,  fournissant  un  minimum  de  6  francs  par  an  et 
ayant  droit  à  réclamer  des  livres,  au  prix  du  catalogue,  jusqu'à  concur- 
îence  du  montant  de  leur  versement. 

I^s  fondateurs  et  souscripteurs  pourront  être  en  même  temps  mem- 
bres actifs. 
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XII.  —  L'association  est  représentée  et  administrée  par  un  président^ 
assisté  d'un  secrétaire,  d'un  trésorier  et  d'un  conseil  d'administration 
composé  de  quinze  membres  pris  au  sein  de  l'association. 

XIII.  —  Le  président^  le  secrétaire,  le  trésorier  et  le  conseil  d'adminis- 
tration sont  nommés  pour  trois  ans  par  les  fondateurs  et  toujours 
rééligibles;  les  membres  du  conseil  sont  renouvelables  par  tiers,  chaque 
année. 

XIY.  —  Le  conseil  d'administration  répartit  les  travaux  entre  les 
membres  actifs.  Il  peut  les  réunir  et  les  consulter  selon  les  besoins  de 
l'œuvre. 

Artiele  tramltoire* 

Les  membres  de  Tœuvre  seront  convoqués  en  assemblée  générale  au 
mois  de  janvier  ^1863  pour  la  constitution  définitive  du  conseil 
d'administration. 

Jusqu'à  cette  époque  Tadministration  est  confiée  à  MM.  le  vicomte  u 
Melon  ,  Pinondel  de  La  Bertoche,  vicomte  de  Lambel,  Michel^  vicomte 

DE  GONTAUT-BlRON,  COmtC  A.  DE  MODSTIER,  E.  LE  CaMUS. 


Nota.  —  Toutes  les  adhésions^  souscriptions  et  communications  rela- 
tives à  la  Société  devront  être  adressées  franco  à  M.  E.  lb  Caics, 
administrateur  délégué^  ii,rue  Saint-Dominique. 

Nota.  —  Provisoirement,  le  Messager  de  la  Semaine,  journal  hebdo- 
madaire à  7  fr.  par  an,  a  été  choisi  pour  être  Torgane  de  la  Société.  H 
contiendra,  en  conséquence,  toutes  les  communications  de  nature  à 
intéresser  les  membres  de  la  Société. 

Les  bureaux  du  journal  sont,  i5,  rue  de  Sèvres. 
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PRIX  DE   500  FRANCS. 


La  Société  pour  ramélioration  et  I*encouragement  des  publications 
populaires  décernera^  dans  le  courant  de  novembre  i862^  un  prix  de 
500  fr.  à  Tauteur  du  meilleur  ouvrage  écrit  conformément  aux  données 
suivantes  : 

a  Sous  la  forme  d*un  récit  ou  de  mémoires  personnels,  on  passera  en 
c  revue  les  principales  phases  de  la  vie  d'un  cultivateur,  de  façon  qu'il 
d  ressorte  de  cette  étude  un  enseignement  moral  et  des  conseils  prati- 
ff  ques  pour  les  habitants  de  la  campagne. 

a  On  devra  rencontrer  dans  cet  ouvrage  des  données  instructives  sur 
a  les  questions  d*économie  domestique  et  publique,  de  législation  civile 
8  et  administrative  qui  intéressent  plus  spécialement  les  cultivateurs,  o 

Les  manuscrits  devront  parvenir  franco^  au  plus  tard  le  30  juin  4863, 
avec  la  suscription  : 

A  M,  l'Administrateur  délégué  de  la  Société  pour  l'amélioration  et 
l'encouragement  des  publications  populaires.  M,  rue  Saint-Dominique,  à 
Paris. 

L'ouvrage  ne  devra  pas  dépasser  la  valeur  d'un  volume  d'environ 
300  pages  format  in-12  dit  anglais. 

Si  aucun  des  concurrents  n'a  traité  le  sujet  indiqué  d'une  manière 
qui  permette  de  lui  décenierle  prix,  le  concours  sera  prorogé  à  Tannée 
suivante. 

Les  manuscrits  devront  porter  une  épigraphe,  et  cette  épigraphe  sera 
reproduite  dans  une  lettre  cachetée  qui  sera  déposée  en  même  temps  que 
le  manuscrit  :  elle  devra  contenir  le  nom  et  Tadresse  de  l'auteur. 
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MODÈLES  DE  SOUSCRIPTION 


Âdhésiaa  et  SouBCiiptioii  oonuM  FOKBATBtt 

H  musiigtté  (*) 

déclare  adhérer  k  la  Société  poér  l'amélioration  et  rencouragement  des  publications 
populaires  en  qualité  de  Fondateur,  et  m'engage  en  conséquence  à  verser  en  Tacquit 
du  trésorier,  la  somme  une  fols  payée  de  (**)  (200  fr.  au  minimom; 

une  souscription  annuelle  de  (**)  (30  fr.  au  minimum) 

dans  le  courant  du  i^^  trimestre  de  chaque  année»  tant  que  Je  D*auiai  pas  annoocê 
que  ie  cesse  de  faire  partie  de  la  Société. 

SifiNATUIlB  : 


(*)  Noms,  prénoms,  profession,  domicile. 

(**)  Rayer  la  formule  applicable  k  celui  des  deux  modes  qui  oe  sera  pas  adopté. 

I.       J         I..I         t    I        l.     ■  I  il>lll  I  '  '■  Mil 


Adhésion  et  SoQBorxptioii  comBie  SOUSCRIPTBini 

Je,  soussigné  (*] 
déclare  adhérer  à  la  Société  pour  Vamélioraiion  et  VeneouragemenideêpubUcati^ 
popudaifss  en  qualité  de  Souscripteur,  et  m*engage  h  ^eraer  en  l^toquît  dutréiorier 
daM  le  courant  du  l**  trimestre  de  chaque  tmiée,  tant  qM  je  n'aurai  pas  smmtk 
que  je  cesse  de  faire  partie  delà  Société^  la  somme «nmielie  de  (**> 
en  échange  de  laquelle  je  pourrai  demander  des  llyres  au  siège  de  IXEune,  pov 
une  yaleur  égale  au  montant  de  ma  souscription,  aux  prix  indiqués  par  les  Catalo- 
gues de  la  Société.  (  Les  frais  de  port  seront  à  la  charge  des  souscripteun  9^ 
demanderont  Venvoi  à  domicile,) 

SiGNATTJRI  : 


(*)  Nom,  prénoms,  profesaion,  domicile. 
(**)  Au  moins  a  francs. 
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ABWKISTIUTIOR   GÉRÉRALB   M  t^ASSISTAIfCB  mBLlQUB  A  PAXIS. 

Nidification  du  Règlement  pour  l'admission  gratuite  des  Indigents  dam 

les  hospices. 

Paris,  le     décembre  1880. 

HoHSIBOft  LE  MaTMI^ 

J'ai  rhoDoeur  de  vous  adresser  ci-joiot  viogt  exemplaires  du  Règle- 
ment en  date  du  27  août  1860,  approuvé  le  6  octobre  suivant  par  S.  E.  le 
Xnistre  de  l'Iotérieur,  et  qui  détermioe  le]  inode]à  suivre  pour  Tadmis- 
sion  gratuite  des  IiMfigents  dans  les  hospices. 

L'anaexion  des  communes  suburbaines  à  la  capitale,  en  augmentant 
dans  une  proportion  considérable  le  nombre  des  indigents  qui  pouvaient 
réclamer  leur  admission  dans  les  hospices,  ne;permettait  plus  à  TAdmi- 
nistration  de  diff^r  une  réforme  depuis  longtemps  projetée^  et  qui  de- 
vait, par  l'adoption  de  nouvelles  mesures,  répondre  d'une  manière  plus 
complète  aux  exigmices  du  présent,  et  surtout  de  Tavenir. 

Ces  mesures  ont  eu  pour  objet  principal  de  créerjun  centre  unique  au- 
quel devront  parvenir  toutes  les  demandes  d'admission  dans  les  hospices, 
et  dont  Taceès  sera  toujours  librement  ouvert  aux  indigents  domiciliés 
dans  la  cité.  L*examen  des  demandes  et  leur  comparaison  faits  en 
dehors  des  limites  et  des  considérations  locales,  ofEriront  aux  pétitionnai- 
res les  garanties  d'un  concours  réel,  qui  s'étendra  sur  tout  le  territoire 
de  la  ville  et  à  toutes  les  misères  qu'elle  renferme  dans  [son  sein.  Enfin 
les  Bureaux  de  bientSsiisance  ne  verront  plus  leur  action  limitée  dans  un 
iiombre  de  vacances  déterminé.  Ils  pourront,  au  contraire,  signaler 
^uies  les  misères  et  réclamer  pour  elles  un  asile  en  temps  opportun, 
tandis  qulls  ne  sont  actueliemient  appelés  qu'à  de  longs  intervalles  à  user 
d'une  prérogative  presque  toujours  insuffisante  pour  répondre  aux  be» 
soins  qui  leur  sont  incessamment  signalés. 

D'après  l'organisation  nouvelle,  une  Commission  centrale,  chargée 
d^eiaminerle  mérite  de  toutes  les  demandes,  sera  convoquée  à  l'Adnû- 
i^tration»  et  se  réunira  sous  la  présidence  de  l'un  des  membres  du  Con- 
wil  de  Sorveilianee. 

Dans  cette  oiguiiaation,  une  place  importante  devait  être  réservée  aux 
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membres  des  Bureaux  de  bienfaisance.  LVticIe  2  du  nouveau  règlement 
stipule  en  effet  que  trois  membres  de  la  Commission  seront  choisis 
parmi  les  Maires  ou  Adjoints  présidents  des  Bureaux  de  bienfaisance,  et 
parmi  les  Administrateurs  membres  de  ces  bureaux.  Ces  membres,  dont 
le  renouvellement  doit  avoir  lieu  à  des  époques  périodiques  assez  rappro- 
chées^ ne  pourront  être  immédiatement  réélus,  en  sorte  que  tous  les  ar- 
rondissements seront  successivement  représentés  avant  un  court  délai 
dans  le  sein  de  la  Commission  centrale. 

Les  Bureaux  de  bienfaisance  sont  en  outre  appelés,  aux  termes  de 
Tarticle  4  du  même  règlement,  à  délivrer  des  certificats  dlnscriptioa 
aux  indigents  qui  sollicitent  leur  admission  gratuite  dans  les  hospices. 
Cette  pièce  est  exigée  dans  tous  les  cas^  et  à  Tappui  de  toutes  les  deman- 
des adressées  à  l'Administration. 

Je  dois  appeler  particulièrement,  Monsieur  le  Maire,  votre  attention  et 
celle  du  Bureau  sur  la  délivrance  de  ce  certificat.  La  pièce  dont  il  s*agit 
doit  constater  en  effet  que  Findigent  auquel  elle  est  délivrée  reçoit  réel- 
lement les  secours  du  Bureau  de  bienfaisance.  Elle  ne  saurait  donc  s*ap- 
pliquer  qu'à  une  inscription  sérieuse,  faite  en  vue  des  besoins  reconnus 
de  rindigent,  et  destinée  d*abord  à  ,lui  procurer  à  son  domicile 
l'assistance  que  le  Bureau  peut  accorder  dans  la  limite  de  ses  res- 
sources. 

C'est  vous  dire  que  TAdministration  se  verrait  dans  Tobligalionde 
repousser  ces  inscriptions  tolérées  quelquefois  jusqu'ici,  et  qui  n'avaient 
d'autre  but  que  d'habiliter  l'indigent  dans  les  termes  des  règlements  à 
solliciter  son  admission  dans  un  hospice.  Ces  inscriptions  fictives  ne 
seront  plus  admises  à  l'avenir. 

MM.  les  Administrateurs  des  Bureaux  de  bienfaisance  pourront  adres- 
ser au  Directeur  de  l'Administration  les  demandes  des  vieillards  qui 
leur  paraîtront  réunir  des  titres  sérieux  d'indigence  et  de  moralité.  Je 
m'empresserai  de  faire  procéder  à  l'instruction  de  ces  demandes, 
qui  seront  ensuite  mises  sous  les  yeux  des  membres  de  la  Commission 
centrale. 

II  ne  vous  échappera  pas  toutefois.  Monsieur  le  Maire,  qu'il  convient 
d'user  de  cette  faculté  avec  réserve.  En  effet,  c'est  en  témoignant  seo- 
lement  en  faveur  des  infortunes  les  plus  dignes  que  l'intervention  de 
MM.  les  Administrateurs  conservera  sa  valeur  et  son  autorité,  et  qnlb 
pourront  exercer  toute  l'influence  qui  doit  leur  appartenir  dans  l'intérêt 
même  des  pauvres  placés  sous  leur  patronage. 

Permettez-moi  d'espérer.  Monsieur  le  Maire,  que  votre  coDOOors  et 
celui  de  MM.  les  Administrateurs  du  Bureau  de  bienfaisance  sera  tout 
entier  acquis  à  l'œuvre  nouvelle  que  nous  allons  entreprendre  de  ooncert* 
Cette  œuvre  a  trait  au  soulagement  des  malheureux^  c'est-à-dire  à  Tob 
des  intérêts  qui  appellent  le  plus  vivement  notre  commune  soUidtude; 
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ei  j*aueiids  beaucoup  à  ce  titre  de  leur  utile  coopération  ainsi  que  de  la 
Tdlre. 

Agréez,  Monsieur  le  Maire,  Fassurance  de  ma  considération  la  plus 
distinguée, 

le  Directeur  de  f  Administration  Générale  de  l'Assistance  publiquie. 

Signé:  Hcssoif. 


Règlement  concernant  l'admission  des  indigents  dans  les  Hospices 

des  Incurables  et  de  la  Vieillesse. 

Le  Directeur  de  TÂdministration  générale  de  TAssistance  publique. 

Vu  les  Règlements  qui  ont  régi  jusqu'à  présent  les  admissions  d'in- 
digents aux  places  vacantes  dans  les  Hospices  des  Incurables  et  de 
la  Vieillesse^  notamment  les  arrêtés  du  Conseil  général  des  Hospices, 
des  22  frimaire  an  XII,  8  juillet  4818,  2  novembre  1831  et  16  mars 
1836; 

Vu  ravis  du  Conseil  de  surveillance,  en  date  des  26  avril  et 
16  août  1860; 

Vu  la  loi  du  10  janvier  4849, 

AtmÊTB  : 

Art.  W.  Une  Commission  est  instituée  à  reSet  d'examiner  toutes 
les  demandes  d'admission  dans  les  Hospices  des  Incurables  et  de  la 
Vieillesse,  pour  les  lits  autres  que  ceux  de  fondation. 

AtT.  2.  Cette  Commission  est  composée  de  sept  Membres,  savoir  : 

1*  On  membre  du  Conseil  de  Surveillance  de  l'Administration  de 
l'Assistance  publique,  président  ; 

^  Un  Maire  ou  Adjoint  et  deux  Administrateurs  des  Bureaux  de 
bienfaisance  ; 

S*"  Le  Chef  de  la  division  des  Hôpitaux  et  Hospices,  le  Chef  de  la 
division  des  Secours  et  l'un  des  Inspecteurs  de  l'Administration. 

Le  Membre  du  Conseil  de  Surveillance  et  les  Maires  ou  Administra- 
teurs appelés  à  faire  partie  de  la  Commission  sont  nommés  par  le 
Préfet  de  la  Seine,  le  premier  pour  six  mois  et  les  autres  pour  trois  mois. 
En  ce  qui  concerne  ces  derniers,  le  renouvellement  a  lieu  de  manière 
^  De  faire  sortir  qu'un  Membre  à  la  fois. 

Le  Membre  du  Conseil  de  Surveillance,  les  Maires  et  Administrateurs 
qui  ont  fait  partie  de  la  Commission  n'y  peuvent  être  rappelés  qu'après 
«ne  année  d'intervalle. 

i^'lnspecteur  délégué  pour  les  mêmes  fonctions  est  désigné  par  le 
birecteur  de  TAdministration  de  l'Assistance  publique. 

Le  Chef  du  2«  bureau  de  la  division  des  Hospices  remplit  auprès  de 
^  Commission  les  fonctions  de  Secrétaire. 

3G 
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Art.  3.  La  Commission  se  réunit  au  cbef-lieu  de  rAdmiDistratîon, 

sur  la  convocation  du  Directeur  général. 

Art.  4.  Toutes  les  demandes  d'admission  aux  places  gratuites  va- 
cantes dans  les  Hospices  de  la  Vieillesse  ou  des  Incurables  de  la  ville 
de  Paris  sont  adressées  au  Directeur  de  l'Administration  générale  de 
TAssistance  publique.  Elles  sont  accompagnées^  pour  chaque  indigent, 
d'un  certificat  établissant  la  durée  du  domicile  à  Paris,  délivré  par 
le  Maire  de  larrondissement,  et  d'un  certificat  constatant  qu*il  est 
inscrit  sur  les  contrôles  des  Bureaux  de  bienfaisance  et  qu'il  en  reçoit 
effectivement  des  secours. 

Art.  5.  Chacune  des  demandes,  appuyée  des  pièces  qui  viennent 
d'élre  indiquées,  est  Tobjet  d'une  enquête  effectuée  par  les  soins  et 
conformément  aux  instructions  de  TAdministration,  dans  le  but  de 
constater  Tftge  des  pétitionnaires,  de  vérifier  la  durée  de  leur  domicile  à 
Paris,  rétat  réel  de  leurs  ressources,  et  d'établir  en  outre  s'ils  ont  des 
parents  qui  puissent  ou  doivent,  aux  termes  de  la  loi,  leur  venir  en  aide. 

Art.  6.  Pour  être  apte  à  entrer  dans  un  hospice,  tout  pétitionnaire 
doit  être  âgé  de  70  ans  révolus,  et  être  inscrit  au  contrôle  des  indigents 
secourus  par  les  Bureaux  de  bienfaisance. 

L'ancienneté  du  domicile  peut  être  considérée  comme  une  cause 
de  préférence. 

Art.  7.  Sont  pareillement  admissibles  dans  les  Hospices  les  in- 
dividus âgés  de  20  ans  accomplis  remplissant  les  conditions  d'indigence 
et  de  domicile  imposées  par  Part.  4,  et  justifiant  en  outre,  par  an 
certificat  des  Médecins  ou  Chirurgiens  du  Bureau  central  d'admission^ 
qu'ils  sont  atteints  d'inQrmités  incurables  et  réduits  à  l'impossibilité 
absolue  de  travailler. 

Art.  8.  La  Commission  peut,  par  une  disposition  motivée,  recon- 
naître Tapitude  à  l'admission  dans  un  Hospice  des  individus  qui  seraient 
tombés  tout  à  coup  dans  l'indigence,  si  d'ailleurs  ils  remplissent  les 
conditions  de  domicile  de  secours  exigées  par  la  loi  du  24  vendé- 
miaire an  IL 

Art.  9.  Des  admissions  d'urgence  pourront  être  autorisées,  coofor* 
mément  aux  anciens  règlements,  en  faveur  des  octogénaires,  des 
aveugles,  des  cancérés  et  des  épileptiques. 

Ces  vieillards  ou  infirmes  doivent,  dans  tous  les  cas,  satisfaire  aux 
conditions  d'indigence,  de  domicile  et  d'âge,  prescrites  par  les  articles 
6  et  7  du  présent  règlement. 

Les  demandes  des  vieillards  ou  infirmes  qui,  après  être  sortis  d  uo 
Hospice,  réclameraient  leur  réintégration,  doivent  être  égaleoieot 
soumises  à  Texamen  de  la  Commission. 

Art.  10.  Après  avoir  pris  connaissance  des  demandes,  des  pi^'^ 
qui  les  accompagnent,  ainsi  que  des  renseignements  recueillie;  ^^ 
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Commission  peut  rédamer  une  enquête  supplémentaire,  dans  le  cas 
ou  les  premières  informations  ne  lui  paraîtraient  pas  suffisantes. 

Ait.  11.  La  Commission  classe  par  ordre^  sur  des  listes  de  pré- 
sentation, les  candidats  admissibles;  le  classement  a  lieu  à  la  ma- 
jorité des  voix  des  Membres  présents.  En  cas  de  partage,  la  voix  du 
Président  est  prépondérante. 

La  présence  de  quatre  Membres  au  moins  est  nécessaire  pour  la 
faliditéde  la  délibération. 

Les  listes  successivement  dressées  par  la  Commission  sont  toujours 
susceptibles  de  révision. 

Ait.  12.  Les  listes,  ainsi  dressées  par  la  Commission,  sont  remises 
au  Directeur  de  l'Administration,  qui  prononce  seul  l'admission  des 
indigents  dans  les  Hospices  des  Incurables  et  de  la  Vieillesse.  Il  ne 
peut  choisir,  pour  occuper  les  places  vacantes^  que  des  indigents  com- 
pris dans  les  listes  de  présentation. 

La  moitié  au  moins  des  indigents,  dont  l'admission  est  prononcée, 
doit  être  choisie  dans  Tordre  de  classement  établi  par  la  Commission; 
Tautre  moitié  des  places  vacantes  est  laissée  à  la  disposition  de  H.  le 
Directeur  de  l'Administration  pour  subvenir,  soit  aux  admissions  par 
voie  de  translation,  soit  à  toutes  autres  admissions  auxquelles  il  au- 
rait à  pourvoir. 

Les  admissions  prévues  en  Fart.  9  forment  une  catégorie  particu- 
lière, et  ne  comptent  pas  dans  le  calcul  des  proportions  indiquées  au 
paragraphe  précédent. 

Art.  13.  Son  Exe.  le  Ministre  de  Tlntérieur^  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  et  H.  le  Préfet  de  Police  conservent,  pour  la  présentation  aux 
lits  des  Hospices  les  droits  que  leur  assurent  les  anciens  règlements. 

Toutefois,  ils  ne  peuvent  présenter  pour  les  places  que  des  indi- 
gents compris  dans  les  listes  dressées  par  la  Commission,  mais  ils  ne 
sont  pas  astreints  à  suivre  Tordre  de  classement  établi  sur  ces  listes. 

Pour  fournir  à  Texercice  de  ce  droit  de  présentation,  et  après  le 
prélèvement  des  admissions  autorisées  par  Tart.  9  ci-dessus,  ainsi  que 
des  admissions  opérées  par  voie  de  translation,  il  est  mis  sur  52  va- 
cances, dans  les  Hospices  de  la  Vieillesse  et  des  Incurables,  à  la 
disposition ,  savoir  : 

De  Son  Exe.  le  Ministre  de  Tlntérieur  •     .    .      4  lits. 

De  M.  le  Préfet  de  la  Seine i 

De  M.  le  Préfet  de  Police 1 

Les  places  attribuées  à  Son  Exe.  le  Ministre  de  l'Intérieur,  sur  chaque 
roulement  de  52,  seront  les  13»,  26®,  39«  et  52o,  et  seront,  ainsi  que 
celles  attribuées  aux  deux  préfets,  prélevées  sur  la  moitié  réservée 
par  Tart.  ii,  au  choix  libre  du  Directeur  de  TAdministration. 

Conformément  au  Règlement  du  22  vendémiaire  an  XU,  Temploi 
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doit  être  opéré  dans  un  délai  de  deux  mois,  à  partir  du  jour  de  IVdtin 
du  litre  de  présentation.  Après  ce  délai,  les  places  non  employées  soot 
remises  à  la  disposition  du  Directeur  de  l'Administration  de  l'Assistance 
publique. 

Art.  14.   Toutes  dispositions  antérieures  et  notamment  celles  des 
Arrêtés  du  Conseil  général  des  Hospices  des  ii  frimaire  an  Xli,  8  jaillet 
1818,  2  novembre  1831,  16  mars  1836,  sont  rapportées  en  ce  qu'elles 
ont  de  contraire  au  présent  Règlement. 
Fait  à  Paris,  î'.  27  ax^  1860. 

Signé  :  A.  HUSSON. 
Tu  et  approuvé  par  nous.   Ministre  SecréUire  d'État  au  départe- 
ment de  l'Intérieur. 

Paris,  le  6  octobre  1860. 

Signé  :  BILLACLT. 


Enfants  assistés.  —  Service  des  placements.  —  Évacuation  des 
hospices  dépositaires.  —  iTtstructions. 

Paris,  le  ("aTTil  1861. 
HoKsiBVR  LB  Préfet, 

L'enquête  générale  ouverte  en  4860  sur  le  service  des  enfants  asdstés 
est,  depuis  deux  mois,  terminée  complètement.  J'ai  prescrit  le  dé- 
pouillement des  documents  nombreux  qui  s'y  rattachent,  et  j'ai  la  si* 
tisfaction  d'en  pouvoir  constater  déjà  les  résultats  les  plus  essentiels. 

Ces  résultats  étaient  prévus.  Ils  rendent  un  éclatant  hommage  an 
système  suivi  par  l'Administmlion,  aux  mesures  qu'elle  n'a  cessé  de 
recommander  et  de  prendre.  Des  améliorations  importantes,  troppeu 
connues  encore,  bien  qu'elles  touchent  à  toutes  les  branches  du  service: 
instruction  primaire,  assistance  médicale,  tutelle,  inspection,  etc.,  sont 
aujourd'hui  mises  en  lumière.  Chacune  d'elles  témoigne  de  longs  et 
hborietix  e&orts,  de  difiiculiés  hardiment  attaquées  et  vaincues,  et  sur- 
tout de  ce  concours  intelligent  et  empressé  que  le  Gouvernement  ren- 
contre toujours  dans  le  sein  des  conseils  généraux  et  des  administra- 
tions hospitalières. 

Tout  n'est  point  achevé  pourtant.  Des  progrès  nouveaux,  quelque 

réformes  même,  restent  encore  \  accomplir.  Parmi  ces  dernières,  il  en 

est  une  oue  recommandent  les  plus  graves  considérations.  La  présente 

en  établira  la  nécessité,  tes  avantages,   la  possibilité  pr>' 


lilles  de  l'assistance  étaient,  en  1S60,  au  nombre  de  148,75ii 
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Enfants  d'un  jour  à  42  ans 90^473 

Mineurs  de  42  à  24  ans.  .  ; .  .  58,281 

Total 448,754 

Sur  ce  nombre,  on  en  comptait  10,333  dans  les  hospices  dépositaires; 
4,0^  appartenaient  à  la  première  série  ;  6^307  à  la  seconde.  C'est 
contre  cette  tendance  et  ses  abus  que  je  veux  vous  prémunir. 

La  situation  financière  des  hospices  appelle  toute  la  sollicitude  du 
Gouvernement.  En  général,  leurs  revenus  ne  sont  point  au  niveau  de 
leurs  obligations.  Faute  de  ressources  sufiSsantes,  ils  doivent  se  borner 
aux  sacrifices  les  plus  urgents,  et  ajourner  à  regret  des  mesures  utiles. 
Le  service  des  enfants  assistes  est  une  des  causes  principales  decel 
étal  de  gêne.  Les  commissions  administratives  se  plaignent  de  ne 
pouvoir  satisfaire  toujours  aux  charges  qu'il  leur  impose  ,  et 
souvent  il  souffre  lui-même  des  concessions  provisoires  que  Tau- 
torité  supérieure  se  voit  forcée  de  consentir.  C'est  ainsi  que,  dans 
plusieurs  départements,  le  vestiaire  ne  répond,  ni  pour  la  qualité,  ni 
pour  le  nombre  des  fournitures^  aux  besoins  des  jeunes  enfants  ; 
que  les  crèches  établies  à  l'intérieur  des  hospices  sont  pauvrement 
iostallées  ;  qu'il  n'y  est  pas  attaché  de  nourrices  au  sein  et  qne^  pen- 
dant toute  la  durée  d'un  séjour  quelquefois  trop  prolongeâtes  nouveau- 
nés  s'y  trouvent  exposés  à  tous  les  inconvénients,  à  tous  les  dangers 
mémo  de  Tallaitement  artificiel. 

L'enquête  a  constaté  ces  imperfections  et  ces  insuffisances.  Un  fait 
non  moins  remarquable  en  ressort,  l'indulgonce  excessive  avec  laquelle 
les  commissions  de  tutelle^  et  parfois  les  inspecteurs  départementaux 
tolèrent  le  maintien  de  leurs  pupilles  à  Thospice.  Dans  des  établisse- 
ments considérables^  les  enfants  assistés  formaient,  lors  de  la  visite  des 
inspecteurs  généraux,  le  tiers  de  la  population  totale  de  la  maison  ;  les 
valides  s'y  confondaient  avec  les  infirmes^  les  enfants  du  premier  âge 
avec  les  adultes  ;  on  y  rencontrait  même  d'anciens  pupilles  qui  y  avaient 
passée  sans  nécessité  et  sans  profit,  la  plus  grande  partie  de  leur  exis- 
tence et  qu'il  n'était  plus  possible  de  rendre  à  la  vie  commune.  De  là, 
^c^  dépenses  inutiles^  des  charges  toujours  croissantes,  de  graves  com- 
plications. 

Ce  n'est  point  seulement  aux  établissements  dépositaires,    c'est  à 
leurs  jeunes  élèves  que  nuisont  de  semblables  errements. 

Le  régime  d'un  hospice,  quel  qu'on  le  suppose,  ne  convient  pas  à 
l'enfant.  A  Tcnfant,  il  faut  de  bonne  heure  les  fortes  habitudes  de  la 
^ie  de  famille,  l'exemple  du  foyer,  le  travail  et  surtout  le  travail  agri- 
^^e.  Or,  l'expérience  l'a  prouvé,  partout  où  s'est  essayé  un  système 
contraire,  de  tristes  résultats  ont  bientôt  découragé  les  plus  louables 
efforts.  L'Administration  n'en  peut  douter,  et,  chaque  année,  des  insuc- 
c^  nouveaux  ajoutent  à  ses  convictions. 
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Si  ce  double  inooiiTénient  existe,  si  deax  intérêts  en  fiouffirent,  votre 
devoir.  Monsieur  le  Préfet,  est  d'éclairer  les  commissions  hospitalières  et 
d*agir.  Les  membres  de  ces  commissions  obéissent  à  des  sentiments 
trop  élevés;  ils  sont  animés  d'un  esprit  trop  pratique  pour  ne  pas  secoo* 
der  avec  empressement  vos  vues  et  pour  contester  les  avantages  nom- 
breux dont  serait  suivi  le  placement  de  tous  leurs  pupilles  au  dehors. 
Les  hospices,  les  enfants,  la  société  elle-même  y  gagneraient.  J'appelle- 
rai im  instant  votre  attention  sur  ce  triple  avantage. 

§2. 

Ce  que  j'ai  dit  des  charges  des  hospices  dépositaires  me  dispense 
d'insister  en  ce  qui  touche  le  premier  point.  Dès  lors^  en  effet,  qu'une 
sage  mesure  aurait  réduit  ces  charges^  les  commissions  administratives 
pourraient,  avec  leurs  propres  ressources»  améliorer  non-seulement  le 
service  des  enfants  assistés,  mais  encore  d'autres  services  d'une  égale 
importance,  dont  elles  ont  aussi  la  direction  et  la  responsabiliié.  Sans 
recourir  à  des  aliénations  de  capitaux,  expédient  toujours  grave,  sans 
attendre,  de  subventions  nécessairement  insuffisantes,  le  moyen  de 
réaliser  des  projets  utiles,  elles  accorderaient  ainsi  une  satisfaction  plus 
équitable  et  plus  complète  aux  intérêts  divers  qui  leur  sont  confiés,  et 
leur  situation  financière^  loin  d'en  être  compromise,  y  trouverait  un 
précieux  allégement. 

Quant  aux  enfants,  je  le  répète,  le  séjour  de  Thospice  leur  est  nui- 
sible à  tous  égards  :  nuisible  au  point  de  vue  de  leur  santé,  les  méde- 
cins sont  unanimes  à  le  reconnaître  ;  nuisible  au  pointde  vue  de  leur 
éducation  pratique,  cette  opinion  s'appuie  des  témoignages  des  hommes 
les  plus  autorisés,  de  chefs  de  communautés,  de  religieux  voués  à  Tédu* 
cation  de  l'enHmce  indigente  ;  nuisible  enfin  au  point  de  vue  de  leur 
avenir,  car  le  premier  besoin  de  ces  pauvres  enfants,  c'est  une  famille; 
leur  destinée,  c'est  le  travail,  et  il  faut  autant  que  possible  leur  restituer 
les  consolations  et  l'appui  du  foyer  domestique,  leur  inspirer  des  habi- 
tudes laborieuses,  les  doter  d'un  état  honorable,  leur  créer  une  place 
utile  au  sein  de  la  société. 

Par  cela  même  que  celle-ci  les  a  adoptés  dès  le  berceau,  les  pupilles 
des  hospices  ont,  en  effet,  contracté  envers  elle  d'étroites  obligations. 
Ce  principe  étant  admis,  nul  ne  contestera  que  TÂdministration  qui  doit 
éveiller,  entretenir,  accroître  leur  jeune  activité,  n'ait  aussi  le  droit  de 
la  diriger  au  mieux  de  leurs  intérêts  personnels  et  des  intérêts  de  tous. 

Or,  chacun  reconnaît  que  la  vie  agricole  favorise  plus  que  toute  autre 
le  développement  de  ces  sentiments,  de  ces  liens,  de  ces  habitudes  fl* 
conviennent  surtout  à  l'enfant  assisté.  Dans  tous  les  esprits  existe  cp* 
lement  cette  conviction,  que  la  protection  de  l'agriculture  est  un  des 
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premiers  devoirs  de  TÉtat,  et  sa  prospérité  une  des  premières  nécessités 
puUiques. 

Le  Goiiveniement;  Monsieur  le  Préfet,  accomplit  lar(^inent ce  devoir, 
et  ïï  apprécie  hautement  cette  nécessité.  Ses  efiorts  incessants  le  prou- 
vent. Il  n^épargne  ni  ses  encouragements,  ni  ses  exemples,  ni  ses  soins, 
ni  ses  conseils.  Les  bras  cependant  manquent  aux  campagnes  ;  les  tra- 
vailleurs prennent  volontiers  le  chemin  des  villes,  les  exploitations 
rurales  s'en  ressentent,  les  propriétaires  et  les  petits  cultivateurs  le 
déplorent,  et  ils  demandent  tous  que  FAdministration  retienne  aux 
champs  les  ouvriers  qui  s'en  éloignent.  C'est  là  un  des  faits  les  plus 
importants  qu'ait  relevé  Fenquéte. 

Le  Gouvernement  ne  peut  ainsi  intervenir.  Hais  il  est  résolu  à  ne  rien 
négliger  lorsque  l'action  est  possible,  et  il  désire  satisfaire  aux  vœux 
recueillis  par  les  inspecteurs  généraux,  en  attachant  plusencore  à  Ta- 
griculture  cette  jeune  population  des  hospices  qui  lui  préfère  trop  sou- 
vent le  travail  des  fabriques. 

Tel  devra  être,  Monsieur  le  Préfet,  le  but  constant  de  vos  efforts.  Il 
ne  s'agit  ici  ni  d'un  essai,  ni  d'une  théorie.  Les  dispositions  que  je  vous 
T^ommande  portent  en  elles  un  caractère  éminemment  pratique  ;  les 
résultats  en  sont  certains  ;  elles  ont  reçu  la  consécration  et  le  sceau  de 
reipérience.  Je  vais  vous  entretenir  des  moyens  d'exécution. 

§3. 

Les  tarifs  des  pensions  se  sont,  depuis  quelques  années,  notablement 
améliorés.  L'enquête  démontre  qu'en  général  ils  permettent  de  placer  à 
la  campagne,  dans  des  conditions  convenables,  les  enfants  d'un  jour  à 
douze  ans.  On  objectera  qu'après  cet  ftge  les  nourriciers,  privés  de  sa- 
laire, se  séparent  de  leurs  pupilles.  Celte  objection  a  sa  valeur  ;.elle 
comporte  néanmoins  une  facile  réponse. 

S  il  est  vrai  qu'à  la  cessation  de  la  pension  départementale,  certains 
nourriciers  se  retirent,  il  n'est  pas  moins  exact  qu'à  part  les  cas  excep- 
tionnels ces  refus  de  concours  ne  se  rencontrent  pas  chez  les  gardiens 
qtii,  pendant  la  durée  des  douze  années,  ont  justifié  la  confiance  de 
l'Administration.  Or,  les  bons  placements  ne  sont  pas  aussi  difficiles  el 
aussi  rares  que  pourraient  le  penser  des  esprits  prévenus  ou  étrangers 
au  détail  du  service. 

Si  les  placements  sont  le  résultat^  non  point  de  l'habitude  ou  du  ha- 
^rd,  niais  d'un  choix  intelligent  et  consciencieux,  si  la  zone  en  est 
éteudue  suivant  les  besoins,  si  l'Administration  prend  pour  règle  de 
confier  les  nouveau-nés  à  des  nourriciers  en  position  d'élever  plus  tard 
leurs  pupilles  et  de  leur  apprendre  un  état,  si  les  nourriciers  peuvent 
<^vn{^ler  sur  des  encouragements  légitimes  et  les  enfants  sur  une  protec- 
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tîon  sérieuse,  sMls  sont  les  uns  et  les  autres  exactement  surveillés,  les 
liens  de  famille  se  formeront  d^eux-mémes^  et  l'Administration  n'aon 
pas  à  craindre  de  les  voir  s'affaiblir  et  se  briser. 

Sans  mentionner  ici  des  exemples  de  dévouement  et  d'afiTection,  pour- 
tant nombreux,  j'ajouterai  que  ces  résultats  n'ont  jamais  fait  défaut, 
même  dans  les  départements  les  moins  favorisés,  lorsqu'ils  ont  été  pour- 
suivis avec  persévérance. 

Mais  une  dernière  condition  est  pour  cela  indispensable. 

Il  faut  que  l'inspection  soit  entre  les  mains  d'un  homme  actif,  zélé. 
ayant  le  sentiment  de  sa  mission  et  le  désir  du  bien.  Une  circulaire 
ministérielle  du  30  avril  4856  insistait  sur  l'importance  de  l'inspection 
départementale  et  sur  la  nécessité  d'en  composer  avec  soin  le  personnel. 
Ces  conseils  ont  porté  leur  fruit  :  des  remplacements  ont  eu  lieu,  des 
choix  nouveaux  ont  fortifié  le  corps  de  l'inspection ,  et  Tamélioration 
qui  les  a  suivis  a  prouvé  toute  la  sagesse  des  appréciations  de  mon 
prédécesseur.  Pour  ne  parler  que  des  placements,  il  est  constant  aujour- 
d'hui (j'invoque  encore  le  témoigage  de  Tenquéte)  que  la  situation  bonne 
ou  mauvaise  du  service  dépend  absolument  de  l'inspecteur  départe- 
mental. C'est  donc  à  ce  fonctionnaire  que  vous  devrez  plus  particulière- 
ment confier  le  soin  d'exonérer  les  hospices  dépositaires  de  votre  dé- 
partement des  enfants  assistés  qui  y  resteraient  encore. 

En  ce  qui  touche  les  valides,  une  volonté  ferme  et  sagement  dirigée 
suffira.  Lorsque  les  inspecteurs  généraux  y  ont  eux-mêmes  présidé,  le 
transfèrement  s'est  rapidement  accompli.  Pour  les  infirmes  on  doit 
prévoir  quelques  difficultés  ;  mais  ces  difficultés  ne  sont  pas  insurmon- 
tables, et  je  veux  vous  en  indiquer  ici  la  solution. 

A  rhospice,  le  coût  de  la  journée  d'un  enfant  peut  être  évalué  à 
70  centimes.  Ce  chiffre  est  plus  élevé  lorsqu'il  s'agit  d'adultes.  Pris, 
cependant,  comme  moyenne  générale,  il  donne  pour  chaque  enfant, 
une  dépense  annuelle  de  255  francs.  Avec  une  somme  beaucoup 
moindre,  les  commissions  administratives  parviendraient  sans  doute  à 
placer  leurs  pupilles  infirmes  chez  les  cultivateurs. 

Un  enfant,  un  adulte  infirme  peut,  en  effet,  à  la  campagne,  rendre  de 
légers  services  ;  dût-on  ne  tenir  compte  que  de  la  rétribution  hospita- 
lière, les  familles  y  trouveraient  encore  un  avantage  suffisant.  Plusieurs 
départements  en  ont  fait  l'essai,  tous  s'en  sont  applaudis.  Ce  système 
n'a  pas  seulement  pour  lui  la  raison  financière  :  des  considérations  d'un 
ordre  plus  élevé  le  recommandent  et  l'appuient.  Il  apprend  aux  uns 
l'exercice  de  la  charité  ;  il  fiil  sentir  aux  autres  le  besoin  de  se  rendre 
utiles  et  d'apporter  à  la  société  leur  part  de  concours,  si  restreinte  qu  elle 
soit.  Au  point  de  vue  économique,  au  point  de  vue  moral,  au  point  de 
vue  social,  ses  avantages  sont  donc  manifestes  et  ses  résultats  décisifs. 

Ces  instructions.  Monsieur  le  Préfet,  s'appliquent  aux  enfants  des 
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deux  sexes^  aux  filles  comme  aux  garçons.  Je  tiens  à  le  bien  établir^ 
parce  que  certains  esprits  inclinent  trop  à  croire  que  les  filles  ont 
intérêt  à  ne  point  quitter  la  maison  dépositaire^  que  leur  placement 
offrirait  des  inconvénients^  qu'elles  peuvent  s'employer  utilement  à  Tin- 
térieur  de  Thospice,  qu'il  n'en  serait  pas  de  même  au  dehors.  De  jour  en 
jour^  je  le  sais^  ces  scrupules  cèdent  à  l'appréciation  plus  exacte  des  faits. 
Si  cependant.  Monsieur  le  Préfet^  vous  aviez  à  y  répondre^  n'hésitez  pas 
à  déclarer  que^  pour  les  filles,  aussi  bien  que  pour  les  garçons,  la  vie 
de  l'orphelinat  a  ses  écucils  ;  que  l'enfant  trop  habitué  à  compter 
sur  les  autres  s'y  prépare  mal  aux  labeurs,  aux  privations,  à  la  res- 
ponsabilité qui  l'attendent;  que  plus  tard,  lorsqu'il  doit  recourir  à  sa 
propre  initiative,  cette  initiative  lui  fait  défaut,  et  qu'il  en  résulte  un  dé- 
couragement moral,  suivi  souvent,  pour  les  filles  surtout,  d'actes  ré- 
préhensibles. 

Quant  au  travail  manuel,  au  travail  de  la  ferme,  les  filles  y  sont  sin- 
gulièrement propres;  les  orphelinats  ruraux  en  oflrent  la  preuve  irré- 
cusable. Enfin,  les  enfants  assistées,  attachées  dans  les  hospices  aux  ser- 
vices généraux,  s'y  montrent  ordinairement  moins  actives  et  moins 
entendues  que  les  servantes  rétribuées.  Dans  tous  les  cas^  elles  sont 
trop  nombreuses.  En  réduisant  ce  personnel,  en  réglant  mieux  le  tra- 
vail, l'hospice  assurera,  à  elles  et  à  lui,  des  avantages  précieux. 

Entre  les  commissions  hospitalières  et  l'Administration  de  qui  elles 
émanent ,  il  n'existe  et  ne  peut  exister.  Monsieur  le  Préfet,  qu'une 
parfaite  communauté  d'action  et  de  vues.  En  faisant  appel  à  leurs 
lumières,  à  leur  zèle,  à  leur  amour  du  bien,  en  stimulant,  en  dirigeant 
vous-même  l'inspection  départementale,  en  lui  adjoignant  au  besoin, 
dans  les  centres  de  placement,  des  comités  de  patronage  chargés  de 
surveiller  les  pupilles  de  l'assistance  et  de  vous  renseigner  sur  leur  situa- 
tion: en  ne  négligeant,  à  l'égard  des  nourriciers,  aucun  avis,  aucun 
encouragement,  aucune  récompense,  en  vous  pénétrant  surtout  do  cette 
vériié  que  pour  faire  le  bien,  il  faut  le  vouloir  avec  énergie  et  persévé- 
rance, vous  atteindrez  le  but  marqué  par  cette  circulaire,  et  vous  aurez 
servi  des  intérêts  nombreux,  également  dignes  de  votre  protection. 

Je  désire  être  instruit  des  mesures  que  vous  aurez  prises.  Vous  les  ré- 
sumerez dans  des  tabkaux  conformes  au  modèle  ci-joint  et  qui  devront 
w'êire  transmis  du  l«r  au  15  août. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  considération  très- 
distinguée. 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tlntérieui^, 

F.  DB  Persigny. 
Pour  expédition  : 

Le  Conseiller  d'Etat ,directeur  général  de  l'Administration  départementale 

et  communale. 


CORRESPONDANCE 


Nous  avons  reçu  d'un  des  membres  de  la  Société  d'Économie 
chari tablera  propos  de  la  discussion  sur  l'extinction  de  la  roerdi- 
cité,  une  lettre  qui  nous  a  paru  contenir  des  détails  pleins  d'inté- 
rêt et  que  nous  croyons,  en  conséquence,  devoir  publier,  sur  la 
manière  de  venir  en  aide  aux  pauvres  dans  les  campagnes. 

A  Monsieur  le  Président  de  1»  ttoelété  d'Économie  duirttaUe. 

Monsieur  le  Président, 

N'ayant  pu,  à  mon  grand  regret,  assister  à  la  discussion  du  projet  soumis  à 
la  Société  d'Économie  charitable  sur  les  moyens  d'arriver  à  l'extinction 'de 
la  mendicité,  je  viens  vous  adresser,  si  vous  le  permettez,  quelques  obser- 
valions  dont  vous  ferez  l'usage  qui  vous  semblera  le  plus  utile,  sur  les  con- 
clusions du  rapport  si  bien  fait,  si  bien  étudié  de  notre  honorable  collègue 
M.  Husson. 

Le  projet  de  la  Commission  veut  réglementer  la  mendicité  ;  pennettei- 
moi  de  le  dire ,  forcément  vous  réglementerez  le  vagabondage.  Jusau'â 
présent,  et  jusqu'à  ce  que  la  loi  change,  la  mendicité  est  un  délit,  un  délit 
se  réprime,  et  ne  se  réglemente  pas.  Le  vagabondage  est  un  délit  plus  grand 
encore,  la  nuance  qui  les  sépare  disparaîtra.  Bien  facilement  votre  mendiaol 

Satenté  deviendra  d'abord  un  vagabond;  bien  facilement  ensuite  il  doiea- 
ra  un  voleur.  11  y  aura  peut-être  moins  de  vieillards  dans  les  hospices  ou 
les  dépôts,  je  crains  que  bientôt  il  n'y  en  ait  davantage  dans  les  prisons.  Ce 
serait  un  triste  résultat  de  la  loi  que  nous  aurions  sollicité. 

Le  mendiant  e^  l'homme  qui  accidentellement,  momentanément,  contre 
son  désir,  se  trouve  dans  un  dénûment  tel  qu'il  est  forcé  de  solliciter  des 
autres  ce  qui  lui  manque.  Le  vagabond  est  celui  qui  n'a  pas  d'autre  état, 
d'autre  désir  que  de  vivre  sans  rien  faire,  qui  trouve  cet  état  bon,  agréable, 
et  qui  est  parfaitement  décidé  à  ne  pas  le  troquer  pour  un  autre.  Le  premier 
est  digne  de  tout  l'intérêt,  le  second  est  digne  d  être  réprimandé;  s'il  persé- 
vère, il  est  digne  d'être  puni. 

Cette  médaille,  cette  patente,  ce  brevet  de  mendiant  établi  leur  donnera, 
quoi  qu'on  fasse,  un  état  civil,  une  position  sociale  ;  ce  sera  une  profession 
comme  une  autre,  meilleure  et  plus  lucrative  que  beaucoup  d*autre$  ;  i^ 
nombre  des  mendiants  tendra  alors  forcément  à  s  accroître.  M.  de  Walteville 
en  portait,  en  1854,  le  nombre  à  316,000  ;  d'après  M.  de  Villeneuve  Barge- 
mont,  20  ans  avant,  en  1834,  il  n'y  en  avait  que  198,255.  Ce  progrès  donne 
à  réfléchir. 

Je  proposerais  donc,  au  lieu  de  dire  avec  M.  Husson,  dans  son  rapport,  la 
mendicité  n'est  plus  interdite,  mais  elle  va  être  réglementée,  de  dire  : 

1*  La  mendicité  est  et  demeure  interdite  ; 

2°  Une  petite  somme  sera  chaque  année,  dans  chacune  des  communes  où 
cela  sera  lugé  utile,  mise  par  le  conseil  municipal  à  la  disposition  d'un  habi- 
tant notable  qui  voudra  bien  accepter  cette  fonction  pour  prévenir,  /w'"  ^^ 
travail  et  seulement  par  le  travail,  le  vagabondage  et  la  mendicité  ; 

3^  La  quotité  de  cette  somme  sera  votée  tous  les  six  mois  ; 
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4*  Le  compte  rendu  de  son  emploi  mis  sur  le  registre  des  délibérations. 

Je  vous  demanderai  maintenant^  Monsieur,  pour  appuyer  ma  proposition, 
d'cQlrer  dans  quelaues  explications. 

Le  moi  est  haîssaoley  Pa&cal  Ta  dît,  je  le  sais.  Néanmoins,  on  ne  parle  bien, 
OD  ne  connaît  bien  les  détails  que  des  choses  que  Ton  a  faites.  Je  vous  de- 
mande donc  la  permission  de  citer,  comme  preuve  à  Tappul  de' la  possibilité 
d'arriver  à  un  résultat  appréciable  avec  une  somme  très-peu  imporlante^  une 
expérience  qui  m'est  personnelle. 

Dans  un  bien  assez  considérable  aue  je  possède  à  une  cinquantaine  de 
lieues  de  Paris,  sept  personnes  ont  depuis  un  an  trouvé  chez  moi  chacune 
cent  Journées  d*ouvrage,  à  raison  d'une  semaine  sur  quatre  pendant  l'été, 
d'une  semaine  sur  trois  nendant  l'hiver.  Plusieurs  ont  de  la  famille  ;  mon 
argent  a,  en  outre ,  pronté  à  huit  personnes  entourant  les  sept  premières, 
total  quinze  personnes  ont,  je  ne  dis  pas  vécu,  mais  ont  été  efncacement 
aidées  à  tracer  d'une  manière  moins  pénible  le  dur  et  rude  sillon  que  Dieu 
leur  a  ordonné  de  tracer  dans  cette  vie. 

Ces  sept  personnes  seraient  presaue  toutes  admissibles  dans  des  hospices  à 
•les  titres  dilTérents,  mais  eût-il  aépendu  de  ma  volonté  de  leur  en  ouvrir 
la  porte;  je  ne  crois  pas  que  cette  année  aucune  d'elles  eût  voulu  en  pro~ 
fîtcr. 

J'ai  décidé  qu'après  soixante-dix  ans,  hiver  comme  été,  on  gagnerait  tou- 
jours 25  sols  par  jour  à  cet  atelier,  dont  seul  je  règle  la  composition  :  donc 
ces  vieillards  ont  gagné  pour  cent  jours  125  irancs.  Leur  travail,  dirigé  par 
mon  premier  garde  terrassier,  donc  bien  dirigé ,  donc  bien  exécuté,  donc 
fructueux  pour  mes  intérêts,  m'a  coûté  816  francs;  il  représente  environ 
720  francs  :  c*est  donc  à  peu  près  une  centaine  de  francs,  dépenses  avec 
perte,  pour  prêter  un  secours  efficace  à  quinze  personnes  :  6  ou  7  francs  par 
télé,  c'est  un  bon  résultat  pour  une  petite  somme;  et,  de  plus,  une  autre 
considération  doit  encore  être  admise.  Aurais-je  trouvé,  trouverais-je  tou- 
jours sous  ma  main,  môme  à  prix  d'argent,  les  bons  ouvriers  pour  faire  ce 
que  fout  ceux-là?  Non  certainement.  —  11  est  donc  utile  à  moi-même  que 
mon  travail  se  fasse  ainsi  ;  de  plus,  j'ai  accumulé  les  mauvaises  chances 
contre  moi  en  enflant  un  peu  le  salaire  et  en  multipliant  les  journées  d'hi- 
ver; mais  pour  eux,  ouvriers  un  peu  défectueux,  cette  tolérance  a  été  bien 
favorable. 

Que  faut-il  souvent  pour  empêcher  que  dans  une  famille  d'ouvriers  l'ai- 
sance fasse  place  à  la  gêne,  la  gêne  à  la  misère?  Un  peu  d'aide,  un  peu 
d'assiâtance ,  comme  disent  les  bonnes  gens  :  Un  coup  de  main  donné  à 
propos. 

J'insiste  sur  la  dernière  parole,  à  propos,  en  temps  utile,  comme  on  dit  au 
palais.  Je  laisse  chaque  année  une  petite  bourse  à  M.  le  curé  en  m'en  allant 
pour  rimpré\u,  et  j'ai  un  jour  proposé  à  son  vénérable  prédécesseur,  placé 
là  depuis  longtemps,  de  donner  une  autre  forme  à  ce  secours.  Il  m'a  dit  «  La 
possibilité  d'avoir  toujours  Targent  à  la  main  pour  arriver  instantanément 
iQ'est  infiniment  précieuse.  J'aiuie  mieux  que  les  choses  restent  ainsi. 

L'intermittence  donnée  à  ce  travail  m'a  paru  nécessaire  pour  ne  pas  tom- 
ber dans  les  inconvénients  des  ateliers  nationaux.  Pour  ne  pas  constituer  /« 
droit  au  travail,  je  n'ai  promis  l'existence  de  cet  atelier  que  pour  six  mois. 
^ette  certitude  pourtant  d'une  ressource  fixe  dans  leur  petit  budget  est 
^noe,  elle  peimet  de  faire  certaines  dépenses  et  de  les  aligner  avec  les  re- 
cettes. Cela  stimule,  je  crois,  leur  prévoyance.  11  y  a  six  mois,  j'ai  renouvelé 
pour  six  mois  encore;  j'interromprai  pendant  deux  ou  trois  mois  pour  bien 
prouver  que  je  ne  suis  tenu  à  rien,  ils  espèrent  que  je  continuerai  la  bonne 
*àée,  mais  ils  ne  font  qu'espérer. 

Je  demande  bien  que  ce  que  je  propose  soit  à  part  des  travaux  habituels 
de  la  commune  dojnés  par  adiudicalion.  Une  commune,  en  temps  que 
commune,  peut-elle  faire  travailler  à  perte  ?  Evidemment  non  ,  ce  serait 
d'une  mauvaise  administration.  Une  conmiune,  en  temps  qu'elle  est  une 
iQère  de  famille,  peut-elle  faire  une  part  un  peu  plus  grosse  à  un  de  ses 
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enfants^  sans  motiver  la  Jalousie  des  autres?  Évidemment  oui.  —  C'est  alors 
de  la  bonne  administration  et  de  la  charité  :  ainsi  le  même  vieillard  fera 
peut-être  exactement  le  môme  travail  à  deux  prix  difTérents,  je  suppose  que 
pour  cet  atelier ,  que  j'appellerai  atelier  de  travaux  supplémentaires,  on 
adopte  cette  règle  que  j*ai  prise  moi-môme  :  une  semaine  sur  quatre  Vétè, 
une  sur  trois  pendant  /'Aûe?';  pendant  les  autres  semaines  il  s'occupe  comme 
il  le  peut,  il  rentre  dans  le  droit  commun,  il  travaille  peut-être  pour  la 
mairie,  mais  alpins  sous  la  même  règle  que  tout  le  monde,  ni  plus  ni  moins. 
Je  me  trompe.  Messieurs ,  il  a  dans  le  cœur  pour  soutenir  son  courage,  si 
besoin  est,  une  chose  bien  précieuse,  il  a  \  espérance!  Oui  l'espérance  de 
cette  quatrième  semaine,  dont  le  prix  est  plus  rémunérateur,  où  le  travail 
est  certain,  où  quelqu'un  l'a  préparé,  trouvé  sans  qu'on  le  cherche,  qui 
permettra  de  raviver  le  crédit  chez  le  boulanger,  satisfaire  le  percepteur,  en 
un  mot,  comme  il  le  dira  d'un  air  satisfait,  de  joindre  les  deux  bouts,  et  foin 
honneur  à  ses  petites  affaires.  J'ai  entendu  définir  ainsi  l'espérance  :  le  bonheur 
en  fleur;  eh  bien  !  est-ce  que  la  fleur  de  votre  arbre  ne  vous  fait  pas  supputer 
le  nombre  des  fruits?  Ne  calculez-vous  pas  par  avance  la  probabiliié  de  le  . 
voir  mûrir?  Tâchons  de  faire  arriver  le  travail  sous  la  main  du  vieillard,  et 


tâchons  que  leur  morceau  de  pain  soit  moins  noir  et  moins  amer,  et  il  me 
semble  que  nous  aurons  fait  une  chose  bonne  et  utile. 

On  dit  trop  vite,  on  dit  trop  légèrement,  on  dit  trop  nonchalamment  ;  Ce  vieil- 
lard n'est  plus  bon  à  rien  qu'à  mourir,  on  le  lui  dit  quelquefois  à  luî-mêuie. 
Quelquefois,  hélas!  il  faut  bien  l'avouer,  sespropres  entants  le  disent. Demandei 
à  nos  curés  de  campagne  dont  le  cœur  souvent  brisé  est  Técho  de  toutes  res 
misères.  Plus  bon  à  rien  qu'à  mourir  !  eh  bien,  un  do  mes  vieillards  a  soixante- 
quinze  ans,  il  est  un  peu  infirme,  il  vit  avec  son  fils  et  son  petit-lils  tiès- 
bons  ouvriers  tous  deux;  ses  cent  jours  d'ouvrage  lui  ont  rapporté  125  fr., 
salaire  sur  lequel  j'ai  peut-être  un  peu  perdu,  mais  pas  beaucoup,  les 
vieilles  gens,  c'est  vrai,  ne  peuvent  faire  de  grands  efforts  ;  mais  s'ils  vont 
lentement  ils  vont  sans  s'arrêter.  125  fr.,  mais  payés  exactement,  payi^ 
même  (jamais  d'avance,  c'est  vrai  aussi)  mais  par  à- compte  s'il  l'a  voulu:  il 
a  donc  été  dans  sa  famille,  non  une  charge,  non  un  embarras,  non  un  far- 
deau pour  l'association,  il  a  été  un  rouage  très-utile  au  bien-être  comoiuD: 
de  plus,  et  je  ne  parle  de  ceci  que  pour  mémoire,  il  a  eu  cent  fois  l'occasion, 
se  trouvant  tout  poné  dans  la  forêt,  d'en  rapporter  un  fagot  de  bois  mort; 
donc  encore  la  chaleur  du  pauvre  foyer  a  été  en  partie  son  ouvrage.  >e 
pensez-vous  pas.  Monsieur,  que  pour  le  pauvre  aïeul,  le  respect  a  été  plus 
grand  de  la  part  de  ses  enfants,  les  rapports  meilleurs,  que  si  tous  aeus 
avaient  dû  le  faire  vivre  à  leurs  dépens?  Malesuada  famés,  a  dit  le  poète. 

Ce  n'est  pas  tout  :  à  cette  époque  deux  honmies  ont  été  pris  volant  du 
plant  à  deux  heures  du  matin  :  délit  grave,  vol  de  nuit,  plusieurs  ensemble*, 
vol  de  plant,  délit  sur  lequel  on  est  très-sévère;  dès  le  matin  le  proa^ 
verbal  était  légalisé,  par  transaction,  une  amende  sévère  infligée,  pa\ablc 
en  journées  de  travail  sans  salaire  à  l'atelier  des  vieillards,  impossible  d'op- 
poser la  force  d'inertie  :  nouvelle  épée  de  Damoclès,  la  main  du  magistrat 
planait  en  l'air  pleine  des  sévérités  de  la  loi.  Je  ne  lève  jamais  ces  amendes, 
je  découragerais  les  gardes  qui  font  leur  métier  avec  zèle  et  déso^ganise^ai^• 
nion  service.  Or,  les  délinquants  habitaient  dans  leur  voisinage.  Eh  bien! 
si  ceux-ci,  les  enfants  du  vieillard,  avaient  eu  la  faiblesse  de  se  laisser  en- 
traîner, ils  eussent  été  punis  comme  les  autres,  et  pendant  ces  jours  de 
punition  le  salaire  du  vieillard  eût  été  le  seul  rapporté  au  logis;  le  paio 
qu'on  eût  mangé  eût  été  son  pain.  Ne  pensez-vous  pas  que  s'il  avait  fait  une 
réprimande,  sa  parole  eût  emprunté  à  cet  ensemble  de  choses  un  peu  plu^ 
d'autorité  ?  Tâchons,  Messieurs,  que  les  cheveux  blancs  rapportent  (quel 
mot!)  :  le  quatrième  commandement  y  gagnera. 
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J'y  ai  joint  une  femme  de  68  ans,  blessée  autrefois,  un  peu  inflrme  et 
sourde;  elle  gagne  un  franc,  elle  a  vécu  sans  mendier,  et  refuserait  Tho»- 
pice  si  on  le  lui  offrait. 

Je  vois  reparaître  dans  les  écrits  du  jour  une  tendance  fâcheuse  à  glorifier 
la  blouse  en  abaisioni  l'habit  noir.  Sous  la  blouse  comme  sous  1* habit  noir 
battent  de  nobles  cœurs,  qui  en  doute?  Sous  la  blouse  comme  sous  Thabit 
noir  sont  quelquefois  des  cœurs  vicieux,  qui  en  doute  encore?  Dans  un 
roman  qui  se  public  en  ce  moment  par  feuilletons,  un  chef  d*usine  ren- 
contre un  ouvrier  congédié  par  lui,  chargé  de  famille,  Taccable  d'injures, 
le  saisit  à  la  gorge,  etc.  Je  ne  demande  qu'une  chose,  quel  est  le  chef 
d'usine  qui  puisse  être  accusé  de  se  conduire  de  la  sorte,  et  ensuite  quel 
est  l'ouvrier  en  France  qui  se  laisserait  traiter  ainsi  ?  Pour  que  rien  n*y 
manque  on  en  fait  un  homme  titré.  On  ne  sert  pas  son  pays  seulement 
a^ec  son  épée,  on  le  sert  de  son  esprit  et  de  ses  talents,  et  c'est  si  bien  la 
pensée  du  législateur,  que  la  décoration  est  la  même  pour  le  magistrat, 
l'homme  de  lettres,  le  guerrier  mutilé.  Est-ce  bien  servir  son  pays,  que  de 
tremper  sa  plume  dans  le  fiel,  quand  avec  un  esprit  et  un  talent,  du  reste, 
incontestable,  on  écrit  des  études  sociales?  Nos  rapports  avec  la  population 
qui  nous  entoure  et  qui  est  de  2,400  âmes,  sont  je  crois  ce  qu'ils  sont  par- 
tout. Pourquoi  envenimer  ces  rapports?  Les  vieillards  m'ont  parlé  avec  un 
regret  affectueux  de  celle  qui  possédait  cette  terre  avant  mon  père,  m'ont 
montré  l'hospice  fondée  par  elle,  la  belle  promenade  publique,  faite  par  les 
corvées  qui  suivant  les  lois  de  l'époque  lui  étaient  dues,  ce  qui  prouve,  pour 
le  dire  en  passant  que  les  journées  de  prestation  dues  au  seigneur,  et  à  cette 
époque  appelées  corvées  y  n'étaient  pas  ^ou/ours  employées  à  son  intérêt  personnel. 

Pour  moi,  je  dirai:  La  révolution  m'a  ôté  tout  droit  de  ce  genre,  c'est  in- 
contestable; je  ne  suis  pas  si  sûr  qu'elle  m'ait  affranchi  de  mes  devoirs,  et 
mes  devoirs  conmie  je  les  comprends  sont  de  tâcher  que  l'ombre  de  nos 
arbres  protège  le  plus  loin  possible  la  tête  de  celui  qui  supporte  le  poids  du 
jour  et  de  la  chaleur.  Au  reste,  je  n'ai  pas  affaire  à  des  ingrats:  il  y  a  quatre 
ans  un  charbon  imprudemment  transporté,  mit  le  feu  à  la  bruyère  dans 
une  vente  abattue,  les  bois  étaient  très-secs.  Le  garde  qui  était  à  vingt-cinq 
pas,  Bt  entendre  quatre  fois  de  suite  ce  cri  strident  et  prolongé  si  bien  connu 
de  tous  les  chasseurs,  il  houpa  quatre  coups,  etc.  Ce  signal  de  malheur  à 
peine  entendu,  les  haches  s'arrêtèrent;  on  leva  les  yeux,  la  fumée  s'élevait  en 
tourbillons,  tout  le  monde  accourut  ;  les  charbonniers  avec  leur  pelle  large 
et  tranchante  coupaient  des  gazons  de  bruyère  qu'ils  jetaient  sur  la  flamme 
pour  l'étouffer.  Avec  des  branches  garnies  de  leurs  feuilles  on  frappait  le 
arpent  pour  empêcher  les  tronçons  de  se  rejoindre. 

Le  plus  leste  d'entre  eux  envoyé  au  régisseur,  arrive  tout  haletant  au 
\illage,  disant  sans  cesser  de  courir  :  Le  feu  dans  la  forêt!  M.  le  maire  et 
M.  l'adjoint  sortirent  précipitamment  de  leur  demeure  pour  ordonner 
de  battre  la  aiisse.  Som  superflu!  en  un  clin  d'œil,*  le  cri  sinistre  avait 
été  répété,  en  un  clin  d'œif  tous  les  ateliers  de  fabrique  étaient  déserts. 
Tous  \olaient  vers  l'incendie;  on  était  déjà  â  deux  kilomètres,  quand  on  ren- 
contra le  garde  venant  dire  que  tout  était  fini.  Le  dommage  a  été  minime, 
mais  cette  marque  d'amitié  ae  toute  une  population  nous  a  été  au  cœur. 

En  chaiité,  l'argent  est  un  capital,  la  promptitude  des  secours  aussi,  la 
manière  de  le  donner  aussi. 


Mas!  sans  être  mariée,  est  devenue  mère  Tan  dernier;  je  ne  voulais  pas 
donner  à  la  mère,  je  ne  voulais  pas  donner  à  l'enfant,  j'ai  fait  travailler 
l'aïeul  ;  les  150  fr.  gagnés  par  lui  à  raison  de  i  fr.  50  par  jour  ont  été  bien 
utiles  k  ces  trois  personnes. 

J'ai  joint  à  ceux-là  un  petit  orphelin  de  9  ans  ;  le  père  faisait  un  petit  né- 
goce et  sa  mort  a  mis  la  femme  et  trois  enfants  dans  la  détresse  ;  1  enfant  a 
travaillé  cent  jours  à  9  sols  par  jour;  le  reste  du  temps,  il  passe  deux  heures 
le  malin  avant  l'école,  à  l'écurie  de  l'aubergiste  dont  la  fille  a  bien  voulu 
î'e  faire  la  gouvernante  et  la  trésorière  de  ce  pauvre  petit  déshérité  ;  dans 
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le  petit  salon  des  fumeurs  inoccupé  en  ce  moment^  elle  lui  fait  faire  si 
très-courte  prière,  lui  donne  son  di^jeuner,  Tenvoie  à  l'école  et  lui  garde 
son  argent.  11  gagne  chaque  jour  dix  centimes  que  je  paye.  Le  dimanche 
au  lieu  de  pain  il  a  de  la  soupe.  Sa  santé  en  a  profité.  Sur  son  gain  il  a  po 
acheter  quelques  vêtements  et  un  bon  outil  fait  à  sa  taille  sur  un  modèle 
indiqué  p^r  moi.  Le  reste  de  l'argent,  47  fr.  50,  a  été  remis  à  la  mère,  qui 
en  a  profilé  ainsi  que  les  deux  sœurs.  Mon  projet  est  de  faire  durer  cela  3 
ou  4  ans  encore  jusqu'à  sa  première  communion.  Cette  fois,  j'ai  atteint  la 
famille  par  le  plus  jeune;  à  cette  époque  il  sera,  J'espère,  un  bon  et  honnête 
petit  ouvrier,  sachant  manier  deux  outils,  au  heu  d'être  devenu  peul-ôlR 
un  petit  maraudeur,  un  petit  vagabond. 

J  ai  fait  travailler  aw^re^/ie/i/,  un  ancien  facteur  rural,  trouvé  demi-mort  de 
froid  dans  les  neiges  de  Champagne  en  faisant  son  service  ;  il  a  été  malade, 
est  resté  estropié  et  a  perdu  son  emploi  ;  asent  d'entrepreneur  soumis- 
sionnaire, il  n'a  pas  droit  à  une  retraite  de  l'administration. il  m'apporte 
mes  lettres  à  une  maisonnette,  rendez-vous  des  gardes  dans  la  for^t  où 
je  me  rends  à  midi  ;  il  fait  pour  moi  6  kilomètres  et  reçoit  25  sols.  Il  va  aussi 
me  chercher  le  soir  une  carafe  d'eau  à  la  fontaine,  le  puits  étant  gMéi'û 
reçoit  5  sous.  Avec  une  gratification  pour  ces  services  pereonnels,  qui  par 
conséquent  ne  peut  passer  pour  une  aumône,  mon  séjour  lui  vaut  une  tren- 
taine de  francs.  Je  sais  bien  qu'une  famille  de  cinq  personnes  ne  vit  pasune 
année  avec  trente  francs,  mais  M.  de  Mclun  vous  a  dit  à  la  Miséricorde 
Teffi  îacité  d'un  secours  de  20  fr.  à  Paris,  à  plus  forte  raison  30  fr.  et  dans  un 
village. 

Je  tâche  de  mettre  en  pratique  sur  ces  choses  certaines  notions  qui  m'ool 
été   données   par  quelqu'un  que  j'aurais  voulu  consulter  encore,  si  la  mort 

ne  l'avait  enlevé  à  mon  respect  et  à  mon  affection,  mon  grand-père  le  chan- 
celier de  Pastoret,  çui  dans  sa  jeunesse  avait  administré  la  ville  de  Paris. 

J'ai  essayé  de  faire  gagner  des  journées  assez  bonnes  à  des  femmes  tn^ 
Agées  et  infirmes  ;  j'ai  échoué,  mais  je  vais  essayer  de  nouveau,  j'ai  la  certi- 
tude que  cela  est  possible.  Une  dame  que  je  connais  (1)  l'a  essayé  chez  elleaT^K 
un  fond  de  roulement  très-peu  considérable,  elle  a  réussi.  Depuis,  la 
mendicité  a  diminué  auprès  d'elle;  par  la  mère  de  famille  elle  a  atteint  h 
famille  entière. 

Pour  aider  à  combattre  le  chômage,  cause  de  misère  la  plus  efficace,  Is 
plus  énergique,  car  plus  cruelle  que  la  maladie  elle  atteint  souvent  la  fa- 
mille entière,  ie  vais  chaque  année  pendant  deux  semaines,  quand  finissant 
les  travaux  de  forêt  et  que  ceux  des  champs  vont  commencer.  Je  prends  alors 
tout  ce  qui  est  inoccupé  dans  les  trois  villages  qui  m'avoisincnt  ;  j'en  ai  pd 
jusqu'à  cent  vingt-cinq  à  la  fois  l'année  où  le  pain  valait  5  sols  :  le  salaire  k 
plus  élevé  a  été  2  fr.  ;  le  plus  faible,  25  c,  la  somme  totale  a  été  raisonnable. 

Ne  rêvons  pas  l'impossible,  Monsieur,  t7  y  aura /oii/our^cfes  ;)aurre$ywm' 

nous,  le  maître  Ta  dit.  Tâchons  d'en  diminuer  le  nombre,  tâchons  que  leur 
morceau  de  pain  soit  moins  amer,  nous  aurons  fait  une  chose  bonne  et  utile 
Si  maintenant,  quittant  le  point  de  vue  de  la  charité,  je  me  place  aupo'Q' 
de  vue  pratique,  c'est-à-dire  imitable,  je  dirai  pour  parler  comme  le  Code 
civil,  que  J'ai  été  récompensé  bien  plus  que  jusqu'à  due  concurrence  parl'ino)'^' 
testable  plus-value  donnée  à  mes  biens  par  ces  travaux.  Sans  doute  il  P 
eu  partout  des  ateliers  de  charité,  mais  je  l'ai  fait  peut-être  un  peu  autre- 
ment. Je  recommande  l'intermittence  et  la  périodicité.  Je  crois  qu'on  peu 
réussir  avec  une  somme  faible,  mais  en  la  dépensant  d'une  certaine  façon,  n 
faut  la  proximité  du  secours  pour  arriver  à  la  promptitude,  qui  en  centupw 
l'efficacité. 

Si  Ton  me  dit  (et  on  me  l'a  dit)  :  Mais  où  trouver  cet  homme  aue  vous 
voulez?  Il  n'existe  pas.  Comment,  quand  chaque  jour  nous  voyons  desgén^ 
raux,  des  sénateurs,  des  députés,  aes  magistrats,  des  personnages  émineo^^ 

(i)  La  vicomtesse  de  L...,  près  Vannes  (Bretagne). 
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de  tout  genre,  soit  en  retraite,  soit  en  activité,  accepter  par  amour  du  bien, 
d'être  maires  de  leur  commune ,  nous  ne  trouverions  pas  un  homme  qui, 
mû  par  un  noble  sentiment,  consentirait  à  administrer  quoi?  à  régir  quoi  ? 
Une  dizaine,  une  quinzaine  de  louis,  qui  lui  seraient  confiés.  Et  encore, 
pour  lui  éviter  l'ennui  d'une  responsabilité  quelconque,  j'ai  dit  :  //  en  rendra 
compte.  En  vérité.  Messieurs,  je  ne  puis  le  croire.  Si  Ion  me  dit  encore, 
(et  on  me  l'a  dit)  :  Mais  comment  voulez-vous  que  dans  les  40,000  communes 

dç  France,  etc —  Mais,  je  n'ai  pas  parlé  de  cela.  J'ai  dit  :  Dans  les  coni' 

mmies,  où  ce  sera  jugé  utile,  je  propose  ce  rouage  gratuit,  en  plus  de  tout  ce  qui 
est  bon,  de  tout  ce  qui  est  bien ,  et  qui  existe  déjà. 

Si  l'on  me  dit  encore  (et  on  me  ra  dit)  :  Mais  que  fera-t-il  7  Comment  s'y 
prendra-t-il  ?  Où  ti'ouver  Touvrage  propre  ?  Où  trouver  l'ouvrage  convenable  ? 
Je  réponds  qu'il  m'est  impossible  ae  lui  tracer  d'ici  le  rayon  dans  lequel  il 
devra  se  mouvoir,  mais  if  lira  ce  que  M.  le  duc  d'Uzès  vous  disait  Pautre 
jour  a\ec  tant  de  justesse  et  l'esprit  pratique  d'une  bienfaisance  hérédi- 
taire :  «  Rien  n'est  si  variabe  que  ics  nécessités  de  la  charité,  la  quotité  du 
«  secours  doit  varier  en  raison  de  la  cherté  du  pain ,  de  la  dureté  du  temps, 
«  de  la  rareté  des  travaux,  etc.  »  Il  se  dira  encore  avec  saint  François  de 
Salles  :  La  complaisance  pour  vos  frères  est  une  autre  charité^  et  alors  cet  homme 
de  bien  prendra  conseil  de  son  zèle,  de  son  intelligence ,  de  son  bon  cœur, 
il  fera....  (certaines  expressions  du  langage  technique  me  plaisent  par  leur 
concision)  pour  ses  pauvres,  il  fera....  (comme  disent  les  hommes  de  loi) 
il  fera  le  nécessaire..,  et  à  cette  besogne,  croyez-le  bien,  son  bon  ange  l'aidera. 
Ce  que  Je  veux,  c'est  quelqu'un  qui  puisse  dire  sur-le-champ  à  I  ouvrier  de 
la  dernière  heure,  s'il  est  oisif  :  Vous  aussi  allez-vous-en  travailler  à  ma  vigne. 

J'ai  dit  de  choisir  un  habitant  notable  qui  voudra  bien  accepter.  Je  n'ai 
pas  dit  un  conseiller  municipal  ;  par  là,  nous  retomberions  dans  le  serment 
politique ,  qui  empêcherait  a'accepter  tous  ceux  qui  ne  veulent  pas  le  prê- 
ter, et  limiterait  le  choix.  D'ailleurs,  la  mairie  a  déjà  ses  travaux,  ce  qui 
ferait  un  mélange  ^ue  je  veux  éviter.  Ces  deux  rouages  seront  émules  poiu* 
le  bien  sans  être  rivaux ,  je  n'en  doute  pas.  D'ailleurs,  cette  personne  sera 
choisie  par  le  conseil,  et  c'est  à  lui  qu'elle  rendra  compte. 

J'ignore  si  ces  idées,  Monsieur  le  Président,  vous  paraîtront  réalisables. 
Je  n*iii  prétendu  autre  chose  qu'apporter,  comme  membre  de  la  Société 
d'Économie  charitable,  et  comme  le  disait  un  jour  parmi  nous  notre  si 
regrettable  et  regretté  collègue  Charles  de  Riancey  :  Apporter,  moi  aussi,  ma 
goutte  d*eau  à  rimmense  océan  de  la  charité. 

Agréez,  etc. 

Marquis  du  Plessis-Beli.ière. 
Paris,  mai  1861. 
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SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  CHARITABLE 


!» 


QUESTION  DES  ENFANTS  TROUVÉS. 


L'exposé  général  de  la  situation  de  TEmpire  soumis  au  Sénat 
et  au  Corps  Législatif  à  l'ouverture  delà  session  de  1861,  annonce 
que  le  gouvernement  se  livre  à  une  nouvelle  enquête  sur  la  question 
des  enfants  trouvés  et  qu'une  loi  destinée  à  la  résoudre  sera  pré- 
entée au  Corps  Législatif  dans  la  session  de  1862. 

L'importance  de  cette  question,  qui  touche  à  l'ordre  domestique 
et  social  en  même  temps ,  et  sur  la  solution  de  laquelle  les  esprits 
sérieux  sont  divisés,  nous  a  porté  à  faire  précéder  le  travail  destiné 
àlasociété  d'Économie  charitable,  travail  que  la  commission  a  bien 
voulu  nous  confier,  d'un  essai  historique  très-rapide,  afin  que 
ron  puisse  voir  d'un  coup  d'œil,  et  sans  avoir  recours  aux  volu- 
mineux ouvrages  publiés  sur  la  matière ,  quelle  fut  la  condition 
des  enfants  trouva  et  abandonnés  depuis  les  temps  reculés  jusqu'à 
nos  jours. 

Nous  le  diviserons  en  deux  parties  : 

La  première  s'étendra  de  l'ère  païenne  au  décret  impérial 
de  1811; 

La  seconde,  de  la  législation  de  1811  jusques  et  y  compris  la 
proposition  concernant  les  enfants  confiés  à  l'assistance  publique, 
faite  au  Sénat,  en  1856,  par  MM.  les  présidents  Troplong  et 
Portalis. 


I 


La  femme,  l'enfant^  l'esclave,  les  faibles  en  un  mot,  étaient  le 
mépris  du  monde  païen.  Il  ne  faut  donc  pas  être  surpris  si  les  cri- 
mes qui  outragent  le  plus  la  nature,  parce  qu'ils  s'attaquent  à  la 
source  de  la  vie,  l'avôrtement,  l'infanticide,  ne  tombaient  pas 
^ous  le  coup  de  la  loi  antique ,  étaient  dans  les  coutumes  et  fai- 
saient partie  intégrante  des  mœurs.  Ce  qui  avait  lieu  à  cet  égard 
dans  les  temps  reculés  en  Egypte,  dans  la  Grèce  rude  et  guerrière 
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aussi  bien  qu'à  Athènes  polie  et  lettrée,  à  Rome  aussi  bien  que 
parmi  les  barbares ,  se  passe  encore  de  nos  jours  en  Afrique,  en 
Chine,  dansle  Japon,  daos  tout  le  moDde  idolâtre.  On  saitqu^à, 
Sparte,  TeDfant  dont  on  voulait  se  débarrasser  était  jeté  daas 
Végout  public;  Romulus  prescrivait  d'élever  les  enfants  mâles,  il 
lui  fallait  des  soldats;  mais  il  autorisait  Texposition  des  filles  bien 
ou  mal  conformées,  la  fille  aînée  exceptée  :  des  membres  inutiles 
eussent  pesé  sur  la  République  naissante  !  La  loi  des  Douze  Tables 
enchérit  sur  ces  mesures  :  elle  arme  le  père  de  famille  du  droit  de 
vie  et  de  mort  sur  ses  enfants.  Elle  va  même  plus  loin  :  elle  oblige 
le  père  à  les  détruire  s'ils  naissent  difformes.  Pline,  Tite-Live, 
Suétone  parlent  sans  aucune  difficulté  de  ces  faits;  Quintilien 
y  applaudit.  Sénèque,  le  Philosophe,  montrant  en  cela  dans  quelle 
aberration  d'idées  peut  tomber  Tesprit  humain,  dit  n  qu'on  punit 
le  criminel  du  même  droit  qu'on  tue  le  chien  enragé,  qu'on  as- 
somme le  bœuf  farouche,  et  qu'on  noie  ses  propres  esfamts  quand 
ils  naissent  faibles  bt  mal  conformés  (1).  » 

Telles  étaient  les  idées  régnantes  adors,  sauf  en  iudée  :  car  le 
peuple  de  Dieu,  au  milieu  du  monde  antique,  semblait  déjà  offrir 
comme  une  image  ébauchée  des  temps  nouveaux.  «  Rendez  libres 
ceux  qui  sont  opprimés  par  la  servitude,  s'écrie  le  prophète,  bri- 
sez les  chaînes  des  captifs.  Faites  part  de  votre  pain,  à  celui  qui  a 
faim  et  faites  entrer  dans  votre  maison  les  pauvres  qui  ne  savent 
où  se  retirer.  Lorsque  vous  verrez  un  homme  nu,  revètez-le,  et  ne 
méprisez  point  votre  propre  chair  (2).  »  Telles  sont  les  paroles 
d'Isale;  Ézéchiel  tient  un  même  langage.  On  comprend  que  tout 
souffle  divin  n'a  pas  déserté  la  terre,  et  qu'une  protestation  vivante 
est  là  contre  l'universelle  inhumanité. 

L'exposition  des  nouveau-nés  était  donc  générale  dans  le 
monde.  Si  l'enfant  exposé  était  relevé  par  quelqu'un  à  Rome,  il 
devenait  par  le  fait  môme  son  esclave  ou  sa  chose  ;  ainsi  le  voulait 
la  loi.  Térence,  esclave  lui-même,  fait  remarquer  que  les  enfants 
que  l'on  exposait,  appartenaient  à  toutes  les  classes  de  la  société 
romaine;  on  les  exposait  dans  des  lieux  connus,  soit  au  marché  aiu^ 
herbes,  aux  pieds  d'une  statue ,  nommée  à  cause  de  cet  usage 
Lactaria,  soit  aux  abords  du  Vélabre,  lieu  choisi  de  préférence 
par  les  eouriisanes  de  la  grande  vilOb.  C'est  là,  dh  J uvénal,  «  qn^ 
les  patricieimes  trouvent  faeilement  de  beaux  enluits  qu'ânes 
recuetUent  et  font  entrer,  héritiers  équivoques ,  an»  de  sfkn- 
héritages!)» 


Ci)  Sénèque,  ds  la  Colère^  Ifv.  1,  cb.  xv. 
(3)  IMte^cb.  LTUl. 
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On  avait  soin  fréquemoient  de  mettre,  des  signes  apparents  sur 
les  enfants  ainsi  délaissés,  afin  que  s'ils  étaient  recueillis,  on  pût 
suivre  leurs  traces  ;  plus  tard ,  quand  ces  enfants  étaient  nés  de 
parents  libres,  on  pouvait  les  soustraire  à  l'esclavage  en  indemni- 
sant ceux  qui  les  avaient  élevés. 

Les  enfants  exposés,  que  personne  ne  relevait,  périssaient  promp- 
iemeiàt  de  fr(»d,defaim,  ou  par  la  dent  des  animaux  et  des  chiens; 
un  certain  nombre  d'entre  eux,  dont  la  difformité  était  remarqua- 
ble ,  étaient  sauvés  précisément  à  cause  du  vice  de  leur  conforma- 
tion. Des  spéculateurs  s'en  emparaient ,  ils  achevaient  de  déformer 
leurs  membres,  ils  en  arrachaient  même  quelques-uns,  afin  d'é- 
lever un  jour  leur  fortune  sm  ces  débris  d'hommes  destinés  à 
exciter  la  commisération  du  citoyen  romain.  Un  rhéteur  trouve 
fort  mal  qu'on  UÀme  cette  coutume.  «  Pourqpiioi  donc,  dit  Gallio, 
ces  enfants  se  plaindraient-ils?  ils  sont  encore  trop  heureux 
qu'on  leur  ait  conservé  la  vie.  Si  les  yeux  leur  manquent,  si  on  leur 
a  arraché  un  bras,  une  ^mbe  ou  une  main,  ontrils  droit  de  s'en 
irriter?  C'est  par  là  qu'ils  inspirent  la  pitié  et  peuvent  vivre  !  Et 
d'ailleurs  étant  esclaves,  ils  ne  comptent  pas  aux  yeux  de  la  loi  (1).  » 

Toute  l'antiquité  respire  dans  ces  paroles  du  rhéteur  I 

Il  faut  donc  clore  l'ère  païenne  si  l'on  veut  entendre  quelque 
vibration  dans  l'humanité  en  &veur  du  faible.  C'est  quand  la  lu- 
mière du  christianisme  vient  à  luire  que  le  soin  du  pauvre,  de  l'in- 
firoie,  de  T  enfant  abandonné  est  l'ime  des  instantes  préoccupa- 
tions de  la  société.  Toutes  les  misères  trouvaient  enfin  une  place 
sous  le  manteau  de  l'Homme-Dieu. 

letons  un  ra{»de  coup  d'œil  sur  la  dilatation  du  sentiment 
charitaMe  chez  lea  peuples  à  cette  époque^  seul  envahissement 
cpi  n'ait  pas  coûté  de  larmes! 

Voyons  ee  qui  se  passe  sous  Constantin  : 

Dès  Sl&y  ee  prince,  ne  pouvant  encore  réprimer  l'infanticide, 
s'efforce  de  le  prévenir  en  prescrivant  aux  gouverneurs  des  provin- 
ces de  l'Empire^  de  recueillir  et  de  faire  élever  aux  frais  du  trésor 
P«d>iîe'et  de  son^  propre  trésor,  les  enfants  que  des  parents  réduits 
^  ttae  extrême  indigence  viendraient  à  abandonner.  D'autres 
loisy  ea  M 9,  en  322,  prononcent  l'affranchissement  des  mineurs 
qui  o&l  été  voidus,  et  ordonnent  que  des  secours  soient  donnés  à 
tous  les  pères  de  famille  privés  de  ressources,  afin  qu'ils  puissent 
S^vdet  leurs  enfants.  Mesures  d'une  charité  imprudente  sans 
^ute,  mais  elles  témoignent  du  sentiment  nouveau  qui  s'empar  ' 
delà  société.  Plus  tard  (351),  on  est  obligé  de  maintenir  le  dro' 

W  Gallio,  cité  par  Sénèque  le  riiétour. 
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légal  qu'a  celui  qui  recueille  un  enfant  de  le  garder  à  titre  d'es- 
clave :  le  monde  pouvait-il  passer  d'un  instant  à  l'autre  de  la 
dureté  païenne  à  l'amour  chrétien?  Évidemment  non.  Et  de 
nos  jours  encore  la  charité  n'a-t-elle  pas  bien  des  étapes  à  faire, 
avant  de  voir  son  empire  incontestablement  établi  dans  les 
mœurs? 

Les  empereurs  Yalentinien,  Valens  et  Gratien  [Slh)  rendent  ud 
édit  par  lequel  il  est  enjoint  aux  parents  de  nourrir  leurs  enfants. 
Cet  édit  punit  ceux  qui  les  exposent  et  prononce  la  peine  de  mort 
contre  l'infanticide. 

Enfin,  une  loi  spéciale  rendue  par  Justinien  (553),  déclare  libre 
tout  enfant  exposé,  qu'il  soit  né  d'une  personne  libre  ou  d'une 
esclave.  Elle  veut  que  l'Église  et  l'État  aient  la  charge  de  ces 
infortunés.  La  législation  de  Justinien  sur  les  enfants  trouvés  de- 
vint le  droit  coutumier  de  tout  le  Bas-Empire. 

Quelques  établissements  hospitaliers  dans  lesquels  des  orphelins 
trouvaient  place,  existaient  peut-être  avant  Constantin';  mais  c'est 
à  partir  du  règne  de  ce  prince  que  des  propriétés  leur  sont  attri- 
buées et  que  dans  l'Orphanotrophium,  établi  à  Rome,  sont  élevés 
et  instruits  aux  frais  de  l'État  les  orphelins  et  les  enfants  nés  de 
parents  pauvres.  Un  édit  de  Justinien  mentionne  parmi  les  legs  à 
l'application  desquels  les  Évoques  doivent  veiller  ceux  qui  concei^ 
nent  les  orphelins  et  les  enfants  trouvés.  Un  fonctionnaire  impor- 
tant, tuteur  des  enfants  abandonnés  est  également  mentionné 
dans  le  droit  civil  et  dans  le  droit  canon  (1). 

Pendant  ce  temps,  que  fait  l'Église  ?  Depuis  saint  Barnabe,  con- 
temporain des  apôtres,  jusqu'à  saint  Ambroise  et  saint  Augustin, 
elle  s'élève  contrôla  coutume  affreuse  de  l'exposition  des  nouveau- 
nés,  et  porte  les  peines  les  plus  sévères  contre  ceux  qui  s'en  rendent 
coupables.  Les  lois  deviennent  l'écho  des  conciles.  Celui  de  Nicée 
veut  que  l'Église  fonde  des  hospices  pour  les  orphelins.  Au 
VI*  siècle,  la  ville  de  Trêves  offre  un  refuge  pour  les  enfants  aban- 
donnés. Des  refuges  s'ouvrent  dans  le  même  but  à  Angers,  à  Milan; 
dès  le  V*  siècle,  une  coquille  de  marbre  est  placée  à  l'entrée  des 
églises  dans  plusieurs  villes,  à  Rouen ,  Arles ,  Macôn  et  Trêves, 
pour  que  les  enfants  ne  soient  pas  exposés  dans  un  lieu  désert.  Un 
prêtre  est  spécialement  chargé  de  •les  recueillir  et  de  les  inscrire 
sur  un  registre  tenu  à  cet  effet.  Le  dimanche,  aux  saints  offices,  le 
prêtre  s'adresse  à  l'assistance  et  demande  si  quelqu'un  réclame 
ou  prend  l'enfant  à  sa  charge  par  amour  pour  Dieu;  si  persane 
ne  le  prend,  l'enfant  est  élevé  aux  frais  de  l'Église. 

(1)  Hartin-Doisy,  Dictionnaire  d'Économie  charitable. 
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Tout  enfant  ainsi  adopté  devenait  par  la  loi  de  Théodose  serf  de 
celui  qui  Vélevait.  Ce  n^était  pas  encore  la  liberté,  ce  n'était  déjà 
plus  l'esclavage.  Le  mouvement  charitable  s'étend  à  toutes  les 
infortunes,  il  n'en  est  aucune  qu'il  ne  veuille  embrasser.  Si  1  on 
veut  jeter  un  regard  sur  les  créations  de  la  charité  chrétienne 
à  cette  époque,  on  verra  la  France  à  la  voix  de  ses  évèques  se 
couvrir  d'hôpitaux  pour  les  malades,  d'hospices  pour  les  incu- 
rables, les  enfants  abandonnés  et  les  vieillards.  L'hôtel-Dieu  de 
Lyon  (vi*  siècle) ,  l'hôpital  du  St-Esprit  de  Clermout ,  l'hôtel-Dieu 
de  Paris  dans  le  siècle  suivant,  rappellent  S.  Genès  et  S.  Landry. 
Au  IX*  siècle,  le  concile  d'Arles  approuve  V usage  de  b&tir  des 
hôpitaux  dans  le  voisinage  des  cathédrales ,  associant  ainsi ,  dans 
une  même  pensée,  les  ressources  contre  les  maux  de  l'àme  et  contre 
ceux  du  corps.  Louis  le  Débonnaire  obtient  du  concile  des  statuts 
en  vertu  desquels  les  Évèques  doivent  étabUr  un  hôpital  dans  leurs 
diocèses  et  le  doter  de  revenus  suffisants  pour  le  service  des  pau- 
vres. Comme  le  prophète  se  couchait  sur  l'enfant  pour  le  ressusci- 
ter, a  dit  un  historien  de  nos  jours,  ainsi  l'ÉgUse  couve  ce  jeune 
monde  (1).  Le  concile  d'Orléans  (567)  impose  à  chaque  municipe, 
le  devoir  de  nourrir  les  pauvres  de  son  ressort,  afin  qu'ils  n'aillent 
pas  mendier  dans  les  communes  voisines.  11  veut  que  chaque  cité 
nourrisse  d'aliments  convenables  les  pauvres  domiciliés  et  cela  sui- 
vant ses  ressources.  Déjà  l'esprit  d'association,  la  charité  collective 
apparaissent,  comme   si,   dès  l'origine   du    christianisme,   la 
Société  qui  allait  en  sortir  devait  recevoir  l'empreinte  de  ce  que 
l'expérience  viendrait  à  formuler  un  jour!  Saint  Paul  demande  des 
secours  pour  envoyer  aux  frères  de  Jérusalem,  proclamant  ainsi 
le  principe  de  la  solidarité  humaine.    Saint    Cyprien   établit 
une  liste  de  pauvres  à  Carthage. 

11  invite  à  s'unir  pour  faire  des  avances  à  ceux  qui  ne  trouve* 
raient  pas  dans  le  travail  des  ressources  suffisantes  pour  subsister. 
Tertullien  recommande  de  payer  chaque  mois  une  somme  quel- 
conque pour  en  faire  un  dépôt  de  piété ^  pour  nourrir  les  pauvres, 
les  orphelins  y  les  prisonniers,  les  naufragés,  les  exilés;  pour  en- 
sevelir les  morts.  Saint  Cyprien  veut  que  les  aumônes  soient  faites 
principalement  en  nature^  afin  d'éviter  les  abus!  Quant  aux  pauvres 
malades  entendez  l'Église  s'écrier  :  c<  Qu'ils  vous  soient  aussi  pré- 
cieux que  l'or  !  Soulagez-les  comme  si  votre  santé,  celle  de  votre 
femme,  de  vos  enfants ,  de  vos  serviteurs  et  de  votre  famille  était 
renfermée  dans  leur  maladie  !  »  Du  reste,  ((  distinguez  le  vrai  pauvre 
du  faux  pauvre  :  qui  donne  au  bon  pauvre  prête  à  Dieu  !  Le  pauvre 

(*)  M.  Michelet,  Histoire  de  France. 
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est  un  frère  qu'il  nous  a  confié.  Mais  refusez  au  vagabond  fai- 
néant, au  débauché  moins  dignes  de  compassion  que  de  colère  ! 
Prenez   garde    qu'ils   n'engloutissent   la   substance    des    vrais 
pauvres,  et  par  vos  aumônes  imprudentes  ne  faites  pas  fleurir 
leur  commerce  de  mendicité  !  »  Ainsi,  répression  du  vagabondage; 
domicile  de  secours,  soin  des  enfants  abandonnés  et  des  infirmes, 
sollicitude  pour  les  prisonniers  et  exilés,  secours  temporaires, 
avances  généreuses  à  défaut  de  travail,  secours  en  nature  préfé- 
rables aux  secours  en  argent,  pressantes  exhortations  à  donner,  que 
Ton  ait  peu  ou  beaucoup;  point  d'autre  mesure  à  la  charité 
qu'un  intelligent  amour  :  tels  sont  les  principes,  tels  sont  les  faii^ 
gui  signalent  l'aurore  de  Tère  chrétienne.  Tel  est    le  ciment 
immortel  que  nos  ancêtres  dans  la  foi  jettent  dan«  les  fonde- 
ments du  nouvel  édifice  !  et  cela  touche  au  siècle  des  lettrés  et  des 
Césars;  quand  le  mépris  pour  l'humanité  est  eneoce  dans  toute 
sa  force;  quand  les  esclaves  vieillis  ou  infirmes  sont  abandonnés 
dans  une  lie  du  Tibre;  quand  un  sénateur  bel-esprit,  Pollion, 
chanté  par  Virgile,  trouvait  plus  simple  de  jeter  les  siens  dans 
les  viviers  afin  d'engraisser  les  murènes,  poisson  dont  la*chair 
délicate  rehaussait  l'éclat  des  festins.  —  Ain^  tout  se  trans- 
forme, les  doctrines,  la  législation,  les  mœurs!  Le  faible  était 
le  rebut  de  la  société  antique,  il  devient  la  sollicitude  du  monde 
chrétien. — Jamais  Dieu  n'avait  si  profondément  remué  l'àme 
humaine,  il  venait  d'y  semer  des  trésors  d'une  incomparable 
splendeur. 

Que  voyons-nous  au  point  de  vue  qui  nous  occupe  ?  L'enfant, 
dès  sa  naissance,  salué  comme  un  germe  immortel  sur  lequel 
la  famille  et  la  société  veillent  avec  amour.  Sitôt  almndoDné, 
sitôt  recueilli  :  car  l'on  augure  immédiatement  qu'une  fante 
qu'il  faut  cacher  à  tout  prix  put  seule  déterminer  à  exposer  un 
enfant.  Un    saint  prêtre,  nommé  Dathéus,  établit  un  hospice 
pour  les  enfants  trouvés,  à  Milan  (787),  afin,  dit-il,  «  qu'on  ne 
fasse  pas  périr  les  enfants  nés  d'un  commerce  illicite  :  car  ik 
disparaissent  sans  avoir  reçu  le  baptême;  »  il  veut  «  qu'on  pro- 
cure des  nourrices  à  ces  abandonnés,  qu'on  leur  fasse  apprendre 
un  métier  quand  ils  seront  en  âge,  pour  que,  dégagés  de  tonte 
servitude ,  ils  puissent  ensuite  vivre  libres  et  honnêtement.  »  L« 
pape  Innocent  III  voulut  qu'un  hôpital  fut  disposé  à  Rome  pour 
recevoir  six  cents  enfants.  On  les  admettait  dès  lors  secrètement 
au  moyen  du  tour,  mode  suivi  depuis  en  France  (1).  Venise  imi** 
cet  exemple  en  1350,  Florence  en  1421.  Pontanus,  qui  vivait  aa 

(1)  Sancta  Maria  in  Sassia.  La  directfoD  en  fut  confiée  11  Guy  de  MoDtpeUier,i^n- 
dateur  de  Tordre  du  Saint-Esprit. 
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TV*  siècle,  cité  par  labbé  Gaillard^  dit  avoir  vu  neuf  cents  filles 
dans  rhôpital  de  Naples.  Elles  recevaient  là  une  éducation  hon- 
nête et  libérale.  Les  administrateurs  prenaient  mèmesoindeles 
marier  et  de  les  doter  convenablement  (1).  Des  instituts  religieux  : 
celui  des  Imitateurs  de  la  Charité  de  Sainte-Marthe  au  x*  siècle, 
TAssociation  des  chanoines  réguliers  du  Saint-Esprit,  fondés 
par  Guy  de  Montpellier  au  xn*  siècle,  un  institut  de  religieuses, 
ayant  le  même  fondateur,  s'adonnèrent  spécialement  au  service 
ies  enfants  des  deux  sexes  que  Ton  abandonnait.  L'hôpital  de 
Marseille  en  1128  fut  fondé  aux  mêmes  intentions  par  les  cha- 
noines réguliers. 

Plus  tard,  un  hôpital  du  Saint-Esprit  était  fondé  à  Paris,  place 
de  Grève,  par  les  soins  de  Bernard,  prince,  comte  de  Vantadour, 
et  de  sire  Dimanche  de  Chàtillon,  conseiller  du  roi;  mais  cet 
hôpital  a  une  destination  bien  différente ,  il  ne  reçoit  que  les  en- 
fants pauvres,  nés  en  légitime  mariage.  De  là,  des  luttes  judi- 
ciaires, parce  que  les  magistrats  de  la  cité  veulent  que  l'hôpital 
s'ouvre  aussi  pour  les  enfants  abandonnés,  soit  à  val  les  rues, 
soit  sur  le  lit  qui  se  trouve  aux  portes  de  Notre-Dame.  Le  par^ 
lement  appuie  la  requête,  mais  le  pouvoir  royal  donne  gain  de 
cause  à  la  confrérie  du  Saint-Esprit.  Des  lettres  patentes  de 
Charles  Vli  établissent  en  dernier  ressort  que  ledit  hôpital  n'est 
tenu  à  recevoir  que  les  enfants  orphelins  n^  en  légitime  mariage. 

Au  XVI*  et  XVII*  siècle,  dit  M.  Martin-Doisy  qui  a  recueilli  ces 
précieux  détails,  et  jusqu'à  l'avènement  de  saint  Vincent  de 
Paul,  l'hôpital  du  Saint-Esprit  adoptait  et  élevait  en  moyenne 
cinq  cents  enfants  chaque  année.  Nous  mettons  en  note  les  soins 
qu'ils  y  recevaient  (2). 

Pendant  ce  temps,  les  seigneurs  hauts  justiciers  devaient 
nourrir  les  enfants  trouvés  sur  leurs  terres.  Ils  avaient  même,  & 
l'origine  des  fiefs,  fait  observer  un  auteur  moderne,  M.  Remacle, 
réclamé  les  bâtards  valides  à  titre  d'épaves.  Les  jurisconsultes 
plus  tard  ne  manquèrent  pas  de  se  servir  de  ce  précédent  pour 
les  contraindre  à  prendre  à  charge  les  enfants  exposés  dans  leur 
juridiction.  C'était,  suivant  les  parlements,  une  épave  onéreuse 
qu'ils  n'avaient  pas  droit  de  refuser  (3). 

(i)  Pontaniopen.  BasiL,  tSBB,  1. 1^  efa.  xn. 

[^]  Les  pauvres  enfants  orphelins  et  orphelines  y  sont  couchés ,  levés ,  vêtus  et 
dusses,  alimentés  et  gouvernés  de  toutes  choses  ài  eux  nécessaires ,  introduits  et 
appris  k  Técoie  tant  de  l'art  de  musique  que  autrement,  et  après,  nus  à  aucun  métier 
your  pouvoir  et  savoir  gagner  leur  vie  honnêtement  au  temps  à  venir.  Quand  les 
|"lei  orphelines  sont  à  Tftge  de  se  marier,  on  les  marie  du  mieux  que  Ton  peut,  se- 
»wi  leur  état,  aux  dépens  de  ITiôpital.  {DicL  d'Êcon.  charii.,  L  IV.  p.  46i.) 

w)  Les  seigneurs  hauts  justiciers  seront  tenus  de  satisfaire  k  la  dépense  et  nour- 
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Nous  ne  suivrons  pas  Thistoire  de  toutes  les  fondations  analo- 
gues dans  les  principales  villes.  Il  suffit  de  savoir  que  le  même 
mouvement  charitable  s'étendait  de  proche  en  proche  dans  tout 
Tunivers  chrétien. — Saint  Louis  voulait  la  charité  comme  la  jus- 
tice, bonne  et  roidel  II  entendait  que  tout  fainéant,  n'ayant  rien 
pour  vivre,  se  refusant  au  travail,  hantant  les  tavernes,  fût  banni 
hors  des  villes.  —  Ses  successeurs  s'occupent  à  améliorer  le  sort 
des  pauvres,  Philippe  VI  par  des  subventions,  le  roi  Jean  par  des 
statuts  dans  lesquels  il  fixe  le  salaire  dû  aux  ouvriers  (1350).  Par 
Fordonnance  de  Blois,  François  1*'  réglait  les  secours  à  domicile. 
Un  rôle  des  pauvres  a  lieu  dans  la  ville  de  Paris.  Les  ordonnances 
de  Moulins  (1556, 1586]  fixent  les  principes  qui  doivent  présider 
à  la  distribution  des  secours  et  aux  règles  à  suivre  dans  les  hôpi- 
taux. Plus  de  deux  mille  maladreries  sont  fondées  au  retour  des 
croisades;  huit  cents  maisons  hospitalières  s'élèvent  à  l'ombre 
des  cathédrales.  Des  chambres  de  charité  sous  Henri  IV,  de  réfor- 
mation sous  Louis  XIII,  où  siègent  les  hommes  les  plus  considéra- 
bles du  royaume,  sont  chargées  de  réunir  les  documents  propres 
à  servir  à  la  codification  des  lois  charitables.  Enfin  les  travaux  de 
nos  premières  assemblées,  malgré  l'audace  des  aperçus  et  les 
aberrations  du  temps,  les  édits  de  Louis  XIV  et  les  décrets  de  Na- 
poléon couronnent  dignement  cette  ère  nouvelle  du  monde,  qui, 
depuis  Constantin,  c'est-à-dire  depuis  le  triomphe  de  l'Église  jus- 
qu'à nous,  met  le  pauvre  dans  toutes  les  questions  d'Etat  et  son 
soulagement  dans  tous  les  devoirs. 

Toutefois  il  ne  faut  pas  se  faire  illusion  :  les  lois,  les  institutions 
charitables  devançaient  les  mœurs.  Les  efiProyables  troubles  civils 
et  religieux  qui  désolèrent  la  France  pendant  plusieurs  siècles  la 
ramenaient  aux  temps  païens.  La  misère  et  la  grossièreté  du 
peuple  étaient  au  comble.  Les  seigneurs  éludaient  les  règlements, 
les  communautés  écartaient  les  enfants  abandonnés  de  leur  terri- 
toire, les  hôpitaux  mêmes  se  refusaient  à  une  charge  qui  n'était 
pas  spéciale  à  leur  fondation.  —  Aussi  la  mortalité  des  enfants 
était  extrême  :  des  mères,  poussées  par  le  désespoir,  en  dépit  de 
la  nature  et  de  la  rigueur  des  lois,  jetaient  leurs  enfants  parmi 
les  immondices  et  jusque  dans  les  égouts.  Des  mendiants,  comme 
les  spéculateurs  de  l'antique  Rome,  déformaient  les  membres  de 
quelques-unes  de  ces  innocentes  créatures  pour  exciter  la  piti<5 

riture  de  tous  les  enfants  dont  les  pères  et  mères  seront  inconnus,  qui  se  trooTeroot 
exposés  au  dedans  de  leurs  terres,  de  laquelle  les  hôpitaux  demeureront  déchargés; 
et  en  cas  que  les  enftints  ainsi  exposés  y  soient  portés  et  nommés,  ordonne  qo*^^ 
diligence  du  substitut  du  Procureur  général,  lesdits  hauts  justiciers  seront  sodb» 
de  fournir  k  la  dépense  desdits  enfants,  etc.,  etc.  (  Arrêt  du  parlement  de  Partft 
3  septembre  1667.) 
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I 

publique;  mais  alors  la  Providence  permit  qu'un  homme  surprit 
un  jour,  sous  les  murs  de  Paris,  un  misérable  accomplissant  un  de 
ces  actes  inhumains  :  cet  homme  s'appelait  Vincent  de  Paul  !  Il 
s'empara  de  la  victime,  il  la  présenta  à  de  saintes  femmes;  peu  de 
temps  après,  un  asile  s'ouvrait  pour  les  enfants  trouvés;  et  les 
sœurs  de  Charité,  autre  invention  de  son  âme,  devenaient  les 
mères  des  orphelins. 

La  première  maison  qu'il  fonda  était  dans  le  faubourg  Saint- 
Victor.  De  là  les  enfants  furent  transportés  au  château  de  Bicètre, 
puis  dans  le  faubourg  Saint-Jacques^  puis  au  Parvis  Notre-Dame, 
où  ils  restèrent  jusqu'à  l'époque  de  la  Révolution.  Us  furent  alors 
transférés,  non  loin  du  palais  du  Luxembourg,  dans  la  maison 
de  l'Oratoire  où  ils  sont  encore  de  nos  jours.  Beaucoup  d'établis- 
sements semblables  s'étaient  successivement  établis  en  Europe. 

Saint  Vincent  de  Paul  avait  donc  relevé  ces  enfants.  Partout,  à 
son  exemple,  des  particuliers,  des  associations,  des  villes,  fondè- 
rent des  maisons  où  ils  furent  recueillis.  Les  sœurs  de  Charité  veil- 
laient sur  ces  établissements,  dont  les  règlements,  pleins  de 
sagesse,  étaient  généralement  copiés  sur  ceux  des  hospices  de 
Marseille  et  de  Lyon. 

La  dépense  des  enfants  trouvés  et  des  orphelins  était  mise,  dans 
l'origine,  â  la  charge  de  l'État  et  des  Eglises  naissantes.  Plus 
tard,  elle  fut  l'objet  de  fondations  pieuses  et  l'affaire  propre  des 
hauts  seigneurs  justiciers.  Un  certain  nombre  d'hospices  partici- 
pèrent ensuite  â  cette  dépense,  et  pendant  ce  temps,  force  dis- 
cussions et  procès  entre  ceux  qui  voulaient  échapper  â  cette  charge 
ou  n'en  porter  que  la  moindre  partie ,  ne  laissèrent  pas  que  d'en- 
traver un  service  qu'un  édit  de  Louis  XIV  déclarait  être  un  étroit 
devoir  de  la  charité  chrétienne;  d'autant  plus,  ajoutait  l'édit, 
que  si  la  faiblesse  et  l'infortune  de  ces  enfants  les  rend  dignes 
de  compassion,  leur  conservation,  en  outre,  est  avantageuse, 
puisqu'un  jour  ils  peuvent  être  utiles  au  service  de  F  État. 

Au  moment  de  la  Révolution  (10  octobre  1790),  on  voulut  cen- 
traliser les  dépenses  du  service  des  enfants  trouvés,  on  les  mit  à 
la  charge  du  Trésor.  Le  10  décembre  suivant,  une  nouvelle  loi 
répartit  ces  dépenses  entre  l'État  et  les  hôpitaux.  La  loi  du 
U  décembre  1791  se  propose  l'organisation  complète  des  établis- 
sements des  enfants  trouvés.  Le  k  juillet  1793,  les  enfants  trouvés 
^nt  déclarés  enfants  de  la  patrie.  Une  loi  du  9  août  suivant 
fixe  l'indemnité  â  accorder  aux  familles  qui  se  chargeraient  d'un 
enfant  abandonné.  La  loi  du  27  frimaire  an  V  place  les  enfants 
trouvés  sous  la  tutelle  du  président  de  l'administration  munici- 
pale :  elle  établit  en  même  temps  une  pénalité  contre  ceux  qui 
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déposeraient  des  eofants  ailleurs  qoe  daos  Tbospice  le  plus  voisin. 
Le  30  yeniôse  suivant, onfiza  les  règiesqui  devaient préâderàlear 
éducation  et  à  leur  instruction.  La  loi  du  4  pluviôse  an  XIII,  par 
les  prescriptions  relatives  à  leur  tutelle ,  cl6t  Tensemble  des 
dispositions  législatives  sur  les  enfants  trouvés,  josqu'au  mo- 
ment où  le  décret  du  19  janvier  1811  accusa  la  main  vigoureuse 
qui  venait  de  jeter  les  solides  fondements  de  Fédifice  que  les  temps 
actuels  sont  appelés  à  développer  et  à  couronner. 

II 

Le  décret  de  1811  est  le  résumé  de  l'expérience  du  passé.  Ses 
prescriptions,  ses  définitions  sont  nettes  et  tranchées.  «  Les  eo- 
fants dont  l'éducation  est  confiée  à  la  Chaeité  publuhie,  dit  Tar- 
ticle  1'',  sont  1"  les  enfants  trouvés  ;  2^  les  enflants  abandonnés  ; 
3*  les  orphelins  pauvres.  » 

Art.  2.  Les  enfants  trouvés  sont  ceux  qui,  nés  de  pères  et  de 
mères  inconnus,  ont  été  trouvés  exposés  dans  un  lieu  quelconque, 
ou  portés  dans  les  hospices  destinés  à  les  recevoir. 

Art.  5.  Les  enfants  abandonnés  sont  ceux  qui,  nés  de  pères  ou  d< 
mères  connus,  et  d'abord  élevés  par  eux  ou  par  d'autres  personnes 
à  leur  décharge,  en  sont  délaissés  sans  qu'on  sache  ce  que  les 
pères  et  les  mères  sont  devenus,  ou  sans  qu^on  puisse  recourir  » 
eux. 

Art.  6.  Les  orphelins  sont  ceux  qui,  n'ayant  ni  père  ni  mère, 
n'ont  aucun  moyen  d'existence. 

Le  décret  prescrit  qu'un  tour  sera  placé  dans  les  hospices  dépo- 
sitaires. Ces  hospices  ne  pourront  être  au  nombre  de  plus  d^an 
dans  chaque  arrondissement. 

On  placera  les  enfants  en  nourrice  et  en  sevrage  à  la  campagne 
jusqu'à  Fàge  de  six  ans.  Passé  cet  âge,  les  garçons  seront  mis  eo 
pension  chez  des  cultivateurs  ou  des  artisans.  Le  prix  de  la  pen- 
sion décroîtra  chaque  année  jusqu'à  ce  que  les  enfants  aient  at- 
teint l'âge  de  douze  ans,  époque  où  ils  seront  mis  â  la  disposition 
du  Ministre  de  la  marine,  parce  qu'élevés  à  la  charge  de  l'État,  ik 
lui  appartiennent.  Les  infirmes,  les  estropiés  restent  dans  l'hos- 
pice ,  ils  y  sont  élevés  et  occupés  dans  des  ateliers  à  des  travaui 
en  proportion  avec  leur  &ge.  Les  filles  seront  placées  chez  des  mé- 
nagères, des  couturières,  ou  dans  des  manufactures,  passé  l'âge  de 
douze  ans,  &ge  auquel  on  met  également  les  garçons,  «  dont 
l'État  n'aura  pas  autrement  disposé,  »  en  apprentissage  cbes  des 
cultivateurs  ou  des  artisans. 


Q17E8T10N  DES  ENFANTS  TROUvàs.  587 

Le  décret  confie  la  tutelle  des  enfants  aux  eommissians  admi- 
ttistfatives  des  hospices,  dont  l'un  des  membres  exerce  spéciale- 
ment la  charge  de  tuteur.  Les  dépenses  du  service  sont  couvertes 
an  moyen  de  quatre  millions  donnés  par  l'État,  et  en  cas  d'insuf- 
fisance, au  moyen  des  revenus  des  hospices  et  d'allocations  prâe- 
vées  sur  le  fonds  des  communes.  Les  hospices  restent,  en  outre, 
chargés  des  frais  de  layettes  et  de  toutes  les  dépenses  intérieures 
relatives  à  la  nourriture  et  à  l'éducation  des  enfants. 

Par  son  article  18,  le  décret  interdit,  dans  le  contrat  d'appren- 
tissage, la  stipulation  de  toute  somme  en  faveur  du  maître  ou  de 
l'apprenti;  il  garantit  simplement  au  maître  les  services  de  ce 
dernier  jusqu'à  Tàge  de  vingt-cinq  ans,  et  &  l'apprenti,  de  la  part 
du  maître  la  nourriture,  l'entretien  et  le  logement. 

Tel  est  l'ensemble  des  dispositions  du  décret  de  1811  , 
rédant  l'admission,  Téducation  et  la  destinée  à  venir  des  enfants 
confiés  à  la  charité  publique.  — On  ne  tarda  pas  à  sortir  de 
l'esprit  et  des  prescriptions  du  décret.  Les  lois  des  finances  des 
25  mars  1817  et  25  mai  1818,  supprimèrent  les  quatre  millions 
alloués  par  l'Etat,  et  mirent  toutes  les  dépenses  des  enfants  trouvés 
à  la  charge  des  départements.  Les  conseils  généraux,  effrayés 
d'une  telle  charge,  s'efforcèrent  de  la  réduire.  Mais  le  nombre  des 
enfants  trouvés,  par  suite  de  la  disette  de  1816  et  1817,  s'éleva 
prodigieusement.  On  s'en  prit  aux  hospices  dépositaires,  non  aux 
causes  réelles  que  nous  indÛquerons  tout  à  Theure  :  de  là  l'instruc- 
tion ministérielle  qui,  le  8  février  1823,  autorise  les  préfets  à 
proposer  au  ministre  la  suppression  de  quelques  hospices;  et  la 
circulaire  de  M.  de  Ckwbîère,  en  1827,  prescrivant  le  déplacement 
d'un  certain  nombre  d^ enfants,  afin  que,  les  mères  les  perdant  de 
vue,  fussent  moins  portées  à  les  exposer;  et  surtout,  afin  qu'elles  ne 
pussent  jamais  être  nourrices  salariées  de  leurs  propres  enfants. 
Nous  apprécierons  bientôt  les  effets  de  cette  mesure. 

La  dépense  du  service  des  enfants  mise  à  la  charge  des  départe- 
ments seuls,  menaçait  trop  leurs  finances  pour  qu'on  n'y  cher- 
chât pas  un  remède.  On  crut  le  trouver  dans  la  suppref«ioa  d'un 
grand  nombre  de  tours  et  dans  la  réduction  des  hospices  déposi- 
taires :  cela  eut  successivement  lieu. 

De  1826  à  1833  on  ferma    9  tours; 

De  1833  à  \&Wk      —        130  tours;  on  n'en  ferma  aucun  pen- 
dant les  quatreanuées  suivantes. 

De  1850  à  1864   on   en 

ferma  encore       18;  ce  qui  donne,  suivant  M.  de 

Watteville,  un  total  de  165  tours  fermés  pendant  ce  laps  de 

temps.  Les  hospices  dépositaires  étaient  au  nombre  de  273;  il 
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furent  réduits  à  i5k'  (1).  On  recourut,  pour  remplacer  le  tour,  à 
divers  modes  qui  tous  tendaient  à  substituer  Texamen  et  Ten- 
quête  au  silence  et  au  mystère  (2).  Les  réclamations  les  plus  vives 
se  firent  entendre  :  pour  enlever  à  la  mesure  qui  supprimait  les 
deux  tiers  des  tours  ce  qu'elle  avait  de  répulsif,  dit  M.  le  pré- 
sident Troplong,  on  organisa  dans  52  départements  des  secours 
aux  filles-mères! 

((  La  paye  aux  filles-mères,  ajoute-t-il,  dont  quelques  adminis- 
trateurs ont  vanté  les  bons  résultats,  a  rencontré  des  adversaires 
qui  Font  combattue  avec  succès,  en  s'appuyant  sur  des  raisons  à  la 
fois  morales  et  financières.  )> 

Écoutons  M.  de  Vatteville,  qui,  dans  un  rapport  en  1849,  dé- 
plorait que  les  mois  de  nourrice  ne  fussent  pas  plus  payés 
que  du  temps  de  Louis  XIV,  avouant  que  la  moitié  des  adminisr 
trations  hospitalières  ne  donnent  aucun  vêtement  à  leurs  pupilles; 
écoutons-le,  dis-je,  nous  dire  où  en  est  la  tutelle  exercée  à  Tégard 
de  ces  infortunés. 

«  On  ignore,  dit-il,  ce  que  deviennent  les  trois  quarts  des 
enfants  trouvés,  une  fois  qu'ils  ont  atteint  leur  treizième  année, 
c'est-à-dire  au  moment  où  les  départements  cessent  de  payer  b 
faible  rétribution  attribuée  aux  patrons  qui  les  ont  élevés  jus- 
qu'à cet  âge.  »  Et  plus  loin  :  a  Le  nombre  des  enfants  trouvés  tôt 
de  15  pour  100  dans  les  bagnes^  et  de  13  pour  100  dans  les 
maisons  centrales  Im  —  La  grande  majorité  des  filles  trouvées  se 
livre  à  la  prostitution.  Il  a  observé,  que  «(dans  soixante  villes 
situées  sur  les  points  très-divers  du  territoire,  le  nombre  das  filles 
trouvées,  placées  dans  les  maisons  de  tolérance,  est  toujours  égal 
au  cinquième  du  chiiBPre  des  malheureuses  qui  composent  ce  triste 
personnel  (3).  » 

On  le  voit,  les  prescriptions  du  décret  de  1811  n'ont  pas  tardé  à 
être  éludées,  son  esprit  a  été  faussé.  Ce  décret  avait  pour  but  de 
relever  l'infortune  d'un  grand  nombre  de  créatures  innocentes, 
de  leur  donner  des  points  d'appui;  enfin,  d'en  faire  une  force 
même  pour  TEtat.  — Des  embarras  financiers,  des  mesures  fausses 


(1)  Walteville,  p.  14. 

(2)  M.  le  président  Troplong ,  p.  À.  —  La  seule  bonne  mesure  prise  vers  cette 
époque  (1839)  fut  celle  qui  créa  un  service  d'inspection. 

Hospices  k  tour  libre 31 

—  à  tour  surveillé 32 

—  sans  tour 91 

154 
{Note  fournie  au  Sénat  en  18S6.) 

(3)  Wattevllle,p.a6et27. 
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et  déplorables,  Fabsence  d'un  bon  fonctionnement  de  la  tutelle 
oot  conduit  à  ce  point  que  la  plupart  des  enfants  adoptés  par  la 
charité  publique  échappent  à  toute  direction,  à  toute  surveil- 
lance après  Tàge  de  douze  ans,  et  que  plus  d'un  quart  de  ces  in- 
fortunés retombent  par  la  voie  du  crime  à  la  charge  de  la  société 
qui  crut  les  sauver. 

11  fallait  donc  porter  remède  à  un  iel  mal  :  l'assemblée  législa- 
tive, en  1850,  se  le  proposait,  dans  un  projet  de  loi  dont  notre 
président ,  M.  deHelun,  fut  le  rapporteur. 

Voici  les  principales  dispositions  de  ce  projet  : 

11  mettait  au  nombre  des  enfants  assistés,  ceux  dont  les  parents 
sont  détenus  ou  traités  dans  un  hospice; 

11  maintenait  les  tours  dans  tous  les  départements  sans  excep- 
tion; 

Q  supprimait  la  paye  aux  filles-mères  ; 

D  améliorait  le  régime  des  enfants,  et  les  maintenait  chez  leurs 
pères  nourriciers  jusqu'à  l'âge  de  sept  ans  ; 

Il  établissait  des  crèches  dans  les  hospices  dépositaires; 

II  plaçait  les  enfants  chez  des  cultivateurs,  des  artisans,  et,  quand 
cela  se  pouvait,  dans  des  colonies  agricoles^  soit  en  France,  soit 
en  Algérie. 

Il  créait  au  chef-lieu  du  département,  une  commission  de  dix 
membres,  présidée  par  le  préfet,  et  composée  des  éléments  les 
plus  considérables  du  pays  ;  —  elle  était  chargée  de  la  direction 
de  la  tutelle  et  du  patronage  des  enfants.  —  Cette  commission 
pouvait  déléguer  son  pouvoir  administratif  à  des  sociétés  de  pa- 
tronage ou  à  des  personnes  charitables  qui  exerceraient,  en  son 
Qom,  une  direction  et  une  surveiUance  utiles  sur  les  enfants  épars 
sur  tous  les  points  du  département  où  l'inspection  était  mainte- 
nue. 

Le  projet  confiait  les  filles  à  des  établissements  charitables;  il 
établissait  l'unité  des  dépenses  et  faisait  tomber  la  distinction 
faite  par  les  lois  précédentes  entre  les  dépenses  concernant  les 
%ettes,  les  vêtements  et  autres  frais  intérieurs,  division  qui 
excitait  sans  cesse  les  réclamations  des  hospices,  et  les  dé- 
penses extérieures  supportées  par  les  communes  et  les  dépar- 
tements. 

Ces  deux  points,  l'unité  des  dépenses  et  la  tutelle  rendue  effi- 
^^ce,  étaient  les  côtés  saillants  du  projet  de  1850.  Le  conseil 
d  Etat  n'admit  rien  de  cela.  —  Le  maintien  des  tours,  la  création 
des  crèches  netrouvèrent  pas  plus  grâce  devant  lui  que  la  tutelle 
soustraite  aux  commissions  administratives  etl'unité  des  dépenses. 
"^  Les  errements  administratifs  des  dernières  années  étaient  trop 
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vivants  encore  daos  cette  assemblée,  composée  d'hommes  émi- 
nents  à  tant  d'égards,  pour  qu'une  idée  nouvelle,  ou  le  retour  à 
une  coutume,  dont  les  expédients  tentés  depuis  démontrent  Telfi- 
cacité,  pussent  avoir  du  succès. 

On  en  eut  bientôt  la  preuve  dans  le  projet  présenté  le  16  lé- 
vrier 1853.  —  Ce  projet  n'était,  dans  ses  dispositions  princi- 
pales ,  qu'une  fidèle  image  du  contre-projet  du  conseil  d^Étaf 
de  1851. 

Dans  ce  projet,  le  gouvernement  restait  le  maître  de  mainte- 
nir ou  de  fermer  les  tours. 

Il  favorisait  les  mesuresftendant  à  donner  une  paye  aux  SSks- 
mères,  mesure  qui  ne  fut  généralement  adoptée  que  vers  18^0,1 . 

Il  répartissait  le»  dépenses  entre  le  département  et  les  hospices, 
et  indistinctement  tous  les  hospices  étaient  appelés  à  supporter 
une  part  proportionnelle  de  ces  dépenses. 

Il  maintenait  la  tutelle  aux  commissions  administratives  ; 

Il  créait,  toutefois,  dans  les  cantcms  ou  communes  dans  lesquels 
résidaient  les  eniants,  des  délégués  investis  d'un  patronage  spé- 
cial. 

Le  projet  de  1853  contenait  sans  doute  des  améliorations,  dii 
M.  le  président  Troplong,  dans  les  développements  qui  aceompa- 
.  gnent  la  proposition  qu'il  fit  au  Sénat  en  1856  sur  le  r^ioie  à 
suivre  à  l'égard  des  enfants  trouvés^  mais  il  laissait  sans  solutioi; 
les  questions  essentielles  et  depuis  longtemps  controversées, 
telles  que  celles  des  tours,  du  patronage  et  de  l'avenir  des  enfants; 
il  continuait  d'accorder  auxadministrations  toujours  suspectes  de 
partialité,  lorsque  leurs  intérêts  financiers  sont  en  question,  une 
liberté  d'action  incompatible  avec  la  nature  des  réformes  qu  s^ 
pellent  les  abus  du  service  actuel  des  enfants  trouvés.  Il  ne  faisait, 
pour  ainsi  dire,  que  régulariser  le  désordre  au  lieu  de  le  suppr- 
mer;  il  consacrait  par  la  loi,  la  plupart  des  mesures  intro- 
duites par  ta  voie  des  circulaires  et  des  instructions  minis:- 
riellesj  noesures  contraires  au  texte  et  à  l'esprit  du  décret  de  iSil, 
et  dont  l'inefficacité  est  constatée  par  l'administration  àH^- 
mèntô. 

Les  vices  et  l'insuffisance  du  projet  de  1853,  continue  H.  le  pré- 
sident Troplong,  n'eurent  pas  besoin  du  grand  jour  de  la  discii<r 
sion  pour  frapper  tous  les  yeux.  Ce  projet,  comme  toutes  les  de- 
nû-mesures,  eut  le  malheur  de  ne  satisfaire  ni  les  adversaires  de> 
tours  qui  n'admettaient  pas  la  faculté  pour  l'administration  dVo 
autoriser  le  maintien,  ni  leurs  partisans  qui  ne  voyaient  dans  cett^ 

(1)  WattefUle,  p.  2i. 
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faculté  qnMn  acheminement  vers  une  suppression  totale.  Encore 
moins  pouvaienV-iLs  obtenir  Tadhésion  de  ceux  qui,  préoccupés 
désintérêts  moraux  des  enfants,  croient  que  la  tutelle  et  le  patro- 
nage doivent  être  organisés  de  manière  à  faire  de  ceux-ci  des  ci- 
toyens utiles.  Enfin ,  le  projet  avait  contre  lui  les  conseils  géné- 
raux et  surtout  les  eommissions  administratives  hospitalières,  sur 
lesquelles  il  laissait  peser  à  peu  près  les  mêmes  embarras  et  les 
mêmes  charges  que  par  le  passé  (1). 

Nous  verrons  dans  la  suite  M.  le  président  Troplong,  ne  pas  se 
prononcer  avec  mcôns  de  force  contre  la  paye  donnée  aux  filles- 
mères. 

Enfin  ce  projet  de  1853,  dans  les  art.  &  et  6  du  titre  r%  consti- 
lue  l'omnipotence  du  préfet,  quant  au  nombre  et  au  choix  des 
hospices  dépositaires,  à  l'existence  ou  à  la  non-existence  des  tours , 
aux  moyens  à  prendre  pour  constater  la  position  des  enfants.  Le 
préfet  reste  chargé  des  mtyyens  à  prendre  pour  prévenir ,  soit  par 
des  allocations  iemporaireSy  soit  en  toute  autre  manière  y  r aban- 
don des  enfants  nouveau-néSy  et  lorsque  le  tour  n! existe  paSj  ou 
que  le  tour  existant  est  surveillé  y  des  moyens  propres  à  assurer  avec 
lesecretcanvenable,  soit  la  réception  provisoire,  en  cas  d'urgence, 
des  enfants  dans  les  hospices,  soit  leur  réception  définitive. 

11  est  vrai  qu'on  prend  l'avis  des  commissions  administratives  et 
do  conseil  gtoéral;  mais,  en  définitive,  la  seule  chose  sérieuse  et 
encore,  c'est  que  le  préfet  doit  soumettre  ses  arrêtes  au  ministre  de 
rintérieur,  c'est-à-dire  au  vent  qui  souffle  alors  dans  les  bureaux. 

L'intenlion  de  faire  rouler  teut  le  nouveau  système  sur  la  paye 
à  la  fille-mère,  ne  se  trahit-elle  pas  dans  le  dernier  paragraphe 
du  même  art.  %  du  projet  ?  il  est  ainsi  conçu  : 

(c  Dans  te  cas  au  des  secours:  tenêporaires  sont  accordés ^  ils  sont 
«  distribués  y,  sous  les  conditions  indiquées  par  F  arrêté  préfeeÈùral^ 
^  par  les  soins  du  bureau  de  bienfaisance^  et,  à  défaut  de  bureau 
<i  de  bienfaisance j  par  les  soins  du  maire.  » 

La  leetine  de  ee  seul  paragraphe  donne  la  mesure  morale  du 
projet  de  1853  (2). 


Ml  H.  fe  fiésfdeit  Troptang,  j^..  Ml  et  n, 

[%  U  paye  ^  1»  SneHBère  fera  conserver  les  enfaaU  précisément  par  celles  (prî 
Mot  les  moins  eapnbtes  4e  h»  Me»  élevet .  Qjoe  devient  TenCant  en  effet?  Son  édu- 
Qtkm  morale sevn  au  aiveatt  de  ceiAe  de  sa  mère!  ttès  qa*il  aura  quelques  années 
les  enbols  de»  eiivivwns  fee  qnaliflevent  de  Mtard.  —  S'il  étaii  vena  de  l'hospice,  ce 
^it  un  Doarrisson  de  Thospice,  voilii  tout  ;  on  l'aurait  vu  sans  étonnement  grandir 
<w  la  famille  d'honnéles  laboureurs  ;  mais  celui-ci,  on  sait  d'où  il  sort,  sa  mère 
^  l^t  et  il  ne  peut  namnier  son  père  !— L'enfant  grandit  r  quand  ses  idée»  se  dévelop- 
pent et  qoii  commence  k  apprécier  les  cboses,  il  s'inqnfète  dé  sa  naissance  :  suivez 
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Ce  projet  a  un  but  :  rallégement  des  charges  financières.  11  ne 
l'atteint  pas.  H.  le  président  Troplong  déclare  cpe  (des  se- 
«c  cours  aux  filles-mères  ont  de  graves  inconvénients,  non-seu- 
n  lement  au  point  de  vue  moral,  mais  au  point  de  vue  financier. 
«  Le  chiffre  des  secours  grandit  chaque  année  et  se  rapproche 
«  déjà  dans  beaucoup  de  départements  de  la  somme  exigée  autre- 
«  fois  pour  le  service  des  enfants  trouvés  (1).  »  Nous  n'abor- 
dons pas  ici  le  point  de  vue  moral.  Terminons  donc,  sar  ce 
malencontreux  projet,  par  les  paroles  de  Téminent  juriscon- 
sulte :  ((  Les  vices  et  l'insuffisance  de  ce  projet  frappent  tous  les 
yeux  !  » 

Il  n'en  résulte  pas  moins  que  les  questions  des  réformes  à  intro- 
duire dans  le  service  des  enfants  trouvés  sont  loin  d'être  résolues. 
C'est  ce  qui  a  donné  ouverture  à  la  proposition  faite  en  1856  an 
sénat  par  son  président  et  le  comte  Portails.  Plus  de  lumière> 
pouvaient-elles  se  réunir  sur  la  question  ? 

L'esprit  de  cette  proposition  est  éminemment  le  même  que  c^lui 
qui  présida  à  l'élaboration  du  projet  de  1850.  C'est  d'abord  leréta- 
blissement  du  tour  dans  T  hospice  dépositaire  ;  la  cessation  de 
toute  paye  aux  filles-mères  ;  c'est  la  prolongation,  jusqu'à  ce  qur 


bien  cet  enfant,  et  vous  yerrez  qu'au  far  et  2i  mesure  qu'il  comprend  mieax  sa 
situation,  il  se  fait  un  grand  trouble  dans  son  intelligence,  il  voit  qa'il  n'est  pi^ 
dans  Tordre  général  de  la  société,  il  en  gémit  d'abord ,  puis  il  rougit  bieDtôt  de  sa 
mère. 

Cette  malheureuse  mère  a  fait  tous  les  sacrifices  pour  cet  enfant,  et  cet  enfant  lu 
demande  où  est  son  père  !  Voyez  la  mère  troublée  sous  :ce  regard  interrogateor. 
«  Où  est  mon  père  ? — Il  est  mort!  »—  Car  la  mère  échappe  par  le  mensonge  à  cette  éc- 
mande  poignante  pour  elle  ;  mais  l'enfant  n'ignore  pas  toujours,  et  le  voilà  en  révoiic 
contre  tout  dans  la  nature,  contre  ceux  qui  lui  demandent  le  nom  de  son  père,  cootrr 
celle  qui  lui  donna  le  jour,  et  qui  ne  le  lui  nomme  pas  ;  mais  je  veux  que  tout  cela 
soit  peu  de  chose  :  voici  venir  T&ge  des  passions,  voici  le  jeune  garçon  ou  la  jeune 
fille  pubères.  La  mère,  j'admets  que  la  réhabilitation  morale  soit  sinoère,  la  mère 
tremble  pour  cette  fille  ou  pour  ce  fils.  Quelle  sera  la  force  de  ses  leçons  déshéritée 
d'exemple  !  Conçoiton  la  position  horrible  que  lui  fait  son  passé,  et  que  tonte  ib- 
torité  soit  morte  chez  elle  ?  Telle  est  pourtant  la  situation  que  l'on  fera  aux  fiUes- 
mères  si  on  leur  fait  garder  leurs  enfants! 

Je  puis  affirmer  que  les  enfants  nés  hors  mariage  appartiennent  presque  toujoor» 
dans  nos  campagnes  aux  filles  nées  de  filles-mères,  et  que  les  traditions  d'ioooo- 
duite  ne  sont  pas  celles  que  l'on  y  conserve  le  moins.  —  Je  puis  i^outer  qoe  pres- 
que toutes  les  malheureuses  dans  les  conditions  infimes  dont  je  parle,  élèveoi 
ordinairement  plusieurs  enfants.  —  La  misère,  lerepoussement  donteUes  sontTol^et, 
l'ignorance  profonde  de  tous  devoirs,  leurs  dispositions  mauvaises  sont  les  causes 
de  leur  persistance  dans  l'inconduite.  Ces  femmes  ont  bravé  l'opinion  en  éleoBt 
leur  premier  enfant,  et  dès  lors  le  libertinage  devient  le  seul  moyen  d'existe&œ  qo 
leur  reste. 

(1)  Page  8.—  Les  abandons  ont  diminué  de  1/8;  les  secours  donnés  anx  fili^ 
mères  ont  à  peu  près  annulé  cette  diminution  quant  aux  dépenses,  (^'attevilie, 
p.  33.) 
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l'enfant  ait  atteint  quinze  ans,  de  la  subvention  qui  lui  est  accoiv 
dée  par  TÉtat;  c'est  Tunité  des* dépenses;  c'est  surtout  la  géné- 
ralisation de  la  mesure  colonisatrice;  c'est  la  pensée  qu'une  po* 
pulation  pauvre  et  délaissée,  se  recrutant,  les  chiffres  le  consta- 
tent, pour  les  prisons,  les  bagnes  et  les  lieux  de  débauche,  peut 
être  retrempée  par  l'éducation  dans  des  établissements  religieux 
et  servir  efficacement  ensuite  aux  intérêts  de  la  civilisation.  Le 
projet  admet  que  les  garçons  seront  conduits  en  Algérie,  dès  l'&ge 
de  dix  ans,  et  placés  dans  des  colonies  destinées  à  les  recevoir; 
enfin  ils  pourront,  étant  complètement  à  la  disposition  de  l'État^ 
être  enrôlés  à  douze  ans  dans  la  marine,  et  à  quinze  ans  au 
plus  tard  dans  l'armée  de  terre. 

Les  filles  seraient  conduites  en  Algérie  à  l'âge  de  seize  ans  seu- 
lement, placées  là  dans  des  établissements  dirigés  par  les  Sœurs,  et 
formées  aux  soins  et  travaux  propres  à  faire  de  bonnes  ména- 
gères et  à  pouvoir  devenir  des  femmes  de  colons. 

La  pensée  des  auteurs  de  la  proposition  est,  on  le  voit,  de 
créer,  au  moyen  d'une  population,  malheureuse  à  son  origine,  un 
lien  de  plus  entre  l'Algérie  et  la  France.  Ces  enfants  trouveraient 
sur  la  terre  d'Afrique  ce  qui  leur  manque  presque  toujours, 
desaffectionset  des  intérêts.  Ainsi  d'une  faiblesse  sortirait  une 
force,  et  d'une  misère  lamentable  une  richesse  pour  l'avenir  !  Dans 
le  projet  de  1850,  dans  la  proposition  faite  au  Sénat,  la  question 
est  vue  de  haut;  elle  est  prise  au  point  où  il  faut  la  prendre  si 
Ton  veut  la  résoudre.  Les  calculs  timides  n'ont  jamais  raison  des 
choses.  La  question  des  enfants  confiés  à  la  charité  publique 
touche,  par  sa  nature,  à  des  points  si  élevés  de  l'ordre  moral,  qu'on 
ne  saurait  s'attarder  aux  faits  secondaires,  purement  financiers  ou 
économiques  :  ils  s'effacent  devant  l'intérêt  social. 

Pour  s'en  bien  rendre  compte,  il  est  à  propos  de  jeter  un  coup 
d'œil  sur  la  progression  du  chiffre  des  enfants  naturels,  eu  égard 
«'^u  chiffre  total  des  naissances,  depuis  le  moment  où  ce  chiffre  a 
été  régulièrement  constaté  jusqu'à  ce  jour.  Nous  y  trouvons  la 
véritable  matière  des  nombreux  abandons  dont  nous  sommes  té- 
moins et  qui,  suivant  le  chiffre  rond  fourni  par  l'administration, 
s  élèvent  actuellement  en  moyenne  à  vingt-cinq  mille  par  an  (1). 
On  comptait,  suivant  M.  Necker,  &0,000  enfants  trouvés  en  178ifc 

0)  Les  doeumentg  administratifs  établissent  que  les  OflO  des  enfants  abandonnés 
^Dt  issus  d^onions  illégitimes,  et  que  sur  les  10^,000  enfants  au-dessous  de  douze 
^i)s  qui  sont  confiés  à  la  charité  publique,  3,000  en  moyenne  sont  réclamés  chaque 
jnnée  par  leurs  parents  qui  soldent  à  Padministration  des  hospices  dépositaires, 
l^utes  les  fois  que  leur  situation  le  permet ,  les  dépenses  faites  pour  leurs  enfants. 
%  si  Ton  veut  bien  penser  que  2,400  h  2,500  enfants  légitimes  font  seulement  partie 
<>es23iaiUe  enfiuitslqoi  composent  le  total  des  abandons  annuels,  on  verra  qu'il  est 
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pour  34  millions  d^habitante;  on  en  compte  165,000  aujonrdlioî 
pour  36  millions  d^habitants  :  les  naissances  naturelles  étaient 
donc  beaucoup  moins  nombreuses  alors;  on  en  compte  main- 
tenant une  sur  13  naissances.  Près  de  la  moitié  des  enfants  natu* 
rels,  le  nombre  de  35,000  abandons  est  bas,  fournit  le  cbifiBre 
des  expositions  annuelles,  en  sorte  que  toutes  les  fois  que  nous 
gémissons  sur  la  dépense  élevée  dont  le  service  des  enfants  trou- 
vés grève  nos  finances,  un  nombre  double  de  ces  infortunés  accuse 
nos  mœurs  I  La  tonique  morale  du  pays  a  donc  baissé  dans 
une  grande  proportion  depuis  soixante-dix  ans  l  Hais  veuion 
des  chiffres  plus  affligeants  encore  :  les  principes  des  disciples 
de  Malthus  sur  la  prudence  dans  le  mariage,  ont  porté  leurs 
fruits;  le  nombre  moyen  des  enfants,  en  1801,  était  de  &-31  par 
mariage;  en  1855,  il  n^est  plus  que  de  3-53  i  et  nous  pensons  qu^il 
est  encore  descendu  au-dessous  de  cette  proportion  depuis  cette 
époque-là  (1). 

Fatale  coïncidence  que  celle  qui  renverse  les  rapports  entre  les 
naissances  naturelles  et  les  naissances  légitimes  !  Trente-cinq 
ans  se  sont  écoulés  depuis  1801  jusqu'à  1836,  et  pendant  ce  laps 
de  temps  le  nombre  des  naissances  légitimes  tombe,  eu  ^rd 
au  chiffre  total  de  la  population,  de  1  sur  35  à  1  sur  36,  tan- 
dis que  celui  des  naissances  hors  mariage  s'est  élevé  de  1  sur 
643  habitants  à  1  sur  kkd  (3).  De  tels  faits  ont-ils  besoin  de  com- 
mentaires? ne  portent-ils  pas  leurs  tristes  enseignements? 

Mais  aussi,  pendant  cette  période  de  temps,  par  quelles  prodi- 
gieuses secousses  ne  fûmes-nous  pas  éprouvés?  U  faut  en  tenir 
compte:  on  ne  saurait  apprécier  la  moralité  d'une  nation  en  dehors 
des  faits  de  son  histoire  ;  les  institutions  rendent  compte  des 
mœurs  !  L'instabilité  des  pouvoirs,  le  changement  des  principes 
entraînant  leur  mépris,  ont  obscurci  la  foi  sociale,  troublé  la  con- 
science. Les  troubles  civils  altèrent  les  vertus  domestiques,  et  la 
notion  claire  des  devoirs  privés  s'efface  parmi  les  agitations  de  la 
citél 

En  effet  le  chiffre  des  enfants  trouvés,  de  40  mille  em  178i, 

plus  que  probable  que  presque  tous  les  enfants  légitimes  sont  retirés  an  lioot  (fo 
peu  de  temps,  et  que  leur  sibandon  n'a  eu  lien  que  sons  la  pression  des  droonsua- 
ces  les  plus  impérieuses.  Uu  certain  nombre  d^eniCuits  provenant  des  flilos  aaère»  ^ 
trouvent  également  retirés,  on  le  voit,  ou  par  suite  du  consentement  de  la  toilte, 
ou  lorsqu'un  mariage  subséquent  permet  de  légitimer  l'enfant.  U  ;a  dose  no  véri- 
table service  rendu  soit  a  lextréme  misère  de  mères  légitimes,  soit  à  ravenir  dVa 
certain  nombre  de  ûlles  tromp«'*es,  par  le  secret  qui  couvre  Tabandon  de  renfant^Uos 
les  établissemeiits  chariiabU'>,  et  une  faible  dépense  faite  dans  on  grand  intérêt  oionl* 

(1)  A  ;M1,  d'après  Tilnnuaire  des  Longitudes  de  1861. 

(2)  Le  rapport  total  des  naissances  li  la  population  était»  en  I8I69  de  i  sur  ^ 
habitants  ;  en  1853,  de  1  sur  38.  —  M.  Watieville,  p.  10. 
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monte  à  51  mille  en  1798,  malgré  rémigration,  les  massacres  des 
provinces  de  l'Onest,  et  nos  quatorze  armées  qui  dépeuplent 
le  sol.  Il  est  vrai  qu'une  k>i  nommait  les  enfants  trouvés  enfants 
de  la  pairie,  et  aceordait  une  prime  d^ encouragement  aux  filles- 
mères!  La  population  était  de  25  à  26  millions  d'habitants,  en  1809. 
Nous  avions  600  mille  hommes  hors  de  France  sous  les  drapeaux,  et 
Ton  comptait  alors  69  mille  enfants  trouvés  à  la  charge  de  l'Etat. 
Vient  Je  décret  de  1811,  et  en  1815,  à  la  suite  d'une  double  inva- 
sion, la  population  s'élevant  à  29  millions  d'habitants,  nous  avons 
84  mille  enfants  trouvés.  Ainsi  le  nombre  des  enfants  illégitimes 
confiés  au  soin  de  FÉtat  a  doublé  en  trente  années,  et  cela,  pen- 
dant que  l'élite  de  notre  jeunesse  portait  la  guerre  dans  toute  l'Eu- 
rope, quand  cette  même  jeunesse  était  mise  en  coupes  réglées, 
tant  no6  moeurs  avaient  été  atteintes  par  le  souffle  délétère  que 
les  doctrines  du  dernier  siècle  répandirent  sur  les  commence- 
ments de  celui-ci. 

De  1815  à  1821  la  progression  est  immense  :  on  compte  20  mille 
expositions  de  plus  en  six  ans.  En  1824  le  mouvement  se  ralentit, 
et  l'on  peut  augurer  que  le  mal  a  atteint  son  apogée  puisque, 
de  cette  époque  à  1835,  le  chiffre  des  expositions  annuelles  se  fixe 
entre  32  et  33  mille.  1831,  1832  présentent  une  augmentation 
dans  les  abandons;  mais  elle  s'explique  par  les  troubles  de  1830 
et  par  le  prix  élevé  des  denrées  alimentaires  à  la  suite  des  maur 
vaises  récoltes,  et  si  alors  127  mille  enfants  trouvés  restent  à  la 
charge  des  hospices,  l'augmentation  du  chiffre  ne  tient  pas  tant  à 
des  abandons  plus  multipliés  qu'aux  nouveaux  et  meilleurs  soins 
donnés  aux  enfants,  soins  qui  conservent  la  vie  à  un  plus  grand 
nombre  de  ces  infortunés.  Du  reste,  il  nous  est  permis  de  croire 
que  la  moralité  publique,  quoique  fortement  atteinte,  ne  l'a  pai^ 
été  aussi  profondément  ique  les  chiffres  de  diverses  époques 
ainsi  mis  en  regard  semblent  l'indiquer,  et  nous  aimons  à  penser 
que  le  décret  de  1811,  en  régularisant  le  service  des  enfants 
trouvés,  a  seul  fait  connaître  avec  certitude  une  plaie  dont  jus- 
qu'alors <m  ne  soupçonnait  qu'imparfadtement  l'étendue  (1). 

m 

Nous  avons  k  examiner  dans  cette  troisième  partie,  qui  est  à 
pK^iement  parler  le  rapport  de  la  Commission,  quelles  doivent 
itre  les  bases  de  la  nouvelle  législation  sur  les  enfants  trouvés. 

(1)  M.  Necker,  en  1780,  évaluait  le  nombre  des  naiisanoes  illégitimes  h  1  sar  43. 
■•  Peuchet,  en  1803,  à  1  sur  11  naissances. 
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Ces  bases  sont,  &  notre  avis,  le  décret  du  19  juillet  1811,1e  pro- 
jet présenté  à  rassemblée  législative  en  1850,  et  la  proposition  dé- 
posée au  sénat  en  1856  par  HH.  les  Présidents  Troplonget  Portails. 

Voyons  les  points  principaux  sur  lesquels  il  convient  de  se  fixer, 

1"  relativement  aux  enfants  secourus  ; 

2®  aux  hospices  dépositaires  et  au  mode  d^admission  ; 

3®  à  la  tutelle  et  à  la  surveillance  des  enfants  trouvés  ; 

hf^  à  réducation  et  à  l'avenir  des  enfants;  —  colonisation  ; 

5^  à  la  répartition  des  dépenses. 

DES    ENFANTS   SECOURUS. 

Nous  estimons  que  la  rédaction  de  Tarticle  1*%  titre  I  de  la  loi 
del811,doit  être  maintenue  :  on  y  ajouterait  simplement  une  nou- 
velle catégorie  d'enfants,  indiquée  dans  le  projet  de  1850,  et 
dans  la  proposition  faite  au  Sénat.  Cet  article  1^'  porte  : 

c(  Les  enfants  dont  l'éducation  est  confiée  à  la  charité  publique, 
<(  sont  :  l''  les  enfants  trouvés  ;  2®  les  enfants  abandonnés  ;  3*  les 
«  orphelins  pauvres;  »  nous  y  ajouterions  4*  les  enfants  sans  res- 
sources dont  les  parents  sont  détenus  dans  une  prison  ou  traités 
dans  un  hospice. 

Les  définitions  concernant  les  enfants  trouvés,  les  enfants 
abandonnés  et  les  orphelins  resteraient  ce  qu'elles  sont  dans 
le  décret.  La  quatrième  catégorie  se  définit  par  elle-même. 

HOSPICES  DÉPOSITAIRES  ET  MODE  d' ADMISSION. 

Nous  admettons  qu'il  y  ait  au  moins  un  hospice  dépositaire  par 
département,  et  que  le  préfet  puisse  augmenter  ce  nombre,  après 
avis  conforme  du  conseil  général.  Le  préfet,  le  conseil  général 
d'un  département  sont  les  juges  naturels  des  besoins  qui  s'y  révè- 
lent, et  d'ailleurs  si  des  établissements  charitables  venaient  à 
être  fondés  dans  l'intention  de  répondre  d'une  façon  toute  spéciale 
à  l'ordre  de  misère  dont  nous  nous  occupons ,  il  ne  faut  pas  être 
privé  de  leur  concours. 

Chaque  hospice  destiné  à  recevoir  les  enfants  trouvés,  confo^ 
mémentàl'art.  3,  titre  II  du  décret  de  1811,  serait  muni  d'un 
tour  où  les  enfants  devraient  être  déposés. 

Ici  donc  se  présente  dans  toute  sa  force  cette  question  du  tour, 
qui,  par  la  controverse  qu'elle  soulève  et  la  division  des  esprits, 
a  rendu  insurmontables  jusqu'à  ce  jour,  dit  le  rapporteur  du 
Sénat,  M.  le  comte  Siméon,  «  les  difficultés  qui  se  sont  opposées  à 
la  rédaction  d'une  loi  complète.  » 

MM.  Troplong  et  Portails  voulaient  le  rétablissement  des  tours. 
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Le  Sénat  a  évité  de  se  prononcer;  il  a  laissé  à  Tadministration  le 
soin  de  résoudre  la  question  et  Ta  dès  lors  autorisée  implicitement 
à  poursuivre  les  tristes  expériences  auxquelles  elle  se  livre  depuis 
un  certain  temps.  Votre  Commission  ne  pense  pas,  avec  les 
illustres  auteurs  de  la  proposition  de  1856,  qu'on  doive  laisser  une 
telle  latitude  à  Tadministration. 

Ce  qu'on  a  dit,  pensé,  écrit  pour  et  contre  l'existence  du  tour  est 
connu  depuis  longtemps.  Les  esprits  sont  divisés  et  fixés  à  la  fois  à 
cet  égard. 

Nous  n'avons  donc  pas  la  prétention  d'apporter  ici  de  nou- 
velles lumières  :  elles  se  seraient  produites,  si  elles  eussent  dû  se 
produire,  dans  la  discussion  du  Sénat. 

Nous  croyons  à  l'utilité  du  tour,  non  parce  qu'il  ne  peut  pas  don- 
ner lieu  à  des  abus,  mais  parce  qu'il  offre  une  ressource  au  repen- 
tir, et  parce  qu'il  porte  les  filles-mères  à  abandonner  leurs  enfants. 

Or,  malgré  la  divergence  d'un  de  nos  excellents  collègues,  qui 
craint  que  le  sentiment  de  la  famille  ne  s'affaiblisse,  et  qui  redoute 
extrêmement  que  des  parents  pauvres  ne  soient  incités  par  là  à  se 
décharger  du  soin  de  leurs  enfants  légitimes  et  ne  les  confient  à 
la  charité  publique,  votre  Commission,  éclairée  par  les  chiffres  de 
l'administration  (1),  persiste  à  penser  que  le  tour  doit  être  main- 
tenu dans  les  hospices  dépositaires,  parce  que,  suivant  elle,  l'aban- 
don des  enfants  bâtards  est  dans  l'intérêt  de  la  mère,  dans  l'in- 
térêt de  l'enfant  et  dans  l'intérêt  de  la  société. 

Rendons-nous-en  compte  un  moment. 

Dans  l'intérêt  de  la  mère,  quelle  que  soit  sa  situation  :  —  en  effet, 
ou  bien  la  mère  est  une  fille  égarée,  trompée ,  elle  appartient  à 
une  honnête  famille:  alors  elle  ploie  sous  sa  faute;  —  ou  bien,  la 
mère  est  une  fille,  rebut  de  la  société,  habituée  à  la  débauche  et 
trafiquant  de  son  honneur. 

La  première,  fille  honnête  déchue,  devient,  si  sa  faute  est 
connue,  la  honte  de  sa  famille  et  le  mépris  de  ses  compagnes,  l'ob- 
jet de  reproches  sanglants  et  journaliers.  Dès  lors  roulent  dans 
son  cœur  des  flots  d'amertume,  bientôt  des  pensées  sinistres.  Sa 
fierté  naturelle  refoulée  lui  inspire  d'affreux  projets.  Conserve- 
t-elle  le  fruit  de  sa  honte  î  elle  ne  pense  qu'à  le  soustraire  aux  re- 
gards. Plus  ses  premiers  sentiments  furent  élevés,  plus  elle  se  sent 
descendue,  et  plus  elle  est  prête  à  tomber  dans  le  crime  pour 
échapper  à  la  faute  qui  la  perd.  L'idée  de  l'abandon  de  l'enfant, 
quand  elle  le  porte  encore,  quelque  pénible  qu'elle  soit,  lui  appa- 


(1)  L'admioîstratioQ  admet  qae  Tabandon  des  enfants  légitimes  est  environ  de 
9  sur  100  enfants  abandonnés. 
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ralt  comme  sa  seule  ressource  ;  le  sacrifice  maternel,  car  il  y  a  en- 
core un  sacrifice  même  dans  les  angoisses  d^une  telle  maternité, 
le  brisement  de  son  cœur,  voilà  ce  qui  la  relève  aux  yeux  des 
siens,  dont  il  faut  à  tout  prix  sauver  Thonneur.  Ainsi  elle  retrouve, 
gr&ce  à  rétablissement  charitable,  aa  secret  charitable,  tout  ce 
qu^elle  peut  retrouver  de  sa  situation  première.  —  Ne  comprend- 
on  pas,  par  instinct,  qu^il  est  des  situations  terribles  qui  abouti- 
raient fatalement  au  crime,  si  Tinvestigation  administrative, 
quelque  prudente  et  bien  dirigée  qu'on  la  suppose,  se  substituait 
au  secret  absolu  qui  seul  rachète  une  famille  du  déshonneur  et  da 
désespoir? 

S'agit-il  de  la  fille  éhontée ,  au  contraire  ?  que  lui  importe  sa 
faute?  pour  elle  il  n'y  a  qu'un  embarras,  élever  un  enfant!  Elle 
ira  donc  le  déposer  (nous  ne  voulons  pas  ici  parler  de  la  possibilité 
d'un  crime)  :  la  charité  publique  élèvera  l'enfant,  si  le  tour  est  se- 
cret; s'il  est  surveillé,  on  connaîtra  immédiatement  la  mère  et 
on  lui  rendra  l'enfant  en  lui  assurant  des  secours.  Que  se  passe* 
t-il  alors?  la  mère  élève  l'enfant,  non-seulement  sans  honte,  mais 
glorieuse  d'être  la  mère,  que  le  secours  soit  direct  ou  indirect,  de 
ce  jeune  pensionné  de  l'Etat  1  Et,  remarquons-le,  elle  jouit  ainsi 
d'un  avantage  refusé  aux  mères  pauvres  d'enfants  légitimes!  — 
Qu'on  ne  s'en  tienne  pas  toujours  à  ce  qui  se  passedans  les  grandes 
villes,  où  rien  ne  se  sait,  où  rien  ne  se  communique,  où  le  dés- 
ordre est  couvert,  quant  à  son  effet  moral,  par  les  agitations  in- 
cessantes de  la  cité.  —  Qu'on  descende  dans  les  campagnes,  dans 
les  hameaux,  et  l'on  verra  promptement  quelle  propagande 
d'idées  fatales,  de  sentiments  désastreux,  doit  sortir  de  cette  posi- 
tion faite  aux  filles-mères.  Les  privations,  les  douleurs  des  mères 
légitimes  qui  élèvent  péniblement  leurs  enfants  s^en  accroîtront; 
elles  ne  comprendront  rien  à  l'intérêt  qui  se  porte  sur  des  femmes 
que  l'opinion  publique  flétrit.  Que  résultera-t-U  enfin  de  la 
fermeture  des  tours  et  de  la  paye  à  la  fillenoière  î  une  réhabi- 
litation de  la  bâtardise  !  Or ,  il  faut  la  paye  à  la  fille-mère, 
du  moment  où  le  tour  est  supprimé  ou  surveillé. 

Que  veut-on  donc  ?  la  réhabilitation  des  bâtards ,  est-ce  là  en- 
core un  de  ces  épanouissements  du  progrès  dont  certains  esprits 
menacent  nos  mœurs? 

On  dira  :  Mais  la  mère  de  famille  pauvre  est  secourue  à  Végai  de 
la  fille-mère  dans  nos  villes.  Les  bureaux  de  bienfaisance  ne  font 
qu'une  distinction  bien  naturelle  en  soi  :  ils  secourent  la  fiUe- 
mère  lorsqu'elle  a  deux  enfants,  le  travail  d'une  mère  suffit  pour 
un  enfant ,  il  est  insuffisant  pour  deux.  Ils  secourent  la  mère  de 
famille,  pauvre  et  veuve,  quand  elle  a  deux  enfants;  mais,  a-t-elle 


QUESTION  DES  ENFANTS  TROUVÉS.  599 

son  mariy  elle  ne  reçoit  de  secours,  toujours  par  le  même  principe, 
que  si  elle  a  trois  enfants.  —  Voyez  quelle  touchante  proportion- 
nalité dans  la  distribution  des  secours  !  touchante,  en  effet,  oui, 
si  la  moralité  des  situations  pouvait  éveiller  la  même  commiséra- 
tion dans  les  &mes. 

La  mère  de  famille  pauvre  est  secourue  comme  Test  la  fille- 
mère,  dans  des  conditions  différentes,  mais  avec  la  même  solli- 
citude que  la  fille-mère.  Il  y  a  déjà  quelque  chose  qui  froisse 
dans  ce  rapprochement.  Que  serait-ce  donc  si  Ton  ne  voyait  où 
vont  ces  règles  mathématiques  du  secours  légal.  Lu  fille-mère 
iym  seul  enfant  n'obtient  pas  de  secours;  qu'à  cela  ne  tienne, 
elle  en  aura  deux.  Mais  si  le  remords  la  gagne,  si  son  concubinaire 
veut  légitimer  ses  fils  en  Pépousant,  elle  ne  le  voudra  pas,  elle  ne 
le  peut  pas.  Une  fois  mariée  et  ses  enfants  légitimés,  elle  perd  tout 
droit  au  secours  qu'elle  obtenait.  La  résultante,  on  la  pressent:  la 
fiUe-mère  restera  dans  sa  situation  fatale;  son  retour  à  la  moralité 
lui  ferait  perdre  tout  droit  au  secours  qu'elle  obtenait. 

Hais  ce  qu'on  fait  dans  la  ville  de  Paris  peut41  se  faire  dans  les 
communes  rurales?  Prendra-t-on  charge  de  tontes  les  sollicitudes 
de  ces  familles  des  champs  que  le  travail  soutient  et  qui,  toutefois, 
avoisinent  tant  la  misère?  La  société  pourrait-elle,  toute  puis- 
sante qu'elle  est,  soutenir  partout  le  fardeau  que  la  déchéance 
morale  d'une  grande  partie  de  la  population  lui  impose  dans  les 
villes  ?  Faut-il  habituer  les  hommes  à  attendre  tout  de  la  société, 
rien  de  leurs  propres  et  libres  efforts?  H  faut  être  généreux  des 
secours  qui  fortifient,  non  de  ceux  qui  débilitent*  —  Les  secours 
qai  fortifient  sont  ceux  qui  éloignent  du  regard  public  les  faits 
honteux,  les  actes  corrupteurs;  les  secours  qui  débilitent  sont 
ceux  qui  ôtent  aux  hommes  la  conscience  de  leurs  propres  res- 
sources, et  qui  confondent  dans  les  esprits  simples  les  notions  du 
bien  et  du  mal.  Forcer  la  fiUe-mère  à  conserver  son  enfant,  don- 
ner des  secours  aux  filles^mères,  c'est  non-seulement  offenser  le 
sentiment  public^  mais  c'est  jeter  à  plaisir  dans  nos  campagnes 
des  germes  féconds  d'immoralité. 

La  fille-mère,  du  moment  où  elle  [recevra  des  secours ,  cessera 
de  comprendre  qu'elle  vit  en  dehors  de  toute  loi  morale;  son  ju- 
gement ne  pourra  plus  se  redresser.  Et  comment,  je  le  demande 
inaintenant  au  principal  point  de  vue  sur  lequel  l'attention  doit 
se  porter,  comment  élèvera-t-elle  son  enfant?  quelle  direction 
pourra-t-elle  lui  donner?  quels  principes?  Voilà,  ce  me  semble^ 
l'intérêt  de  l'éducation  de  l'enfant  en  évidence  ;  cet  intérêt  si  pré- 
cieux, dirai-je  avec  le  comte  Siméon,  si  important,  sans  doute, 
au  point  de  vue  particulier  et  social.  L'éducation  de  l'enfant  sera 
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ce  que  fut  l'éducation  de  la  mère  ;  sa  direction ,  celle  que  prit  la 
mère;  ses  principes,  ceux  qui  animent  la  mère.  Je  ne  sais  s'il  y  a 
à  fonder  de  grandes  espérances  sur  Tavenir  de  l'enfant  ainsi  éle- 
vé ;  et  si  le  secours  donné  à  la  fiUe-mère  ne  devient  pas,  en  la 
forçant  à  garder  son  enfant,  une  nouvelle  atteinte  portée  aux 
mœurs,  bien  contrairement  à  la  pensée  de  ceux  qui  y  voient  un 
remède  puissant  contre  le  développement  de  l'immoralité. 

L'intérêt  de  l'enfant,  s'il  reçut  le  jour  d'une  fille  trompée,  mais 
relativement  honnête,  est  d'être  soustrait  à  son  désespoir;  c'est 
aussi  l'intérêt  de  la  société.  L'intérêt  de  l'enfant,  s'il  sort  d'une 
fille  perdue  de  mœurs,  est  d'en  être  immédiatement  séparé  et  de 
se  trouver  loin  de  l'atmosphère  funeste  où  il  était  condamné  à 
vivre  pour  son  malheur  et  pour  celui  de  la  société.  Qu'on  dise 
tant  qu'on  voudra  :  Elever  son  enfant  est  le  devoir  de  toute 
mère.  Je  réponds  :  Autre  est  le  devoirde  la  mère  légitime,  autrece- 
lui  de  la  fiUe  faible  ou  corrompue  I  Le  devoir  de  la  fille  faible  est 
paralysé  par  d'autres  devoirs  non  moins  sacrés  :  le  respect  des 
cheveux  blancs  d'une  mère ,  l'honneur,  patrimoine  de  sa  famille! 
—  La  fille  corrompue  est  dispensée  de  son  devoir  par  sa  propre 
corruption.  —  L'intérêt  de  l'enfant  remplit  ici  toute  la  question, 
il  la  domine.  Ne  faut-il  pas  que  l'innocente  victime  soit  sauvée, 
qu'on  l'arracheau  double  périlqu'elle  aurait  à  courir?  Le  tour  n'est 
pas  une  facilité  donnée  au  libertinage,  c'est  une  voie  de  salut 
offerte  à  des  existences,  qui,  sans  cela,  resteraient  flétries  à  jamais. 
C'est,  à  la  fois,  l'œuvredela  charité  chrétienne  et  delà  prévoyance 
sociale.  Ceux  qui  veulent  le  détruire,  partent  de  l'intérêt  finan- 
cier coloré  par  le  prétendu  devoir  de  la  fille-mère  de  garder  son 
enfant.  Ceux  qui  tiennent  à  le  maintenir,  au  contraire,  partent 
de  l'intérêt  sacré  de  l'enfant  et  de  celui  non  moins  sacré  de  la  so- 
ciété. 

Encore  un  mot  sur  le  secours  aux  filles-mères,  car  c'est  la  solo- 
tion  du  problème  qui  touche  si  vivement  la  fibre  financière 
de  beaucoup  d'habÛes  administrateurs;  ce  secours  généralisé, 
réminiscence  des  plus  mauvais  jours,  véritable  prime  de  l'incoo- 
duite,  étendrait  la  plaie  qu'on  veut  réduire.  Le  système  de  1793, 
qui  réhabilitait  les  filles  -  mères  par  le  service  qu'elles  ren- 
flaient en  donnant  des  défenseurs  futurs  à  la  patrie ,  ne  peut 
prévaloir  aujourd'hui.  —  Non,  la  réhabilitation  de  la  fille  cou- 
pable ne  peut  avoir  lieu  lorsqu'elle  garde  avec  elle  le  témoin  io- 
nocent  de  son  déshonneur  :  elle  devient  même  un  exemple  fatal 
pour  ses  compagnes,  pour  sa  jeune  sœur;  et  les  grâces  naturelles 
de  l'enfant,  au  milieu  de  ceux  qui  n'ont  point  à  rougir  de  leur 
mère,  sont  un  danger  de  plus  et  une  cause  naturelle  d'afiaiblis- 
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sèment  pour  les  mœurs.  A  tous  les  points  de  vue,  il  vaut  mieux  et 
pour  la  mère  et  pour  Fenfant  que  ce  dernier  soit  confié  à  la  cha- 
rité publique  :  car  il  est  mauvais  qu'un  fils  ne  puisse  respecter  sa 
mère,  et  il  est  utile  que  le  souvenir  d'une  séparation  néces- 
saire et  douloureuse  pour  la  femme  trompée,  la  retienne  sur  la 
pente  d'une  nouvelle  faute,  et  maintienne  ses  compagnes  dans  le 
devoir. 

«  Les  secours  donnés  aux  filles-mères  ,  dit  H.  le  Président 
Troplong,  ont  de  graves  inconvénients  au  point  de  \ue/noral  et 
financier.  Le  chiffre  de  ces  secours  grandit  chaque  année  et  se 
rapproche  déjà^  dans  beaucoup  de  départements j  de  la  somme 
exigée  autrefois  pour  le  service  des  enfants  trouvés.  Si,  au  moins, 
lessacrifices  afférents  à  cet  objet  étaient  compensés  parla  morali- 
sation  des  malheureuses  pour  qui  on  les  fait  I  Mais  il  n'en  est  rien. 

ic  La  publicité  d'une  première  faute,  ajoute-t-il,  en  se  ren- 
dant propre  la  pensée  du  rapporteur  du  projet  de  1850,  enlève 
à  une  foule  de  filles  séduites  le  respect  des  autres  et  la  con- 
fiance en  elles-mêmes.  Subissant  les  tristes  conséquences  d'une 
réputation  perdue,  elles  sont  livrées  sans  défense  à  toutes  les  at- 
taques et  à  toutes  les  défaillances  1» 

<(  Le  secours  aux  filles-mères  est  une  expression  qu'on  a  eu  tort 
d'employer,  dit  à  son  tour  l'honorable  rapporteur  du  sénat.  Que 
penserait-on  d'une  société  qui  encouragerait  la  débauche?  On 
peut  pardonner  une  faute,  mais  on  doit  surtout  songer  à  sauver  le 
malheureux  enfant  qui  en  est  le  fruit.  »  Et  quoique  penchant 
pour  prévenir  l'abandon  de  l'enfant  de  la  fille-mère,  M.  le  comte 
Siméon  est  contraint  d'avouer  que  si  des  secours  étaient  alloués 
à  cette  dernière,  «  la  situation  des  filles-mères  deviendrait 
meilleure  que  celle  des  mères  légitimes.  La  législation  de  1811 
&  autorise  pas  ce  genre  de  secours,  ajoute-i-il  encore;  il  vaut 
mieux  n'en  pas  parler  daûs  la  loi,  même  pour  l'interdire.  » 

Nous  pensons,  nous,  avec  Napoléon  I",  auteur  du  décret 
^^IBll,  avec  MM.  Troplong  et  Portalis,  contrairement  à  l'opinion 
de  M.  le  comte  Siméon,  que  la  loi  à  intervenir  doit,  à  l'exemple 
delà  législation  de  1811,  ne  pas  autoriser  ce  genre  de  secours. 

Le  silence  de  la  loi,  à  cet  égard ,  serait  une  connivence  cou- 
pable avec  les  pratiques  destructives  de  toute  morale  que  nous 
avons  signalées  précédemment. 

Maintenant  s'est-on  bien  rendu  compte  des  infanticides,  des 
avortements,  des  crimes  secrets  dont  l'augmentation  est  ad- 
^mstrativement  constatée  depuis  l'année  1835,  époque  où  l'on 
Pfut  apprécier  le  résultat  produit  par  la  suppression  des  119  hos- 
P^ces  dépositaires  et  des  165  tours  fermés  depuis  l'année  1836  par 
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l'ordre  de  l'administration.  —  On  comptait  à  cette  époq[ae  de  75 
à  80  infanticides  par  an. 

On  en  compte,  en  moyenne,  de  1830  à  1835,  lOi  par  an. 

—  1835  à  18M,  135 

—  iSM  à  iSk&j  147 

—  en  1845,  162 

—  18W,  175 
Et,  enfin,  dans  les  dix  dernières  années^  le 

chiffre  moyen  avoisine  d'abord  et  dépasse 

bientôt  celui  de  200  enfants  I 

Il  est  nécessaire  d'ajouter  que  tous  les  antres  crimes  n'ont  cessé  de 
décroître  dans  le  même  laps  de  temps.  —  Ainsi  ces  vingt  années 
d'une  fatale  expérience  ont  suffi  pour  que  le  nombre  des  crimes 
d'infanticide  ait  plus  que  doublé,  précisément  pendant  que  les 
autres  crimes  décroissaient  dans  une  forte  proportion.  (  Voir  k 
tableau  ci-contre.) 

Ajoutons,  car  il  faut  que  le  jour  se  fasse,  en  dépit  des  finan- 
ciers émérites  qui  proscrivent  le  tour  parce  qu'il  coûte  cher,  que, 
d'après  les  déclarations  de  M.  de  Watteville ,  ce  que  nous  écono- 
misons du  côté  des  soins  et  de  l'éducation  donnés  aux  enfants, 
nous  le  dépensons  largement  plus  tard  en  répression,  quand  le 
huitième  d'entre  eux,  perdu  de  vue  depuis  l'âge  de  douze  ans,  va 
peupler  les  bagnes  et  les  maisons  de  correction  de  toute  nature,  et 
porte  une  accusation  si  haute  contre  un  état  de  choses  dans  lequel 
ces  enfants  ne  trouvent  ni  les  conseils,  ni  une  direction,  ni  des 
appuis  suffisants. 

Ajoutons  encore,  avec  le  rapporteur  de  1850 ,  que,  «  dans 
presque  tous  les  départements  où  les  tours  ont  été  fermés,  le 
nombre  des  enfants  morts-nés  ou  décédés  avant  la  déclaration  de 
naissance,  s'est  subitement  élevé  dans  d'énormes  proportions  (1). 

(1)  Maltiias  fût  indirectement  le  chef  de  Técole  qui  repousse  les  éublissemeots 
des  enfants  trouTés  comme  allant  contre  le  but  qu'ils  se  proposent.  Avant  laU  oo 
considérait  qae  l^aocroissement  de  la  population  était  une  source  de  richesses  pav 
l*État;  il  se  pose  hardiment  contre  ce  principe,  et  déclare  qu'il  fallait  arrêter  soo 
chiffre  croissant.  H  redoute  les  maux  produits  par  une  surabondance  de  population 
due  à  des  unions  imprudentes.  Immédiatement  ses  disciples  déclarent  que  les  go»* 
vernements  doivent  interdire  formellement  le  mariage  aux  pauvres  !  (M.  Stewart)  U 
mariage  des  mendiants  ne  devrait  jamais  être  permis  !  (Sismondi.)  Enfin  le  nâm^ 
auteur,  préoccupé  de  la  naissance  de  nombreux  fruits  que  la  misère  ou  la  déhaoc" 
livre  k  la  société  qui  les  recueille,  veut  que  le  mariage  de  ceux  qui  n'ont  aveias 
propriété  soit  soumis  à  une  inspection  sévère.  Il  ne  répugnerait  pas  2i  interdire  k 
mariage  k  l'ouvrier  qui  n'aurait  pas  dix  arpents  de  terre  ou  vingt  arpents  à  fer^ 
Et  c'est  ainsi  que,  préoccupé  de  l'accroissement  formidable  des  populations  infi- 
gentes,  un  autre  disciple  de  Malthus  s'écrie  :  Pauvres  mortels  que  nous  sommes!  H  « 
s'agit  pas  pour  nous  de  naître,  mais  de  vivre  et  de  gagner  notre  subsistance  !  Quoique 
la  terre  soit  bien  vaste  et  bien  déserte  encore  dans  plus  d'une  contrée,  nous  accov* 
rons  trop  nombreux  au  banquet  de  la  vie.  (Blanqui.) 
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La  surveillance  des  tours,  daus  la  ville  de  Lyon,  a  suffi  pour 
faire  constater,  en  trois  années,  500  expositions  extérieures  de 
plus  que  par  le  passé,  exposition  pleine  de  périls  pour  les  nou- 
veau-nés. 

De  1837  à  1838,  le  nombre  des  enfants  transportés  à  la  Morgue 
a  doublé,  par  le  seul  fait  de  la  surveillance  du  tour  à  Paris.  Le 
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HÉ  iL?*  *>M^  iMOf  tes  accQsatioiis  de  tîoI  rar  les  eaftiits  et  d*at(eiitals  h  la  podeir  sar  les  sdolles 
tiL?*^  qM  le  eiBqoiène  da  nonbie  total  des  accasatlevs  (91  aor  100)  ;  de  1841  à  lOSO,  lo  Rropor- 
^'esidetéc  aa  tien  (S3sv  100) ^ ea Itso, elle  dévMse  la  aïoitié  (M  aor  100). 
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Moniteur  constatait,  en  1853,  que  le  nombre  des  enfants  portés  à 
la  Morgue  (90  enfants]  allait  augmentant. 

Enfin,  on  comptait  annuellement,  à  Paris,  1,700  enfanU 
morts-nés  avant  la  fermeture  des  tours,  terme  moyen;  il s^en 
est  compté  jusqu'à  2,200  depuis  leur  suppression.  Ajoutons 
que  le  nombre  des  enfants  morts-nés  a  presque  doublé  dans 
l'Ain,  l'Ardèche,  TAveyron,  le  Gard,  la  Marne,  la  Dordogne; 
triplé  dans  la  Charente,  les  Basses-Alpes,  la  Loire-Inférieure  ;  qua- 
druplé dans  THérault,  le  Morbihan  et  le  Pas-de-Calais  ;  quintuplé 
dans  Maine-et-Loire  et  dans  TOrne  (1  ) .  «  La  proportion  desmorts-nés 
aux  naissances,  dit  M.  Remacle,  Tun  des  plus  ardents  partisans  de 
la  suppression  des  tours,  n'était  que  de  1  sur  36  en  1837;  elle  est 
montée  à  1  sur  31  en  1843  (2).  d 

Qu'on  n'oublie  pas  qu'à  une  époque,  en  1848,  où  le  pouvoir 
central  avait  beaucoup  perdu  de  son  action  sur  les  conseils  géné- 
raux, organes  naturels  et  légitimes  des  besoins  locaux,  les  con- 
seils consultés  votèrent,  hk  pour  le  maintien  des  tours,  11  seule- 
ment contre  (3).  Personne  n'ignore  les  efforts  de  l'administration, 
avant  et  depuis  cette  époque,  pour  arriver  systématiquement  à 
leur  suppression. 

La  Commission  maintient  donc  ses  dires  sur  les  dangers  mo- 
raux et  sociaux  du  secours  donné  à  la  iille-mëre  ;  dès  lors,  et  con- 
formément à  la  lettre  du  décret  de  1811  et  à  l'esprit  du  projet  de 
1850  et  de  1856,  elle  pense  que  la  loi  nouvelle  doit  exiger,  dans 
chaque  hospice  dépositaire,  un  tour  où  les  enfants  seraient  dépo- 
sés. Elle  pense  également  avec  MM.  Troplong  et  Portalis  que  le 
tour  ne  doit  pas  être  surveillé. 

La  Commission  demande  qu'une  crèche  soit  établie  dans  cha- 
que hospice  dépositdre. 

L'enfant  confié  à  une  famille  nourricière  ne  sera  psis  déplacé, 
sinon  pour  cause  de  mauvais  soins. 

La  Commission  repousse  la  mesure  systématique  du  déplace- 
ment des  enfants.  Cette  mesure  est  jugée.  La  note  sur  laqueDe 
nous  appelons  l'attention  de  la  Société  charitable,  lui  donne  la  clef 
des  économies  faites  dans  les  années  où  elle  fut  mise  à  exécu- 
tion (4). 

(1)  Discussion  du  Sénat,  i«r  juillet  1856. 

(2)  M.  Remacte,  doni  le  nom  fait  autorité  et  qui  8*est  prononcé  contre  VexistdK^ 
des  tours>  déclare  que  moins  il  y  a  de  tours  et  plus  il  y  a  d'expositions  et  d^vor- 
tements. 

(3)  Ces  onze  départements  n'ont  Jamais  ouvert  de  tours  dans  leurs  bosptœs. 

(4)  A  dater  de  1834,  le  nombre  des  enfants  de  1  jour  k  13  ans,  qui  éuit  de  129  dHk 
en  1833,  est  descendu  successivement  les  années  suivantes  d'abord  à  121  mille,  ^ 
Il  i09,  k  99,  97  et  95  raille  en  1838,  remonUnt  à  100  miUe  en  1848  et  atteignant  le 
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TUTELLE  ET   SURVEILLANCE   DES  ENFANTS   (1). 

On  sait  que, par  les  lois  existantes,  la  tutelle  des  enfants  placés 
dans  les  hospices  est  confiée  aux  commissions  administratives  de 
ces  établissements. 

L'un  des  membres  de  ces  commissions  exerce  les  fonctions  de 
tuteur. 

M.  de  Watte ville  nous  apprend  comment  la  tutelle  s^exerce. 

<t  On  ignore^  dit-il,  ce  que  deviennent  les  trois  quarts  des  en- 
tants trouvés  une  fois  qu'ils  ont  atteint  leur  treizième  année.  » 
Triste  destinée  que  celle  de  ces  créatures  innocentes,  fruits  toute- 
fois de  la  débauche,  qui  n'ont  eu  ni  les  caresses  d'une  mère  dans 
leurs  premiers  jours,  ni  Tappui  de  patrons  charitables  quand  ils 
commencent  à  sentir  la  vie  et  à  comprendre  leur  isolement.  — 
Pour  les  filles  surtout,  est-il  quelque  chose  de  plus  funeste  ?  Aussi 
le  même  inspecteur  général  des  établissements  de  bienfaisance 
nous  dit-il  a  qu'elles  peuplent  les  maisons  de  tolérance  et  com- 
posent le  cinquième  du  personnel  de  ces  tristes  lieux.  » 

11  est  donc  nécessaire  que  l'enfant  que  la  charité  publique  ar- 
rache à  la  mort,  soit  mis  par  l'éducation  et  par  l'instruction  à 
même  de  devenir  un  homme  utile  et  un  ouvrier  honnête  ;  il  faut 
qu^il  échappe  au  vagabondage,  que  sa  vie  ait  un  but  à  poursui- 
vre et  non  l'incertitude  pour  direction.  Dès  lors,  la  tutelle  efficace, 
le  patronage,  la  surveillance  de  tous  les  instants,  depuis  le  mo- 
ment où  l'on  recueillit  l'enfant  et  jusqu'à  sa  majorité,  devient  le 
devoir  étroit  d'une  charité  bien  entendue,  prévoyante  et  sociale. 

La  tutelle  doit-elle  être  confiée  à  un  être  unique  ou  collectif 
anné  d'une  grande  et  généreuse  autorité,  dont  la  surveillance 
sera  incessante  sur  ceux  qui  recueilleront  et  soigneront  l'enfant? 

chiffre  de  102  mille  a^jourd'hui.  C'est  au  moment  de  la  déplorable  invention  du 
<lépUcement  des  enfants  qu'eut  Ueu  cet  abaissement,  non  dans  le  chiffre  annuel  des 
Codons,  mais  dans  celui  des  enfants  secourus,  existant  dans  les  hospices.  La 
ittesure  du  déplacement  amena  non-seulement  des  décès  prématurés^  mais  elle  pro- 
voqua de  nombreux  retraits,  non  par  les  mères  de  ces  tristes  créatures,  mais 
^  les  nourrices  qui  les  avaient  à  la  mamelle,  ou  par  les  nourriciers  chez  lesquels 


moQTement,  parce  que  les  vives  réclamations  des  conseils  généraux,  témoins  du  fatal 
^^  ^^  ^^  mesure  et  pour  les  enfants  et  pour  leurs  nourriciers,  devenant  leurs  pères 
^doptifs  quoique  pauvres  eux-mêmes,  ne  permettaient  plus  de  la  pratiquer. 

(l)  Nous  engageons  ceux  de  nos  lecteurs  qui  voudront  aller  au  fond  de  cette  inté- 
'^ssante  question  k  lire  le  règlement  préparé  par  la  Commission  du  conseil  dln- 
spection  des  services  administratifs,  dans  le  Dictionnaire  d'Économie  charitable. 
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Convient-il  qu'elle  reste  entre  les  mains  des  commissions  adminis- 
tratives des  hospices,  juges  et  parties  dans  la  question?  La  com- 
mission, un  moment  hésitante  à  cet  égard,  a  pensé  que  la  tutelle 
devait  être  déférée  au  préfet  dans  chaque  département  (1). 

Mais  en  même  temps,  avecle  projet  de  1850  et  la  proposition 
présentée  au  Sénat,  votre  Commission  demande  qu'un  conseil  de 
tutelle  ou  commission  centrale,  a  dans  laquelle  la  religion,  la 
«  charité  et  la  science  seront  représentées,  entoure  le  préfet,  qui 
c(  en  a  naturellement  la  présidence.  Cette  commission  pourra  dé- 
«  léguer  son  patronage  et  sa  surveillance,  soit  à  des  associations 
a  religieuses,  soit  au  curé  de  la  commune,  soit  à  des  personne 
a  charitables.  Elle  sera  aidée  dans  la  surveillance  générale  qu'elle 
a  exerce  sur  les  enfants,  par  un  ou  plusieurs  inspecteurs.  Cette 
a  commission ,  aux  termes  de  Tart.  5  de  la  proposition  de 
a  MM.  Troplong  et  Portalis,  conforme  en  cela  à  l'esprit  du  projet 
«  de  1850,  pourra  autoriser,  aux  conditions  déterminées  par  nn 
<c  règlement  d'administration  publique,  les  familles  nourricières 
c(  à  garder  les  enfants  adoptifs  des  deux  sexes,  jusqu'à  leur  ma- 
«  jorité,  » 

Votre  Commission  s'est  donc  empressée  d'adhérer  à  l'esprit  du 
titre  V  de  la  proposition  faite  au  Sénat,  titre  qui  a  déjà  été  mis 
sous  vos  yeux. 

Est-il  besoin  de  dire  qu'on  arrivera  ainsi  à  la  création  d'une 
tutelle  et  d'une  surveillance  sérieuses  à  l'égard  des  enfants  confia 
à  la  charité  publique?  Non.  —  Nous  sommes  convaincus  que  la 
création  de  cette  tutelle  sera  une  mesure  excellente,  et  un  bien- 
fait inestimable  pour  les  enfants  délaissés. 

Les  admirables  Sœurs  de  Charité,  des  dames  compatissantes,  se- 
ront appelées  à  la  surveillance  des  filles  ;  les  nourriciers,  soutenus 
par  leur  présence,  rempliront  mieux  les  engagements  qu'ils 
ont  contractés  envers  les  enfants  :  il  est  inutile  d'étendre  plus 
loin  ces  considérations,  elles  frappent  les  yeux. 

ÉDUCATIOIf,   ATENIR  DES  ENFANTS.   —  COLONISATlOir. 

Nous  avons  dit  qu'une  crèche  recevrait  les  enfants  àl'hospîce  au 
moment  de  leur  admission.  Ils  devront  être  mis  en  nourrice  àb 
campagne  et  conservés  dans  les  familles  nourricières  jusqu'à  sept 
ans.  —  Il  convient  ensuite  de  les  placer  :  les  garçons  chez  des  cul- 
tivateurs, des  artisans  ruraux,  dans  des  colonies  agricoles,  pnnci- 

(1)  Voir  Tanicle  13  du  projet  de  18S0. 
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paiement  en  Algérie;  —  les  filles  qui  ne  seront  pas  gardées  par 
leurs  nourrices  pourront  être  placées,  soit  dans  des  établissements 
charitables,  soit  dans  des  familles  respectables,  par  les  soins  des 
Sœurs  de  Charité  et  des  dames  qui  auront  veillé  plus  particulière- 
meut  sur  leurs  premières  années. 

Les  enfants  infirmes  ou  malades  resteront  dans  Thospice  ou  se- 
ront mis  temporairement  dans  les  hôpitaux  ordinaires.  Ils  seront 
occupés  dans  l'hospice  suivant  leurs  forces,  ainsi  que  le  prescrit  le 
décret  de  1811. 

Les  enfants  insoumis  seront  placés  dans  des  colonies  péniten- 
tiaires par  voie  de  correction  paternelle,  ou  envoyés  en  Afrique 
dâDsles  colonies  agricoles;  enfin  Tenfant,  conformément  à  Fart. 
9dutit.IIl  du  projet  de  1850,  dont  la  Commission  adopte  Tesprit 
et  les  dispositions,  recevra  l'éducation  religieuse^  première  dette 
contractée  envers  lui;  il  sera  admis  gratuitement  à  l'école  pri- 
maire. 

C'est  ainsi  que  se  déroulent  devant  nous  les  premières  années 
deTenfant.  Il  atteint  treize  ans,  que  devient-il  alors?  Nous  le  sa- 
vons par  H.  de  WatteviUe  :  plus  des  trois  quarts  des  enfants  dispa- 
raissent ,  on  ne  sait  ce  qu'ils  deviennent.  La  loi  veut  que  les  en- 
tants soient  mis  en  apprentissage  :  cela  a  lieu  à  Paris,  dans  quel- 
ques rares  départements  peut-être  I  ailleurs  on  ne  le  fait  pas. 
Les  insuffisantes  ressources  des  hospices  ne  leur  permettent  pas  de 
garder  les  enfants,  malgré  la  prescription  du  décret  de  181 1 .  Pour 
remédier  à  la  non-exécution  des  prescriptions  de  la  loi,  doit-on, 
avec  le  Sénat,  déclarer  que  «c  les  garçons  seront  placés,  à  dix  ans, 
«  dans  des  colonies  agricoles,  en  Afrique  ;  et  les  filles,  à  seize  ans, 
«  dans  des  orphelinats  dirigés  par  des  Sœurs  ?  )> 

Faut-il  également,  avec  les  auteurs  de  la  proposition  de  1856, 
fidèles  en  cela  aux  traditions  de  1670  et  de  1811,  établir  que  «  les 
«  enfants  adoptifs,  élevés  par  l'Etat,  sont  complètement  à  sa  dis- 
«  position;  et,  en  conséquence,  qu'ils  pourront  être  enrôlés  à 
«  douze  ans  dans  la  marine,  et  à  quinze  ans  au  plus  tard  dans 
«  l'armée  de  terre?  » 

Le  Sénat  n'a  point  été  de  ce  dernier  avis;  il  a  maintenu  les  en- 
fants dans  le  droit  commun  :  votre  Commission  partage  l'opiaion 
du  Sénat. 

Nous  ne  saurions  admettre,  en  effet,  que  les  enfants  élevés  par 
TÉtat  soient  complètement  à  la  disposition  de  TÉtat.  Il  suffit. que 
le  gouvernement  ait  à  leur  égard  tous  les  droits  de  la  puissance 
paternelle.  Nous  n'allons  pas  au  delà. 

Si  les  établissements  dans  lesquels  les  enfants  sont  élevés,  si  les 
nourriciers  auxquels  ils  sont  confiés  se  trouvent  dans  des  départe^ 
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ments  où  s^exerce  rinscription  maritime,  il  est  naturel  qae  ces  en* 
fants  deviennent  marins;  mais  ils  ne  sauraient  Fètre  de  droit  parle 
simple  fait  de  l'abandon  dont  ils  ont  été  l'objet.  Au  même  titre, 
ils  ne  peuvent  naître  soldats.  L'honneur  est  le  mobile  de  Tarmée: 
gardons-nous  d'altérer  un  principe  qui  fait  sa  valeur.  Le  fait  de 
bâtardise  pourrait  exclure  de  ses  rangs,  il  ne  saurait  les  ouvrir. 

Vient  la  colonisation  en  Algérie  :  elle  appelle  notre  attention. 

L'article  5  du  projet  de  1850  (titre  III)  disait  que  les  enfants 
qui  n'auraient  pas  été  conservés  par  les  nourrices  seraient  placés 
chez  les  cultivateurs,  ou  dans  des  colonies  agricoles  en  France  ou  en 
Algérie.  Après  12  ans,  ceux  qui  n'auraient  pas  été  placés  jusqu'à 
leur  majorité,  seraient  mis  en  apprentissage  à  la  campagne. 

L'article  6  établit  que  les  filles  qui  n'auront  pas  été  gardées  par 
leurs  nourrices  seront,  autant  que  faire  se  pourra,  placées  dans 
des  établissements  de  charité. 

Le  titre  VII  de  la  proposition  soumise  au  Sénat  veut  que  les  en- 
fants, à  l'âge  de  10  ans,  soient  conduits  en  Algérie  et  placés  dans 
des  colonies  destinées  à  les  recevoir,  sous  la  direction  de  congré- 
gations religieuses^  qui  pourront  les  placer  de  15  à  21  ans  chez 
des  colons  ou  des  fermiers,  au  moyen  d'un  contrat.  Les  filles 
adoptives,  conduites  en  Algérie  à  Tàge  de  16  ans,  y  seraient  pla- 
cées dans  des  établissements  dirigés  par  des  Sœurs. 

La  pensée  est  la  môme  dans  l'un  et  l'autre  projet.  Seulement  la 
colonisation  en  Algérie  est  la  pensée  dominante  de  la  proposition 
de  MM.  Troplong  et  Portalis.  Elle  n'est  que  l'accessoire  du  projet 
de  18S0,  où  l'on  parlait  aussi  des  colonies  agricoles  en  France. 
L'intérêt  de  nos  possessions  africaines,  l'intérêt  des  enfants  ne 
pouvaient  échapper  à  la  discussion  du  Sénat. 

M.  le  comte  Siméon,  organe  de  la  commission,  a  pensé  qae 
6,000  enfants  trouvés,  garçons  âgés  de  12  ans,  et  1,500  filles  âgées 
de  16  ans,  pourraient  être  assez  rapidement  placés  en  Algérie 
dans  des  colonies  agricoles  et  des  établissements  charitables. 

M.  le  général  Charron,  qui  fait  autorité  en  cette  matière,  estime 
que  4,000  garçons  et  1.500  filles  suffisent  à  titre  d'essai;  Tadmi- 
nistration  de  la  guerre  déclare  de  son  côté  que  l'Algérie  peut  faci- 
lement recevoir  13,000  enfants  des  deux  sexes,  dont  l'entretien 
annuel  s'élèverait  à  2,925,000  fr.  Après  une  importante  discus- 
sion, le  Sénat  a  admis  en  principe  que  lorsqu'ils  ne  pourraient 
être  placés  en  apprentissage  en  France,  les  garçons  seraient  con- 
duits en  Algérie  dans  des  colonies  agricoles,  et  les  filles  dans  des 
orphelinats  dirigés  par  les  Sœurs  (1). 

(1)  Les  coDgrégatioDS  chargées  de  diriger  les  colonies  agricoles,  ajoute  l'bofio- 
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Examinons  cette  belle  question  de  la  colonisation  par  les  enfants 
trouvés 

Au  point  de  vue  de  nos  possessions  africaines  y 

Au  point  de  vue  de  l'intérêt  des  enfants. 

L'affermissement,  le  développement  de  la  puissance  française  en 
^Vfrique  exigent  deux  choses  :  une  population  française  suffisante, 
liée  au  sol  par  sa  possession  et  par  tous  les  intérêts  qui  en  décou- 
lent, et  une  population  indigène  non  refoulée,  mais  s' assimilant 
chaque  jour  davantage  à  nous,  et  moins  conquise  par  nos  armes 
que  séduite  par  notre  civilisation.  —  Donc  l'élément  français, 
Vêlement  indigène  étroitement  unis  par  leurs  intérêts,  par  leurs 
rapports  constants ,  voilà  ce  qu'il  faut  pour  que  l'Algérie  soit  à  la 
fois  pour  nous  une  richesse  pendant  la  paix,  une  force  si  vient  la 
guerre;  autrement,elle  n'est  qu'une  possession  onéreuse  et  un  péril. 

Le  gouvernement  doit  donc  agir  en  ce  sens  :  peupler  l'Afrique 
par  des  Français  et  nous  assimiler  les  indigènes.  Toute  l'œuvre 
colonisatrice  est  là. 

On  sait  qui  va  généralement  en  Algérie  et  les  pensées  qui  pous- 
sent à  l'émigration.  Ne  faisons  pas  de  querelle  à  ceux  qui  vont  y 
chercher  fortune;  le  sentiment  qui  les  anime  est  légitime,  et  la 
fortune  ne  couronne  là  que  de  bons  efforts.  Mais  ceux  qui  se  ren- 
dent en  Algérie  conservent  l'esprit  de  retour.  Presque  tous  les 
éraigrants  ont  leurs  regards  tournés  vers  la  France  :  c'est  bien- 
naturel  !  Or,  sans  perdre  de  vue  la  France,  sans  cesser  d'aimer  la 
mèpe-patrie,  il  faudrait  pourtant  que  les  colons  algériens  se  fon- 
dissent davantage  dans  le  pays  qu'ils  habitent,  qu'ils  fécondent, 
qu'ils  arrosent  de  leurs  sueurs  !  Les  enfants  élevés  par  la  charité 
publique  ne  fourniraient-ils  pas  une  race  de  colons  qui  s'incorpo- 
rerait étroitement  au  sol?  Évidemment  ! 

En  effet,  ces  jeunes  émigrants  seraient  mis  dans  des  établisse- 
ments semblables  à  ceux  de  Bouffarick  et  de  Hiserghin  :  en  con- 
lact.pendant  plusieurs  années  avec  des  maîtres  religieux  et  affec- 
tionnés, ils  puiseraient  auprès  d'eux,  avec  l'instruction  agricole  et 

J^le  npponear,  seraient  sous  rautorité  de  TÉvôque.  On  leur  concéderait  des  do- 
utions territoriales,  réversibles  à  l*État  eu  cas  cie  cessation  de  service;  on  leur 
Payerait  pour  les  enfants  des  prix  de  journée,  qui  décroîtraient  à  mesure  aue  les 
tioutioDset  le  travail  donneraient  des  produits.  Enfin,  les  contre-mattres,  religieux 
ou  autres,  seraient  comme  sont  les  instituteurs  et,  aux  mêmes  conditions  qiTeux, 
dispensés  du  service  militaire. 

Qaant  aux  filles  orphelines  ou  abandonnées,  nous  avons  vu  parle  projet  qu^on  les 
placerait  k  seize  ans  en  Afrique  dans  des  maisons  dirigées  par  des  Sœurs,  où  elles 
oevraient  être  formées  aux  travaux  qui  font  des  ménagères,  des  domestiques  et  des 
^^  '^  i,900,  suivant  M.  le  comte  Siméon,  est  un  nombre  qu*il  ne  faudrait  pas 
^«passer  en  premier  lieu.  «  Eéles  seraient,  au  sortir  des  orphelmaU,  entourées  du 
f^pect  aue  méritent  les  saintes  religieuses  qui  les  protégeraient  :  dès  lors  elles 
^lent  facilement  placées  ou  mariées.  Il  leur  serait  donné  un  trousseau  au  mo- 
"»««  de  leur  établissement.  » 
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ouvrière,  des  sentiments  et  des  forces  qui  les  soutiendraient  et  les 
dirigeraient  dans  l'avenir.  Aulieu  de  Fabandon  complet  aucpel  ils 
sont  réduits,  passé  douze  ans,  ils  rencontreraient  dansées  établis- 
sements, suivant  la  noble  pensée  du  général  comte  d'Hautpoul,<c  à 
côté  du  travail  qui  donne  une  occupation  aux  bras,  une  puissance 
morale  qui  donne  un  aliment  aux  cœurs!  m  L^établissement  fondé 
par  le  maréchal  Bugeaud  à  Ben-Aknoum  et  placé  sous  la  directioû 
du  Père  Brumault,  a  formé,  ajoute-t-il,  des  colons  utiles  à  Tagri- 
culture  et  des  ouvriers  habiles. 

On  y  dirige  les  enfants  suivant  leur  aptitude  naturelle  :  les  um 
vers  Tagriculture,  les  autres  vers  les  soins  de  la  culture  maraî- 
chère. D'autres  deviennent  cordonniers,  tailleurs,  forgerons,  me- 
nuisiers, maçons;  tous  sont  des  hommes  utiles  dans  la  colonie  nais- 
sante; aucun  ne  devient  vagabond.  Et  plus  loin,  l'ancien  gouverneur 
général  affirme  que  ces  établissements  ne  demandent  qu'à  croître 
pour  donner  à  l'Algérie  une  population  utile  et  laborieuse  (1). 

Élevés  en  Algérie,  mariés  en  Algérie,  les  enfants  devenus 
hommes  n'auraient  pas  l'esprit  de  retour.  Ils  vivraient  heareui 
et  stables  sur  cette  terre  qui  serait  pour  eux  la  vraie  patrie,  et 
qu'ils  sauraient  un  jour  défendre  énergiquement  si  on  venait  à  y 
attaquer  la  France.  N'auraient-ils  pas  là  leurs  affections,  leur 
bien-être,  leurs  souvenirs?  Nous  voyons  donc  dans  l'établissement 
des  enfants  abandonnés  en  Algérie  un  avantage  positif  et  pour 
eux  et  pour  notre  domination. 

Cependant,  en  dehors  des  dépenses,  question  réservée,  la  Com- 
mission a  dû  se  rendre  compte  de  certaines  objections. 

L'amélioration  de  l'existence  de  l'enfant  trouvé ,  objet  de  h 
loi  à  intervenir,  exige  que  l'on  retrouve  sa  famille  ou  qa*0D  loi 
en  procure  une  adoptive;  qu'on  le  fortifie  d'une  direction  et  d'un 

(i)  Quatre  étadbltsBemeiits  de  garçoos  existent  eo  Algérie,  savoir  : 
Ben-AJuioum,  6«uffarick ,  Blisergiiiii  et  Mec^el-ei-AiBAr.  lis  sont  dirigés  Ptr  le 
Père  Brumault,  le  Père  RegnauU,  Tabbé  Abram,  et  Mgr  Raymond,  abbé  de  SW9- 
rice-en-Valais.  Les  deux  premiers  sont  dans  la  province  d'Alger,  te  troisième  di» 
celle  d'Oran,  et  le  dernier  dans  la  province  de  Constantine.  Us  forment  des  Frères  iosth 
tuteurs  et  agriculteurs.  Les  prix  d*admission  et  d'entretien, les  oiémefi  dans  lesqvitff 
ctablissements,  diminuent  de  six  ans  à  dix-bait  ans,  âge  après  lâtiiael  Tadmi^Mn- 
Uon  ne  paye  plus  rien  pour  les  enfanto.  Les  élèves  restaii  dans  rorpbeliiiat  jm^'* 
leitr  majorité  ou  Tappel  sous  le4  drapeaux.  Les  quatre  éUbUssements  suffisent  pour 
les  besoins  actuels  de  la  colonie,  oli  le  nombre  des  orphelins  et  des  enfants  al»B- 
(lonnés  décroît  à  mesure  qu'on  triomphe  des  difficultés  du  premier  établUseBiept 
Les  fîHes  orphelines  ou  al>andonnées  ont  trois  établissements  qui  les  reç^iveol,^ 
Alger,  à  Mlserghin  et  près  Bone.  Les  Soaurs  de  St- Vincent  de  Paul,  les  ficeun  Trisi- 
laires  de  Valence  et  les  Sieurs  de  la  Docirîoe  Cbrétienae  de  Manoy  j  dirigeât  ^ 
jeunes  llUes,  dont  la  pension  est  éo  90  cent,  par  jour,  ^n  orpheftinat  slxle  pstf  ^ 
protestants,  sous  la  direction  du  Ck>Dsistoire  d'Alger,  est  établi  i  des  condîtâons  sem- 
blables aux  trois  premiers  k  Dely-lbrahim  près  Alger.  —  On  y  compte  30  garçoos  <t 
30  filles 
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patronage,  enfin,  qu^on  lui  prépare  un  avenir,  soit  en  France,  en 
le  plaçant  chez  des  agriculteurs  ou  des  artisans,  soit  en  Algérie, 
où  il  viendra  en  aide  aux  colons. 

Le  laisser  en  France  est  un  avantage,  suivant  M.  le  comte 
Boulay  de  la  Meurthe  ;  ce  qui  convient  au  triste  sort  des  en&nts 
trouvés ,  c^est  la  dissémination^  ce  n'est  pas  V agglomération. 
Ixi  dissémination  permettra  que  le  stigmate  de  leur  naissance 
s  efface.  On  peut  craindre  au  contraire  que,  réunis,  les  enfants 
n'ayant  ni  propriété,  ni  famille,  sentant  Finfériorité  de  leur  exis- 
tence, ne  s'échauffent  mutuellement,  ne  s'exaltent  et  ne  prennent 
en  haine  les  principes  mêmes  sur  lesquels  repose  Tordre  social. 
M.  Boulay  de  la  Heurthe  est,  du  reste,  au  nombre  des  esprits  qui 
comprennent  que  la  découverte  de  la  famille  naturelle  n'est  pas 
toujours  un  avantage  pour  l'enfant. 

La  Commission  n'a  point  été  touchée  par  ces  objections  pour* 
tant  sérieuses.  Les  enfants  réunis  dans  les  établissements  religieux 
auront  déjà  reçu  des  principes  et  de  salutaires  impressions  avant 
de  bien  comprendre  le  malheur  de  leur  tache  originelle;  ils  au- 
ront des  états,  l'habitude  du  travail  et  par  le  travail  le  bien-être, 
bientôt  la  famille  et  la  propriété.  Qui  ne  sait  l'attachement  d'an 
grand  nombre  de  ces  enfants  pour  ceux  qui  les  ont  recueillis  ; 
qu'on  se  rappelle  les  lettres  touchantes  adressées  à  des  prêtres  par 
des  soldats  morts  en  Grimée  ;  les  testaments  trouvés  dans  des  gi- 
bernes sur  le  champ  de  bataille,  par  lesquels  ils  instituaient  pour 
légataire  de  leur  petit  avoir  l'établissement  charitable  qui  reçut 
leur  enfance  (1);  et  l'on  comprendra  quelles  impressions  pro- 
fondes et  reconnaissantes  vivent  chez  ceux  que  l'adoption  chré- 
tienne sauva  du  malheur. 

La  Commission  est  donc  favorable  à  la  colonisation,  par- 
ticulièrement à  la  colonisation  ^en  Algérie.  Elle  admet  là  une 
^glomération  utile  et  nécessaire  à  la  fois,  utile  pour  la  por- 
tion ardente,  peu  disciplinée  des  enfants  élevés  par  l'État;  néces- 
saire pour  ployer  les  caractères,  deviner  les  aptitudes,  former 
les  consciences,  faire  enfin  des  êtres  utiles  de  ceux  qui,  sans  cela, 
deviendraient  probablement  un  péril  pour  la  société. 

Si  elle  admet  ainsi  l'agglomération  en  Algérie,  et  cela  ne  peut 
s'étendre  qu'à  un  nombre  assez  restreint  d'enfants,  elle  con- 
clut, au  contraire,  à  la  dissémination  en  France,  afin  que  le 
plus  grand  nombre  puisse  se  fondre  dans  la  masse  de  la  population . 

En  voici  les  motifs  : 

(t)  La  Société  des  Amis  de  I^Enfancc  a  recueilli  ainsi  Théritagc  d'un  de  ses  enfants 
non  k  U  bataille  lie  TAima. 
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La  colonisation  des  enfants  trouvés  en  France  est  inatile,les  bras 

manquent  dans  les  champs.  Il  est  donc  facile  de  placer  les  enfants 

bien  constitués,  de  douze  à  treize  ans,  chez  les  cultivateurs. 

Le  patronage  aurait  à  c«t  égard  une  double  mission,  celle  An 

placement  et  de  la  surveillance. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  qu'il  y  a  dans  la  culture  beau- 
coup de  travaux  et  de  soins  propres  aux  enfants.  Les  garçons 
pourraient  être  employés  &  la  surveillance  des  animaux,  aux  fa- 
nages; les  filles  aux  soins  du  ménage  et  de  la  basse-cour.  Ces  de^ 
nières  ne  sauraient  être  placées  aussi  jeunes  que  les  garçons;  i] 
conviendrait  qu'elles  passassent  par  des  établissements  charita- 
bles où  jusqu'à  quinze  ans  elles  seraient  formées  aux  travaux  pro- 
pres à  leur  sexe.  On  assure  que  des  établissements  près  Bordeam, 
dirigés  par  des  Sœurs,  reçoivent  ainsi  déjeunes  orphelines  et  les 
initient  non-seulement  aux  travaux  d'aiguille,  mais  à  ceux  qui 
forment  les  ménagères  pour  les  champs.  On  ne  saurait  trop 
encourager  dételles  fondations  :elles  peuvent  rendre  d'immenses 
services, 

La  Commission  pense  qu'il  serait  utile  d'effacer  de  la  loi  Ii    ' 
prescription  du  décret  de  ISll,  qui  interdit  de  stipuler  unprii 
quelconque  en  faveur  des  enfants  mis  en  apprentissage  chez  )e^ 
artisans  ou  chez  les  cultivateurs. 

En  effet  la  tutelle  et  le  patronage  étant  bien  établis,  il  n'y  a 
plus  de  raison  pour  admettre  cette  interdiction.  C'est  au  patron 
d'aviser ,  c'est  au  conseil  de  famille  à  établir  les  conventions  les 
plus  avantageuses  pour  l'enfant.  Un  règlement  administratif  d^ 
terminerait  les  bases  des  stipulations  qui  pourraient  inten'eoir. 
La  loi  doit  laisser  toute  latitude  à  cet  égard. 

Avons-nous  besoin  de  dire  qu'au-dessus  des  Commissions  for- 
mant le  conseil  de  famille,  sous  la  présidence  du  préfet,  une  Com- 
mission supérieure  devrait  être  nommée  auprès  du  Ministre  de 
'  irieur?  L'utilité  du  Conseil  supérieur  des  sociétés  de  seconR 
lels  est  surabondamment  démontrée  depuis  dix  ans.  La  gt^ 
Jes  intérêts  des  enfants  trouvés  appelle  également  des  homnies 
ués  à  prêter  leurs  lumières  et  leur  zèle  à  l'administratioD. 
lUS  avons  successivement  parcouru  les  points  importants  de 
iieation  et  discuté  les  principes  essentiels  qui  doivent  pr<!- 
à  sa  solution.  Nous  arrivons  à.  la  question  financière,  vcdi'' 
lerre,  nerf  de  la  charité.  Hà.tons-nous  de  la  résoudre  et  d'à- 
er. 

VOIES  ET   MOYENS. 

décret  de  ISll,  art.  12,  accordait  une 


QUESTION  DES  ENFANTS  TROUVÉS.  613 

4  millions  pour  contribuer  au  payement  des  mois  de  nourrice  et 
de  pension  des  enfants  trouvés  et  des  enfants  abandonnés  :  si 
cette  somme  devient  insuffisante^  il  y  sera  pourvu,  ajoutait  le 
même  article,  par  les  hospices  au  moyen  de  leurs  revenus  ou  d'al- 
locations sur  les  fonds  des  communes. 

Les  lois  des  finances  des  25  mars  1817  et  15  mai  1818  suppri- 
mèrent Tallocation  et  mirent  toutes  les  dépenses  &  la  charge  des 
départements. 

Cest  de  cette  époque  que  Ton  voit  partir successivementles  mesu- 
res qui,  par  suite  des  charges  qui  pesaient  sur  les  départements, 
altérèrent  si  profondément  l'esprit  du  décret  de  1811,suppi*imè- 
rent  un  grand  nombre  d'hospices  et  fermèrent  une  grande  partie 
des  tours.  Nous  demandons  le  rétablissement  de  Tallocation. 

On  sait  que  les  dépenses  relatives  aux  enfants  trouvés  se  divi- 
sent en  dépenses  intérieures  et  en  dépenses  extérieures.  Les  dé- 
penses intérieures  ont  pour  objet  les  layettes  et  vètures,  les  frais 
d'entretien  des  enfants  dans  les  hospices  avant  leur  mise  en  nour- 
rice et  en  apprentissage,  ou  lorsqu'ils  y  reviennent  pour  une  cause 
quelconque. 

Les  dépenses  intérieures  sont  à  la  charge  des  hospices  dépo- 
sitaires. 

Les  dépenses  extérieures  embrassent  les  mois  de  nourrice  et 
pension  des  enfants  trouvés,  les  indemnités  à  accorder  pour  les 
neuf  premiers  mois  et  lorsqu'ils  ont  atteint  leur  douzième  année, 
et  enfin  les  frais  de  l'inspection  des  enfants. 

11  est  pourvu  à  ces  dépenses  extérieures  au  moyen  : 

1**  De  la  portion  des  amendes  et  confiscations  affectées  à  la  dé- 
pense des  enfants  trouvés; 

2"  De  la  portion  des  revenus  des  hospices  spécialement  affectés 
à  la  même  destination; 

S""  Des  allocations  votées  par  les  conseils  généraux  et  approu- 
vées par  le  ministre  sur  le  produit  des  centimes  affectés  aux  dé- 
penses départementales; 

i*  Des  contingents  assignés  sur  les  revenus  des  communes,  qui 
ne  doivent  pas  dépasser  le  cinquième  de  la  dépense  totale  (1). 

Les  bases  de  la  répartition  à  faire  entre  les  communes  ne  sont 
pas  les  mêmes  dans  tous  les  départements.  Les  instructions  mi- 
nistérielles recommandent  toutefois  de  prendre  pour  base  de 
la^  répartition  celle  du  revenu  ordinaire  de  chaque  commune, 
combiné  avec  le  chiffre  de  la  population.  On  détermine  auparavant 
^^s  communes  qui  doivent  être  exemptées  de  ce  concours. 


tt)  Voir  le  rapport  de  1850,  p.  33  et  suiv. 
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Lacolonisation  desenfantsti  ;.  ,_■•---  ■  ". 

manquent  dans  les  champs.  Il  <  ;  ^.  --.  >  r  :■     -  - 

bien  constitaés,  de  douze  à  i  „  .  ;,-.-%.■  "     -" 

Le  patronage  aurait  à  cet  <  ^  „  ,  ■. 

placement  et  de  la  aurveillaoci  '        _    _ ..  .  .----•  - 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  -  ^_.  -  t— "--'". 

coup  de  travaux  et  de  soins  vl--'"  ''  "'"  '^        ' 

pourraient  être  employés  à  1  ^,.^..,.  •-"•~^  ^' 

nages;  les  filles  aux  soins  du  '  ^.   .  -  _  J^  "- 

nières  ne  sauraient  être  plac  ^  "     "■     _  :  „.,r  --- 

conviendrait  qu'elles  passas^  "       '     '  \^ ,. _• -^i '• -r^^'  " 

blés  où  jusqu'à  quinze  ans  el  -                -        ^    ,.j„:."'--^ 

près  à  leursexe.  On  assure  q  ^     '  '_  ^.  ,^:,i  ^    ;  ' 

dirigés  par  des  Sœurs,  reçoi  "          ~      -■ 

initient  non-seulement  aux  '"                  '       _^    ,„e.i.r ■'■■ -J^ 

forment  les  ménagères  po  -           '  ■  ..J,..t.  l"'^"^.  ■, 

encourager  de  telles  fondât  "     -*  ''  "  "■,"  ^  ^^  i,,.—^~  -  "* 

services.  ~                '"^  '_  __  ^^.  ,j^  *'"-"'^~'  ^l^  ,- 

La  Commission  pense  (  •                      '  'T- "~. '"' "'''^.'J-  - 

prescription  du  décret  de  *-    ■   '         "  •     "  "'.  „.  -s»^  '''^',  -      i 

quelconque  en  faveur  de^  ^  ..:    —           ''*",'.■,;:..- "'■-"''^■t' - 

artisans  ou  chez  les  cuUi  .  »_  -.            *'"*'"'" 'r-jcK^  ?"r'-.-r-  ! 

Eneffet  la  tutelle  et  ;..       r —       *'i'I^%t>''"'"''' 1^,  : 

plus  de  raison  pour  adr  ,™.---»-    Tr—      -"-^ '■;  _^p.n^rïl«'r^ ,     . 

d'aviser ,  c'est  au  couse  C  ^~  '     '*^^*,"'^--..::^''  ■''  ''^'  '".;  .:• 

plus  avantageuses  pour  ^ ,.;  ;    j •    Z  -  ^ ^,  '^  i^-fl  f"  '"*"'(j'^... 

terminerait  les  bases  d  ^^,  j,-  ^     I-^    ^""  '  n..(ei<*'*'^'i'"'ci'  ''^ 

La  loi  doit  laisser  tout*  n>»-'*''  *    '  '"'■"'  '''^  dW  *"  "'"^^      >'■'■- 

Avons-nous  besoin  ■  ^^  **-"""" r*'^|'^twedi-'l'-''*',''m'aP^^' 

mant  le  conseil  de  fam  .       mo.»i»*  ï*''"        .niif'^'"'         aiû  ''*'' 

mission  supérieure  à(  ,     ",.,»/•     *.!' l'-*-"'-'"'^'   ^u*  «"'^"'°*    nt  à  !■! 

l'intérieur?  L'utilité  d  ;' ^^-^   \    --'-^^-^^ '*!^'*.  «''''iCri^"^' 

mutuels  est  suralKtiid  '"""'  ,,,;     ^^  ^  ions  r^^^teuï  *'  .  V,s^n.i' 

'ir^Jl-^-" 

i«^^.mI'"^  Il 
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miUbnsiKmreMbilwiiffii  ^^  ^^^^  infligeant  ainsï.pour  crime 
e  pensioQ  Aes  enkls  ta»w  t  .  ^^^  sentiments  les  plus  intimes  et  les 
ette  somme  'ie™iii«&»  doiveai  applaudir  aux  lois  bavaroises, 
làne  article,  pwtehBïWi*:  .^agede  ceuxqui  nepeuventpas  justifier 
mlmsmM^iaoMm  ^  ^ésulte-t-U?  des  unions  illicites  et  une 
UsIotsdesfiaaDcakâi  jj^  p„Uulent  dans  ce  pays.  A  Munich, 

ràredlallocatioùrtBm-fc  ^atupeUes  dépassaient  les  naissances  lé- 
te[nrleineiii8.  ^^^  ^^  ^^  j^  p^^^^^  ^j  j^g  ^^^.^.^^^  d'Alle- 

Cestdecelteépoq«^r«  ^  jg^  j^  ^^  qui  ^  lieu  en  Angleterre 
«(jui,  par  suite dnifaBB     ^^^^  u\ 

>ltérèrentsip»f«dMr  ^^  d'hospices  d'enfants  trouvés,  il  y  a 
KDttin  grand Donlnlb  „  „,^  v^»  pp^^u  les  orphehns.  Le  principe 
qu'aux  enfants  nés  en  légi- 
Dconnus  ;  c'est  une  fiction  : 
ioDS  par  excellence!  et  mal- 
les services  de  bienfaisance 
aies,  des  documents  graves 
kissances  hors  mariage  sont 
ortion  de  une  à  douze,  elles 

itit  nombre  d'entre  eux  pé- 
s  en  dépit  de  la  rigueur  des 
Tcbe  de  la  paternité,  tom- 
u  arguer  de  faux  contre  le 
i.  Enfin  le  plus  grand  nom- 
une  part  dans  la  taxe  des 
tribuée  ainsi  aux  mères  des 
is  distinguer  ici  :  le  secours 
ilementà  la  mère!  On  leur 
Bs  pauvres,  16  à  17  millions  ! 
en  1831  {nous  n'avons  pas 
ité);  plus  de  80,000  enfants, 
abitants  à  cette  époque,  car 
l'Irlande  (2).  80,000  b&tards 
t  effet,  voiii  ce  que  vaut  & 
Msitaires.  Ecoutons  mainte- 
jcrédités.  Le  Morning-Chro- 
irime  d'infanticide  est  un  de 
t  accrus  dans  notre  pays...  Il 
commettent  un  infanticide  : 

^euTe-Birgemont,  ancien  préfet.  On 
ibre  d'eafaDts  naturels  qu'an  France. 
Naville,  docteur  Villenné. 
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La  moyenne  des  dépenses  intérieures  n^est  pas  exactement 
(tonnue:  La  moyenne  des  dépenses  extérieures  de  1838  à  18b5  a 
été  de  6,700,000  fr.,  soit  20  centimes  par  jour  et  par  enfant; 
75  fr.  30  c.  par  an. 

En  1851,  dit  M.  le  comte  Portalis,  le  service  des  enfant- 
trouvés  coûtait,  pour  les  seules  dépenses  extérieures,  7,611,000fr. 

Les  documents  remis  au  sénat  en  1856  établissent,  chiffra 
rond  y  que  la  dépense  actuelle  est  de  10  millions ,  les  dépense- 
intérieures  comprises  et  évaluées  à  2,500,000  fr.  Ce  chiffre  est  celui 
du  sacrifice  imposé  aux  hospices.  Les  départements,  de  leur  côté, 
fournissent  5  millions,  et  les  communes  2,500,000  fr..  Cent  milk 
enfants  de  un  jour  à  douze  ans  étant  actuellement  à  la  charire 
de  la  charité  publique,  iLen  résulte  que  chaque  enfant  coûte 
100  fr.  par  an,  dont  le  quart  ou  25  fr.  sont  payés  par  les  hos- 
pices pour  dépenses  intérieures. 

On  conçoit ,  dès  lors ,   la  justice  des  réclamations  que  font 
entendre  les  hospices  dépositaires,  contre  la  charge  violemment 
augmentée  qui  leur  incombe.    Les  dépenses  étaient   réparties 
entre  270  hospices  avant  1826,  elles  sont  aujourd'hui  réparties  ^ 
entre  154'  hospices  dépositaires  restants  seulement. 

Que  s'ensuit-il?  —  des  économies  indispensables  faites  an  dé- 
triment du  bien-être  des  enfants.  —  Que  s'ensuit-il  enccire?  le 
mépris  des  prescriptions  tutélaires  des  ordonnances  et  des  lois. 

La  Commission  de  1850  n'a  pas  cru  qu'il  était  sage  et  juste  àt 
maintenir  la  distinction  établie,  dans  l'origine  et  à  l'époque  on 
les  établissements  dépositaires  étaient  deux  fois  plus  nombreiU) 
entre  les  dépenses  intérieures  et  extérieures.  Toutes  ces  dépense* 
n'out-elles  pas  le  même  but ,  le  bien-être  des  enfants?  Elle  a  pro- 
posé, en  conséquence,  de  déclarer  toutes  les  dépenses  du  service 
des  enfants  trouvés  obligatoires  pour  les  départements,  en  met- 
tant, suivant  les  expressions  de  son  rapporteur,  a  les  ressources 
du  passé  à  leur  disposition,  mais  avec  facilité  de  faire  contribuer, 
pour  une  petite  part,  tous  les  hospices  des  départements  aui  dé- 
penses de  ce  service,  i» 

Ici  se  présentent  de  natureOes  objections  : 

A-t-on  le  droit  d'imposer  aux  hospices  qui  n'ont  jamais  été 
grevés  de  charges  de  cette  nature,  et  qui  n'ont  pas  reçu  de  legs 
en  faveur  de  ce  genre  d'infortune,  un  sacrifice  en  dehors  des 
services  que  leur  impose  leur  fondation  ? 

On  a  répondu,  et  la  majorité  de  la  Commission  de  1850  a  éiéàt 
cet  avis  :  que  l'abrogation  de  la  disposition  qui  laissait  les  dé- 
penses intérieures  à  la  charge  des  hospices  dépositaires,  profite 
indirectement  aussi  aux  hospices  qui  n'étaient  pas  dépositaire) 
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parce  que  ces  hospices  pouvaient  être  appelés  à  Tètre,  de  la  même 
£açon  que  d^autres  avaient  cessé  d^ètre  destinés  aux  enfants 
trouvés.  Il  suffirait  pour  cela  d^une  décision  du  conseil  général  et 
d'un  arrêté  du  préfet.  Les  instructions,  les  circulaires  ministé- 
rielles vont  jusque-là  qu'elles  déclarent  que  :  en  cas  d'insuffi- 
sance des  revenus  et  des  ressources  des  hospices  dépositaires,  la 
portion  des  dépenses  intérieures  qu'ils  ne  pourront  acquitter  doit 
être  prélevée  sur  les  autres  hospices,  en  proportion  de  leurs  res- 
sources et  de  leurs  besoins.  On  ne  change  donc  pas  le  droit  qui 
ressort  d'un  fait  dès  longtemps  étabU,  on  l'applique,  mais  en 
subordonnant  son  application  au  conseil  général  ;  or  ce  conseil 
ménagera  toujours  l'intérêt  des  misères  secourues  par  les 
hospices  ,  en  l'appliquant  (1). 

Le  titre  VI  des  propositions  soumises  au  sénat  entre  dans  les 
mêmes  vues,  quant  à  l'unité  des  dépenses  intérieures  et  exté* 
rieures;  il  veut  que  leur  division  soit  supprimée,  que  les  dépenses 
des  enfants  soient  obligatoirement  à  la  charge  des  départements. 
II  met,  en  outre,  à  la  charge  des  départements  les  dépenses  des 
enfants  infirmes,  placés  dans  des  maisons  hospitalières  spéciales. 
Le  même  titre  VI  veut  qu'il  soit  inscrit  chaque  année,  au  budget 
de  VÈtat  (chapitre  des  secours  aux  établissements  charitables) ,  une 
somme  destinée  à  venir  en  aide,  s'il  y  a  lieu,  aux  congrégations 
religieuses  de  Sœurs  qui  se  chargeront  de  Téducation  et  de  l'en- 
tretien des  filles  adoptivesy  de  dix  à*seize  ans.  Il  s'en  réfère^  pour 
la  manière  dont  il  sera  pourvu  par  les  départements,  aux  dépenses 
des  enfants  trouvés ,  au  projet  de  1860. 

Les  hospices,  disent  les  auteurs  de  la  proposition,  ne  supporte^ 
ront  la  dépense  intérieure  que  depuis  le  dépôt  des  enfants  jus- 
qu'à leur  placement  au  dehors. 

Votre  Commission  a  adopté  les  dispositions  du  titre  VI ,  sauf 
celle  qui  limitait  à  l'&ge  de  dix  ans  (2)  le  terme  du  secours  donné  à 
Teufant.  Cela  peut  être  pour  ceux  qui  seront  conduits  à  cet  âge  en 
^géric;  il  faut  au  contraire  que  les  secours  puissent  être  facultati- 
vement donnés  jusqu'à  l'âge  de  quinze  ans,  aux  enfants  restés  en 
France  ;  deux  paragraphes  du  titre  VI  ont  été  admis  par  le  sénat. 
Voici  le  dernier  paragraphe,  seul  important  dans  la  question  des 
dépenses  : 
^  Le  concours  de  l'État  devrait  être  formellement  assuré  par  la 

(t)  Voir  le  rapport  de  1850. 

(2)  A  r^ge  de  dix  ans,  suivant  le  projet,  les  enfants  mâles  devaient  être  conduits 
^  Algérie,  et  là  ils  éuient  k  la  charge  de  VÈVnU  —  Les  tilles  n'y  éunt  conduites 
^tt'aseiie  ans,  motivent  le  dernier  paragraphe  du  môme  litre  VI  concerna  al  les 
^^ors  donnés  aux  congrégations  de  Soeurs  qui  se  chargeraient  des  filles  adoptées, 
^*Nt  dix  ans  jmqn'k  seize. 
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loi.  Il  se  chargerait  des  dépenses  des  colonies  agricoles  et  des 
orphelinats  de  filles,  et  il  serait  indispensable  qu'il  disposât  d'an 
fonds  de  secours  pour  les  communes  et  les  départements  qui  se- 
raient trop  gênés  par  cette  nature  de  dépenses.  » 

La  Commission  du  sénat  a  admis,  toutefois,  qu'il  fallait  déchar- 
ger les  hospices  des  dépenses  relatives  aux  layettes  et  vêtures^et  aux 
infirmes.  Mais,  contrairement  aux  observations  du  ministre  de  Fin* 
térieur,  H.  Billault,  qui  faisait  remarquer  qu'on  ne  sait  pas  d'où 
viennent  les  enfants  exposés  au  tour,  elle  a  pensé  qu'on  pouvait 
imposer  aux  communeslachargedesenfantsquien  proviendraient; 
le  rapporteur  indiquait  ainsi  que ,  dans  sa  pensée ,  la  recherche 
de  l'origine  des  enfants  restait  une  bonne  mesure. 

Tel  est  l'ensemble  des  dispositions  relatives  aux  dépenses  pro- 
posées, modifiées  et  enfin  adoptées  au  sénat,  par  91  voix  sur 
9T  votants. 

Les  dépenses  relatives  à  la  colonisation  furent  aussi  l'objet  d'uDe 
importante  discussion.  Il  nous  suffit  d'ajouter  ici  qu'elles  étaient 
reconnuespossibles  et  laissées  à  la  charge  du  budget  de  l'Algérie. 

Votre  Commission,  Messieurs,  sauf  le  changement  d'âge,  douze 
ans  au  lieu  de  dix  ans,  est  d'avis  que  le  titre  VI  des  propositions 
soumises  au  sénat,  relatif  aux  dépenses  des  enfants  trouvés,  restés 
en  France,  prenne  place  dans  les  dispositions  de  la  loi  à  intervenir. 

Elle  est  également  d'avis  qu'il  en  soit  ainsi  du  titre  X,  relatif 
aux  dépenses  des  enfants  de  l'iûi  et  l'autre  sexe  conduits  en  Algérie. 

Quant  aux  dispositions  générales  qui  doivent  clore  la  loi,  elJes 
sont  toutes  plus  ou  moins  édictées,  soit  dans  le  décret  de  1811, 
soit  dans  le  projet  de  1850  et  aussi  dans  celui  de  1853.  Elles 
n'exigent  pas  que  nous  les  énumérions  ici. 

Nous  touchons  enfin  au  terme  de  ce  travail  si  long,  quoique 
bien  incomplet.  Qu'eût-il  été  si  nous  avions  mis  sous  les  yeux  de 
la  société  d'Économie  charitable  un  aperçu  des  institutions  ana- 
logues à  celles  que  nous  étudions  qui  existent  en  Europe,  et  si 
nous  lui  avions  présenté,  relativement  à  la  colonisation  de  l'Al- 
gérie, l'analyse  des  nombreux  et  importants  documents  sur  les- 
quels la  discussion  a  roulé  dans  le  sein  du  sénat.  Il  suffit  de  savoir, 
à  ce  dernier  égard,  que  les  moyens  de  coloniser,  dans  le  double 
intérêt  de  l'Algérie  et  des  enfants  trouvés,  ont  été  sagement  ap- 
préciés et  reconnus.  Quant  à  ce  qui  se  passe  à  l'étranger,  nous 
savons  qu'en  dehors  de  l'Espagne,  de  l'Italie  et  de  l'Autriche,  où 
le  système  charitable  français  est  en  honneur,  le  reste  de  l'Europe 
marche  à  peu  près  sur  les  traces  de  l'Angleterre.  Munich  va  même 
plus  loin  :  les  hommes  à  fermes  vues,  qui,  après  la  prudence  re- 
commandée dans  le  mariage,  ne  voient  rien  de  mieux  que  d'in* 
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terdire  le  mariage  aux  pauvres,  leur  infligeant  ainsi,  pour  crime 
de  misère,  la  suppression  des  sentiments  les  plus  intimes  et  les 
plus  doux  de  rhumanité,  doivent  applaudir  aux  lois  bavaroises, 
car  elles  s^opposentau  mariage  de  ceux  qui  ne  peuvent  pas  justifier 
d'un  certain  avoir.  Qu'en  résulte-t-ilî  des  unions  illicites  et  une 
foule  d'enfants  naturels;  ils  pullulent  dans  ce  pays.  A  Munich, 
en  i83&,  les  naissances  naturelles  dépassaient  les  naissances  lé- 
gitimes! Nous  ne  parlons  ni  de  la  Prusse,  ni  des  cercles  d'Alle- 
magne, il  nous  suffît  de  parler  de  ce  qui  a  lieu  en  Angleterre 
pour  juger  de  la  situation  (1). 

L'Angleterre  n'a  pas  d'hospices  d'enfants  trouvés,  il  y  a 
seulement  des  maisons  où  Ton  reçoit  les  orphelins.  Le  principe 
anglais  veut  que  l'on  ne  porte  secours  qu'aux  enfants  nés  en  légi- 
time mariage,  dont  les  parents  sont  inconnus;  c'est  une  fiction  : 
mais  l'Angleterre  est  le  pays  des  fictions  par  excellence!  etmal- 
^  les  précautions  dont  on  entoure  les  services  de  bienfaisance 
dans  ce  pays,  afin  d'en  cacher  les  plaies,  des  documents  graves 
n'en  établissent  pas  moins  que  les  naissances  hors  mariage  sont 
aux  naissances  légitimes  dans  la  proportion  de  une  à  douze,  elles 
dépassent  probablement  ce  chiffre. 

Que  deviennent  ces  enfants?  Un  petit  nombre  d'entre  eux  pé- 
nètrent dans  les  maisons  d'orphelins  en  dépit  de  la  rigueur  des 
principes.  D'autres,  grâce  à  la  recherche  de  la  paternité,  tern- 
irent à  la  charge  de  ceux  qui  n'ont  pu  arguer  de  faux  contre  le 
témoignage  fort  équivoque  des  mères.  Enfin  le  plus  grand  nom- 
bre reçoit  un  secours  des  paroisses ,  une  part  dans  la  taxe  des 
pauvres;  et  sait-on  quelle  part  est  attribuée  ainsi  aux  mères  des 
enfants  illégitimes,  car  il  ne  faut  pas  distinguer  ici  :  le  secours 
donné  à  l'enfant  l'est  bien  véritablement  à  la  mère!  On  leur 
donne  le  dixième  environ  de  la  taxe  des  pauvres,  16  à  17  millions  ! 
^9)679  enfants  étaient  ainsi  secourus  en  1831  (nous  n'avons  pas 
le  chiffre  actuel,  il  doit  avoir  augmenté);  plus  de  80,000  enfants, 
et  cela  pour  moins  de  14  millions  d'habitants  à  cette  époque,  car 
il  ne  s'agit  ici  ni  de  l'Ecosse  ni  de  l'Irlande  (2).  80,000  bâtards 
secourus,  17  millions  dépensés  à  cet  effet,  voilà  ce  que  vaut  à 
1  Angleterre  l'absence  d'hospices  dépositaires.  Ecoutons  mainte- 
nant Fun  de  ses  journaux  les  plus  accrédités.  Le  Morning-Chro- 
^ncle  ne  craint  pas  de  dire  :  <c  Le  crime  d'infanticide  est  un  de 
ceux  qui  se  sont  le  plus  rapidement  accrus  dans  notre  pays...  Il 
^t  très-rare  que  les  femmes  mariées  commettent  un  infanticide  : 

(H  fconomte  charitable,  H.  le  comte  de  VlUeneuve-Bargemont,  ancien  préfet.  On 
^^pte  eo  AUemagne  un  bien  plus  grand  nombre  d'enfants  naturels  qu'en  France. 
(2)  Voir  :  Vicomte  de  VilleneuTe-Bargemont,  Naville»  docteur  Viilermé. 
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quand  cela  arrive,  on  peut  être  certain  qu'une  extrême  misère  a 
produit  chez  la  mère  une  sorte  de  démence  momentanée. . .  Cesifmr 
les  filles-mères  qxie  la  presque  totalité  des  infanticides  est  commise, 
et  nous  devons  dire  que  le  nombre  liOTEN  des  enfants  qui  keçoh 

VENT  ainsi  la  MORT  EST  IMMENSE  EN  ANGLETERRE  !  Il  ne  Se  paSSC  pas 

une  semaine,  peut-être  pas  un  seul  jour  où  les  journaux  nVnre- 
gistrent  un  ou  plusieurs  crimes  de  cette  nature.  Et  combien  n'eii 
reste-t-il  pas  d'inconnus?  combien  d'enfants  qui  succombent  à  des 
doses  fréquentes  et  graduées  de  narcotiques!  combien  qui  pas- 
sent pour  n'avoir  survécu  que  peu  d'instants  à  leur  naissance  et 
qui  sont  morts  des  mains  dénaturées  de  leurs  mères  l  N'esi-il  pas 
arrivé  souvent  en  Angleterre,  lorsque  la  coupable  était  traduite 
devant  les  tribunaux,  que  l'on  découvrait  qu'elle  avait  déjà  com- 
mis plusieurs  infanticides?  c'était  pour  elle  une  sorte  d' habitude I 
En  France,  ajoute  le  Mornifig-Chronicley  l'infanticide  est  compa- 
rativement rare...  Ce  pays  a  adopté  de  bonne  heure  les  maures 
les  plus  propres  à  combattre  un  mal  contre  lequel  les  lois  les  plus 
sévères  sont  impuissantes,  nous  voulons  parler  de  l'institution  des 
hôpitaux  des  enfants  trouvés,  dans  lesquels  ces  malheureux  fruits 
d'une  union  illicite  peuvent  être  déposés  dans  le  plus  grand  se- 
cret et  sont  élevés  aux  frais  de  l'Etat. 

«  Si  la  loi  pénale,  si  les  foudres  de  l'église  établie,  si  la  sévérité 
de  l'opinion  échouent  en  Angleterre  contre  les  tentations  qui  cgbt 
duisent  à  l'infanticide,  si  le  nombre  des  enfants  illégitimes  conti- 
nue à  s'accroître  dans  de  fortes  proportions,  il  faudra  bien  recourir 
à  des  moyens  de  répression  plus  efficaces...  Il  n'existe  qu*uD  seul 
hôpital  pour  les  enfants  trouvés  à  Londres,  il  a  été  détourné  de 
la  destination  que  lui  avait  aiSiectée  son  fondateur,  le  capitaine 
Coram;  c'est  maintenant  un  asile  particulier  où  les  enfants  ne 
peuvent  être  reçus  que  sous  certaines  conditions.  Cet  établisse^ 
ment  difTère  donc  complètement  des  hôpitaux  spéciaux  des  pays 
catholiques,  et  son  action  préventive  y  en  ce  qui  concerne  les  infat^ 
ticideSy  est  tout  à  fait  nulle. 

«Qu'on  ne  dise  donc  pas  qu'en  appelant  de  nos  vœux  la  fonda* 
tion  d'hôpitaux  dépositaires  dans  le  système  français  nous  offrons 
une  prime  au  vice  et  un  avantage  refusé  à  la  vertu.  Ce  serait  iin« 
injure,  non  une  objection...  Les  naissances  illégitimes,  les  infan- 
ticides s'accroissent  d'une  façon  inquiétante,  et  les  mesures  prises 
pour  s'y  opposer  sont  reconnues  insuffisantes.  Non,  ce  n'est  pai 
assez  de  flétrir  l'illégitimité  et  d'abandonner  ensuite  la  fillennère 
aux  coupables  inspirations  de  la  honte  et  du  désespoir;  il  n'y  'à 
qu'un  moyen  d'arrêter  le  crue,  c'est  de  le  rendre  inutile,  ^ 
fondant  des  établissements  oie  r  enfant,  qui  ne  doit  pas  souffrir 
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de$  fouies  de  sa  mère^  serait  secrètement  recueilli  et  élevé  (1).  » 
Nous  n'avons  rien  à  ajouter  à  ces  aveux,  ils  justifient  toutes  nos 
assertions.  Il  nous  reste  maintenant  à  formuler  les  résolutions  de 
la  Commission  et  à  vous  les  soumettre. 

propositions. 

La  Société  d'Economie  charitable  estime  que  les  principes  sui- 
vants doivent  servir  de  base  au  projet  de  loi  à  intervenir  relative- 
ment au  service  des  enfants  dont  l'éducation,  aux  termes  du  décret 
du  19  janvier  1811,  est  confiée  à  la  charité  publique. 

I 

Ces  enfants  sont  1*  les  enfants  trouvés;  2*  les  enfants  abandon  nés; 
3'  les  orphelins  pauvres  ;  4"  les  enfants  sans  ressources  dont  les 
parents  sont  détenus  dans  une  prison  ou  traités  dans  un  hospice. 

Les  définitions  dos  trois  premières  catégories  d'enfants  seront 
conformes  aux  termes  précis  du  décret  de  1811. 

Les  enfantssans ressources  des  parents  détenusoutraités  dans  un 
hospice  seront  l'objet  d'un  règlement  particulier  annexé  à  la  loi. 

n 

H  y  aura  au  moins  un  hospice  dépositaire  par  département  ;  le 
tour  y  est  obligatoire,  avec  le  secret  que  comportent  les  circon- 
stances de  la  naissance  de  l'enfant. 

Le  Préfet,  sur  la  demande  du  conseU  général  du  département, 
pourra  autoriser  l'admission  ou  l'éducation  des  enfants  dans 
d'autres  établissements  charitables. 

Les  enfants  abandonnés,  les  orphelins,  les  enfants  dont  les  pa- 
rents sont  détenus  ou  en  traitement  ne  seront  admis  définitive- 
ment aux  bienfaits  de  l'assistance  qu'après  une  enquête.  Rapport 
sera  fait  à  la  Commission  supérieure  centrale  de  cette  admission. 
Le  déplacement  sera  interdit  ainsi  que  la  paye  aux  filles-mères. 
Due  crèche  sera  établie  dans  chaque  hospice  dépositaire. 
Un  règlement  d'administration  publique  statuera  d'une  façon 
«nifonne  sur  ce  qui  concerne  les  choix  des  nourrices,  les  layettes 
<-t  vêtures  et  les  soins  à  donner  aux  enfants. 

Les  premiers  soins  donnés  aux  enfants,  le  placement  chez  les 
ïiourrices  à  la  campagne,  leur  mise  en  pension  chez  des  cultiva- 
teurs, et  à  leur  défaut,  chez  des  artisans ,  les  soins  spéciaux 
donnés  aux  infirmes  placés  dans  les  hôpitaux,  ou  mis  dans  des 
«Jteliers  appropriés  à  leur  situation  dans  les  hospices,  seront  con- 
formes aux  prescriptions  du  titre  IV  du  décret  de  1811. 

t^)  ^orntny-C^romc^  en  tt  décembre  IM». 
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Les  jeunes  filles  qui  n'auront  pas  été  gardées  par  leurs  nourrices 
seront,  autant  que  faire  se  pourra,  placées  dans  des  établissements 
charitables  dirigés  par  des  Sœurs,  et  principalement  dans  des 
maisons  spéciales  également  dirigées  par  des  Sœurs,  où  on  les 
formera  aux  soins  propres  au  ménage  des  champs. 

Les  enfants  resteront  en  pension  jusqu'à  l'Âge  de  sept  ans.  Le 
prix  de  la  pension  s'étendra,  en  décroissant  chaque  année,  jusqu'à 
l'&ge  de  douze  ans,  il  pourra  être  prolongé  exceptionnellement 
jusqu'à  l'âge  de  quatorze  ans. 

Les  enfants  insoumis  ou  renvoyés  pour  cause  de  mauvaise  con- 
duite seront  placés  dans  des  colonies  pénitentiaires  par  voie  de 
correction  paternelle.  Le  Président  du  tribunal  civil  pourra  les  y 
maintenir  jusqu'à  leur  majorité. 

Les  enfants  recevront  l'éducation  religieuse  et  seront  adnûs 
gratuitement  à  l'école  primaire. 

III 

La  surveillance  et  la  tutelle  des  enfants  assistés  des  deux  seio^ 
résidants  en  France  sera  exercée  dans  chaque  département  par 
un  comité  ou  commission  centrale,  présidée  par  le  Préfet,  et  dan^ 
laquelle  la  religion,  la  charité  et  la  science  seront  représentées. 
Cette  commission  déléguera  son  patronage  et  sa  surveillance  soit 
à  des  associations  religieuses  et  charitables,  soit  au  curé  de  la 
commune,  soit  à  des  personnes  bienfaisantes. 

La  commission  pourra  autoriser^  aux  conditions  déterminée» 
par  un  règlement  d'administration  publique,  la  famille  nourri- 
cière, à  garder  les  enfants  des  deux  sexes  jusqu'à  leur  majorité. 

La  commission  sera  aidée,  dans  sa  surveillance,  par  un  ou  plu- 
sieurs inspecteurs  salariés. 

IV 

De  dix  à  douze  ans,  les  enfants  qui  n'auront  pas  été  placés  cbei 
des  cultivateurs  en  France,  pourront  être  conduits  en  Algérie, 
et  confiés  à  des  congrégations  religieuses  et  charitables.  Les  filles 
n'y  seront  conduites  qu'à  seize  ans,  et  mises  dans  des  orphelinats 
dirigés  par  des  Sœurs. 

Une  dotation  territoriale  sera  assignée  en  Algérie  à  chaque 
établissement  d'enfants  trouvés.  Les  garçons  ayant  atteint  quinze 
ans  pourront  être  placés  chez  des  colons  et  fermiers.  A  leur  majo- 
rité, les  enfants  assistés  recevront  soit  un  pécule  soit  une  conces- 
sion de  terrain. 

V 

Les  dépenses  des  enfants  trouvés,  abandonnés  et  orphelins  sont 
obligatoirement  à  la  charge  des  départements. 
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Il  est  pourvu  à  ces  dépenses  au  moyen  : 

1*^  Des  amendes  affectées  à  la  dépense  des  enfants  trouvés; 

S*  De  la  portion  des  revenus  des  hospices  spécialement  destinés 
aux  orphelins  et  enfants  trouvés,  par  donation^legs  ou  autrement; 

S"*  Des  allocations  votées  par  les  conseils  généraux  et  approu- 
vées par  le  ministre  de  Fintérieur,  sur  les  produits  des  centimes 
affectés  aux  dépenses  départementales; 

k^  Du  contingent  assigné  par  le  conseil  général  à  chamie  com- 
mune, diaprés  les  revenus  ordinaires,  combinés  avec  le  cniffre  de 
sa  population; 

5**  De  la  part  de  contribution  assignée  par  le  conseil  général  à 
chacun  des  hospices  actuellement  existants  dans  le  département, 
suivant  le  chiffre  de  ses  revenus  propres. 

Les  contingents  assignés  aux  communes  et  aux  hospices  ne 
pourront  excéder  chacun  le  sixième  de  la  dépense  totale. 

Les  conseils  généraux  pourront  toujours  exonérer  les  communes 
ou  les  hospices,  en  mettant  leur  part  de  contribution  à  la  charge 
du  département. 

<(  11  sera  inscrit  chaque  année  au  budget  général  de  TEtat  (cha- 
pitre des  secours  aux  établissements  charitables),  une  somme 
destinée  à  venir  en  aide  aux  congrégations  religieuses  de  Sœurs 
qui  se  chargeront  de  Téducation  des  filles  confiées  à  la  charité 
publique. 

U  sera  inscrit  au  même  budget  un  fonds  spécial  de  h  millions 
pour  le  service  des  enfants  trouvés.  Ce  fonds  sera  réparti  chaque 
année  entre  les  départements  dans  Tordre  de  leurs  besoins. 

Les  dépenses  relatives  à  la  translation  et  à  la  colonisation  en 
Algérie  des  enfants  non  placés  en  France  et  âgés  de  dix  à  douze 
''^ns,  seront  inscrites  au  budget  spécial  de  TAlgérie. 

VI 

L'ne  Commission  supérieure,  nommée  par  l'empereur,  veillera, 
^us  la  présidence  du  Ministre  de  Fintérieur,  aux  intérêts  des  en- 
tants élevés  par  la  charité  publique  ;  elle  préparera  tous  les  rè- 
glements à  intervenir  pour  Tapplication  de  la  loi. 

Telles  sont  les  propositions  que  nous  sommes  chargés  de  sou- 
uaettre  à  la  Société  d'Économie  charitable.  Nous  attendons  des  lu- 
ïûières  de  la  discussion  tout  ce  qui  manque  à  notre  travail. 

Baron  de  Hontreuil, 
ancien  député. 
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La  Commission  était  composée  de  :  MM.  le  baron  de  Montreail»  président 
et  rapporteur;  Marbeau,  comte  de  Brosses^  Martin- Doisy,  Baudot,  comte  dt 
Richemont,  £.  le  Camus,  prince  de  Chalais,  Digard,  marquis  de  VilleneoTt  - 
Bargemont,  de  Mérona,  Casali,  Caucby,  comte  de  Lyonne. 


DOCUMENTS  A  CONSULTER. 

LOI  DE  1850.  —  TITRE  IV. 
Direction,  —  Tutelle,  —  Surveillance.  —  Inspection. 

Art.  10.  —  II  est  formé  dans  chaque  département  une  commission  centrale 
posée  de  dix  membres  :  du  préfet,  président;  de  Tévêque  ou  de  son  dél^pié;  du 
procureur  de  la  République  ou  de  son  substitut;  d\in  officier  de  terre  on  de  mei 
désigné  par  le  général  commandant  le  département  ou  parle  préfet  maritime;  d'as 
membre  du  conseil  général;  d'un  membre  de  la  commission  des  hospices;  d'us 
membre  du  bureau  de  bieufaisance,  désignés  chacun  par  leur  dorps  respectif;  \^ 
deux  autres  membres  seront  nommés  par  la  commission  ellennéme. 

Art.  11.  —  La  commission  centrale  prononce  l'admission  des  enfants  abandooBc^ 
et  orphelins,  et  est  chargé  de  la  tutelle,  de  la  direction  et  du  patronage  de  tous  les 
enfants  confiés  ii  Tassistance  publique  jusque  la  majorité. 

Alt.  12.  —  Elle  pourvoit  h  leur  placement,  entretien  et  apprentissage,  ^  l«v 
entrée  dans  les  hospices,  établissements  charitables,  colonies  agricoles  et  pénitfi- 
tiaires,  et  traite  à  cet  effet  avec  les  .nourrices,  les  maîtres  et  les  établissemeni^ 
publics  ou  privés. 

Art.  13.  —  Elle  désigne  un  de  ses  membres  pour  exercer  les  fonctions  de  tuteur, 
et  forme  elle-même  le  conseil  de  famille. 

Art.  14.  —  Si  un  enfant  assisté  acquiert  des  biens,  soit  par  héritage,  soit  autre- 
ment, il  lui  est  nommé  un  curateur  par  le  tribunal  civil. 

Art.  15.  —  A  sa  msgorité  ou  à  son  émancipation,  les  comptes  de  lateUe  sont 
rendus  sans  fiais  et  approuvés  par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture. 

Art.  16.  ~  La  commission  centrale  peut  déléguer  tout  ou  partie  de  ses  fonctions, 
h  Texception  de  la  tutelle,  soit  à  une  autre  commission  centrale,  si  Tenfant  est  plaa* 
dans  un  autre  département,  soit  à  une  administration  hospitalière,  soit  ^  une  asso- 
ciation charitable,  soit  k  toute  personne  qu*clle  aura  choisie. 

Toutes  les  fois  qu'un  enfant  sera  placé  dans  un  autre  département  que  celui  où 
il  aura  été  reçu,  avis  en  sera  donné  ^  la  commission  centrale  du  département  oîi  i' 
est  placé. 

Art.  17.  —  Le  patronage  des  enfants  assistés,  est  confié  dans  chaque  oommaoe  à 
une  commission  locale  composée  du  maire,  du  curé  et  d*un  délégué  du  bureau  de 
bienfaisance,  ou.  Il  son  défaut,  du  conseil  municipal.  Il  est  adjoint  k  la  commissioo 
locale  une  ou  plusieurs  dames  pour  la  surveillance  des  enfants  en  nourrice  et  de^ 
jeunes  filles  placées  dans  la  commune. 

Art.  18.  —  Aucune  dépense  pour  les  enfants  dans  la  commune  ne  pourra  étn* 
acquittée  sans  le  visa  de4la  commission  locale. 

Art.  19.  —  En  cas  de  changement  de  résidence  d'un  enfant,  le  patronage  et  ta 
surveillance  passeront  k  la  commission  locale  de  la  commnne  où  il  va  demeurer. 

Art.  20.  »  La  commission  centrale  désigne  un  ou  plusieurs  délégués  pourexeroer 
le  patronage  sur  les  enfants  placés  dans  les  établissements  publics  ou  privés. 

Art.  21.  —  Dans  chaque  département,  il  y  a  au  moins  un  inspecteur  des  enfants 
assistés.  Il  esl  nommé  par  le  préfet  sur  une  liste  de  trois  personnes  présentées  par 
la  commission  centrale. 

Art.  22.  —  L'inspecteur  visite  tous  les  enfants  placés  dans  le  département,  s'asso/? 
de  Texécution  des  prescriptions  de  la  présente  loi,  et  fait  k  la  commission  centrale 
un  rapport  annuel  sur  le  service  des  enfants  assistés  dans  le  département.  Cooifflo- 
nication  de  ce  rapport  est  donnée  aux  commissions  centrales  des  déparlements 
voisins,  en  ce  qui  concerne  les  enfants  qui  ont  été  placés  par  elles  et  qui  sont$QllIni^ 
h  leur  tutelle. 
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PROPOSITION  DE  1856. 

V.  —  De  la  surveillance  et  de  la  tutelle  des  enfants  adoptifs  des  deux  seœes  résidant 

en  France. 

Disposai  que  la  surveillance  et  la  tutelle  des  enfants  adoptifs  des  deux  sexes  rési- 
daot  en  France  sera  exercée,  dans  chaque  département,  par  une  commission  centrale 
présidée  par  le  préfet,  et  dans  laquelle  la  religion,  la  charité  et  la  science  seront 
représentées  ;  que  cette  cofflraission  pourra  déléguer  son  patronage  et  sa  surveillance 
soit  II  des  associations  religieuses,  soit  au  curé  de  la  commune,  soit  k  des  personnes 
bienfaisantes. 

Que  cette  commission  pourra  autoriser,  aux  conditions  déterminées  par  un  règle- 
ment d^adminislration  publique,  les  familles  nourricières  )i  garder  les  eoÊints  adoptifs 
des  deux  sexes  jusqa*k  leur  majorité. 

LOI  DE  1850.  —  TITRE  III. 
Placement  et  éducation. 

Art  4.  ^  Les  enfants  nouveau-nés  seront  reçus  dans  la  crèche  pendant  les  pre- 
miers moments  de  leur  admission,  et  placés  dans  le  plus  bref  délai  k  la  campagne, 
(faez  des  nourrices  dont  on  aura  constaté  la  moralité  et  la  bonne  santé. 

Art.  5.  —  A  sept  ans,  les  garçons  qui  n*auront  pas  été  conservés  par  les  nourrices, 
iK^Toni  placés  chez  des  cultivateurs  ou  dans  des  colonies  agricoles,  en  France  ou  en 
Al{;érie.  Après  douze  ans,  ceux  qui  n'auront  pas  été  placés  jusqu'à  leur  majorité. 
seront  mis  en  apprentissage  à  la  campagne. 

Art.  6.  — Les  jeunes  filles  qui  n'auront  pas  été  gardées  parleurs  nourrices  seront, 
autant  que  faire  se  pourra,  placées  dans  des  éublissements  de  cliarité. 

Art.  7.—  Les  enfants  atteints  de  maladies  ou  d'infirmités  qui  empêchent  on  sus^ 
pendent  leur  placement,  seront  envoyés,  les  malades  dans  les  hôpitaux  ordinaires, 
les  infirmes  dans  les  hospices  ou  colonies  agricoles. 

Art.  8.  —  Les  enfants  insoumis  ou  renvoyés  pour  mauvaise  conduite  seront  placés 
dans  les  colonies  pénitentiaires  par  voie  de  correction  paternelle;  le  président  du 
tribunal  civil  pourra  prononcer  la  prolongation  du  séjour  de  l'enfant  k  la  colonie  pé- 
nitentiaire jusqu'k  sa  majorité. 

Art.  9.  —  Tout  enfant  confié  k  l'assistance  publique  doit  recevoir  l'éducation  reli- 
gieuse, et  être  admis  gratuitement  dans  les  écoles  d'instruction  primaire. 

TiTHE  y.  —Delà  dépense. 

Art  23.  —  Le  conseil  général  du  département,  de  l'avis  de  la  commission  centrale 
^  sur  la  proposition  du  préfet,  détermine  le  prix  de  journée  de  Tenfant  k  la  crèche, 
<^Q  nourrice,  a  l'hospice,  k  la  colonie  agricole  et  pénitentiaire,  la  qualité  et  la  compo- 
sition des  layettes  et  Tètures,  llndemnité  k  allouer  aux  nourrices,  maîtres  et  insti- 
tuteurs, le  tout  d'après  un  minimum  fixé  par  un  règlement  d'administration  pu- 
blique. 

An.  il.  ^  Toutes  les  dépenses  des  enfants  trouvés,  abandonnés  et  orphelins  sont 
obligatoirement  à  la  charge  des  départements. 

^•^>  —  Il  est  pourvu  à  ces  dépenses  au  moyen  : 

i^  Des  amendes  affectées  k  la  dépense  des  enfants  trouvés  ; 

^  De  la  portion  des  revenus  des  hospices  spécialement  destinés  aux  orphelins  et 
enfants  trouvés,  par  donation,  legs  ou  autrement  ; 

^^*  Des  allocations  votées  par  les  conseils  généraux  et  approuvées  par  le  ministre  de 
nntérieur,  sur  le  produit  des  centimes  affectés  aux  dépenses  départementales; 

^*  Du  contingent  assigné  par  le  conseil  général  k  chaque  commune,  d'après  les 
^^Qvs  ordiftaires,  combinés  avec  le  chiffre  de  sa  population; 

^  De  la  part  de  contribution  assignée  par  le  conseil  général  k  chacun  des  hospices 

actuellement  existants  dans  le  département,  suivant  le  chiffre  de  ses  revenus 
propres. 

^-  26.  —  Les  contingents  assignés  aux  communes  et  aux  hospices  ne  pourront 
excéder  chacun  le  sixième  de  la  dépense  totale. 

Art.  ^,  __  L^  conseils  généraux  pourront  toujours  exonérer  les  communes  ou 
tes  liospices,  en  mettant  leur  part  de  contribution  k  la  charge  du  département. 

Art.  28.  ^  i^gg  (]qqs  q(  ]çgs  f^its  aux  enfants  trouvés  et  orphelins  seront  reçus  par 
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la  commission  centrale,  au  nom  du  département,  et  administrés  comme  les  bieos 
départementaux. 

PROPOSITION  DE  18»5.  —  deuxième  partie. 
YII  —  De  la  translation  des  enfants  adoptifs  garçons  en  Algérie. 

Conduire  en  Algérie,  à  l'âge  de  dix  ans,  les  enfants  adoptifs  garçons,  et  les  placer 
dans  des  établissements  ou  colonies  destinés  li  les  recevoir. 

Assigner  h  chacun  de  ces  établissements  une  dotation  territoriale  dont  une  partit 
serait  cultivée  par  les  enfants,  et  l'autre  partie  affermée  k  des  colons  payam  ane 
redevance  annuelle  à  rétablissement. 

Confier,  sous  la  haute  autorité  du  Gouverneur  de  l'Algérie,  la  direction  et  U  coo- 
duite  des  colonies  k  des  congrégations  religieuses  ayant  k  leur  tête  un  supérktir 
général  nommé  par  TEmpereur. 

Donner  aux  enfants  Pinstruction  religieuse  et  intellectuelle,  et  les  exercer  âci 
arts  et  métiers  auxiliaires  de  Tagriculture. 

Disposer  que,  de  quinze  k  vingt  et  un  ans,  les  enfants  adoptifs  garçons  ponmL: 
être  placés  chez  des  colons  ou  fermiers,  et  qu'un  contrat  approuvé  par  le  supéries- 
général  réglera  leur  situation  vis-k-vis  de  ceux-ci 

Qu*k  leur  «na^orité  ou  plus  tard,  suivant  les  circonstances,  les  enfants  adoptis 
garçons,  recevront  soit  un  pécule  pour  les  aider  k  s'établir,  soit  une  concessioo  df 
terrain. 

IX  —  De  la  translation  des  filles  adoptivcs  en  Algérie. 

Conduire  les  filles  adoptives  en  Algérie  k  Tâge  de  seise  ans,  et  les  placer,  jusquli 
leur  mariage  ou  k  leur  majorité,  dans  des  établissements  dirigés  par  des  Sœurs, 
sous  Tautorité  et  la  surveillance  du  supérieur  général  des  colonies. 

Attacher  k  ces  établissements,  comme  k  ceux  des  enfants  adoptifs  garçons,  ucc 
dotation  territoriale,  laquelle  serait  exploitée  par  des  fermiers  ou  colons  pavant  re- 
devance. 

Donner  aux  filles  adoptives  renseignement  propre  k  former  de  bonnes  ménagtVei 
et  les  exercer  aux  travaux  particuliers  aux  femmes  des  colons  en  Algérie. 

A  répoque  de  leur  majorité  ou  de  leur  mariage,  leur  constituer  un  pécule  desià" 
soit  k  leur  servir  de  dot,  soit  k  les  aider  k  former  un  petit  établissement. 

X  —Dépenses  des  enfants  adoptifs  des  deux  sexes  en  Algérie. 

Décider  qu'Usera  pourvu  aux  dépenses  des  colonies  d'enfants  adoptifs  en  Algérie, 
au  moyen  : 

10  Des  produits  de  Texploitation  directe  de  chaque  établissement  par  les  eoiaoB 
adoptifs  garçons; 

2»  Des  redevances  perçues  sur  le  fermage  d'une* portion  de  la  dotation  leniioriate 
assignée  k  chaque  établissement; 

3o  D'une  subvention  écrite  chaque  année  au  budget  de  l'Algérie,  et  calculée  sur 
Ins  besoins  probables  de  l'ensemble  des  colonies. 

XI  —  Dispositions  générales. 

Pour  toutes  les  autres  dispositions  concernant  les  enfants  adoptifs,  et  qui  ne  sont 
pas  mentionnées  dans  les  présentes  résolutions,  se  référer  soit  au  décret  de  iSH, 
soit  aux  projets  de  18^  et  de  1853. 


UN  COLLÈGE  A  L'UNIVERSITÉ  DE  LOUVAIN  ^*^ 


Notre  siècle  est  amoureux  du  passé  ;  rien  ne  lui  coûte  pour  ar- 
racher aux  vieux  documents  leur  secret,  pour  évoquer  devant 
nous  les  vivantes  images  de  ce  qui  n'est  plus.  Parmi  les  plus  inté- 
ressants travaux  tentés  ou  accomplis  pour  reconstituer  la  société 
da  moyen  Âge  à  nos  yeux  étonnés,  figurent  sans  contredit  les 
étades  faites  sur  ces  antiques  universités  où  se  formèrent  tant  de 
générations  infatigables,  où  commença,  sous  la  protection  de 
l'Église  et  comme  à  Fombre  du  sanctuaire,  cette  vie  intellectuelle 
qui  devait  ensuite  se  répandre  dans  toute  TEurope  civilisée.  C'est 
sur  une  de  ces  études  que  je  voudrais  arrêter  quelques  instants 
Tattention  de  nos  lecteurs. 

Louvain,  personne  ne  l'ignore,  est  aujourd'hui  le  siège  d'une 
université  catholique  libre,  justement  célèbre  par  le  mérite  des 
maîtres  éminents  qui  y  sont  rassemblés.  Indépendafats  du  pou- 
voir, mais  reconnus  par  lui,  soumis  comme  corporation  à  certaines 
règles,  mais  librement  recrutés  parmi  les  ecclésiastiques  et  les 
laïques,  approuvés  par  Rome  qui  a  fait  de  leurs  écoles  le  centre 
théologique  le  plus  important  de  la  Belgique,  avoués  en  un  mot 
par  l'Église  comme  par  l'État,  mais  régis  par  eux-mêmes,  ces 
professeurs,  unis  pour  la  défense  de  la  vérité  religieuse  dans  le 
monde  de  la  science,  sont  de  nos  jours  les  représentants  les  plus 
fidèles,  et  l'an  des  plus  intéressants  souvenirs  des  vieilles  tra- 
ditions universitaires.  L'Université  actuelle  est  de  création  toute 
moderne.  Elle  date  de  la  reconstitution  de  la  Belgique,  et  son  in- 
dépendance est  née  de  la  liberté  si  noblement  reconquise  et  si 
dignement  conservée  par  la  patrie  commune.  Mais  dans  cet  âge 
intermédiaire  où,  à  la  veille  de  la  Renaissance  et  de  la  Réforme, 
an  milieu  de  ce  sourd  travail  de  décomposition  qui  devait  aboutir 
à  l'une  des  plus  grandes  crises  de  l'histoire,  les  exemples  féconds 
de  l'Université  de  Paris  faisaient  naître  dans  les  pays  étrangers 
de  jeunes  universités,  nobles  et  dignes  émules  de  leur  mère  et  de 
leur  modèle,  Louvain  fut  aussi  un  centre  d'études  de  la  plus  haute 
importance.  Les  maîtres  qui,  selon  le  langage  d'alors,  lisaient 
^ans  ses  écoles,  furent  non-seulement  pour  les  Pays-Bas,  mais 

(1)  Mémoire  historique  et  littéraire  sur  h  CoUége  des  Troie-Langues  à  l'Université 
8  i'Ottt>atn,  parM.   Félix  Nèi 
^<»dèmle  royale  de  Belgique. 


J*^^tt»atn,  par  M.  Félix  Nève,  professeur  U  TUniversité.  Ouvrage  couronné  par 
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aussi  pour  les  régions  enyironnantes  dans  un  cercle  asses  étendu, 
de  véritables  initiateurs.   Leurs  leçons  répandirent  le  goAt  des 
letti^s;  leurs  disciples  propagèrent  avec  les  faibles  résultats  ac- 
quis par  les  sciences  de  ce  temps  la  connaissance  plus  sérieuse  de 
ces  langues  classiques  où  toutes  les  littératures  de  l'Europe  mo- 
derne ont  trouvé,  quoi  qu'on  en  ait  dit,  leurs  règles  les  plus  sûres, 
leurs  inspirations  les  plus  fécondes.  C'est  en  1426,  sous  le  règne 
du  duc  de  Brabant  Jean  IV^  et  avee  l'approbation  du  pape  lla^ 
tin  Vy  que  s'ouvrent  les  cours  de  TUniversité  de  Louvain.  La  fa- 
culté des  arts  (c'est  ce  que  nous  appelons  aujourd'hui  la  faculté 
des  lettres),  y  enseigne  la  première  ;  ce  n'est  qu'en  1431  que  ren- 
seignement de  la  théologie  est  autorisé.  Les  autres  branches  de 
renseignement  furent  aussi  bientôt  représentées.  Mais  dans  ces 
antiques  universités,  outre  les  facultés  dont  l'enseignement  pu- 
blic et  officiel  s'adressait  à  tous,  il  y  avait  des  centres  particuliers 
d'instruction  qu'on  désignait  sous  le  nom  de  collèges. 

Collège  est  pour  beaucoup  d'entre  nous  synonyme  d'une  vieille 
maison  aux  murs  noirs  où  les  enfants  apprennent  les  rudiments 
des  langues  anciennes,  font  en  un  mot  ce  qu'on  appelle  leois 
classes.  Un  grand  nombre  des  collèges  de  l'ancienne  université  de 
Paris  avaient  reçu  peu  à  peu  cette  destination  unique,  et  ne  diffé- 
raient guère,  dans  les  traits  essentiels  de  leur  organisation,  des 
lycées  actuels  et  des  institutions  où  s'élève  notre  jeunesse.  Hais 
au  sein  d'une  université  du  moyen  âge,  et  en  certains  lieux  jo^ 
que  dans  les  temps  les  plus  modernes,  le  mot  collège  avait  on  cod- 
serve  encore  une  signification  plus  haute.  C'était  une  association, 
une  corporation,  pour  ainâ  dire  une  espèce  d'ordre.  Dans  un  local 
souvent  fort  modeste,  fort  dépourvu  de  ce  confortable  qui  a  passé 
de  nos  demeures  dans  les  maisons  d'éducation,  se  réunissaient 
quelques  étudiants  appelés  en  ce  lieu  par  la  générosité  d'un  bien- 
faiteur dont  la  fortune  avait  pourvu  aux  frais  de  leurs  éfude&  A 
leur  tète  un  chef,  sous  le  nom  de  Prœses,  président,  veillait  à  la 
discipline,  au  maintien  des  traditions,  à  l'exécution  des  condi- 
tions prescrites  par  le  fondateur.  A  cette  humble  et  pauvre  po- 
pulation de  boursiers  venaient  s'ajouter  ordinairement,  sous  k 
titre  de  commensaux,  commensales ,  les  étudiants  plus  riches  qui, 
grâce  &  une  rétribution,  partageaient  ou  la  vie  commune,  oo 
simplement  la  table  des  boursiers.  Cette  vie  était  rude,  calquée 
sur  celle  des  cloîtres,  mêlée  de  pratiques  touchantes,  comme  celle 
de  l'obligation  d'une  prière  quotidienne  pour  les  bienfaiteurs 
décédés,  parsemée  aussi  d'observances  minutieuses,  parfois  sin- 
gulières, et  qui  ont  poussé  &  mainte  révolte  cette  jeunesse  uni- 
versitaire toujours  et  partout  fort  turbulente. 


Les  dons  de  nouveaux  bienfaiteurs  venaient  avec  le  teinj^ 
agrandir  o.u  compléter  la  fondation  primitive;  le  noqibre  des 
bourses  s'augmentait,  des  bénéfices  étalent  assurés  à  de  nouveaux 
maîtres,  quelquefois  enfin  des  chaires  spéciales  étaient  créées  et 
dotées  en  faveur  de  certains  enseignements.  Ces  chaires,  une  foi^ 
reconnues  et  agréées  par  TUniversité,  formaient  comme  une 
branche  à  part  dans  la  corporation  de  ses  professeurs.  Elles  éten- 
daient, complétaient,  rectifiaient  inème  parfois  renseignement 
officiel  des  facultés.  Â  ce  titre  peu  d^institutions  ont  rendu  plus  de 
services  que  celle  de  ces  vieux  collèges.  Les  grands  corps  depuis 
longtemps  constitués  peuvent  être  atteints  quelquefois  de  la  ma- 
ladie du  préjugé  et  de  la  routine.  Tout  ce  qui  sort  du  vieux  cadre 
consacré  par  des  habitudes  séculaires  parait  dangereux  ou  tout 
au  moins  suspect;  et  si  Tinnovation  est  jugée  un  péril,  la  réforme 
est  en  véritable  abomination.  Or  au  xv*  et  au  xvi*  siècle,  bien  des 
sciences  à  peine  soupçonnées  prirent  tout  à  coup  un  rapide  et 
merveilleux  essor.  Quelques-unes,  longtemps  confondues  dans 
renseignement  d'une  même  chaire,  durent  se  séparer  forcément; 
les  ailes  leur  avaient  grandi  ;  elles  prirent  leur  vol,  dédaignant  le 
nid  étroit  où  on  les  avait  trop  longtemps  retenues  dans  une  cap- 
tivité commune.  Aces  besoins  nouveaux  les  universités  opposaient 
leurs  vieux  systèmes  et  leurs  méthodes  surannées.  Faute  de  pou- 
voir les  réformer,  on  créa  à  cêté  déciles  dans  maiQt  collège  des 
chaires  indépendantes  qui  répondissent  mieux  aux  aspirations 
comme  aux  nécessités  des  générations  modernes.  Telle  fut  à 
Paris  Torigine  du  Collège  de  France,  créé  par  François  I"  pour 
combler  les  lacunes  des  cours  de  TUniversité  de  Paris,  pour 
donner  asile  et  protection  à  ces  études  nouvelles  auxquelles  la 
Sorbonne  refusait  le  droit  de  cité. 

Aussi  rien  n'est  plus  varié  que  la  vie  et  la  destinée  die  ces  col- 
^^ges.  Tantôt  fraternellement  accueillis  comme  des  auxiliaires 
utiles,  ils  sont  en  paix  avec  le  corps  universitaire,  qui  y  riecrute  ses 
membres  les  pb^  distingués.  Tantôt  la  guerre  se  déclare  ;  les  ca- 
bales, les  intrigues,  les  sourdes  et  mesquines  rivalités,  les  inimi- 
tiés ouvertes  nécessitent  Tintervention  de  TÉglise  ou  de  TËtat  pou|r 
désarmer  les  adv^saires  et  pacifier  l'enseignement.  Chacun  de 
ces  collèges  a  donc  son  histoire  puisqu'il  a^eu  ses  vicissitudes  ; 
histoire  d'autant  plus  intéressante  qu'elle  est  souvent,  quand  Jl^ 
fondation  a  été  faite  ou  administrée  avec  intelUgence,  l'histoire 
<ûème  d'une  science  ou  d'une  grande  idée.  Ce  sont  les  destinées 
d'un  établissement  semblable,  consacré  à  l'enseignement  du  la- 
tin, du  grec  et  de  l'héibireUi  que  H.  Félix  Nève,  l'un  des  profe^- 
seors  les  plus  rewarquaUes  de  l'Université  actuelle  de  Louvain^  a 
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retracées  avec  une  rare  érudition  dans  son  Mémoire  historique  et 
littéraire  sur  le  Collège  des  Trois-Langues, 

Le  latin  avait  été  au  moyen  âge  la  lan^ie  savante  commune  de 
FEurope  chrétienne.  C'est  en  latin  que  s'écrivaient  tous  les  livres 
importants,  que  se  rédigeaient  les  lois,  que  se  rendaient  les  on 
rets,  que  se  donnait  renseignement.  Hais  par  suite  même  de  cet(e 
application  universelle  aux  besoins  de  la  société,  la  vieille  langue 
de  Cicéron  avait  dû  singulièrement  modifier  ses  amples  et  maje^ 
tueuses  allures.  Apprise  par  tous  comme  on  apprend  à  se  senir 
d'un  instrument,  plutôt  qu'étudiée  pour  elle-même  dans  un  but 
purement  littéraire,  elle  s'était  comme  hérissée  de  termes  féodaux 
et  scolastiques,  au  grand  détriment  de  son  ancien  génie.  De  cette 
autre  invasion  des  barbares  dans  le  domaine  de  la  littérature  est 
née  cette  langue  latine  du  moyen  âge,  qui  a  livré  tous  ses  secrets 
à  l'immortelle  patience  de  notre  Ducange;  langue  toute  spéciale. 
capable  elle  aussi  de  grâce  et  de  force,  douce  et  suave  dans  17mi- 
tatioriy  menaçante  et  sublime  dans  le  Dies  irœ^  rudement  oer- 
veuse  et  philosophique  dans  la  Somme  de  saint  Thomas;  mais  in- 
certaine, flottante,  irrégulière  comme  toutes  les  langues  défor- 
mées, incapable  de  donner  à  l'esprit  par  son  étude  les  saines  ha- 
bitudes logiques  d'une  langue  bien  assise  et  mûre  pour  l'expres- 
sion élégante  et  correcte  des  plus  hautes  pensées. 

C'est  à  ce  latin  usuel,  scolastique  et  judiciaire,  que  s'oppose  à 
la  fin  du  xv""  siècle  la  vraie  langue  de  Cicéron,  ressuscitée  par 
l'imprimerie,  qui  multiplie  les  textes,  et  convie  en  quelque  sorte 
la  jeunesse  autour  des  chaires  où  on  expliquera  cet  idiome  pres- 
que nouveau.  En  même  temps  la  chute  de  Constantinople  couvre 
l'Occident  de  Byzantins  réfugiés  qui  propagent  l'étude  du  grec, 
trop  négligée  jusqu'alors.  Enfin  on  veut  pénétrer  même  FOrient: 
on  ne  veut  plus  laisser  à  quelqi^es  Juifs  le  monopole  de  l'inter- 
prétation des  textes  saints  dans  leur  langue  primitive;  il  faut  ap- 
prendre l'hébreu.  Aussi  le  xv*  et  surtout  le  xvi*  siècle  voient 
partout  régner  en  maîtres  les  philologues  et  les  érudits.  C^esl 
fôge  par  excellence  des  fondations  faites  en  leur  faveur.  Les  agi- 
tations de  ce  temps,  les  guerres  religieuses  elles-mêmes,  en  trou- 
blant les  esprits,  ne  détachèrent  pas  les  intelligences  du  culte  àt 
l'antiquité  ;  et  la  découverte  d'un  texte  nouveau  fut  longtemps 
encore  un  événement  aussi  important  qu'une  grande  victoire. 

Ce  mouvement  remontait  bien  plus  haut  que  le  xvi*  siècle,  et 
en  dépit  des  assertions  des  apologistes  de  la  Réforme,  l'Église  ca- 
tholique avait  su,  là  comme  ailleurs,  prendre  une  sage  initiatiy^- 
Dès  1311,  au  concile  de  Vienne,  le  pape  Clément  V  avait  décrète 
qu'à  Rome  et  dans  les  universités  de  Paris,  de  Bologne,  d'Oxford 
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et  de  Salamanque,  il  serait  créé  des  chaires  pour  renseignement 
dugreCy  de  Thébreu,  du  chaldalque  et  de  l'arabe.  La  Renaissance 
ne  fit  qu'accélérer  l'impulsion  déjà  donnée.  Toutefois  il  est  juste 
de  reconnaître  que  les  discussions  de  la  Réforme,  en  appelant  sans 
cesse  l'attention  sur  la  lettre  primitive  des  textes  sacrés,  éten- 
dirent le  cercle  de  ces  études,  et  réunirent  sur  les  mêmes  bancs 
au  pied  des  chaires  de  grec  et  d'hébreu  les  philologues  et  les 
théologiens. 

L'Université  de  Louvain,  qui  avait  dès  son  origine  attribué  une 
si  grande  importance  à  la  Faculté  des  arts,  ne  pouvait  res- 
ter indifférente  ou  étrangère  à  cette  révolution  philologique.  Ni 
Tardente  curiosité  qui  précipitait  vers  un  texte  nouvellement 
édité  toute  une  légion  d'étudiants  et  de  commentateurs,  ni  le  zèle 
dans  la  recherche  des  vieux  manuscrits,  ni  le  secours  de  ces  im- 
primeurs justement  célèbres  dont  les  labeurs  firent  revivre  tant 
de  chefs-d'œuvre,  ne  firent  défaut  à  cette  corporation  savante. 
Dès  1^74,  nous  trouvons  établi  à  Louvain  un  imprimeur  alle- 
mand, Jean  de  Westphalie,  dont  le  successeur,  Thierry  Martens 
d'Alost,  méritera  le  glorieux  surnom  d'Âlde  de  la  Belgique.  Puis 
nous  voyons  apparaître,  pour  être  l'àme  de  toute  cette  renais- 
sance littéraire  et  le  protecteur  du  collège  des  Trois^-Langues  à 
ses  débuts,  cet  homme  étrange  qui  exerça  sur  l'opinion  une  sorte 
de  souveraineté  comparable  à  celle  de  Voltaire  ou  de  Goethe, 
Didier  Erasme. 

C'est  une  singulière  destinée  que  celle  d'Erasme.  Né  à  Rotter- 
dam en  1&67,  engagé  sans  vocation  dans  la  vie  monastique  et 
bien  vite  dégoûté  du  cloître,  attaché  au  christianisme  malgré  ses 
apparences  sceptiques,  mais  gardant  au  clergé  cette  implacable 
rancune  de  ceux  qui  sont  entrés  inconsidérément  dans  les  ordres, 
il  est  le  chef  de  cette  opposition  railleuse  qui  prépare  le  terrible 
mouvement  de  la  Réforme.  Mais  qu'on  se  figure  Voltaire  ou  Rous- 
seau témoins  de  la  Révolution  française,   reculant  devant  les 
conséquences  de  leurs  propres  principes,  compromis  par  leurs 
écrits  avec  les  novateurs,  et  usant  leur  popularité  dans  une  lutte 
désormais  impossible,  et  on  aura  quelque  idée  des  agitations  dou- 
loureuses de  cette  vie  d'Erasme.  Il  dut  combattre  tout  ce  qu'il 
avait  provoqué  :  les  excès  et  les  puérilités  de  cette  renaissance 
dont  il  était  l'un  des  plus  ardents  promoteurs,  et  les  ennemis  de 
c«Ue  Église  dont  il  s'était  si  finement  moqué.  Le  bon  sens  de  ce 
S^nà  homme  se  révolta  en  présence  des  emportements  et  des 
erreurs  théologiques  de  Luther.  Quand  il  vit  le  réformateur  nier 
|e  libre  arbitre,  il  prit  la  défense  de  la  conscience  humaine  et  de 
^^  dignité  de  notre  nature.  Couvert  d'injures  par  les  novateurs 
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djvA  d'abord  Tavaient  flatté  pour  l'attirer  dans  leur  cattip,  sospect 
aux  deux  partis^  il  passe  ses  dernières  années  à  cscîllêt  entre  1^ 
deux  cultes,  et  meurt  enfin  au  moment  où  d^e  plus  en  plus  engagé 
dans  ta  cause  catholique,  il  allait  peut-être  recevoir  le  diapean 
de  cardinal.  Mais  aussi  ferme  et  zélé  dans  la  cause  des  IMIres  qoe 
flottant  et  indécis  dans  les  luttes  religieuses,  il  ccmwtfe  là  une 
sonveraineté  incontestée.  Présent  partout  où  il  fout  soutenir  les 
droits  des  bonnes  études,  il  fait  prévaloir  sa  volonté  ;  et  celte  pro- 
tection toute-puissante  assura  l'existence  un  peu  précaire  du 
collège  des  Trois-Langues. 

E^asme  s'était  lié  avec  un  membre  du  Conseil  souverain  de 
Belgique,  Jérôme  Busleiden.  Issu  d'une  famille  noble  du  Luxem- 
bourg, chanoine  de  Halines,  coùiblé  de  dignités  ecclésiastiques  et 
séculières,  conseiller  d'Etat,  diplomate  chargé  de  négociations 
difficiles,  Jérôme  Busleiden  mettait  sa  principale  gloire  à  protéger 
les  savants,  à  réunit  dans  sa  maison  de  Malins  les  livres  les  plus 
rares;  il  n'avait  point  oublié  son  titre  d'élève  de  l'Université  de 
Louvain,  et  s'honorait  à  l'égal,  de  ses  relations  les  plus  hautes  de 
l'amitié  de  Thomas  Morus  et  d'Erasme.  Appelé  en  Espagne  en 
1517,  il  mourut  à  Bordeaux  pendant  le  voyage,  à  l'âge  de  qt»- 
rante-sept  ans;  mais  il  laissait  un  testament  qui  devait  plus  hono- 
t*cr  sa  mémoire  que  toutes  les  charges  dont  il  avait  été  revétn. 
Une  partie  de  sa  fortune  était  consacrée  A  fonder  dix  bourses 
d'élèves  et  trois  bénéfices  de  maîtres  pour  un  nouveau  collège  où 
seraient  enseignés  le  grec,  le  latin  et  Thébreu.  Ainsi  fut  institué 
le  Collège  des  Trois-Langues,  Collegiutn  Trilingne  Btislidiatitfm. 

Cette  fondation  grevait  d'une  charge  énorme  la  succession  rela- 
tivement assez  modeste  de  Jérôme  Busleiden  ;  elle  équivalait  poar 
ses  héritiers  à  l'abandon  presque  total  fle  leurs  droits.  Aussi  la 
famille,  sans  doute  mécontente,  parut  d'abord  peu  disposée  à 
aplanir  aux  exécuteurs  testamentaires  les  difficultés  qu'ils  ren- 
contraient. Bien  que  le  legs  ne  fût  pas  contesté,  ces  difBcuHé^ 
étaient  nombreuses.  Où  et  comment  installerait-on  le  nouveau 
collège?  L'Université,  en  l'adoptant,  prétendait  régler  les  coors 
et  jusqu'aux  heures  des  leçons.  Les  vieux  théologiens  n'aimaient 
pas  toute  cette  génération  de  philologues  et  d'hellénistes  qui 
allaient  profiter  dé  la  fondation.  Les  villes  de  Bruges  et  de  Toin^ 
nai,  jalouses  de  détourner  à  leur  profit  une  institution  si  iitil^- 
ofiraient  gratuitement  au  collège  de  spacieux  édifices.  On  parlait 
déjà  d'interpréter,  c'est-à-dire  de  dénaturer  le  testament.  Maii» 
Erasme  intervient.  Il  fait  comprendre  aussitôt  que  le  nonvean 
collège  n'exercera  sur  les  études  aucune  salutaire  influence  sHl 
n'a  son  siège  à  Louvain,  en  pleine  université,  dans  un  centre  d'é- 


UN  COLLÈGE  A  L^OmTERSITi  DB  LOUTAIir.  681 

tades.  n  affermit  les  Yolontés  chancelantes,  contient  les  vdiontés 
hostiles,  intervient  habilement  auprès  de  Giles  Busleid^i,  le  frêne 
du  défont,  intéresse  son  amoui^ropre  de  famille  à  la  réusâte  de 
Tentreprise,  s'adresse  aux  grands,  i  Tempereur  lui-même;  et 
quand  enfin  la  fondation  est  reconnue,  le  local  acheté,  Findépen- 
dance  assurée,  quand  les  cours  vont  s'ouvrir,  il  s'en  réjouit  comme 
d'un  succès  personnel  ;  et  dans  l'ingénieux  latin  de  ses  lettres  il 
s'arrête  avec  une  ccurtaine  complaisance  à  décrire  ce  local  bien 
choisi  et  dont  l'architecture  ne  manque  pas  d'élégance.  CoUefii 
locus  et  konestus  est  y  nec  inelegantis  siructurœ. 

Enfin,  le  18  octobre  1520,  les  trois  premiers  prof esseurs  titu- 
laires, ayant  à  leur  tête  Jean  Stercke,  le  président  désigné  par  les 
exécuteurs  des  volontés  de  Jér6me  Busleiden,  prirent  solennelle- 
ment possession  du  collège.  Les  leçons  attirèrent  immédiatement 
un  auditoire  nombreux;  dès  1521  trois  cents  élèves  fréquentaient 
les  cours.  Mais  cet  enseignement  s'inaugurait  au  milieu  des  orages; 
c'était  le  moment  où  Luther  agitait  l'Allemagne  et  divisait  la  chré- 
tienté; la  faveur  que  les  opinions  nouvelles  rencontraient  auprès 
d'un  grand  nombre  d'hellénistes  et  de  savants,  rendit  encore 
plus  suspecte  l'étude  de  ces  langues  mystérieuses  qui  servaient  d'in- 
strument à  la  polémique  hétérodoxe;  quelques  esprits  étroits  enve- 
loppaient le  grec  et  l'hébreu  dans  la  même  réprobation  que  le 
protestantisme,  et  ne  comprenaient  pas  même  qu'il  fallût  étudier 
ces  langues,  ne  f  At-ce  que  pour  lutter  contre  les  adversaires  de  la 
foi  catholique.  Dans  ces  conjonctures  difficiles,  c'est  encore  Erasme 
qui  est  la  Providence  du  collège  menacé.  Du  fond  de  sa  retraite 
de  Bàle,  il  stimule  le  zèle  des  professeurs,  leur  prêche  la  modéra- 
tion en  même  temps  qu'il  sait  leur  ménager  de  puissants  appuis. 
11  intéresse  à  leur  cause  l'évêque  de  Liège,  Erard  de  la  Harck,  et 
à  sa  mort,  en  1536,  il  laisse  enfin  la  fondation  assez  solidement 
^ise  pour  braver  les  injures  ou  les  calomnies  des  partis. 

Le  collège  traversa,  en  effet,  presque  tout  le  xvi*  siècle  sans  que 
Tinfluence  de  ses  maîtres  ou  la  popularité  de  son  enseignement 
parût  ébranlée.  Ce  ne  fut  qu'aux  plus  mauvais  jours,  quand  le 
tumulte  fut  à  son  comble,  la  guerre  civile  aux  portes  de  Louvain 
^t  le  pays  couvert  d*armées  étrangères,  que  les  leçons  durent 
s'interrompre.  On  se  plaint  que  les  agitations  de  notre  siède 
laissent  peu  de  place  à  l'étude,  peu  de  liberté  à  l'esprit  pour  les 
travaux  sérieux.  Qu'était-ce  donc  que  ce  xvi*  siècle,  où  l'Europe 
entière  fut  bouleversée  par  des  guerres  sanglantes  sans  que  l'in- 
laligable  patience  des  savants  en  fût  découragée  I  Les  Pays-Bas 
en  particulier  traversèrent  cette  crise  douloureuse,  qui  divisa  leurs 
provinces  en  deux  nations  séparées  et  souvent  ennemies.  La  Hol- 
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qui  d'abord  IWnl  flatté  ^ ,  '^'A^frÏ^ttaS^U  v" 
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dans  ta  cause  catboMqu.  t  i  ttceT  r 

de  cardinal .  Mais  ausâ  ♦.  \  V    Ç.  ,  ,     " 

flottant  et  indéds  dà  >^  \  <$  ^  "^ 
souveraineté  incont' ,.  t  •  ^ 

droits  des  bonnes  »".  i  ^  ■^'ipep  "T*** 

têction  tôute-po':  \*-  ^ent  ses  éuT    ^"-^ 

collège  des  Troi    ;.  '                 '"«es  et  son  im- 
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séculières  .        ®      ui  i^o-îmiao       , .   ®^  ^^wuts  de 
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rftres-  eussions  toutes  spéciales  ne  peuvent  entrer  dans  les 

Lou  "  ^^^^  étude.  Nous  voudrions  seulement  faire  com- 

Y^,        aie  bien  que  pouvaient  accomplir  ces  pieuses  et  intelli- 

et    .*es  fondations,  où  Tespritcbrétien  et  Tamour  des  lettres  s'unis- 

^^t  pour  former  une  vigoureuse  génération  d'hommes  instruits 

^dévoués.  En  esquissant  à  grands  traits  Fhistoire  de  ce  collège 

^os  voyons  d'abord  au  xvi*^  siècle  sortir  de  cette  école  toate 

Qoe  légion  d'hellénistes  et  d'hébralsants;  Tinfluence  de  cet  ensei- 

cernent  répand  parmi  les  jeunes  théologiens  catholiques  le  goât 

de  cette  érudition  désormais  nécessaire  pour  la  défense  de  la  foi; 

et  si  la  science  reste  en  Belgique  la  compagne  de  Torthodoxie,  od 

ne  craint  pas  d'attribuer  au  Collège  des  Trois-Langues  ime  large 

part  de  ce  glorieux  résultats 

Au  XVII*  siècle,  après  sa  réouverture,  les  cours  du  collège  furent 
plus  spécialement  fréquentés  par  la  jeunesse  noble  et  lettrée  do 
pays.  Sans  doute,  à  cette  grande  époque  qui  marquera  peut-être 
le  plus  bel  épanouissement  de  la  civilisation  moderne,  il  faut  in- 
contestablement, dans  l'histoire  de  ce  qu'on  appelle  la  société 
polie,  donner  la  première  place  à  la  France.  Mais  il  serait  injuste 
de  méconnaître  que  cette  distinction  d'esprit,  cette  délicatesse  de 
sentiment  qui  répandirent  tant  de  charmes  sur  la  société  de  ce 
temps,  ne  furent  point  étrangères  aux  autres  nations.  Un  grand 
nombre  de  seigneurs  ou  de  diplomates  belges  au  service  de  la 
maison  d'Autriche,  brillèrent  alors  non-seulement  par  une  con- 
naissance approfondie  de  l'antiquité,  non-seulement  par  Vimge 
facile  d'une  latinité  élégante  et  familière,  mais  par  un  aœoor 
éclairé  des  lettres  et  des  arts  qu'un  grand  nombre  d'entre  eux 
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aine.  Elle  a  pu  créer,  par  un  seul  acte  de  volo..  nuiliie 

ûon  de  trois  siècles  d'études  sérieuses  et  de  bienfaits  ini^         '^  oor- 
Et  encore  faut-il  remarquer  que,  par  une  singulière  fatalu     ^^^^^ 
fondation  de  Jérôme  Busleiden ,  cette  œuvre  qu'Érasme  teL^    et 
mandait  aux  princes  comme  la  plus  digne  de  leurs  munificei^     - 
fut  privée  pourtant  de  ces  libéralités  qui  venaient  d'ordinaire,  daii 
le  cours  des  âges,  soutenir  et  fortifier  l'œuvre  du  premier  fonda- 
teur. D'autres  collèges  s'enrichirent  ;  celui  de  Busleiden  resta  pau- 
vre. Une  seule  bourse  de  cinquante  florins  fut  ajoutée  par  Georges 
d'Autriche,  en  1613,  peu  après  la  réorganisation  de  la  maison.  Un 
revenu  dont  le  collège  avait  été  mis  en  possession,  lui  fut  contesté 
par  la  ville  de  Halines,  en  faveur  d'un  autre  collège  qu'elle  patro- 
nait,  et,  après  un  long  procès,  lui  fut  définitivement  enlevé.  Il  en 
résulta  que  les  dotations  des  chaires,  suffisantes  au  temps  de  la 
fondation,  ne  furent  plus,  au  xvni"  siècle,  en  rapport  avec  les  pré- 
tentions légitimes  des  savants  destinés  à  les  occuper;  qu'elles  ces- 
sèrent d'être  l'objet  de  leur  ambition  et  ne  furent  plus  remplies 
avec  le  même  zèle.  Presque  tous  les  derniers  titulaires  cumulaient 
ces  fonctions  avec  d'autres  charges  de  l'Université.  Et  cependant 
telle  est  la  force  de  semblables  institutions  que  le  collège  subsis- 
tait toujours,  défendu  par  sa  seule  réputation,  et  que  la  moindre 
intervention  d'un  protecteur  riche  et  éclairé  eût  pu  lui  rendre  une 
jeunesse  nouvelle  et  faire  revivre  ses  plus  beaux  jours. 

Aujourd'hui  que  tant  d'hommes  éminents  occupent,  à  Paris,  les 
chaires  de  notre  enseignement  supérieur,  la  Sorbonne  et  le  Collège 
de  France  paraissent,  certes  avec  quelque  raison,  ne  devoir  rien  en- 
vier à  cette  organisation  des  âges  passés.  L'enseignement,  à  peine 
reconstitué  sous  la  Restauration,  a  débuté  par  une  période  de  véri- 
table splendeur,  et  sans  affaiblir  l'écho  de  ces  voix  éloquentes  qui 
se  taisent  aujourd'hui,  que  de  maîtres  justement  honorés  donnent 
à  notre  jeunesse  un  enseignement  aussi  brillant  que  solide  I  Ni 
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Tardeur,  ni  le  dévouement  ^  ni  même  Pabnégation  poussée  jus- 
qu'au sacrifice^  ne  manquent  au  corps  enseignant.  Un  des  anciens 
professeurs  du  Collège  des  Trois-Langues,  Goclenius,  suecombani 
aux  fatigues  de  renseignement,  disait  noblement  à  la  fin  de  sa  car- 
rière :  «  En  nous  consacrant  à  la  jeunesse,  nous  épuisons  notre 
vie;  mais  on  a  bien  dépensé  tout  ce  qu'on  a  dépensé  pour  les  étu- 
diants (1).  »  Plus  d'un  maître  pourrait  aujourd'hui  répéter  ces 
belles  et  simples  paroles;  et  faut-il  rappeler  le  souvenir  d'Osanam, 
qui ,  s'arrachant  de  son  lit  pâle  et  tremblant  de  fièvre  pour  venir 
faire  à  la  Sorbonne  sa  dernière  leçon,  disait  ft  ses  auditeurs  :  «  Si 
je  meurs,  messieurs,  ce  sera  à  votre  service.  » 

Et  cependant,  malgré  cette  réunion  admirable  de  la  science,  du 
talent,  du  zèle,  il  manque  quelque  chose  à  notre  enseignement 
supérieur.  Les  générations  passent  au  pied  de  ces  chaires  si  digne- 
ment occupées,  sans  en  rapporter  assez  souvent  cette  forte  em- 
preinte qui  laisse  dans  Tesprit  pour  toute  la  vie  une  trace  ineffii- 
cable.  Les  maîtres  eux-mêmes  se  plaignent  d'avoir  des  auditeurs, 
mais  de  n'avoir  plus  de  disciples. 

C'est  que  l'enseignement,  pour  être  vraiment  fécond,  doit  être 
autre  chose  que  l'éloquente  exposition  d'une  science  ;  ce  doit  être 
une  intime  et  familière  communication  entre  le  maître  et  l'élève. 
Les  cours  actuels  sont  admirablement  propres  à  donner  aux  jeunes 
esprits  une  immense  impulsion;  ils  ouvrent  des  horizons  noa- 
veaux;  ils  provoquent  des  recherches,  des  discussions  même. 
Mais  ce  travail  qu'ils  excitent,  ils  ne  le  règlent  pas,  ils  ne  peuvent 
le  diriger.  Sans  doute  ces  rapports  intimes  de  l'auditeur  et  du 
maître,  autrefois  comme  aujourd'hui,  étaient  difficiles  sinon  im- 
possibles dans  toute  chaire  de  Faculté  qui  rassemble  une  nom- 
breuse assistance  :  ils  ne  sauraient  exister  que  pour  les  enseigne- 
ments très-spéciaux,  réservés  parleur  nature  même  à  un  nombre 
fort  restreint.  Mais  ils  existaient  dans  les  collèges  :  ils  pourraient 
revivre  dans  les  écoles  particulières ,  dans  les  institutions  fondées 
à  leur  image.  Là  les  étudiants  trouveraient  non-seulement  des  le- 
çons, mais  une  direction,  des  conseils,  des  relations,  une  influence 
doublement  exercée  par  les  maîtres  et  par  leur  propre  entourage; 
là,  dans  des  conférences  qui  compléteraient  les  cours  de  Faculté 
en  même  temps  qu'elles  leur  prépareraient  un  plus  sérieux  andi- 
toîre,  la  jeunesse  pourrait  recevoir,  au  lieu  de  solutions  isolées, 
tout  un  corps  de  doctrine.  On  abusait  jadis  des  systèmes;  chaque 
école  avait  le  sien  et  ne  visaitqu'àemprisonnerà  jamais  l'esprit  dans 


(1)  Dum  publicae  juventuti  consulimus,  maie  consulimus  Titae  nostra  ;  sed  beat 
iropensnm  est  quidquid  studiosîs  impenditur. 
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un  cerde  étroit  de  solations  tontes  faites.  On  tombe  un  peu  aujouiv 
d'haidans  Texoès  opposé;  excepté  pour  le  droit  et  la  médecine,  oè 
b  nécessité  d'être  en  mesure  un  jour  de  répondre  à  toutes  les  exi- 
gences d'une  profession  impose  des  études  complètes,  on  n'étudie 
<jiied€s  points  particuliers,  et  l'ensemble  échappe.  La  science  pro- 
digue ses  oracles;  mais  il  en  est  comme  de  ces  feuilles  légères  sur 
lesquelles  les  sibylles  écrivaient  leurs  réponses  :  le  moindre  vent 
les  disperse,  et  il  devient  impossible  d'y  lire  le  commencement  et 
la  fin  de  la  prophétie.  Aussi  ne  se  forme-t-il  plus  de  véritables  éco- 
les, parce  qu'une  école  suppose  deux  choses  :  une  doctrine  com- 
^ète  et  l'attachement  personnel  à  un  maître.  Or  cet  attachement 
se  peut  naître  que  dans  un  enseignement  où  l'interrogation,  l'ob- 
jectioa  de  l'élève,  la  réponse  et  la  causerie  familière  du  maître 
stimulent  le  zèle  et  embellissent  la  science  par  l'attrait  d'une  cor- 
diale et  respectueuse  affection.  Aussi  la  jeunesse  est  jetée  dans 
notre  société  divisée^  livrée  au  hasard  de  toutes  les  discussions;  et 
elle  nous  donne  sauvent  le  bizarre  et  affligeant  spectacle  des  affir- 
laatioDs  les  ^us  contradictoires  existant  dans  la  même  intelli- 
gence ,  sans  que  l'intelligeace  s'u^rcoi ve  même  de  cette  contra- 
diction. 

« 

Mais  faut-il  donc  revenir  au  régime  des  vieux  collèges?  Sont-ils 
possibles  dans  l'état  actuel  de  nos  mœurs  et  de  notre  législation? 
On  peut  répondre  d'abord  que  si  ces  vieux  collèges  eussent  sub- 
sisté, le  temps  eût  apporté  à  leur  organisation  des  modifications 
profondes.  Dans  les  universités  étrangères  où  ils  existent  encore, 
ils  se  sont  transformés  suivant  les  besoins  des  générations  qui  ve- 
naient y  chercher  le  bienfait  d'une  haute  éducation  intellectuelle. 
En  ce  qui  concerne  notre  législation ,  une  fondation  semblable, 
téduite  aux  proportions  d'une  simple  école  libre,  n'a  rien  de  con- 
fire aux  lois,  et  rien  de  sérieux  ne  s'oppose  à  sa  résurrection.  On 
se  plaint  toujours  en  France  de  manquer  de  liberté ,  et  il  est  rare 
qn'on  sache  profiter  do  toutes  les  libertés  dont  on  dispose.  L'Uni- 
versité de  France  n*a  qu'un  seul  privilège,  qui  lui  est  commun 
*V6c  toutes  les  autres  universités  du  monde,  même  avec  celles  dont 
^  hii  a  quelquefois  opposé  l'exemple,  sans  bien  connaître  ni  leur 
«gislation  ni  la  sienne;  ce  privilège  est  celui  de  la  collation  des 
&tttdes.  Une  école  ne  peut  faire  ni  licencié  ni  docteur.  Dans  les 
tiniversités  étrangères  où  il  existe  des  collèges,  à  Louvain,  par 
exemple,  où  ils  se  sont  modestement  mais  fortement  reconstitués, 
Wïssi  bien  qu'à  Oxford  et  &  Cambridge  où  ils  jouissent  de  nom- 
breux privilèges  et  d'immenses  richesses,  aucun  titre,  aucun  grade 
ïi'est  donné  que  par  les  Facultés.  Mais  préparer  la  jeunesse  par 
^^  forte  éducation  à  la  réception  des  grades  que  l'Uni  verâté  con- 
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fère,  lui  donner  une  direction  et  un  asile,  c'est  ce  que  permettent 
et  permettront  toutes  les  législations.  Et  quand  on  a  été  témoin  des 
privations  qu'endurent  à  Paris  certains  étudiants  pauvres,  on  se 
demande  pourquoi  il  n'y  aurait  pas  des  institutions  où  la  création 
de  quelques  bourses  permettrait  au  mérite  de  recevoir  honorable- 
ment un  secours.  Puis  remarquons  que  le  principe  de  semblables 
institutions  est  déjà  posé.  Un  certain  nombre  de  docteurs  en  droit 
et  en  médecine  font  des  cours  particuliers  ou  des  conférences,  sur 
telles  ou  telles  branches  de  ces  enseignements;  rien  ne  saurait  pri- 
ver des  docteurs  es  lettres  ou  es  sciences  de  la  même  liberté,  et  la 
perpétuité  de  semblables  cours  pourrait  être  parfaitement  assurée 
par  une  fondation  légalement  autorisée  et  reconnue.  Enfin  rien  ne 
nous  est  moins  personnel  qu'une  idée  semblable.  M.  Guizot,  mi- 
nistre de  l'Instruction  publique,  y  songeait  dès  1834,  et  nulle  part 
nous  ne  l'avons  trouvée  mieux  exprimée  que  dans  une  fort  belle 
page  de  ses  Mémoires.  Nous  nous  permettons  de  la  transcrire. 

<(  Pourquoi  ne  placerions-nous  pas,  dit-il,  à  côté  de  nos  grandes 
écoles  d'instruction  supérieure ,  des  établissements  où  les  jeunes 
gens  retrouveraient  quelque  chose  du  foyer  domestique,  et  vi- 
vraient réunis  en  un  certain  nombre,  avec  une  large  mesure  d'in- 
dépendance et  de  liberté,  soumis  pourtant  à  une  certaine  disci- 
pline, et  surveillés,  soutenus  dans  leur  conduite  en  même  temps 
qu'aidés  et  encouragés  dans  leurs  travaux?  A  la  tête  de  ces  établis- 
sements devraient  être  des  hommes  instruits,  honorés,  des  chefs 
de  famille  capables  de  prendre  un  intérêt  sérieux  à  la  vie  morale 
comme  aux  études  de  leurs  jeunes  hôtes,  et  d'exercer  sur  eux  une 
salutaire  influence.  C'est  dans  ce  but  que  furent  fondés  jadis,  c'est 
à  peu  près  là  ce  qu'étaient  ces  collèges  des  diverses  provinces, 
dites  nations  y  oik  les  étudiants,  accourus  aux  leçons  de  l'Université 
de  Paris,  habitaient  et  vivaient  en  commun.  Les  formes,  les  rè- 
gles, les  habitudes  de  semblables  maisons  devraient  être,  de  nos 
jours,  très-différentes  de  ce  qu'elles  étaient  alors;  mais  l'idée  et  le 
résultat  seraient  au  fond  les  mêmes  :  les  jeunes  gens  seraient  mis 
à  l'abri  du  dérèglement  comme  de  l'isolement.  Par  condescen- 
dance pour  nos  habitudes  et  pour  nos  mœurs,  je  ne  voudrais  pres^ 
crire,  à  cet  égard,  rien  d'obligatoire.  Les  étudiants  qui  le  préfére- 
raient, resteraient  libres  de  vivre  seuls  et  dans  la  foule,  comme  ils 
le  font  aujourd'hui;  mais  les  avantages  généraux  de  la  vie  hospi- 
talière dont  je  parle  sont  si  évidents,  et  il  serait  si  aisé  d'y  atta- 
cher pour  les  études  mêmes ,  des  secours  précieux ,  que  la  plupart 
des  pères  de  famille  n'hésiteraient  certainement  pas  à  placer  ainsi 
leurs  fils. 

a  C'était  là  V  institution  que  je  me  proposais  de  fonder,  et  l*exeffi- 
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pie  que  je  voulais  donner  pour  prolonger  l'éducation  dans  Tin- 
straction  supérieure ,  et  exercer  quelque  influence  morale  sur  les 
jeunes  gens  dans  leur  passage  du  collège  au  monde.  Loin  de  pré- 
tendre placer  dans  la  main  de  l'État  seul  de  tels  établissements, 
je  désirais,  au  contraire,  qu'à  côté  des  siens  il  s'en  fondât  plu- 
sieurs, divers  par  l'origine,  la  tendance,  et  parfaitement  indépen- 
daDts.  J'en  avais  exposé  l'idée  à  un  digne  prêtre  catholique  et  à  un 
pieux  évèque  qui  l'avaient  fort  accueillie,  et  s'étaient  montrés  dis- 
posés à  soutenir  de  leur  patronage  une  fondation  de  ce  genre.  J'en 
avais  aussi  entretenu  quelques-uns  de  mes  amis  protestants,  qui 
ne  demandaient  pas  mieux  que  de  se  concerter  pour  ouvrir  aux 
étudiants  de  leur  communion  un  tel  foyer  de  vie  laborieuse  et  ré- 
^lière.  Les  objections  et  les  difficultés  abondent  sous  les  premiers 
pas  de  toute  innovation  sérieuse;  pourtant  il  y  a  grande  chance  de 
succès  quand  le  pouvoir  qui  l'entreprend  ne  craint  pas  de  s'y  com- 
promettre et  accepte  franchement  le  concours  de  la  liberté  (1).  » 

Rien  ne  peut  être  conçu  d'une  manière  plus  large  et  plus  sage. 
Eu  effet,  la  condition  absolue  de  l'influence  morale  de  semblables 
institutions,  c'est  qu'elles  soient  dégagées  de  toute  considération 
d'intérêt  ou  d'industrie  privée.  Il  faut  donc  qu'elles  soient  ou  sou- 
tenues par  l'État,  ou  que  leur  existence  soit  assurée  par  des  fonda- 
tions qui  donnent,  sans  doute,  à  ceux  qui  s'y  consacrent  la  juste 
rémunération  de  leurs  peines ,  mais  qui  accumulent  sur  le  fonds 
commun  les  bénéfices  de  l'entreprise  pour  accroître  continuelle- 
ment l'action  extérieure  avec  la  richesse,  et  multiplier  les  bienfaits 
en  proportion  des  succès  obtenus.  Hais  en  France  on  oublie  au- 
jourd'hui trop  souvent  qu'entre  l'État  et  l'individu,  entre  la  mis- 
sion devenue  une  fonction  publique  ou  tombée  dans  les  rangs  de  la 
simple  industrie  privée,  il  y  a  des  intermédiaires  qui  peuvent  avoir 
aussi  leur  vie  et  leur  grandeur. 

On  objectera  peut-être  que  le  clergé  seul  peut  diriger  des  insti- 
tutions semblables,  et  que  même  en  pays  protestant,  les  fellotcs 
ou  maîtres  d'Oxford  et  de  Cambridge,  destinés  à  vivre  ainsi  au  sein 
d'un  collège  au  milieu  des  jeunes  gens,  sont  astreints  au  célibat 
pendant  tout  le  temps  qu'ils  cpnservent  leurs  fonctions.  Cette  ob- 
jection n'est  pas  sérieuse  :  les  séminaires  protestants  établis  dans 
les  universités  allemandes,  sont  dirigés  par  des  pasteurs  mariés, 
sans  que  l'administration  de  ces  maisons,  assez  semblables  aux 
anciens  collèges,  en  soit  plus  compliquée  ou  plus  difficile.  Si  la 
discipline  et  la  surveillance  semblent  exiger  au  sein  d'une  maison 
^^  jeunes  gens  cette  présence  continuelle  et  ces  conditions  mo- 

W)  Mémoire*,  t.  III,  p.  140. 
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destes  d'iastallaUoa  qui  ne  conviennent  qu^à  un  eéUbateire,  rîoi 
n'einpédie  que  la  direction  supérieure  et  renseignement  soient 
confiés  à  des  professeurs  mariés.  D'ailleurs  il  y  aurait  un  moyen 
bien  simple  d'éluder  cette  difficulté  et  d^en  fairo  sortir  même  une 
fondation  utile.  Qu'à  c6té  de  la  direction  permanente,  confiée  i 
un  homme  mûr,  on  crée  des  places  temporaires  de  maître  que  de 
jeunes  docteurs  pourraient  occuper  pendant  un  nombre  d'années 
déterminé,  trois  ou  quatre  ans,  par  exemple.  Sans  être  prophète, 
on  peut  prédire  que  la  perspective  d'un  séjour  à  Paris  avec  des 
fonctions  faciles,  une  surveillance  peu  gênante ,  des  rapports 
agréables  et  la  disposition  des  immenses  ressources  intellectuelles 
de  la  capitale,  ferait  rechercher  avec  ardeur  ces  places  par  l'élite 
de  nos  jeunes  professeurs  ou  de  nos  jeunes  jurisconsultes.  11  y  a 
une  position  semblable  fort  recherchée,  quoique  peu  lucrative  : 
c'est  la  surveillance  à  l'École  Normale,  où  reviennent  ordinaire- 
ment les  plus  distingués  des  anciens  élèves  de  la  maison.  Ainsi  à 
c6té  d'un  élément  stable,  permanent,  plus  mûr  dans  la  personne 
des  principaux  chefs,  pourrait  prendre  place  un  élément  plus 
jeune,  plus  mêlé  aux  étudiants,  quoique  déjà  supérieur  par  Vâge 
et  l'expérience,  et  dont  le  renouvellement  constant  et  périodique 
résout  l'objection  posée. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  idées  bien  fugitives  suggérées  par  la  vne 
des  universités  étrangères  ou  l'étude  de  notre  vieil  enseignement, 
qu'il  nous  soit  permis  de  terminer  par  une  seule  réflexion.  En 
France,  dans  ce  pays  d'admirable  et  universelle  charité,  une  des 
sources  de  la  bienfaisance  nous  semble  aujourd'hui  presque  tarie. 
On  donne,  on  fonde  beaucoup;  mais  presque  toujours  on  fonde  des 
institutions  ayant  un  but  plus  matériel  que  moral.  Ce  sont  des  h^ 
pitaux,  des  providences,  des  asiles,  des  ouvroirs,  des  maisons 
d'apprentissage,  que  sais- je?  On  sait  aussi  donner  dans  un  bat 
purement  religieux,  faire  des  fondations  pieuses;  mais  en  dehors 
du  corps  et  de  Tàme,  il  reste  encore  l'intelligence,  et  c'est  cette 
bienfaisance  intellectuelle  y  si  connue  de  nos  pères,  dont  nous  avons 
perdu  la  tradition.  Sauf  pour  l'enseignement  primaire,  où  quelques 
fondations  ont  été  faites,  on  s'en  remet  à  l'État  ou  à  l'industrie 
particulière  de  tout  ce  qui  regarde  l'enseignement.  C'est  une  im- 
mense et  déplorable  lacune.  Sans  rien  indiquer  de  spécial,  cor 
nous  n'avons  nullement  la  prétention  d'être  un  réformateur,  noos 
serions  heureux  d'avoir  appelé  sur  ce  point  l'attention  des  lec- 
teurs de  la  Revue  cT Économie  chrétienne^  et  de  leur  avoir  signaM 
seulement  dans  ce  champ  des  belles  et  bonnes  œuvres  auxquelles 
ils  s'adonnent,  un  domaine  bien  vaste  et  aujourd'hui  bien  inex- 
ploré. G.-A.  HEomiCH. 
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Au  nombre  des  personnes  logées  à  Thôtel  de  TEsplanade,  je 
dois  mentionner  nn  ancien  avocat  à  la  cour  de  cassation.  Il  avait 
autrefois  connu  mon  père.  Il  était  d^ origine  grenobloise  et  se  nom- 
mait M.  Tesseydre.  C'était  un  cbarmant  vieillard  :  je  le  vois  encore 
avec  ses  cbeveux  noirs  un  peu  clair^semés;  il  me  les  montrait 
parfois  avec  une  certaine  coquetterie  :   <c  Vous  le  voyez,  mon 
ami,  me  disait-il  ;  je  mourrai  avec  la  tète  d'un  enfant.  »  Il  était 
du  petit  nombre  de  ces  hommes  chez  lesquels  le  temps  a  res- 
pecté la  jeunesse  du  cœur.  Il  faut  bien  le  dire,  cette  jeunesse  ne 
se  conserve  que  par  les  vertus.  Il  m'entretenait  souvent  d'un  ma- 
riage auquel  ses  parents  s'étaient  opposés  jadis,  je  n'ai  jamais  su 
pourquoi  ;  sa  fiancée  était  entrée  au  couvent;  elle  y  était  morte 
trente  ans  après  :  pour  lui,  il  s'était  renfermé  dans  le  célibat  et 
il  avait  vécu,  sans  faire  entendre  un  reproche  à  personne,  du 
chaste  souvenir  de  celle  qu'il  aimait  :  il  ne  m'en  a  jamais  parlé 
sans  larmes.  Heureux  ceux  qui  peuvent  ainsi  pleurer.  Ce  sont  les 
bellesÀmes.  Les  douleurs  concentrées  son  t  les  douleurs  des  égoïstes 
qui  économisent  leurs  sentiments.  11  m'appelait  en  riant  son  ne- 
^^,  surtout  lorsqu'il  était  dans  ses  heures  d'épanchement.  C'est  lui 
qui  me  disait  cette  belle  parole  :  a.  Jeune  homme,  conservez  pré- 
cieusement ce  que  le  monde  appellera  vos  illusions;  les  illusions, 
pour  la  plupart  des  hommes,  ce  sont  les  convictions  qu'ils  ont 
perdues  et  les  sentiments  qu'ils  ont  usés.   Quand  on  conserve 
et  qu'on  pratique  ses  idées ,  il  se  trouve  qu'on  n'a  jamais  eu 
^'illusions.  » 

le  m'enhardis  à  demander  à  H.  Tesseydre  bien  des  choses  qui 
flottaient  dans  ma  pensée  et  dont  je  n'osais  parler  à  personne. 
Nous  avons  tousainsi,  par  devers  nous,  quelques  questions  qui  nous 
préoccupent,  quelques  incertitudes  qui  nous  inquiètent,  et  souvent^ 
retenus  par  je  ne  sais  quelle  crainte  du  ridicule  ou  de  l'indiffé- 
^i^ce,  nous  n'osons  point  nous  en  ouvrir  à  notre  meilleur  ami. 
^  jeunesse  évite  volontiers  la  conversation  des  vieillards  ;  elle 
^  sent  trop  écrasée*  Us  diraient  volontiers,  comme  un  mialtre 
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sot  de  ma  connaissance,  pour  s'excuser  de  leur  apathie  :  «  Mon 
oncle  radote.  »  L'oncle  en  question  porte  un  des  grands  noms  de 
l'Europe  ;  il  vient  encore  de  publier  un  ouvrage  qui  est  en  train 
de  se  lire  d'un  bout  à  l'autre  du  monde  civilisé.  Pour  moi,  je  n'ai 
jamais  pu  songer  à  toute  cette  richesse  de  l'expérience  qui  de- 
meure oisive,  sans  emploi  et  sans  profit  dans  la  mémoire  des  vieil- 
lards, sans  déplorer  l'indifférence  ou  l'orgueil  de  nos  jeunes  gens. 
Je  les  vois  tout  prêts  à  s'imaginer  que  la  vieillesse  est  faite  pour 
s'instruire  auprès  d'eux,  comme  si  le  monde  était  nouveau,  et 
comme  si  la  diversité  des  surfaces  ou  le  changement  des  aspects 
ne  gardait  pas  toujours  ce  même  fond  invisible  et  essentiel  auquel 
il  faut  tant  de  temps  ou  de  génie  pour  arriver. 

J'ai  parlé  plus  haut  des  difficultés  que  rencontrèrent  mes  pre- 
miers débuts  au  barreau  et  des  mécomptes  qu'il  me  fallut  subir. 
J'ai  raconté  les  efforts  dont  j'eus  besoin  pour  arriver  à  une  exprès^ 
sion  suffisante  de  mes  pensées,  et  les  moyens  par  lesquels  jV 
réussis  tant  bien  que  mal.  Ma  mauvaise  mémoire  me  créa  bientôt 
d'autres  obstacles  contre  lesquels  je  luttais  sans  pouvoir  en  ve- 
nir à  bout.  Avocat,  je  n'avais  que  peu  de  causes  à  plaider  ;  je  fai- 
sais de  chacune  d'elles  une  étude  attentive  ;  j'en  appréciais  les 
moindres  détails,  les  dates,  les  chiffres,  les  noms  propres  aTec 
autant  de  soin  que  j'aurais  pu  en  mettre  à  retenir  une  page  de 
Bossuet.  A  l'audience  je  ne  m'en  tirais  pas  trop  mal.  Si  la  faconde 
manquait  à  mon  débit,  l'exactitude  ne  faisait  guère  défaut  à  mes 
citations,  la'  peur  de  voir  l'infidélité  de  ma  mémoire  me  jouer 
inopinément  quelque  mauvais  tour  me  faisant  apprendre  deux 
fois  pour  une  ce  que  je  jugeais  nécessaire  de  retenir.  Un  historiée 
de  profession  n'aurait  pas  été  plus  fort  sur  la  chronologie  de  me^ 
procès.  Une  fois  arrivé  au  parquet  et  investi  des  fonctions  de  sub- 
stitut, je  me  trouvai  jeté  tout  d'un  coup  dans  une  multitude  inh 
prévue  de  détails  et  de  complications  qui  me  saisirent  d'efiroi. 
J'étais  un  peu  comme  le  paysan  qui  s'effraye  de  la  foule  dans  oQ^ 
ville  et  qui  se  demande  par  où  il  va  pouvoir  passer.  Dans  mon  in- 
timidation, je  n'avisai  rien  de  mieux,  pour  me  sauvegarder  de  tonie 
défaiUance,  que  d'écrire  scrupuleusement  le  détail  de  chaque  af- 
faire. J'avais  sans  cesse  sur  mon  bureau  un  calepin  où  toutes  les 
occupations  de  ma  journée  étaient  notées  comme  les  heures  d'une 
pendule.  On  ne  me  donnait  pas  un  renseignement  sans  que  je 
l'écrivisse  sur  trois  ou  quatre  cahiers  différents;  j'inscrivais  jusqu  à 
l'adresse  et  au  nom  de  mes  meilleurs  amis,  jusqu'aux  commis^ 
sioDS  les  plus  vulgaires.  Quand  j'avais  à  porter  la  parole  comm^ 
organe  du  ministère  public,  je  ne  manquais  pas  de  tenir  prét^ 
au  fond  de  mon  portefeuille  et  dans  un  compartimetot  spécial^ 
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deux  ou  trois  séries  de  notes,  d'indications,  de  renseignements, 
d'extraits,  numérotés  tour  à  tour  en  majuscules  et  en  minuscules, 
en  chiffres  romains  ou  arabes,  noirs,  bleus  ou  rouges  Le  beau  ré- 
sultat de  tous  ces  efforts  avait  été  de  me  faire  perdre  de  plus  en 
plus  la  mémoire  dans  la  pratique  de  la  vie.  Une  fois  ma  note  prise, 
le  renseignement  qu'on  m'avait  donné  disparaissait  comme  par 
enchantement  de  mon  souvenir,  et  lorsque  je  prononçais  mes  ré- 
quisitoires, j'étais  toujours  à  remuer  mes  petits  papiers  comme  un 
homme  qui  bat  des  cartes. 

Quand  on  est  sur  une  voie  fausse,  il  est  bien  rare  que  quelque 
circonstance  heureuse  ne  vous  en  fasse  pas  apercevoir,  et  ne  vous 
fournisse  pas,  si  l'on  n'y  met  pas  trop  d'entêtement,  quelque  occa- 
sion favorable  devons  corriger  vous-même.  Il  m'était  arrivé  de  ne 
me  trouver  sous  la  main  ni  papier  ni  crayon,  et  d'aveir  cependant 
un  chiffre,  une^  adresse,  un  nom  propre  à  retenir.  A  défaut  d'autre 
moyen,  je  confiais  ce  renseignement  à  ma  mémoire;  je  faisais  tous 
mes  efforts  pour  ne  point  le  laisser  échapper.  11  m'arrivait  presque 
toujours  de  le  retrouver  à  commandement  au  bout  de  huit  jours, 
d'un  mois,  peut-être  d'une  année.  Il  semblait  que  la  note  fût  prise 
dans  le  plus  profond  de  mon  esprit  et  qu'elle  y  restât  à  ma  dispo- 
sition plus  commodément  que  sur  le  papier. 

Cette  particularité,  qui  se  renouvela  plusieurs  fois,  aurait  dû 
m'éclairer,  mais  je  n'en  continuai  pas  moins  le  système  des  petits 
papiers  et  des  notes  écrites. 

Un  jour  M.  Tesseydre  me  donna  rende^vous  chez  un  loueur 
de  voitures,  à  l'autre  bout  du  village  de  Hérac  ;  il  s'agissait  d'une 
promenade  au  château  de  l'Ours.  Je  tirai  bravement  mon  carnet 
et  j'inscrivis  séparément  le  nom  du  carrossier  ainsi  que  l'heure 
du  rendez-vous.  C'était  pour  le  lendemain  à  onze  heures. 

Le  vieil  avocat  ne  put  s'empêcher  de  sourire  :  ic  Quel  luxe  de 
précautions,  mon  ami?  Je  ne  suis  point  si  susceptible;  et  vous 
n^étes  point  si  oublieux. 

—  Vous  n'êtes  guère  charitable,  mon  oncle,  de  vous  égayer 
aux  dépens  d'un  pauvre  malheureux  privé  de  toute  espèce  de 
mémoire.  Je  me  sers  de  mon  carnet  comme  vous  mettez  vos  lu- 
nettes. Il  faut  bien  savoir  se  passer  de  ce  qu'on  ne  peut  malheu- 
reusement se  procurer  à  aucun  prix. 

—  Hais  pas  du  tout,  mon  cher  neveu,  pas  du  tout;  la  mémoire 
^t  une  faculté  qui  peut  s'acquérir  puisqu'elle  peut  se  perdre.  Je 
crois  sans  peine  qu'elle  ne  vous  obéit  pas  à  vous,  car  je  vous  vois 
^ut  occupé  à  détruire  le  peu  qui  vous  en  reste.  Vous  lui  coupez 
bras  et  jambes  lorsqu'elle  ne  demanderait  qu'à  se  rendre  utile  et 
i  vous  servir.  » 

41 
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Mon  respect  pour  M.  Tesseydre  retenait  oia  aurprise  ;  il  s'en 
aperçut  et  ajouta  galment  : 

n  Allons,  vous  voules  me  dire  que  j^ai  passé  Tàge  des  parar 
doses.  Vel  été  comme  vous,  mon  cher  ami;  je  passais  ma  vie  à 
oublier,  et  c'est  pour  m'ètre  tiré  de  cet  embarras  qae  j'ai  le  droil 
de  montrer  mon  chemin  aux  autres.  Venez  un  peu  ici  que  je  voos 
fasse  cadeau  d'une  mémoire  à  toute  épreuve.  Eh,  eh  !  il  y  a  par  le 
monde  bien  des  gens  qui  ne  se  trouveraient  pas  trop  mal  de  notre 
entretien.  » 

En  disant  ces  mots,  le  vieillard  m'entraînait  vers  un  banc  de 
canne.  U  me  fit  asseoir  à  ses  côtés. 

«J'ai  été  comme  vous, mon  cher  Lavaur.  Moi  aussi,  j^ai  pesté 
contre  les  oublis  et  les  erreurs,  contre  les  confusions  de  noms  et 
de  dates,  contre  les  adresses  perdues  et  les  rendez-vous  oubliés. 
J'avais  alors  vingt-cinq  ans.  Ce  n'était  pas  hier,  et  cependant,  je 
vous  assure,  je  m'en  souviens  parfaitement.  Je  m'avisai  un  jour, 
que  malgré  son  insuffisance,  ma  pauvre  mémoire  ne  laissait  pas 
en  mainte  occasion  de  venir  encore  à  mon  secours,  et  au  besoin  de 
m'ètre  fort  commode.  Mon  père,  négociant  exact  et  éprouvé, 
m'avait  habitué  dès  mon  enfance  à  tenir  un  compte  en  règle  de 
tout  ce  que  je  pouvais  dépenser.  11  ne  me  refusait  jamais  d'argent, 
mais  il  voulait  savoir  par  où  était  passé  le  dernier  sou.  A  mesure 
que  je  cessai  d'être  un  bambin  et  que  je  m'élevai  à  la  dignité  de 
jeune  homme,  mon  père  autorisa  les  dépenses  secrètes;  mais  le 
pli  était  pris,  et  je  ne  laissais  pas  de  faire  mon  inventaire  quotidien. 
A  Paris  même,  où  l'argent  s'enfuit  si  vite  et  où  il  faut  mettre  si 
souvent  la  main  à  sa  poche,  je  ne  manquais  pas,  quand  venait  le 
soir,  d'écrire  ce  que  j'avais  dépensé  et  de  retrouver  exactement 
mon  compte;  je  me  rappelais  jusqu'aux  cinq  centimes  donnés  à 
l'aveugle  du  pont  des  Aiîs.  A  cette  époque-là  encore,  le  vieux  mar- 
quis Délia  Ponte^  noble  Italien  chez  qui  j'avais  été  présenté,  entre- 
prit de  m'enseigner  le  whist.  J'y  donnai  toute  mon  attention.  La 
maxime  du  marquis  était  qu'il  est  aussi  facile  de  bien  jouer  en 
faisant  la  conversation  qu'en  prenant  la  mine  renfirognée  des  An- 
glais :  sans  perdre  de  vue  la  couleur  ni  le  point  des  cartes  qui 
passaient,  il  trouvait  le  loisir  de  causer  et  donnait  fort  à  propos  la 
réplique.  11  voulut  absolument  m'habituer  à  cette  façon  de  jouer 
si  française  et  si  gracieuse.  Il  me  répétait  souvent  qu'un  honune 
comme  il  faut  doit  savoir  convenablement  le  whist  sous  peine  de 
n'être  pas  de  son  siècle,  et  que  le  marquis  de  Dangeau  avait  dd  à 
son  habileté  au  jeu  toute  la  fortune  et  toute  la  faveur  de  sa  maison 
sous  le  roi  Louis  XIV.  » 

Je  dois  dire  qu'en  me  donnant   ces   détails ,  IL  Tesseydre 
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laissait  percer  un  peu  de  vanité;  il  jouait  si  parfaitement,  qu'aux 
eaux  de  Mérac  on  descendait  au  salon,  tout  exprès  pour  apprendre 
le  whist  en  soivant  sa  partie.  M.  Tesseydre  continua  : 

—  «Eh  bien,  moucher  Lavaur,  je  profitai  à  merveille  des 
boanes  leçons  que  me  donnait  le  marquis.  Je  finis  par  ne  plus 
laisser  guère  échapper  une  carte^  quelle  que  fût  la  rapidité  des 
joaeurs.  H  m'arriva  un  beau  jour  de  me  dire  à  moi-même  que 
j*éiaisun  grandsot.  Je  me  plaignais  de  ma  mémoire,  et  parce 
qu'il  m'avait  pris  fantaisie  de  la  presser  un  peu,  j'étais  arrivé  au 
bout  de  très-peu  de  temps  à  en  faire  au  whist  un  usage  presque 
extraordinaire.  Bien  plus,  il  avait  déjà  suffi  de  Thabitude  et  d  e  la 
routine,  pour  qu'elle  me  rendit  compte,  sans  effort  comme  sans 
attention  de  ma  part,  du  moindre  détail  de  mes  achats.  Je  me  de- 
mandai si  je  ne  l'accusais  point  un  peu  à  tort,  s'il  n'y  avait  point 
de  ma  part  quelque  mauvaise  gr&ce  et  quelque  injustice  à  racca* 
hier  ainsi.  Qu'avais-je  fait  pour  elle?  Quels  soins  avais-je  pris 
pour  la  développer,  pour  l'entretenir?  Je  l'avais  laissée  s'endormir 
et  se  consumer  dans  l'inaction  la  plus  complète.  Cette  perpétuelle 
manie  de  tout  écrire,  n'est-elle  pas  comme  un  assassinat  prémédité 
et  continu  de  notre  mémoire?  Non-seulement  nous  ne  lui  faisons 
faire  aucun  exercice  qui  puisse  entretenir  sa  vigueur  et  réveiller 
sa  vie,  mais  nous  évitons  de  lui  confier  les  détails  même  que  la 
force  des  choses  devrait  l'appeler  à  savoir  et  à  reproduire;  nous 
la  mettons  violemment  en  dehors  de  notre  existence.  11  vient  en- 
suite un  jour,  un  moment,  où  nous  n'avons  plus  sous  la  msdn  ni 
notre  calepin  ni  notre  plume  ;  alors,  sans  nous  demander  s'il  suffit 
de  notre  bon  plaisir  pour  la  ressusciter ,  nous  voudrions  qu'au 
sortir  de  cette  léthargie,  elle  se  réveillât  fraîche,  alerte,  vigoureuse, 
prête  à  nous  écouter  et  capable  de  nous  secourir.  Franchement 
nous  ne  sommes  pas  justes;  ce  que  nous  attendons  d'elle  n'est  pas 
moins  absurde  à  demander  qu'impossible  à  obtenir. 

-—  Cependant,  mon  oncle,  on  ne  peut  pas  à  l'âge  de  sa  majo- 
rité se  remettre  aux  leçons  de  collège.  Je  ne  pense  pas  que  vous 
ayez  recommencé  à  apprendre  des  vers. 

—  J'aurais  fort  bien  fait,  mon  neveu,  fort  bien  fait,  si  cela  eût 
été  nécessaire.  Entre  deux  maux  il  faut  choisir  le  moindre,  et  il 
aurait  certes  mieux  valu  me  remettre  à  apprendre  par  cœur  que 
de  ne  pas  sauver  la  vie  à  ma  pauvre  mémoire.  Grâces  â  Dieu,  je  n'ai 
pas  eu  besoin  de  ce  moyen  extrême;  ma  recette  est  plus  simple,  et 
d'autant  plus  efficace  qu'elle  est  plus  aisée  à  mettre  en  pratique. 
La  voici. 

«  L'habitude  de  se  souvenir  me  parait  semblable  â  celle  de 
marcher.  Un  homme  de  cabinet  qui  ne  veut  point  perdre  ses 
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jambes,  ne  manque  pas,  encore  que  rien  ne  l'oblig:e  à  sortir,  de 
prendre  chaque  jour  un  peu  d'exercice  ;  il  se  rend  en  un  lien  où 
il  n'a  que  faire  ;  il  descend  de  voiture  afin  de  poursuivre  sa  route 
à  pied:  il  tient  beaucoup  à.  se  maintenir  dans  cette  élasticité  et 
cette  vigueur  sans  lesquelles  l'homme  deviendrait  incapable  de  se 
mouvoir,  comme  il  arrive,  dit-on,  aux  bateliers  toujours  assis  et 
toujours  ramant  du  matin  au  soir.  C'est  ce  système  que  j'ai  voulu 
appliquer  à  ma  mémoire.  Au  lieu  d'attendre  que  j'eusse  en  effet 
besoin  de  lui  faire  retenir  tel  détail  ou  tel  renseignement,  j'imagi- 
nai de  la  mettre  en  réquisition  À  tout  propos.  J'entraJschezun  p&ûs- 
sier,  je  gravais  dans  mon  esprit  le  nom  de  la  rue  et  le  numéro  da 
magasin  :  j'ouvrais  un  livre,  et  je  me  mettais  dans  la  tête  &.  quelle 
page  se  trouvait  la  gravure  :  je  tirais  ma  montre  en  montani 
dans  un  omnibus,  et  je  m'imposais  de  retenir  l'heure  avec  le  nombre 
exact  des  minutes.  Je  faisais  tout  cela  fort  sérieusement.  Je  me 
rappelle,  entre  autres,  avoir  pris  un  coupé  tout  exprès  pour  aller 
vérifier  le  numéro  d'une  adresse  inutile  que  je  m'étais  proposé  de 
retenir.  Tous  ces  petits  moyens  ont  l'air  fort  sots  et  fort  puérils; 
peu  importe,  ils  ne  laissèrent  pas  d'être  efficaces  malgré  leur  bi- 
zarrerie. Au  bout  d'une  quinzaine  de  jours  j'étais  bien  guéri  de  la 
maladie  des  petits  papiers;  je  prenais  note  de  tout  dans  ma  mé- 
moire ;  dès  que  j'avais  voulu  me  souvenir  d'une  chose,  je  la  retenais 
le  plus  naturellement  du  monde  et  sans  travail.  J'éprouvais  même 
une  véritable  satisfaction  &  garder  dans  mon  esprit  des  renseigne- 
ments utiles  et  réels  à  la  place  des  puérilités  qui  m'avaient  servi  à 
m' exercer.  Seulement,  les  premiers  temps,  je  ne  me  marchandais 
pas  les  occupations  :  s'il  y  avait  quelque  chose  à  quoi  il  fallill 
penser  et  qu'on  risquât  de  perdre  de  vue,  on  savait  dans  toute  ou 
famille  et  parmi  mes  connaissances  que  cela  me  regardait;  el, 
comme  il  s'y  mêlait  de  ma  part  un  peu  d'amour-propre,  je  6nis  par 
faire  des  prodiges.  J'éprouvais  ainsi  de  plus  en  plus  que  cette  fa- 
culté, au  lieu  de  se  fatiguer,  se  fortifie  par  l'exercice.  Enfin,  mon 
ami,  la  conclusion  de  toute  cette  philosophie  fut  que  je  me 
donnai  une  mémoire  parfaite,  et  aujourd'hui  encore,  en  dépit  de 
ce  que  l'&ge  m'en  a  ôté,  je  disputerais  peut-être  le  prix  &  monsienr 
le  substitut  Francis  de  Lavaur  qui  m'écoute  en  ce  moment,  n 
■I  f...t  u; —  'idire,  M.  Tesseydre  avait  raison:  sa  méthode 
iéeet  complètement.  Aujourd'hui  même,  lorsque 
I  que  je  parcours  un  journal,  je  ne  rencontre 
'ieux  sans  le  noter  dans  ma  pensée  avec  tontes 
ses  détails,  ses  noms  propres  :  au  lieu  de  le  résu- 
uvenir  en  gros,  je  le  comphque  pour  ainsi  dire 
cularités  qui  le  précisent,  et  il  s'incruste  de  lui- 
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même  dans  mon  souvenir.  Que  de  gens  se  plaignent  de  tout  oublier, 
et  n'ont  fait  de  leur  vie  aucun  effort  pour  rien  retenir  ! 


XXII 


I^e  dcToir  de  dire  la  ▼érité* 


Je  rapporterai  encore  ici  un  autre  de  mes  entretiens  avec 
M.  Tesseydre. 

Cet  entretien  répondait  à  une  de  mes  préoccupations  secrètes; 
ma  conscience  s'y  trouvait  intéressée  par  son  côté  le  plus  délicat. 
Il  s^agissait  du  devoir  sacré  de  dire  la  vérité  et  des  conséquences 
qu'entraîne  ce  devoir  dans  la  conduite  de  la  vie. 

Je  ne  suis  pas^gr&ces  au  Ciel,  de  ces  caractères  timorés  et  mal- 
heureux, de  ces  consciences  inquiètes  qui  ne  sauraient  sortir  de 
leurs  scrupules  et  s'en  laissent  paralyser  jusqu'à  perdre  la  force 
d'agir.  Je  suis  bien  persuadé  au  contraire  qu'il  ne  faut  ni  raffiner 
ni  subtiliser  mal  à  propos  sur  les  choses  pratiques.  J'aime  à  voir 
les  hommes  confier  au  bon  sens  aussi  bien  leurs  actions  que  leurs 
idées. 

Toutefois,  sans  se  chercher  &  soi-même  des  difficultés,  il  peut 
arriver  qu'on  en  rencontre.  Il  convient  alors  de  les  examiner.  Un 
homme  qui  se  respecte  doit  être  en  mesure  de  se  justifier  à  soi- 
même  et  de  défendre  vis-à-vis  des  autres  tous  les  devoirs  de  sa 
profession . 

Il  est  des  heures  pénibles  dans  la  carrière  d'un  magistrat,  et  la 
haute  considération  dont  il  jouit  n'est  qu'un  juste  dédommage- 
ment accordé  par  l'opinion  publique.  Y  a-t-il  beaucoup  d'hommes 
qui  puissent  songer  de  sang-froid  à  ramasser  comme  lui  sur  leur 
tête  et  à  braver  la  colère  de  tant  de  criminels,  les  animosités  des 
plaideurs,  les  rancunes  des  ambitions  trompées  et  déchues?  Une  des 
besognes  les  plus  terribles  est  celle  que  la  loi  impose  au  juge  d'ins- 
truction. Le  public  qui  se  contente  de  lire  l'acte  d'accusation  pré- 
paré pour  le  champ  clos  des  assises,  auquel  on  montre  les  résul- 
tats et  non  les  moyens,  ignore  quelles  péripéties  silencieuses  et 
sombres  a  le  plus  souvent  traversées  cette  pièce  d'éloquence;  il  lui 
suffit  de  la  trouver  bien  écrite  et  suffisamment  littéraire.  Il  ne  sait 
pas  qu'au  premier  moment  le  juge  est  obligé  de  marcher  dans  les 
ténèbres,  les  pieds  dans  la  boue  et  les  mains  dans  le  sang,  qu'il  lui 
faut  livrer  un  siège  en  règle  à  l'obstination,  à  l'hypocrisie,  à  l'au- 
dace des  criminels,  déjouer  leurs  plans,  démêler  la  trame  de  leurs 
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ciMnplois,  &ire  en  quelque  sorte  assaut  avec  eux  de  rose  ei  ià 
sang-froidy  pour  vaincre,  sUl  se  peut,  leur  silence  ou  couper  con 
à  leurs  effusions  calculées. 

Je  n^avais  point  eu  juqu'alors,  dans  ma  récente  carrière  de  mai 
gistraty  à  exercer  dans  des  circonstances  bien  terribles  ces  redoop 
tables  et  délicates  fonctions;  mais,  du  temps  où.  j^étais  attaché  ai 
parquet)  j^avais  assisté  bien  des  fois  à  ces  longs  et  pénibles  interro- 
gatoires. Quoique  je  ne  fusse  ni  le  juge  chargé  de  questionner^  ni 
le  criminel  appelé  à  répondre,  je  me  sentais  saisi,  à  ce  spectadi 
poignant,  de  tremblements  et  de  frissons  nerveux,  fai  moins  soof*l 
fert  depuis  en  exerçant  moi-même.  Il  y  a  une  grâce  d'élat  et  ai| 
sentiment  de  la  responsabilité  qui  soutiennent  votre  énergie  Ioes*! 
que  vous  êtes  sur  la  brèche. 

Un  des  moyens  auxquels  le  magistrat  avait  reeours  le  plus  fré- 
quemment consistait  à  dire  brusquement  au  (iréveMii  :  a  Noos 
savons  tout;  »  ou^  lorsqu'il  se  trouvait  plusieurs  accusés  complices 
d'un  même  crime,  à  leur  soutenir  que  Tan  d'entre  eux  avait  fait  des 
révélations.  On  allait  plus  loin  :  pour  donner  de  la  vraisemUance  i 
ces  affirmations  et  les  entraîner  eux-mêmes  à  la  vérité,  on  exploitait 
habilement  telle  ou  telle  circonstance  ({u'avait  livrée  le  hasard  ou 
découverte  le  raisonnement.  Alors  Uétonnement,  TindignatioD,  la 
fureur  de  se  voir  trahis  et  vendus,  les  emportaient  à  laisser  échap- 
per telle  parole  qui,  une  fois  écrite,  passait  à  son  tour  pour 
un  aveu  vis-&-vis  de  leurs  complices.  De  sanglantes  vérités  se 
dégageaient  ainsi  peu  à  peu  de  ces  luttes  prol<»gées;  elles  pre- 
naient assez  de  corps  pour  se  produire  devant  un  jury  et  y  obtenir 
la  condamnation  des  criminels.  J'ai  déjà  eu  occasion  de  dire  jus- 
qu'à quel  point  le  mensonge  répugne  à  ma  nature  et  blesse  ina 
fierté.  U  m'a  toujours  semblé  que  c'était  se  renier  soi-même.  0& 
pe«it  mettre  un  certain  orgueil  à  avouer  ses  fautes,  même  les  pins 
graves.  J'aimerais  mieux,  quant  à  moi,  les  soutenir  malgré  toat 
ce  qu'elles  peuvent  avoir  d'exorbitant,  que  les  dissimuler,  même 
avec  la  plus  sérieuse  chance  de  les  voir  ignorées* 

On  comprend  qu'avec  ces  disposittons  d'écrit,  je  ne  laissais  pas 
d'éprouver  quelques  répugnances  et  d'apporter  quelques  scni- 
pules  dans  mes  interrogatoires;  la  dignité  du  juge  me  paraissait 
un  peu  compromise  par  l'emploi  de  toutes  ces  ressources.  Mieox 
valait  sans  doute  l'impunité  du  criminel  que  la  honte  du  magistrat. 

D'ailleurs,  il  faut  bien  le  reconnaître,  ces  pentes  sont  glissantes. 
Je  me  souviens  parfaitement  d'une  affaire  qui  mit  en  émoi  tout  le 
parquet  du  ressort,  lorsque  je  fis  mes  débuts  comme  seerétaire 
du  premier  président  Passereau.  Un  jeune  substitut,  ardent,  im- 
pétueux, plus  ambitieux  que  capable  et  moins  scrupuleux  que 
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<i^'èardi,  n'avait  pas  craint,  dans  une  instmetion  qui  languissait 
«Depuis  quelques  mois,  de  faire,  sur  son  honneur,  les  promesses  les 
plos  extravagantes  à  l'un  des  principaux  accusés.  Gelui-<^i,  homme 
simple,  se  laissa  séduire  aux  serments  du  jeune  magistrat,  aux 
appâts  qu'on  faisait  luire  devant  ses  yeux  ;  mais,  &  l'audience, 
détrompé  et  éperdu,  passant  de  la  confiance  à  la  fureur,  il  s'était 
hissé  aller  à  des  imprécations  énergiques.  U  était  parvenu,  mal- 
^  gré  les  efforts  du  président  des  assises,  &  raconter  ce  qui  lui  était 
il  arrivé  et  à  le  raconter  avec  une  indignation  tellement  saisissante 
\r^-ei  tellement  naïve,  que  l'effet  de  l'audience  avait  été  des  plus 
<:  «fâcheux.  Le  procureur  général  avait  fait  venir  dans  son  cabinet 
ti*.  le  malencontreux  substitut,  et  lui  avait  lu  une  lettre  de  la  chan- 
cellerie où  l'imprudence  de  sa  conduite  était  tancée  de  main  de 
ù  maître. 

s:  le  racontai  11  M.  Tesseydre  mon  histoire  et  mes  scrupules  ;  il 
?  voulut  bien  venir  au  secours  de  mes  indécisions.  <c  Je  vais  être  bien 
;..  long,  me  dit-il,  mais  il  s'agit  d'une  question  si  grave,  si  délicate 
r:  dans  les  consciences ,  si  irritante  dans  la  pratique  de  la  vie  ! 
:  Asseyons-nous  ici,  mon  cher  Francis,  et  puisqu'il  s'agit  du  men- 
:   songe,  tâchons  nous-mêmes  de  ne  pas  sortir  de  la  vérité.  » 

liC  lieu  où  nous  nous  étions  arrêtés  n^aurait  point  été,  en  d'autre 
r  temps,  bien  favorable  à  la  conversation  :  une  grande  roue  de 
moulin  y  recevait  d'ordinaire  les  flots  clairs  du  ruisseau  de 
Hérac;  mais  l'écluse  était  fermée,  le  moulin  immobile,  et  l'eau, 
au  lieu  de  retomber  en  cascade,  glissait  sans  bruit  et  fuyait  de 
cêté,  pendant  que  l'image  noire  de  la  grande  roue  se  reflétait 
silencieusement  à  nos  pieds  dans  un  lac  transparent  et  calme. 

M.  Tesseydre  replia  sous  loi  sa  vaste  douillette  de  soie^  allongea 
ses  pieds  au  soleil,  et,  le  dos  appuyé  contre  un  saule^  commença 
ainsi  le  développement  de  ses  idées. 


xxm 


Valte  dn  deToIr  de  dire  1»  Térlté.  ^  Ijcb  i««trietiona* 

«t  J'ai  fait  dans  ce  monde,  mon  cher  Lavaur,  une  expérience  qui 
commence  à  être  un  peu  longue  ;  elle  a  maintenant  soixante-cinq 
ans.  J^ai  reconnu  ceci,  c'est  que  les  champions  des  principes  ab- 
^lument  absolus,  ceux  qui  professent  une  horreur  éclatante  des 
tempéraments  même  nécessaires,  sont  ceux-là  précisément  qui 
i^e  mettent  point  en  pratique  dans  leur  propre  vie  les  maximes 
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de  leurs  théories  ;  ils  se  montrent  d'autant  plus  impitoyables  dans 
la  vivacité  de  leurs  paroles,  qu'ils  en  prennent plusà  leuraise  dans 
l'accomplissement  de  leurs  devoirs.  N'allez  point,  devant  ces  pala- 
dins de  la  vertu,  ouvrir  la  bouche  d'une  restriction  quelconqae  i 
introduire  dans  le  devoir  de  dire  la  vérité,  d'une  réserve  qui  limite 
le  principe,  et,  sans  le  détruire,  le  subordonne  à  d'autres  devoirs. 
Vous  n'entendrez  qu'un  cri  contre  vous;  ils  voua  jetteront  &  la 
figure  le  nom  de  Jésuite,  qu'ils  s'imaginent  vouloir  dire  menleur 
et  hypocrite.  Vous  savez  que  le  Dictionnaire  de  l'Académie  fran- 
çaise n'a  pas  rougi  d'enregistrer  cette  calomnie. 

«  11  est  cependant  vrai,  mon  cher  Francis,  que  le  devoir  ie 
dire  la  vérité  est  comme  tous  les  autres,  qu'il  a  dans  la  pratique 
une  limite  devant  laquelle  s'arrêtent  ses  obligations.  Au  reste,  n'en 
est-il  pas  de  même  de  tous  nos  devoirs?  La  véritable  vertu  ne  con- 
siste pas  à  se  jeter  &  corps  perdu  dans  tel  ou  tel  principe  de  mo- 
rale au  risque  de  ce  qui  pourra  arriver,  mais  &  tenir  compte  eu 
même  temps  de  tout  ce  qui  nous  est  prescrit,  afin  de  réaliser  dans 
notre  conduite  le  plus  de  bien  qu'il  nous  sera  possible. 

u  Sans  doute,  il  serait  facile  à  un  magistrat  de  faire  comparatlte 
un  criminel,  de  lui  demander  s'il  veut  faire  des  aveux,  et  de  le 
renvoyer  par  un  arrêt  de  non-lieu  dès  qu'il  persiste  à  se  déclarer 
innocent.  Il  est  bien  aisé  de  s'écrier  comme  tel  puritain  que 
j'entends  d'ici  :uTant  pis!  » — Sans  doute,  mais  pour  qui?  Pour  la 
victime,  pour  la  société,  pour  la  sécurité  et  la  morale  pubhques. 
Ce  sont  trop  de  sacrifices  à  la  fois,  et,  dans  la  position  réciproque 
du  juge  et  de  l'accusé,  dans  cette  lutte  ouverte  qui  se  livre  entn 
la  loi  et  le  désordre,  le  magistrat  n'est  point  autorisé  à  fairesi  boa 
marché  des  droits  et  des  intérêts  de  tous.  Je  ne  dirai  pas  qu'il 
doit  se  placer  à  ce  point  de  vue  :  il  y  est  placé,  en  effet,  par  la  so- 
ciété elle-même.  C'est  elle  qui  remet  entre  ses  mains  les  Mm« 
dont  elle  dispose  pour  découvrir  et  chMier  le  crime,  poord^ 
fendre  ou  venger  la  sécurité  publique.  Si  des  hésitations  mal  en- 
tendues l'empêchent  d'accomplir  son  devoir,  il  devient  respon- 
sable de  l'impunité  et  par  suite  des  encouragements  qu'il  accorde 
"oilà.  pourquoi  le  juge  d'instruction  ne  se  croit  point  tenu 
!  stricte  dans  les  questions  qu'il  pose  ou  les  allégations 
ce,  pas  plus  qu'un  général  d'armée  n'est  tenu  de  signa- 
lions qu'il  met  en  batterie,  ou  un  combattant  le  coup 
it  il  va  traverser  son  ennemi.  Je  reconnais  toutef<HS  une 
entre  les  affirmations  que  le  juge  peut  prendre  sar  lui 
agements  qu'il  ne  doit  pas  contracter.  Autre  chose  esi, 
ertitude  des  circonstances  et  au  milieu  des  probabilité> 
ïattent  ou  qui  s'appuient,  de  produire  comme  certain  ao 
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fait  douteux  ou  contredit,  autre  chose  de  faire  pour  un  avenir  qui 
dépend  de  vous,  des  promesses  qui  engagent  votre  personne.  La 
coDScience  nous  oblige,  même  avec  le  plus  misérable  et  le  dernier 
des  hommes,  à  respecter  la  sainte  loi  des  contrats;  c'est  un  échange 
Yolontaire  d'une  promesse  contre  un  aveu,  et  le  criminel  qui  se 
livre  de  son  plein  gré,  garde  par  devers  lui  la  foi  du  magistrat 
qa^l  a  reçue.  Je  comprends  donc  très-bien  la  mercuriale  adressée 
à  votre  substitut,  mais  je  n'admets  pas  de  même  vos  scrupules. 
Croyezbien,  M.  de  Lavaur,  que  les  scrupules,  pour  être  honorables, 
n'en  sont  pas  mieux  fondés  pour  cela,  et  que,  s'il  leur  est  toujours 
donné  d'intéresser  le  cœur,  ils  viennent  plus  rarement  à  bout  de 
se  justifier  devant  la  raison.  Le  magistrat  ne  doit  pas  la  vérité  au 
prévenu,  tout  le  système  de  la  procédure  est  fondé  là-dessus. 
C'est  pour  la  lui  laisser  ignorer  qu'on  le  tient  au  secret  pendant 
de  longs  jours,  qu'on  ne  lui  fait  connaître  aucun  des  incidents 
nouveaux  acquis  au  procès  tant  qu'il  n'a  pas  répondu  pour  son 
propre  compte,  qu'on  interroge  hors  de  sa  présence  ses  co-accusés 
sous  les  yeux  du  jury.  Les  détours  qu'emploie  le  juge  d'instruc- 
tion criminelle  ne  sont  qu'une  extension  légitime,  qu'une  appli- 
cation naturelle  du  droit  de  défense.  Il  n'y  a  rien  là  qui  porte 
atteinte  à  la  vérité  absolue,  pas  plus  que  la  peine  de  mort,  en- 
tourée de  ses  garanties  et  justifiée  par  l'intérêt  général,  n'attente 
au  respect  et  à  la  sécurité  de  la  vie  humaine. 

«  Je  vais  plus  loin,  mon  cher  ami.  Dussé-je  vous  surprendre,  je 
soutiens  que,  malgré  la  profusion  des  belles  paroles  et  la  hauteur 
des  grandes  maximes  dont  font  profession  les  théoriciens  de  la 
vertu,  la  vérité  n'est  pas  due  à  tout  le  monde;  qu'il  est  parfaite- 
ment légitime  de  la  retenir  par  devers  soi  ;  enfin,  qu'on  est  auto- 
nsé,  dans  certains  cas,  à  laisser  se  tromper  les  autres,  à  cette  con- 
dition toutefois  qu'on  n'aura  ni  provoqué  ni  entretenu  à  dessein 
cette  illusion. 

^  Je  possède  un  secret  que  je  ne  veux  pas  livrer.  C'est,  par 
exemple,  le  nom  d'une  personne  qu'il  m'est  défendu  de  dire,  cer- 
^ine  partie  d'une  conversation  que  je  dois  cacher,  un  mot  fâcheux 
Çïe  j'ai  entendu  et  qu'il  ne  me  convient  pas  de  faire  connaître. 
^  pareils  cas  se  représentent  à  chaque  instant  dans  la  vie.  Voici 
maintenant  un  questionneur  intéressé  qui  ne  se  propose  rien 
moins  que  de  m'arracher  malgré  moi  la  vérité.  Il  faut  que  je  lui 
lasse  les  aveux  qu'il  attend  ;  il  est  tout  prêt  à  me  traiter  de  fourbe 
^*  ^'hypocrite  si  je  m'arrange  pour  le  laisser  dans  son  indécision, 
^^  j^  garde  le  silence  devant  ses  conjectures  indiscrètes.  Il  se 
trompe  fort,  et  dans  ses  prétentions  et  dans  ses  injures.  Il  n'a  au- 
cun droit  pour  me  mettre  en  demeure  de  parler  ;  je  ne  suis  nulle- 
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ment  responsable  s'il  prend  le  cbange  sur  la  réserve  de  mes 
phrases.  Sans  doute,  j'aurais  des  reproches  à  me  faire  si  Je  me 
présentais  à  Ini  avec  les  allures  de  Tabandaik;  mais,  si  je  me  tieos 
sar  la  défensive,  je  n'ai  ancvne  obligation  de  hû  révâer  dans 
toute  son  étendue  la  vérité  qui  m'appartient  et  qu'il  s'efforce  ainsi 
de  me  dérober. 

a  On  n'est  pas  juste,  mon  cher  Francis;  la  passion  rend  impi- 
toyable* Il  est  peu  d'hommes  prudents  que  je  n'a^  vbs  wa  besoin 
accusés  d'hypocrisie,  comme  si  l'intérêt  que  no«6  pouvons  avoir 
à  découvrir  un  fait,  créait  aux  autres  une  (^i^ation  de  nous  k 
dire.  Nous  mettons  volontiers  sur  le  compte  de  noire  interiocor 
teur  les  imaginations  dans  lesquelles  nous  jettent  sa  réserve  oo 
son  silence. 

<c  C'est  par  ce  côté  que  s'explique  et  se  justifie  la  conduite  des 
industriels  dans  la  vente  de  leurs  marchandises.  Lorsqu'ils  li- 
vrent au  même  prix  que  les  autres  un  prodoit  qui  leur  revient 
meilleur  marché  et  sur  la  fabrication  duquel  leur  habileté  a  rénr 
lise  quelque  importante  économie,  il  est  possible,  il  est  probable 
même  que  le  consommateur,  averti  de  la  marge  que  laisse  an  &- 
bricant  un  bénéfice  plus  élevé,  demanderait  quelque  rabais  oq 
quelque  faveur.  Il  est  certain  que  l'acheteur  est  tacitement  pe^ 
suadé  que  le  marchand  est  dans  la  même  position  que  ses  con- 
frères. Toutefois,  il  n'y  a  nulle  obligation  pour  le  vendeur  de  ré- 
véler au  chaland  cette  circonstance  ignorée  de  leur  contrat.  Sup- 
posez au  contraire  ce  qui  arrive  parfois  dans  le  commerce  de 
détail.  Cn  commis  bavard  jure  ses  grands  dieux  qu'axe  prix, il 
ne  reste  à  son  patron  aucun  bénéfice;  que  le  moindre  rabais  le 
constitue  en  perte;  qu'il  n'a  jamais  vendu  si  bon  marché:  ce  sont 
là  autant  d'affirmations  auxquelles  l'usage  de  les  entendre  a  à\é 
le  remords  de  les  dire.  A  plus  forte  raison,  s^il  s'agit  de  paroles 
qui  constituent  de  véritables  engagements  :  attester,  comme  on 
le  fait  couramment,  qu'une  marchandise  est  de  telle  provenance, 
qu'elle  sort  de  chez  tel  falnricant,  garantir  la  couleur  d'une  étoffe, 
la  qualité  d'un  meuble,  le  mécanisme  d'une  lampe,  la  régulant 
d'une  montre,  c'est  faire  absolument  la  même  chose  que  de  mar- 
quer le  nombre  des  métrés  ou  des  kilos.  Aussi  la  loi  elle-4nèioe 
a-t^elle  pris  ces  affirmations  comme  autant  de  circonstances  int^ 
grantes  dans  le  contrat  qui  se  noue  entre  le  vendeur  et  l' acheteur; 
elle  intervient  dans  une  certaine  mesure  pour  garantir  la  sineârité 
des  promesses  qui  ont  provoqué  ou  décidé  l'achat. 

<(  Remarquez  bien,  mon  jeune  ami,  la  conclusion  de  mon  di^ 
cours.  Je  ne  prêche  pas  la  commodité  et  la  largeur  des  affinnar 
tions,  je  me  contente  de  défendre  et  de  maintenir  le  droit  de  se 


VÈMOISBB  D'im  HOMME  DU  M€»IBE.  651 

taire  contre  ceux  qui  en  font  uiie  hypocrisie.  Tétends  ce  droit 
an  commerce^  à  la  conditioa  que  ce  silence  ne  sera  pas  une  trom- 
perie|  évidente,  lin  orfèvre  connu  pour  ne  tenir  que  des  bijoux 
vrais,  n'a  pas  le  droit  de  vous  remettre  du  plaqtrf  sous  ce  prétexte 
que  vous  ne  l'avez  point  interrogée  expressément.  Vous  ne  sauriez 
vendre  «ne  maison  qui  brûla  kier^  ni  remettre  à'autroi  les  billets 
périmés  d'une  loterie  déjà  tirée.  U  est  entendu  qu'un  pâté  de 
viande  renfemie  une  garniture  proportûimnée  à  son  enveloppe, 
etqneksottzeboltesâe  dra^^ées  empilées  sous  la  douzième  que 
vous  avez  ouverte  renferment  le  même  poids  de  bonbons  pareils. 
Tontes  les  fms  qu'il  y  a  affirmation  tacite,  la  conscience  vous  im- 
pose d'aérer  tir  votre  interiocuteor;  votre  silence  ne  le  laisse  plus 
dans  rineeriitiidey  il  se  trouve  au  contraire  que  la  force  des  choses 
Ini  impose  une  erreur  dans  laquelle  vous  ne  sauriez  le  confirmer. 
B  est  heureux,  mon  cher  Lavaur,  que  les  consciences  pures  et 
droites  soient  intérieurement  averties  de  ces  nuances.  S'il  fallait 
totkjours  les  eberch«*  par  le  raisonnement  et  les  apprécier  par  des 
discDSBions,  la  pratique  serait  hésitante  et  embarrassée.  Tout  au 
contraire,  le  bon  Dieu  a  permis  que  les  raisons  les  plus  fortes 
fassent  capables  comme  les  autres  de  se  conduire  par  les  instincts 
du  cœur;  qu'elles  eussent,  comme  les  plus  humbles  âmes,  le  mé- 
rite des  bons  mouvements,  sauf  à  se  justifier  ensuite  par  la  ré- 
flexion ces  initiatives  de  leur  conscience.  )» 


XXIV 


M^en  nensoBi^es  par  poUtcflse. 


Comme  le  vieil  avocat  achevait  ces  dernières  paroles^  la  roue 
du  moultti  se  mit  en  mouvement.  De  belles  nappes  argentées  tom- 
baient à  droite  et  à  gauche,  et  l'eau  s'enfuyait  avec  un  douxmur- 
lAQie,  semblable  au  gazouillement  d'une  conversation  déjeunes 
fiUes.  M.  Tesseydre  se  leva  :  «(  Voyez^  mie  dit-il,  comme  le  ruisseau 
est  plus  beau  depuis  qu'il  travaille  et  comme  le  paysage  y  gagne.» 
^  effet  y  tandis  que  devant  nous  tournait  l'infatigable  roue  avec 
ce  bruit  joyeux  qui  aurait  accompagné  le  refrain  d'une  chanson, 
^^  goûtait  mieux  l'immobilité  des  alentours  :  la  petite  colline  dé- 
serte qui,  servait  de  fond  au  tebleau,  les  arbres  tranquilles,  les 
blés  à  î'ebri  et  laissant  aller  au  soleil  leurs  tetes  blondes.  Derrière, 
^  s^  le  troisième  plan ,  on  distinguait ,  le  long  de  la  route  pou- 
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dreuse,  deux  grands  bœufs  traînant  à  leur  aise  un  long  char  de 
foin.  Au  coin  du  pré,  auprès  de  quelques  moutons  étendus  sur 
rherbe,  dormaient  deux  petits  paysans  en  veste  brune,  le  bra<^ 
passé  sur  leur  panier ,  tandis  que  leur  chien  blanc,  assis  à  leun 
pieds,  promenait  ses  yeux  brillants  tout  autour  d'eux. 

Je  comprends  que  Thabitant  des  villes  vienne  chercher  à  la 
campagne  le  calme  et  le  repos.  On  peut  trouver  en  parcourant  les 
grandes  cités  la  distraction ,  la  variété ,  le  mouvement;  mais  je 
trouve  que  cet  aspect  mouvant ,  ce  flot  humain  qui  sans  cesse  ar- 
rive et  sans  cesse  s'écoule ,  cette  h&te  des  gens  que  précipite  une 
préoccupation  inconnue ,  tout  cela  provoque  et  dépense  en  quel- 
que sorte  l'activité  de  Tàme  au  lieu  de  la  détendre  et  de  la  remet- 
tre. Les  grandes  foules  sont  la  distraction  des  &mes  médiocre. 
Comme  elles  ont  peur  de  se  retrouver  en  face  de  leur  néant,  tout 
ce  qui  les  étourdit  et  les  disperse  leur  parait  un  bienfait  et  un  se- 
cours. 

Je  n'avais  point  interrompu  M.  Tesseydre,  quoique  j'eusse  peat- 
ètre  quelques  objections  à  lui  faire  et  quelques  éclaircissements  à 
lui  demander.  C'était  là  une  des  bonnes  habitudes  que  m'avait 
données  ma  mère.  Je  ne  parle  pas  seulement  de  la  politesse  atten- 
due de  tout  homme  bien  élevé,  et  qui  doit  absolument  lui  défendre 
toute  interruption,  mais  de  cette  attention  scrupuleuse  à  ne  point 
introduire  des  parenthèses  inattendues  dans  les  interstices  du 
discours  qu'on  vous  tient.  Si  la  conversation  parait  y  gagner  en 
rapidité  et  en  prestesce,  elle  s'en  trouve  en  réalité  écourtée  et  ap- 
pesantie :  la  personne  qui  vous  parle  se  trouble  dans  la  poursuite 
de  son  raisonnement;  votre  interpellation  l'arrête  au  moment  où 
elle  rencontrait  un  développement  heureux  :  vous  coupez  court  à 
un  épanchement  qui  allait  vous  ouvrir  cette  àme.  Le  cœur  et  la 
raison  ne  peuvent  se  mettre  sincèrement  de  la  partie  que  si,  de 
part  et  d'autre ,  la  parole  se  développe  avec  l'ampleur  et  la  sécu- 
rité dont  elle  a  besoin. 

Lorsque  nous  eûmes  traversé  le  petit  pont  en  planches  quev^ 
naient  becqueter  les  canards,  je  demandai  à  mon  vieil  ami,  tout 
en  suivant  sur  l'herbe  les  détours  de  la  vallée^  ce  qu'il  pensait  de 
ces  mensonges  si  fréquents  et  si  admis,  que  l'usage  impose  et  a^ 
rache  parfois  à  la  réserve  la  plus  prudente.  Quel  langage  tenir  à 
une  mère  qui  vous  interpelle  sur  le  talent  de  sa  fille?  au  nouveau 
marié  qui  vous  parle  de  sa  femme?  à  l'auteur  qui  tient  à  vous 
faire  goûter  son  livre?  au  propriétaire  qui  vous  montre  sa  maison 
et  vous  fait  servir  son  vin?  On  pourrait  faire  ainsi  une  longue  liste 
des  mensonges  obligatoires.  On  vous  les  demande ,  on  les  attend; 
toute  réserve  est  inutile  aussi  bien  que  tout  détour.  Vous  auiei 
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eaa  faire ,  votre  interlocuteur  en  croira  toujours  cent  fois  plus 
06  vous  ne  lui  en  direz. 

(c  Je  vous  avoue,  me  répondit  H.  Tesseydre,  que  je  n'ai  peut-être 
as  sur  ce  point  toutes  les  pomplaisances  que  le  monde  exige  pour 
Bs  sortes  de  contre-vérités.  Non  pas  que  je  prêche  ici  une  vertu 
irouche,  ni  que  je  recommande  à  personne  Thérolsme  de  la  mal- 
onnêteté  ;  lorsqu'on  se  voit  pressé  de  si  près ,  lorsqu'il  vous  est 
emandé  un  compliment  à  bout  portant  et  le  pistolet  sur  la  gorge, 
ne  reste  plus,  hélas!  qu'à  se  rendre  à  discrétion.  C'est  aussi  le 
arti  que  mille  fois  j'ai  pris  comme  les  autres  sans  m'en  faire  plus 
e  reproches  pour  cela.  Hais  si  je  renonce  à  mon  libre  arbitre  sur 
s  fait  principal,  je  prends  ma  revanche  sur  les  nuances.  La  va- 
iiié  des  hommes  n'est  pas  aussi  aisément  dupe  qu'il  lui  plait  de 
edire;  la  banalité  d'un  compliment  tout  fait  se  distingue  parfai- 
ement  de  l'admiration  réelle  et  de  l'enthousiasme  véritable. Voilà 
wupquoi  je  trouve  à  reprendre  à  la  conduite  de  tant  de  person- 
ies.  Au  lieu  de  s'en  tenir  tout  bonnement  à  quelques  paroles  po- 
ies  et  attendues,  elles  veulent  à  tout  prix  se  distinguer;  elles  ne 
ionl  pas  fâchées  de  montrer  leur  esprit  et  qu'elles  savent  trouver 
m  besoin  autre  chose  que  des  phrases  toutes  prêtes.  De  là,  à  la 
place  des  formules  abrégées,  reçues,  sans  conséquence,  des  exagé- 
rations hyperboliques,  des  comédies  de  sentiment,  des  admira- 
tions pathétiques  et  expansives,  qui,  sans  l'inépuisable  crédulité 
de  l'orgueil  humain,  paraîtraient  à  votre  patient  autant  d'ironies. 
Tenez,  mon  cher  neveu,  puisque  nous  en  sommes  sur  ce  chapitre, 
je  ne  suis  pas  fâché  de  vous  sermonner  un  peu;  c'est  là  un  travers 
dans  lequel  vous  donnez  volontiers.  11  y  a  plaisir  à  vous  demander 
un  compliment;  vous  y  mettez  une  bonne  grâce,  un  charme ,  je 
dirais  presque  une  passion,  capables  de  faire  venir  l'eau  à  la  bou- 
che aux  moins  vaniteux.'Vous  êtes  l'homme  aux  admirations,  et 
votre  sympathie  ne  tarit  pas,  qu'il  s'agisse  de  la  musique,  de  la 
peinture,  de  l'équitation.  J'en  suis  encore  à  chercher  quelque 
chose  qui  vous  laisse  indifférent.  Prenez-y  garde,  mon  bon  ami, 
1  entraînement  de  la  jeunesse  donne  un  certain  feu  à  vos  paroles  ; 
vous  avez  le  discours  animé.  Ceux-là  d'ailleurs  qu'on  exalte  se 
laissent  facilement  persuader  leur  éloge.  Mais  il  y  a  l'heure  des 
MouTs ,  et  l'on  finit  par  s'apercevoir  que  qui  loue  tout  le  monde 
^^  loue  personne.  Un  homme  sobre  et  discret  finira  par  prendre 
j^^t  l'avantage  sur  vous.  Le  jour  où  il  lui  arrive  de  sourire  d'un 
bon  mot,  de  ralentir  le  pas  devant  un  tableau ,  de  redemander  un 
^^plet  de  romance ,  de  faire  seulement  la  niine  d'applaudir,  en 
^n  mot  d'émouvoir  sa  réserve  habituelle,  il  l'emporte  du  premier 
^^P  sur  toutes  vos  hyperboles.  La  sévérité  qu'on  lui  connaît,  la 
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franchise  qn^on  hii  «appose ,  tout  concourt  à  donmr  du  pnx  à  ses 
moindres  compliments;  ses  paroles  les  pins  insignifiantes  pren- 
nent de  la  Taleor  et  se  i^épètent  comme  la  valeur  d'mi  orsde. 
D'ailleurs,  mon  cher  Lairaur,  si  je  ne  vous  parle  que  dm  cMé  mes- 
dain,  il  ne  faudrait  pas  réduire  à  cette  pensée  mesqnme  Teffet 
malheureux  des  mensonges  polis.  Il  ne  s'agit  pas  seulement  des 
ébahissements  maternels  ou  de  qudques  admirations  insîgnifiiih 
tes.  On  liendra  si^citer  votre  approbation  pour  de  grava  es- 
treprises,  engager  votre  responsabilité  morale  dans  des  décisioDS 
importantes;  on  ymettra  plus  d'insistance  encore  avec  plusd'hali- 
leté .  Si  vous  n'y  prêtiez  pas  garde,  si  vous  vous  laisses  dXbeVj  comme  il 
arriverait  infailliblement,  à  des  approbations  banales,  vous  verres 
qu'au  lendemain  d'un  malheur  ou  d'un  mécompte,  on  s'en  pren- 
dra hautement  à  vous  :  vous  ne  serez  plus  le  complaisant  poli  quia 
laissé  échapper  quelques  paroles  irréfléchies,  vous  serez  le  eos- 
seiller  maladroit  qui  aura  déterminé  cette  fausse  manœuvre,  an 
besoin  persuadé  cette  action  déloyale,  un  peu  plus,  commis  cette 
imprudence  ou  cette  faute,  d 

M.  Tesseydre  disait  bien  vrai;  ilm'avait  pénétré  du  preflûer 
coup.  Pour  un  homme  qui  pratique  l'horreur  du  m^isonge,  il  fal- 
lait bien  le  reconnaître ,  j'allais  un  peu  loin  dans  mes  poUtesses. 
Je  suis  bien  persuadé,  comme  le  disait  M.  Tesseydre,  que  rantorité 
du  caractère  n'est  peut^tre  que  l'art  de  rester  dans  des  jugemesk 
vrais.  Sous  la  banalité  des  dehors  officiels  et  des  discours  eofl^e- 
nus,  les  esprits  supérieurs  savent  se  faire  entendre.  Il  en  est  ici  de 
l'homme  du  monde  comme  du  poète  comique  qui  emprunte  se» 
types  à  l'ancien  théâtre  :  c'est  toujours  Crispin,  c'est  toujours  Li- 
sette, Léandre  et  Angélique;  mais,  sous  ces  noms  qui  demeoreDt 
les  mêmes,  dans  ces  habits  qui  ne  changent  pas,  un  grand  aotenr 
trouve  le  secret  de  faire  apparaître,  jeunes  et  nouveaux,  des  pe^ 
sonnages  qui  ont  leur  physionomie  et  leur  originalité  propres  :  de 
même  le  geste,  le  regard,  le  sourire,  retiennent  et  corrigent  re- 
loge banal.  Ce  sont  toujours  les  mêmes  paroles,  mais  ce  n'est  ^ 
la  même  édition. 


XXV 


Nous  étidns  arrivés  à  l'hôtel  de  l'Esplanade  ;  il  ne  nous  r«siai< 
plus  qu'une  demi-heure  jusqu'au  dîner.  M.  Tesseydre  s'iitftalU 
sur  la  terrasse  dans  un  de  ces  vastes  fauteuils  tissés  en  fer  souple' 
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ope  laciviliflatioii  arait  fait  récemment  pénétrer  à  Méeac.  Je  m'ac- 
coudai aaprèa  de  lui  sur  la  pierre  du  balcon. 

«Voyons,  mon  cher  oncle,  Ini  dis- je ,  soyez  franc  jusqu'au 
bout.  Vous  venez  de  m'éclairer  ^ur  un  de  mes  défiants;  passez  à  un 
ratre,  et  que  je  vons  montre  le  chemin.  Vous  avez  raison  : 
chaque  jour  je  me  laisse  aller  par  vanité  à  quelqu'un  de  ces 
mensonges  polis  que  vous  condamnez  si  justement;  mais  gron- 
dez-moi encore  pour  ma  mauvaise  habitude  de  tout  exagérer.  Je 
ne  puis  voua  dire  le  tort  qu'elle  m'a  fait  aux  yeux  de  certaines  peiv 
sonnes.  On  en  était  venu  à  ne  plus  croire,  pour  ainsi  dire,  ce  qu'il 
m'ariivait  de  raconter  :  il  me  fallait  m'épuiser  en  attestions  pour 
iiaire  accepter  ce  que  je  pouvais  avoir  vu  d'extraordinaire  ou  seu- 
lement de  singulier.  J'avais  une  vieille  cousine ,  femme  froide  et 
exacte,  dont  les  remarques  acérées  étaient  pour  mes  plus  beaux 
discours  cette  hache  de  Phocion  que  redoutait  Démosthène;  à 
chaque  instant  j'étais  pris  en  flagrant  délit  d'hyperbole.  J'en  étais 
venu  à  ce  point  de  terreur  qu'avant  d'entreprendre  un  récit,  je 
regardais  instinctivement  si  ma  cousine  n'était  pas  là  ou  si  elle  ne 
m'écoutait  point.  Elle  m'appelait  f  homme  aux  embellissements. 
Pourtant,  je  vous  prie  de  le  croire,  je  n'avais  rien  du  genre  gas- 
con; ce  n'était  point  de  dessein  prémédité  que  je  me  laissais  aller 
àcesbroderies;  je  vous  le  jure,j'étaisde  très-bonne  foi.  Je  ne  gros- 
sissais les  choses  que  pour  les  avoir  vues  telles  à  travers  mon  imagi- 
oation  :  mes  impressions  de  tristesse  ou  de  gaieté  tantôt  jetaient  au- 
tour de  moi  un  voile  funèbre  et  tantôt  illuminaient  mes  horizons 
de  reflets  dorés*  Je  me  suis  repenti  de  nu>n  défaut  ;  j'ai  fait  de  sin- 
cères efforts  pour  m'en  corriger.  J'en  suis  venu  à  bout  pour  le  plus 
grand  nombre  des  cas  :  je  suis  parvenu  à  calmer,  à  retenir  mes 
unpressions;  je  ne  me  laisse  plus  emporter  aussi  aisément.  Toute- 
fois, quand  une  pensée  me<saisit,  lorsque  mon  esprit  s'enflamme, 
îe  sens  encore  qu'il  me  serait  difficile  de  satisfaire  le  jugement 
inathématique  de  ma  vieille  parente  :  il  ne  faudrait  point  la  char- 
ger de  vérifier  ni  mes  chiffres  ni  mes  descriptions,  p 
H.  Tesseydre  sourit  arec  bonté  et  me  répondit  : 
<(  J'approuve  beaucoup,  mon  cher  neveu,  cette  étude  que  vous 
iaites  de  vous-même,  et  la  confession  que  je  viens  d'entendre. 
Cest  une  chose  salutaire  que  les  examens  de  conscience.  Mais 
puisque  vous  me  faites  vos  aveux,  il  faut  que  vous  entendiez  les 
lûiens  i  votre  tour.  Vous  me  voyez  ici ,  mon  cher  ami ,  bien  pai- 
rie sur  ee  fauteuil ,  calme  dans  mes  pensées  et  mesuré  dans  mes 
P^ks,  tel  enfin  qu'il  convient  à  un  vieillard.  Mais  n'oubliez  pas 
<iuej  ai  eu  aussi  votre  jeunesse;  moi  aussi  j'ai  été  ardent  et  in- 
«onsidéré.  Tenez,  mon  ami,  faut-il  vous  le  dire?  J'aime  en  vous 
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ces  défauts  charmants  que  je  n'ai  plus  et  pour  lesquels  je  donne- 
rais beaucoup  de  ma  sagesse;  c'est  à  mon  passé  que  je  souris  dans 
votre  àme  :  nous  nous  comprenons  l'un  l'autre,  vous  parle  cœur, 
moi  par  le  souvenir.  »  • 

Mon  respectable  ami  était  visiblement  attendri;  il  me  regardait 
avec  des  yeux  mouillés  de  larmes.  U  y  a  des  gens  assez  malheu- 
reux pour  tourner  en  raillerie  ces  émotions  de  la  vieillesse  :  ces 
larmes  leur  paraissent  une  faiblesse  du  tempérament  et  non  point 
une  richesse  du  cœur.  Pour  moi  qui  ai  connu  tant  de  vieillards 
acariâtres  et  colères,  je  ne  crois  pas  que  l'âge  entraîne  nécessaire- 
ment je  ne  sais  quelle  sensibilité  vulgaire  et  banale.  J'estime,  au 
contraire,  à  un  haut  prix  cette  puissance  de  sympathie.  U  y  a  de 
leur  part  un  certain  mérite  &  aimer  encore  les  hommes,  lorsque 
l'expérience  de  la  vie  leur  a  tant  appris  sur  nos  faiblesses  et  sur 
nos  vices. 

<c  Je  vous  disais  donc,  mon  cher  Lavaur,  reprit  M.  Tesseydre,  que 
moi  aussi  j'ai  eu  de  vos  défauts,  et,  sans  compliment,  je  n'avais 
peut-être  pas  vos  qualités;  moi  aussi  j'ai  donné  dans  cette  exagé- 
ration des  paroles,  suite  et  effet  de  l'exagération  ou  tout  au  moms 
de  la  vivacité  des  impressions.  Je  le  confesse,  je  ne  m'en  sois  ja- 
mais beaucoup  voulu  pour  cela;  l'expérience,  qui  m'a  rendu  plus 
froid  et  plus  exact,  ne  m'a  point  fait  revenir  sur  cette  indulgence. 
Il  ne  faut  pas,  mon  neveu,  que  les  âmes  poétiques  et  puissantes  se 
laissent  trop  aisément  humilier  pour  certaines  qualités  bètes 
qu'elles  n'ont  pas.  L'exactitude  est  aisée  aux  intelligences  médio- 
cres; elles  en  font  leur  plus  grosse  prétention,  et  du  même  coup 
donnent  la  preuve  la  plus  authentique  de  leur  impuissance .  Il  est  bien 
facile  aux  esprits  qui  ne  pensent  et  n'imaginent  point,  de  ne  mêler 
aux  faits  qu'ils  rapportent  ni  leurs  impressions  ni  leurs  sentiments. 
Mais  je  ne  trouve  pas  que  cette  exactitude  de  procès-verbal  ait  le 
moindre  prix;  ce  qui  m'intéresse  dans  un  récit,  c'est  son  effet  mo- 
ral, c'est  rimpression,  c'est  l'âme  de  l'événement  en  quelque  sorte. 
En  supposant  que  je  n'entre  pas  dans  toute  l'émotion  du  narra- 
teur, cette  émotion  même  devient  pour  moi  un  des  éléments  de 
son  récit,  et  en  quelque  sorte  une  attestation  vivante  de  ce  qu'il 
raconte.  Ne  me  parlez  pas  des  gens  froids  jusqu'à  la  glace,  exacts 
jusqu'à  résister  à  l'épreuve  de  la  règle  et  du  compas,  et  qui  s'eno^ 
gueillissent  de  pouvoir  être  appréciés,  comme  les  matériaux,  au 
poids  et  à  la  toise.  Partant,  mon  cher  Lavaur,  ne  regrettez  pas 
trop  ce  défaut  :  ne  l'a  pas  qui  veut,  et  il  n'est  pas  donné  à  tout  le 
monde  d'avoir  à  s'en  corriger.  Ne  portons  pas  trop  vite  la  hache 
et  la  cognée  sur  les  rameaux  inutiles ,  la  sève  que  nous  voulons 
ménager  s'enfuirait  peut-être  par  ces  blessures.  Il  est  plus  facile 
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qa^on  ne  pense  d'être  froid,  incolore,  indifférent,  et  je  ne  vois  pas 
que  cet  abaissement  de  la  parole  comme  de  la  pensée  soit  bien  à 
souhaiter  et  à  poursuivre.  Qu'est-ce  que  la  poésie,  après  tout, 
qu'est-ce  que  l'éloquence ,  sinon  une  façon  de  sentir  et  d'expri- 
mer qui  dépasse  la  réalité,  qui  la  transforme,  la  transfigure  et  la 
fait  apparaître  à  un  auditoire  ébloui  et  transporté  toute  rayon- 
nante des  clartés  de  l'âme?  Je  comprends  qu'on  se  défende  de  toute 
complaisance  pour  l'exagération ,  qu'au  besoin  on  se  résiste  et 
qu'on  s'avertisse,  mais  qu'on  s'en  tienne  au  programme  et  aux 
impressions  de  votre  cousine,  c'est  ce  que  je  ne  saurais  admettre. 
Vous  me  sortez  de  moi-même  lorsque  vous  prétendez  me  mettre  & 
votre  mesure  :  là  où  j'ai  vu  des  masses  d'hommes,  entendu  des 
cris ,  étouffé  des  sanglots ,  vous  ne  pouvez  pas  me  persuader  qu'il 
n'y  a  rien  eu.  Si,  à  toute  force,  je  me  suis  laissé  tromper,  au  moins 
mon  illusion  était  sincère,  et  vous  ne  pouvez  pas  m' interdire  de  la 
raconter.  D'ailleurs,  soyez  tranquille,  mon  ami;  ce  n'est  point 
par  le  côté  idéal  que  pèche  notre  siècle  :  le  daguerréotype,  qu'il  a 
si  à  propos  découvert,  semble  l'image  et  la  mesure  de  ses  pen- 
sées; nos  intelligences  ont  quelque  chose  de  cette  exactitude  in- 
colore et  immobile.  J'aime  mieux  un  dessin  même  infidèle  qui 
éclate  au  regard  et  qui  court  après  le  mouvement  de  la  vie...  Là- 
dessus,  donnez-moi  votre  bras  et  allons  dîner.  » 


XXVI 


lie  povToIr  des  rieheMes 


Il  arriva  à  M.  Tesseydre  une  petite  aventure  assez  désagréable. 
Il  avait  eu  bruit  de  quelques  tableaux  anciens  qu'on  avait  tirés 
à  la  grande  révolution  du  château  de  Halassis  et  entassés  à  Mérac, 
dans  le  grenier  de  la  maison  commune  ;  le  voilà  qui  se  hâte  de 
gravir  les  trois  étages,  et  qui,  d'une  main  empressée,  retourne 
Tune  après  l'autre  ces  vieilles  toiles,  condamnées  à  un  oubli 
qu'elles  méritaient  bien.  En  faisant  ce  petit  manège,  il  fut  mordu 
ou  piqué  au  pouce  droit  par  quelque  insecte  auquel  il  ne  prit 
point  garde.  Ce  jour-là,  il  y  avait  une  promenade  projetée  pour  le 
pic  deNavan;  H.  Tesseydre  monta  en  voiture  pour  ne  revenir  que 
le  soir;  pendant  ce  temps,  la  main  lui  enfla  jusqu'au  poignet,  et 
le  médecin  lui  déclara  qu'il  en  avait  pour  huit  ou  dix  jours  à  ne 
pouvoir  tenir  une  plume. 

Le  même  soir,  M.  Tesseydre  arriva  dans  ma  chambre  presqu'en 
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Wauconp  pour  lui  ;  son  indépendance ,  ses  relations ,  sa  parenté , 

vA  le  servait,  tout  le  mettait  en  mesure  de  devenir  quelque 

u^.  Sa  médiocrité,  il  est  vrai,  a  fini  par  rendre  sa  paresse  si 

'  ^  turelle  qu'on  lui  en  veut  moins  de  ne  rien  faire,  à  mesure  qu'on 

regarde  comme  plus  incapable  de  s'occuper.  Je  crois  comme 

'.  s  que  ce  désœuvrement,  pour  ne  rien  dire  des  tentations  qu'il 

le,  que  cette  oisiveté  incurable  doit  être  bien  pesante  et  bien 

mbrante  pour  une  femme.  Je  n'ignore  pas  qu'il  est  riche ,  et 

ut,  Madame,  vous  faire  tous  mes  aveux,  je  lui  connaissais 

.  -jr'   ■■  cette  époque  cette  ample  fortune,  augmentée  encore  d'une 

,_  'mère  opulente  ,  octogénaire  et  malade.  Je  ne  voyais  point 

.>:''.^-ue  ce  surcroît  de  revenus  répondit  à  aucune  de  vos  justes 

.'■^'  'jJs;  puisque  rien  n'est  changé,  veuillez,  je  vous  prie,  me 

.  -.■''^J'C  de  m'en  tenir  à  notre  ancienne  opinion.  Je  sais,  comme 

if-.'^v^'une  jeune  fiUe,  et  plus  encore  le  père  et  la  mère  qui  la 

,  -j^   ^,doivent  s'attendre  à  une  position  sortable,  en  rapport  avec 

\-:'r   JU^'ion  et  leur  état;  je  ne  souhaite  ni  ne  conseille  à  ma 

^'jiourdans  une  chaumière.  Hais  de  là  à  regarder  la  ri- 

-.-^^  Dme  le  dernier  mot  de  la  vie,  il  y  a  loin.  11  y  a  des  jeunee 

.''*^ame,  auxquelles  une  mère  fera  bien  de  ménager  un 
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mèoM  temps  qoe  moi  ;  il  m^avait  suivi  dans  Fescalier  ao  moment 
(A  je  rentrais  poor  me  mettre  ao  bt.  Je  me  hâtais  de  loi  avancer 
mon  unique  fantenil,  lorsqu'il  me  prévint  par  nn  geste  et  me  ten- 
dift  la  main  gaoche  d^nn  air  piteux  ;  il  portait  Fantre  bras  en 
écharpe. 

ce  ie  viens,  mon  cher  Francis,  vous  demander  l'aumâne,  comme 
un  malheureux  infirme  que  je  suis  ;  j'ai  une  lettre  à  iaire  y  lettre 
bien  longue,  bien  pénible,  qui  devrait  être  partie  depuis  six  jouis, 
et  qui  ne  peut  absolument  pas  se  retarder  encore  de  deux  semai- 
nes. Voulez-^vous  me  servir  de  secrétaire?  11  s'agit  de  choses  que 
je  ne  puis  dire  à  tout  le  monde,  et  pour  vous,  mon  ami,  je  n'ai 
pas  de  secret,  n 

le  \m  témoignai  vivement  du  prix  que  j'attachais  à  la  faveur 
de  lui  pouvoir  être  utile;  malgré  l'heure  avancée,  j'étais  à  ses 
ovdres,  et  je  pouvais  lui  consacrer  telle  partie  de  la  nuit  qu'il 
jugerait  à  propos. 

m  Non,  mon  ami  ;  c'est  Theure  de  dormir,  nmis  je  vous  sais  ma- 
tinal ;  à  six  heures,  demain,  vous  me  trouverez  deboni  et  trop 
heureux  d'accepter  vos  services.  v> 

Malgré  cette  recommandation  j'eus  grand  soin ,  le  lendemain, 
avant  de  pénétrer  d'aussi  bonne  heure  chez  mon  vieil  ami,  de 
m'informer  s'il  avait  sonné  pour  faire  ouvrir,  suivant  sa  coutume, 
les  persiennes  de  son  appartement.  Il  était  bien  près  de  huit  heu- 
res lorsqu'il  donna  signe  de  vie.  J'avais  passé  ce  temps  à  lire  dans 
un  petit  salon  qui  faisait  antichamlure.  Il  me  reçut  avec  de  grandes 
excuses;  il  avait  eu  beaucoup  de  peine  à  s'endormir;  un  petit 
mouvement  de  fièvre  l'avait  tenu  éveillé  une  partie  de  la  nuit,  tant 
la  lettre  qu'il  avait  à  écrire  le  préoccupait  : 

((  Je  veux,  mon  cher  Lavaur,  vous  mettre  au  courant  des  faits; 
comme  on  écrit  un  sommaire  en  tète  d'un  chapitre.  Je  veux  que 
vous  puissiez  suivre  ce  que  je  vais  vous  dicter.  C'est  une  regret- 
table histoire  ;  la  voici  en  deux  mots.  » 

H  me  rac<mta  alors  qu'il  avait  une  filleule  ;  que  cette  ffleule 
était  l'enfant  de  sa  bellensœur;  que  cette  belle-sœur  s'était  rema- 
riée depuis  longues  années  ;  qu'on  lui  avait  écrit  pour  le  consulter 
sur  le  mariage  de  sa  nièce,  et  qu'on  attendait  sa  réponse. 

«  Mais  vous  savez  déjà ,  Francis ,  ce  que  veut  dire  en  bon  fran- 
çais le  mot  consulter;  cela  veut  dire  :  Envoyes-moi,  non  pas  votre 
avis^  mais  votre  approbation.  Toilà  pourquoi  j'ai  tant  tardé  i 
écrire.  Lucy  est  jeune  ;  elle  a  dix-huit  ans  ;  elle  a  été  demaadée 
par  un  homme  de  quarante-huit  ans  auquel  on  en  donnerait 
soixante;  avec  cela,  n'ayant  d'autre  profession  que  de  suivre  les 
modes,  de  garnir  les  salons  pendant  l'hiver  et  les  promenades 
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publiques  pendant  Tété  :  aucua  mérite ,  aucune  valeur,  aucuoe 
position;  pas  même  le  triste  avantage  d'avoir  une  manie  pour 
s'occuper;  la  nulUté  en  personne ,  un  de  ces  fardeaux  humains 
aoquels  succomberait  la  feoome)  la  plus  vaillante  ^  un  de  ces 
hommes  qui  respirent  l'ennui  et  auxquels ,  pour  les  égayer,  on 
souhaiterait  au  moins  des  ridicules.  Madame  Lanoy,  mon  hono^ 
rable  et  entêtée  belle-sœur,  m'en  avait  parlé  plusieurs  fois ,  et, 
malgré  les  instances  de  son  mari  qui  le  protège,  elle  l'avait  à  peu 
près  renvoyé  ;  elle  le  trouvait  trop  &gé  il  y  a  deux  ans ,  notez  le 
fait,  d'une  trop  médiocre  santé ,  et  surtout  sans  avenir  et  sans 
âtoation.  Aujourd'hui,  ou  plutôt  non,  mardi  dernier,  elle  m'écrit 
la  lettre  que  voici.  Vous  pouvez  la  lire.  Je  vous  en  prie,  »  ajouta* 
t-il,  en  me  la  présentant  dans  son  enveloppe. 
Cette  lettre  était  ainsi  conçue  : 

<c  Monsieur, 

((  Monsieur  de  Saint-Rambert ,  qui  avait  déjà  entamé  quelques 
pourparlers  pour  obtenir  la  main  de  ma  fille  Lucy,  nous  fait  l'hon- 
neur de  la  demander  aujourd'hui  en  mariage.  Des  renseignements 
plus  exacts ,  pris  par  M.  Lancy,  nous  ont  fait  découvrir  une  cir- 
constance importante,  et  dont  nous  n'avions  point  eu  jusqu'à 
présent  à  tenir  compte.  Non-seulement  M.  de  Saint-Rambert  jouit 
d^une  fortune  personnelle  tout  à  fait  considérable,  mais^  en  outre^ 
madame  sa  grand-mère  vit  encore;  elle  n'a  point  d'autre  héritier 
que  lui.  C'est  un  espoir  très-voisin ,  à  cause  du  grand  âge  de  cette 
dame,  et  très-solide,  car  elle  a  déjà  testé  en  sa  faveur.  En  outre, 
si  je  suis  bien  renseignée,  elle  parait  avoir  eu  deux  attaques,  ce 
qui  permet  de  redouter  prochainement  la  troisième,  laquelle  serait 
décisive.  Lucy  se  trouvera  ainsi  dans  une  position  fort  conve- 
nable, supérieure  même  à  la  nôtre;  il  ne  saurait  donc  y  avoir  de 
difficultés  à  cette  union.  Cependant,  Monsieur  et  honoré  beau- 
frère,  l'attachement  que  vous  portez  à  votre  nièce  et  le  désir  de 
ne  rien  faire  sans  votre  approbation,  m'ont  empêchée  de  donner 
nne  réponse  définitive  ;  j'aimerais  à  joindre  votre  consentement 
au  nêtre.  M.  de  Saint-Rambert  ne  manquera  point  de  vous  écrire 
à  ce  sujet  une  lettre  de  remerclments. 

«  Veuillez  agréer,  etc.  » 

«Vous  le  voyez,  s'écria  M.  Tesseydre,  sortant  malgré  lui  de 
sa  réserve  habituelle,  est-ce  là  le  style  d'une  femme  de  bon  sens? 
^-t-on  jamais  vu  extravagance  pareille  ?  Elle  le  refuse,  il  y  a  deux 
^Q8,  parce  qu'il  est  trop  âgé  :  Lucy  avait  alors  seize  ans  et  demi, 
il  eu  avait  quarante-six  ou  à  peu  près.  Esiril  devenu  plus  jeune  ? 
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épanchementSy  un  éclair  d^impatience  s'allume  dans  ces  regards 
languissants;  la  jeune  femme  relève  la  tète  et  écarte  les  bras 
de  son  mari.  Ainsi  éclatent  des  orages,  et  parfois  des  tempêtes 
qui  laissent  presque  toujours  de  longues  traces  dans  les  âmes. 
Alors  tombent  les  illusions,  alors  se  préparent  les  regrets  et  se 
méditent  les  défiances.  Ils  n'auront  pas  trop  de  toute  leur  raison 
et  de  toute  leur  vertu  pour  se  pardonner  les  blessures  cruelles 
qu'ils  se  seront  faites  l'un  à  l'autre,  dans  leur  imprévoyance  et 
leur  irréflexion. 

Je  vois,  chaque  jour,  la  plupart  des  jeunes  gens  se  marier  sans 
avoir  pris  seulement  la  peine  de  réfléchir  sur  la  situation  dans 
laquelle  ils  vont  se  mettre,  sur  les  difficultés  qu'elle  leur  offrira, 
sur  les  moyens  de  prévenir  ou  de  vaincre  ces  difficultés. 

Ont-ils  pensé  d'abord  à  ceci  :  c'est  que  toutes  les  jeunes  filles 
entrent  dans  le  mariage  innocentes  et  naïves,  ignorant  jusqa*à 
l'ombre  du  mal,  et,  pour  la  plupart,  épouvantées  même  d'y  penser? 
Un  instinct  secret,  qui  est  de  la  pudeur  chez  le  plus  grand  nombre 
et  déjà  de  la  vertu  chez  quelques-unes,  détourne  leurs  chastes 
âmes  des  questions  que  l'âge  amène  et  que  les  nécessités  même 
de  la  vie  semblent  provoquer.  Alors  même  que  ces  jeunes  ima- 
ginations se  laisseraient  aller  à  quelque  égarement,  la  vie  n'en 
est  pas  moins  toute  neuve  pour  elle;  elle  n'ont  pu  ni  deviner 
ni  môme  pressentir  ce  que  la  réalité  cache  de  tristesses  sous  ces 
voiles  qu'elles  n'ont  jamais  soulevés.  Que  doit  faire  un  mariî 
Doit-il  s'efforcer  de  protéger  l'innocence  de  la  jeune  fille,  et,  si- 
non avec  l'espérance  d'y  réussir  complètement,  au  moins  avec  le 
ferme  dessein  d'y  veiller  de  tout  son  pouvoir,  l'introduire  dans  le 
monde  sans  la  laisser  regarder  partout,  sans  lui  apprendre  la 
corruption  qui  s'y  cache,  sans  lui  raconter  ce  qui  se  passe  der- 
rière ces  murs  qui  provoquent  son  regard,  sans  lui  révéler  le 
sens  caché  de  certaines  paroles  ou  de  certains  sourires?  Faut-il 
attendre  que  cette  initiation,  peut-être  inévitable,  se  fasse  len- 
tement et  d'elle-même,  dût  la  femme  de  trente  ans  et  même  de 
quarante  conserver  encore  quelque  chose  de  sa  première  igno- 
rance? Ou  bien,  faut-il  que  le  mari  déchire  violemment  le  voile, 
et  qu'il  ne  s'en  remette  à  personne  du  soin  de  conduire  les 
regards  et  la  pensée  de  sa  femme  à  travers  cette  région  de  co^ 
ruptions  et  de  ténèbres  qu'elle  avait  jusqu'alors  ignorée  ?  Faut-il 
jeter  dans  cette  âme  tant  de  pensées  sombres  et  navrantes;  et 
changer  en  tristesses  et  en  désenchantements  ce  laisser-aller  et 
cet  abandon  ?  Demandez  au  jeune  homme  qui  conduit  à  Fautel 
sa  fiancée  ce  qu'il  compte  faire  à  cet  égard.  Qu'en  sait-il  ?  il  ne 
veut  pas  même  prendre  la  peine  d'y  songer.  L'avenir  y  pourvoira. 
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Il  est  vrai  qu'à  un  certain  point  de  vue,  le  mariage  est  une  de 
ces  situations  forcées  dont  on  se  tire  toujours. 

festiine  que  c'est  ajouter  beaucoup  à  son  bonheur  d'apporter 
en  ménage  des  idées  arrêtées,  comme  on  y  apporte  d'ordinaire 
ane  fortune  et  une  situation,  ou  tout  au  moins  un  commencement 
de  position  et  d'avenir.  Il  faudrait  de  même  s'y  pourvoir  d'avance 
en  matière  de  conduite,  sinon  de  partis  pris,  au  moins  de  prin- 
cipes. L'erreur  des  hommes  est  de  confondre  toujours  ces  deux 
choses.  Les  partis  pris  sont  des  entêtements  sans  principes,  et  les 
principes  des  résolutions  sans  parti  pris. 

Aussi,  voyez  de  queUe  manière  les  choses  se  passent  sous  ce 
gouvernement  fantastique  du  hasard  !  Comme  il  faut  de  toute 
nécessité  que  le  nouvel  époux  initie  la  jeune  fille  a  tant  d'idées 
qu'elle  ne  possède  pas  encore  et  dont  elle  a  besoin,  c'est  ordi- 
nairement dans  un  différend,  une  discussion,  une  querelle,  que 
cette  initiation  a  lieu.  C'est  lorsque  les  volontés,  ou  plus  malheu- 
reusement encore  les  amours-propres  sont  en  opposition,  que  le 
mari  appelle  au  secours  de  ses  résolutions  des  idées  complète- 
ment en  dehors  de  l'intelligence  de  la  jeune  femme ,  et  qui 
en  ce  moment  au  lieu  de  l'éclairer,  ont  l'irréparable  tort  d'être 
invoquées  pour  le  besoin  de  la  cause  et  compromises  dans  le 
différend.  C'est  sous  ce  faux  jour  et  sous  cet  aspect  regrettable 
que  se  présente  à  sa  compagne  l'expérience  qu'il  peut  avoir  de 
la  vie;  c'est  ainsi  qu'il  compromet,  d'une  façon  souvent  irrépa- 
rable, tout  ce  qu'il  a  pu  acquérir  de  prudence  et  de  sagesse. 

Pour  la  plupart  des  hommes,  faire  l'éducation  de  leur  femme, 
c'est  la  plier  à  leur  manière  de  voir  et  la  rendre  complaisante 
à  leurs  habitudes;  ils  veulent  bien  prendre  la  peine  de  lui  donner 
le  goût  de  la  vie,  telle  qu'ils  l'ont  eux-mêmes  conçue;  ils  s'épar- 
gnent ainsi,  par  cette  manœuvre  prévoyante,  toute  une  série  de 
discussions  de  détail.  Une  fois  qu'ils  l'ont  façonnée  à  leur  mode,  ils 
s'imaginent  avoir  atteint  un  résultat  et  réalisé  un  progrès  ;  heu- 
reux encore  s'ils  n'en  viennent  pas  à  qualifier  cet  égoïsme  de 
^crifice.  A  quoi  ont-ils  abouti  lorsqu'ils  ont  communiqué  à  cette 
jeune  fille  leurs  faiblesses,  leurs  complaisances  pour  eux-mêmes, 
leurs  préférences,  et  jusqu'à  leurs  manies?  Croient-ils  donc  qu'un 
jour  ne  viendra  pas  où  leur  femme,  éclairée  par  une  plus  longue 
expérience,  se  rendra  compte  de  leur  calcul  ?  Elle  reconnaîtra  alors, 
ûon  sans  effroi  et  sans  amertume ,  que  son  mari  abusait  vis-à-vis 
d  elle  de  l'avantage  de  sa  position  ;  qu'au  lieu  de  lui  montrer  la 
^ie  sous  ses  aspects  les  plus  nobles  et  les  plus  généreux ,  il  la  lui 
î*etrécissait  dans  la  mesure  de  ses  commodités  étroites  et  de  ses 
K^ûts  amoindris.  Quel  que  soit  l'homme  lorsqu'il  arrive  au  ma- 
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riage,  qa'il  ait  laissé  plus  ou  moins  de  lai-mème  aux  ronces  ds 
chemin,  qu'il  y  apporte  un  cœur  entier  ou  une  Ame  désabusée 
et  flétrie ,  il  ne  doit  pas  oublier  qu'il  se  trouve  en  présence  d'une 
nature  toute  neuve ,  ouverte  aux  grandes  pensées  et  qui  tressailk 
à  tous  les  nobles  mouvements.  S'il  a  laissé  s'éteindre  en  lui  eette 
flamme,  si  un  usage  plus  long  du  passé  lui  a  appris  à  se  défier  de 
son  premier  mouvement  et  à  tempérer  par  les  réflexions  de  Tàge 
mûr  le  candide  emportement  de  la  jeunesse,  son  œuvre  n'est  pas 
de  faire  descendre  tout  d'un  coup  à  ce  niveau  inférieur  cette  àise 
qui  lui  est  confiée.  Il  faut  calmer  et  non  abattre  ses  admirations, 
la  conduire  doucement  à  la  connaissance  et  non  pas  au  mépris 
des  hommes,  lui  faire  pressentir  la  tentation  qui  l'attend  sans  lai 
décrire  le  mal  qui  souillerait  sa  pensée;  enfin,  lui  montrer  que  le 
devoir,  sous  sa  forme  la  plus  austère,  n'est  pas  autre  cfaose  que 
cet  idéal  de  vertu  et  de  perfection  si  souvent  rêvé  par  les  nobles 
enthousiasmes  de  sa  jeunesse,  vertu  qui  coûte  des  larmes,  mais 
qui  vous  est  payée  en  honneur  et  en  repos. 

Dans  le  monde  où  nous  vivons,  l'innocence  n'est  pas  possiUe; 
il  n'y  a  de  pratique  que  la  vertu.  Voilà  pourquoi  je  conseille  à  un 
jeune  mari  de  prendre  un  parti  énergique.  Il  faut  qu'il  apprenne 
à  sa  femme  quelles  misères  persistent  dans  notre  civilisation  chré- 
tienne, quelles  tentations  corrompent  la  jeunesse  et  poursniTent 
encore  l'âge  mûr.  Révélation  austère  et  triste^  qui  portera  dans  le 
cœur  de  la  jeune  épouse  un  sentiment  de  douleur  et  peut^tie 
d'épouvante.  Le  jeune  mari  prendra  garde  au  ton  dont  il  la  CaiL 
Il  y  a,  malheureusement,  dans  cette  communication  qui  lui  est 
faite,  quelque  chose  qui,  de  près  ou  de  loin,  ressemble  à  une  sa- 
tisfaction de  la  curiosité;  si  elle  a  vu  passer  un  sourire  sur  les  lè- 
vres qui  l'ont  initiée  à  ces  mystères  douloureux  de  notre  existence 
sociale,  elle  éprouvera  un  froissement  ;  son  estime  pour  celui  qui 
lui  parle  en  sera  diminuée  ;  ou  bien  c'est  elle-même  qui  aura  été 
atteinte  :  elle  aura  perdu  de  sa  grandeur  morale.  Le  jour  où  elle  a 
pu  entendre  plaisanter  du  mal,  où  elle  s'est  sentie  plus  disposée  à 
en  sourire  qu'à  en  pleurer,  elle  a  changé  de  point  de  vue  dans  la 
vie;  elle  a  passé  du  cûté  de  l'ombre.  Sans  doute,  il  est  plus  com- 
mode dans  la  pratique  de  prendre  les  vices  ou  les  abaissements 
par  leur  côté  ridicule;  on  se  trouve  ainsi  dispensé  de  s'indigner  et 
de  rompre;  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  cette  ironie  est  loin 
d'être  salutaire.  Dans  le  monde,  on  ne  raille  que  ses  familiers, et 
lorsqu'on  plaisante  du  vice  d'autrui ,  il  faut  déjà  n'en  plus  souf- 
frir. Le  dernier  malheur  de  cette  habitude,  c'est  qu'une  indol- 
gence  plus  grande  pour  la  faute  en  elle-même  semble  appela 
souvent  plus  de  sévérité  pour  la  personne  qui  l'a  commise. 
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L^éducation  que  la  jeune  fille  reçoit  avant  le  mariage  est  bien 
peu  de  chose  auprès  de  celle  qui  l'attend.  Comme  toutes  les  idées 
abstraites  et  tous  les  easeigneiiients  de  la  science  théorique  pâlis- 
sent auprès  de  la  moindre  expérience  I  La  jeune  femme ,  livrée 
à  un  mari  qui  néglige  ce  devoir  de  l'instruire,  perd  en  proportion 
de  ce  qu'elle  aurait  pu  gagner.  Jeune  fille,  elle  a  vécu  dans  un 
milieu  idéal,  préservée  dans  une  certaine  mesure  des  contacts  de 
la  réalité;  elle  y  a  pris  des  habitudes  de  jugement  particulières. 
Presque  toutes,  dans  le  fond  de  leur  &me,  elles  se  sont  fait  des  idées 
arrêtées;  leur  confiance  ne  saurait  douter  de  rien;  elle  n'a  point 
encore  été  démentie.  Elles  ont  une  disposition  invincible  à  appli- 
quer au  monde  réel  ces  façons  de  voir  et  de  juger  :  de  là  dans  les 
caractères  les  plus  timides  et  les  moins  résistants  des  idées  empor^ 
téeset  absolues;  je  ne  sais  quelle  tendance  au  chimérique  et  à 
rimpossible  qui  demeure  la  faiblesse  des  femmes,  sauf  à  devenir 
quelquefois  leur  force.  L'homme,  qui  n'a  point  réfléchi  à  toutes 
ces  délicatesses,  va  se  heurter  brutalement  contre  ces  partis  pris. 
I^>rsque  ia  femme  se  plaint  d'être  incomprise,  elle  dit  souvent 
0ns  vrai  qu'elle  ne  pense  :  seulement  c'est  le  mari  qui  est  le  plus 
compliqué  et  le  moins  naturel  des  deux  ;  c'est  lui  que  sa  femme  ne 
comprend  point  et  ne  suffit  pas  à  suivre  dans  tous  ses  détours. 

J'arrêterai  ici  ces  mémoires;  l'hamme  marié  voit  le  monde 
sous  un  autre  aspect  :  c'est  là  que  finit  la  première  partie  de  la 
vie. 

Je  remets  à  d'autres  temps  le  courage  de  rassembler  mes  sou* 
venirs  sur  cette  période  nouvelle,  qui  permet  à  l'homme  de  con- 
naître par  lui-même  ce  qu'il  n'a  fait  jusqu'alors  que  pressentir  ou 
deviner. 

Antonin  Rondelet. 
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IV 


Le  Deli-Ourman. 


Le  lendemain  20  octobre ,  nous  quittâmes  la  grande  ville  turque 
pour  aller  explorer  le  Deli-Ourman.  Deux  zapetiers  (gendarmes 
turcs)  armés  de  pied  en  cap,  donnés  par  le  pacha  comme  gardes 
à  H.  Lalanne,  nous  attendaient  depuis  sept  heures  du  matin. 
Nous  partîmes  à  huit  heures,  armés  nous-mêmes  de  pistolets  dans 
nos  fontes.  L^interprète  de  la  mission  nous  promettait  force 
aventures  dehachi-bouzouks,  et  ne  cessait  pas  de  nous  raconter  des 
histoires  de  voleurs  depuis  deux  jours.  Il  s'agissait  de  faire  bonne 
contenance  pour  rassurer  notre  excellent  compagnon.  On  déva- 
lisait, on  assassinait,  disait-on,  d'après  lui,  à  Silistrie,  sur  la 
route  du  sultan  Mahmoud  que  nous  allions  suivre. 

Le  temps  était  trop  beau  pour  que  les  terreurs  de  l'interprète 
nous  empêchassent  de  nous  réjouir  de  ce  départ  pour  une  si  cu- 
rieuse promenade.  Nous  suivîmes  d'abord  le  chemin  couvert  de 
l'Arab-Tabia,  et  nous  nous  engageâmes  ensuite  dans  une  charmante 
vallée,  à  l'ombre  des  noyers,  sur  les  rives  d'un  petit  ruisseau  qui  de 
temps  en  temps  s'élargissait  en  bassins  où  barbotaient  des  buffles. 
Nous  retrouvions  les  terres  fertiles  et  riantes  que  nous  avions  tra- 
versées de  Rfitôsova  à  Silistrie.  Nous  gagnâmes  promptement  les 
plateaux,  que  nous  suivîmes  jusqu'à  Aneztsek,  à  cinq  heures  de 
Silistrie.  A  trois  heures  de  cette  ville,  nous  avions  laissé  à  droite 
et  dans  le  fond  de  la  vallée  le  village  d'Alfatar .  Le  Deli-Ourman  ne 
commence  qu'à  moitié  chemin  d'Alfatar  à  Aneztsek.  Le  plateao 
sur  la  lisière  de  la  forêt  est  couvert  de  terres  labourées.  Les  arbres 
ne  sont  encore  que  clair-semés.  C'est  la  limite  de  la  Dobroutcbaet 
du  Deli-Ourman.  Rien  n'est  monotone  comme  ces  grands  plateaux 
d'où  nous  apercevions  les  bras  nombreux  de  la  Forêi-Folle^  que 
nous  alhons  traverser.  Nous  fûmes  distraits  par  de  grands  Yoh 
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d'oies  qai  se  dirigeaient  en  forme  de  triangle  vers  le  midi.  Ces 
oiseaux  sont  souvent  un  des  fléaux  de  la  région  danubienne  : 
quand  ils  s'abattent  sur  une  terre  cultivée,  ils  détruisent  la  ré- 
colte. 

Nos  zapetiers  ou  cavas  avaient  de  la  peine  à  suivre  le  trot 
régulier  de  nos  chevaux;  leurs  jeunes  montures  ne  savaient  que 
marcher  au  pas  bu  galoper  sur  place;  aussi  nos  guides  étaient-ils 
pour  nous  un  embarras,  loin  de  nous  être  utiles.   Nous  en- 
trâmes enfin  dans  la  forêt.  La  route  de  Mahmoud  est  largement 
tracée  au  milieu  de  la  futaie.  On  rencontre  de  temps  en  temps  des 
pierres  commémoratives,  qui,  inutiles  dans  les  bois  où  l'absence 
d'arbres  indique  suffisamment  la  direction  de  la  route,  conservent 
seules  la  trace  ^ur  les  points  déboisés.  Le  Deli-Ourman  est  la  plus 
belle  forêt  que  nous  ayons  rencontrée  dans  nos  nombreux  voyages. 
Le  hêtre,  le  charme,  le  tremble,  l'érable  commun,  le  frêne,  le 
chêne,  y  atteignent  une  grosseur  et  une  élévation  extraordinaires. 
Ces  richesses  végétales  sont  complètement  inexploitées.  De  temps 
en  temps  on  rencontre,  semblables  à  des  ruines,  des  troncs  énormes 
couchés  sur  la  mousse  ou  découronnés  par  des  bûcherons  inexpé- 
rimentés. Eoitre  les  mains  d'un  peuple  intelligent  et  civilisé,  le 
Deli-Ourman  serait  une  source  inépuisable  de  richesses  par  les 
magnifiques  bois  de   construction  qu'il  fournirait,  et  qui  sont 
actuellement  sans  emploi.  Le  chêne  des  teinturiers  [quercus  infec- 
toria)  est  extrêmement  commun,  et  fournit  des  noix  de  galle 
énormes,  dont  le  sol  est  couvert  en  certains  points  de  la  forêt.  Il 
ne  nous  a  pas  paru  que  ce  produit  végétal  fût  recueilli.  Les  arbris- 
seaux que  l'on  rencontre  le  plus  sur  les  lisières  de  la  forêt  ou  dans 
les  villages,  sont  le  cornouillier  des  bois,  le  genévrier,  la  vigne  sau- 
vage, le  troène,  le  sureau,  le  tamarin  commun,  le  mûrier  noir  et 
le  mûrier  blanc.  Les  alentours  des  villages  sont  ombragés  par  de 
grands  noyers. 

J'ai  dit  ailleurs  que  les  rives  du  Danube  n'avaient  pas  l'aspect 
oriental,  et  qu'elles  rappelaient  l'Occident.  Au  milieu  du  Deli- 
Oorman,  on  serait  tenté  de  se  croire  dans  une  futaie  française  ou 
allemande  :  mêmes  arbres,  même  lumière,  même  couleur.  La 
nature  accidentée  du  terrain  donne  à  la  Forêt-Folle  un  aspect 
extrêmement  pittoresque. 

Nous  chevauchâmes  longtemps  au  milieu  des  bois  avant  de 
rencontrer  une  clairière.  Nouis  arrivâmes  enfin  à  une  vallée  déboi- 
sée au  milieu  de  laquelle  s'élevait  une  fontaine  boueuse,  que 
suppléait  heureusement  un  excellent  puits.  Des  buffles,  des  bœufs 
et  des  chevaux  paissaient  dans  la  prairie  ;  quelques  Turcs,  leurs 
S^ïdiens,  étaient  couchés  çà  et  là  au  fond  de  la  vallée,  et  sur  la 
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lisière  de  la  forêt  s^élevaieDt  ks  misérables  maisons  du  hameau 
d'Anestsek. 

Après  une  heure  de  repos  eonsacrée  au  déjeuner,  nous  rentrànes 
dans  la  forêt.  Les  grands  arbres  fuyaient  ainsi  devant  nous  depuis 
longtemps,  sans  que  la  monotonie  du  voyage  ait  été  interrompue 
parla  moindre  rencontre.  Nous  commencions  àplaisanter M.  Caxaki 
de  aes  craintes  et  à  craindre  de  n'avoir  pas  la  plus  mince  aventure 
à  raconter,  lorsque  nous  vîmes  un  Amaute,  magnifiquement  har- 
naché et  suivi  de  deux  autres  valiers,  s'avancer  vers  nous  en 
faisant  étinceler  ses  armes  et  caracoler  son  cheval.  C'était  un 
bachi-bouzouk;  nous  pouvions  enfin  nous  livrer  à  la  satisfaction 
d'avoir  rencontré  des  brigands.  L'idée  plaisante  nous  vint  de 
faire  la  police  sur  les  routes  de  la  Turquie  et  de  demander  au  bri- 
gand à  voir  ses  papiers.  Les  deux  plus  courageux  d'entre  nous, 
suivis  de  l'interprète  à  demi  rassuré,  coururent  vers  le  brillant 
cavalier  et  l'arrêtèrent.  On  lui  demanda  qui  il  était,  où  il  allaii, 
tout  en  lui  montrant  sans  affectation  le  sextuple  canon  des  revol- 
vers. On  désira  voir  ses  papiers.  Mais  ici  nous  avons  lieu  de  pen- 
ser que  l'interprète  n'eut  pas  le  courage  de  lui  transmettre  la 
demande.  Le  lÂchi-bouzouk,  habitué  à  ne  rencontrer  en  ce  lien 
que  de  pauvres  Bulgares  sans  défense,  paraissait  rêver.  Lorsqu'il 
fut  sorti  de  l'étonnement  terrifique  que  lui  causa  notre  rencontre 
inattendue,  il  protesta  de  ses  meilleures  intentions  à  notre  égard, 
proposa  même  de  nous  escorter  jusqu'à  Chumla,  ce  dont  on  se  hâta 
de  le  dispenser.  Quand  il  s'éloigna  de  nous,  son  allure  était  moins 
brillante,  ce  11  est  terrifié,  nous  direkit  M.  Cazaki  et  les  cavas;  il 
faut  qu'il  le  soit  à  un  haut  degré  pour  n'avoir  pas  tiré  sur  nous.» 

Notre  aventure  remplissait  encore  notre  gaie  conversation, 
lorsque  nous  arrivâmes  au  village  d' Accadenlar  ;  il  était  trois 
heures.  A  une  demi-heure  de  ce  point,  noua  traversâmes  Orman- 
Keul.  Au  fond  d'une  ombreuse  et  charmante  vallée,  nous  aper- 
çûmes tout  à  coup  au  milieu  d'un  fourré  une  silhouette  qui  sem- 
blait se  dérober  à  notre  vue.  Notre  humeur  belliqueuse  contre  les 
bachi-bouzouks  se  réveilla.  M.  Cazaki  avait  raison  :  la  route  du 
sultan  Mahmoud  était  infestée  de  voleurs.  Il  s'agissait  encore  de 
faire  bonne  contenance.  Deux  d'entre  nous  coururent  au  gsbp 
vers  l'ennemi,  qui  cette  fois  n'était  plus  qu'une  pauvre  vieille 
femme  turque. 

A  cinq  heures,  nous  arrivâmes  au  village  de  Doiuroutlar,  et  nous 
étions  encore  loin  de  notre  but.  Nous  laissâmes  à  gauche  les  vil- 
lages de  Tsobonassef  et  de  Charvè,  par  lesquels  nous  aurions  dA 
passer  si  nous  avions  voulu  nous  diriger  vers  Varna  par  la  voie  la 
plus  courte^  celle  de  Devna.  La  nuit  commençait  déjà  à  étendre  ses 
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oihIhcs  sur  la  forèt  quand  nous  traversâmes  le  joli  village  de 
faaamtsa.  An  milieu  d'une  clairière,  la  blanche  et  gracieuse  sil- 
houette d'un  minaret  se  découpait  sur  les  masses  noires  des  arbres; 
on  cimetière  tare  l'entourait,  et  au-dessus  des  pierres  tumulaires 
un  cbène  séculaire  étendait  ses  immenses  bras.  Cette  mosquée,  de 
fondation  récente,  a  été  construite  par  Ibrahim-PachaalorsàYarna. 
Solitaire  au  milieu  des  bois,  ee  petit  monument  augmentait  le 
charme  du  paysage,  à  cette  heure  si  poétique  du  soir.  Le  ciel  était 
d'une  pureté  admirable,  et  les  brises  de  la  forèt  nous  apportaient, 
aa  milieu  du  silence  de  la  nature,  leurs  balsamiques  parfums.  Ce 
lieu  était  enchanteur  et  nous  conviait  au  repos,  que  nous  faisait 
désirer  la  fatigue  de  cette  longue  journée  de  marche.  La  nuit  était 
déjà  profonde  quand  nous  travers&mes  le  village  de  Joussouvanlar. 
Nous  n^entr&mes  qu^A  huit  heures  dans  la  chambre  des  hâtes  du 
kiakia  de  Nasoufisoular.  On  donne  aussi  le  nom  de  mouktar  au 
maire  d'un  viDage  turc. 

Nous  traversâmes  au  milieu  d'une  enceinte  de  jonc  une  écurie 
et  une  maison  où  nous  eûmes  le  bonheur  de  voir  briller  un  grand 
feu  dans  l'àtre  d'une  vaste  pièce,  dont  le  fond  tout  entier  était 
occupé  par  un  divan  recouvert  de  tapis  de  Perse.  Nous  fûmes  re- 
çQs  de  la  façon  la  plus  cordiale  par  notre  hète,  qui  nous  entretint 
longuement  de  son  fils  en  ce  moment  asquère  (soldat)  dans  l'armée 
turque  de  Crimée.  On  nous  apporta  des  œufs,  du  lait  excellent,  et 
nous  nous mimesen devoir  de  préparer  notre  festin.  Selon  les  lois  de 
Thospitàiité  orientale,  notre  hûte  assista  à  notre  repas  jusqu'à  lafin, 
tout  en  refusant  de  le  partager.  Peu  à  peu  tout  le  village  l'avait 
srôvi,  et  nous  dînions  devant  une  nombreuse  galerie  d'hommes  si- 
lencieux rangés  tout  autour  de  la  salle.  Leur  présence  était  un 
honneur  qu'ils  nous  rendaient  ;  quand  nous  eûmes  terminé  notre 
'^pas,  nos  hûtes  se  retirèrent,  et  le  fils»  de  la  maison  demeura  à 
notre  porte  jusqu'à  ce  que  nous  ayons  été  couchés. 

f  ai  remarqué  une  très-grande  différence  entre  les  Turcs  que  je 
voyais  là  et  ceux  qui  habitent  les  villes  et  les  plaines.  Au  milieu 
de  cette  forêt,  loin  de  toute  relation,  la  civilisation  est  phis  avan- 
ce, les  mœurs  sont  plus  polies  et  plus  douces  que  dans  les  villes. 
^1^  ne  nous  étonnera  pas,  si  nous  considérons  que  ces  Turcs  du 
i)eli-Ourmanne  sont  que  des  Bulgares  descendant  des  anciens  chré- 
"cnsque  le  glaive  ottoman  fit  autrefois  abjurer  leur  foi.  Ils  ont 
^servé  dans  leur  simplicité  rustique  certaines  traditions,  cer- 
taines qualités  chrétiennes  de  leurs  pères  ;  les  Turcs  des  villes,  au 
^ntraîre,  se  sont  abrutis  dans  l'oisiveté  et  la  corruption  morale 
^physique.  Tous  les  villages  du  Deli-Ourman  ont  un  aspect  de 
gaieté,  d'aisance,  qui  dénote  la  supériorité  des  populations.  Les 
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terres  qui  entourent  les  villages  sont  convenablement  cultivées. 
Les  propriétés  sont  généralement  closes  en  clayonnages  d'osier 
ou  de  jonc.  De  nombreux  animaux  domestiques  errent  çà  et  là. 
Les  poules  sur  les  haies  et  au  seuil  des  maisons,  les  oies  et  les  ca- 
nards dans  les  mares,  etc.,  donnent  à  ces  villages  Faspect  de  nos 
villages  français. 

Le  lendemain,  21  octobre,  à  7  heureS|  nous  étions  déjà  en 
marche.  Nous  traversâmes  à  9  heures  le  joli  village  d'Em- 
beler.  Les  maisons  y  sont  recouvertes  en  chaume,  quelques-une» 
en  tuiles.  Nous  parcourûmes  un  parc  clos,  où  croissaient  en  grand 
nombre  l'acacia  et  d'autres  arbres  de  luxe  de  nos  jardins  de 
France.  A  l'extrémité  du  village,  un  étang  formé  au  fond  de  la 
vallée,  au  moyen  d'un  barrage,  reçoit  les  eaux  pluviales  et  fournit 
aux  buffles  et  aux  chevaux  un  abreuvoir  intarissable  en  été.  Cette 
pièce  d'eau  était  couverte  d'oiseaux  d'eau  domestiques,  dont  le^ 
reflets  blancs  se  mélangeaient  à  ceux  des  maisons  du  village.  Nous 
mimes  pied  à  terre  pour  jouir  quelques  instants  de  plus  du  chà^ 
mant  paysage  d'Embeler  et  faire  abreuver  nos  chevaux.  Ab- 
sorbés que  nous  étions  par  la  contemplation  du  site,  nous  lais- 
sâmes nos  montures  s'ébattre  trop  à  leur  aise  dans  les  eaux  da  lac 
d^Embeler,  et  nous  fûmes  sur  le  point  d'être  obligés  de  nous  jeter 
à  la  nage  pour  les  aller  chercher. 

Nous  touchions  à  la  limite  de  la  forêt.  Près  d'Embeler,  doq$ 
aperçûmes  le  village  d'Aseler  et  des  fortifications  en  terre,  con- 
struites par  les  Turcs,  qui  dominent  les  hauteurs  autour  d'une 
vallée  profonde,  ouverte  à  droite  de  la  route  vers  le  Danube. 

Après  avoir  laissé  derrière  nous  le  village  de  Kara-Bachlé,  nous 
arrivâmes  à  une  pente  très-roide,  au  pied  de  laquelle  nous  trou- 
vâmes une  allée  arrosée  par  un  ruisseau  fréquemment  troublé  par 
les  animaux  qui  venaient  en  grand  nombre  s'y  abreuver.  Nous 
nous  engageâmes  dans  un  étroit  défilé,  et  nous  arrivâmes  vers  h 
onze  heures  au-dessus  de  la  belle  vallée  de  Gurguenli.  Une  rouie 
pierreuse  et  rapide  descend  vers  le  fond  du  vallon;  de  riches 
cultures  s'étendent  sur  les  deux  rives  d'un  petit  ruisseau  constam- 
ment troublé  par  les  nombreux  troupeaux  que  l'on  aperçoit  sur 
les  flancs  des  collines.  Le  village  étale  ses  rares  maisons  sur  le 
milieu  du  coteau  qui  limite  la  vallée  au  nord.  Nous  nous  arré- 
tAmes  un  instant  auprès  d'une  claire  fontaine  tout  entourée 
d'ombre  et  de  solitude.  Suivant  la  coutume  orientale,  le  voya- 
geur désaltéré  doit  une  prière  à  celui  qui  a  construit  le  petit  mur 
en  marbre,  recouvert  d'une  dalle,  d'où  s'échappe  la  source.  Bien 
coupable  est  celui  qui  passe  sans  payer  à  son  bienfaiteur  inconnu 
le  touchant  tribut  d'usage.  . 
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Nous  quitt&mes  la  charmante  vallée  de  Gurguenli  pour  suivre 
un  chemin  qui  par  degré  se  dépouillait  d'arbres.  Nous  sortions  de 
]a  Forèt-Folle. 

Nous  arrivâmes  enfin  à  la  vallée  de  Kayale-derè  (vallée  pier- 
reuse). Il  était  environ  midi  et  demi.  Le  ciel  était  gris ,  et  cette 
teinte  sévère  jetée  sur  la  nature  donnait  un  majestueux  caractère 
à  cette  gorge  sombre  et  solitaire.  Un  ruisseau  glissait  furtive- 
ment au  milieu  des  blocs  de  rochers^  et  semblait  aller  s'arrêter 
devant  une  grande  muraille  calcaire  sillonnée  de  profonde^  cre- 
vasses. Étonnés  &  l'aspect  de  cette  sorte  de  clôture  naturelle  de  la 
vallée,  nous  gravîmes  l'immense  rocher.  De  son  sommet  se  déroula 
à  nos  yeux  un  tableau  qui  faisait  le  contraste  le  plus  saisissant 
avec  l'aspect  sévère  de  la  gorge  voisine.  Le  petit  cours  d'eau 
tournait  à  angle  droit  autour  de  la  muraille  rocheuse  dont  les 
bases  tourmentées  se  cachaient  sous  le  feuillage  ou  se  miraient 
dans  les  eaux.  Au  second  plan  y  devant  une  maisonnette  solitaire 
qui  jetait  une  fumée  transparente,  des  enfants  aux  vêtements 
orientaux  se  détachaient  en  vives  couleurs  sur  le  vert  foncé  de 
la  vallée ,  fermée  au  loin  pai  une  gracieuse  perspective  de 
rochers. 

Nous  rencontrâmes  le  village  de  Kayale-derè  sur  l'autre  versant 
delà  colline,  séparant  deux  vallées  parallèles.  Ce  village  formait 
en  ce  moment  le  premier  plan  d'un  paysage  qui  nous  fit  jeter  en 
arrière  un  regard  charmé.  Les  rochers  que  nous  venions  de  fran- 
chir semblaient  servir  de  piédestal  à  tout  le  Deli-Ourman  dont 
nous  voyions  au  loin  les  sombres  masses  d'arbres  se  découper  sur 
le  ciel  doré  du  soir. 

Nous  travers&mes  de  jolis  jardins,  bien  cultivés,  et  nous  pûmes 
bientôt  du  haut  d'un  plateau  admirer  les  grandes  silhouettes  des 
Balkans  dont  les  parallélogrammes  fermaient  partout  devant  nous 
ThorisBon.  Nous  nous  débarrass&mes  en  ce  point  de  nos  cavas, 
dont  l'escorte  inutile  avait  souvent  ralenti  notre  marche.  Ils  ne 
pouvaient  plus  nous  suivre  et  ne  nous  eussent  pas  permis  d'arriver 
le  jour  même  à  Chnmla.  Tout  se  fait  lentement  en  Orient,  et  les 
chevaux  eux-mêmes  ne  peuvent  pas  suivre  l'allure  fiévreuse  des 
Occidentaux. 

Après  avoir  gravi  une  colline  «élevée  qui  nous  cachait  la  vallée 
de  Chumla,  nous  aperçûmes  cette  charmante  ville  turque  assise  à 
mi-côte,  au  pied  d'une  muiraille  rocheuse  verticale  de  plus  de  deux 
cents  mètres  d'élévation  et  à  l'entrée  du  grand  défilé  du  Balkan. 
Cn  minaret  dessinait  sa  silhouette  blanche  sur  les  ombres  de 
I&  profonde  crevasse,  sombre  sentinelle  du  sanctuaire  temporel 
de  Mahomet. 
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Nous  passâmes  au  pied  d*une  forteresse  élevée  sur  le  premier 
contre-ifort  et  nous  entrâmes  dans  la  viUe«  Sous  un  giând  or- 
meauy  couvrant  de  son  ombre  le  parvis  d^une  mosquée,  wi  voyait 
fuir  deuK  de  ces  rues  solitaires  et  bizarres  que  l'on  ne  vcdt  qu'ea 
Turquie*  Nous  nous  engageâmes  dans  une  8ui4e  de  ruelles,  em 
maint  endroit  traversées  par  un  ruisseau  boueux.  Toutes  les 
femmes  bulgares  accouraient  sur  les  portes  pour  nous  voir  passer. 
Brunes,  à  Toeil  ardent  et  doux  à  Ja  fois,  d'une  éclatante  Uancheor 
de  peau,  elles  me  rappelaient  les  Grecques  d'ionte.  Qu'il  me 
parut  encore  difficile  de  voir  dans  ces  traits  si  purs  et  si  gracieax 
les  lignes  du  type  slave  ! 

C'était  un  dimanche ,  les  boutiques  du  basar  étaient  en  partie 
fermées.  Nous  longeâmes  une  rue  coupée  au  flanc  de  la  montagne 
et  suspendue  au-dessus  d'un  profond  ravin,  dont  les  babita&ts  de 
Chumla  font  leur  égout.  Le  bazar  s'étend  de  chaque  e6téde  cette 
rue,  qui  s'élargit  tout  à  coup  en  un  certain  point  et  se  dirige  vea 
le  défilé  par  une  pente  rapide. 

Un  jeune  médecin  de  l'armée  turque  que  nous  rencontrâmes 
nous  indiqua  le  khan  des  voyageurs,  où  nous  pûmes  nous  repo- 
ser. En  dix-huit  heures  de  marche  nous  avions  franchi  la  distance 
de  Silistrie  à  Chumla.  Nous  fûmes  obligés  de  laisser  nos  chevnu 
dans  le  khan  ;  les  pauvres  bêtes  ne  pouvaient  plus  nous  suivre. 
L'obligeance  du  pacha  nous  permit  de  repartir  le  soir  même  pour 
Varna  où  il  nous  fallait  être  rendus  le  lendemain  matin.  Le  tenaps 
nous  manqua  pour  visiter  le  tombeau  du  célèbre  Hassan-Pachâ, 
dont  la  bravoure,  dans  les  guerres  avec  Catherine  II,  sauva  Tem- 
pire  chancelant  de  Mahomet.  Nous  eussions  pu  aussi  r^idre  visite 
à  nos  compatriotes  du  télégraphe  ;  car  Chumla  est  ralliée  par  ub  fil 
électrique  avec  Stamboul,  au  grand  élonnement  des  Turcs,  qui  ne 
peuvent  pas  comprendre  l'utilité  des  communications  rapides 
de  la  pensée.  Un  des  employés  français  du  télégraphe,  à  Chiuolt, 
nous  racontait  qu'expliquant  un  jour  à  l'un  des  Turcs  les  fins  im- 
portants de  cette  ville  les  avantages  du  télégraphe  électrique,  il 
cherchait  à  lui  faire  admirer  un  moyen  qui  permettait  d'écrire  à 
Gonstantinople  et  d'en  recevoir  une  réponse  en  quelques  minutes: 
<c  Qu'y  a-t-il  là  de  si  utile  ?  lui  répondit  le  Turc,  pourvu  que  b 
nouvelle  arrive  à  sa  destination,  qu'importe  que  ce  soit  en  quel- 
ques jours  ou  en  quelques  minutes  ?  » 

Nous  repartîmes à^ept  heuresdu  soîrde  Chumlaavec  des cbev^oi 
frais.  La  nuit  était  complète  ;  la  lune  éclairait  de  ses  rayansai)^efl- 
tés  les  blanches  maisons  de  la  ville  Inirque,  mais  sa  p&le  clarté  Jie 
nous  permit  pas  de  voir  les  pays  que  nous  traversions.  Nous  ans- 
vftmes  à  deux  heures  du  matin  au  village  de  lassi-Tepé.Le  khaft  était 


occupé  déjà  par  des  badii^bouzoaks  et  des  soldats  tares  malades  ; 
il  nous  faUnt  eoneker  en  cette  peu  attrayante  compagnie  ;  repar* 
tis  à  »x  heures  du  matin,  nous  passions  à  huit  heures  à  Cloti-Bei, 
dont  la  belle  fontaine  nous  arrêta  un  instant.  De  ce  point  àVarna, 
la  route  suit  «ne  Tallée  très^fertile  et  parfaitement  cultivée.  Nous 
arrivâmes  à  onae  heures  à  Devria-ies-MoiUinSy  que  nous  hif^ 
s&mes  à  droite;  un  khan  et  un  grand  nombre  de  moulins  réunis 
sur  les  rires  de  la  Devna,  forment  un  groupe  de  maisons  très-pit- 
toresque. Nous  ne  quittâmes  plus  la  Devna  jusqu'aux  rives  du  lae 
cie  ce  nom.  Entre  des  mains  intelligentes,  par  sa  proximité  de  la 
mer  et  sa  grande  profondeur,  le  lac  de  Devna  pourrait  former  un 
joar  un  plus  va^  port  ;  nous  n'avons  aucun  doute  qu'il  ne 
soit  très^facilB  de  Fassainir.  11  baigne  k  pic  d'un  côté  les  Bal- 
kans; de  l'autre  des  plaines  le  limitent  et  ne  laissent  à  leur  pied 
qn^ane  lisière  très-4troite  de  marécages.  La  dune  sablonneuse  et 
plate  qui  sépare  le  lac  de  la  mer  est  submersible;  mais  il 
suffirait,  po«r  faire  disparaître  cet  état  de  choses,  de  donner  au 
lac  avec  la  mer  une  large  et  libre  communication  qui  n'aurait 
pas  plus  de  deux  ou  trois  kilomètres  de  longueur. 

A  trois  heures  nous  arrivions  à  Varna.  J'arrêterai  ici  ma  course 
déjà  trop  longue  ;  il  ne  me  reste  plus,  pour  achever  ce  tableau 
de  la  Bulgarie  oiientak,  que  de  parler  de  sa  population,  l'une 
des  phis  mélangées  du  monde,  et  qui,  par  eela  même,  offre  un 
intérêt  tout  particalier  au  point  ée  vue  de  l'étude  des  r&ces  hu<* 
maines. 


La  population  do  la  prosqulle  daniibîeBBO. 

Il  sercét  dîf fi^e  de  nommor  ks  véritabies  aborigènes  die  la  Bul- 
garie orientale.  Wmaiée  par  d'ianombrables  invasions  et  ^cée  sur 
le  passage  de  tous  les  envahisseurs^  la  région  danubienne  n'a 
conservé  que  peu  de  traees  du  séjour  du  plus  grand  nombre; 
peairètre  peirt-on  attriAwer  à  la  mobilité  de  la  population  cette 
absence  de  la  notion  de  propriété  que  nous  avons  signalée,  dans 
la  Dobrouteha  surtout. 

U  sois*  d'avoir  vofagé  dans  une  région  dont  la  populatio»  est 
très-mélangée  pour  se  convaincre  pratiquemont  de  l'unité  d'ori-* 
gîne  èe  ces.  races  humaîiies,  que  eertains  savants  ont  cherché  à 
isoler  ks  unes  des  autres^  Au  nudieu  de  nouvelles  conditions  cli* 
inattoiques.,  hygiéniques  et  sociales,  les  races  envahissantes  se 
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modifient  peu  à  peu;  et  de  nombreux  croisements  viennent 
encore  augmenter  cette  influence  altérante  des  caractères  ty- 
piques que  les  ethnographes  ont  pris  pour  bases  de  leurs  classi- 
fications. Qu^il  existe  des  types  humains  bien  tranchés,  quUl  soit 
possible  de  tracer  les  caractères  et  les  limites  de  certaines  races, 
ce  serait  nier  Tévidence  que  de  prétendre  le  contraire  ;  mais  que 
ces  types  soient  éternels,  qu'ils  soient  dans  la  suite  des  temps  ce 
qu'ils  étaient  lors  de  la  naissance  du  premier  individu  de  la  race, 
c'est  là  une  assertion  que  l'esprit  de  système  peut  seul  faire 
soutenir.  On  s'est  surtout  attaché,  dans  les  recherches  ethnogra- 
phiques, à  l'étude  du  crâne  comme  la  base  la  plus  sérieuse  d'une 
classification  méthodique  des  races  humaines;  le  plus  célèbre 
défenseur  de  ce  système,  le  professeur  Retzius,  de  Stokholm,  au 
début  de  son  argumentation,  commet  une  pétition  de  principe 
qui  fournit  aux  défenseurs  de  la  vérité  biblique  un  argument 
irréfutable.  «Il  faut   dans  ces   recherches,  dit-il  (^inno/e^  des 
sciences  naturelles j  zoologiques j  3*  série,  t.  YI),  que  les  spécimens 
soient  d'une  souche  pure  et  sans  mélange,  de  même  qu'on  doit 
éviter  avec  soin  de  mettre  en  ligne  de  compte  les  déviations 
de  la  forme-type  de  la  race  qui  sont  individuelles  et  qui  sont 
survenues  vraisemblablement  sous  Vinfluence  de  la  civilisation 
et  des  croisements  nombreux^  ainsi  que  toutes  les  autres  dissem- 
blances. »  Mais  l'existence  même  de  la  race,  sa  pureté  primitive 
est  ce  qu'il  faut  démontrer;  pour  mettre  en  ligne  de  compte  les 
déviations  de  la  forme-type,  il  faudrait  connaître  celle-ci,  c'est  ce 
que  l'on  cherche.  On  peut  en  dire  autant;  de  l'étude  isolée  de  tout 
autre  caractère  typique  que  de  celui  des  crânes.  Au  milieu  d'an 
peuple  de  même  race  on  voit  les  physionomies  varier  d'un  clocher 
à  l'autre,  d'une  vallée  à  la  vallée  voisine.  M.  Yalerio,  qui  a  dessiné 
sur  les  rives  du  Danube  une  très-riche  coUection  de  types  ethno- 
graphiques achetée  par  le  gouvernement,  m'avouait  qu'il  épron- 
vait  la  plus  grande  difficulté  à  choisir  ses  modèles.  D'un  village 
à  un  autre  les  types  changeaient,  et  sur  le  même  point  il  voyait 
des  types  tout  différents.  Quel  était  le  type  pur  au  milieu  de  cette 
confusion  ?  Sous  l'influence  de  relations  nouvelles  les  types  se  modi- 
fient, tendent  à  se  confondre.  Les  types  reproduits  par  M.  Valérie 
ne  seront  plus  dans  un  siècle  ceux  des  habitants  des  pays  où  il 
a  recueilli  ses  portraits.  Les  belles  aquarelles  du  grand  artiste 
auront  plus  tard  une  importance  historique  égale^  si  non  supé- 
rieure, à  leur  intérêt  ethnographique. 

Une  étude  plus  sérieuse  et  surtout  synthétique  des  rapports  de 
la  physiologie  avec  l'hygiène  publique,  physique,  morale  asociale 

des  peuples,  plutôt  que  l'étude  exclusive  des  différences  oiga- 


i 


sotrvENiBS  d'obibnt.  677 

niques,  ne  ferait-elle  pas  découvrir  les  traces  de  parenté  ignorées 
entre  des  races  d'origine  commune,  qui  paraissent  actuellement 
bien  éloignées  les  unes  des  autres,  et  dont  les  conditions  vitales 
différentes  ont  dessiné,  après  de  longs  siècles,  les  types  divers. 
C'est  partout  où  se  pressent  des  populations  nombreuses,  que  l'on 
peut  voir  avec  quelle  constance  s'effacent  peu  à  peu  des  caractères 
qui  paraissaient  indélébiles.  Les  Bulgares  sont-ils  d'origine  slave, 
grecque  ou  tatare?  Les  Turcs  eux-mêmes  appartiennent-ils  à  la 
race  blanche  ou  àja  race  jaune?  telles  sont  les  questions  qu'on  est, 
à  chaque  pas,  porté  à  se  faire  au  milieu  de  ces  populations  si  mé* 
langées  du  Bas-Danube. 

Les  anciens  ne  nous  ont  laissé  que  peu  de  notions  sur  les  peuples 
qui  habitaient  cette  partie  du  monde  ;  sous  le  nom  de  barbares, 
ils  confondaient  bien  des  nationalités  différentes,  qui  plus  tard 
devaient  se  faire  connaître  d'eux  dans  le  sang  et  les  flammes. 
Ovide,  très-sobre  de  détails  sur  le  lieu  de  son  exil,  nomme  à  peine 
les  Scythes,  les  Gètes  et  les  Sarmates.  Strabon  mentionne  les 
guerres  réciproques  que  se  firent  pour  se  supplanter  sur  les  mêmes 
lieux,  les  Triballi^  les  AutoriatcBy  les  Agrianes,  les  Scordici  et  les 
Mœsi  qui  ont  donné  leur  nom  au  pays  qu'ils  abandonnèrent  plus 
tard  aux  hordes  envahissantes,  pour  aller  se  réfugier  en  Asie  mi- 
neure. Je  pourrais  encore  citer  les  Crobyzi^  les  Troglodytes;  et,  si 
nous  voulions  remonter  à  l'antiquité  fabuleuse,  Homère  nous  par- 
lerait des  Hippemolgij  des  Galactophagi^  des  Abii,  que  Strabon  dit 
n'avoir  pu  être  que  des  Scythes.  Je  ne  veux  d'ailleurs  pas  faire 
l'histoire  de  cette  région,  il  me  suffit  de  montrer  que  la  presqu'île 
danubienne,  dans  l'antiquité  comme  de  nos  jours  fut  peuplée  par 
un  grand  nombre  de  peuples  divers.  Les  Scordici  paraissent  avoir 
été  les  plus  puissants  des  anciens  possesseurs  de  la  Mœsie  ;  ils 
furent  réduits,  dit  Strabon,  par  les  Romains,  qui,  comme  les 
Grecs,  n'occupèrent  successivement  que  quelques  points  isolés 
snr  les  rives  de  la  mer  et  dans  l'intérieur,  au  delà  des  murs  de 
Trajan,  où  des  vétérans  s'établirent,  comme  en  Dacie,  à  titre  de 
colons, 

Sous  le  Bas-Empire  la  Moesie  inférieure  fut  le  théâtre  d'impor- 
tants événements,  et  surtout  des  luttes  des  monarques  byzantins 
contre  les  Barbares  du  Nord.  J'ai  raconté  dans  mon  premier  mé- 
moire l'un  des  sanglants  épisodes  de  cette  longue  lutte.  Justinien 
eut  beau  fortifier  les  rives  du  Danube  et  du  Pont-Euxin;  les  nom- 
breuses défenses  que  le  flatteur  Procope  énumère  avec  tant  de 
^mplaisance  n'arrêtèrent  pas  le  flot  envahisseur.  Les  nationalités 
qne  nous  rencontrons  encore  en  Bulgarie,  et  parmi  elles  la  plus  im- 
portante, celle  des  Bulgares,  font  remonter  à  cette  époque  leur 
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«ppafitioii  daas  leur  nouveau  pays.  L^nvasion  ottomane  ne  s'éia* 
Uit  jamais  d'une  manière  très^solide  au  delà  des  Balkans.  Le  pe- 
tit nombre  des  Tores  qui  opprimaient  les  Barbares  devemis  cbré- 
tiensy  était  fréquemment  inquiété  par  leurs  terribles  voisins  de  la 
rive  gaucbe  du  fleuve.  L'extrémité  orientale  de  la  Bu%arie  servit 
souvent  de  champ  de  bataille  aux  armées  russes.  Lors  de  toutes 
les  invasions  moscovites^  les  populations  musulmanes  évacnaienl 
complètement  les  pays  situés  au  delà  du  Deli-Ourman  et  se  réfu- 
giaient derrière  les  Balkans,  jusqu'à  Andrinople.  L'abandon  de  ces 
fertiles  terres  que  nous  avons  visitées^  s'explique  ainsi  :  depuis 
l'invasion  de  1829,  une  grande  partie  de  la  Bulgarie  orientale, 
la  région  des  plateaux  surtout,  était  à  peu  près  déserte.  Un  assez 
grand  nombre  de  familles  chrétiennes  et  musulmanes  étaient  re- 
venues depuis  peu  dans  la  Dobroutcha,  quand  en  18U,  une 
nouvelle  invasion  russe,  et  après  elle  les  bachi4x>u£o«iks  déso* 
lèrent  de  nouveau  le  pays.  Au  printemps  de  185S,  les  bahitanl^ 
émigrés  commençaient  à  rentrer,  mais  la  crainte  des  Russes  rendit 
le  mouvement  très-lent.  Depuis  la  paix,  la  p<^ulatîoo  s'est  rap- 
dement  accrue  et  une  ville  nouvelle,  Médjidié,  a  même  surgi  au 
milieu  des  steppes  de  Ka<rasou,  déserts  enoore  au  moment  de  notre 
séjour« 

Des  Bulgares^  des  Valaques,  des  Russes  de  diverses  races,  des  Ta- 
tars,  des  Turcs,  forment  la  masse  de  la  population  de  la  Bulgarie 
orientale.  Les  Grecs,  les  Arméniens,  les  Tziganes  et  les  Allemands 
qu'on  y  rencontre  aussi  sont  en  petit  nombre  et  constituent  une 
pofpulation  flottante. 

Les  Bulgares  se  rencontrent  vers  Mangalia,  et  ils  habitent 
quelques  villages  de  l'intérieur,  entre  Kustendjé  et  Toultcha.  Ils 
forment  la  masse  de  la  population  de  Silistrie,  de  Cbumla  et  de 
Varna.  On  les  renconb^  encore  en  grand  nombre  au  delà  des 
Balkans,  dans  la  Roumélie,  la  Macédoine,  etc.  Un  grand  nombre 
de  Turcs  et  de  prétendus  (keos  de  cette  région  sont  des  Bul- 
gares. Les  uns  descendent  d'anciens  renégats,  les  autres  dans 
un  but  politique  ont  appris  le  grec,  essayent  de  parler  cette 
langue  et  en  sont  venus  à  se  croire  réellement  Grecs.  À  Varna  oo 
rencontre  beaucoup  de  Grecs  de  cette  origine.  Le  retour  actuel  des 
Bulgares  au  catholicisme  confirme  l'abandon  définitif  d'une  ligue 
politique  que  le  panslavisme  a  essayé  en  vain  de  nouer. 

Les  Bulgares  ou  Volgares  étaient  une  ancienne  nation  turque 
ou  tatare  qui  vivait  au  iv*  siècle  sur  les  rives  du  Volga,  où  une 
ville  du  nom  de  Belgor  témoigne  encore  de  leur  séjour.  Chassés 
de  leur  pays  dans  le  v*  siècle  par  les  Sabires,  les  Bulgares  s'éta- 
blirent le  long  du  littoral  septentrional  de  la  mer  d'Azof  et 
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de  la  mer  Noire,  d'où  ils  troaUèreni  par  leurs  invasicnis  diuant 
de  longues  &Daées  Fempire  Byzantin.  En  5tt6  ils  furent  sobjugu/és 
par  les  Avares,  dont  ils  secouèrent  le  joug  en  634.  En  667.,  suivant 
Harmocchi,  et  en  539,  suivant  HhÀe-Rrun,  ils  traversèrent  le 
Dnieper  et  le  Dniester,  se  fixèrent  le  long  des  rives  du  Pruth, 
passèrent  même  le  Danube  et  s'emparèrent  de  toutes  les  rives 
pcmtiqiies  de  la  lfoe»ne  inférieure.  En  678  on  679  ils  envahirent 
tonte  la;  Mœsie,  subjuguèrent  les  habitants  slave»  et  fondèrent 
nn  royanme  qui  dura  plus  de  trois  siècles,  et  dont  Presthlaba  on 
Péreioslav  fut  la  capitale.  De  leur  contact  intime  avec  la  popuiar 
tion  slave,  est  réailtée  pour  les  Bulgares  Fadoptioni  de  la  langue 
slave,  leur  langue  religieuse  qu'ils  ne  parlent  pas  d'ailleurs  dans 
le  eommerce  habituel  de  la  vie.  Le  turc  est  leur  langue  usuelle; 
et,  disons-le  en  passant,  ce  n'est  pas  là  une  chose  indifférente  à 
eonâdérer  au  point  de  vne  de  leur  origine  ethnologique,  «c  Les 
Bulgares,  dit  Malte«-Brun  (édit.  Cortambert,  p.  UO),  pénétrèrent 
en  Thrace,  en  Macédoine,  en  Thessalie;  un  de  leurs  essaims 
s'établit  dans  le  duché  de  Bénévent,  et  une  bande  fiigitive  de 
Bulgares  périt  en  partie  dans  la  Garinthiesous  le  fer  des  Bavarois» 
Leurs  guerres  avec  Tempire  grec  eurent  le  caractère  le  {dus 
atroce  :  ils  réduisaient  des  provinces  entières  à  n'être  que  des 
déserts,  qu'on  appelait  forêts  des  Bulgares;  et,  de  leur  c6té,  les 
Grecs  firent  dans  un  seul  jour  fartller  les  yeux  à  lôi,000  prison- 
niers Bulgares. 

ttVers  l'an  1016,1e  royaume  ou  empire  des  Bulgares  s'étendait 
sur  la  Macédoine,  l'Albanie,  la  Servie,  lorsque  l'empereur  Basile  H 
détruisît  cette  agrégation  de  penplades,   dont  les  restes  sont 
disséminés  à  travers  la  péninsule.  En  1185,  les  Valaques  ou 
piK)prement  les  Kutzo-Valaques^  au  sud  du  Danube,  etles  Bulgares 
restés  dans  la  Bulgarie  Noire,  en  se  soulevant  de  concert,  fondé- 
Knt  le  royaume  Valaco-Bulgare ,  tantôt  vassal,  tantôt  allié  des 
Byzantins,  et  qui  fut  conquis  par  les  CHtomans  dans  la  dernière 
moitié  du  xiv*  siècle.  »  Les  Bulgares  furent  convertis  au  catho- 
licisme au  milieu  du  n*  siècle  par  St  Méthodius  et  St  Cyrille, 
^i|  avec  le  précieux  dépôt  de  la  foi,  leur  apportèrent  ks 
éléments  de  la  civilisation  chrétienne,  et  leur  apprirent  à  écrire 
leur  langue.  Les  Bulgares  furent  de  la  part  du  Saini-Siége  l'objet 
d'une  sollicitude  toute  particulière,  dont  le  R.  P.  Lescœur  nous  a 
raconté  la  touchante  histoire  dans  le  Correspondant  (novembre 
^^^0).  «  On  se  demande,  dit  le  savant  oratorien,  comment  la 
chrétienté  bulgare,  si  hautement  protégée  dans  son  rit  et  dams 
sa  langue  par  les  souverains  Pontifes,  a  pu  se  détacher  si  facile- 
^ftut  de  leur  communion  pour  embrasser  celle  des  Grecs,  dont 
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la  tyrannie  à  son  égard  ne  s'est  jamais  démentie,  i»  Mgr  Brononi 
nous  rapprend  en  peu  de  mots  dans  le  document  cité  plus  haut  : 
les  Bulgares  n^ont  été  entraînés  dans  le  schisme  que  par  la  sur- 
prise et  la  violence.  «  La  Bulgarie,  dii-il,  a  toujours  relevé  du 
Sainlr^iége,  qui  ne  manquait  pas  de  protester  toutes  les  f<»s  que 
le  patriarcat  grec  tentait  d'usurper  cette  juridiction.  Même  pen- 
dant la  durée  de  Funion  entre  Rome  et  Byzance,  la  Bulgarie  et 
l'IUyrie  dépendaient  d'un  vicaire  latin,  qui  avait  sa  résidence  à 
Salonique.  Après  la  conquête  de  cette  ville  par  les  Turcs,  les 
Grecs,  préférant  Famitié  des  infidèles  à  celle  des  catholiques,  leurs 
coreligionnaires,  arrachèrent  de  vive  force  ces  provinces  à  l'auto- 
rité du  souverain  Pontife;  à  cette  même  époque  beaucoup  de  Bul- 
gares passèrent  de  la  défection  à  l'apostasie  et  se  firent  musul- 
mans. D 

En  traversant  le  Deli-Ourman,  nous  rencontrâmes  en  effet  une 
population  agricole,  laborieuse,  pacifique,  hospitalière,  et  qui 
nous  rappelait  tous  les  traits  des  Bulgares  chrétiens;  mais,  comme 
ceux-^i  elle  ne  portait  pas  le  costume  national  de  bure  brone, 
dont  la  coupe    rappelle  le  vêtement  grec,   et   eUe  professait 
l'islamisme.  Ces  prétendus  Turcs  étaient  des  Bulgares  mahomé- 
tans  :  le  nombre  en  est  assez  considérable  ;  le  chiffre  de  trois 
millions  que  l'on  dit  être  celui  de  la  population  Bulgare,  serait 
de  beaucoup  grossi,  si   on  l'ajoutait  au  nombre  de  tous  les 
Bulgares  qui  se  cachent  sous  le  turban  de  Mahomet  ou  sous  le 
fez  grec.  Tous  les  Bulgares  sont  libres  :  il  n'y  a  parmi  eux  ni 
servitude,  ni  noblesse,  c'est  là  un  trait  de  mœurs  qui  les  distingue 
des  Slaves  du  Nord  avec  lesquels  on  a  voulu  trop  souvent  les 
confondre.  Us  ne  s'éloignent  pas  moins  des  peuples  de  race  dite 
caucasique,  dont  on  ne  trouverait  guère  les  caractères  ethnolo- 
giques dans  l'élévation  des  pommettes  qui  leur  est  propre,  daos 
leur  conformation  de  tête  carrée  et  leurs  yeux  quelquefois  légère- 
ment obliques.  Les  Bulgares  se  rapprochent  des  Slaves  du  Midi, 
ou  Petits  Russes,  et  en  même  temps  des  Turcs,  plutôt  que  des 
Slaves  du  Nord  dont  ils  nous  paraissent  différer  beaucoup.  Il 
suffit  de  les  comparer  à  leurs  voisins  1 3S  Serbes,  pour  voir  combien 
ils  s'en  éloignent.  Ceux-ci  ont  les  ailes  du  nez  très-fortes,  ses 
attaches  larges;  les  yeux  moins  obliques  que  ceux  des  Bulgares; 
les  pommettes  sont  beaucoup  plus  élevées  que  chez  ceux-ci,  les 
mâchoires  plus  empâtées,  maigres,  ti  ès-développées;  la  forme 
générale  du  corps  est  plus  grosse,  plus  molle  ;  le  tempérameat 
lymphatique  prédomine.  Les  Serbes  persévérants,  énergiques, 
tenaces,  froids,  sont  surtout  une  nation  militaire.  Les  Bulgares  au 
contraire  sont  essentiellement  agriculteurs  ;  leur  intelligence  est 
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vive  et  tonte  méridionale  ;  la  donceur  de  leur  caractère  a  rendu 
leur  résistance  moins  souvent  efficace  contre  leurs  oppresseurs, 
et  explique  par  sa  faiblesse  Tapostasie  d^un  grand  nombre  d'entre 
eux;  leur  physionomie  extérieure  n'est  pas  moins  différente  :  ils 
ont,  comme  les  Rousniaques  et  les  Turcs,  le  front  haut,  les  yeux 
vifs,  généralement  noirs  ou  châtains  ;  le  nez  courbé,  sans  être 
aquilin  ;  les  yeux  fendus  obliquement  et  peu  ouverts  ;  le  menton 
rond;  les  cheveux  bouclés,  châtains  ou  bruns,  rarement  noirs  ; 
ia  barbe  de  la  même  couleur  que  les  cheveux,  forte,  bien  fournie 
et  bouclée  ;  la  taille  peu  élevée  ;  ils  sont  sveltes,  mais  vigoureux  : 
il  faudrait  faire  pour  eux  un  ordre  ethnologique  spécial  et  les 
classer  dans  une  race  née  du  croisement  des  races  caucasique, 
indo-germanique  et  mongolique.  Â  cette  condition  l'ethnologie 
des  Bulgares  est  d'accord  avec  leur  histoire. 

Les  Rousniaques  ou  Petits  Russes ,  nommés  aussi  à  tort,  selon 
eux,  Ruthéniens,  se  rapprochent  des  Bulgares  plus  que  les  autres 
peuples  de  la  région  danubienne  ;  ils  occupent  une  grande  partie 
des  villes  et  des  villages  du  massif  de  Babadag.  Ce  sont,  en  gêné* 
rai,  des  déserteurs  de  l'armée  russe,  ou  des  gens  qui  fuient  l'op- 
pression des  seigneurs  propriétaires  des  terres  de  la  Petite  Russie. 
Us  sont  tous  en  effet  de  cette  région,  qui  comprend  les  gouverne- 
ments de  Podolie,  de  Volhynie,  de  Kiew,  Tschernigoff,  Pultawa  et 
Chaj^coff  ;  mais  ils  viennent  surtout  des  trois  premières  provinces, 
que,  dans  le  langage  administratif  russe,  on  appelle  provinces  oc- 
cidentales. Les  Rousniaques  ne  portent  pas  la  barbe  ;  ils  se  rasent 
même  la  tète,  excepté  sur  le  sommet.  Leurs  physionomies  méridio- 
nales rappellent  les  hommes  de  TOccident. 

On  peut  rapprocher  des  Rousniaques  une  très-ancienne  popula- 
tion, dont  on  retrouve  encore  les  restes  dans  la  presqu'île  danu- 
bienne, c'est  celle  des  anciens  Cosaques  Zaporogues  [zoporocsy^ 
àtzaporoiy  cascades,  habitant  près  des  cataractes).  On  connaît  les 
expéditions  guerrières  de  ce  peuple  et  ses  longues  luttes  contrôles 
Polonais  et  les  Moscovites.  Embarqués  sur  de  simples  calques,  ils 
désolèrent  souvent  les  rives  turques  de  la  Bulgarie  et  arrivèrent 
même  jusqu'à  Constantinople ,  qu'ils  firent  trembler.  Lorsque  le 
gouvernement  russe,  vainqueur,  voulut  porter  atteii^te  aux  privi- 
lèges des  Zaporogues,  ceux-ci  se  réfugièrent  en  grande  partie  sur  le 
territoire  ottoman;  ils  y  furent  reçus  comme  mussafirs  (hôtes)  et 
(orent  nommés  Inath-Cosaques.  Ils  conservèrent  leur  chef  ou  ata^ 
^'ïûw,  et  continuèrent  à  former  une  corporation  guerrière,  qui 
rendit  des  services  aux  Turcs  dans  la  guerre  contré  les  Serbes; 
lirais  au  moment  de  l'invasion  de  1828,  leur  ataman  Gladki,  qui 
croyait  avoir  à  se  plaindre  du  gouvernement  ottoman ,  trahit  la 
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cause  turque  et  passa,  avec  ses  oompatriotes^  dans  les  rangs  mos- 
covites. Lorsque  Tannée  rosse  évacua  la  Turquie,  elle  emmena 
avec  elle  les  Zaporc^^a,  et  les  déporta  sur  la  presqu'île  de  Tir 
man.Un  petit  noxufare  d'entre  eux  parvint  à  se  réfugier  de  nouveau 
sur  la  rive  droite  du  Danube;  mais  ils  n'y  jouissent  fdos  d'aoeon 
privilège  particulier,  et  sont  confondus  avec  les  autres  réfugiés 
russes,  au  milieu  desquels  ils  forment  encore  pourtant  une  sorte 
de  noblesse.  On  trouve  peu  de  femmes  parmi  les  Russes  de  la  Do* 
broutcha,  parce  que  désertant  l'armée  moscovite  ou  fuyant  lop- 
pression  des  seigneurs,  ils  emmènent  rarement  leurs  femmes  avec 
eux. 

Les  Rousniaques  contestent  généralement  le  nom  de  Rosses  à 
leurs  voisins,  et  actuellement  à  leurs  maîtres  les  Hoecovites  oa 
Grands  Russes ,  qu'en  Occident  on  confond  ordinairement  avec 
eux.  Les  Moscovites  qui  habitent  les  rives  du  Danube  sont,  pour 
la  plupart,  des  adeptes  des  sectes  religieuses  pecsécutées  par  le 
gouvernement  de  Pétersboui^,  de  sorte  que ,  comme  je  Tai 
montré  ailleurs,  on  trouve  dans  la  région  danubienne  des  échan- 
tillons de  presque  toutes  les  sectes  du  schisme  rosse.  Les  ha- 
bitants des  villages  préfèrent  le  séjour  de  la  presqu'île  danu- 
bienne à  celui  de  TAutriche  ou  de  la  Moldo-Valachie ,  où  ils 
trouvent  aussi  un  refuge.  Ces  Russes  exilés  appartiennent,  en  gé- 
néral, à  la  secte  des  Starovierzy  ou  vrais  croyants.  Les  Starovieizy 
luttèrent  longtemps  contre  le  gouvernement,  et  lui  causèrent 
même  souvent  de  grands  embarras.  Leurs  soutiens  étaient  sur- 
tout les  strielitzy  ou  gardçs  du  corps  des  czars.  On  sait  quelle  dif- 
ficulté Pierre  le  Grand  eut  à  vaincre  cette  sorte  de  milice  préto- 
rienne ,  qui  avait  pourtant  rendu  cte  si  grands  services  à  ses 
prédécesseurs. 

Vaincus  et  dispersés  par  Pierre  le  Grand ,  les  strelitz  cherchè- 
rent un  refuge  parmi  leurs  coreligionnaires,  les  Cosaques  du  Don 
et  de  l'Oural,  avec  lesquels  ils  se  sont  confondus,  jusqu'à  perditf 
leur  nom.  Ils  ont  plusieurs  fois  vainement  tenté  de  se  soulever,  et 
la  conséquence  de  chaque  soulèvement  fut  une  émigration  plii$ 
ou  moins  considérable  en  Turquie.  La  première  et  la  plus  forte 
émigration  a  eu  lieu  à  la  suite  de  la  révolte  de  Boulavine,  atamas 
des  Cosaques  du  Don.  Sous  la  conduite  d'Ihnatp-Nekrassa,  ils  s'^ 
talent  d'abord  réfugiés  en  Crimée,  d'où,  fuyant  toujours  devant 
l'invasion  moscovite,  ils  passèrent  dans  le  Caucase,  qu'ils  quittè- 
rent ensuite  pour  l'Asie  Mineure  et  la  presqu'île  danubienne.  & 
habitent,  dans  le  district{de  Babadag,  les  villages  de  Slava,  deSa- 
rikeui^  de  Djoroloufka  (les  deux  derniers  sont  situés  sur  le  ia( 
Razelm)  ;  et  dans  le  district  de  Matchin,  le  village  de  Kamen.  On 
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en  reneootre  aussi  à  Tooltcha^  à  Iflaktdta,  à  Matcfain^  à  Hinavm  et 
près  de  SîUstrie,  k  Novinka  et  à  Tatarifasa.  Ils  sont  connus  en  Asie 
sous  le  nom  de  Ihnat-Cosaques  ou  celui  de  Nekrassovtsy,  du  nicnn 
de  leur  premier  chef.  On  les  appelle  aussi  quelquefois  LipovanSy 
du  mot  lii^ane  (colporteur,  en  langiie  rousniaque),  parce  qu'ils 
exercent  trës^souvent  ce  métier  dans  la  Russie  méridionale.  Les 
Grands  Russes  woX  de  haute  taille  ;  ils  portent  une  grande  barbe 
blonde  ei  scmt  revêtus  d'une  sorte  de  longue  chemise  blanche 
bordée  d'un  liséré  rose.  Un  énorme  chapeau  de  paille  trombloa^ 
orné  d'une  carte  de  marchande  de  modes  de  Paris ,  d'une  éti* 
^ette  de  parfumeur  ou  d'une  petite  image  coloriée,  etc.,  complète 
ce  disgracieux  costume.  Les  Grands  Russes  ont  conservé  leur  ata- 
man;  ils  forment  une  communauté  particulière  et  n'ont  d'autres 
juges  que  leurs  ao^ns.  Us  jouissent  de  la  liberté  du  culte,  ne 
payent  point  les  mêmes  impôts  que  les  rayas,  sont  exempta  du 
beylik,  et  ont  le  droit  de  pèehe;  Us  sont  considérés  comme  mous- 
safirSy  mais  ils  sont  assujettis  à  servir  à  leurs  frais,  pendant  la 
guerre,  dans  les  régiments  de  Cosaques  ottomans. 

Cette  population  russe  ne  semble  pas  avoir  élu  domicile  défini- 
tif daas  la  té^xm  danubienne ,  pour  eux  trop  rapprochée  encore 
de  la  Russie.  Les  émigrations  en  Asie  sont  très*fréqumies.  Des  fa* 
miUes  entières  s'embarquent  sur  des  calques ,  longent  toute  la 
c6te  de  la  Bu^arie,  franchissent  le  Bosphore  et  vont  s'établir  dans 
les^[iviroBS  de  Broosse,  où  deux  villages  cosaques,  Maalitch  et 
Cotchmar,  ^datent  déjà;  il  est  probable  que  l'émigration  ne  s'en 
tiendra  pas  là.  Les  vexatk^ns  des  armées  turques  à  Babadag  et 
à  Toulteha,  ne  eoititribuent  pas  peu  à  pousser  à  ce  résultat,  et  de* 
puis  quelque  temps  le  mouvement  de  la  population  des  bouches 
du  Danube  vers  le  midi  est  continu.  Les  places  vides  sont  d'ail- 
leurs bientôt  remplies  par  de  nouveaux  émigrés  de  Russie,  dont 
le  nombre  augmente  chaque  jour. 

Les  Roumains  ou  Valaques  habitent  presque  exclusivement 
toute  la  rive  droite  du  Duiube  et  forment  une  notable  partie  delà 
population  de  Toulteha.  Ils  émigrent  sans  cesse  sur  le  territoire 
ottoman  pour  se  soustraire  soit  au  service  militaire,  soit  à  l'op* 
pression  des  boyards.  M.  Merey,  officier  hongrois  d'origine  rous- 
uiaque,  réfugié  dans  la  Dobroutcha  et  qui  nous  a  donné  de  très- 
précieuses  indications  sur  cette  région,  nous  dit  qu'on  y  trouve 
aussi  des  RcMunains  de  la  Transylvanie  appelés  Mokant/j  qui  vien- 
nent hiverner  avec  leurs  troupeaux  dans  les  plaines  de  la  Dobrout- 
cha :  les  Yalaques  ne  sont  pas  vus  d'aussi  bon  œil  que  les  Bulgares 
par  les  Turcs.  Aussi  nous  estril  arrivé  d'en  rencontrer  dans  les 
steppes  qui  se  disaient  Bulgares  et  qui  ne  voulaient  jamais  par 
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méfiance  nous  avouer  leur  origine.  Us  ne  nous  répondaient  pas 
quand  nous  les  questionnions  en  valaque  et  faisaient  semblant  de 
ne  comprendre  que  le  turc.  Il  était  du  reste  facile  de  les  découvrir^ 
car  le  type  valaque  a  conservé  le  cachet  de  son  origine  italienne. 
On  a  pu  aussi,  non  sans  quelque  raison ,  rattacher  les  Valaque 
à  la  race  celtique.  On  conçoit,  en  effet,  que  les  Gaulois  aient 
laissé  des  traces  de  leur  passage  sur  le  sol  de  la  Yalachie  si  sou- 
vent foulé  par  eux.  Le  mot  valaque ^  lui-même ,  ne  serait,  selon 
certains  étymologistes,  que  le  mot  galaque  dégénéré.  Si  noos 
croyons  les  Yalaques  d'origine  romaine  et  si  nous  avons  reconnu 
souvent  le  type  italien  parmi  eux,  que  de  fois  au  milieu  de  viUages 
valaques  ne  nous  sommes-nous  pas  crus  transportés  au  fond  de 
la  Bretagne  I  Le  contact  prolongé  avec  des  populations  diffé- 
rentes et  pour  lesquelles  ils  semblaient  n'avoir  aucune  affinité, 
a,  du  reste,  fait  subir  aux  Roumains  une  métamorphose  si  pro- 
fonde qu'on  a  voulu  même  les  considérer  comme  des  Slaves  : 
il  est  inutile  de  démontrer  le  peu  de  fondement  d'une  pareille 
opinion. 

Les  Tatars  occupent  beaucoup  de  villages  entre  les  bouches  da 
Danube  et  les  fossés  de  Trajan  ;  il  y  en  a  bien  quelques-uns  en  ded 
de  cette  ligne,  mais  ils  sont  en  petit  nombre.  Les  Tatars  se  disent 
venus  en  1812  du  Boudjak  (gouvernement  de  Kerson  et  en  partie 
celui  d'Ékatéryûoslaff  et  de  Tauride).  Ils  obéissent  à  un  prince 
ou  khan;  celui-ci  avait  suivi  l'armée  française  à  son  départ  pour 
la  Crimée,  et,  depuis  cette  époque,  il  était  remplacé  par  son  t^^V 
ou  lieutenant,  résidant  à  Âlacapo,  à  18  kilomètres  de  Kustendjé. 
Les  Tatars  ont  aussi  leurs  kadis  particuliers  et  ne  reconnaissent 
d'autre  autorité  ottomane  que  celle  du  pachar-mouchir  de  Roui- 
chouk.  Les  Tatars  de  la  Dobroutcha  vivent  au  milieu  des  steppes 
dont  le  climat  ne  parait  par  différer  beaucoup  de  celui  de  l'Asie 
centrale,  berceau  de  la  race  mongolique  ;  de  plus,  ne  s'alliant  o^ 
dinairement  qu'entre  eux,  ils  ont  conservé  presque  tous  les  carac- 
tères de  leur  race.  Au  milieu  des  villages  tatars,  nous  fûmes,  en 
effet,  souvent  tentés  de  nous  croire  en  Chine,  tant  les  individus 
qui  nous  entouraient  avaient  de  ressemblance  avec  les  mandarins 
de  nos  tapisseries.  Leur  teint  seul  ne  rappelle  p€is  complètement 
le  type  mongol.  Il  n'est  pas  franchement  olivâtre.  Nous  avons 
même  eu  l'occasion  de  remarquer  souvent  la  blancheur  de  ce^ 
tains  d'entre  eux,  de  leurs  femmes  et  surtout  de  leurs  enfants. 
Tous  les  Tatars  de  la  Dobroutcha  ne  présentent  pas  d'ailleurs  l'unité 
de  type.  Les  caractères  s'effacent  dans  les  villages  mixtes,  où  les 
Tatars  sont  en  relations  continues  avec  les  populations  chrétiennes. 
Dépouillés  de  leur  costume  national,  qui  est  &  peu  près  celui  des 
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Turcs,  il  nous  eût  été  difficile  souvent  de  reconnaître  pour  Tatars, 
au  milieu  d'un  village  chrétien,  ces  hommes  grands,  bien  pro- 
portionnés, à  la  peau  basanée  par  le  soleil,  aux  traits  réguliers 
sur  un  visage,  il  est  vrai,  toujours  un  peu  plat.  La  population  ta- 
tare  de  la  région  danubienne  s'est  récemment  augmentée  consi- 
dérablement par  suite  de  larrivée  des  Tatars  de  Crimée,  qui  n'ont 
pas  voulu  s'exposer,  après  la  paix,  aux  représailles  des  Russes.  La 
ville  de  Hedjidié  leur  doit  sa  fondation.  Le  gouvernement  turc  les 
a  en  outre  disséminés  dans  les  villages  bulgares  et  valaques,  fai- 
sant  ainsi  peser  une  lourde  charge  sur  la  population  chré- 
tienne. Les  Turcs  ou  Osmanlis  forment  la  plus  faible  partie  de  la 
population  du  pays  dont  ils  sont  les  maîtres.  Dans  la  Dobroutcha 
ils  sont  plus  nombreux  qu'en  tout  autre  point  de  la  Bulgarie.  Ils 
forment  presque  la  totalité  de  la  population  de  Kara-Kerman,  de 
Kustendjé,  de  Hangalia  et  des  villages  au  sud  du  mur  de  Trajan. 
J'ai  déjà  parlé  des  habitants  turcs  du  Deli-Ourman.  Dans  tout  le 
pays,  de  Babadag  à  Toultcha,  et  même  à  Varna,  à  Chumla  et  à 
Silistrie,  en  dehors  de  la  milice,  toute  la  population  turque  est  à 
peu  près  restreinte  aux  employés  du  gouvernement  et  à  quelques 
commerçants. 

Les  Tziganes  (de  l'arabe  djinn-kanej  fils  de  l'esprit)  forment  une 
petite  population  nomade  que  l'on  rencontre  partout  en  Turquie. 
Ce  sont  les  Bohémiens  de  France,  les  Zingari  de  l'Italie,  lesGitanos 
de  l'Espagne,  les  Gypsy  de  l'Angleterre.  Us  se  donnent  eux-mêmes 
le  nom  de  Romitchds  et  disent  venir  d'Egypte;  mais  leur  origine 
indoue  parait  certaine.  C'est  tout  un  peuple  de  parias  ex- 
pulsés de  l'Inde  dans  des  temps  très-reculés.  Ils  sont  très-inteUi- 
Sents,  grands,  bien  faits,  très-basanés  ;  ils  ont  une  organisation 
inusicale  très-remarquable.  Ils  ne  sont  pas  un  objet  de  répulsion 
en  Turquie  comme  partout  ailleurs;  il  n'est  pas  rare  de  les  voir 
s'allier  avec  les  Turcs. 

Tai  déjà  dit  qu'une  centaine  de  familles  de  colons  allemands 
sontétabUes  près  de  Babadag  et  de  Toultcha;  ce  sont  des  fugitifs 
des  colonies  allemandes  de  la  Bessarabie,  desquelles  le  gouver- 
nement russe  a  voulu  exiger  l'impôt  et  des  recrues. 

Il  y  a  à  Toultcha  une  communauté  de  juifs  polonais.  Des  négo- 
ciants grecs  et  arméniens  habitent  les  viUes  du  Danube. 

Dans  mon  premier  travail^  j'ai  longuement  parlé  des  religions 
des  divers  peuples  de  la  pi^esqu'lle  danubienne. 

Je  signalai  alors  l'impatience  avec  laquelle  une  grande  partie 
des  chrétiens  orientaux  supportent  les  allures  vexatoires  et  des- 
potiques du  czar  et  des  évèques  schismatiques.  J'ai  dit  qu'on  ne 
devait  pas  attribuer  à  une  autre  cause  la  présence  dans  la  près- 
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qa'lle  damibieiiDe  de  la  nombreuse  population  rmse  qa'on  y  ren- 
contre. Depuis  ma  première  publication,  un  granii  fait  i^gieux 
s'est  produit  :  les  Bulgares  sont  rentrés  dans  le  giron  de  l'Église; 
les  causes  qui  les  ont  poussés  à  «e  grand  acte,  sont  les  mêmes 
penr  une  partie  des  nonyturenses  populations  chrétiennes  schis- 
matiquesy  que  l'attrait  de  la  vérité  n'a  pas  encore  eomplétemeiit 
toudiées.  La  conversion  des  Bulgares  nous  parait  marquer  l'ao- 
rore  d'une  renaissance  religieuse  et,  certainement  aussi,  politiqoe 
de  rOrient.  Au  milieu  des  douleurs  dont  Dieu  permet  que  son 
Église  militante  soit  actuellement  accablée,  c'est  là  une  de  ces 
consolations  que  la  divine  bonté  réserve  pour  les  temps  orageux. 
Son  secours  au  jour  du  danger  ne  manque  jamais  aux  siens. 
Comme  les  filles  de  Jérusalem,  ee  n'est  pas  sur  Jésus  et  sur  ses 
Église  que  nous  devons  pleureri  mais  sur  nous  et  sur  ceux  qui  font 
couler  ses  larmes. 

ïf  C.  Allard. 
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«  Et  mainteDant  que  tu  as  dit  tes  prières,  va,  et  fais  bien  ton 
métier  de  voleur.  »  Telle  est,  suivant  un  auteur  anglais,  la  recom- 
mandation  qu'adresse  chaque  matin  à  son  enfant  la  bohémienne 
qai  obéit  encore  aux  traditions  sauvages  de  sa  race.  Pour  elle  le 
vol  est  une  vertuu  II  faut  que  là  où  la  famille  vagabonde  a  planté 
sa  tente,  elle  vive.  Voler,  c'est  pourvoir  à  la  subsistaace  de  tous, 
c'est  travailler. 

Toute  nation  a  ses  bohémiens,  de  même  que  toute  armée  en 
marche  attire  sur  ses  flancs  et  traîne  à  sa  suite  des  bandes  de  ma- 
raudeurs. Mais  c^est  en  Angleterre,  parmi  les  pays  les  plus  civi- 
lisés de  TEurope,  que  ce  phénomène  est  surtout  sensible*  Le 
nombre  est  considérable  des  gens  de  misère  ou  de  rapine  qui 
vivent  à  la  marge  de  la  société  anglaise. 

Vous  avez  sans  doute  entendu  parler  des  courses  d'Epsom;  vous 
savez  que  le  jour  du  Derby  est  comme  une  fête  nationale.  Sur  une 
plaine  immense,  ce  jouivlà,  accourt  de  Londres,  où  le  parlement 
ch6me,  où  la  cité  commerçante  est  déserte,  puis  des  comtés  envi- 
ronnants et  même  des  grandes  villes  éloignées,  une  multitude 
umombraUe.  Les  équipages  couvrent  les  abords  du  champ  de 
course.  On  dirait  tout  un  peuple  qui  vient  camper  dans  le  désert. 
Nobles,  riches,  bourgeois^  artisans,  tous,  à  une  certaine  heure,  se 
livrent  à  un  festin  gigantesque.  Puis,  vers  le  soir  et  dans  toutes 
les  directions,  les  voitures  partait  au  galop;  les  cavaliers  s'en- 
Aiient.  A  son  tour  la  plaine  redevient  silencieuse.  Alors  apparais- 
sent les  bohémiens.  Eparpillés  ou  par  troupes,  on  les  voit  se  ré- 
pandre sur  ce  vaste  espace,  se  courber  dans  l'ombre,  fureter, 
glaner,  ramasser  les  miettes  du  grand  banquet.  Et  si,  par  aven- 
tore,  As  trouvent  des  pièces  de  monnaie,  des  objets  précieux, 
<^'est  à  leurs  yeux  autant  de  gains  légitimes.  Ne  faut-il  pas  que  le 
lH)hénnen  vive  ? 

Eb  bien,  ce  qui  se  passe  une  fois  Tan  sur  ce  champ  de  courses 
<i'Ep8oin,  est  Timage  d'tm  état  de  choses  permanent.  Outre  la 
petite  bande  de  vrais  bohémiens  de  pure  race  sauvage,  il  y  a  en 
'^0^erre  toute  une  nation  nûsérable  de  bohémiens  de  race 
cl^rétieime.  Au  mois  d'octobre  1859,  à  la  réunion  annuelle  de  la 
Société  nationale  de  la  Science  sociale,  tenue  à  Bradford,  on  éva- 
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luait  à  deux  ou  trois  cent  mille  le  nombre  des  enfants  en  état  de 
vagabondage  (1). 

£t  que  voulez-vous  que  deviennent  ces  deux  ou  trois  cent  mille 
enfants^  abandonnés  de  la  terre  et  du  Ciel?  Qui  leur  enseignera 
Dieu  ?  qui  leur  apprendra  la  vie  honnête  ?  Moins  heureux  mèaie 
que  Tenfant  de  la  bohémienne  dont  nous  parlions  tout  à  Theore, 
qui  leur  dira  :  Fais  ta  prière  ?  Personne.  Mais,  comme  toute  créa- 
ture, ces  petits  êtres  humains  ont  des  besoins,  et  dans  Tabsenc^ 
absolue  ^e  conscience  et  de  travail,  tout  en  eux  leur  criera  :  Pillt 
et  vole  !  car  il  faut  vivre.  Et  ils  ne  se  douteront  même  pas  qu'ils 
font  mal.  Us  obéissent  à  Tinstinct,  à  la  première  nécessité  de  Fètre 
vivant.  Vient  cependant  le  gendarme,  le  policeman,  qui  les  sa> 
veille,  les  poursuit,  les  traque,  les  arrête  et  les  amène  devant  ub 
magistrat.  Alors  entre  le  juge  et  Fenfant  s'établit  un  de  ces  dia- 
logues comme  en  reproduisent  quelquefois  les  journaux  français, 
et  qui  causent  un  profond  et  pénible  étonnement  : 

a  Quel  âge  avez-vous? 

—  Ne  sais  pas. 

—  Vous  paraissez  avoir  douze  ans  au  plus;  quel  est  votre  nom^  ^ 

—  On  m'appelle  Johnny  (ou  Tom,  ou  Bill). 

—  Où  sont  vos  parents?  quels  sont-ils? 

—  Ne  sais  pas. 

—  Mais  alors  que  savez-vous  de  vous-même  ?  Avez-vous  jamak 
entendu  parler  de  Dieu,  de  la  Bible  ? 

—  Non,  ne  sais  pas...  » 

Et  ainsi  se  poursuit  l'interrogatoire  de  l'enfant  perdu  des  roe^ 
de  Londres,  parle  juge,  siégeant  au  nom  d'une  nation  chrétienne 
et  civilisée. 

Que  faire  de  cet  enfant?  Nul  ne  lui  a  donné  la  notion  du  bien; 
il  ne  sait  rien  que  le  mal.  C'est  un  petit  malfaiteur;  le  vol  est 
constaté.  Il  y  a  peu  d'années,  on  l'eût  envoyé  en  prison  arec  U 
foule  des  criminels;  aujourd'hui  qu'il  existe,  en  vertu  d'un  acte 

(1)  Nous  relevons  ce  chiffre  prodigieux  dans  un  mémoire  lu  k  cette  société  pv 
M.  £.  Noël  sur  les  refuges  industriels  pour  les  enfants  vagabonds.  Voici  la  pbiase 
anglaise  extraite  de  Tanalyse  que  le  Times  donne  de  ce  document»  daos  sod  oiiid^ 
du  17  octobre  1850  :  «  /(  was  computed  ihat  there  were  from  SOCt  000  to  300,090  ftf- 
grantchlidren  inthiscountry.iiBïen  que,  d*après  la  législation  anglaise,  treiie d«lit> 
différents  constituent  chacun  Tétat  de  vagrancy  et  tombent  sous  la  désignation  ^^ 
terme,  nous  croyons  que  Tauteur  du  mémoire  a  voulu  parler  des  enfants  sans  noyftf 
d*existence  et  non  des  jeunes  criminels,  dont  le  nombre  est  beaucoup  moindr^  ^^^ 
voyons,  en  'effet,  d*après  une  statistique  qui  nous  parait  Judicieusement  établie,  qoll 
y  a  en  Angleterre  environ  20,000  jeunes  criminels  (30,000  habituai  jnvenili  dt^ 
quenU)  et  pour  Londres  seul  de  5  k  7,000.  Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  ces  babines 
des  prisons  se  recrutent  parmi  les  vagabonds.  Le  Quarterly  Reviewj  dans  saIiTrais<* 
de  septembre  1855,  porte  k  plus  de  20,000  le  nombre  des  enfants  sans  ressources  * 
Londres.  On  verra  plus  loin  qulls  dépassent  même  25,000. 
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da  parlement^  des  maisons  correctionnenes  pour  les  condamnés 
au-dessous  de  seize  ans,  ce  qui  pourra  lui  arriver  de  mieux  sera 
d^ètre  conduit  au  Reformaiory.  Et  là  se  réformera-tr-il,  cet  enfant 
qui  n'a  jamais  eu  en  lui  rien  de  formé  ?  Dieu  le  veuille  !  Hais  n'est- 
il  pas  bien  tard  pour  commencer  l'œuvre  d'une  mère?  £t  qui  sera  > 
cette  mère?  La  Bible,  la  froide  Bible,  lorsqu'il  saura  lire,  s'il  le 
sait  jamais.  Enfin,  Dieu  le  veuille  I 

Avons-nous  exagéré?  Avons^nous  tracé  de  l'enfant  abandonné 
de  la  civilisation  anglaise  une  peinture  de  fantaisie  ?  Lisez  ce 
qu'écrivait  le  Times  lui-même  à  la  date  du  17  janvier  1859  : 

a  D  n'y  a  pas  de  vue  plus  pénible,  s'écriait  ce  journal,  que  celle 
de  ces  petits  bédouins  déguenillés,  sans  refuge  et  sans  souliers, 
qui  errent  dans  les  rues  d'une  grande  ville.  Pauvres  enfants  I  II 
est  d'usage  de  dire,  en  parlant  d'eux,  qu'ils  infestent  les  rues; 
mais,  après  tout,  il  faut  bien  qu'ils  soient  quelque  part.  Ce  n'est  pas 
leur  faute  s'ils  sont  nés;  mais  étant  nés,  illeur  faut  boire  assurément, 
et  probablement  manger  aussi.  Il  n'est  pas  d'économistes  plus  pra- 
tiques que  ces  petits  pbilosopbes  aux  pieds  nus.  Dès  la  première 
heure  de  leur  chétive  existence  ilsont  appris  que  aie  travail»  est  la 
base  de  a  la  valeur»...  Suivez  le  petit  malheureux  «chez  lui  »;  le 
«chez  soi»  est  après  tout  le  véritable  signe  du  degré  de  bonheur 
dont  on  jouit.  Or,  son  «chez  lui»^  c'est  une  arche  de  pont,  lors- 
qu'il a  eu  de  la  chance  pendant  sa  journée  et  qu'il  est  en  mesure 
de  paraître  à  son  cercle.  Là,  dans  la  société  de  nombreux  petits 
vagabonds,  plongés  dans  ce  que  les  moralistes  appellent  le  vice 
(mais  ce  |terme  implique  la  connaissance  du  mot  vertu  et  de  sa 
signification),  l'enfant  déguenillé  s'amuse  à  sa  manière.  Si  la  for- 
tune ne  lui  a  pas  souri,  s'il  n'a  pas  un  sou  pour  faire  bonne  figure 
parmi  ses  camarades,  alors  le  seuil  d'une  porte,  à  l'abri  de  l'œil 
vigilant  du  policeman^  sera  son  refuge  ;  là  il  se  couchera  ou  se 
roulera  comme  un  petit  hérisson  humain,  et  rêvera  d'un  verre  de 
salep^  un  luxe  qui  dépasse  ses  moyens  !  Essayez,  disciples  des 
sciences  sociales,  de  plonger  dans  l'àme  de  cet  enfant  :  vous 
n'aurez  pas  à  plonger  bien  bas.  Il  connaît  la  faim,  il  sent  le  froid, 
il  apprécie  un  penny;  si  on  le  frappe,  il  frappera  aussi,  pourvu 
que  l'agresseur  soit  de  même  taille  que  lui  ;  sinon,  il  versera  des 
larmes  noires  et  mordra.  Hais,  qui  Û  est,  où  il  est,  comment  il  est 
venu  là,  la  vie,  la  mort,  un  Créateur,  un  Rédempteur,  un  monde 
au  delà  du  tombeau,  il  ne  sait  réellement  rien  de  tout  cela,  il  n'en 
sait  pas  plus  qu'un  jeune  animal  sauvage.  Quelle  sera  la  fin  d'un 
tel  enfant?  Demandez-le  au  policeman,  au  magistrat,  aux  greffiers 
des  assises,  au  surveillant  des  forçats,  et  vous  connaîtrez  le  troi- 
sième  volume  et  les  derniers  chapitres  de  sa  laide  biographie.  Il 
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B6  faut  |Mi8  ^ëUysmer  qu'il  ait  pareoum  cette  camàre,  esr  il  eût 
été  bien  embarraBsé  d'en  tixiuver  «ne  antre.  Il  a  ëM  amené  par  la 
âim  toute  senle  à  Tolep  ;  le  vel  Ta  fsit  te^  compB4^on  des  volenrs  ; 
rhabitttde  da  vol  est  devenue  invétérés^  tm  crime  eondnit  i  un 
autre  crime^  poia  il  finit  comvie  roxs»  savez.  Depuis  le  premier 
moment  qnMl  a  été  porté  dehors,  sous  la  pluie^^  dhine  lé9  mes  Cm- 
genseSy  pauvre  petit  enfant,  afin  qu'en  crîaRt  de  faim  et^de-irad 
il  arrachât  un  son  on  deux  de  la  poche  des  passants,  jusi^'ao  jour 
où;  vous  le  voyes,  malfaiteur  aux  traits  dur»,  sur  la  selietle  d*01d- 
Bailey  (tribunal  des  assises),  voilà,  rapidement  esquissé^  le  chemin 
de  l'enfant  bâtard  de  la  civilisation.  C'est  une  assez  triste  bôsloire, 
mafl»qui  est  lamentablement  vraie.  )> 

Heureusement  il  est  une  autre  histoire  qm  n'est  pas  moins- vraie 
et  qui  est  plus  consolante  :  c'est  ceU)B  dés  inftitrgables  efbrte  de  h 
législation  et  surtout  de  la  philanthropie  anglaises  pour  restituer 
ces  petits  malheureux  à  la  société.  Le  parlement  a  prodîgné  les 
éccdes.  Malgré  la  répugnance  qu'il  éprouvait  d'abord  h  intervenu 
en  une  matière  où  il  lui  semblait  que  F  Etat  n'eût  rien  à  voir,  il  en 
est  venu  à  créer  un*  budget  considérable  de  Pinstnietien  publique, 
un  vaste  système  d'ensmgnement  prîmeire.  Il  a  subventionné  ks 
écoles  dîtes  Paroissialea,  Nationalies,  Britanniques,  les  écoles  de 
TEglise  d'Angleterre  et  beaucoup  d'aiotres  appartenant  aux  diffi!- 
lents  cultes»  Il  a  aidé,  en  outre,  à  la  fondation  des  écoles  des  ma- 
nuffiustures,  des  écoles  des  nmison»  des  pauvres,  des  écoles  de$ 
prisons.  Enfin  il  a  créé,  il  y  a  quatre  ans  à  peine,  les  Beformato- 
ries^  et  les  écoles  industrielles. 

Les  écoles  industriellea  sont  destilnéetr  aur  en&nts  pscnvres  et 
abandonnésy  qui  coureni;  risque  de  devenir  criminels,  mais  qui  n« 
se  sont  encore  rendus  coupables  que  de  mendicité*  et  de  vag^n- 
dage.  Elles  sont  tout  à  la  fois  à  la  charge  de  la  charité  privée,  des 
taxe»  locales,  et  des  parents  lorsqu'il  est  possible  de  les  atteindre 
et  de  les  faôre  contribuer  à  Téducationr  de  leurs  enfanta.  L'école 
industrielle  garde  ses  élèves^jusqu'à  Page  de  qiiinze  ans  ;  efle  ks 
loge,  les  nourrit,  les  vêtit  et  leur  enseigne  divers  métiers.  L^ 
fimes  faisait  remaisquer,  lors  de  la  diseussioadn'biU,  en  ISOT,  qne 
beaucoup  d'enfants  bien  élevés  ne  jouissaient  pas  de  tels  ava&* 
tages.  «  L'institution,  âisait41,  n'est  ouverte  qu'aux  va^beads. 
Le  candidat  qui  aspire  i  y  entrer  doit  se  préparer  par  mie  paresse 
obstinée,  par  une  passion  désordonnée  pour  la  vie  errante  et  nne 
prédilection  constaole  pour  les  OMUuvaises  compagnies.  Aux  ev- 
faais  de  semblables  antécédents  est  réservée  la  faveur  spéciale 
d'une  édncaiîoB  cpii  les  metbra  à  même  de  faire  leur  ehemni  dans 
le  mondv;.»  Il  y  a.  un  côté  trèsHipéeîeux  dana  cette  objection; 
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mais  ee  qm  est  mmiis  contestable  encore,  c'est  cette  autre  re- 
manpre  dix  Times  :  que,  si  toM  enfant  mendiaiit  ou  vagabond 
devait  èlre  envoyé  aux  écoles  industrielles  et  y  être  détenu  jusqu'à 
l'âge  de  quinze  ans,  eette  institution  menacerait  de  prendre  une 
extension  iffimitée.  De  fait^  ks  membres  de  la  Société  de  la  science 
sociale  ont  adopté,  en  1859,  une  résolution  portant  que  l'acte  du 
Parlement  relatif  aux  écoles  industrielles  est  resté  sans  effet  pra- 
tique, faute  surtout  d'une  d^nhion  suffisamment  précise  de  la 
classe  d'enfants  qui  en  devait  profiter. 

Qo'est*ce  maintenant  que  le  Reformatùry  ?  C'est,  en  réalité, 
un  péDiteniiaire,  une  maison  correctionnelle  pour  les  jeûnes  con- 
damnés. Il  est  destiné  aux  individus  ftgés  de  moins  âe  seize  ans 
qui  ont  commis  un  délit  entraînant  l'emprisonnement.  Le  Refor^ 
matary  a  dene  un  caractère  pénal;  il  êsli  substitué  à  la  prison 
erâmaire,  où  l'enfant  ne  se  perfectionne  que  dans  le  crime  et  d'où 
3  ne  sort  que  pour  y  rentrer  bientôt  après.  En  1858,  le  nombre 
des  Reformaiùries  en  Angleterre  et  dans  le  pays  de  Galles  était  de 
19,  et  d^  10  en  Ecosse.  Hs  contenaient  3,302  garçons  et  495  filles, 
en  tout  2,797  enfants. 

L'auteur  du  mémoire  d'oA  nous  extrayons  ces  cbiflres  n'avait 
pu  s'assurer  du  nombre  exact  dies  écoles  industrielles  et  des  refu- 
ges poorle»  jeunes  vagabonds;  mais  il  estime  à  9t  le  nombre  de 
ceux  de  ces  étaUissements  qui  s'étaient  mis  en  rapport  avec  la 
Hsformatary-Union,  et  à  8,000  le  nombre  de  leurs  hôtes.  En  ajou- 
tant les  sociétés  des  jeunes  cireurs  de  bottes  à  Londres  [Shoeblack 
Societies)  (1),  on  arrive  à  un  total  général  de  14^5  institutions, 
et  de  plus  de  11,000'  garçons  et  filles  soumis  à  un  système  qu'on 
peut  appeler  le  système  préventif  et  réformateur. 

Voilà,  une  partie  de  ce  qu'a  fait  l'Angleterre  en  ces  dernières 
années,  pour  se  laver  du  reproche  de  ne  s'appliquer  a  qu'à  punir 
et  non  à  moraliser.  »  Ainsi  s'exprimait,  dû  moins,  en  juin  18S0, 
an  de  ses  écrivains  poptdaires  et  moralistes,  H.  Charles  Dickens, 
dans  son  recueil  hebdomadaire  les  Hotisehoid  Words:  «  Nous  con- 
damnons, poursuivait-il,  de  jeunes  criminels  pour  ne  pas  con- 

(i)  L'organisation  de  ces  sociétés  remonte  li  1831.  L*ai&aenoe  des  étsangers  qui 
visitèreni  Londres  en  cette  année  de  rErposîtion  nniverselle,  inspira  la  peosée  d*em- 
brigaéer  no  certain  nombre  d'enfiints  des  Ecoles  dégnenillèes  (RaggedsckooU)  dont 
Doos  parlerons  UNit  ^  llieare»et  de  les  distribuer  dans  les  raes  les  plus  firéquentées 
de  la  capitale  avec  tous  les  ustensiles  nécessaires  pour  cirer  les  souliers.  L*idée 
réunit  )i  nwriFeiHe,  et  Londres  a  gardé  ses  petits  cireurs  de  bottes,  recrutés  parmi 
lesjettnea  vagabonda.  Hs  portent  un  costume  dont  la  couleur  varie  suivant  la.  brigade 
^  laqaelle  ils  appartiennent.  Lorsqu'ils  ont  atteint  un  certain  &ge,'la  Société,  qui  n'a 
cessé  de  les  surveiller  et  qui  a  pris  soin  de  déposer  leurs  économies  ^  la  Caisse 
d'épargne,  pourvoit  encore  ^  leur  avenir  au  moyen  de  l'émigration. 
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naître  certaines  moralités  que  nous  ne  leur  avons  pas  enseignées, 
et  en  les  enfermant  dans  les  prisons  avec  des  professeurs  de  vice 
accomplis  y  nous  les  punissons  pour  des  immoralités  qu'ils  y  ap- 
prennent par  notre  faute  (1).  d  Et  il  concluait  quMl  n'y  avait  pas 
de  système  plus  sûr,  plus  humain,  plus  économique  même,  à  sui- 
vre envers  les  jeunes  vagabonds  et  les  jeunes  criminels,  qu'un 
système  complet  d'éducation  nationale. 

C'est  aussi  ce  qu'avait  compris  le  fondateur  des  Écoles  dégue- 
nillées [Ragged  schools)^  qui  ont  beaucoup  attiré  l'attention  des 
moralistes  français.  Ce  fondateur,  quel  est-il?  Suivant  les  uns,  ce 
serait  un  pauvre  savetier  de  Portsmouth,  nommé  John  Pounds; 
suivant  d'autres,  la  première  école  de  ce  genre  aurait  été  ouverte 
par  un  agent  de  la  Mission  de  la  cité  de  Londres,  du  nom  de 
Walker.  Quoiqu'il  en  soit,  ce  n'est  qu'à  partir  de  18&4  que  cette 
excellente  institution  se  généralisa.  Une  brochure  du  docteiir 
Guthrie,  d'Edimbourg,  intitulée  :  Prévention  better  than  curt 
{Prévenir  vaiU  mieux  que  guérir)  y  et  qui  fit  une  immense  sensa- 
tion, contribua  beaucoup  à  les  faire  connaître  et  à  leur  conquérir 
de  nombreux  et  zélés  patrons. 

On  sait  que  les  Ragged  schools  sont  tout  simplement  des  écoles 
libres  où ,  le  dimanche  et  quelquefois  aussi  le  soir  pendant  la 
semaine,  les  enfants  pauvres  sont  invités  à  entrer.  Le  dimanche 
on  leur  fournit  des  vêtements  propres  qu'ils  sont  obligés  de  quitter 
le  soir  pour  reprendre  leurs  guenilles  habituelles.  Dans  les  com- 
mencements de  l'institution  surtout,  il  fallut  une  grande  patience 
chez  les  hommes  dévoués  qui  se  faisaient  ainsi  les  instituteurs 
volontaires  de  ces  petits  malheureux.  On  raconte  qu'un  jour,  par 
exemple,  le  maître  ayant  ordonné  à  ses  élèves  de  prendre  leurs 
livres,  ils  plongèrent  tous  ensemble  leurs  mains  dans  leurs  poches, 
en  retirèrent  leurs  pipes,  se  mirent  à  les  allumer  et  à  fumer.  Les 
remontrances  ne  servirent  qu'à  les  rendre  plus  intraitables,  et 
la  séance  finit  par  un  tapage  et  un  désordre  d'où  le  maître  s^es- 
tima  heureux  de  s'échapper  avec  la  vie  sauve. 

Ces  écoles  offrirent  d'excellentes  occasions  d'étudier  les  mœars 
de  ces  petits  parias  de  la  civilisation.  Il  fut  d'abord  très-difficile 
de  les  convaincre  qu'on  les  appelait  pour  leur  faire  du  bien.  Ib 
étaient  plutôt  disposés  à  croire  à  un  piège,  tant  ils  étaient  loin  de 
se  douter  de  l'existence  d'une  vertu  telle  que  la  bienfaisance,  b 
plupart  étaient  même  si  habitués  à  vivre  dans  l'atmosphère  da 
crime,  qu'ils  en  étaient  venus  à  considérer  le  vol  comme  le  plus 
amusant  des  jeux.  Beaucoup  avaient  pris  des  leçons  de  filouterie: 

(1)  Household  Words,  vol.  I,  p.  290. 


LES  JEUNES  VAGABONDS  EN  ANGLETERRE.  693 

cet  enseignement  était  le  seul  dont  ils  eussent  Fidée  (1).  Ce  n^était 
donc  pas  chose  facile  que  de  tenter  d'apprivoiser,  de  dompter, 
d'éclairer  ces  petits  sauvages.  Heureusement  un  secret  existe  pour 
réaliser  ce  miracle  :  c'est  la  bonté.  A  force  d'être  bon  envers  eux 
on  parvint  à  dissiper  leur  défiance  et  à  les  attirer  aux  écoles.  Au- 
jourd'hui, d'après  le  docteur  Guthrie,  le  nombre  des  Ragged 
schoolSy  dans  Londres  seulement,  s'élève  à  500,  comprenant 
25,000  élèves.  Vingt-cinq  mille  enfants  en  guenilles,  vingt-cinq 
mille  petits  vagabonds  dans  la  seule  capitale  de  l'Angleterre  ! 
Et  encore  sans  compter  ceux  pour  lesquels  l'école  est  sans  attraits  ! 
Le  dévouement  des  instituteurs  des  Écoles  déguenillées  a-t-il 
da  moins  été  récompensé  ?  Cette  institution ,  admirable  en  elle- 
même,  a-t-elle  produit  des  résultats  sensibles?  Nous  n'oserions 
l'affirmer.  Les  statistiques  criminelles  ne  répondent  pas  à  tant 
d'efforts.  Que  font,  en  effet,  la  plupart  de  ces  éioles  pour  les  en- 
fants pauvres  ?  Elles  leur  apprennent  à  lire  dans  la  Bible  et  un  peu 
à  compter.  Que  peuvent-elles  de  plus  î  Ce  n'est  pas  une  œuvre 
d'un  jour,  ni  une  tâche  commune  que  de  créer  une  conscience 
dans  r&me  vide  d'un  enfant  des  rues  de  Londres,  qui  n'a  respiré 
qu'un  air  vicié,  au  moral  comme  au  physique. 

L'instruction  ne  peut  suppléer  à  l'éducation.  Un  policeman  in- 
telligent à  qui  on  demandait  son  avis  sur  les  Ragged  schools, 
répondit  :  a  Elles  ne  servent  qu'à  apprendre  aux  voleurs  à  cboisir 
les  articles  marqués  aux  prix  les  plus  élevés  !  »  A  s'en  tenir  à  ce 
jugement,  apurement  trop  rigoureux^  les  écoles  libres  du  di- 
manche n'auraient  été  qu'une  sorte  de  complément  des  écoles  de 
filouterie.  Nous  aimons  mieux  penser  qu'elles  ont  servi  surtout  à 
révéler,  d'une  manière  sensible,  à  une  multitude  d'enfants  qui  ne 
s'en  doutaient  pas,  l'existence  du  bien,  du  désintéressement,  du 
dévouement.  Lors  même  qu'elles  n'auraient  eu  que  ce  résultat 
unique,  il  faudrait  encore  s'applaudir  de  la  fondatiofl  des  Ragged 
schools. 

Le  rapide  coup-d'œil  que  nous  venons  de  jeter  sur  les  institu- 
tions par  lesqueUes  l'Angleterre  s'efforce  d'arracher  au  crime  les 
plus  malheureux  de  ses  enfants,  nous  permet  d'entrevoir  quel- 
ques vérités  acquises  par  l'expérience  de  ce  pays.  Nous  les  con- 
staterons brièvement. 

l^  première  inspiration  de  la  philanthropie  anglaise  à  Fégard 
des  enfants  abandonnés,  fut  de  les  recueillir  pour  leur  apprendre 
^  lire.  La  Bible  étant  en  effet  pour  le  protestant  la  seule  lumière 

(1)  Un  professeur  de  filouterie  disait  au  réyérend  M.  J.  Garwood,  auteur  de  l*ouvrage: 

^7  ^iUion-peopled  City^  qu'à  lui  seul  il  avait  enseigné  son  art  k  plus  de  cinq  cents 

liants. 
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et  le  seul  guide  reoonous  de  la  oonscience  de  duioim, 
ment  de  la  lecture  devait  passer  avant  tout.  Les  hieH&ibems  de 
l'enfance  vagabonde  ne  songèrent  doiic  qu'à  se  faire  maîtres  d'é- 
eole  et  à  acheter  des  bibles  pour  leurs  jeunes  protégés.  Hsis  la  ré- 
flexion vint,  et  Ton  s'aperçut  qu'il  y  avait  encore  quelque  chose  de 
plus  pressant  que  la  lecture  à  apprendre  4  ces  enfants:  c^était  toat 
simplement  le  moyen  de  vivre,  de  vivre  sans  voler  et  à  l'aide 
d'un  travail  honnête.  Ce  fut  alors  que  se  répandirent  les  écoles 
industrielles,  les  Reformataries  et  les  sociétés  qui  pi«éparentà 
]'émigration«  L'enfant  qui  a  reçu  le  bienfait  d'un  apprentissage, 
qui  sait  un  métier,  ne  sera  plus  réduit  à  la  seule  ressource  du  vol 
lorsqu'il  sentira  l'aiguillon  de  la  faim.  11  aura  à  sa  portée,  il  aura 
dans  ses  mains  un  moyen  honorable  de  subvenir  au  premier,  aa 
plus  impérieux  besoin  de  tout  être  vivant  :  s'il  le  veut,  il  pourra 
travailler.  $ 

Sans  doute,  réfcn-mer  le  cœur  et  éclairer  Tesprit  d'un  pauvre 
enfant  des  rues,  c'est  une  œuvre  essentielle,  c'est  un  devoir  de 
charité  et  une  obligation  sociale;  mflds  n'oublions  pas  que  cette 
obligation  et  ce  diovoir  demeurent  imparfaitement  remplis,  et 
que  cette  œuvre  risque  fort  d'être  compromise  si  nous  n'y  j(»- 
gnons  le  bienfait  d'un  métier.  Car,  bien  souvent,  le  métier  sera 
la  plus  soUde  garantie  que  l'enfant,  devenu  homme,  muigera 
un  pain  honnête. 

E.  Harie  Martin. 
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AU  retour  des  croisades,  après  la  mort  de  saint  Louis ,  le  luxe 
asiatique  que  les  seigneurs  avaient  rapporté  en  France^  ne  tarda 
pas  k  faire  de  tels  progrès  que  Philippe  le  Bel ,  dont  les  mœurs  et 
les  goûts  étaient  assez  sévères ,  crut  devoir  y  mettre  des  bornes 
parles  lois  somptuaires  rendues  en  129%>.  Hais  bientôt ,  il  fut  em- 
porté lui-même  par  le  courant.  Sous  ses  faibles  successeurs,  le  luxe 
ne  fit  que  s^aocroitre  ;  il  atteignit  son  apogée  avec  Philippe  de 
Valois.  Ce  prince  fut  entraîné  par  son  faste  insensé  aux  mêmes 
expédients  que  Philippe  le  Bel  par  les  besoins  de  sa  politique. 
Quoique  trop  favorable,  en  général,  au  despotisme  centralisateur 
des  Valois,  H.  Levasseur  ne  peut  s^empècher  de  flétrir,  comme  il 
le  mérite,  l'odieux  système  de  fiscalité  royale,  introduit  en  France 
par  Philippe  le  Bel  et  si  bien   continué  par  ses  successeurs. 
«...  Toujours  besogneuse ,  dit-il ,  la  royauté  tournait  tout  en  me- 
sure fiscale.  Le  besoin  d'argent  la  tourmentait  depuis  que  Philippe 
le  Bel  avait  commencé  à  créer  ime  administration ,  et  c'est  aussi 
depuis  Philippe  le  Bel  que  se  manifestent  les  premières  tendances 
de  cette  nouvelle  politique.  Ce  besoin  la  tourmenta  bien  plus 
encore  quand  elle  fut  devenue,  avec  Philippe  deTalois,  prodigue, 
amie  des  fêtes  et  des  tournois.  Comme  tous  les  seigneurs,  dont  le 
luxe  avait  alors  augmenté  les  dépenses  sans  augmenter  les  reve- 
nus, le  Roi  manquait  toujours  d'argent^  et,  pour  s'en  procurer, 
il  frappait  de  contributions  les  classes  ouvrières  et  intervenait 
dans  les  rapports  commerciaux.  Des  officiers  mal  surveillés  per- 
cevaient les  impôts,  ert;,  à  la  faveur  du  désordre,  s'enrichissaient 
par  de  monâirueuses  exactions  (1).  » 

Philippe  de  Valois,  dèsle  commencement  de  son  règne,  ordonna 
^  ses  baillis  de  taxer  le  salaire  de  ses  ouvriers,  ainsi  que  les  diver- 
ses denrées;  il  voulait  ainsi  payer  toutes  choses  à  moitié  prix, 

U)  Hi«(.  des  a,  ouv,  1. 1,  p.  391. 
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tandis  qu'il  doublait  l'impôt  en  refusant  de  rien  recevoir  autre- 
ment qu'en  forte  monnaie  (1).  En  1343,  le  Roi,  à  bout  de  ressoui^ 
ces,  mit  sur  le  sel  l'impôt  qu'on  appela  la  gabelle,  a  Nul  ne  pouvoit 
vendre  sel  au  royaume  de  France,  dit  le  continuateur  de  Nangis, 
s'il  ne  le  prenoit  aux  greniers  du  roi...  par  quoi  le  roi  Philippe 
acquit  la  maie  grâce  et  l'indignation  du  peuple,  tant  des  grands 
comme  des  petits.  »  Cet  impôt,  imité  de  celui  qui  existait  sous 
l'Empire  romain ,  avait  sans  doute  été  conseillé  par  les  Légistes, 
qui  aimaient  mieux  chercher  leurs  inspirations  dans  les  Codes  de 
Justinien  que  dans  les  Établissements  de  saint  Louis. 

Le  produit  de  la  gabelle  et  de  l'altération  des  monnaies  ne  suf- 
fisant pas  au  luxe  croissant  de  la  cour  et  aux  dépenses  de  la 
guerre,  la  fiscaUté  royale  alla  jusqu'à  rétablir  l'impôt  sur  la  vente 
des  marchandises,  déjà  essayé  sous  Philippe  le  Bel  et  tombé 
devant  la  résistance  universelle.  Cet  impôt  odieux  qui  multipliait 
les  percepteurs  sur  chaque  marché,  qui  soumettait  toutes  les  trans- 
actions à  un  espionnage  continuel ,  qui  produisait  les  délations, 
les  parjures  et  les  fraudes,  n'aurait  pas  tardé  à  détruire  le  com- 
merce et  l'industrie  en  France ,  comme  ed  Espagne ,  où  il  avait 
pris  naissance;  mais,  heureusement,  il  ne  put  s'acclimater  dans 
notre  pays.  Les  Languedociens,  plus  éclairés  que  les  gens  du  Nord 
en  matière  industrielle ,  se  rachetèrent  de  l'impôt  des  ventes  par 
une  contribution  fixée  d'avance  pour  l'année  (2).  Mais  à  Paris  et 
dans  les  provinces  de  la  Langue  d'Oyl ,  l'exécution  des  Édits  de 
1343  occasionna  beaucoup  de  misère  et  d'agitation  :  atteints  dans 
leur  source,  le  commerce  et  l'industrie  déclinèrent  rapidement. 

Pour  les  ranimer,  le  roi  se  vit  obligé  d'abohr  en  ISii  les 
impôts  et  servitudes  que  Philippe  le  Bel,  trente  ans  auparavant, 
avait  établis  sur  les  foires  de  Champagne  et  de  Brie.  Mais  l'exas- 
pération produite  par  les  impôts  étai1|  devenue  si  grande,  que 
l'invasion  des  Anglais  en  Normandie  put  seule  arrêter  rexplosion 
du  mécontentement  populaire. 

En  l'absence  de  l'armée  féodale  qui  attendait  les  Anglais  en 
Guienne,  les  miUces  bourgeoises,  formées  par  les  artisans  des 
villes  normandes ,  opposèrent  une  assez  vive  résistance  aux 
envahisseurs  du  sol  de  la  patrie.  Mais  grâce  aux  douceurs  d'une 
longue  paix,  les  populations  de  cette  riche  province  étaient  moins 
adonnées  au  métier  des  armes  qu'à  celui  de  la  draperie.  Les 
Anglais  prirent  sans  peine  Saint-Lô  et  Louviers.  qu'ils  livrèrent 
au  pillage.  <x  On  ne  peut  croire,  dit  Froissart,  à  la  grand'foison  de 

(1)  Ordonnance  de  1330.  Voir  Ordonn.  des  rois  de  France^  t.  II,  p.  'tô  et  suir. 

(2)  HisU  du  Languedoc,  1.  XXXI,  c.  1. 
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draps  qu'Us  y  trouvèrent.  »  La  ville  de  Caen  «ville  plus  grosse 
que  nulle  d'Angleterre,  hormis  Londres,  »  suivant  le  récit  d'un 
chroniqueur  anglais  de  cette  époque,  ne  fut  prise  qu'après  une 
résistance  sérieuse.  Chargés  des  dépouilles  de  la  Normandie,  les 
Anglais  se  retiraient  vers  la  Flandre,  lorsque  leur  avant-garde 
rencontra  la  milice  communale  d'Amiens  qui  venait  au  secours 
durci  de  France.  c(En  grande  foison  et  hien  armés»  ces  braves 
bourgeois  soutinrent  vaillamment  le  choc  des  Anglais  qui  finirent 
par  les  écraser.  Peu  après,  fut  livrée  la  funeste  bataille  de  Crécy, 
dans  laquelle  périrent,  du  côté  des  Français,  grand^nombre  de 
chevaliers  et  plus  de  trente  mille  hommes  des  milices  commu- 
nales, si  Ton  s'en  rapporte  au  témoignage  de  Froissart. 

Ce  ne  fut  qu'après  le  désastre  de  Crécy  et  en  voyant  la  Flandre 
insurgée  de  nouveau,  que  le  roi  de  France  comprit  enfin  ce  qu'il 
aurait  dû  faire  pour  empêcher  ce  pays  industriel  de  se  livrer  aux 
Anglais.  Robert  d'Avesbury  rapporte  (page  153  de  sa  Chronique), 
que  Philippe  offrit  aux  Flamands  de  faire  lever  l'excommunica- 
tion qu'il  avait  fait  prononcer  contre  eux  par  le  pape  d'Avignon; 
de  leur  fournir  des  blés  au  plus  bas  prix  pendant  six  ans;  de  leur 
expédier,  en  remplacement  des  laines  d'Angleterre,  des  laines 
françaises,  avec  le  privilège  de  revendre  en  France  leurs  draps, 
à  l'exclusion  de  tous  ^tres  draps  étrangers  ;  enfin  de  leur  rendre 
Lille,  Douai,  etc.  Ces  belles  propositions  arrivaient  trop  tard  : 
elles  furent  repoussées  par  les  Flamands,  qui  envoyèrent  leurs 
troupes  se  joindre  à  l'armée  d'Edouard,  alors  devant  Calais. 

Au  désastre  de  Crécy  et  à  la  prise  de  Calais  succéda  la  peste 
noire,  qui  sévit  en  France  d'une  manière  si  terrible  pendant 
l'année  1348.  L'intensité  du  mal  dut  s'accroître  en  proportion  des 
déplorables  conditions  hygiéniques  où  la  plupart  des  villes  étaient 
alors  placées.  Les  maisons,  mal  construites  et  mal  percées;  les 
rues,  véritables  cloaques;  les  cimetières  au  milieu  des  villes;  l'in- 
suffisance et  la  mauvaise  qualité  de  l'eau  :  tout  contribuait  à  rendre 
leur  séjour  aussi  insalubre  que  possible.  Aussi  n'est-il  pas  éton- 
uant  que,  dans  de  pareilles  conditions,  la  peste  ait  exercé  de  si 
effroyables  ravages.  «  Hélas  !...  s'écrie  le  Chroniqueur  de  St-Denis, 
témoin  de  ces  calamités,  nous  devons  croire  que  Dieu  a  souffert 
ces  choses  pour  nos  péchés  :  car  il  y  avait  lors  en  France  force 
orgueil  de  seigneurie,  convoitise  de  richesses  et  deshonnèteté  de 
vêtements  {!)...  pourquoi  ce  ne  fut  pas  merveille  si  Dieu  voulut 

\^)  C'était  l'époque  où  régnaient  les  souliers  k  la  poulaine  et  ces  modes  mons^ 
tnieuses  qui  donDaientJaux  hommes,  dit  un  auteur  du  temps,  un  singulier  aspect, 
tenant  également  du  diable  et  du  scorpion.  Ces  modes  bizarres  étaient  un  indice  du 
désordre  des  mœurs. 
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corriger  les  méfaits  des  Français  par  son  flayel  (fouet,  fléau).  > 

Sous  la  terreur  produite  par  la  cozUagion,  on  vit  partout  m 
retour  des  populations  vers  Dieu  :  les  fahricaats  de  chapelets  et  de 
crucifix,  qui  formaient  sous  saint  Louis  quatre  ou  cinq  corpoit- 
tions  différentes  (suivant  la  matière  avec  laquelle  ils  étaient  fabri- 
qués, en  os,  en  ivoire,  en  corail,  en  ambre  et  en  jayet),  purent 
croire  un  moment  que  leur  beau  temps  était  reveau.  Jiais  ceux 
qui  avaient  échappé  à.  la  mort  se  trouvant  toui  à  ^coup  enrichis 
par  les  dépouilles  des  défunts,  ne  tardèrent  pas  ii  ouhlier  les  châ- 
timents de  la  justice  divine,  et  un  luxe  plus  effréné  encore  que  par 
le  passé  se  montra  bientôt  de  toutes  parts,  à  Texemple  d^uae  cour 
livrée  aux  folles  magnificences  des  tètes  et  des  toucnoifi.  Accablée 
de  taxes  arbitraires,  d'imp6t6  nouveaux  et  d^ exactions  monétaires, 
la  population  du  royaume  se  trouvait  peuir-étre  à  ia.  weHie  d'no 
soulèvement  général,  lorsque  Philip^  de  Valois  monnit. 

Nous  verrons  tout  à  Theure,  sous  son  triste  successeur,  Jeaail, 
cette  résistance  s'organiser  réguUèrementet  se  personnifier  dans 
Faction  politique  des  corporations  parisiennes;  mais ,  avant  de 
raconter  Thistoire  de  leur  première  lutte  cosvtre  le  pouvoir  royal, 
il  importe  de  constater  exactement  le  caractère  des  rapports  delà 
Royauté  avec  les  gens  des  métiers ,  à  cette  époque  si  intéressante 
*  de  notre  histoire.  Cet  examen  est  d^autaat  plus  nécessaire  que 
nous  avons  à  rectifier  ici  un  faux  point  de  vue  historique,  féoéia- 
lement  adopté  par  les  écrivains  d'une  certaine  école. 

Aveuglés  par  les  préjugés  systématiques  de  cette  éoole  cootie 
les  anciennes  corporations ,  le  dernier  et  le  plus  habile  4e  ses  his- 
toriens n'a  pas  eraint  de  les  accuser  d'avoir  été,  sous  les  Valais, 
«  un  obstacle  à  Tuhité  de  la  France  » ,  en  refusant  -de  <(  ^  ^^ 
mettre  aux  lois  générales  émanées  de  la  royauté  >>,  et  en  lui  op- 
posant une  a  égoïste  résistance  (1).  »  Ainsi,  gr&ce  au  nouveau 
système  historique  imaginé  parles  économistes,  vœlà  les  premiers 
Valois,  ces  chefs  couronnés  du  parti  féodal,  transformés  en  fon- 
dateurs de  la  liberté  de  Tindustrie  !  Nous  verrons  tout  à  rbenre, 
en  poursuivant  le  récit  de  nos  longues  guerres  avec  les  AnglaiSi 
que,  loin  d'avoir  été  un  obstacle  à  l'uniJté  de  la  France,  les  corfo- 
rations  ont,  au  contraire,  puissamment  contribué  à  sa  résurrecw 
nationale;  mais  nous  devons  d'abord  examiner  le  côté  écooonu- 
que  de  cette  intéressante  question  d'histoire. 

A  l'avènement  du  roi  Jean ,  la  bourgeoifiie,  devenue  riche  et 
puissante  par  le  développement  régulier  du  régime  des  corpora- 

(1)  Levaaseur,  Bist.  de$  cl^  out).,  ,p.  390,  391.  Il  attache  tant  dli^portaoce  àc^ 
assertion  qu*U  la  re^produit  sous  toutes  les  Dormes,  en  dix  anUes^pass^ges^^^ 
livre. 
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lions,  eomœençait  à  opposer  use  sérieuse  résistance  à  l'arbitraire 
du  pottufoir.  L'année  précédente ,  Philippe  de  Valois  n'avait  pu 
obteiiir  une  «  ayde  »  de  la  viUe  de  Paris  qu'en  faisant  les  plus 
beUes  promesses  «  aus  dite  bourgeœs  et  habitana.  <)> — «  Et  voulons 
«  que  cette  ayde  ou  octroy  que  Nous  faisons  de  la  dite  imposition 
«  $èe  parie  ou  puisse  porter^  au  temps  à  venir  y  aucun  préjudice 
a  à  euls  ei  aux  mestiers  de  la  diie  ville ,  ne  à  leurs  privilèges^ 
iL  libériez  et  franchises^  etc.  (1).  »  Les  documen;ts  authentiques 
sont  là  pour  attester  que  le  roi  Jean  ne  put  (^tenir  de  l'argent 
des  communes  qu'au  ^rix  de  larges  conoessions.  ce  Ce  fut  alors, 
£t  Meîiidre,  que  cessèrent  définitivement,  à  Paris  et  dans  toute  la 
Normandie,  Les  pillages  desofficôersToyaux,  qui,  sous  prétexte  du 
dioiide  pri0e  eft  de  chevauchée  ^  saisissaient,  partout  où  passait  la 
cour,  vivres,  chevaux,  bètes  de  somme,  chariots,  meubles  de  tout 
espèce,  «t  juaq^u'aux  lits  des  bourgeois  et  manants,  sans  aucune 
indemnité.  Après  les  provinces ,  le  roi  traita  avec  les  villes  et  les 
coffs  de  métiers.  Amiens,  Rouen ,  Troyes ,  Màcon  et  Paris  ache- 
tèrent à  cette  occasion  divers  édits  favorables  A  leurs  intérêts. 
Les  bourgeois  de  eette  dernière  ville  obtinrent  une  ordonnance  de 
police  fort  détaillée,  dans  laquelle  se  trouvaient  fixés  les  régies  de 
travail  et  Jesj9rtt;i7^<^e«  de  chaque  profession  (2).  d 

Hîchelet  rapporte  les  faits  d'une  manière  identique  et  plus  pré- 
cise eucore.  a  En  1531 ,  dit-il,  iean ,  demandant  aux  États  son 
drsiide  joyeux  avènement,  se  montra  facile  àleurs  rédamatLons... 
Il  assura  aux  fabricants  de  Troyes  la  fabrique  exclusive  des  toiles 
étroites  ou  tcouvre-chefis  ;  aux  maîtres  des  métiers  de  Paris,  un 
règlement  qui  fixait  les  salaires  des  ouvriers,  élevés  outre  mesure 
par  suite  de  la  dépopulaticm  et  de  la  peste  (3).  » 

C'est  peurtaat  sur  ortte  ordonnance  de  1351  que  M.  Levasseor, 
avec  la  plupart  des  économistes,  s'appuie  pour  prétendre  que,  dès 
le  mîlktt  du  xiv''  siècle ,  a  de  nombreuses  plaintes  devÛMit  «'éle- 
ver  contre  le  monopole  des  métiers  (4),  »  et  que  la  Royauté  voulut 
substituer  à  ce  monopole  la  libre  concurrence  industrielle,  ni  plus 
ni  moins  !  Nous  n'invenkms  rien^  voici  le  passage  :  a  La  royauté 
ovio»  4  ^conque  veut  travailler  la  forteresse  derrière  laquelle 
l'aiiisan  «établi  protégeait  son  nkcmopole.  Elle  fait  plus  encove:; 
^e  «hitKntle  forteresse  et  rend  le  travail  libre  (&).  d 

^  regaonl  du  miBan  libre-échangiste  mettons  tout  simplement 
«^«énté  bwiûriquB. 

0)  Ordonnance  du  17  férrier  1319.  Ordomi.  des  rois  deVranœft.  Il,  p.  318. 
l^  «eiDaie»  Hiet.  de  PariA,  t.  il,p.  J86. 
yJ  * w*.  iU  Fronce,  X.  lU,  p.  336. 
l*  Biêt,  des  classes  otiw.,  1. 1,  p.  397. 
P)  Ibtd.,  p. 
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Le  premier  acte  du  roi  Jean ,  relativement  aux  corporations, 
eut  pour  but  de  les  protéger  contre  la  spéculation  industrielle. 
Au  mois  de  janvier  1351 ,  il  donna  des  lettres  pour  défendre  de 
fabriquer  dans  la  ville  de  Troyes  des  toiles  appelées  cauvre^hefs. 
Cette  défense  fut  publiée  à  la  demande  des  marchands  de  toile  de 
ladite  ville,  qui  se  plaignaient  de  ce  que  la  vente  de  ces  toiles, 
plus  étroites  que  les  toiles  ordinaires ,  compromettait  la  vente  de 
ces  dernières.  Ils  représentaient  que,  sans  cette  défense,  leur 
commerce,  alors  très-considérable ,  ne  tarderait  pas  à  être  ruiné, 
au  grand  préjudice  du  Roi ,  qui  «  de  chascune  toille ,  achetée  par 
«  les  Genevois,  a  quinze  deniers  pour  livre  ï),  avant  la  sortie da 
royaume,  a  ce  qui  vaut  au  dit  Hessire  le  Roy  deux  mille  livres 
((  environ  par  an.  )>  A  Tappui  de  ces  dires,  ils  faisaient  encore 
observer  que,  par  la  vente  de  ces  couvre-chefs,  le  commerce  des 
toiles  serait  diffamé  partout  et  que  les  marchands  étran^ 
iraient  se  pourvoir  ailleurs  ;  que  les  fabricants  de  couvre-chefs 
a  acheptoient  tous  les  fils  exposés  en  vente  dans  la  ville  et  rete 
<c  noient  tous  les  ouvriers  tisserans,  en  donnant  aux  ouvriers 
((  autant  ou  plus  pour  faire  une  pièce  de  couvre  chiefs ,  où  il  y  a 
«  moins  à  faire,  parce  qu'elle  est  plus  étroite.  » 

Il  y  eut  enquête  contradictoire  par-devant  le  garde  de  la  Pré- 
vôté du  Roi.  Le  marchand  de  couvre-chefs  répondit  que  la  coulnme 
du  pays  Pautorisait  à  faire  ces  toiles  et  qu'au  surplus  «  leur  fabri- 
cation ne  causait  aucun  dommage  aux  bonnes  gens  de  la  ville  et 
du  pays,  d 

Après  enquête  sur  place ,  le  garde  de  la  Prévôté  reconnut  que 
((  le  dit  ouvrage  n'avait'  pas  été  accoutumé  d'être  fait  en  la  dite 
((  ville,  mais  qu'il  y  avoit  été  deffendu  aussitôt  qu'on  avait  so 
a  qu'il  s'y  faisoit;  enfin,  que  le  dit  ouvrage  était  préjudiciable  en 
<x  grand' chose  au  Roy  et  aux  bonnes  gens  de  la  dite  ville....  Eo 
«  conséquence ,  le  dit  ouvrage  avons  deffendu  de  faire,  jusquesi 
«  tant  que  par  le  Roy  en  soit  ordonné.  i> 

Le  Roi^  après  avoir  fait  examiner  l'affaire  en  son  conseil,  cod* 
firma  la  décision  et  lui  donna  force  de  loi. 

Abordons  maintenant  la  grande  ordonnance  de  février  1351. 
On  lit  à  l'article  228  de  cette  ordonnance  :  <(  Toutes  manières  de 
«  gens  quelconques  qui  sçauront  eux  mesler  et  entremettre  de 
«faire  mestier,  œuvre,  labeur  ou  marchandise  quelconque  le 
«  puissent  faire  et  venir  faire.  »  Voici  comment  M.  Levassenr  aoa^ 
lyse  cette  disposition ,  après  avoir  dit  qu  elle  rendait  le  traoau 
libre.  «  Le  Roi  n'y  met  quune  seule  condition ,  c'est  que  l'œuvic 
et  marchandise  soit  bonne  et  loyale,  et  il  veut  qu'en  toui«s 
sortes  de  marchandises  et  de  métiers  il  y  ait  visite,  mais  visite 
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&ite  par  des  prud^hommes  que  le  [Prévôt  de  Paris  choisira. 
Chez  les  talemeliers ,  les  prud'hommes  ne  doivent  pas  être 
talemeliers  eux-mêmes ,  tant  on  craignait  les  complaisances  des 
confrères  »  (page  395). 

L'article  229  est  ainsi  conçu  :  a  Dans  toutes  manières  de  me&- 
«  tiers  y  les  artisans  pourront  avoir,  prendre  et  tenir  en  leurs 
a  hostels ,  tant  d'apprentifs  comme  ils  voudront ,  à  temps  conve- 
xe nable  et  à  prix  raisonnable.  »  Après  avoir  rapporté  cet  article , 
H.  Levasseur  ajoute  :  c(  Cette  prescription  générale  se  trouve  en- 
core reproduite  dans  d'autres  articles  pour  quelques  métiers 
particuliers  :  ainsi ,  les  baudroyeurs  auront  droit  d'avoir  autant 
d'apprentis  qu'ils  voudront,  et  ces  apprentis,  après  deux  ans  seu- 
lement, pourront,  sans  autre  formalité ^  «  avoir  leur  mestier  et 
«  gagner  là  où  ils  voudront  »  (page  394). 

Cette  manière  de  présenter  les  choses  tend  à  faire  supposer  que, 
par  l'ordonnance  de  1351,  le  Roi  avait  voulu  préparer  la  destruc- 
tion du  régime  des  corporations.  Or,  une  pareille  supposition 
s'éloignerait  grandement  de  la  vérité ,  ainsi  que  nous  allons  le 
montrer.  D'abord,  l'ordonnance  de  1351  maintient  les  droits  féo- 
daux sur  l'exercice  des  métiers,  a  Quiconque  voudra  estre  poisson- 
^  nier  de  poisson  de  mer,  il  convient  qu'il  acheste  le  mestier  ; 
«  il  se  vend  de  par  le  Roy  à  l'un  plus,  à  l'autre  moins,  tel  qu'il 
^  le  baille,  et  en  ce  qu'il  voit  que  bien  est  (art.  82).  »  Maintenant, 
si  l'ordonnance  ne  parle  pas  des  autres  conditions  exigées  des 
aspirants  à  la  maîtrise,  c'est  qu'en  ce  point  rien  n'est  changé  aux 
règles  écrites  dans  les  statuts  de  toutes  les  corporations.  Il  ne 
s'agit  d'ailleurs,  dans  l'article  228  cité  plus  haut ,  que  des  gens 
<IQi  a  sçauront  faire  mestier.  »  H.  Levasseur  tombe  donc  dans  une 
erreur  manifeste,  en  disant  que  l'ordonnance  permettait  d'exercer 
un  métier  sans  autre  formalité  que  l'apprentissage ,  puisqu'elle 
maintenait,  au  contraire^  sur  ce  point  essentiel,  la  règle  établie , 
c'est-à-dire  le  payement  des  droits  de  réception,  ainsi  que  la 
preuve  de  capacité  et  de  moralité. 

Le  droit  de  visite  par  les  jurés  ou  prud'hommes  «en  tous  les  mes- 
^  tiers  et  toutes  les  marchandises  qui  sont  et  se  vendent  à  Paris,  » 
était  maintenu,  comme  l'a  reconnu  lui-même  H.  Levasseur. 
Conformément  à  la  règle  ancienne ,  le  Roi  conserve  aux  cor- 
porations le  droit  d'élire  leurs  jurés  ou  prud'honunes.  «  Seront 
«  estabUs. . .  deux  preudhommes  qui  seront  esleus  par  le  commun 
^du  me^/ter. ..  lesquels  jureront  par  leurs  sermens,  de  leurs 
«  mains  nues  et  touchées  aux  saincts  Evangiles  de  Dieu ,  tenir 
«  et  garder  fermement  les  dites  ordonnances  sans  enfreindre.  » 
(Article  138,  relatif  aux  poissonniers  d'eau  douce.) 
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n  est  vraf  que  c&ez  les  talemeli'ers  {f^onlangers],  deraîent  être 
et  esletis  chacun  an  par  Fe  Prévost  de  Paris  ou  l'un  des  Auditeurs 
<c  du  Chastelety  &  ce  appelle  le  ptevost  des  marchands,  qaatic 
«  preudhommes  ,  lesquels  ne  seront  pas  talemetiers  d  (  art.  5). 
Hais  M.  Levasseur  n'a  pas  pris  garde  que  le  métier  des  taleme- 
liers  a  toujours  ét^  soumis  à  des  rëgfes  particufières,  eomme 
dépositaire  d'une  denrée  de  première  nécessité.  Le*  roi  Jean  na 
pas  même  innové  en  cette  matière ,  car,  en  f321,  on  voit  son 
grand-père,  Charles,  comte  d^ Anjou,  donner,  à  Paris,  parles 
gens  de  sa  Chambre  des  comptes^  des  lettres  pour  établir  à  Angers 
«  deux  preud'hommes  bourgeois  ou  deux  boulangers  les  plus  suf- 
n  fisans  de  la  dite  ville,  pour  visiter  le  pain  et  pour  le  dit  mestier 
a  estre  plus  sûrement  et  profiteiblement  gardé  et  gouTecné  (f ).  i 

L'ordonnance  de  1351  apportait  cependant  au  régime  ancien 
des  corporations  une  innovation  importante  ^  en  levant  la  règle 
qui  limitait  le  nombre  des  apprentis  pour  chaque  maître.  Mas 
n'oublions  pas  que  Paris  venait  à  peine  d'échapper  à  la  terriHe 
épidémie  de  13&8  qui  avait  décimé  sa  population.  Il  fallait  bien 
pourvoir  d^une  manière  plus^rapide  au  recrutement  des  maître 
et  des  compagnons.  «  Pour  ce  que-  grande  nécessité  est  d'atoir 
a  plus  d'ouvriers...  qu'il  n'a  à  présent  en  la  viHc  de  Paris... 
(art.  23&).  r>  D'un  aul^e  côté,  l'ordonnance  fixait  le  taux  des  sa- 
laires des  ouvriers ,  qui  s'était  élevé  outre  mesure  par  suite  de  b 
rareté  des  bras.  «  Et  seront  payez  de  leur  salaire  le  tiers  plos 
ce  qu'ils  n'avoient  avant  la  mortalité  de  l'épidémie.  »  Cette  daose 
se  reproduit  presqu'à  chaque  page ,  et  révèle  assez  la  préoccupa- 
tion dominante  des  auteurs  de  l'ordonnance. 

Aussitôt  que  Féquilibre  fut  rétabli  entre  le  nombre  des  ouvriers 
et  les  besoins  de  la  consommation,  on  vit  reparaître  la  règle  qa' 
limitait  le  nombre  des  apprentis.  Ainsi,  dans  rordonnanee  d'ao4t 
1355,  accordée  par  le  même  souverain  à  la  corporation  des  orfè- 
vres de  Paris ,  pour  homologuer  ses  nouveaux  statuts ,  on  Et  : 
«  Nul  orfèvre  ne  peut  avoir  qu'un  apprenti  estranger;  maïs  3 
«  peut  avoir  un  de  son  lignage  et  un  du  lignage  de  sa  femme  atec 
«  l'apprenti  estranger,  si  il  lui  plaîst  ;  sTl  tf  a  point  d'iapprenti  àt 
<(  sa  famille,  il  peut  en  avoir  deux  estrangers  »  (art.  19). 

Dans  les  statuts  des  Lormiers  (selliers,  bourreliers)  de  Paris, 
approuvés  par  Lettres  Royales  du  12  septembre  13S7 ,  il  est  (S  • 
a  que  nul  ne  puisse  tenir  que  un  apprenti  d  (art.  S). 

Dans  les  statuts  des  teinturiers  de  peaux  de  la  ville  et  InnlieD^ 
de  Paris,  approuvés  par  Lettres  Royales  d'octobre  1359^,  il  est  dit: 

(1)  Voir  ces  leUres  au  tome  II  des  Ordonnances  :  elles  sont  relatées  dansiioe^»'' 
donnaDce  conflnnaUTe  rendue  par  le  Hoi,  k  la  date  du  mois  de  mai  iZSl» 
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«  Qœ  mû  maistre  du  £t  mesfîer  ne  poisse  avoir  que  deux  ap- 
prentis »  (art.  T). 

Cet  attetebement  traditionnel  dés  corporations  aux  anciennes 
rS^es  n^était  nnlfement  inspiré  par  Pesprit  de  monopole  et  d'ex- 
clusion que  Ta  plupart  des  écrivains  modernes  aiment  tant  à  leur 
attribuer.  Dans  les  statuts  approuvés  ou  confirmés  à  la  fin  du 
règne  de  lean  IF  et  sous  Cfiarles  Y,  on  voit  toujours  la  formule 

snivantc  :  a  Quiconque  sçaura  ouorer  au  mestier  de faire  le 

pourra.  r>  Cette  règle,  dont  plusieurs  écrivains  prétendent  attri- 
buer rinitiative  aux  rédacteurs  de  Tordonnance  de  1351,  est 
d'ane  date  bien  antérieure,  puisqu'elle  fignre  en  tète  de  tous  les 
statuts  eoregistrfe  au  Ch&telet  par  Etienne  Boiléau,  sou?  le  règne 
de  saint  Louis.  EUe  avait  pour  but,  ainsi  que  nous  Tàvons  fait  re- 
marquer,  d'empêcher  les  maîtrises  de  devenir  héréditaires  (1). 
Loin  d^èére  fermées,  comme  on  Fa  prétendu,  les  corporations  de 
chaque  erté  admettaient  même,  presque  partout,  les  ouvriers  du 
dehors  :  la  plupart  des  statuts  de  cette  époque  contiennent  des 
dispositions  semblisbles  à  celles  qui  suivent. 

«  Si  aucuns  variez  (compagnons)  forains  ont  esté  apprentis  en 
«  bonne  ville,  le  temps  accoustumé  en  la  dite  viUe,  qu'ils  soient 
a  receos  à  ouvrer  à  Paris  en  gaignant  quelque  argent;  et  quant 
«  ih  aurofli,  comme  variez  gaignans  argent,  servi  par  un  an 
«  (pendant  un  an)  à  aucun  maistre  du  dit  mestier,  ils  pourront 
a  commeneier  et  lever  le  dit  mestier,  en  paiant  les  droitures  ac- 
«  coustumées;  mes  pourvu  qu'ils  soient  trouvez  souffisans  par  les 
<r  maistres  du  ëSâ  mestier.  »  (Art.  10  des  Statuts  des  Larmiers. ) 


Eilcnne  Marcel  et  les  eorporattons  4e  Paris. 

Nous  arrivons  à  Tépoque  où  Ton  vit  tout  à  coup  ^  au  milieu  de 
la  défaillance  de  Fautorité  royale ,  les  chefs  des  métiers  de  Paris 
s'emparer  du  pouvoir,  et  s'y  maintenir  énergiquement  pendant 
pins  d'une  année.  L'histoire  d'Etienne  Marcel  va  nous  montrer  à 
quel  degré  de  puissance  les  classes  ouvrières  avaient  pu  s'élever  en 
moins  de  deux  siècles^  gr&ce  au  développement  régulier  de  leurs 

(1)  M.  DucelUer,  dans  soi^besni  et  sarrant  ouvrage  sur  rhistoîire  des  dasses  labo- 
Eienses,  exprime,  aa  suiei  de  rordomance  de  1351,  irae  ophiioR  qai  coDfime  la 

nôtre  es  soo  point  esaentiel.  <c Quand  Jean  U  ess^a^  dans  Pordonnance  de  1351, 

de  réagir,  {>ar  nne  tentative  de  maximum,  contre  Télévation  trop  rapide  du  prix  des 
objets  fabriqués  et  de  la  main-d'œuyre,  il  consacra  de  nouveau  la  libre  accession 
de  Umi  ouvrier  à  VapprenUssage^  et  de  tout  apprenti  à  la  maHrisCj  qui  était  le 
principe  de  la  plupart  des  règlements  â^Ètienne  Boffooti,  et,  en  réalité^  le  fond  de 
Cancien  droite  sauf  de  très-rares  exceptions,  »  [Hist.  des  eL  fa6.,  p.  léS.) 
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corporations.  Nous  avons  va  Partisan  sortant  à  peine  de  la  servitude 
féodale  sous  Philippe-Auguste ,  vers  la  fin  du  xu*  siècle  ;  et  au 
milieu  du  xiv*  nous  le  retrouvons,  sous  le  roi  Jean ,  «  citoyen 
libre  dans  les  communes ,  votant  ses  lois  et  ses  impôts ,  nommant 
ses  magistrats,  parvenant  lui-même  aux  premières  charges  de  I& 
cité;  dans  les  corporations,  jouissant  presque  d'un  monopole, 
s' enorgueillissant  de  son  titre  de  maître,  se  parant  de  ses  insignes 
dans  les  cérémonies.  Il  a  amassé  un  pécule,  il  a  des  rentes,  des 
propriétés  foncières  :  il  a  pris  place  dans  la  société  (1).  » 

Depuis  que  Philippe  le  Bel  avait  appelé  les  députés  des  com- 
munes aux  assemblées  de  la  nation ,  on  avait  vu  grandir,  d'année 
en  année ,  Tinfluence  de  la  bourgeoisie  industrieUe  et  commer- 
çante. Les  convocations  fréquentes  des  Élats  généraux,  amenées 
par  les  besoins  continuels  d'argent  auxquels  la  Royauté  était  m 
proie,  surtout  sous  Jean  II,  ne  firent  qu'accroître  l'importance  des 
corporations.  «  Les  maîtres  seuls  votaient,  mais  ils  ne  votaient  pas 
autrement  que  les  compagnons  ne  l'eussent  fait  ;  ils  étaient  sûrs 
de  voir  les  députés  qu'ils  nommaient  soutenus  par  tous  les  od- 
vriers,  toujours  disposés  à  appuyer  de  leurs  démonstrations,  et 
même  de  leurs  violences,  les  réclamations  des  chefs  de  leurs 
métiers...  Les  corporations  étaient  un  obstacle  à  l'arbitraire ,  aui 
mesures  stupides  et  odieuses  d'une  administration  avide  et  inco- 
hérente dans  ses  plans,  notamment  aux  falsifications  de  monnaie» 
et  aux  taxes  excessives  sur  les  transactions.  On  ne  pouvait  guère 
refuser  d'écouter  une  protestation  des  gardes  des  marchands, 
appuyée  immédiatement  par  les  syndics  de  toutes  les  commo- 
nautés.  Passer  outre  était  dangereux.  Le  premier  acte  de  violence 
que  l'exécution  d'une  mesure  impopulaire  amenait  contre  un 
homme  d'un  métier,  pouvait  entraîner  le  soulèvement  de  sa  com- 
munauté tout  entière  et  bientôt  une  émeute  générale.  Aussi,  toat 
en  enregistrant  les  réclamations  de  ses  agents,  la  Royauté  hésitait 
à  toucher  à  des  privilèges  que  maîtres,  compagnons  et  apprentis 
se  montraient  unanimes  à  défendre  comme  un  patrimoine  com- 
mun (2).  » 

C'est  cet  accord  parfait  entre  les  maîtres  et  les  compagnons  qui 
donna  tant  de  force  au  Prévôt  des  marchands  et  lui  permit  d'a^ 
racher  les  rênes  du  gouvernement  aux  faibles  mains  qui  eo 
étaient  chargées  après  le  désastre  de  Poitiei«. 

La  grande  corporation  des  «  marchands  de  l'eaue  i>  que  noi^ 
avons  montrée  déjà  riche  et  influente  à  la  fin  du  xui*  siècle  (3jt 

(1)  Levasseur,  Hist.  des  classes  ouvrières,  t.  II,  p.  446. 
(3)  DuceUier,  Hist.  des  classes  laborieuses^  p.  169. 
(3)  Voir  suprà,  p.  313, 
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n'avait  fait  depuis  lors  qu^accroltre  sa  puissance ,  et  son  chef 
était  devenu,  de  simple  pi^sident  de  la  Hanse j  le  premier  magis- 
trat de  la  cité.  A  mesure  que  Pautorité  royale  allait  s'affaiblissant 
entre  les  mains  des  premiers  Valois ,  on  voyait  s^augmenter  les 
attributions  et  la  popularité  du  prévôt  des  marchands. 

En  1355 ,  les  États  généraux,  réunis  à  Paris  par  le  roi  Jean  qui 
en  voulait  obtenir  un  subside ,  mirent ,  pour  la  première  fois ,  un 
frein  sérieux  à  Tautorité  royale  en  matière  d^impôt.  Etienne 
Marcel  (1),  que  Ton  voit  apparaître  aux  États  de  1355  comme  le 
principal  représentant  des  bonnes  villes  et  qui  était  déjà  prévôt 
des  marchands ,  dut  exercer  une  grande  influence  dans  cette 
assemblée,  dont  Tbistoire  ne  nous  a  pas  conservé  les  détails.  En 
accordant  au  roi  l'établissement  d'une  gabelle  sur  le  sel  et  la 
levée  d'une  taxe  de  8  deniers  par  livre  sur  toute  chose  vendue , 
les  États  imposèrent  la  condition  que  ces  impôts  seraient  payés 
«par toutes  perisonnes,  clercs  ou  laïques,  nobles  ou  non  nobles, 
«  voire  par  le  seigneur  Roi  lui-même.  »  On  voit  que  les  Français 
n'avaient  pas  attendu  la  Révolution  de  1789  pour  proclamer  le 
grand  principe  de  l'égalité  devant  l'impôt.  Mais  la  France  était 
tellement  fatiguée  des  exactions  fiscales  auxquelles  elle  était  livrée 
depuis  longtemps ,  que  la  perception  des  nouveaux  impôts  irrita 
vivement  le  peuple  et  le  petit  commerce  des  villes.  En  1356,  les 
«  menues  gens  »  d'Arras  se  soulevèrent  contre  les  commissaires 
de  la  gabelle  et  restèrent  maîtres  de  la  ville  durant  deux  mois. 
Rouen  et  plusieurs  autres  grosses  villes  de  la  Normandie  imi- 
tèrent cet  exemple  et  refusèrent  toute  obéissance  aux  receveurs 
des  États  comme  aux  prévôts  et  aux  baillis  du  roi.  Les  États  se 
virent  forcés ,  par  ces  émeutes  populaires,  de  supprimer  la  ga- 
belle et  la  taxe  des  ventes,  qu'ils  remplacèrent  par  une  taxe  sur  le 
i^venu.  Cette  dernière  taxe ,  qui  épargnait  le  menu  peuple ,  fut 
levée  sans  résistance.  Hais  Jean ,  irrité  de  ces  actes  d'opposition , 
arrêta  lui-même  Charles  le  Mauvais,  roi  de  Navarre,  son  gendre^ 
7^'il  mit  en  prison,  et  fit  décapiter  plusieurs  seigneurs  accusés  de 
complicité  avec  les  Anglais,  et  dont  le  véritable  crime  était  d'avoir 
soutenu  la  révolte  populaire  contre  la  gabelle  et  la  taxe  des 
ventes.  Il  reprit  Arras  et  fit  mettre  à  mort  les  auteurs  de  la  ré- 
liellion. 

Après  le  désastre  dé  Poitiers,  le  dauphin  et  les  conseillers  de  son 
P^re  qui  l'entouraient ,  sentant  leur  impuissance  &  se  tirer  seuls 
aune  pareille  crise,  se  hâtèrent  d'appeler  les  États  généraux,  qui 

(|)  Il  appartenait  îi  la  riclie  et  puissante  corporation  des  drapiers  de  Paris,  dont  il 
^«u  le  principal  membre. 

45 
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se  réunirent  à  Paris  le  15  octobre  1356,  un  mois  après  la  bataille. 
Le  gouvernement  royal  était  en  pleine  dissolution  ;  le  roi  était 
prisonnier^  et  son  fils,  le  dauphin  Charles ,  à  peine  &gé  de  dix- 
neuf  ans,  n'avait  pu  encore  révéler  la  sagesse  que  le  malheur  et 
Texpérience  devaient  développer  en  lui*  La  noblesse  était  morte, 
captive  ou  déshonorée  ;  la  plupart  des  seigneurs  ne  parurent  aux 
États  que  par  procureurs  ;  le  clergé  ne  pouvait  presque  rien  dans 
une  crise  purement  politique  ;  toutes  les  espérances  reposaient 
sur  le  tiers  état,  où  semblaient  s'être  concentrées ,  à  ce  moment 
suprême ,  les  dernières  forces  de  la  nation,  et  les  regards  se  tour- 
nèrent naturellement  vers  le  chef  de  la  bourgeoisie  parisienne, 
lltienne  Marcel. 

Les  États  s'assemblèrent  au  couvent  des  Cordeliers.  On  y  compta 
plus  de  huit  cents  députés,  dont  la  moitié  au  moins  appartenait 
à  la  bourgeoisie.  Les  riches  commerçants  de  la  Hanse  et  les  chefs 
de  la  grande  corporation  des  drapiers  de  Paris  se  groupèrent 
autour  du  prév6t  des  marchands  et  de  ses  deux  échevins,  Charles 
Toussac  et  Jean  de  Tlsle.  Marcel  était  un  de  ces  hommes  au  carac- 
tère énergique ,  qui  savent  prendre  un  grand  ascendant  sur  la 
foule  dans  les  temps  de  trouble  et  d'agitation.  Il  se  plaça  résolu- 
ment à  la  tête  des  hommes ,  nombreux  alors ,  qui  pensaient  que 
le  moment  était  favorable  pour  obtenir  les  réformes  dont  la  France 
avait  tant  besoin.  Pendant  que  son  compère  et  ami  Robert  Lecoq, 
évêque  de  Laon  et  l'un  des  principaux  députés  de  l'ordre  dn 
clergé ,  dirigeait  habilement  les  délibérations  des  États  vers  le 
but  indiqué,  Marcel  se  mit  à  l'œuvre  pour  mettre  la  capitale  en 
état  de  défense.  Profitant  de  la  terreur  qu'inspiraient  les  Âng^lais, 
il  exerça  les  gens  des  métiers  au  maniement  des  armes  et  com- 
mença ,  avec  l'autorisation  du  dauphin ,  d'immenses  travaux  de 
fortification  qui  furent  poussés  vigoureusement  tout  à  l'entour  de 
la  ville.  Il  fit  sceller  au  coin  des  rues  de  grosses  chaînes  de  fer 
qu'on  devait  tendre  en  cas  d'alarme.  L'Université  de  Paris  rendit 
un  décret  ordonnant  à  tous  les  chirurgiens ,  Ubraires  ^  parchemi- 
mers,  enlumineurs,  écrivains,  relieurs,  qui  étaient  ses  clients,  de 
prendre  les  armes,  aux  ordres  du  recteur,  pour  contribuer  i  la 
défense  de  la  ville. 

Cependant  les  résolutions  des  États  étaient  prêtes  :  Marcel  et 
Lecoq  vinrent,  à  la  tête  des  commissaires,  faire  connalke  au 
dauphin  les  conditions  auxquelles  on  consentirait  à  lui  octroyer 
un  subside ,  soit  pour  payer  la  rançon  du  ici ,  soit  pour  soutôûr 
la  guerre  contre  les  Anglais.  Ces  conditions  étaient  de  mettre  es 
jugement  plusieurs  officiers  de  la  couronne  a  qui  avaient  malversé 
en  leurs  charges^  »  de  réparer  les  abus  des  monnaies^  de  deman- 
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der  au  roi  Pélargissement  du  roi  de  Navarjce,  et  de  choisir  parmi 
les  députés  des  États  trente-six  conseillers,  dont  douze  de  chaque 
ordre  y  pour  l'aider  dans  le  gouvernement  du  royaume.  Évitant 
adroitement  de  répondre  aux  demandes  des  commissaires,  le  dau- 
phin invita  tous  les  députés  à  retourner  chez  eux,  afin  de  deman- 
der l'avis  de  leurs  commettants,  voulant,  disait-il,  prendre  le 
temps  de  consulter  le  roi,  son  père. 

Ainsi,  la  première  assemblée  des  États  n'aboutit  à  aucun  résul- 
tat. Loin  d'accorder  les  réformes  demandées ,  le  dauphin ,  mal 
conseillé ,  rendit ,  immédiatement  après  le  départ  des  députés , 
une  ordonnance  qui  affaiblissait  le  prix  des  monnaies,  au  mépris 
des  engagements  contractés  par  le  roi  lui-même  avec  les  États 
de  1355.  La  mise  à  exécution  de  cette  ordonnance  excita  dans 
Paris  une  grande  fermentation.  Sur  l'ordre  formel  du  prévôt  des 
marchands  et  du  corps  municipad ,  on  refusa  partout  la  monnaie 
altérée.  Après  avoir  fait  cesser  un  moment  l'émission  de  sa  nou- 
velle monnaie ,  le  dauphin ,  pressé  par  le  besoin  d'argent,  voulut 
reprendre  l'exécution  de  son  édit.  Alors  a  fit  commander  le  dit 
«  Prévôt  que  chacun  s'armât,  d  On  vit  aussitôt,  le  20  janvier  1357, 
tous  les  gens  des  métiers  descendre  en  armes  dans  les  rues  et 
marcher  vers  le  Louvre ,  rangés  sous  les  bannières  de  leurs  cor- 
porations. Cette  démonstration  menaçante  s'accompht  d'ailleurs 
sans  le  moindre  désordre.  <c  Quand  le  pouvoir  donnait  l'exemple 
de  l'assassinat  et  de  la  confiscation  sans  jugement ,  c'est  un  fait 
trè^remarquable  que  le  respect  des  ouvriers  pour  les  personnes 
et  les  propriétés.  On  vit  éclater  là  l'influence  exercée  par  la  disci- 
pline des  communautés ,  la  puissance  de  l'éducation  morale  que 
les  maîtres  donnaient  à  leurs  apprentis,  et  que  les  confréries  con- 
tinuaient aux  compagnons  pendant  toute  leur  vie  (1).  »  Les  cor- 
porations de  Paris  obtinrent,  par  la  manifestation  de  leur  force, 
ce  qui  avait  été  refusé,  quelques  mois  auparavant,  à  l'intervention 
régulière  des  États  généraux.  Marcel  profita  de  sa  victoire  pour 
faire  rappeler  les  députés,  qui  se  réunirent  à  Paris  dès  le  5  février. 
Les  représentants  de  la  noblesse  et  du  clergé  étaient  beaucoup 
moins  nombreux  cette  fois  que  ceux  de  Ja  bourgeoisie ,  dont  la 
prépondérance  commençait  déjà  à  offusquer  les  deux  premiers 
ordres  de  l'État.  Cédant  à  la  pression  morale  de  cette  assemblée, 
énergiquement  soutenue  par  les  corporations  parisiennes,  le  dau- 
pbin  accorda  tout  ce  qu'elle  voulut  et  signa  la  célèbre  ordonnance 
de  réforme  du  3  mars  1367. 

Mous  savons  tout  ce  qu'on  peut  dire  contre  cette  usurpation  de 

0)  IhifleUier,  JTMt.  te  ol.  (a6.,  p.  170. 
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Tautorité  royale  par  une  assemblée  qui,  d'après  la  tradition  mo- 
narchique et  les  règles  établies,  n'avait  d'autre  mandat  que  celai 
de  consentir  ou  de  refuser  l'impôt.  Mais  il  nous  sera  permis  aa 
moins  de  faire  remarquer  que  l'audacieuse  entreprise  de  Marcel 
trouvait  son  excuse  dans  la  folle  résistance  de  la  cour  aux  de- 
mandes de  réformes  les  plus  légitimes,  et  dans  l'impuissance  évi- 
dente du  gouvernement  à  sauver  la  France.  Si  nous  avions  assez 
de  place  pour  citer  ici  quelques  passages  du  préambule  de  cette 
ordonnance,  on  verrait  avec  quelle  énergie  les  chefs  du  tiers  étal 
et  des  corporations  désavouaient  la  déplorable  politique  de  Phi- 
lippe le  Bel  et  de  ses  successeurs. 

Sans  entrer  dans  des  développements  qui  ne  seraient  pas 
à  leur  place  ici,  nous  en  avons  dit  assez  pour  faire  voir  que  la 
courageuse  tentative  de  Marcel  pour  réformer  le  gouvernement 
de  la  France,  était  légitime,  au  moins  à  son  début  et  dans  ses 
intentions  premières.  11  n'est  pas  inutile  de  rappeler  que,  dans 
cette  première  ligue  pour  le  bien  public,  Marcel  fut  puissamment 
secondé  par  Robert  Lecoq,  évèque  de  Laon,  qui,  grâce  à  son  mé- 
rite incontestable,  était  devenu  un  des  présidents  clercs  du  Parle- 
ment et  Tun  des  membres  les  plus  influents  des  conseils  du  roi.  A 
côté  de  Marcel  et  des  autres  chefs  de  la  bourgeoisie  parisienne, 
se  rangèrent  l'évèque  de  Paris,  les  docteurs  de  l'université,  le 
clergé  et  les  ordres  religieux  de  la  capitale,  enfin  la  presque  una- 
nimité des  députés  revenus  à  Paris  pour  la  nouvelle  réunion  des 
États. 

Tout  alla  bien  d'abord,  et  la  commission  des  Trente-Six,  dirigée 
par  Marcel  et  Lecoq,  exécuta  la  «c  réformation  »  avec  vigueur. 
On  commença  à  mettre  en  recouvrement  l'impôt  voté  par  les 
États,  qui,  avant  de  se  sépleirer,  s'ajournèrent  à  la  Quasimodo, 
laissèrent  tous  leurs  pouvoirs  aux  mains  des  Trente-Six,  et  prirent 
des  mesures  sérieuses  pour  organiser  la  défense  du  royaume.  On 
mit  sur  mer,  en  Normandie  et  au  Crotoy  (dans  les  bouches  de  la 
Seine  et  de  la  Somme),  a  deux  grosses  troupes  de  soudoyers  pour 
enlever  le  Roi  dans  sa  traversée  (Froissart)  ;  »  si  bien  que  les  An- 
glais n'osèrent  pas  enlever  leur  prisonnier  de  Bordeaux,  où  il 
était  renfermé  depuis  la  bataille  de  Poitiers,  et  signèrent  une  trêve 
de  deux  années.  Les  circonstances  semblaient  donc  favoriser  le 
grand  mouvement  réformiste  si  vigoureusement  commencé  par 
Marcel  et  ses  amis.  Hais  la  résistance  habile  du  dauphin  et  les 
menées  perfides  des  officiers  royaux  destitués  par  les  États,  se 
tardèrent  pas  &  entraîner  le  chef  de  la  bourgeoisie  dans  des  fautes 
et  des  crimes  que  nous  n'avons  nulle  envie  de  dissimuler. 
Prétextant  la  nécessité  d'obéir  aux  ordres  du  roi,  qui  avait  fait 
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défense  de  rien  exécuter  des  conventions  arrêtées  avec  les  États, 
le  dauphin  prit  des  mesures  pour  empêcher  leur  convocation  et 
suspendre  la  levée  de  l'impôt.  Il  lui  fut  d'autant  plus  facile  de 
réussir,  que  la  conclusion  de  la  trêve  avec  les  Anglais  fournissait 
un  prétexte  à  tous  ceux  dont  le  patriotisme  n'allait  pas,  comme 
celui  des  Parisiens,  jusqu'à  vouloir  payer  un  impôt  refusé  par  le 
pouvoir  royal,  et  que  la  jalousie  de  la  noblesse  et  même  celle  de  la 
bourgeoisie  des  villes  de  province  était  déjà  excitée  contre  la  pré- 
dominance des  bourgeois  de  la  capitale  dans  le  nouveau  gouver- 
nement. Marcel  commit  une  première  faute  en  envoyant  ses  lettres 
avec  celles  de  «  monseigneur  le  Duc  »  dans  les  bailliages  pour  la 
convocation  du  7  novembre  1337,  lorsque  le  dauphin,  encore  une 
fois  à  bout  de  ressources,  prit  le  parti  de  réunir  de  nouveau  les 
États.  C'était  montrer  trop  à  découvert  les  prétentions  de  la  mu- 
nicipaUté  parisienne,  dont  la  suprématie  ne  tarda  pas  à  offusquer 
la  plupart  des  autres  villes.  A  partir  de  ce  moment,  on  voit  Marcel 
entrer  dans  la  voie  fatale  où.  il  devait  trouver  sa  perte.  On  connaît 
trop  les  événements  qui  suivirent  pour  qu'il  soit  utile  de  les  retra- 
cer ici.  Nous  nous  bornons  à  constater  qu'à  partir  du  meurtre  des 
maréchaux  de  Champagne  et  de  Normandie,  la  noblesse  jura  une 
haine  irréconciliable  au  prévôt  des  marchands;  il  fut  abandonné 
par  la  grande  majorité  des  députés  des  villes  et  même  par  une 
grande  partie  des  corporations  parisiennes.  Il  faut  convenir  d'ail- 
leurs que  la  lutte  de  Marcel  contre  le  dauphin  eut  du  moins  pour 
résultat  de  faire  reconnaître  la  puissance  du  tiers  état  et  de  forcer 
les  dépositaires  de  l'autorité  royale  à  compter  avec  lui.  Lorsque  le 
dauphin  voulut  reprendre  les  rênes  du  pouvoir  qui,  depuis  un  an 
bientôt,  étaient  tombées  entre  les  mains  de  Marcel  et  de  ses  amis^ 
il  essaya  d'abord  de  regagner  à  sa  cause  les  gens  des  métiers. 
«Le  13  janvier  1358,  dit  un  auteur  contemporain,  M.  le  Duc 
manda  plusieurs  des  maîtres  au  palais  où  il  estoit,  et  là,  parla  à 
eux  moult  amiablement  et  les  requist  qu'ils  lui  voulsissent  être 
bons  subjetz  et  qu'il  leur  seroit  bon  seigneur;  lesquelz  lui  repon- 
dirent qu'ils  vivroient  et  mourroient  avec  lui,  et  qu'il  avoit  trop 
attendu  à  prendre  le  gouvernement  (1).  »  RalUés  à  l'autorité 
^yale,  ces  «  maîtres»  et  leurs  amis  se  trouvèrent,  sans  nul  doute, 
à  côté  de  Jean  Maillart,  lorsque,  peu  de  temps  après,  dans  la  nuit 
du  31  juillet  1358,  ce  brave  quartenier  de  la  milice  bourgeoise 
tua  le  prévôt  et  ses  complices  au  moment  où  ils  allaient  livrer  au 
roi  de  Navarre  l'une  des  portes  de  Paris. 
U  y  aurait  une  étude  intéressante  à  faire  sur  l'influence  qu'Ar- 

(^}  Chronique  de  Saint-Denis,  dtée  dans  le  Recueil  des  ÊUUê  généraux,  t.  VIII, 
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tevelde  et  les  corporations  flamandes  ont  exercée  sur  Marcel  elles 
corporations  parisiennes.  Un  écrivain  belge,  M.  Kervyn  de  Letr 
tenhove,  a  publié  récemment  une  lettre  (1)  adressée  par  le  prévôt, 
p^i  de  jours  avant  sa  mort,  aux  communes  de  Flandre,  et  qui 
montre  combien  il  comptait  sur  leurs  sympathies  dans  la  lutte 
qu^il  avait  entreprise  à  Texemple  d'Artevelde.  Comme  le  brasseur 
de  Gand,  le  drapier  de  Paris  fut  accusé  d'avoir  employé  l'argent 
des  impôts,  a  le  trésor  de  France  »  au  service  de  son  ambition. 
Pour  échapper  au  châtiment  qui  l'attendait,  Marcel  voulut  livrer 
Paris  et  la  France  au  roi  de  Navarre,  de  même  qu'Artevelde  avait 
voulu  livrer  la  Flandre  au  roi  d'Angleterre,  et  il  périt,  conunelm, 
de  la  mort  des  traîtres  (2) . 


T«  —  BéeoBclliatloB  des  avtisaM»  «rcc  la  royawté.  —  Chaii»  Y 
BiaiMiteBi  les  Gratte  et  prlTlléycs  4e«  cerporatioas.  —  Vaioa  F»- 
tiiotiqae  da  peaple  et  da  roi  poar  repoaMer  l'IaYasloK  étoaagère. 

La  fin  tragique  de  Marcel  n'excita  dans  Paris  aucun  soulève- 
ment :  elle  fut  regardée  avec  raison  par  le  plus  grand  nombre 
des  bourgeois  et  des  artisans,  comme  le  juste  châtiment  de  ses 
crimes.  Moins  ambitieux  que  leurs  chefs,  les  gens  des  métiers 
avaient  instinctivement  compris  que  leur  rôle  n'était  pas  de  gou- 
verner l'État;  après  deux  années  de  lutte  contre  l'autorité  royale, 
ils  étaient  déjà,  las  du  pouvoir  anarchique  dont  Marcel  les  avait 
mis  en  possession.  Aussi  ne  faut-il  pas  s'étonner  si,  trois  jours 
après  la  mort  du  prévôt,  le  régent  put  rentrer  dans  la  capitale 
avec  la  faible  armée  qu'il  avait  réunie  autour  de  lui.  Les  Parisiens 
ne  songèrent  même  pas  à  imposer  des  conditions  avant  de  lui  ou- 
vrir leurs  portes.  Le  jugement  sommaire  et  l'exécution  des  prin- 
cipaux complices  du  prévôt  eurent  lieu  sans  exciter  la  moindre 
sédition,  et  l'ordre  se  trouva  rétabli  tout  à  coup,  grâce  à  la  sagesse 
et  au  patriotisme  des  corporations. 

A  partir  de  ce  moment ,  le  dauphin  Charles  reprit  sans  con- 
teste les  rênes  du  pouvoir  ;  mais  il  n'oublia  pas  à  qm  était  dû  le 
rétablissement  de  l'autorité  royale.  Devenu  maître  de  Paris,  il  se 
contenta  de  réduire  un  peu  les  attributions  du  prévôt  des  Ina^ 
chands.  Si  les  corporations  perdirent  leur  influence  politique, 
elles  conservèrent  pleinement  leurs  droits  civils,  a  Le  dauphin, 

(1)  Cette  lettre,  retrouvée  il  y  a  peu  d^années  dans  les  arcbhes  d*Yfire8,  a  élé 
insérée  dans  les  Bullelins  de  VAeadimiB  royale  de  Belgique^  t.  XX,  b«  9. 

(2)  Faute  d'espace,  nous  ne  pouvons  qu'indiquer  ici  ce  curieux  rapprochement 
histoHqae;  nais  nous  nous  réservons  de  le  développer  dans  ua  tntvaii  pins  éteodSi 
que  nous  espérons  publier  bientôt  sur  Thistoire  des  corporations. 
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eA  rentrant  dans  sa  capitale,  ent  le  bon  esprit  de  ne  pas  détruire 
les  anciennes  institutions,  malgré  Tusage  qui  avait  pu  en  être  £Bdt 
contre  son  autorité.  Ainsi,  bien  que  dans  l'ordonnance  de  135S  il 
blâme  les  tendances  égoïstes  des  règlements  des  métiers,  il  tle 
ioQcha  nullement  à  leur  constitution  (1).  r> 

Dans  une  certaine  école,  dont  nous  avons  déjà  signalé  la  partia*» 
lité  à  Fégard  des  corporations,  on  a  fait  grand  bruit  de  cette  or- 
donnance de  1858.  M.  Levasseur  n'a  pas  manqué  de  s'en  faire  une 
arme  contre  elles,  en  disant  :  «  De  pareilles  ordonnances  mon* 
trent  quelle  était  la  politique  que  la  royauté  aurait  voulu  faire 
triompher  (3).  d  Voyons  donc  de  près  les  lettres  royales  rendues 
par  le  régent,  au  mois  de  septembre  1358,  en  faveur  des  cous^ 
tuners  (tailleurs),  et  leur  permettant  de  faire  et  de  vendre  des 
doublez.  Elles  commencent  par  exposer  l'état  des  choses. 

Les  dùubleZy  sorte  d'habits  dont  on  se  servait  fort  peu  du  temps 
de  saint  Louis,  étant  venus  à  la  mode,  les  cousturiers  obtinrent  la 
permission  d'en  faire  et  d'en  vendre,  malgré  l'opposition  des 
doubietiers  qui  le  leur  avaient  fait  défendre  autrefois.  L'ordon- 
nance constate  que  cette  défense  était  bonne  pour  le  temps  où 
«  les  doublez  estoient  peu  ou  point  en  usage;  »  mais  «  mainte* 
nant  ils  sont  plus  en  cours  que  autres  vestements,  et  par  ce  il 
convient  plus  de  ouvriers  (il  convient  d'occuper  à  ce  métier  un 
pins  grand  nombre  d'ouvriers)  et  pourveoîr  aus  choses  selon  la 
mutation  des  temps;  et  aussi  es  registres  du  Chastelet,  lesquels 
en  la  graigneur  (plus  grande)  partie,  sont  faiz  plus  en  faveur  et 
proofit  des  personnes  de  chascun  mestier  que  pour  le  bien  com« 
inun  (3),  est  contenu  que  s'il  y  a  à  corrigier  ou  amender,  le  prevost 
de  Paris  le  puisse  faire;  par  quoy  depuis  dix  ans  en  çà,  furent 
faites  et  publiées  plusieurs  ordenanœs  royaux  deroganz  aus  ditz 
i^egistres  pour  le  bien  publique,  et  contenant  entre  les  autres 
choses  que  chascun  peust  ouvrer  en  la  ville  de  Paris  qui  le  sau- 

• 

(0  DvceUier,  Hiêi.  des  el.  tob.^p.  170. 

(2)  BisL  des  cl.  ovd«,  1. 1,  p.  396.  M.  Levasseur  entend  dire  par  Ik  que  la  royauté 
YOQlait  dès  lors  établir  en  France  la  liberté  lUIinitée  de  rindustrie,  par  raboUtion 
^Gorporati(«8  d'aru  ei  métiers. 

())  Le  rédadew  de  rordonnance,  qui  était  probableneat  Tun  de  ces  ùtàekn 
royaux  si  honteusement  chassés  par  Marcel  et  rentrés  dans  Paris  h  la  suite  du  fé- 
^01,  laisse  ici  percer  une  pointe  de  malice  et  de  ressentiment  contre  les  corpora- 
tioDs;  mais  quelle  que  soit  la  valeur  de  cette  insinuation,  y  a-t-il  lien  de  s'y  arrêter, 
en  Toyant  le  dauphin  dans  cette  même  ordonnance  et  dans  celles  qui  suivirent,  oon* 
'^crwlaiHDème  les  principes  des  sages  règlements  adoptés  par  saint  Louis,  tout  en 
pcrieetiomiaBt  lenr  application  «  selon  la  notation  des  temps,  »  et  conformément  à 
I  esprit  d^amendeiaent  et  de  progrès  introdnit  par  le  bon  roi  dans  ces  mêmes  règle* 
inents,  ainsi  que  cela  est  constaté  par  Tordonnance  de  ISOS  elle-même  :  «  et  aussi  es 
neutre  du  Chastelel,..  est  contenu  que  s*il  y  a  h  corrigier  ou  amender,  le  prevotl  de 
'^  te  poisse  ftira.» 


*  ^^ 


^  z^ji  'riŒPca^tjiT.î  y 


*■  t 


Jkf c*^  -:iî',n:Arj;c.'§  ii^**»  par  le  pc»tT!t  lit  Pizâft.  c  'j^^mtr^  ?  tr-- 

<.-.7e,  5-'.>v4.  par  L»:c:>^  d-;*^i^n<rtf:Q  ci  psor  I^ 
aîoc.<4  '-^rirs.rjé  e^  .»r'i«^:i»:-c<  par  «es  présentes, 
t^fi^r»  p-::-*a^c.t  £i*ri5  kx  <Lx  diciLcx,  et  Te:;»ij 

IÎGM»tI*T  -i.^  <i>-i/ût*>i:fie  *rD   T»M2^  dite  Til>  «ic  Pàm,  9^*zlm,  iL  'i=î- 

tatiofA  ce*  ptr«»oc.i^£S  q-J  à  ce  «c-cU  et  en  \\  ciri-^T^e  -rat  leïr 
0sri^T^.  v>'.t  T^vie  et  ^ii»u*  comme  celLe  de*  «iiz  docLortieK^  «s  =►  •' 
Ix/Tioe  et  STiof^âanL  • 

1UkiT$U:Tj.^tiU  lyAii  iiioîÈS  moctrcr  comment  le  diimlM^  €i>z- 
daît  l'appiieatî/>D  de  ces  aociens  règlements,  qu*oQ  hâ  pt^te.  t'-. 
^i  p^Q  de  rïiv>D,  la  rolonté  d'abolir.  Ao  mots  d*ociobre  13^.  '^ 
an  apr^  la  publication  de  Fordonnance  qne  doos  Tcnoas  de  crfr. 
il  approuva  le§  statuts  d'one  nooTeUe  corporatioDy  celle  Ses  i  ^i:> 
lnrier%  de  peaulx  de  la  rille  et  banlieœ  de  Parts.  » 

Ce^t  ici  le  lien  de  faire  remarquer  que  FinterrestîoA  cf  li 
rr>yauté  dans  Tindostrie  se  bornait  alors,  comme  an  tcnp  ^ 
saint  Loois^  à  enregistrer  les  statuts  des  corporations^  à  en  assu- 
rer rexécntion  et  à  les  corriger  lorsqne  cela  deTenaît  nêcessure. 
Cen  statuts  étaient  rédigés  librement  par  les  intéressés  en- 
mêmes  ;  et,  après  que  le  prévôt  de  Paris  s^était  assoré,  au  moye: 
d'une  enquête,  qu'ils  étaient  conformes  aux  usages  reçus  et  va 
règles  généralement  adoptées  «  pour  le  proufit  commun  et  ^ 
chose  publique,  »  il  les  faisait  enregistrer  au  Cbâtelet  et  ^pnw 
ver  par  lettres  royales  qui  leur  donnaient  force  de  loi  (2). 

(1)  Ce  pasfage  confirme  rioterprétatjon  qae  doos  avoiis  donnée  pins  ha0tàt^ 
grande  ordonnance  da  roi  Jean.  Il  devient  éTîdent  qne  radminîstntion  rojak  a^ri 
promulgué  cette  ordonnance,  non  pour  supprimer  les  règles  andeanes  da  n^ 
Indijftriel,  mais  poor  maintenir  Taccèsdes  corporations  libre  auxonvrierslbniis*^ 
•mptober  les  maîtrises  de  devenir  héréditaires. 

(2)  A  la  fin  des  sutaUdes  épingliers  de  la  ville  de  Paris,  on  Ut:  c  Et  ce  M  Bit 
et  ordonné  par  le  dit  common  (l'assemblée  des  maistres  et  compagnons),  par  lepo- 
tolr  qu'ils  donnèrent  aux  quatre  preodes-hommes  maistres  dn  mestier. 

u  En  tesmoing  de  laqnele  chose,  nous  prevost  dessosdit,  avons  mis  le  sed éea 
prévosté  de  Paris  en  ces  présentes  leUres  escriptes  ^  Paris  le  quart  jour  d'bctoliK' 
l*an  de  grâce  mil  trois  cens  vint  et  trois.  » 

Dans  les  lettres  royales  accordées  au  mois  d'avril  13S3  pour  la  oonfinnatioB  <l^  <^ 
mêmes  statuts,  il  est  dit  :  a  ...  A  la  supplication  des  maistres  de  la  oommmttsi^Y 
épingliers  do  Paris,  nous  avons  ratifié  les  dits  privilèges,  libertés  et  immonilés  «u 
dite  communauté,  etc.  »  (Ordonnancêt  des  Roiê^  t.  IV*  p.  196.) 

Dans  le  même  recueil  (t.  IV,  p.  588),  on  lit  en  tête  des  lettres  royales  <lonD^ 
par  Chartes  V,  au  mois  de  juillet  1365,  pour  Tapprobation  des  sutuis  des  ussertfos 
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Dans  le  préambule  de  l'ordonnance  rendue  pour  approuver  les 
atuts  des  teinturiers,  il  est  dit  que  ces  statuts  c(  n'ayant  pas  en- 
>re  été  enregistrés  par  ordonnances  au  dit  Chastelet,  les  bonnes 
ens  (maîtres)  et  ouvriers  qui  mettent  en  euvre  les  dites  peaulx, 
ipplient  que  le  dit  mestier  soit  gardé  sans  faire  fausses  marchan- 
ises.  » 

Après  Tenquète  ordinaire,  le  régent  leur  accorde  la  confirma- 
on  et  r enregistrement  desdits  statuts,  dont  voici  les  disposi- 
ons essentielles  : 

«  Article  premier.  Quiconque  voudra  tenir  ouYrouoir  ou  mestier  de  tainturier 
e  peaulx,  faire  le  pourra;  mais  quil  soit  trouvé  par  avant  soufiisant  ouvrier  et 
ull  soit  de  bonne  vie  et  renommée  et  ait  bonne  connaissance  ;  et  qu'il  ait  payé  qua- 
ante  solz  au  Roy,  desquiex  (desquels)  quarante  solz  parisis,  les  maistres-gardes  du 
lit  mestier  auront,  par  la  main  du  receveur  de  Paris,  dix  solz  parisis,  pour  leurs 
•:<ines  de  faire  la  Visitation  du  dit  mestier. 
Cl  Article  7.  Que  nul  maistre  du  dit  mestier  ne  puisse  avoir  que  deux  aprantis  : 
:'est  assavoir  ebascun  apranti  jusques  2i  quatre  ans  et  pour  le  pris  de  six  livres  pa- 
isis  et  au  dessous. 

«  Article  10.  Nul  qui  sçaura  autre  mestier  dont  il  sçaura  gaigner  sa  chevance 
(vie),  ne  soit  receu  à  faire  le  dit  mestier  (de  teinturier),  s'il  ne  renonce  à  Tautre  dont 
il  se  sera  entremis. 

A  Article  11.  Si  aucuns  qui  déjU  ont  encommencié  li  faire  le  dit  mestier,  sont 
trouvez  de  mauvaise  renommée,  ou  qu'ils  se  soient  déjà  meffaiz  (commis  des  fraudes) 
au  dit  mestier,  ils  en  seront  estez  et  déboutez  et  du  tout  privez. 

«  Article  12.  En  cas  de  mauvaise  confection,  les  denrées  seront  arses  (brûlées) 
comme  fausses. 

«  Article  13.  Et  aura  audit  mestier  deux  preudes-bommes  que  les  bonnes  gens 
(maîtres)  et  ouvriers  du  dit  mestier  esliront,  pour  gouverner,  maintenir  et  garder  le 
dit  mestier  et  cette  présente  ordenance  au  proufit  du  Roy  nostre  seigneur,  pour  le 
bien  commun  et  la  conservation  de  loyauUé  et  de  bonne  marchandise,  et  pour  rap- 
porter par  devers  nous  prevost  de  Paris  toutes  les  mesprenures  (contraventions), 
mauvaisliez  et  forfaitures  qui  seront  au  dit  mestier,  et  sur  les  ouvriers  et  gens  d*ioe- 
lui  :  les  quiex  (lesquels  prudliommes)  y  demourront  maistres  et  gardes  de  cy  U  un 
3n  ;  et.  au  bout  de  leur  année,  seront  tenus  de  venir  devers  nous  ou  nostre  succes- 
seur prevost  de  Paris,  pour  requérir  que  les  ouvriers  du  dit  mestier  se  puissent  as- 
sembler pour  eslire  d'autres  gardes... 

«  Et  ainsi  se  fera  d*an  en  an,  et  sera  cette  présente  ordenance  escripte  et  enre- 
gistrée mot  à  mot  au  livre  des  registres  des  mestiers  au.Chastelet  de  Paris.  » 

On  retrouve  dans  ces  statuts,  et  dans  ceux  qui  ont  été  approu- 
vés à  la  même  époque^  toutes  les  règles  établies  du  temps 
de  saint  Louis  :  limitation  du  nombre  des  apprentis  et  fixation 
de  la  durée  de  l'apprentissage  ;  épreuve  du  compagnonnage  et 

de  la  yille  de  Tonmay  :  «  Charles,  etc.,  savoir  faisons  ^  tous  présents  et  li  venir, 
^ous  avoir  receu  la  supplication  des  tesserans  de  notre  bonne  ville  de  Tournay, 
contenant  que  pour  le  bien,  prou6t  et  boneur  d'eulz  et  de  leur  mestier  de  tisseran- 
•Jerie,  ils  ont,  s'il  Nous  plaist,  fait  et  avisé  entre  eulz  certaines  ordenances^  pour  être 
^Ques  et  gardées  entre  eulz  et  leurs  successeurs  ouvriers  du  dit  mestier  en  la  dicte 
^lle...  »  Bt  après  avoir  reproduit  ces  «  ordenances  »  ou  articles  réglementaires,  le 
roi  ajoute  :  o  Comme  ils  sont...  pour  révident  proufit  et  boneur  du  dit  mestier  et  la 
^Q^  publique,  Nous  yceulx  articles  veuillons  ratifier  et  confirmer,  etc.  » 
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conditions  à  remplir  ponr  être  reçu  maître  (1);  éiectkm  des 
prud'hommes  ou  jurés  par  les  maîtres  et  ouvriers  de  chaque 
métier;  visites  continuelles  des  prud'hommes  et  saisie  des  mar- 
chandises déloyales;  peines  rigoureuses  contre  les  délinquants; 
interdiction  du  travail  de  nuit;  obligation  d'avoir  sa  boutique  oa 
atelier  (ouvrouoir)  au  rez-de-chaussée,  et  défense  de  travailler  en 
chambre  (2)  ;  enfin,  répression  sévère  de  l'immoralité,  ainsi  qu'on 
peut  le  voir  dans  l'article  il  du  règlement  des  teinturiers. 

Après  avoir  mis  les  documents  authentiques  sous  les  yeux  do 
lecteur,  il  nous  sera  sans  doute  permis  de  faire  remarquer,  con- 
trairement aux  assertions  des  éeonomistes,  combien  les  corpora- 
tions devaient  répondre  aux  nécessités  du  temps,  pour  que  le 
dauphin  les  ait  ainsi  maintenues  dans  tous  leurs  droits  et  prin- 
léges,  malgré  le  ressentiment  profond  qu'il  devait  éprouver  contre 
elles.  A  nos  yeux,  c'est  là  le  plus  grand  éloge  qu'on  puisse  faire 
de  la  sagesse  et  de  la  modération  de  ce  prince,  jeune  encore,  mais 
déjà  mûri  par  les  leçons  de  l'expérience  et  du  malheur.  «  U  se 
contenta,  dit  M.  Ducellier,  de  restreindre  celle  de  leurs  libertés 
dont  leurs  chefs  pouvaient  le  plus  facilement  abuser.  11  établit  en 
règle,  dès  1360,  qu'aucune  assemblée  générale  d'un  métier  ne 
pourrait  se  tenir  sans  la  permission  et  hors  de  la  présence  des 
officiers  royaux  (3) .  »  Le  même  auteur  fait  observer,  d'aillcuis 
avec  raison,  qu'il  n'y  avait  rien  là  de  spécial  aux  corporations  :  le 
régent  ne  faisait  que  leur  appliquer  une  règle  générale  de  police 
imposée  dès  lors  à  tous  les  sujets  du  roi,  aux  nobles  eux-mêmes 
comme  aux  membres  du  clergé. 

Les  artisans  et  les  bourgeois  se  rallièrent  avec  confiance  autonr 
du  régent  et  l'aidèrent  avec  énergie  à  repousser  les  Anglais,  qui 
s'étaient  avancés  jusqu'au  cœur  du  royanme.  L'armée  royale 

(1  )  «  Quant  il  aura  fait  son  serriee,  U  apprenClf  ne  pourra  enoomnencier  son 
mestier,  devant  quMl  aura  servi  et  gaîgnié  une  année  accomplie.  »  (Article  3  des  ^ù- 
tuts  des  épingliers  de  Paris  confirmés  par  lettres  royales  d'avril  i353.)  l\  résulte  dr 
cet  article  qu'un  ouvrier  ne  pouvait  être  reçu  maître,  qu'après  avoir  terminé  soa  ap- 
prentissage et  après  avoir  travaillé  en  qualité  de  compagnon  chez  les  maîtres  pendant 
une  amiée.  Avant  d'obtenir  ia^  maîtrise,  il  éuit  examiné  par  les  gardes  dn  métier. 
«  Que  aucuns  ne  puisse  ouvrer  du  dit  mestier  (de  chapelier)  en  nostre  dicte  ville  de 
Paris,  si  ils  ne  sont  esprouvez  par  les  ditz  maistres-gardes  et  tenus  pour  souffistfs 
ouvriers.  »  [Statuts  des  chapeliers  approuvés  par  lettres  royales  de  février  1306.)  Il  Al- 
lait, en  outre,  faire  le  serment  de  garder  toutes  les  règles  du  métier  (voir  rarlidei' 
des  mêmes  statuts),  et  payer  les  droits  de  réception,  dont  le  montant  ne  parait  ptf 
s'élever,  à  cette  époque,  au-dessus  de  quarante  sols  pariais,  condition  qui  b^itvI 
assurément  rien  d'exorbitant. 

(2)  <c  Que  nnlle  personne  ne  puist  tenir  chambre,  si  il  n'a  onvroacir  par  sens, 
parce  que  l'on  y  feit  ou  peut  fidre  fausses  euvrea.  »  (Art.  26  des  SMmU  du  hrmitn 
(selliers)  approuvés  en  i3SS7.) 

(3)  Hist.  des  eL  ktbor.,  p.  171. 
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i^étant  pas  encore  assez  forte  pour  sortir  de  Pariset  livrer  bataille, 
e  furent  les  villes  qai,  à  Taide  des  milices  corporatives,  assurèrent 
Ues-mèmes  leur  défense.  On  vit  les  Anglais  rester  pendant  sept 
emaînes  à  se  morfondre  devant  Reims,  malgré  la  présence  de 
eur  roi  qni  venait  pour  s^y  faire  sacrer  en  qualité  de  roi  de 
Yance,  et  qtu,  après  un  siège  infructueux^  se  trouva  forcé  de  re- 
lODcer  à  cette  incroyable  prétention. 

Les  paysans,  oubliant  la  Jacquerie,  retournèrent  leurs  armes 
contre  les  envahisseurs  du  sol.  Qui  ne  connaît  les  exploits  du 
>rand-Ferré  et  de  Guillaume  aux  Alouettes?  En  lisant  ces  mer- 
veilleux faits  d^ armes  dans  le  naïf  récit  du  continuateur  de  Nan- 
ns,  on  dirait  une  page  détachée  du  roman  héroïque  des  Chevar 
ders  de  la  Table-Ronde. 

Le  roi  de  Navarre  lui-même,  entraîné  par  le  mouvement 
patriotique  qni  soulevait  toutes  les  classes  contre  Fétranger, 
s^écria  :  Je  veux  être  bon  Français.  Ce  patriotisme  éclata  surtout 
après  le  traité  de  Brétigny  (1361),  qui  livra  une  grande  partie  de 
la  France  aux  Anglais.  Beaucoup  de  villes  supplièrent  le  roi  de 
ne  pas  les  abandonner.  Le  cœur  saigne  en  lisant  la  requête  si  tou- 
chante des  bourgeois  de  La  Rochelle  :  ce  Nous  aouerons  les  Anglois 
des  lèvres,  mais  les  cuers  ne  s'en  mouvront  jà.  »  (Froissart.) 

On  put  voir  alors  combien  la  bourgeoisie  avait  grandi  et  com- 
bien déjà  on  comptait  avec  elle  :  parmi  les  otages  exigés  par  le  roi 
d*Angleterre  pour  la  délivrance  du  roi  Jean,  il  voulut  quatre 
bourgeois  de  Paris,  deux  de  Rouen,  autant  de  Reims  et  des  autres 
bonnes  viUes,  en  tout  trente-huit  notables  bourgeois  choisis  dans 
les  dix-huit  villes  principales  du  royaume. 

Pour  payer  aux  Anglais  les  sommes  énormes  qui  étaient  le  prix 
de  sa  rançon,  le  roi  Jean  se  vit  réduit  à  accabler  son  peuple  d'im- 
pôts. Le  continuateur  de  Nangis  rapporte  que  la  misère  des  Fran- 
çais était  devenue  proverbiale  dans  les  pays  voisins.  Ainsi,  le 
comte  de  Hainaut  ayant  voulu  établir  des  gabelles  dans  son 
<»nité  à  Timitation  du  roi  de  France,  les  habitants  de  Valenciennes 
s'y  refusèrent,  «  de  peur  d*ètre  réduits  à  une  condition  de  servitude 
ainsi  que  les  gens  de  Paris  et  des  villes  françoises.  »  Vers  la  fin  du 
i*gne  de  Jean  II,  les  ravages  des  bandes  de  pillards  qui  parcou- 
rent la  France,  les  incursions  continuelles  des  Navarrais  et  des 
^liglais  avaient  partout  ruiné  Findustrie  et  fait  désertet  les  mé- 
tiew.  Un  poète  du  temps  se  plaint  de  ce  qu'il  n'y  ait  plus  d'ou- 
^ners,  parce  que  tous  veulent  se  faire  soldats  : 


Gbasevi  demi  son  esUt  retenir, 
Sans  honte  avoir  de  faire  aon  mestier^ 
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Hais  cbascan  veult  escuier  deyenir  : 

A  peine  est-ii  aujourdliui  nul  ouvrier  (1). 

« 

L^avénement  du  dauphin  au  trône,  sous  le  nom  de  Charles  T, 
arriva  au  milieu  de  cette  détresse  universelle.  Pleines  de  confiance 
dans  le  nouveau  roi  qu'elles  avaient  depuis  longtemps  appris  i 
connaître,  les  corporations  et  la  bourgeoisie  des  villes  se  raUièreni 
autour  de  lui  et  Taidèrent  à  retirer  la  France  du  chaos  où  elle 
était  plongée.  Les  artisans  de  Rouen  prirent  les  armes  sous  k 
commandement  d'un  bourgeois  nommé  Lelieur,  pour  assiéger 
dans  Rolleboise  un  des  capitaines  du  roi  de  Navarre,  et  secon- 
dèrent vaillamment  Du  Guesclin  dans  la  campagne  par  laquelle 
ce  hardi  capitaine  mit  fin  à  la  faction  de  ce  détestable  prince. 
Lorsque,  après  la  rupture  du  traité  de  Brétigny ,  la  guerre  avec  Ie5 
Anglais  recommença  en  1369,  les  artisans  des  villes  d'Aquitaine 
se  levèrent  partout  à  la  voix  du  clergé  pour*  secouer  le  joug  de 
Tétranger.  Pour  rentrer  dans  Niort,  les  Anglais  durent  emportet 
la  ville  d'assaut  :  les  «  mécaniques  »  (gens  des  métiers)  qui  avaient 
fermé  les  portes,  se  laissèrent  massacrer  sur  leurs  remparts  plutôt 
que  de  se  rendre. 

Le  roi  de  France  ne  trouva  pas  les  mêmes  sympathies  en 
Flandre,  quoiqu'il  eût  réussi  à  rattacher  cette  riche  province  A  la 
couronne  par  le  mariage  de  son  frère,  Philippe  le  Hardi,  duc  de 
Bourgogne,  avec  l'héritière  du  comté.  Les  puissantes  corporations 
de  Gand  et  des  autres  villes  flamandes  forcèrent  leur  nouveau 
comte  à  jurer  paix  et  amitié  au  roi  d'Angleterre,  et  &  respecter 
l'aUiance  de  la  communauté  de  Flandre  avec  les  Anglais  «pour  le 
fait  de  la  marchandise.  )> 

Afin  d'encourager  les  villes  du  midi  à  s'affranchir  de  la  domi* 
nation  anglaise,  Charles  V  leur  accorda  le  privilège  de  commercer 
dans  tout  le  royaume  sans  payer  aucun  droit  pour  les  marchan- 
dises achetées  par  leurs  habitants  (2). 

Il  n'avait  pas  perdu  le  souvenir  des  dures  leçons  infligées  à  b 
royauté  par  les  audacieux  réformateurs  contre  lesquels  il  avait 
lutté  durant  les  difficiles  années  dé  sa  régence,  et  U  s'efforça  de 
prévenir,  par  la  sagesse  et  la  justice  de  son  administration,  Ier^ 
tour  des  anciens  abus,  afin  de  ne  pas  donner  prise  aux  plaint^  et 
aux  réclamations  des  États.  Redoutant  leur  intervention,  il  évita, 
autant  qu'il  le  put,  de  les  réunir,  et  se  passa  de  leur  consentement 
pour  établir  les  impôts;  sous  le  prétexte  de  pourvoir  aux  frais  de 

(1)  Eustache  Deschamps,  édition  Grapelet,  p.  147. 

(2)  Voir  dans  le  Recueil  des  Ordonnances  royales  les  lettres  de  féfrierlSw»^ 
cordées  par  le  roi  aux  habitants  de  Rodes. 
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.  guerre  contre  les  Anglais,  il  rendit  la  taille  et  les  aides  fixes  et 
înoanentSy  violant  ainsi  du  même  coup  les  droits  féodaux  et  les 
anchises  municipales.  Il  est  juste,  d'ailleurs,  de  reconnaître  que 
il  étendit  trop  Tautorité  royale,  il  sut  au  moins  la  renfermer 
ans  les  limites  de  la  probité  et  de  la  justice.  C'est  au  roi  Charles  V 
ue  nous  devons,  en  efiPet,  la  suppression  définitive  du  droit  de 
rise  et  la  fin  de  l'altération  des  monnaies.  C'est  à  lui  qu'est 
ù  l'établissement  régulier  d'une  administration  financière  pour 
i  perception  et  l'emploi  des  impôts. 

Vers  la  fin  de  ce  règne  vraiment  réparateur,  on  voyait  déjà  re- 
naître partout  le  commerce  et  l'industrie.  Aussi  la  bourgeoisie  et 
es  corporations  parisiennes  se  signalèrent-elles  par  leur  magni- 
icence  lors  de  la  réception  que  le  roi  fit  à  son  oncle  l'empereur 
l'Allemagne,  en  1377.  Elles  formèrent  un  corps  d'environ  quatre 
nille  cavaliers,  d'une  belle  ordonnance,  qui,  commandés  par  le 
prév6t  des  marchands  et  les  échevins,  s'avancèrent  au-devant  de 
fempereur,  et  lui  offrirent  des  cadeaux  d'une  grande  richesse.  Le 
roi  avait  accordé  aux  bourgeois  de  Paris  le  privilège  de  dorer  les 
freins  de  leurs  chevaux  et  de  porter  les  éperons  d'or  comme  la 
noblesse. 

Nous  avons  reconnu  les  grandes  qualités  de  Charles  Y,  nous 
avons  loué  particulièrement  sa  justice  et  sa  modération  à  l'égard 
des  classes  ouvrières  ;  mais  les  remords  dont  il  fut  assiégé  &  son 
lit  de  mort  et  les  conseils  qu'il  se  crut  obligé  de  donner  &  ses 
frères  pour  l'abolition  des  impôts,  laissent  assez  voir  combien  la 
royauté  était  encore  éloignée  des  traditions  et  des  exemples  de 
saint  Louis. 


VI»  —  lies  eonAréiies  d'artisans  au  xrr«  slèdle. 

Ceux  qui  prétendent  juger  les  corporations  d'arts  et  métiers 
avec  les  idées  du  jour  et  les  préjugés  à  la  mode  contre  le  moyen 
%e^  s'exposent  à  tomber  dans  de  singulières  méprises.  C'est  ainsi 
que  certains  écrivains  modernes  ont  déploré,  avec  plus  ou  moins 
de  bonne  foi,  la  prétendue  a  servitude  »  imposée  par  les  confré- 
ries aux  artisans  du  xiv*  siècle.  S'ils  avaient  pris  la  peine  d'étudier 
Thistoire  de  cette  époque  dans  les  documents  authentiques,  ils 
auraient  vu  comme  nous  l'attachement  profond  que  les  gens  de 
métiers,  maîtres,  compagnons  et  apprentis,  portaient  à  ces  con- 
fréries tant  décriées  et  si  peu  connues.  Nous  allons  essayer  de 
montrer  quelle  place  elles  occupaient  dans  leurs  affections  et  dans 
leur  vie. 
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Nous  avons  dit  qu^au  temps  de  saint  Lonis  les  corpoiaikns 
n^ayaient  pas  encore,  à  Texception  de  quelques-mies,  leurs  ccm- 
fréries  partieulières,  pai'ce  que  les  artisans  étaient  affiliés  ani 
confréries  générales  établies  en  Thonneur  du  saint  que  chaqae 
métier  avait  adopté  pour  patron  (1).  Hais  à  mesure  que  chaque 
corporation  grandit ,  on  la  voit  se  compléter  par  la  création 
d^une  confrérie  spéciale  &  ses  membres.  La  j^upart  des  statok 
approuvés  ou  confirmés  par  lettres  royales  dans  le  cours  ds 
XIV*  siècle,  mentionnent  la  «  Gonfrairie  du  mestier.  » 

L'une  des  plus  anciennes  et  qui  parait  avoir  servi  de  modèle 
aux  autres,  est  celle  des  orfèvres  de  Paris,  dont  quelques  anians 
font  remonter  la  création  jusqu'à  saint  Éloi.  Ses  statuts  serrimt 
de  modèle  aux  artisans  du  même  métier,  dans  les  villes  où  ik  se 
formèrent  en  corporation.  Voici  en  quels  tenues  le  roi  Charles  V 
approuva,  par  lettres  du  mois  de  mai  1369,  les  statuts  de  laetff- 
poration  et  confrérie  des  orfèvres  de  la  ville  de  Troyes. 

Charles,  etc.,  sçavoir  faisons...  que...  par  les  orferres  de  nostre  bonae  viDede 
Troyes,  nous  a  été  exposé  que  eulx  et  leurs  prédécesseurs...  ontaocoustunédeSûre 
solemuité  ou  confrairie  et  joie,  le  jour  de  la  feste  de  sainct  Eloy,  et  aler  à  Tégiiseè 
la  Magdelaine,  ensemblement  cbascun  un  cierge  en  sa  main,  et  illec  faire  le  sernee 
divin  honorablement  et  dévotement  ;  c'est  assavoir,  la  veille  de  la  dicte  feste,  nsft^', 
le  jour,  la  messe  et  vespres  ;  et  le  dit  jour,  menger  et  estre  ensemble  amiaUeMU. 
et  pour  révérence  du  dit  Sainct;  et  aussi  de  faire  chanter,  chascune  8epm>iDe,QK 
messe  solennelle  en  Tbonneur  de  Dieu,  de  la  benoiste  Vierge  Marie,  du  dit  Saiact  d 
de  toute  la  court  de  Paradis,  et  pour  eulx  et  pour  le  remède  des  âmes  de  leusp- 
rents,  amis  et  bienfaiteurs,  et  de  ceulx  du  dit  mestier  trespassez  ;  pourquoi  ii  b* 
convient  et  ont  ooustume  de  faire  par  le  temps  dessusdit  les  choses  qui  s'ensiàTeai 

Article  i^.  Pour  payer  les  prestres  et  autres  qui  font  le  service  la  veille  et  ^ 
jour  de  la  dicte  feste,  qui  est  deux  fois  Tan,  et  qui  chantent  la  dicte  messe,  eiasss 
pour  le  luminaire  et  autres  choses  nécessaires  et  honorables  ^  ce,  ils  ont  vxwsr 
tumé  joui  et  usé  de  mettre,  chascune  sepmaine,  deux  deniers  en  une  boisteqse  \^ 
d*eulx  garde. 

Article  2.  Quand  ils  louent  un  apprenti,  ils  mettent  au  marché  que  loii  ^ 
prix  de  Tapprentissage,  mettra  dix  ou  cinq  sols  en  la  dicte  boiste^  et  il  est  jx»  > 
la  dicte  messe  et  k  tout  Vautre  service. 

Article  3.  Quiconques  euvre  de  nuit,  met  en  la  dicte  boîste  douze  deniers... 

Article  25.  Nul  orfèvre  ne  doit  ouvrir  sa  forge  à  dimenche,  ne  h  feste  û'ipo^ 
se  elle n'eschiet  au  samedy,  fors  qu'un  ouvrouoir  que  cbascun  ouverra  ^f»^^ 
lequel  en  doit  payer  deux  sols  d*aumosne  en  la  boiste  Saint-filoy,  avec  les  deoi^^ 
Dieu  que  li  (les)  orfèvres  font  de  leurs  marchandises,  et  avec  les  autres  déif^  ^ 
argent  de  leurs  bourses,  pour  faire  un  disner  que  les  orfèvres  donnent  d1ceUe|H)>^' 
le  jour  de  Pasques,  aux  povres  de  la  dicte  ville  et  k  tous  les  prisonaieis,  4^  P^ 
Dieu  le  veulent  prendre... 

Toutes  lesquelles  choses  Nous,  h  la  supplication  des  dits  orfèvres,  et  en  &^2^ 
augmentation  du  service  divin,  aians  fermes  et  agréables,  y  celles  loons,  ff^ 
approuvons,  ratifions,  etc.  (2). 

(1)  Voir  notre  premier  arUcle  dans  la  livraison  du  28  février,  p.  122. 

(2)  Ordormancea  des  Rois  de  France^  t.  V,  p.  185.  Ces  sUtoU  sont  h  repi^ 
tion  presque  textuelle  de  ceux  des  orfèvres  de  Paris  confirmés  par  le  roi  Jeascol^ 
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Le  caractère  religieux,  charitable  et  fraternel  de  l'ancieime 
confrérie  se  reflète  fidèlement  dans  ces  lettres  royales  de  1369. 
La  voilà  bien  teUe  qn^elle  était  vers  la  fin  du  xiv*  siècle,  avec  le 
cierge  et  la  boiste;  avec  ses  belles  cérémonies  religieuses  qui  fai- 
saient le  bonheur  de  nos  pères  ;  a  et  illec  faire  le  service  divin 
«  honorablement  et  dévotement...  en  rhonneur  de  Dieu,  delà 
«  benoiste  Vierge  Marie,  dudit  Sainct  et  de  toute  la  court  de 
«  Paradis;  »  avec  ses  prières  pour  les  confrères  vivants  et  morts  : 
«  et  aussi,  de  faire  chanter^  chascune  sepmaine,  une  messe  solen- 
«  nelle...  pour  eulx  et  pour  le  remède  des  &mesde  leurs  parents, 
«  amis  et  bienfaiteurs,  et  de  ceulz  du  dit  mestier{trespassez  ;  » 
avec  ses  ic  aumosnes  aux  povres;  »  avec  ses  réunions  joyeuses  et 
ses  banquets  fraternels  :  a  et  le  dit  jour,  menger  et  estre  ensemble 
«  amiablement,  et  pour  révérence  dudict  Sainct.  t»  En  un  mot, 
«  Confrairie  et  joie ,  r>  comme  on  disait  alors  ;  car  ces  bons 
artisans  ne  séparaient  pas  la  religion  de  leurs  fêtes  et  de  leurs 
plaisirs. 

<K  Les  statuts  du  corps  de  métier,  dit  H.  Levasseur,  ne  s^adres- 
saient  en  quelque  sorte  qu'au  citoyen  et  à  Partisan  ;  ceux  de  la 
confrérie  s'adressèrent  à  l'homme  et  au  chrétien.  Us  s'inquiétè- 
rent de  son  bonheur,  implorèrent  pour  lui,  dans  le  danger, 
Tassistance  divine,  ordonnèrent  des  prières  et  des  messes  pour 
le  salut  de  son  &me,  de  celle  de  ses  parents,  de  ses  amis  et  de  ses 
bienfaiteurs,  réglèrent  ses  fêtes  et  pénétrèrent  dans  le  détail  de 
sa  vie  intime.  La  confrérie  se  proposait  un  but  qu'elle  n'attei- 
gnait jamais  qu'imparfaitement  :  c'était  de  faire  de  tous  les 
hommes  du  môme  métier  comme  une  seule  famille,  unie  par  la 
foi,  sous  le  patronage  d'un  même  saint,  et  par  le  plaisir  dans  de 
joyeuses  et  fréquentes  assemblées. . .  Jamais  on  n'avait,  dans  les 
associations  ouvrières,  donné  une  place  aussi  large  à  la  religion 
et  à  la  confraternité  (1).  » 

En  s'unissant  dans  une  «c  confrérie  de  prières  et  de  bonnes 
œuvres ,  »  les  artisans  du  moyen  &ge  avaient  pour  but  de  s'as- 
surer toutes  les  facilités  possibles  pour  sanctifier  leur  travail  et 
pour  conformer  aux  lois  de  l'Église  les  actes  de  leur  vie.  Aussi 
avaient41s  eu  soin  de  placer  chacune  de  leurs  confréries  sous 

invocation  du  saint,  qu'ils  avaient  spécialement  pris  pour  patron 
et  pour  modèle.  Les  ouvriers  et  ouvrières  en  Isine  et  beaucoup 
d'autres  métiers  avaient  choisi  Notre-Dame  j  les  charpentiers  et 
les  menuisiers,  saint  Joseph  ;  les  fourreurs,  les  tanneurs  et  les 

^^gissiers,  saint  Jean-Baptiste;  les  orfèvres,  saint  Éloi;  les  cor- 

W)  flttt.  des  cl.  otii?.,  t.  I,  p.  4eS. 
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donniers,  saint  Crépin  et  saint  Crépinien,  chevaliers  romains 
martyrisés  à  Rome  sous  Dioclétien,  et  qui,  dans  le  but  de  con- 
vertir au  christianisme  les  artisans  de  la  ville  étemelle,  s^étaient 
établis  fabricants  de  chaussures  et  avaient  fait  de  leur  officine 
de  travail  une  sorte  de  séminaire. 

Les  confrères  se  réunissaient  dans  une  chapelle  dédiée  au 
patron  du  métier.  Us  tenaient  à  honneur  d'enrichir  sa  statae  et 
de  parer  dignement  son  autel.  Outre  les  ornements  de  luxe,  qiii 
variaient  suivant  la  générosité  ou  la  richesse  des  artisans,  il  y 
avait  deux  objets  indispensables  dans  le  mobilier  d'une  confrérie  : 
le  drap  qui  servait  aux  enterrements,  et  le  cierge  qu'on  portait 
aux  grandes  processions  et  cérémonies.  C'est  pourquoi  Ton  disait 
alors  :  Il  est  du  cierge  des  boulangers  y  du  drap  des  chausseiiers 
lorsqu'on  voulait  indiquer  la  confrérie  à  laquelle  appartenait  un 
artisan. 

Les  devoirs  des  confrères  étaient  d'entendre  les  messes  célé- 
brées en  rhonneur  du  patron,  de  prier  pour  les  morts,  de  veiller 
près  d'eux,  à  tour  de  rôle,  et  de  lui  rendre  les  honneurs  funèbres; 
enfin,  d'assister  les  malades  et  les  pauvres  du  métier. 

La  corporation  formant  comme  une  grande  famille  entre  les 
artisans  de  la  même  profession,  tous  prenaient  part  à  ce  qui  ar- 
rivait d'heureux  ou  de  malheureux  &  chacun  de  ses  membres. 
Ainsi,  les  maîtres  de  chaque  métier  étaient  tenus  d'assister  ani 
noces  de  leurs  confrères ,  sous  peine  d'une  amende  perçue  aa 
profit  de  la  confrérie  (1). 

Après  l'accomplissement  des  devoirs  envers  Dieu,  le  principal 
objet  des  confréries  était  la  pratique  de  la  charité  envers  les  con- 
frères pauvres  ou  malades  (2).  «  L'homme  d'un  métier,  dit  M.  Do- 
cellier,  n'avait  pas  besoin  de  recourir  aux  aumônes  de  la  paroisse; 
chaque  corporation  se  chargeait  de  ses  pauvres  et  de  ses  malade» 
qui  trouvaient,  à  défaut  de  secours  éclairés,  une  assistance  cbré- 
tienne  parmi  leurs  camarades.  Ce  système  de  mutualité  n'était 
pas  organisé  d&ns  tous  les  corps  d'état  d'une  manière  régulière, 
mais  tous  suivaient  plus  ou  moins  l'exemple  donné  depuis  long- 
temps par  la  plus  riche  des  communautés  de  Paris,  celle  des  orfè- 
vres, qui  avaient  consacré  un  fonds  spécial  à  l'entretien  des  deui 

(i)  a  Est  ordonné  que  les  maîtres  du  dit  mestier  sont  et  seront  tenus  d*estreiBi 
honneurs  tant  de  corps,  comme  de  nopces  de  ceulx  qui  sont  dHcellui  mestier,  m 
cas  quMIs  n'auront  excusadon  souffisant,  laquelle  ils  seront  tenus  de  faire  sçavoirao 
sergent  ou  clerc  du  cierge  du  dit  mestier  ;  et  si  aucun  en  est  défaillant,  il  sera  et- 
queux  pour  chacune  fois  en  amende  de  xu  deniers,  k  appliquer  an  proufil  du  dit 
cierge.  »  [Commune  d'Amiens^  t.  II,  p.  27.) 

(2)  Dans  les  villes  du  midi,  a  Montpellier,  par  exemple,  la  confrérie  s'appebit  li 
caritat^  la  charité  du  métier. 
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3nfréries  établies  parmi  eux  (1).  »  Les  statuts  de  cette  époque 
mt  remplis  de  prescriptions  qui  assurent,  d^une  manière  admi- 
ible,  raccompïissement  des  devoirs  de  la  charité  (2).  Dans  les 
rchives  de  nos  anciens  hospices,  il  n'est  pas  rare  de  trouver  des 
très  attestant  la  fondation  de  lits  par  les  corporations  en  faveur 
e  leurs  pauvres  vieillards.  Les  orfèvres  de  Paris,  plus  riches  que 
îs  autres  artisans  avaient  déjà  vers  la  fin  du  xiv*  siècle  leur 
lospice  particulier.  A  cette  époque,  ils  avaient  acheté  la  maison 
'un  confrère,  située  rue  des  Deux-Portes,  et  Tavaient  disposée  de 
(lanière  à  servir  de  maison  commune.  Tout  s'y  trouvait  réuni  : 
hapelle,  hospice,  salle  d'assemblée  et  logements  pour  les  agents 
le  la  corporation.  La  dédicace  de  cette  maison  eut  lieu  en  1403; 
'évéque  de  Paris  permit  à  la  confrérie  des  orfèvres  d'avoir  son 
chapelain  particulier  et  relevant  directement  de  l'autorité  épis- 
^opale^  et  accorda  même  des  indulgences  à  tous  ceux  qui  feraient 
une  donation  à  l'hospice.  Le  légat  du  Saint-Siège  confirma^  en 
1406,  ces  privilèges,  et  le  Pape  lui-même  voulut  donner  une  bulle 
«  en  faveur  de  l'hospital  et  de  la  chapelle  Saint-Éloy  (3).  » 

1^  (x  boiste  »  des  confréries  était  alimentée  par  les  droits  d'en- 
trée que  payaient  les  maîtres,  compagnons  ou  apprentis;  par  les 
redevances  des  compagnons  étrangers  qui  venaient  travailler 
dans  la  ville;  par  les  aumônes  des  confrères.  Dans  beaucoup  de 
corporations,  les  marchands  avaient  sur  leur  comptoir  un  tronc, 
toujours  ouvert  au  profit  des  pauvres  de  la  communauté ,  et  dans 
lequel  étaient  déposés  les  «  deniers-Dieu  [h]  »  qu'ils  prélevaient 

(1)  Histoire  des  classes  laborieuses j  p.  203. 

(2)  «  Item,  s'il  advenoit  qu'aucun  maistre,  compaîgnon  ou  serviteur  du  dict  mes- 
tier,  tumbast  en  nécessité  de  maladie  et  n'avoit  de  quoy  se  faire  panser,  les  dicts 
quatre  maistres  seront  tenus  de  luy  bailler,  pour  luy  subvenir  ^  ses  nécessitez,  la 
somme  de  quinze  sols  tournois.  Et  sMl  advenoit  que  Dieu  luy  donnast  santé  et  quMi 
eust  de  quoy,  il  sera  tenu  de  rendre  le  dict  argent  ausdicts  quatre  maistres,  pour  le 
remettre  en  la  dicte  boette  de  la  dicte  confrairie. 

«  item,  s*il  advenoit  qu'aucun  roaistre  ou  compaignon  du  dict  mestier,  confraire  de 
la  dicte  confrairie,  allast  de  vie  à  trespas,  et  n'avoit  de  quoy  se  faire  enterrer  hon- 
Destement,  selon  Tordonnance  de  la  dicte  confrairie,  sera  enterré  aux  despens  de  la 
^ite;  et  seront  tenus  tous  les  confraires  et  confrairesses  d'estre  k  son  service,  s'ils 
T  sont  mandez,  sur  la  peine  de  demy  livre  de  cire  d'amende,  ^  appliquer  au  lumi- 
naire de  la  dicte  confrairie...  »  (Statuts  des  chaussetiers  de  la  ville  de  Bordeaux.) 

«  £t  s'il  y  a  enfans  procréés  du  dict  serrurier  décédé,  de  loyal  et  légitime  mariage, 
et  qu'ilg  n'eussent  aucuns  biens,  seront  tenus  les  dicts  maistres  les  prendre  et  nour- 
nr,  en  leur  apprenant  le  mestier;  et  pour  ce  faire,  seront  les  dicts  maistres  contraints 
et  tenus  contribuer  raisonnablement  chacun  d'eux  pour  k  ce  estre  pourveu...  »  (S(a- 
^«b  des  serruriers  de  Bordeaux.) 

,^  statuts  ont  été  publiés  par  M.  Emile  Laurent  dans  son  livre  intitulé  :  le  Pau- 
P<^ismt  et  les  Associations  de  prévoyance  (Paris,  Guillaumin,  1860).  Bien  que  la 
copie  reproduite  par  M.  Laurent  soit  du  xv*  siècle,  ces  statuts  appartiennent  évi- 
«lemment  îi  la  seconde  moiUé  du  xiv». 
3)  Histoire  de  Vorfévrerie^oaillerte,  par  P.  Lacroix,  p.  66. 
\M  Voir  l'article  23  du  Règlement  des  orfèvres  de  Troyes,  ci-dessus,  p.  718. 
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sur  le  bénéfice  de  leurs  vastes,  avec  les  amo6nes  des  adieteuis. 
Le  {HK)dmt  des  amendes  perçues  potir  toolbes  les  oontravcatiom 
aux  statuts  et  amx  usages  du  métier,  formait  «ne  des  priBcipaks 
sources  du  revenu  des  confréries  (i).  Le  roi  lui-même  se  faisait 
gloire  de  contribuer  à  leurs  dépenses,  «n  abandonnant  une  partie 
du  produit  des  confiscations  (2). 

En  poursuivant  ces  études ,  nous  aurons  occasi<MD  de  revenir 
sur  les  confréries,  d'«ntrer  dans  le  détail  de  leur  admimsstration, 
et  de  dire  la  part  brillante  qu'elicB  ont  prise  aux  fêtes  publiques, 
aux  réjouissances  nationales,  comme  aux  procesâons  et  autres 
cérémonies  religieuses.  Nous  devons  nous  borner  ici  à  constater 
Finfluence  salutaire  qu'elles  ont  exercée  sur  la  condition  morakii 
matérielle  des  artisans  au  xnr*  siècle.  C'est  grâce  à  Faction  bieih 
faisante  de  ces  unions  de  prières  et  de  bonnes  œuvres,  que  les 
corporations  d'aris  et  métiers  ont  pu  traverser,  sans  naufrage,  ks 
terribles  épreuves  de  la  peste  et  de  Tinvasion  étrangère  que  nous 
avons  rappelées  dans  les  cbapitres  précédents.  C'est  grâce  à  Fes- 
prit  vraiment  chrétien  qui  réunissait  les  maîtres  et  les  compa- 
gnons dans  ces  pieuses  eft  charitables  associations,  qu'ils  ont  sa  se 
maintenir  en  dehors  de  la  voie  ibugereuse  où  les  discordes  ci  viles 
et  Faudace  de  quelquesnans  de  leurs  chefs  les  avai^it  un  moamt 
entraînés.  Les  honneurs  du  métier  et  des  confréries  suffisaient 
alors  à  Fambition  de  Fouvrier.  «  Il  laissait  sans  contestation  an 
riches  marchands  les  honneurs  et  les  devoirs  de  Féchevina^e; 
aux  gradués,  les  charges  royales.  Il  s'inclinait  sans  envie  comme 
sans  servilité  devant  des  positions  autres  que  la  sienne,  occupant 
dans  l'État  une  place  plus  élevée.  Il  ne  se  sentait  pas  humilié  de 
rester  dans  un  rang  inférieur,  puisque  ce  rang  même  pouvait  è^ 
honorablement  tenu  (3).  » 

Les  abus  qui  amenèrent  plus  tard  la  ruine  des  confirénes 
n'avaient  pas  encore  pris  racine.  Cependant,  on  en  voit  poindre 
le  germe  dans  une  ordonnance  de  Cliacles  Y,  qui,  en  février  1373, 
sanctionna  une  décision  prise  par  le  bailli  du  roi  à  Troyes  contre 
les  ouviieiis  tisserands  de  cette  ville.  D^B^près  la  règle  établie, 
lorsqu'un  tnaitre  ou  compagnon  «dvdit  métier  «liait  de  vie  à  tré- 
pas, les  compagnons  devaient  travailler  jusqu^au  moment  où  Tm 
portait  le  corps  en  terre.  Les  maîtres  drapiers  constatent  dans 

(1)  Voir  FarUcle  18  des  Statuts  de  la  corporation  des  épîngiiers  de  Pwris,  eoTeita 
doqaél  une  part  des  amendes  était  atttritniée  te  h  hi  cenffraiiâe  4hi  'dit  'mesâer.  » 
(Lettres  du  roi  lean,  ami  1353.  Ordùnn.,  t.  m.) 

(2)  a  Le  qnhit  des  cemfiscations  lesquelles  appartieimeot  an  t9j,  «stcenrarliu 
proufit  de  la  confrairie  de  Saint-Eloy^  pour  la  célébration  éefbffioe'dîfiB.  •  (Ait.  9 
des  Statuts  des  orfèvres  de  Panls.) 

(3)  DneeUier,  BiH,  tfes  cl.  ioft.,  p.  400. 
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leur  plainte  «c  que  s'il  meurt  ou  chief  d'ostel  (chef  d'atelier,  maitjpe} 
<(  ou  un  ouvrier  de  leur  mestier,  ils  veuleat  cesser  leur  ouvrage 
((  entièrement ,  variez  et  tous,  jusqoes  à  tant  que  le  ccHrps  soit 
<c  enterré  ;  qui  seroit  journée  perdue,  car  après  convient  aller 
tt  boire...  »  Par  ces  derniers  mots  on  peut  voir  que,  de  tout  temps, 
les  Français  ont  aimé  à  noyer  leur  chagrin  dans  le  vin  ! 

La  plainte  des  drapiers  signale  un  autre  abus  :  «  De  toute  an- 
ce  cieaneté,  les  tisseraus  sont  tenus  d^entrer  en  euvre  dès  le  foisA 
«  du  jour.  )i  Pour  concilier  cette  règle  avec  les  devoirs  de  la  con- 
frérie, qui  les  obligeait  d'assister  &  une  messe  dite  pour  eux  cha- 
que semaine ,  on  faisait  célébrer  cette  messe ,  dès  le  matin ,  dans 
Féglise  Saint-Gilles,  oc  Néanmoins,  les  dits  tisseraus,  soubs  la  cou- 
ce  verture  et  umbre  (prétexte)  d'une  messe  qu'ils  font  chanter  de 
«  nouvel ,  s'efforcent  de  retarder  toute  manière  de  gens ,  soit 
«  apprentis^  variez  ou  ouvriers  du  dit  mestier^  à  aler  en  euvre  ^ 
«  jusques  à  tant  que  la  dicte  messe  est  chantée;  qui  seroit  bien 
«  grant  partie  du  jour  passée ,  avant  que  ils  entrassent  en  œuvre, 
tt  s'ils  en  usoient  ainsi.  » 

Pour  faire  droit  à  cette  plainte ,  le  bailli  autorisa  les  maîtres 
drapiers  de  Troyes  à  f^ire  travailler  d'autres  ouvriers.  «  De  cette 
«manière,  dit-il,  les  tisseraus  se  ramèneront  et  se  remettront 
«  à  raison,  s'ils  veulent  gagner  leur  pain  au  dit  mestier  (1).  )> 

L'union  parfaite  qui  régnait  encore  au  xrv*"  siècle  entre  les 
maîtres  et  les  compagnons,  et  qui  les  associait  d'une  manière  si 
étroite  dans  leurs  communes  confréries ,  ne  permettait  pas  à  ces 
abus  de  se  généraliser  et  de  devenir  un  obstacle  sérieux  au  déve- 
loppement du  travail  industriel.  Aussi ,  malgré  ses  préjugés  con- 
tre les  anciennes  institutions,  M.  Levasseur  lui-même  n'a-t-il  pu 
s'empêcher  de  rendre  justice  aux  confréries.  Nous  avons  déjà  cité 
le  passage  où  il  expose  le  but  et  les  avantages  des  confréries. 
Après  avoir  signalé  des  abus  qui  se  sont  produits  beaucoup  plus 
tard  et  sur  lesquels  nous  essayerons  de  porter  une  lumière  impar- 
tiale, quand  le  moment  sera  venu  ;  après  avoir  montré  des  imper- 
fections inséparables  de  toute  institution  humaine,  le  savant 
écrivain  termine  ainsi  son  chapitre  sur  les  confréries  :  a  Néan- 
moins, elles  étaient  au  commencement  du  xv^  siècle  encore  loin 
de  laisser  éclater  tous  les  vices  de  leur  nature.  Leurs  fêtes  étaient 
la  joie  et  la  consolation  des  gens  de  métiers  ;  leurs  réunions  fré- 
quentes^ un  lien   plus  intime  que  celui  des  corporations   du 
xui*  siècle...  Les  patrons,  tout  en  murmurant  contrôles  pertes  de 
temps  de  leurs  ouvriers,  les  compagnons,  tout  en  voyant  avec 

(1)  Ordonnances^  t.  V,  p.  505. 
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déplaisir  rinfluence  exclusive  des  maîtres,  Paimaient;  et  kt  con- 
frérie des  gens  de  métiers  florissait  au  milieu  des  associations 
cléricales,  laïques,  politiques  ou  autres,  qui  se  formaient  de  tou- 
tes parts  à  cette  époque  (1).  » 


TU.  —  Béflistanee  opposée  par  les  corporatioBS  »■  rétabUMcnfai 
des  Impôts,  sons  le  grouTeriieiiieiit  des  ondes  de  Cknrles  ¥1.  - 
Sédition  des  Malllotins.  —  Défaite  des  Flamands  à  Boosebeke.  ~ 
Représailles  dn  parti  féodal  contre  les  bonripeols  et  les  artlissi; 
Talnes  tentatives  ponr  abolir  les  droits  et  ftmnehises  des  corpois> 
tlons* 

Lorsque  Charles  V  mourut,  le  16  septembre  1380,  la  çuem 
contre  les  Anglais  avait  amené  une  aggravation  d^impôts  a  dont 
les  povres  gens,  dit  Froissart,  estoient  moult  travaillés  et  grevés.» 
Nous  avons  parlé  des  remords  que  la  vue  de  ces  souffrances  po- 
pulaires et  rirrégularité  des  impôts  levés  sans  .l'octroi  des  Étai<, 
inspirèrent  au  roi,  à  ses  derniers  moments.  Le  jour  de  sa  mort, 
il  rendit  une  ordonnance  pour  abolir  toutes  les  a  aides  et  gabelles  > 
qu'il  avait  établies. 

Loin  d'exécuter  les  volontés  du  roi  son  frère,  le  duc  d'Anjou, 
pendant  sa  régence,  augmenta  les  impôts  et  les  fit  lever  avec 
une  rigueur  qui  réduisit  les  populations  au  désespoir  et  excita 
des  séditions  violentes  à  Paris,  &  Rouen  et  dans  les  principales 
villes. 

Cbarles  VI,  alors  âgé  de  12  ans,  fut  sacré  à  Reims  le  i  no- 
vembre 1380,  et  revint  à  Paris  peu  de  jours  après  avec  ses  oncles, 
les  ducs  d'Anjou,  de  Berri,  de  Bourgogne  et  de  Bourbon.  Dès  le 
lendemain  du  retour  du  roi,  le  peuple  ne  voyant  pas  publier 
l'abolition  d'impôts  à  laquelle  il  s'attendait,  se  souleva  à  la  voix 
d'un  compagnon  mégissier,  dont  le  discours  véhément  enflamma 
de  colère  les  gens  des  métiers,  en  leur  montrant  que  la  mort 
était  préférable  à  la  honte  de  subir  plus  longtemps  de  pareille^; 
exactions.  Pour  prévenir  une  sédition  qui  devenait  imminente, 
le  prévôt  des  marchands,  Jean  Culdoe,  se  mit  à  leur  tète  et  les 
conduisit  au  palais,  où  le  duc  d'Anjou  fut  forcé  d'écouter  leurs 
plaintes  et  de  leur  promettre  une  décision  royale  pour  le  len- 
demain . 

En  présence  de  cette  démonstration  menaçante  du  peuple  de 
Paris,  la  cour  prit  le  sage  parti  de  céder,  et  Tévéque  de  Beauvais, 
Miles  de  Dormans,  chancelier  de  France,  se  présenta  au  nom  au 
roi  devant  la  foule  rassemblée  de  nouveau  le  lendemain  dans 

(1)  Histoire  des  classes  ouvrières^  t.  I,  p.  493. 
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la  cour  du  palais,  et  lui  annonça  la  remise  des  subsides,  des 
iroits  d^entrée  et  de  sortie  sur  les  marchandises,  et  des  autres 
Iroits  qui  pesaient  sur  les  transactions  commerciales  et  indus- 
irielles.  C^est  ainsi  que  fut  conquise,  par  Fénergique  attitude 
les  ouvriers  de  Paris  et  sans  répandre  une  seule  goutte  de  sang, 
la  célèbre  ordonnance  du  16  novembre  1380,  qui  révoqua  «  tous 
les  aydes  et  subsides  establis  et  levés,  pour  le  fait  des  guerres, 
depuis  Philippe  le  Bel,  »  et  rétablit  le  principe,  tant  de  fois 
violé,  qu'aucun  impôt  ne  peut  être  levé  en  France  sans  le  consen- 
tement des  États. 

Après  avoir  obtenu  cette  ordonnance  de  dégrèvement,  la 
bourgeoisie  et  les  corporations  de  Paris  et  des  autres  bonnes  villes 
se  mirent  eu  mesure  de  la  faire  respecter.  «  En  concluant  qu'il 
garderoieut  les  libertez  du  peuple  jusques  à  l'exposition  de  leurs 
biens,  les  gens  de  Paris  prinrent  armures  et  habillemens  de 
guerre  y  firent  dixeniers,  cinquanteniers ,  quarteniers,  mirent 
chaisnes  par  la  ville,  firent  faire  guet  et  garde  aux  portes.  Et 
ces  choses  se  faisoient  presque  par  toutes  les  villes  de  ce  royaume, 
et  à  ce  faire  commencèrent  ceux  de  Paris  (1).  » 

Réduit  aux  seuls  revenus  du  domaine  royal,  le  gouvernement 
de  Charles  Vi  fut  bientôt  aux  abois  ;  et  n'osant  pas  convoquer  les 
États,  il  se  vit  forcé  d'employer  tous  les  moyens  possibles  pour 
obtenir  la  levée  de  quelques  impôts.  Mais  il  trouva  partout  une 
résistance  énergique,  et  ses  tentatives  fiscales  ne  tardèrent  pas  à 
provoquer  de  véritables  séditions.  A  Rouen,  les  gens  des  métiers 
se  révoltèrent  à  la  nouvelle  d'un  impôt  arbitrairement  établi  par 
le  duc  d'Anjou  sur  les  draps  et  les  boissons,  et,  après  avoir  mas- 
sacré les  percepteurs,  s'emparèrent  de  la  ville,  dont  ils  restèrent 
maîtres  pendant  quatre  mois. 

La  bourgeoisie  parisienne,  qui  n'avait  pas  encore  oublié  la  fin 
tragique  d'Etienne  Marcel,  réprouvait  ces  excès  et  se  montrait 
disposée  à  entrer  en  composition  avec  la  royauté.  Déjà  les  no- 
tables, convoqués  par  le  duc  d'Anjou,  avaient  prêté  les  mains  au 
rétablissement  des  impôts  et  travaillaient  à  obtenir  le  consen- 
tement général  ;  mais  la  cour,  avide  d'argent,  n'eut  pas  la  pa- 
tience d'attendre  le  résultat  de  ces  négociations.  c<  Par  une  sur- 
prise peu  décente  pour  un  homme  d'Estat  et  pour  un  prince,  dit 
Secousse,  le  duc  d'Anjou  fit  publier  à  huis  clos^  dans  le  Chàtelet, 
la  ferme  des  impôts  (2).  » 
On  sait  comment  un  agent  du  fisc  qui  osa  se  présenter  aux 

()l  flwtoire  de  Charles  YI,  par  Ju vénal  des  Ursins.  —  Nouvelle  collection  de  Mé- 
moires poap  servir  ^  ITiisloire  de  France,  t.  II,  p.  34S. 
i^)  Préface  du  tome  VI  des  Ordonnances,  p.  24. 
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halles  et  réelamer  lé  payement  des  droits  à  nne  panvre  mar- 
chande de  cresson,  fut  assommé  par  le  penpie.  Ce  fat  là  le  signal 
de  la  sédition  terrible  qui  éclata,  à  Paris,  le  1*'  mars  1381.  Ceux 
qui  n'avaient  pas  d'armes  enfoncèrent  les  portes  de  PHôlel  de 
Ville,  où  il  y  avait  un  magasin  d'armes  destinées  à  la  ééfease 
de  Paris  ;  ils  y  trouvèrent  des  maillets  de  pknnb  fabriqués  par 
l'ordre  de  Charies  V  :  la  sédition  des  Maiilotins  a  tiré  son  nom  de 
ces  maillets.  La  populace,  grossie  des  gens  sans  aveu  et  des  ou- 
vriers déclassés,  s'en  empara  et  se  livra,  pendant  un  jour  et  une 
nuit,  à  des  excès  déplorables.  Pour  préserver  les  propriétés  par- 
ticulières, les  chefs  de  la  milice  urbaine  réunirent  les  boorgeob 
et  les  artisans  des  corporations,  qui,  ayant  pris  les  armes  aa 
nombre  de  dix  mille,  parvinrent  à  comprimer  la  sédition  et  à 
rétablir  l'ordre. 

Le  roi  et  les  princes,  qui  étaient  alors  à  Rouen  fbrt  occupés  à 
châtier  la  révolte  des  habitants  de  cette  ville,  se  hâtèrent  de 
revenir  pour  tirer  vengeance  des  Parisiens.  Mais  voyant  que 
l'armée  royale  n'était  pas  assex  forte  pour  réduire  la  capitale 
â  leur  discrétion,  ils  accordèrent  une  amnistie  générale  dont 
furent  seuls  exemptés  ceux  qui  avaient  forcé  le  Châtelet  et  délivré 
les  prisonniers.  Le  gouvernement  n'osa  pas  mémo  faire  exécuter 
œs  misérables  en  plein  jour  :  ils  furent  cousus  dans  des  sacs  et 
jetés,  la  nuit,  dans  la  Seine.  En  présence  d'une  pareille  lâcheté, 
l'exaspération  du  peuple  ne  tarda  pas  renaître  ;  et  la  cour,  re- 
dc^tant  une  nouvelle  sédition,  sortit  de  Paris.  Ce  fut  alors  qn'à 
bout  de  ressources  et  essuyant  partout  des  refus  d'imp6ts,  ce 
triste  gouvernement  se  trouva  forcé  de  réunir,  â  Compîègne,  les 
États  généraux  du  royaume.  Mais  on  était  tellement  las  de  voir 
l'argent  des  contribuables  gaspillé  par  les  princes  et  les  officiers 
royaux ,  que  les  députés  des  États  refusèrent  systématique- 
ment toute  levée  d'impdts.  Le  duc  d'Anjou,  poussé  â  bout,  eat 
recours  â  un  moyen  plus  digne  d'un  chef  de  brigands  que  dn 
gouverneur  d'un  grand  royaume  :  il  fit  ravager  par  ses  troupes 
les  campagnes  situées  aux  environs  de  Paris.  Les  bourgeois  de 
pette  ville,  ne  pouvant  défendre  leui^s  propriétés,  décidèrent  la 
population  parisienne  à  payer  une  contribution  de  cent  miUe 
écus  d'or.  Après  cet  acte  de  soumission,  k  cour  rentra  dans  h 
capitale,  où  régna  pendant  quelques  mois  une  tranquillité  appa- 
rente. C'est  dans  cet  intervalle  que  le  duc  d'Anjou  quitta  h 
France  pour  aller  trouver  la  mort  dans  le  royaume  de  Naples. 
Son  frère,  Philippe  le  Hardi,  duc  de  Bourgogne,  prit  en  main  les 
rênes  du  gouvernement,  et  profita  de  son  ascendant  sur  le  jeune 
roi,  son  neveu,  pour  l'entraîner  en  Flandre  avec  toute  l'année. 


Depuis  yUudeurs  années»  les  artisans  de  la  Tille  de  Gand  et 
d'me  partie  des  eoomiunes  de  Flandre  s'étaient  soulevés  de  noii- 
yeauk  eonlrft  lemr  comte»  et  sooteiiaient  une  lutte  ofÂuiàtre^  oom- 
siandés  par  Philippe  Artevelde,  ils  du  iameux  brasseor.  Vaincu 
à  Beverhouty  sous  les  murs  de  Brug^es,  le  ^mail383»leceiale 
de  Flandre  alla  requérir  t'aide  de  son  gendre,  le  duo  de  Bour- 
gogne, qui  répondit  à  son  beao-père  :  «  Honficâgnew,  vous  serez 
«  ré)o«iî  (vettgé)  de  yos  méchéanceSy  ou  nous  y  perdrons  tout  le 
«  demeurant  ;  car  si  on  laissoii  tdle  ribandaille  cofnme  ils  sont 
«  en  Flaocidre,^  gonremer  un  pays,  toute  chevalerie  et  gentillesse 
c  en  poiirroit  estre  honnie  et  détruite,  v  (Froissart.)  Aussitôt  un 
ordre  du  roi  convoqua  le  ban  et  rarrière-han  de  la  noblesse  à 
Arvasy  oA  une  armée  formidable  ne  tarda  pas  i  se  trenver  réunie. 
La  kitte  s'eng^agea  bientôt  entre  Famée  royale^  bien  commandée 
par  le  eoanétakle  Olivier  de  Clisson,  et  les  commnniers  Flamands. 
Ces  derniers  se  battaient  bravement  ;  mais  ils  étalent  moins  bien 
armés  que  les  chevaliers  français,  qui,  avec  leurs  glaives  et  lenrs 
laaces,  perçaient  les  légères  cottes  de  mailles  des  tisserands  de 
Bruges  et  de  Gand,  comme  si  elles  eussent  été  de  toile.  Ces  braves 
artisans  ne  se  laissèrent  point  abattre  par  leurs  premiers  revers  : 
Philippe  Artevelde  vint  ofiErir  la  bafaiUe  aux  Français  à  la  tète 
de  cinquante  mille  hommes,  «  tous  gens  farts  ek  apperts>  et  qui 
pour  peu  eomptoient  leur  vies.  »  (Froûsart.) 

La  veiUe  du  combat,  le  chef  des  Flamand  réunit  ses  capitaines 
à  souper,  et  leur  dit  que  «  s'ils  avoient  la  journée  par  la  grÀee  de 
«  Dieu,  Us  ne  prissent  nul  à  merd,  si  ce  n'est  le  Roi  ;  car  c'est  un 
^  enfant  ;  il  ne  sait  ce  qu'il  fait  et  va  oè  on  la  mène.  Hais  ducs, 
««comtes  et  autres  gens  d'armes,  oociez  tout  :  les  communaulés 
«  de  France  ne  nous  en  sauront  nul  mal  gré,  car  elles  voudreient, 
«  de  ce  suis-je  tovit  assuré,  que  mil  d'eux  ne  retournât  en  France  j> 
(Froissart.)  Le  même  chroniqueur  raconte,  en  effet,  que  pen- 
dant la  campagne  de  Flandre,  les  artisans  de  Paris  s'armaient 
et  suivaient  avec  un  vif  intérêt  toutes  les  péripéties  de  cette 
guerre.  Froissart  ajoute  qu'ils  auraient  rasé  le  Louvre,  s'ils  n'eus- 
^t  été  arrêtés  par  un  de  leurs  ehefs,  Nicolas,  dit  ie  Flamand, 
nehe  drapier  et  vieux  compagnon  de  Marcel,  qui  leur  conseilla 
de  différer  a  jusqu'à  ce  qu'on  eût  vu  comment  les  aCTairea  du 
<(  Roî  se  porteroîent  en  Flandre,  et  si  ceux  de  Gand  viendroient 
^  à  leur  entente,  ainsi  qu'on  l'espéroit  bien.  En  attendant,  les 
«  Parisiens  se  tenoient  pourvus  de  toutes  choses,  et  se  trouvoient 
*  armés  de  pied  en  cap  plus  de  trente  mille,  et  avoient  plus  de 
«  trente  miUe  maillets,  et  faisoient  ouvrer  jour  et  nuit  les  heau- 
^  mes,  et  achetoient  haraois  de  toutes  pièces  ce  qu'on  les  vou- 
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ce  loit  vendre.  Pareillement  à  Reims,  à  Ch&lons  en  Champagne 
a  et  sur  la  rivière  de  Marne,  aussi  bien  qu'à  Orléans,  à  Blois, 
«  à  Rouen  et  en  Beauvoisin  (Beauvaisis],  les  vilains  se  rebelloîent 
«  et  menaçoient  déjà  les  gentilshommes,  et  dames  et  enfants  qui 
«  estoient  demeurés  derrière  (!).)> 

Malgré  leur  bravoure,  les  communiers  de  Flandre  furent  vain- 
cus et  anéantis  à  Roosebeke,  le  27  novembre  1382.  Les  lances  des 
gens  d'armes  français  étaient  plus  longues  que  les  épienx  des 
miliciens  flamands,  qui  se  trouvaient  atteints  sans  pouvoir  se 
défendre.  Près  de  25^000  hommes  des  communautés  flamandes 
restèrent  sur  le  champ  de  bataille  ;  on  y  trouva  9,000  Gantois 
gisant  en  un  vaste  monceau. 

Cette  grande  victoire  remportée  sur  les  chaperons  blancs  de 
Flandre  exalta  au  plus  haut  degré  l'orgueil  du  parti  féodal. 
Comme  l'a  justement  fait  remarquer  l'auteur  d'une  de  nos  his- 
toires écrites  avec  le  plus  d'impartialité,  «  la  mémorable  bataille 
de  Roosebecque  fut  livrée  contre  les  communes  françaises,  plos 
encore  peut-être  que  contre  les  bourgeois  de  Flandre,  puisquil 
est  avéré  que  dans  tout  le  royaume,  de  l'Aisne  et  de  la  Marne 
aux  montagnes  de  la  langue  d'Oc,  on  n'attendait  que  la  victoire 
d'Artevelde  et  la  défaite  de  Charles  VI  pour  donner  le  signal 
d'une  vaste  insurrection  populaire  (2).  » 

La  noblesse  gardait  au  fond  du  cœur  un  vif  ressentiment  contre 
la  bourgeoisie,  depuis  le  jour  où  celle-ci,  à  l'instigation  de  son 
chef,  Etienne  Marcel,  n'avait  pas  craint  de  faire  alliance  avec  les 
paysans  insurgés,  sans  se  laisser  arrêter  par  les  monstraeox 
excès  de  la  Jacquerie.  Pour  contenir  ce  ressentiment  et  Tempe- 
cher  d'éclater  plus  tôt,  il  n'avait  fallu  rien  moins  que  la  sage 
modération  et  la  haute  autorité  du  roi  Charles  V.  Mais,  sous  le 
gouvernement  féodal  des  oncles  de  Charles  Vl,  la  noblesse  ne 
tarda  pas  à  reprendre  tous  ses  projets  de  vengeance  contre  le 
tiers-état,  contre  ceux  qu'on  appelait  alors  les  a  manants  v  et 
les  Qc  vilains.  » 

Après  la  victoire  de  Roosebeke  et  la  rentrée  triomphante  de 
l'armée  royale  dans  Paris,  l'orgueil  tourna  la  tète  aux  vainqueurs, 
qui  ne  songèrent  plus  qu'à  assouvir  leur  soif  de  vengeance.  Vai- 
nement le  prévôt  des  marchands  et  les  corps  de  la  ville  se  pré- 
sentèrent au-devant  du  jeune  roi  pour  lui  offrir  leurs  hommages 
de  respectueuse  soumission  :  excité  par  les  princes  et  par  te 
chefs  de  la  noblesse,  il  ne  voulut  pas  même  les  entendre,  et  leof 

(\)  Chron.  de  Froissart,  liv.  VIII,  319,  320. 

(2)  Hist.  de  France^  par  Amédée  Gabourd,  I.  VII,  p.  421. 
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fit  dire  a  que  le  temps  estoit  venu  de  punir  les  révoltes  de  ceux 
de  Paris  (1).  d 

On  commença  par  donner  ordre  aux  bourgeois  et  artisans  de 
rendre  leurs  armes,  qui  furent  portées  au  ch&teau  de  Beauté,  dans 
le  bois  de  Vincennes.  Juvénal  des  Ursins  dit  qu'il  y  en  avait  assez 
pour  armer  cent  mille  hommes.  Devenus  maîtres  de  la  capitale, 
comme  ils  Tétaient  des  conseils  du  roi ,  les  princes  firent  arrêter 
300  bourgeois  parmi  les  plus  notables  et  pendre  sur-le-champ 
deux  d'entre  eux,  qui  figuraient  parmi  les  principaux  membres 
de  la  corporation  des  orfèvres  et  de  celle  des  drapiers.  Par  une 
odieuse  précaution ,  ils  avaient  eu  soin  de  faire  rentrer  à  Paris 
tous  les  bourgeois,  en  faisant  publier  a  que  tous  ceux  qui  s'estoient 
absentez  de  cette  ville,  y  retournassent  incessamment,  sous  peine 
de  bannissement  et  de  confiscation  de  biens.  »  (Secousse,  loc.  cit.) 
Bientôt  les  exécutions  se  multiplièrent  :  on  ne  voyait,  chaque 
matin,  que  gens  pendus  ou  décapités  aux  Halles,  à  la  Grève, 
à  Hontfaucon,  sans  compter  ceux  qu'on  jetait,  la  nuit,  dans  la 
Seine.  Ces  abominables  massacres  continuèrent  pendant  près  de 
quinze  jours ,  malgré  les  prières  de  l'Université ,  malgré  les  sup- 
plications de  la  vieille  duchesse  d'Orléans.  On  décapita,  entre 
autres,  Nicolas  le  Flamand,  l'un  des  bourgeois  qui  avaient  le  plus 
d'ascendant  sur  le  peuple;  ail  avoit  esté,  dit  Secousse,  un  des 
chefs  de  la  sédition  qui  s'estoit  faite  à  Paris ,  il  y  avoit  près  de 
25  ans,  lorsque  Charles  V  gouvernoit  en  qualité  de  Dauphin,  pen- 
dant la  captivité  du  Roy  Jean.  » 

La  consternation  fut  augmentée  par  le  rétablissement  de  tous 
les  impôts  qui  avaient  été  levés  sous  le  règne  précédent. 

Tels  furent  les  événements  qui  servirent  de  préface  à  l'ordon- 
nance du  27  janvier  1383,  dont  le  but  était  d'enlever  à  la  ville  de 
Paris  ses  privilèges  les  plus  précieux,  par  la  suppression  des  ma- 
gistratures municipales  et  des  milices  bourgeoises,  par  l'abolition 
des  droits  et  franchises  des  corporations  (2). 

Le  jour  de  la  publication  de  cette  ordonnance,  on  exécuta  en- 
^re  douze  personnes,  et,  parmi  elles,  le  célèbre  Jean  Desmarets, 
avocat  du  roi  au  Parlement,  qui  avait  tant  de  fois  servi  de  média- 
teur entre  la  royauté  et  le  peuple  de  Paris ,  et  qui  avait  fidèle- 

(t)  Secousse,  préface  du  t.  VI  des  Ordonnances^  p.  31. 

Il  esl  certain  que  les  Maillotins  de  Paris  eotretenaient  des  correspondances  sus- 
pectes avec  les  chaperons  blancs  de  Flandre  :  «  Et  en  la  dite  ville  de  Courtray  (après 
^  bauiUe  de  Roosebeke),  furent  trouvées  lettres  que  ceux  de  la  ville  de  Paris  avoient 
^^t  aux  Flamens,  très-mauvaises  et  séditieuses.  »  (Juvénal  des  Ursins,  Nouvelle 
coMece.  de  Mém.,  t.  Il,  p.  356.) 

(2)  Cet  acte  est  assez  connu  pour  que  nous  soyons  dispensé  de  le  reproduire  ici. 
On  le  trouve  au  tome  VI  des  Ordonnances  des  Uois,  p.  685. 
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ment  servi  son  pays  sous  les  lois  Philippe  Vl,  Jean  B ,  CfaufesY 
et  Charles  YI.  Ses  70  ans  et  sa  couronne  de  cheveux  blancs  oe 
parent  le  soustraire  à  la  stnpîde  yeDgeaaee  du  parti  féodal.  EbIid, 
après  avoir  ainsi  décapité  la  boin^eoîsie  parisienne,  le  cooseil  dt 
rû  jugea  qu'il  était  temps  de  s'arrêter;  maïs,  néanmoins,  il  fat 
déekié  que  les  coupables  ne  pourraient  se  racheter  de  la  meurt  que 
par  des  amendes  pécuniaires,  qui  dépassaient  parfois  la  vikar 
entière  de  leurs  biens.  Secousse,  dont  l'autorité  historique  ne  sao- 
rait  être  contestée,  cite  des  lektres  de  rémission  révoquant  d'antres 
lettres  royales  où  il  était  dit,  par  exemple,  que  «  Cdin  Brini, 
marchand  drapier  et  bourgeois  de  Paris ,  avoit  esté  eondamné 
à  une  amende  de  deux  mille  livres  et  au  bannissement  hors  di 
Royaume,  comme  complice  des  commocions  de  Paris.  »  Le  mêiDe 
historien  ajoute  :  «  Plus  de  la  moitié  de  ces  amendes  (que  Froissart 
fait  monter  à  quatre  cent  mille  francs]  n'entra  pas  dans  les  coftes 
du  Roy.  Les  grands  en  prirent  une  partie;  et  le  reste  fut  donné 
aux  ofBciers  militaires,  qu'on  chargea  de  payer  les  troupes.  Us  ne 
le  firent  point;  et  le  soldat  ne  recevant  point  de  solde ,  pilla  ks 
environs  de  Paris  (1).  » 

Nous  ne  connaissons  pas  de  meilleure  réponse  aux  histoncus 
qui  n^ont  pas  craint  de  reprocher  à  la  bourgeoisie  et  aux  corpo- 
rations d^artisans  la  résistance  qu'elles  avaient  si  énei^giquemeot 
opposée  au  rétablissement  des  impôts.  Nous  ferons  remarquer, 
d'ailleurs,  que  cette  résistance  s'était  bornée  au  refus  d'impôts,  «t 
n'avait  pas  été,  comme  au  temps  de  Marcel,  jusqu'à  usurper  Taih 
torité  royale.  Mais  les  passions  nobiliaires  soulevées  contre  laboa^ 
geoisie  étaient  devenues  tellement  aveugles,  qu'on  ne  vonlot  loi 
tenir  aucun  compte  de  sa  modération,  et  on  n'eut  pas  honte  de  re- 
jeter sur  les  corporations  la  responsabilité  des  séditions  populaire 
excitées  par  la  levée  arbitraire  des  impôts.  La  réaction  de  1359 
avait  frappé  la  bourgeoisie  dans  son  amUtion  pcibtique  ;  celle  de 
1383  la  frappa  dans  sa  personne  et  dans  ses  biens.  A  RoueBY 
à  Reims ,  à  Chàlons,  à  Troyes,  à  Sens,  à  Orléans,  elle  eut  à  sabir 
les  mêmes  atrocités  qu'à  Paris.  La  terreur^  le  meurtre  et  les  con- 
fiscations s'étendirent  sur  la  plupart  des  viUes  du  Nord.  A  ADÛeDS^ 
les  chefs  des  métiers,  qui,  sous  le  titre  de  Mttifewrs  de  bannièreSy 
formaient  le  corps  électoral  de  la  municipalité,  furent  supprimés 
et  les  corporations  démembrées. 

Hais ,  en  frappant  ainsi  les  communautés  d'artisans ,  en  les  dé- 
pouillant de  leurs  jurandes  électives,  en  les  privant  du  droit  de 
s'assembler  et  de  s^administrer  par  elles-mêmes,  le  gouTememcnt 

(i}  Préface  du  t.  VI  des  Ontofmoficw,  p.  aSL 
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royal  se  songea  BnlIemeDt  à  détruire  les  bases  de  Faneienne  or- 
ganisation du  travail.  «  L'ordonnance  du  27  janvier  1383  fut  un 
acte  de  vengeance  politique  et  non  d'administration.. L'exéeution 
en  resta  d^aîlleurs  fort  inconaplëte.  Les  corporations  dissoutes  de 
droit  restèrent  de  fait  constituées.  Les  confréries,  que  cette  ordon- 
nance réglementait  y  mais  que  Ton  n'avait  pas  osé  détruire ,  con- 
servèrent les  bourses  communes,  les  centres  de  réunion  et  les 
rapports  anciens  entre  les  maîtres  et  les  compagnons,  d'autant 
plus  empressés  d'obéir  que  Firritation  les  resserrait  autour  de 
leurs  chefs.  Ce  n'était  pas,  du  reste,  le  régime  nouveau  de  la  libre 
concurrence  et  de  la  liberté  du  travail,  mais  un  régime  b&tard,  que 
Ton  essaya  d'inaugurer.  Personne  n'aurait  pensé  qu'on  pût  se 
dispenser  de  surveiller  l'exercice  des  métiers.  On  maintint  donc 
les  visites ,  pour  lesquelles  il  fallut  employer  des  maîtres  comme 
experts;  seulement,  ils  étaient  désignés  par  le  juge  royal  et  non 
par  l'élection;  on  revenait  au  système  des  corporations  par  un 
autre  côté.  La  liberté  d'exercer  un  métier,  quand  la  communauté 
avait  été  dissoute ,  n'était  accordée  qu'à  la  condition  que  Ton  fût 
capable  ;  et  cette  capacité,  c'était  encore  sur  un  rapport  d'experts 
qu'elle  était  attestée  au  juge  de  police.  Les  corporations  avaient 
d'ailleurs  pour  elles  la  puissance  des  habitudes;  leur  abolition 
absolue  était  impossible;  leur  désorganisation  entraînait  des 
inconvénients  pour  tout  le  monde  ^  n'avait  d'avantages  saillants 
pour  personne  ;  le  Trésor  même  y  perdait  une  partie  de  ses  re- 
venus (1].» 

Le  tempérament  vigoureux  des  corporations,  s'il  est  permis  de 
parler  ainsi,  triompha  donc  encore  une  fois  des  attaques  du  parti 
féodal,  et,  en  dépit  de  l'ordonnance  de  1383,  Paris  ne  tarda  pas 
à  voir  reparaître  l'une  après  l'autre  ses  diverses  communautés 
d'arts  et  métiers,  avec  leur  ancienne  organisation.  Celle  des  orfè- 
vres continua  à  avoir,  même  sans  interruption ,  ses  six  gardes  du 
métier  (2).  Dès  1387,  la  nécessité  d'assurer  l'approvisionnement 
^guUer  de  la  capitale,  força  le  roi  à  rendre  un  édit  qui  réintégrait 
les  bouchers  dans  leurs  biens  et  dans  leurs  privilèges.  Les  autres 
corporations  obtinrent  la  même  faveur  ou  profitèrent  des  troubles 
civils  qui  ne  tardèrent  pas  &  éclater,  pour  reprendre  l'exercice  de 
leurs  droits. 

Alexis  Chevauer. 


{La  suite  au  prochain  numéro,) 

W  DooelUer^  HiêL  des  d.  laborie^es^  p.  172. 
(-)  Hiat.  de  rorfévrerie-joailleriej  par  P.  Lacfoix. 


DE  L'HISTOIRE  DE  LA  MUSIQUE  RELIGIEUSE 


(1) 


Un  ancien  a  dit  :  «  Finis  musicœ  pulchri  amor;  »  ce  qu'il  faut 
traduire  en  langage  chrétien  :  a  La  fin  de  la  musique  est  Tamoiir 
de  Dieu.  » 

11  n'y  a  rien  dans  une  telle  proposition  qui  doive  étonner.  Dieu 
est  Tétemelle  fin  de  tout  ce  qui  est  beau  et  bon  ici-bas,  et  par  con- 
séquent la  fin  de  tout  art  comme  de  toute  science  et  de  tonte 
vertu. 

Mais  si  Tamour  de  Dieu  est  la  fin  de  la  musique  par  cela  seni 
que  la  musique  cherche  le  beau,  que  dire  de  cette  musique  pa^ 
ticulière  dont  la  vocation  propre  est  de  célébrer  les  louanges  de 
Dieu  dans  le  temple  et  d'embellir  son  culte?  Certes  on  doit  dire 
d'elle  que  l'amour  de  Dieu  est  sa  fin  :  «  Finis  musicœ  pulchri 
amor,  »  et  si  l'artiste  qui  la  compose  ou  l'interprète  ne  sait  pas 
atteindre  ce  but  suprême ,  s'il  ne  répand  pas  dans  les  âmes  qui 
l'écoutent  un  amour  élevé,  pur,  grave  des  choses  divines,  il  na 
pas  servi  son  art,  il  l'a  trahi. 

L'artiste  éminent  qui  vient  de  nous  donner  une  docte  et  belle 
histoire  de  la  musique  religieuse,  n'a  jamais  été  de  ces  traîtres. 
Non-seulement  il  n'a  pas  fait  de  l'art  pour  de  vils  et  profanes  a^'an- 
tages,  mais  il  n'a  pas  même  fait  de  Part  pour  tari  :  il  a  fait,  el  il 
fait  de  Part  pour  Dieu.  Nous  le  savons,  et  c'est  pourquoi  nous 
parlerons  avec  un  contentement  particulier  du  livre  excellent 
qu'il  nous  donne,  et  qu'il  avait  si  bien  le  droit  d'écrire,  sur  la 
musique  sacrée. 

Le  but  général  du  livre  est,  comme  le  déclare  l'auteur,  «  àe 
démontrer  l'existence  de  formes  hiératiques  dans  l'art,  et  là 
nécessité  de  les  conserver  dans  la  musique  religieuse.  »  —  Oui  on 
non,  y  a-tril  une  musique  sacrée,  ou  veut-on  prétendre  que  toute 
musique  soit  également  et  indifféremment  propre  au  culte  de 
Dieu  dans  ses  églises?  cette  musique  répond-elle  vraiment  et 
suffisamment  au  sentiment  religieux?  répond-elle  d'autre  part 
aux  justes  exigences  du  goût  et  de  l'art  modernes?  a-t-elle  pour 
elle  l'autorité  de  l'histoire  et  de  la  tradition?  est-il  donc  raison- 
Ci)  Histoire  générale  de  la  musique  religieuse,  par  M.  Félix  Clément,  maître  de 
chapelle  et  organiste  de  la  Sorbonne  et  du  collège  Stanislas,  etc.  —  Paris,  Adrien 
Le  Glere. 
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Dable  et  cooforme  aux  vrais  intérêts  religieux  d'employer  cette 
musique  dans  les  saints  offices^  et  de  la  préférer  presque  toujours 
aux  formes  non  traditionnelles  de  Part  chrétien  ?  Telles  sont  les 
principales  questions  auxquelles  M.  Félix  Clément  veut  donner 
réponse. 

I 

Dans  quelques  pages  de  préface,  l'auteur  nous  explique  d'a- 
bord pourquoi  il  a  entrepris  ce  long  travail,  et  quelle  oppor- 
tunité donne  à  son  livre  l'état  actuel  de  la  musique  religieuse. 
M.  Félix  Clément  nous  trouve  à  cet  égard  fort  alarmés  d'avance, 
et  très-disposés  par  conséquent  à  entendre  et  à  partager  ses 
plaintes.  11  est  certain  que  depuis  longtemps,  mais  chaque  jour 
ce  semble  davantage,  la  musique  profane  envahit  nos  églises. 
On  s'est  peu  à  peu  persuadé  que  le  plain^chant  était  impuissant 
à  mtéresser  et  à  captiver  la  foule.  On  n'a  presque  jamais  tenté 
d^appliquer  à  la  musique  religieuse  traditionnelle  les  ressources 
d'exécution  dont  profite  seule  la  musique  profane  :  il  a  été  con- 
venu que  le  plain-chant  devait  être  livré  aux  outrages  de  quel- 
ques chantres  malhabiles,  ou  réservé  pour  les  moindres  offices  de 
TEglise;  mais  pour  les  solennités,  pour  les  grandes  fêtes,  pour 
les  grands  jours,  on  a  fait  constamment^  et  de  plus  en  plus,  péné- 
trer le  théâtre  dans  l'Eglise. 

Les  conséquences  d'un  si  funeste  entraînement  sont  graves  et 
incalculables.  Je  n'accuserai  pas  H.  Félix  Clément  de  les  exagérer; 
je  croirais  plutôt  qu'il  ne  les  a  pas  signalées  aussi  sévèrement 
qu'il  pouvait  le  faire. 

Entrons  dans  telle  église^  un  jour  de  fête,  à  l'heure  de  la 
grand'messe  :  qu'entendons-nous?  dans  le  lointain  un  duo  vif, 
brillant,  animé,  passionné.  Evidemment  ce  sont  de  bons  artistes 
que  ceux-ci.  Plusieurs  excellents  violons  complètent  et  enrichissent 
Tharmonie.  Un  chœur  exercé  reprend  la  mélodie  et  termine  forte- 
iiïentle  morceau.  Tout  est  bien.  Mais  regardez  autour  de  vous. 
Vraiment,  que  fait  ce  peuple?  Il  est  là,  se  dressant  sur  la  pointe 
des  pieds,  tournant  la  tête  à  l'autel,  jugeant  tout  haut  le  mérite 
des  virtuoses,  les  nommant  par  leurs  noms,  regrettant  qu'ils  aient 
fini  sitôt,  et  trouvant  bien  longs  les  moments  solennels  du  saint 
Sacrifice  pendant  lesquels  a  on  ne  fait  rien.  » 

Voilà  le  peuple  comme  l'élève  dans  nos  églises  la  musique  pro- 
fane. 

Ce  peuple,  —  c'est  nous  tous  que  je  veux  dire,  —  se  rappelle 
encore  vaguement  quelques  chants  sacrés  d'autrefois.  Séparé  vio- 
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konnmrt  éa  passé  par  la  grande  lempète  da  dernier  siède,  il  a 
cependant  gardé  dBns  sa  mémoire  qudqaeB  ^eox  débris  de  la 
musique  sacrée  qn^enfant  il  entendait  enoore  ehanier  à  soa 
aïeule.  De  gràoe^  répétez^lni  ces  chants  !  renooec  pour  lui  la  trtr 
dition  !  Faites  qu'il  ait  un  jour  quelque  chose  à  transmettre  à  ses 
fils  !  Comptez  d'ailleurs  sur  Témotion  naïve  et  puissante  de  ses 
souvenirs  d'enfance  :  vous  le  ferez  pleurer  avec  le  chant  du  StdxU 
Mater  1  Mais  quoil  le  vieux  chant  serait  trop  vulgaire;  deux  on 
trois  acteurs,  pour  ne  lien  dire  de  plus,  sont  chargés  d«  le  dis- 
traire de  ses  souvenirs,  et  d'effacer  par  leurs  fades  et  insolenlBs 
roulades  le  peu  de  prière  traditionnelle  qui  lui  restât  an  cœur  ! 

De  là  cette  contenance  indifiEérente,  iaactive,  désoneatée,  im- 
posée trop  souvent  dans  le  saint  temple  à  une  foule  que  l'emploi 
exclusif  de  la  musique  prenne  prive  systématiquemenft  de  toate 
participation  au  chant  sacré.  De  là  enoore  ce  pitoyable  aspect  de 
salon  qu'ont  pris  plusieurs  de  nos  é^ses.  Les  riches  dames  large* 
ment  assises  au  milieu  des  nefs;  à  Tentour,  quelques  amateurs  <»- 
si£s,  écoutant,  jugeant,  comparant  l'artiste  à  lui-même,  le  troufaot 
moins  bon  ce  matin  qu'il  n'était  ailleurs  hier  au  soir;  les  pauvres 
nulle  part  :  ou  je  ne  sais  où,  là-bas,  derrière  les  barrières* 

H.  Félix  Clément  fait  bien  ressortir  dans  sa  pré&œ  l'importafioe 
du  chant  c<dlecttf  pour  maintenir  dans  le  temple  régahté  àes 
âmes  aux  pieds  de  Dieu.  Il  faut  que  le  même  chant  s'élève  de  toutes 
les  poitrines,  et  que  toutes  les  voix  s'unissent  dans  la  même  mélo- 
die, comme  tous  les  cœurs  doivent  s'abaisser  devant  le  même  IHea. 
Dans  les  grandes  et  belles  églises  oà  l'esprit  paroissial  a  survéco, 
à  Saini-Sulpice,  par  exemple,  où  la  foide  connaît  encore  et  chante 
la  musique  sacrée,  cet  effet  est  sensible.  Une  grande  égalité  spirh 
tnelle  plane  visiblement  au-dessus  de  l'immense  assemblée  exté- 
rieurement unie  dans  le  même  chant,  comme  elle  l'est  dans  h 
même  foi  ;  tous  sont  en  un  :  «  Constanmeiti  in  unum.  v>  C'est  le  vé- 
ritable espnt  du  cfaristîanisiiie.  Rien  ne  remplace  cet  e^ât. 

Si  satiijaite,  si  charmée,  si  ravie  que  sorte  la  foule  de  erite 
égiise  où  vous  l'avez  enivrée  de  tos  accords,  qu'a-t^elle  iait  et 
qu'avez-vous  fait  vous-même,  si  elle  n'a  prié?  Triste  et  grave 
question  à  laquelle  je  soupçonne  tel  maître  de  diapella  d'être  coi' 
dialemait  indifférent,  et  que  plusieurs  s'étonn«Nmt  même  d'es- 
tendre  formuler  comme  je  le  fais.  OuestionesBentieUe,  cepeadant, 
et  fondamentale,  si  Ton  se  rappelle  la  parole  du  Sei^eor  :  «Ib 
maison  est  une  maison  de  prière,  danuis  tnea  domus  oraiionis*  ' 

M.  Félix  Clément  a  donc  bien  raison  de  s'effrayer  et  de  donner  i 
son  ouvrage  une  sorte  d'allure  militante  ique  ne  promettait  pas 
son  titre.  Oui,  c'est  vrai,  nous  sommes  en  lace  d'un  eiiMmi  qn'i 
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»'agit  de  vaincre  et  de  rofouler  loin  de  bous,  le  paganisme  artisti- 
que, et  spécialement  le  paganisme  musical  y  qu'il  faut  chasser  de 
DOS  caibédrales  et  de  nos  maîtrises,  comme  nous  devons  chasser 
iocessammetat  tcMit  autre  paganisme  de  nos  àmesct  de  nos  mœurs. 


II 


V Histoire  de  la  musique  religieuse  Qsi  divisée  par  son  auteur  en 
deux  parties. 

Dans  la  première,  M.  Félix  Clément  fait  l'histoire  du  chant  gré- 
gorien  depuis  ses  origines  jusqu'au  xvi*  siècle;  il  passe  ensuite  aux 
drames  liturgiques^  et  nous  donne  un  exposé  fort  savant,  fort  dé- 
taillé, de  ces  étranges  et  admirables  liturgies  du  moyen  âge  qu'une 
critique  frivole  a  souvent  bafouées  sans  les  connaître.  Il  parle  enfin 
de  la  musique  religieuse  moderne  depuis  Palcstrina  jusqu'à  nos 
jours  j  et  il  examine  à  quelles  conditions  la  musique  moderne  peut 
être  employée  dans  les  offices  divins. 

Un  chapitre  sur  les  diverses  réformes  du  chant  grégorien  ter- 
mine cette  première  partie. 

Dans  une  seconde^  l'auteur  nous  donne  deux  traductions  :  Tune 
est  la  traduction  du  Traité  du  chant  ecclésiastique^  par  le  cardinal 
Bona;  l'autre  est  un  mémoire  fort  intéressant  d'un  ecclésiastique 
anglais,  le  révérend  Henry  Formby,  sur  le  plain-chant  comparé 
k  la  musique  moderne. 

Un  travail  consciencieux  de  biMiograpkie  musicale  termine  tout 
le  volume. 

Les  limites  de  ce  compte  rendu  ne  nous  permettent  point  de 
suivre  M.  Félix  Clément  dans  le  développement  des  diverses 
parties  de  son  œuvre.  Nous  œ  dirons  qu'un  mot  sur  chacune 
d'elles. 

L'histoire  du  chant  grégorien  depuis  ses  origines  nous  semble 
parfaitement  solide  et  d'une  excellente  érudition. 

Une  étude  approfondie  de  la  musique  chez  les  Hébreux,  les  Grecs 
et  les  Latins,  prépare  le  lecteur  à  la  connaissance  de  l'œuvre  de 
^int  Grégoire  et  à  l'histoire  de  ses  développements  jusqu'au 
£vi*  siècle.  Est-ce  à -dire  que  pendant  tout  le  moyen  âge  l'imagi- 
^tioQ  des  peuples  «t  le  génie  musical  aient  été  enchaînés  par 
l'Église,  et  que  rien  n'ait  été  laissé  à  la  libre  spontanéité 
d^s  esprits?  Tant  s'^fn  Saut  :  l'imagination  chrétienne  se  donne 
<^â^ière  dans  les  drames  UturgiqueSj  et  M.  Félix  Clément  consacre 
^^  partie  eoasîdéraUe  de  son  livre  à  aous  laâre  connaître 
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ses  détails  cette  part  si  curieuse  de  la  littérature  des  \m*  et 
XIV'  siècles. 

Chaque  grande  fête  ecclésiastique  a  son  drame,  dans  lequel  la 
musique,  les  costumes,  l'action  même  se  mêlent  agréablement  et 
ravissent  le  peuple. 

Le  drame  de  Noël,  par  exemple,  a  des  détails  charmants  de 
poésie  et  de  tendre  simplicité.  Nous  voudrions  pouvoir  citer 
quelques  fragments,  mais  comment  choisir? 

Voici  venir,  par  exemple,  des  prêtres  vêtus  en  bergers,  qui. 
s'avançant  de  la  porte  de  la  cathédrale  vers  la  crèche  p]acée  an 
fond  de  Tabside,  chantent  joyeusement  ces  jolis  vers  : 

Pax  in  terris  nuntiatur 
Iq  excelsis  gloria  ; 
Terra  fœderatur 
Mediante  gratia  ; 
Mediator  homo-Deus 
Descendit  in  propria. 
Ut  ascendat  homo  reus 
Ad  amissa  gaudia  ! 

Ëia,  eia, 

Eia,  eia! 

Puis,  arrivant  à  la  crèche  et  apercevant  la  Vierge  Marie  penchée 
sur  le  divin  Enfant,  ils  la  saluent  en  chantant  sur  un  ton  grave  et 
doux,  saisissant  de  recueillement  et  de  respect  : 

Salve  Virgo  singularis  : 
Virgo  manens,  Deum  paris  ; 
ÂDte  secla  generatum 

Corde  Patris, 
Adoremus  nune  creatum 

Carne  matris. 

Nos,  Maria,  tua  prece 
A  peccati  purga  fece  : 
Nostri  cursum  incoiatus 

Sic  disponC/ 

Ut  det  sua  frui  Natus 

Visione. 

Les  drames  liturgiques  abondent  en  strophes  comme  celleKit 
en  dialogues,  en  chœurs,  en  répons  de  tout  le  peuple.  Presque 
toujours  une  grave  modestie  tempère  la  familiarité  du  genre,  elle 
goût  le  plus  sévère  ne  trouve  qu'à  louer  et  à  admirer  tant  de  ma- 
jesté dans  une  si  grande  douceur. 

Vraiment  est-ce  bien  là  ce  moyen  ^^^  comme  nous  avons  appris 
à  le  juger,  sinon  à  le  connaître,  «  temps  de  barbarie,  d'ignorance, 
d'oppression  de  toute  nature,  de  dégradation  intellectuelle  et  ar- 
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tistiqae,  d'ennui,  d'abaissement  et  d'idiotisme?  )>  Qui  de  nous  n'a 
ouï  parler  de  la  fameuse  Prose  de  rAne^  et  ne  s'est  laissé  dire  gra- 
vement qu'à  la  fin  de  ce  chant  burlesque,  répété  dans  l'église  par 
toute  l'assemblée,  le  célébrant  avait  coutume  de  braire  trois  fois 
pour  congédier  le  peuple,  et  le  peuple  de  braire  trois  fois  pour 
répondre  au  prêtre?  Que  de  bacheliers  pour  lesquels  tout  le  moyen 
âge  est  là,  comme  il  est  tout  entier,  pour  d'autres,  par  une  erreur 
contraire,  dans  la  Somme  de  saint  Thomas  d'Âquin  ou  dans  la 
justice  de  saint  Louis.  La  véritable  critique  historique  ne  fait  au 
moyen  âge 

Ni  cet  excès  dlionneur,  ni  cette  indignité. 

La  gloire  de  l'Église  en  ce  temps,  comme  dans  tous  les  temps, 
n'est  pas  d'avoir  triomphé,  mais  d'avoir  combattu.  Les  vrais  et 
sages  amis  du  moyen  âge  l'ont  su  et  l'ont  dit  :  Ozanam  Ta  écrit 
plusieurs  fois;  M.  le  comte  de  Montalembert  le  disait  naguère 
avec  une  force  et  un  éclat  incomparables  dans  Y  Introduction  aux 
Moines  d*  Occident.  H.  Félix  Clément  l'a  prouvé  une  fois  de  plus 
au  point  de  vue  musical.  Assurément,  tout  n'était  pas  sans  danger 
dans  l'usage  des  drames  liturgiques.  La  fête  de  l'àne,  et  surtout 
les  parodies  qui  en  furent  faites  en  sont  un  exemple  ;  l'abus  put 
se  glisser  dans  des  coutumes  d'abord  innocentes,  et  donner  lieu 
par  la  suite  aux  impardonnables  inconvenances  qui  méritèrent  les 
sévérités  du  Concile  de  Trente  contre  l'usage  de  la  musique  dans 
les  églises.  Voilà  pour  ruiner  le  rêve  de  ceux  qui  cherchent  l'âge 
d^or  dans  le  passé.  Quant  à  ceux  qui  osent  bien  encore  parler  des 
ténèbres  du  moyen  âge  et  de  ses  abaissements  intellectuels,  tout 
est  assez  bon  pour  leur  répondre  ;  et  n'aurai1r-on  dans  la  main 
qu'un  vieux  rituel,  qu'on  l'ouvre  :  on  y  trouvera  d'antiques  sé- 
quences comme  celle-ci,  et  l'on  pourra  tranquillement  soutenir, 
après  lecture,  que  le  peuple  habitué  à  redire  de  telles  poésies  ne 
put  manquer  ni  de  douceur,  ni  d'élévation,  ni  d'idéal. 

Écoutez  deux  ou  trois  strophes  :  elles  étaient  chantées  dans  les 
églises  le  jour  de  l'Assomption. 

Salve  mater  Salvatoris, 
Vas  electam,  vas  honoris, 
Vas  cœlestis  gratis^, 
Ab  aeterno  vas  provisum, 
Vas  insigne,  vas  excisum 
Manu  Sapientiae. 

Salve  Verbi  sacra  parens, 
Flos  de  spinis^  spina  carens 

47 
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Flos  spineti  gloria. 
Nos  spinetum,  nos  peccati 
Spina  snmu»  oraenuti, 
Sed  la  spiaot  neacia. 

Sahre  mater  pîetatis 
Si  toliiis  Trhiitatis 
Nobile  tricliuium  : 
Yerbi  tamen  incarnat! 
Spéciale  majestali 
Pneparanfr  kospîtium. 

M.  Félix  Clément  a  iait  un  choix  bien  heureux  de  ces  admirables 
poésies  !  Encore  une  fois  chaque  fête  a  les  siennes,  et  le  livre  de 
H.  Félix  Clément  parle  de  chaque  fête.  Ce  seul  point  de  vue,  in- 
dépendanty  si  on  le  veut,  de  la  question  de  science  et  d^érudition, 
assure  à  la  lecture  de  son  ouvrage  un  charme  puissant,  et  à  Ten- 
semble  de  ses  travaux  une  place  sérieuse  dans  la  littérature  chré- 
tienne. 

Tavoueraî  cependant  que  j'avais  une  crainte  en  lisant  les  deux 
premiers  tiers  de  VHistoire  de  la  musique  religieuse.  L'amour 
très-ardent  et  très-dévoué  que  Fauteur  professe  pour  le  plain- 
chant,  la  grande  intelligence  qu'il  a  de  ses  beautés,  le  désir  très- 
juste  qu'il  exprime  de  le  voir  revenir  en  honneur  et  reprendre 
dans  nos  églises  la  place  principale  et  maîtresse,  ne  Fentralne- 
raient-ils  pas  à  condamner  toute  espèce  d'autre  forme  de  la 
musique  religieuse  que  la  forme  ecclésiastique  et  canonique  f 
Là  était  l'écueil.  Car,  s'il!  est  désastreux  de  voir  préférer  une  roa- 
sique  mondaine,  sensuelle,  païenne,  à  la  musique  traditionnelle 
de  l'Église,  il  serait  dur  d'autre  part  et  un  peu  farouche  de  priver 
l'Église  de  tout  ce  qu'Haydn,  Haendel,  Palestrina,  Mozart  oui 
écrit  d'admirable  pour  la  gloire  de  Dieu. 

Certes  ceci  encore  est  de  la  musique  sacrée  I  et  l'on  comprend 
bien  que  l'Église  permette  à  ses  enfants  de  reposer  un  moment 
leur  prière  sur  ces  grandes  expressions  musicales  de  la  foi  et  de 
l'adoration. 

Il  fallait  donc  non  condamner,  mais  régler  l'emploi  de  la  mu- 
sique moderne  dans  l'Église  :  déterminer  les  conditions  qui  peu- 
vent justifier  cet  emploi,  et  les  maximes  que  doivent  avoir  pré- 
sentes à  l'esprit  tous  ceux  qui  prétendent  écrire  de  la  musique 
sacrée. 

M.  Félix  Clément  a  évité  l'écueil  d'un  attachement  intolérant  el 
exclusif  pour  le  plain-chant,  en  accordant  une'admiration  sincère 
à  toutes  les  grandes  œuvres  de  la  musique  religieuse  moderne,  et 
en  professant  que  ces  œuvres  peuvent  avoir  dans  l'Eglise  une 
place  discrète  mais  honorée. 
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L'Église  qui  donnait  asile  aux  drames  liturgiques  du  moyen 
âge  et  permettait  an  peuple  d*y  trouver  des  joies,  ne  nons  défendra 
jamais  d'cnteadre  avec  reeneiOemenl  et  respect  VAve  verum  de 
Mozart  ou  les  psaumes  de  Marcello. 

Là  conome  ailleurs  tout  est  dans  le  degré,  tout  est  dans  la 
mesove.  H.  Félix  Clément  l'a  bien  senti,  bien  dit,  et  il  a  tracé 
d'aae  main  ferme  les  règles  de  la  vraie  composition  religieuse. 
«  Les  compositions  musicales  religieuses,  dit-îl,  n'ont  un  carac- 
tère en  rappcNrt  avec  leor  objet,  qu'autant  qu'elles  se  rapprochent 
du  plain-cbant,  qu'elles  rappellent  sa  tranquillité,  sa  majesté, 
son  rhythme  grave,  ses  intonations  peu  distantes  les  unes  des 
autres,  et  enfin  quelqu'une  de  ses  tonalités.  Les  œuvres  des  com- 
positeurs de  musique  religieuse  doivent  donc  être  appréciées  à 
ce  point  de  vue.  C'est  de  la  source  de  S.  Grégoire^  selon  l'expres- 
sion de  Cbarlemagne ,  qu'elles  doivent  dériver,  et  celles  qui 
en  sont  les  plus  voisines  seront  toujours,  sans  contredit^  les  meil- 
leures. B 

De  sages  et  excellents  conseils,  qu'on  pourrait  donner  en  forme 
d'axiomes,  suivent  et  complètent  cette  doctrine.  L^auteur  veut 
donc. 

Le  plain-cbant  d'abord  et  avant  tout;  il  est  le  langage  musical 
de  l'Église  ,  comme  le  latin  est  son  langage  articulé.  Rien  ne 
inégale,  rien  ne  le  remplace  ; 

Un  plain-chant  bien  exécuté,  par  de  belles  voix,  après  étude,  et 
autant  que  possible  avec  les  ressources  modernes  d'une  exécution 
riche  et  complète.  «Le  plain-chant  fart  pâlir  les  plus  beaux  mor- 
ceaux de  la  musique  moderne,  quand  il  est  exécuté  avec  les 
mêmes  soins  et  les  mêmes  ressources  que  ces  dern^rs.  d  Hais 
cela  n'arrive  presque  jamais. 

Le  chant  pour  les  paroles  et  non  les  paroles  pour  le  chant.  Par 
conséquent  point  de  ces  Credo  où  le  chœur  répète  dix  fois  deux 
ou  trois  mots  à  effet,  et  néglige  le  reste  du  symbole. 

Quand  ce  choix  est  possible,  un  bon  choix  de  chantres.  Saint 
Isidore  disait  de  ceux-ci  :  c<  Vox  autem  ejus  non  sit  aspera^  non 
rowca,  non  dissonans^  sed  canora,  suaviSy  liquida^  habens  sonum 
^t  melodiam  santtœ  religioni  congruentem.  »  Hélas  !  combien 
resterait-il  de  chantres  au  lutrin  de  nos  églises  si  l'on  éloignait 
les  voix  «(  âpres,  rauques ,  dissonantes,  »  douées  en  un  mot  de 
toute»  les  vertus  contraires  a  à  la  douceur,  à  la  limpidité,  àl'hon- 
ïièteté  »  dont  pariait  le  saint  évèque? 

^eu  de  musique  moderne  dans  l'église.  Un  peu  cependant,  pour 
la  variété  qui  repose  l'&me,  et  doit  aussi  servir  à  la  gloire  de  Dieu  : 
^^  f^ircumdata  varietate.  ly  Hais  alors  de  grandes  précautions,  de 
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grands  scrupules  dans  le  choix  des  morceaux,  et,  pourrappeler 
un  mot  du  Cérémonial  Ambrosien  :  aCaveas  ne  sonus  sit  lascivus 
aut  profanus,  »  une  eitrëme  vigilance  pour  chasser  du  temple 
tout  accent  lascif  et  profane. 

Enfin,  du  courage  et  de  la  fermeté  à  l'égard  de  l'oi^anisle. 
Pour  si  peu  qu'on  ait  touché  l'orgue  et  qu'on  ait  l'&me  musicale, 
on  sait  que  l'orgue  enivre  l'organiste  ;  et  que  cet  homme,  une  fois 
là-haut,  sur  son  trépied,  ne  connaît  plus  ni  temps,  ni  heu,  ni  ré- 
solutions de  tempérance,  ni  recommandations  de  chapitre  on  d« 
curé. 

Baccbatnr  vates!... 


Il  faut  donc  dompter,  convertir  l'organiste,  et  obtenir  de  lui  —  ce 
sera  une  affaire  de  temps  avec  de  grands  efforts  de  vertu  — obte- 
nir ,  dis-je ,  qu'il  n'occupe  plus  seul  l'attention,  les  oreilles,  et 
quelquefois  la  patience  désespérée  [des  fidèles  pendant  les  deui 
tiers  de  l'office  ! 

Le  point  de  départ  de  tant  d'heureuses  transformations  serait 
l'institution  d'une  sérieuse  école  de  musique  religieuse,  véritable- 
ment préoccupée  de  donner  à  l'Eglise  des  maîtres  de  chapelle  et 
des  organistes,  et  non  des  artistes  aux  thé&tres. 

Assurément,  voilà  bien  des  choses,  et,  si  simples  qu'elles  soient 
en  elles-mêmes,  nous  craignons  déjà  de  paraître  aux  hommes 
pratiques  dresser  un  programme  pour  la  cathédrale  de  la  répu- 
blique de  Salente.  11  faut  convenir,  cependant,  que  les  progrès  de 
l'art  musical  chrétien  sont  à  ce  prix,  et,  ce  qui  vaut  mieux  encore 
que  les  progrès  de  l'art,  les  progrès  des  âmes  dans  l'intelligence 
et  le  goàt  du  culte  divin,  c'est-à-dire  enfin  le  progrès  des  âmes 
dans  l'amour  de  Dieu,  qui  est  la  fin  suprême  de  la  musique  :  «  Finù 
musicœ  pulchri  amor.  » 

Nous  ne  terminerons  point  ces  réflexions  sans  remercier  encore 
H.  Félix  Clément  du  bel  et  savant  ouvrage  qu'il  nous  a  donné. 
"    '  '  .intes  s'élèveront  sans  doute  autour  de  ce  bon  livre  :  on 

l'abord  un  peu  volumineux;  près  de  six  cents  pages 
[ue,  dans  un  temps  où  l'on  trouve  à  peine  le  loisir  de 
petite  brochure  sur  les  plus  graves  accidents  de  la  po- 
li-ci  lui  reprochera  une  érudition  qui  ne  se  dissimule 
ine  des  pages  de  textes  en  confirmation  de  ce  qu'elle 
li-là  dira  que  le  style  manque  parfois  d'unité,  qu'uae 
différente  des  chapitres  eût  été  préférable  pour  le  bon 
vre;  plusieurs  enfin  le  trouveront  sévère,  et  plus 
listre  philharmonique,  auteur  d'une  messe  en  musique 


DE  L^HISTOIRE  DE  LA   MUSIQUE  REUGIEUSE.  741 

radicalement  inédite,  avec  solos  de  trombone,  picotements  de 
triangle  et  rentrées  de  tonnerre,  ne  sera  pas  de  son  avis  sur  les 
conditions  de  la  musique  religieuse. 

H.  Félij  Clément  a  de  quoi  se  consoler  de  ces  petites  infortunes  : 
depuis  longtemps  déjà  il  s'est  acquis  le  droit  de  les  dédaigner  par 
de  sérieux  travaux  (1). 

Son  Histoire  générale  de  la  musique  religieuse  ajoute  encore  à 
tant  de  services  rendus  à  une  grande  cause.  Félicitons  le  savant 
modeste  et  laborieux  qui,  fidèle  à  de  profondes  convictions,  ne 
s^est  jamais  lassé  de  les  défendre  avec  une  ardeur  aussi  pure  qu'elle 
est  manifestement  désintéressée.  Mais  félicitons  surtout  Fart  chré- 
tien d'avoir  encore,  pour  faire  respecter  ses  droits  et  plaider  la  cause 
de  son  indépendance  spirituelle,  des  hommes  que  n'a  pas  touchés  la 
vipère  païenne;  et  qui,  parfaitement  étrangers  de  cœur,  d'esprit 
et  de  vie  à  la  dépravation  de  l'art  dans  le  matérialisme  et  le  sen- 
sualisme, sauraient  encore,  comme  l'immortel  Haydn,  écrire  en 
tète  de  leurs  partitions  : 

IN  NOMINE  DOMINI  ; 

et  les  terminer  par  ce  cri  d'amour  : 

LAUS  DEO! 

L'abbé  Heicri  PERRËYVE. 


(1)  CîtODS  entre  autres  les  Chanté  de  la  Sainte-Chapelle^  tirés  des  manuscrits  du 
un*  siècle,  harmonisés  et  mis  en  parties  avec  accompagnement  d^orgue;  un  Etico— 
loge  en  musique  suivant  le  rit  parisien  ;  un  Paroissien  romain,  avec  les  plains- 
chants  en  notation  moderne  et  dans  un  diapason  moyen  ;  une  Méthode  complète  de 
plaÀn<hani  d'après  les  règles  du  chant  grégorien  ;  un  recueil  de  morceaux  tirés  des 
poètes  chrétiens,  intitulé  :  Carmina  e  poetis  christianis  excerpta  cum  notis  gallicis  ; 
QD  volume  ayant  pour  tire  :  les  Poètes  chrétiens  du  iv«  au  xiv«  siècle  ;  plusieurs  re- 
cueils de  cantiques,  morceaux  de  musique  religieuse,  chœurs  et  cantates  h  l'usage 
des  collèges,  maisons  d'éducation  et  communautés  ;  Séquences  du  moyen  âge  tra- 
duites d'après  les  manuscrits  et  mises  en  harmonie  avec  accompagnement  d*or^ 
gue,  etc.,  etc.  :  nombreux  et  excellents  titres  qu*avait  déjà  M.  Félix  Clément  h  la  re- 
connaissance des  amis  de  l'art  chréUen. 
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La  France  est  toujours  la  terre  de  la  charité.  Pendant  le  Carême 
dernier,  les  aumônes  ont  été  plus  abondantes  que  jamais,  non- 
seulement  à  Paris,  mais  dans  toutes  les  villes  de  France  et  dans  les 
campagnes  les  plus  reculées.  Les  résultats  si  consolants  des  quêtes 
qui  ont  été  faites  pour  le  denier  de  Saint-Pierre,  poar  nos  mal- 
heureux frères  de  Syrie,  pour  les  inondés  de  la  BoUande  et  de 
TEspagne,  n'ont  porté  aucune  atteinte  aux  ressources  curdinaiies 
des  œuvres  anciennes  qui  se  consacrent  au  soulagement  de  lâ 
misère.  Nous  n'avons  donc  pas  à  nous  plaindre  ni  à  nous  inquié- 
ter de  la  charité  de  notre  patrie,  elle  ne  fera  que  s'accroître,  et 
comme  il  y  aura  toujours  des  pauvres  parmi  nous,  il  y  aura 
aussi  toujours  des  œuvres  charitables  qui  sauront  consoler,  soula- 
ger, secourir  tous  ceux  qui  souffrent.  D'après  cela,  notre  inteu- 
tion  n'est  pas  de  nous  occuper  aujourd'hui  des  œuvres  de  charité 
qui  nous  entourent  :  nous  voulons  traverser  les  mers  et  exanÛDer 
avec  intérêt  de  quelle  manière  la  charité  se  fait  dans  le  nouveaa 
monde,  en  Amérique,  ce  pays  si  jeune  encore  et  qu'on  n'ose  plus, 
qu'on  ne  peut  plus  appeler  les  Etats-Unis.  Cet  examen  nous  ra- 
mènera quelquefois  vers  la  France,  et  nous  aurions  peut^tre  la 
pensée  de  nous  enorgueillir  de  cette  comparaison  si,  à  Texemple 
de  notre  saint  compatriote  Vincent  de  Paul,  nous  ne  devions  rap- 
porter avec  humilité  tout  le  bien  qui  se  fait  parmi  nous  au  dîm 
Dispensateur  de  toutes  les  grâces. 

Les  pauvres  en  Amérique  ne  sont  pas  dans  les  mêmes  coodi* 
tions  qu'en  Europe,  c'est  plutôt  par  le  travail  qu'il  faut  les  se- 
courir que  par  l'aumône  ;  il  y  a  cependant  les  vieillards,  les  en- 
fants, les  infirmes,  qui  ne  peuvent  travailler,  et  nous  voyons  dans 
un  compte  rendu  des  dernières  années  que  le  nombre  des  pauvres 
s'élevait,  dans  l'État  de  New-York,  à  261,155  sur  ime  population 
de  3,500,000  habitants;  mais  il  y  a  une  classe  qui  préoccupe  da- 
vantage la  charité  en  Europe,  en  France  surtout  :  ce  sont  les  en- 
fants. La  charité  publique  et  la  charité  privée  ont  senti  combien 
il  était  important  de  commencer  par  moraliser  ces  jeunes  cœars, 
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et  de  les  arracher  presque  dès  le  berœaa  à  la  misère  et  aux  vices 
qu^elle  entraîne  avec  elle.  La  religion  eathoUque  a  pour  cette 
amélioration  des  ressources  que  ne  possèdent  pas  les  sociétés  pro- 
testantes. Les  Frères  des  écoles  chrétiennes,  en  donnant  aux  jeunes 
garçons  pauvres  une  éducation  plus  que  suffisante  pour  la  position 
qu'ils  doivent  occuper  dans  le  monde,  leur  impriment  des  prin- 
cipes de  morale  et  de  piété  développés  ensuite  dans  les  caté- 
chismes, et  qu'ils  ne  peuTent  oublier  tout  le  reste  de  leur  vie  : 
nous  en  voyons  des  exemples  admirables  dans  notre  armée.  Les 
Soeurs  de  Saint-Vincent  de  Paul  élèvent  et  instruisent  les  jeunes 
filles  avec  un  saint  dévouement  et  des  soins  tout  maternels.  Dans 
chaque  arrondissement^  dans  chaque  paroisse  existent  des  asiles 
pour  la  {dus  tendre  enfance,  des  écoles  gratuites  pour  les  enfants 
plus  âgés,  des  pato>nages  pour  les  apprentis,  des  ouvroirs  pour 
les  jeunes  filles. 

La  ville  de  New-York  possède  depuis  un  assez  grand  nombre 
d'années  une  maison  de  refuge  pour  les  jeunes  délinquants,  à  peu 
près  dans  les  mêmes  conditions  que  celles  que  nous  avons  à  Paris. 
Elle  contient  560  enfants,  dont  80  jeunes  filles.  Ils  y  sont  admis 
depuis  huit  ans  jusqu'à  dix-sept.  Les  garçons  sont  partagés  en 
deux  sections,  la  division  du  nord  et  celle  du  midi.  La  division  du 
nord  contient  les  enfants  les  plus  vicieux  et  dont  le  contact  pouiv 
rait  être  nuisible  aux  autres.  Us  se  lèvent  à  six  heures  et  demie 
en  hiver,  et  à  cinq  heures  et  demie  en  été .  On  leur  donne  une  demi- 
heure  d'école  en  hiver,  une  heure  en  été  avant  le  déjeuner.  Une 
demi-heure  est  accordée  pour  le  déjeuner,  une  heure  pour  le 
diner.  Ils  sont  ensuite  gardés  pendant  sept  heures  au  travail  en 
hiver,  huit  heures  en  été.  A  quatre  heures  ils  sont  réunis  pour 
souper,  après  quoi  ils  entrent  jusqu'à  huit  heures  dans  les  classes 
de  l'école.  A  huit  heures  ils  vont  au  dortoir.  La  division  du  midi, 
composée  en  partie  des  garçons  les  plus  jeunes  et  les  plus  sages, 
se  lève  aux  mêmes  heures  que  celle  du  nord  ;  mais  les  enfants  ont 
une  demi-heure  de  plus  avant  et  après  le  déjeuner  pour  l'école,  et 
ne  vont  à  l'ouvrage  qu'à  neuf  heures.  Ils  ont  donc  six  heures  de 
travail  toute  l'année  et  quatre  heures  et  demie  d'instruction.  Ils  ont 
aussi  un  peu  ]^us  de  temps  pour  les  repas  et  les  récréations.  Dans 
les  ateliers  du  midi,  les  enfants  sont  occupés  aux  états  de  cordon- 
Bier,  tailleur,  fabricant  de  chaises  et  de  casquettes  pour  l'usage  de 
rétaUissement.  Quelques-^ins  sont  même  employés,  suivant  leur 
capacité,  aux  travaux  de  l'agriculture.  Dans  les  ateliers  du  nord, 
les  enfants  font  des  bois  de  chaises,  des  bancs,  des  fils  d'archal, 
des  tamis,  des  souricières,  etc.  :  peu  travaillent  à  la  terre.  Quand 
les  enfants  sont  assez  habiles,  l'ouvrage  leur  est  donné  à  la  tâche, 


744  COURBIER  DES  ŒUVRES. 

et  quand  cette  tAche  est  achevée ,  ils  ont  leur  liberté  et  peuvent, 
probablement  sous  la  surveillance  d^un  maître,  jouer,  lire  on 
étudier.  Les  jeunes  filles  sont  employées  au  blanchissage,  à  la 
cuisine^  et  travaillent  dans  les  ateliers  à  la  confection  d'objets 
d'habillement  et  de  literie  qui  sont  utilisés  dans  rétablissement. 
Les  heures  d'école  sont  les  mêmes  pour  elles  que  pour  les  garçons. 
L'instruction  dans  les  classes  consiste  dans  la  lecture,  l'écriture, 
les  éléments  de  l'arithmétique  et  de  la. géographie,  ainsi  que  dans 
quelques  exercices  de  musique  vocale.  11  y  a  cinq  instituteurs  pour 
les  garçons  et  deux  institutrices  pour  les  filles.  L'instruction  reli- 
gieuse n'a  lieu  que  le  dimanche,  elle  est'faite  par  le  chapelain  et 
l'instituteur  en  chef.  Les  enfants  entendent  ce  jour-là  deux  se^ 
mons  dans  la  chapelle,  dont  les  garçons  occupent  la  partie  infé- 
rieure, les  filles  la  galerie  supérieure.  Le  catéchisme  leur  est  fait 
également  le  dimanche.  Les  récompenses  et  les  punitions  ont  ét^ 
l'objet  d'une  étude  particulière.  Les  enfants  sont  divisés  en  quatre 
classes  et  une  classe  d'honneur;  celle  numéro  h  est  composée 
d'enfants  vicieux  et  insoumis;  le  numéro  3,  d'enfants  un  peu  meil- 
leurs; le  numéro  2  comprend  ceux  qui  sont  en  voie  d'améliora- 
tion; enfin,  le  numéro  1  admet  les  enfants  qui  ne  sont  pas  men- 
teurs ni  querelleurs,  qui  sont  assidus  et  attentifs  au  travail  et  à 
l'étude,  et  qui  n'ont  pas  cherché  à  s'échapper.  Ceux  qui,  dans 
cette  classe,  ont  eu  une  bonne  conduite  et  n'ont  donné  lieu  à  au- 
cun reproche  pendant  trois  mois,  sont  admis  dans  la  classe  d'hon- 
neur :  cette  classe  et  celle  numéro  1  ont  chacune  un  signe  de  dis- 
tinction et  quelques  faveurs  particulières.  Les  punitions  sont  la 
dégradation,  c'est-à-dire  descendre  d'une  classe  supérieure  dans 
une  classe  inférieure,  la  privation  de  récréation,  une  tâche  pins 
forte,  plus  d'heures  de  travail,  la  privation  du  souper,  la  condam- 
nation au  pain  et  à  l'eau,  la  réclusion  en  cellule,  mais  pendant  le 
jour  seulement  et  durant  six  heures  au  plus;  enfin,  s'il  est  absolu- 
ment nécessaire,  le  châtiment  corporel.  Toutes  ces  punitions  sont 
délibérées  en  conseil.  Les  dépenses  de  l'établissement  sont  consi- 
dérables, elles  montent  de  kb  à  50,000  livres  sterling  par  an,  ce 
qui  élève  la  dépense  annuelle  de  chaque  enfant  à  plus  de  1 ,500  fr., 
tandis  que  dans  nos  établissements  de  Saint-Nicolas  à  Issy  et  à 
Paris,  qui  reçoivent  plus  de  1,600  enfants  de  la  classe  ouvrière, 
ces  enfants  sont  logés,  nourris,  habillés,  éclairés,  chauffés,  in- 
struits moyennant  300  francs  par  an.  On  se  plaint,  même  à  New- 
York,  qu'il  n'y  ait  pas  dans  l'établissement  une  plus  grande  su^ 
veillance,  surtout  dans  les  dortoirs,  et  Ton  propose  pour  modèle 
notre  Hettray.  Enfin,  l'instruction  religieuse  n'y  est  pas  assez 
complète,  les  pratiques  religieuses  laissent  à  désirer;  on  voudrait 
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avec  raison  que,  par  exemple,  la  prière  s'y  fit  en  commun  le  soir 
et  le  matin.  Cela  est  assez  difficile  dans  un  pays  protestant;  il  fau- 
drait, pour  obtenir  ce  résultat,  avoir  pour  insu  tuteurs  des  hommes 
dévoués  comme  les  Frères  des  écoles  chrétiennes,  des  femmes 
comme  les  Sœurs  de  Saint-Vincent  de  Paul. 

Plusieurs  autres  œuvres  à  peu  près  semblables  se  sont  établies 
dans  les  divers  États  de  TUnion;  mais  dans  le  Hassachussetts, 
Técole  de  réforme  [the  Reforme  School)  de  Wesborough  a  été  incen- 
diée par  un  des  enfants  vicieux  recueillis  dans  l'établissement.  Une 
autre  institution  réformatrice  a  été  détruite  par  les  enfants  qui  y 
étaient  élevés.  Ces  événet&ents  ont  inspiré  une  pensée  toute  diffé- 
rente pour  réducation  et  la  moralisation  des  enfants  pauvres  et 
vagabonds  :  c'est  de  les  placer  dans  des  familles  habitant  dans 
rintérieur  des  terres,  où  ces  enfants  seraient  traités  comme  les 
enfanta  de  la  maison,  et  s'y  rendraient  utiles  soit  aux  travaux  de 
l'agriculture,  soit  en  aidant  le  chef  de  famille  dans  son  état  ou  son 
commerce,  ou  la  maîtresse  de  la  maison  dans  les  travaux  du  mé- 
nage. C'est  ce  que  fait  la  Société  de  secours  pour  les  enfants 
pauvres  [Childrens  aid  Society).  Elle  a  pensé  que  l'Amérique 
ayant  l'avantage  de  suffire  à  tous  les  bras,  surtout  d'utiliser  le 
travail  des  enfants,  c'était  une  mesure  utile  et  remplissant  le  but 
de  toutes  les  œuvres  charitables,  un  moyen  d'améliorer  et  de  mo- 
raliser les  enfants  enclins  au  vice,  de  les  placer  loin  des  villes, 
dans  des  familles  où  ils  prendraient  l'habitude  de  la  bonne  con- 
duite et  des  bonnes  mœurs,  encouragés  par  l'influence  des  soins 
affectueux  et  par  les  exemples  de  morale  dont  ils  seraient  entou- 
rés. La  Société  [ChildrerCs  aid  Society)  a  placé  dans  ces  condi- 
tions, depuis  quelques  années,  plus  de  cinq  mille  individus,  dont  la 
plupart  étaient  des  enfants,  et  elle  assure  être  satisfaite  du  succès. 
Cependant,  d'après  le  rapport  que  nous  avons  sous  les  yeux,  nous 
voyons  qu'il  ne  lui  est  pas  possible  de  se  rendre  un  compte  exact 
de  ce  que  deviennent  les  individus  et  les  enfants  qui  sont  ainsi 
expédiés  dans  l'intérieur  des  États.  Ils  partent,  et,  sauf  quelques 
exceptions,  l'on   n'entend  plus  parler   d'eux.    Nous  avons   en 
France,  à  Paris  surtout,  une  institution  qui,  bien  que  sur  une  plus 
petite  échelle,  place  également  dans  les  familles  les  garçons  or- 
phelins: c'est  l'Orphelinat  du  Prince  impérial;  mais  lasurveillance 
y  est  continuelle.  Ainsi,  il  faut  d'abord  que  la  famille  qui  se  charge 
d'un  enfant,  et  sur  laquelle  on  prend  d'avance  les  renseignements 
les  plus  minutieux,  s'engage  par  contrat  à  l'adoption  de  l'orphe- 
lin. Dans  chaque  arrondissement  une  commission,  composée  de 
huit  membres  et  présidée  par  le  maire,  se  réunit  tous  les  mois 
et  entend  sur  chacun  des  enfants  un  rapport  fait  par  celui  de  ses 
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membres  chargé  de  le  visiter.  Tous  les  trois  mois,  un  rapport  iih 
dividuel  sur  chaque  enfant  est  adressé  à  la  oommisâon  supérieure 
établie  auprès  du  ministre  de  Tintérieur  et  présidée  par  lui. 
Lorsque  Tenfant  est  arrivé  à  Vkge  de  Tapprentissage,  il  est  placé 
chez  un  maître  par  les  soins  de  la  commission ,  le  contrat  est  signé 
par  le  maire  de  l'arrondissement  comme  président  de  la  cœnmis- 
sion;  Papprenti  est  ensuite  visité  pendant  toute  la  durée  de  Fap- 
prentissage  par  le  membre  qui  s^en  est  chargé  :  même  Icyrsqoe  le 
jeune  homme  est  devenu  ouvrier,  le  visiteur  demeure  son  patron 
et  son  ami,  et  tout  le  temps  de  sa  vie  l'ouvrier  trouve  auprès  de 
lui  des  conseils  et  un  appui. 

11  existe  à  New-York,  et  généralement  dans  toute  F  Amériqoe, 
beaucoup  d'œuvres  de  charité  :  toutes  entraînent  des  dépenses 
considérables  et  ne  donnent  pas  toujoiu*s  des  résultats  satisfai- 
sants. Ce  qui  leur  manque  surtout,  c'est  Tinstruction  religTcnse, 
sans  laquelle  il  ne  peut  y  avoir  de  véritable  moralisation.  En 
France,  ces  secours  spirituels  ne  manquent  ni  aux  vieillards  ni  ani 
enfants.  Dès  l'âge  le  plus  tendre,  dans  les  salles  d* asile,  l'enfant 
apprend  à  bégayer  le  nom  du  bon  Dieu,  les  doux  noms  de  Jésos 
et  de  Marie...  Il  y  a  quelques  semaines,  en  visitant  les  salles  d'a- 
sile, on  nous  présentait  un  enfant  qui  n'avait  pas  cinq  ans  et  qoi 
montrait  pour  sa  mère  qui  était  venue  le  chercher  une  tendresse 
toute  naïve.  Quelqu'un  lui  demanda  assez  indiscrètement  :  Qui 
aimes-tu  mieux  du  bon  Dieu  ou  de  ta  mère?  Il  se  recueillit  m 
instant,  et  répondit  avec  une  assurance  toute  charmante  :  Le  bon 
Dieu  d'abord,  maman  après. 

Nous  n'avons  donc  rien  à  envier  aux  étrangers  sous  le  rapport 
de  la  charité,  et  nous  terminerons  comme  nous  avons  commencé, 
en  disant  encore  :  La  France  est  la  terre  de  la  charité.  Dans  un 
journal  de  New-York  que  nous  avons  sous  les  yeux,  on  se  plaiat 
de  ce  que  les  citoyens  les  plus  riches  de  la  ville  ne  contribnent 
pas  au  soutien  des  œuvres  charitables;  chez  nous,  tous  donnent, 
et  l'obole  du  pauvre  vient  s'associer  à  l'or  du  riche.  Ne  nous  a^ 
rètons  pas  dans  cette  bonne  voie,  conservons  ce  saint  amour  du 
pauvre  et  de  l'indigent,  et  si  quelques-uns  restent  en  arrière,  qn^ 
les  autres  redoublent  de  zèle  et  de  dévouement.  Ne  nous  plai- 
gnons pas  d'avoir  donné  hier,  donnons  encore  aujourd'hui,  et 
s'il  le  faut  nous  donnerons  aussi  demain,  nous  rappelant  cette 
pensée  d'un  saint,  que  l'expérience  a  fait  reconnaitrô  si  juste  et 
si  vraie  :  La  charité  n'appauvrit  pas. 

A.   GOFFIN. 
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-HUVIHi  BT  HBS  AWVKUËJ^m  EIV  FRANCE, 

ET  DBS  ÊTABUSSEHBNTS  CONSACRÉS  A  LEUR  ÉDUCATION. 

M.  le  baron  Âd.  de  Watteville,  'inspecteur  général  des  établis- 
sements de  bienfaisance,  vient  de  publier  récemment  un  rapport 
à  M.  le  ministre  de  l'intérieur  sur  les  sourds-muets  et  les  aveu- 
gles en  France*  C'est  dans  ce  rapport  que  nous  puiserons  les  prin- 
cipaux éléments  de  statistique  de  notre  article. 

De  tous  les  maux  qui  affligent  Thumanité,  ceux  qui  frappent 
rhomme  à  son  berceau  sans  laisser  après  eux  Tespérance,  sont 
assurément  les  plus  dignes  de  pitié,  dit  avec  raison  M.  de  Watte- 
ville,  et  la  société  ne  saurait,  sans  manquer  à  sa  mission,  laisser 
sans  secours  ceux  qu'une  loi  mystérieuse  et  sévère  livre  sans 
défense  à  tous  les  périls,  à  toutes  les  douleurs.  Tds  sont  les  sourds- 
muets  et  les  aveugles,  les  premiers  surtout,  qui  en  réalité  sont 
les  plus  déshérités  de  ces  deux  classes  d'infortunés,  et  ceux  pour 
lesquels  le  bienfait  d'une  éducation  est  plus  indispensable  :  car 
saus  l'éducation,  le  sourd-muet  ne  peut  acquérir  aucune  notion 
du  bien  et  du  mal,  et  il  vit  tout  à  fait  en  dehors  de  la  société  qui 
doit  le  protéger. 

Au  point  de  vue  médical,  on  a  pendant  toës-longtemps 
expliqué  le  défaut  de  la  parole  chez  les  sourds-muets  par 
une  paralysie  hypothétique  des  organes  vocaux;  mais  il  est 
constant  que  ces  infortunés  ne  parlent  poiift  par  cela  seul 
qu'ils  n'entendent  pas.  La  surdité  n'a  pas  une  cause  unique: 
^tôt  elle  date  de  la  naissance  et  provient  d'une  conformation 
originairement  vicieuse  de  l'oralle  interne  ou  de  l'absence  du 
iQéat  auditif,  tantôt  elle  a  pour  cause  occasionnelle  les  convulsions, 
^  chutes  sur  la  tète,  les  maladies  éruptives  et  les  fréquentes 
inflammations  de  l'oreille  interne  et  externe;  alors  elle  date  des 
deux  premières  années  de  la  vie.  En  résumé  sur  ce  point,  eoit 
qu'il  n'ait  jamais  entendu,  soit  qu'il  ait  cessé  d'entendre  avant 
d'avoir  eu  le  temps  d'apprendre  à  parler,  le  sourd-muet  n'est  pas 
^ûius  condamné  au  mutisme,  puisqu'il  ne  peut  articuler  les  émis- 
ions de  la  Tûix,  faute  de  modèle  à  imiter. 
Ainsi  que  l'écrivait,  il  y  a  des  années^  le  savant  praticien 

docteur  Itard ,  chargé  du  service  médical  à  l'Institution  des 

sourds-muets  de  Paris,  ce  n'est  pas  à  la  médecine  ou  à  la  chi- 
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rurgie  que  le  sourd-muet  doit  demander  un  remède  à  son  état; 
il  doit  le  chercher  dans  les  lumières  d^une  haute  philosophie, 
appliquée  à  son  éducation  physique  et  morale. 

En  France,  c'est  au  très-vénérable  abbé  de  l'Épée  que  l'on  doit 
la  fondation  d'une  véritable  école  de  sourds-muets;  mais  ne 
soyons  pas  injuste  envers  les  autres  nations,  et  relatons,  en  pea 
de  lignes,  les  essais  tentés  antérieurement.  Ainsi,  vers  1560,  P^jo 
de  Ponce,  religieux  bénédictin  du  monastère  d'Oûa,  en  Espagne, 
apprenait  à  plusieurs  sourds  de  naissance  à  lire,  à  écrire  et  é 
parler;  en  1620,  son  disciple,  Juan  Pablo,  secrétaire  du  conné- 
table de  Castille,  fit  paraître  le  premier  traité  sur  les  principes  de 
cet  art  nouveau.  En  1648,  l'anglais  JohnBulwer  conçoit  et  publie 
un  système  d'instruction  pour  les  sourds-muets,  basé  sur  l'emploi 
des  signes.  Chez  nous,  le  premier  témoignage  qui  existe  d'un 
succès  dans  l'art  d'instruire  les  sourds  de  naissance,  se  trouve 
dans  une  déclaration  du  parlement  de  Toulouse,  en  1679,  qui 
confirme  un  testament  olographe  d'un  sourd-muet.  En  Alle- 
magne, un  sieur  George  Raphel  fit  lui-même  l'éducation  de  ses 
trois  enfants  jsourds-muets,  et  publia  sa  méthode  en  1718.  En 
1749,  un  Espagnol  présenta  à  l'Académie  des  sciences  de  Paris 
plusieurs  élèves  formés  par  ses  soins. 

Les  premières  tentatives  de  notre  pieux  abbé  de  l'Épée  se  placeut 
vers  l'an  1760,  mais  ce  ne  fut'  qu'en  178b  qu'il  fonda  Finstito- 
tion  qui  existe  encore  aujourd'hui  à  Paris  (1).  En  1786,  il  entao 
imitateur  dans  le  vénérable  Mgr  de  Circé,  archevêque  de  Bo^ 
deaux,  qui  fonda  dans  cette  ville  une  maison  qui  en  1793,  par 
un  décret  de  la  Convention,  fut  mise,  ainsi  que  celle  de  l'abbé  de 
l'Épée,  au  rang  des  établissements  nationaux.  L'abbé  Sicard,  qoi 
s'était  initié  à  la' méthode  de  l'enseignement  auprès  de  Fabbéde 
l'Épée,  eut  la  direction  de  la  maison  de  Bordeaux. 

On  compte  en  France  47  institutions  de  sourds-muets,  dont 
2  sous  le  titre  d'institutions  impériales  sont  administrées  par  l'État, 
l'une  à  Paris,  Fautre  à  Bordeaux.  Ces  47  institutions  renferment 
2,446  enfants  :  1,251  garçons  et  1,195  filles;  sur  le  nombre  total, 
334  seulement  payent  le  prix  de  leur  pension,  les  autres  sont 
boursiers  ou  élevés  par  la  charité  publique. 

L'institution  de  Bourg  existe  municipalement  par  le  revenu 
d'un  legs  de.45,000  francs  fait  au  département  de  FAin  par  Napo- 
léon F'  ;  la  maison  de  Nîmes,  qui  renferme  18  élèves,  est  dirigée 
par  M.  Chelles,  sourd-muet;  il  en  est  de  même  de  celle  de  Lyon. 
La  maison  de  Nancy,  qui  a  été  fondée  en  1828  par  le  directeur 

(1)  A  Angers  (Maine-etrLoire)  Hnstitution  remonte  &  1777. 
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actuel,  M.  Piroux,  est  la  plus  considérable  en  Fraçce  par  le 
nombre  de  ses  élèves,  qui  est  de  430  :  les  deux  maisons  de  Lille 
et  de  Fives  (Nord)  ont  été  fondées  en  1824  par  Massieu,  sourd- 
muet,  un  des  élèves  les  plus  remarquables  de  l'abbé  de  TÉpée. 

Sur  ces  47  institutions,  7  sont  dirigées  par  des  ecclésiastiques, 
13  par  des  laïques,  27  par  des  communautés  religieuses.  Diaprés 
M.  de  Watteville,  le  mode  d'enseignement  de  ces  maisons  laisse- 
rait beaucoup  à  désirer  encore.  Il  voudrait  que  le  sourd-muet  ne 
fût  pas  abandonné  à  lui-même  ou  laissé  aux  soins  trop  insuffi- 
sants d'une  famille  indigente  ;  il  veut  qu'il  soit  admis  de  droit 
dans  des  écoles,  et  que  l'instruction  primaire  lui  soit  donnée  gra- 
tuitement :  il  a  parfaitement  raison  d'exprimer  ce  vœu,  qui 
honore  sa  pbilantbropie  éclairée. 

C'est  en  1851  que  pour  la  première  fois  un  dénombrement 
des  sourds-muets  eut  lieu  ;  le  cbiffre  s'élevait  à  29,433;  mais  dans 
un  assez  grand  nombre  de  localités,  on  avait  inscrit  les  sourds 
adultes,  même  ceux  ainsi  affligés  par  l'âge  !  Le  nombre  actuel 
parait  être  (1858)  de  21,576,  dont  12,325  hommes,  9,251  fem- 
mes. Le  dénombrement  par  âge  présente  le  résultat  suivant  : 
1,003  au-dessous  de  cinq  ans;  4,803  de  cinq  à  quinze  ans; 
15,770  au-dessus  de  quinze  ans. 

La  moyenne  de  la  proportion  des  sourds-muets  en  France  est 
de  1  sur  4,669  habitants;  dans  les  extrêmes,  il  y  en  1  sur  419 
dans  les  Hautes-Alpes,  et  1  sur  4,694  seulement  dans  le  dépar- 
tement de  la  Seine. 

Pour  arriver  à  connaître  les  causes  de  la  surdi-mutité,  M.  de 
Watteville  a  groupé  les  départements  suivant  les  points  cardi- 
naux, la  nature  des  localités,  et  en  départements  frontières  et  du 
centre.  Les  rapports  ne  nous  paraissent  pas  bien  concluants;  ce 
qui  en  résulte  de  plus  saillant,  c'est  que  les  départements  mon- 
tagneux, ceux  où  généralement  la  population  est  pauvre,  comp- 
tent un  plus  grand  nombre  de  sourds-muets  que  les  départe- 
ments de  culture,  où  règne  une  aisance  relative  (1).  Dans  les 
dix  départements  où  le  nombre  est  le  plus  considérable,  la 
moyenne  est  de  1  sur  723  habitants;  dans  les  dix  où  le  nombre 
^t  le  moins  élevé,  la  moyenne  est  de  1  sur  3,420. 

M.  de  Watteville  a  groupé  aussi  les  populations  suivant  les 
différentes  races  qui  ont  successivement  habité  notre  pays,  et 
dont,  selon  lui,  on  retrouve  encore  les  traces  du  passage.  Nous 
croyons  que  les  faits  constatés  dans  cet  ordre  d'idées  n'en  sont 

(1)  Ce  fait  est  en  entre  constaté  par  le  nombre  des  enfants  élevés  par  charité  dans 
«s  maisons  spéciales. 
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point  absolument  dépendants;  mais  comme  comparaison  ennense, 
nous  indiquerons  le  résultat  des  observations  de  l'émineat  écri- 
vain sur  cette  question.  La  moyenne  àds  sourds-muets  pour  toute 
la  France  est  de  6  sur  10,000  âmes  ;  c'est  la  proportion  pour  les 
races  gallo-latine,  basque  et  celtique  ;  elle  est  de  10  pour  la  race 
germanique,  de  5  pour  les  races  gauloise  et  wallone,  et  de  ^  seu- 
lement pour  la  race  normande. 

Nous  citerons,  pour  terminer  ce  qui  concerne  les  sourds-muets, 
ces  belles  paroles  de  M.  de  Watteviîle  :  «  il  est  de  la  plus  stricte 
«  nécessité  de  les  éclairer,  de  leur  ouvrir  le  mcmde  inieQectael 
«  que  le  manque  d'éducation  leur  ferme  à  jamais.  Isolé,  par  son 
«  malheur  même,  de  la  grande  famille  humaine,  le  sourd-muet 
a  sans  instruction,  livré  aux  seuls  instincts  physiques,  est  br 
a  rouche,  indisciplinable,  dangereux,  et  il  n'en  peut  iùre  autre- 
«  ment;  mais  donnez-lui  Finstructicm,  apprenea-lni  à  exercer  ses 
a  forces,  à  développer  son  intelligence  ;  enseignes-lui  Tétemelle 
a  beauté  des  lois  morales,  révélez-lui  l'existence  d'un  Dieu  plein 
<ic  de  bonté,  et  cet  être  sauvage,  nuisible  aux  autres,  devient  un 
((  membre  actif  et  utile  à  la  société.  » 

Le  nombre  des  aveugles  est  de  30,214<,  dont  16,^69  hommes, 
ISyT&S  femmes.  II  dépasse  de  8,638  celui  des  sourds-muets;  mais 
ce  résultat  s'explique  pas  ce  fait  que  la  surdi-mutité  ne  se  décla- 
rant que  dans  les  premières  années  de  la  vie ,  le  nombre  des 
sourds-muets  ne  peut  s'accroître,  tandis  que  mille  causes  diverses 
amènent  la  cécité  dans  la  vieillesse,  et  font  augmenter  sans  ce^ 
le  chiffre  des  aveugles.  Leur  classement  par  âge  démontre  la 
justesse  de  cette  observation,  en  le  comparant  à  celui  ei-dessQ5 
des  sourds-muets.  Aveugles  au-dessous  de  cinq  ans,  920;  de  cinq 
à  quinze  ans,  2,213  ;  au-dessus  de  quinze  ans,  27,881. 

En  raison  des  diverses  causes,  et  notamment  la  vieillesBe,  qoi 
peuvent  provoquer  accidentellement  la  perte  de  la  vue,  nous  ne 
suivrons  pas  l'auteur  dans  les  rapports  qu'il  a  voulu  établir  entie 
les  contrées  ou  les  situations  diverses  de  la  France. 

Si  l'enseignement  des  aveugles  est  moins  répandu  que  eeloi  des 
sourds-muets  (il  n'y  a  en  France  que  dix  écoles  qui  leur  soient  con- 
sacrées),  il  est  trè»-supérieur  à  ce  dernier;  cela  se  conçott  :  Tin- 
telligence  et  la  mémoire  des  aveugles  sont  telles  qu'on  peut  avec 
succès  en  faire  des  littérateurs,  des  savants,  et  surio«t  des  artistes 
musiciens. 

Les  écoles  qui  leur  sont  destinées  contiennent  307  âèves,  et,  od 
vient  de  le  voir,  le  nombre  des  aveugles  de  5  à  15  ans  dépasse 
2,200.  Cependant  les  méthodes  d'enseignement  pour  ces  info^ 
tunés  sont  faciles  ;  le  premier  instituteur  venu  peut  avec  succès 
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eatreprendre  la  mission  d^nitier  ces  pauvres  enfants  au  moins 
à  rinstruction  primaire.  Ce  sont  les  filles  surtout  qui  sont  trop 
délaissées. 

C'est  à  la  France  qu'appartient  l'honneur  d'avoir  ouvert  le  pre- 
mier asile  pour  ces  infortunés.  Avant  le  xiii*  siècle,  les  aveugles 
formaient  une  sorte  de  corporation  qui  n'avait  d'autres  ressources 
que  les  secours  qu'elle  obtenait  de  la  charité  publique.  Ce  fut 
saint  LouiSy.  on  le  sait,  qui,  en  1254,  fonda  pour  300  de  ces  mal- 
heureux l'asile  connu  sous  le  nom  d'H6tel  des  Quinze-Vingts. 

Le  projet  d'un  établissement  spécial  consacré  à  l'éducation  des 
enfants  atteints  de  cécité,  remonte  à  1778;  mais^.  c'est  seulement 
en  1785  que  Valentin  Haûy,  frère  cadet  du  célèbre  minéralogiste 
de  ce  nom,  put  mettre  son  projet  à  exécution,  et  dès  lors  le  pro- 
blème de  l'éducation  complète  des  enfants  aveugles  fut  résolu. 
Le  21  novembre  1791,  l'Assemblée  nationale  mit  par  un  décret 
l'institution  de  Valentin  Haûy  à  la  charge  de  l'État*  C'est  le  plus 
remarquable  du  monde  entier  ;  il  compte  aujourd'hni  200  élèves  : 
140  garçons,  60  jeunes  filles. 

La  séparation  des  Jeunes  Aveugles  et  des  Quinze-Vingts  a  eu  lieu 
en  février  1816  ;  les  premiers  furent  placés  dans  les  bâtiments  de 
Tancien  séminaire  de  Saint-Firmin ,  rue  Saint-Victor,  que  deux 
personnages  historiques,  d'un  caractère  religieux  fort  diiférent, 
avaient  habité  :  Vincent  de  Paul  et  Calvin.  Les  trois  grandes  bran- 
ches de  leur  enseignement  :  les  connaissances  scientifiques  et  lit- 
téraires, les  arts  industriels  et  la  musique ,  reçurent  dès  lors  une 
nouvelle  impulsion.  En  18/»3,  l'établissement  fut  établi  dans  son 
local  actuel,  boulevard  des  Invalides. 

La  petite  école  de  Chametière  (Puy-de-Dôme)  a  été  fondée  en 
1851,  et  est  dirigée  par  Mlle  Talicon,  aveugle  elle-même. 

La  moyenne  générale  des  aveugles  pour  toute  la  France  est  de 
isur  1,201  habitants;  le  minimum  est  dans  l'Allier,  1  sur  2,516; 
le  maximum  est  dans  la  Corse,  1  sur  533. 

Nous  croyons  qu'on  lira  avec  intérêt  quelques  détails  sur  les 
aveugles,  que  nous  emprunterons  à  un  livre  remarquable  de  l'un 
des  hommes  les  ]^us  honcNrables  de  notre  pays,  IL  Dufau,  qui  en 
1815,  âgé  seulement  de  20  ans,  était  déjà  instituteur  à  l'élablisse- 
ment  des  Aveugles  de  Paris,  et  dont  il  prit  la  direction  en  1840, 
alors  qu'il  était  chargé,  en  qualité  d'instituteur,  de  la  classe  supé- 
rieure de  cette  belle  institution.  L'ouvrage,  au  surplus,  a  été  cou- 
i^né  par  l'Académie  française,  et  c'était  une  justice  que  l'on 
i^Bdaîià  son  auteur,  qui  est  essentiellement  un  homme  de  cœur 
^t  de  dévouement. 
H.  Dufau  a  relevé  une  erreur  qui  est  assez  généralement  accré- 
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ditée  :  c'est  qu'il  n'y  a  pas  d'aveugles-nés,  à  proprement  parler, 
c'est-à-dire  d'enfants  sortant  aveugles  du  sein  de  leur  mère ,  par 
suite  d'un  état  spécial  de  l'appareil  visuel.  La  cécité  ne  se  mani- 
feste qu'à  la  suite  d'une  de  ces  affections  variées  qui  accom paient 
la  première  enfance.  Elle  a  pour  origine,  ou  l'état  morbide  des 
parties  constitutives  de  l'organe  (ophthalmie),  et  alors  c'est  l'ap- 
pareil destiné  à  la  transmission  de  la  lumière  qui  fait  défaut;  ou 
la  paralysie  du  nerf  au  moyen  duquel  Timage  réfléchie  à  la  rétine 
arrive  au  cerveau  (amaurose),  et  dans  ce  cas  c'est  l'agent  par 
lequel  se  forme  la  sensation  qui  fait  défaut. 

Selon  H.  Dufau,  qui  en  a  fait  la  remarque  pendant  pins  de 
40  années  d'étude  pratique ,  l'attention  est  portée  à  un  très-haut 
degré  chez  les  aveugles  ;  il  va  plus  loin  :  il  estime  qu'une  intelli- 
gence d'aveugle,  considérée  simplement  dans  l'ensemble  des 
facultés  qui  la  constituent,  est,  en  général  et  toutes  circonstance 
d'organisation  cérébrale  étant  les  mêmes,  supérieure  à  celle  d'un 
clairvoyant;  c'est  un  instrument  qui  opère  avec  plus  de  certitude 
et  de  fermeté. 

Voici  encore  une  erreur  accréditée,  et  que  la  longue  et  stu- 
dieuse pratique  de  M.  Dufau  lui  a  permis  de  relever  avec  assu- 
rance. On  croit  généralement  que  le  toucher  est  le  sens  qui  supplée 
le  plus  chez  l'aveugle  au  sens  qui  lui  manque  :  c'est  l'ouïe  qui  est 
le  sens  qui  supplée  le  plus  à  la  vue.  La  voix  est  pour  eux  la  base 
du  premier  jugement  qu'ils  portent  sur  l'extérieur  des  personnes, 
vers  lesquelles  ils  sont  attirés  selon  le  degré  de  charme  et  de 
douceur  qu'ils  remarquent  dans  leur  organe.  Sans  doute,  c^est  par 
le  tact  qu'ils  perçoivent  les  détails  des  objets;  mais  c'est  par 
l'ouïe  que,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  ils  en  connaissent  l'en- 
semble. D'après  la  voix,  ils  apprécient  Fàge,  la  taille  et  certaines 
difformités  du  corps.  C'est  aussi  pourquoi  ils  ont  une  aptitude 
remarquable  pour  la  musique. 

Admirant  les  décrets  de  la  Providence,  H.  Dufau  dit  n'avoir 
jamais  rencontré  d'aveugle-né  qui  voulût  renoncer  à  la  parole 
pour  recouvrer  la  vue,  ni  de  sourd-muet  de  naissance  qui  con- 
sentit à  perdre  la  vue  pour  reconquérir  la  faculté  de  parler* 

Les  aveugles-nés  sont  possédés  à  un  très-haut  point  de  l'amonr 
de  la  science,  et  ceux  qui  sont  bien  organisés  semblent  apt^  à 
tous  les  genres  d'étude  et  s'y  livrent  avec  ardeur.  .Voici  deux  faits 
que  nous  empruntons  encore  à  l'excellent  ouvrage  de  M.  Dafau. 

Un  des  élèves  de.  l'institution  d'Haûy,  nommé  Penjon,  après 
avoir  remporté  des  couronnes  au  concours  général  de  Paris ,  fut 
nommé,  en  1810,  professeur  de  mathématiques  au  lycée  d'Ang^ers, 
où  il  enseignait  cette  science  dans  tous  ses  degrés;  il  connaissait 
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le  latin,  l'anglais,  l'italien,  Tespagnol,  et  avait  suivi  avec  succès, 
au  Collège  de  France,  un  cours  de  mécanique  céleste. 

Un  élève  de  Tinstitution  de  Paris,  traduisant  une  ode  d'Horace , 
rendit  le  mot  rubente  dextera  par  de  sa  droite  enflammée;  pressé 
de  traduire  littéralement  Tépithète  rubentey  il  donne  l'équivalent 
rouge.  Questionné  sur  ce  qu'il  entendait  par  un  bras  rouge,  il  ré- 
pondit qu'il  ne  se  faisait  aucune  idée  directe  de  la  couleur  rouge, 
mais  qu'il  avait  traduit  rubente  par  rouge  parce  qu'on  lui  avait 
dit  que  le  feu  est  rouge  ;  d'où  il  avait  conclu  que  la  chaleur  était 
toujours  accompagnée  de  la  rougeur,  ce  qui  l'avait  déterminé  à 
caractériser  la  colère  de  Jupiter,  dont  le  bras  irrité  foudroyait  la 
ville  et  la  citadelle,  par  l'épithète  enflammée  ^  parce  que  quand 
on  est  irrité  on  a  chaud,  et  quand  on  a  chaud  on  doit  être  rouge  ! 
Voici  la  conclusion  du  rapport  dont  nous  nous  occupons  : 
La  situation  de  l'enseignement  des  sourds-muets  et  des  aveugles 
en  France  n'est  pas  brillante,  et  cependant,  plus  que  tous  autres, 
ils  auraient  besoin  de  recevoir  au  moins  l'éducation  primaire. 
La  loi  de  1832  sur  l'enseignement,  si  généreuse  à  l'égard  des  en- 
fants parlant  et  voyant,  aurait  dû  penser  à  ces  deux  catégories 
d'enfants.  Puisse  le  gouvernement  réparer  l'oubli  de  cette  loi,  et 
prendre  les  dispositions  nécessaires  pour  rendre  à  la  vie  intellec- 
tuelle 30  à  40  mille  parias  qui,  en  bénissant  le  nom  de  leur  bien- 
faiteur, pourraient  encore  être  utiles  à  leur  pays  ! 

Bebnard. 

m 

Création  d'un  hôpital  à  Berck-mr-Mer,  par  V Administration  de  V as- 
sistance publique  de  Paris  (i). 

Lundi,  8  juillet^  a  eu  lieu  à  Berck-sous-Montreuii  Tinauguration  d'un 
hôpital  de  scrofuleux^  que  l'administration  de  l'assistance  publique  a  fait 
établir  sur  la  magnifique  plage  sablonneuse  qui  existe  de  Boulogne  à 
Saint- Valéry.  H.  le  Directeur  de  Tassistance  publique^  frappé  de  Tinsuf- 

(1}  Nous  recevons  au  si\jet  de  cette  heureuse  création  la  lettre  8ui?ante  d'un  de 
nos  correspondants,  M.  le  docteur  Vialiet.  Nous  croyons  devoir  l'insérer  ici  : 

«  J'ai  lu  dans  le  n»  du  27  Juillet  1861  du  journal  la  France  médicalej  que  Tadmi- 
nîslration  de  l'assistance  publique  de  Paris  vient  de  fonder,  sur  la  plage  de  Berck 
(Pas-de-Calais),  un  hôpital  de  cent  lits  pour  le  traitement  des  enfants  scrofuleux 
provenant  de  ses  hôpitaux. 

a  Ce  journal  annonce  que  cet  établissement,  unique  dans  son  genre  sur  les  côtes 
de  France,  commencé  il  y  a  trois  mois  à  peine,  est  aiijourdliui  terminé;  que 
ces  enfants,  confiés  aux  soins  des  Sœurs  franciscaines  de  Calais,  y  sont  InsuUés^  depuis 
quelques  jours,  et  que  les  effets  des  bains  de  mer  sur  Téconomie  des  jeunes  malades 
seront  constatés. 

«  Depuis  cinq  ans  VOEuvre  des  bains  de  mer  est  instituée  k  Rodez,  sur  mon  ini- 
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fisance  et  de  la  durée  des  traitements  employés  contre  la  scrofale  dans 
les  hôpitaux  de  Tenfance,  rue  de  Sèvres  et  à  Sainte-Eugénie,  a  eu  Hdée 
de  disséminer  à  la  campagne  et  à  la  mer  un  certain  nombre  d'enfants 
scrofuleux  transportables.  Quelques-uns  ont  déjà  été  placés  à  la  Roche- 
Guyon  et  à  Forges.  On  vient  d'en  envoyer  d'autres  à  Berck-sous-Hon- 
treuil.  Dans  ce  dernier  endroit  un  hôpital  de  cent  lits,  pour  enfants  des 
deux  sexes,  a  été  disposé.  La  mer  vient  expirer  à  ses  pieds,  et  lesenfants, 
jouant  sur  le  sable  ou  dans  Teau  deux  fois  par  jour  avec  des  bateaux  et 
des  ustensiles  de  pèche,  pourront,  en  respirant  Tatmosphère  maritime^ 
prendre  de  fréquents  bains  de  mer,  si  nécessaires  à  leur  position. 

L'hôpital  est  formé  de  deux  pavillons  latéraux  pour'  les  enfants,  avec 
un  corps  de  bâtiment  transversal  au  fond  pour  les  services  généraux.  Au 
milieu,  dans  la  cour,  s'élève  une  petite  chapelle  dans  le  genre  des  con- 
structions suisses,  et  le  tout  est  entouré  par  une  galerie  à  jour  qui  n'em- 
pêche pas  de  voir  les  constructions  à  distance. 

Lundi,  jour  de  l'inauguration,  M.  Husson,  le  directeur  de  l'assistance 
publique;  HH.  Vée,  Blondel,  inspecteurs  ;  M.  Thayer,  sénateur  ;  HM.  Coi- 
lerier,  Davillier  et  Thunot,  membres  du  conseil  de  surveillance;  MH.  Dien- 
donné  et  Dubost,  chefs  de  division  ;  M.  Labrouste,  architecte  ;  H.  Serre, 
ingénieur;  MM.  Bouchut,  Marjolin,  médecins  de  Thôpital  Sainte-Eugénie, 
se  sont  rendus  à  Berck.  Ils  ont  été  reçus  par  le  sous-préfet  de  Hontreuil, 
les  autorités  municipales,  la  garde  nationale  et  la  population  qui  avait 
sorti  ses  drapeaux  de  fête  et  avait  dressé  des  arcs  de  triomphe  aux  ini- 
tiales de  l'Empereur  et  de  l'Impératrice.  L'Evêque  d'Arras  avait  envoyé 
son  grand  vicaire  pour  donner  la  bénédiction  des  bâtiments. 

Cette  création  éminemment  utile,  favorable  aux  classes  pauvres  dont  les 
enfants  sont  atteints  de  scrofule,  est  appelée  à  un  grand  succès,  et,  d'ici 
à  quelques  années,  la  belle  plage  de  Berck  verra  sa  population  s'accroître 
par  le  séjour  d'enfants  plus  fortunés,  qui  viendront  à  leurs  frais  jouir  des 
avantages  que  l'initiative  du  gouvernement  aura  réservés  aux  enfants  da 
peuple. 

tiaUve  et  sur  la  proposiUon  faite  au  conseil  général  de  TAvayron  par  M.  Nonu 
Baragnon,  alors  préfet  de  ce  département. 

«  Cent  enfants  malades  sont  envoyés  tons  les  ans  depuis  cette  époque,  aux  fr^ 
du  département,  à  Thôpital  Saint-Gharfes  de  Cette  pour  y  prendre  les  bains  dénier, 
pendant  deux  ans  de  suite,  chaque  fois  pendant  vingt  jours,  et  prennent  quarante 
bains  chaque  année,  temps  suffisant  en  moyenne  pour  obtenir  une  modiûeatàf» 
profonde  k  leur  tempérament. 

«  La  valeur  thérapeutique  de  ce  nouveau  moyen  a  été  pleinement  constatée. 

«  On  peut  consulter  au  siyet  de  VOEuwre  des  bains  ds  mer  mon  rapport  sur  Visk 
Saint^Gyrice,  pubUé  en  18S7,  et  mon  rapport  au  préfet  et  au  conseil  général,  po^G^ 
en  1864. 

«  Je  suis  tout  k  la  fois  heureux  et  flatté  de  voir  mon  idée  recevoir  une  si  bâotf 
approbation,  mais  je  désire  conserver  pour  le  si  regrettable  M.  Baragnoo  et  poar 
moi  llionneur  de  l'initiaUve. 

«  Veuillei,  etc.  «  Signé  D'  Viallet.  v 
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Le  Curé  d'Ars^  vie  de  Jean-Baptiste-Marie  Viaimey,  par  M.  l'abbé  Alfred  Monoin, 
missionnaire.  2  vol.  in-8.  —  Paris,  Charles  Douniol,  libraire-éditeur. 

La  renommée  du  curé  d'Ars  est  déjà  grande.  Des  récits  merveilleux 
sur  les  grâces  et  les  miracles  obtenus  par  Phumble  prêtre  ont  été  publiés 
à  diverses  reprises  ;  mais  il  était  nécessaire  que  quelque  chose  de  com- 
plet vint  satisfaire  le  désir  légitime  du  public,  de  connaître  dans  tous  ses 
détails  cette  existence  si  entièrement  dévouée  au  service  de  Dieu. 

Cest  cette  oeuvre  que*  M.  Tabbé  Honnin  vient  d'accomplir ,  sous  les 
yeux  et  avec  Tapprobation  de  Mgr  de  Langalerie,  Evéque  de  Belley, 
supérieur  hiérarchique  du  bon  curéd'Ars. 

L'année  derùière^  à  peu  près  à  pareille  époque,  se  publiait  la  vie  du 
R.  P.  de  Ravignan.  Nous  n'avons  pu  nous  empêcher,  en  songeant  à 
ce  rapprochement,  de  nous  sentir  frappé  de  la  faveur  aue  Dieu  semble 
faire  à  notre  génération,  en  lui  accordant  de  contempler  de  pareilles 
vies  à  des  intervalles  si  rapprochés.  Il  y  a  là  plus  qu'une  faveur, 
c'est  une  grâce  véritable.  Ces  privilégiés  auxquels  Dieu  permet  d'at- 
teindre une  si  haute  perfection,  sont  en  même  temps  des  instru- 
ments de  salut  d'une  puissance  incommensurable.  Nous  voyons  souvent 
la  Providence  toucher  et  convertir  les  âmes  par  des  voies  diverses,  secrètes- 
et  profondes  ;  mais  ces  conversions  sont  alors  pour  ainsi  dire  indivi- 
duelles et  isolées.  Quand  Dieu  accorde  au  contraire  un  de  ses  saints  à  la 
terre,  il  semble  en  même  temps  ouvrir  tous  les  trésors  de  sa  miséri- 
corde; et  ce  ne  sont  plus  des  individus,  mais  des  flots  pressés  de  popu- 
lations qui  se  sentent  attirés  et  entraînés  par  une  force  irrésistible. 
L'aspect  seul  d'un  saint,  cet  homme  choisi,  touche  et  remue  profondé- 
ment les  cœurs  ;  sa  parole  descend  dans  les  replis  les  plus  cachés  de 
Tâme  pour  en  faire  vibrer  les  cordes  les  plus  sensibles,  et  Dieu,  lui  décou- 
vrant les  causes  secrètes  de  nos  défaillances,  lui  indique  en  même  temps 
les  remèdes  les  plus  sûrs  et  les  plus  infaillibles.  Sous  une  forme  humaine, 
c'est  un  nouveau  miracle  de  la  grâce,  c'est  Dieu  c^ui  se  cache  derrière  un 
homme,  c'est  le  mystère  perpétué  de  l'Incarnation,  ce  sont  les  ensei- 
gnements de  TEvangile  vivifies  par  la  parole,  et  une  nouvelle  initiation 
à  la  vérité,  semblable  à  celle  de  la  Samaritaine. 

€'est  au  moment  où  la  France  allait  être  en  proie  à  l'anarchie  révolu- 
tionnaire, où  les  autels  allaient  être  renversés,  les  églises  dépouillées,  les 
prêtres  poursuivis,  les  religieux  chassés  de  ces  demeures  et  de  ces 
terres  qui  avaient  été  conquises  à  l'origine  sur  des  marais  incultes  et  in- 
salubres, que  Dieu  fit  naître,  dans  un  village  du  diocèse  de  Lyon, 
Jean-Baptiste-Harie  Vianney. 

Il  naauit  dans  une  humble  condition,  d'une  famille  de  cultivateurs 
a  race  K>rte  et  saine  d'où  sortent  depuis  plus  de  cinquante  ans  la  plu- 
part de  nos  prêtres,  de  nos  religieux  et  de  nos  soldats.  »  Cette  famille 
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possédait  une  distinction  plus  précieuse  que  celle  du  sang  et  de  la  race  : 
elle  était  par  tradition  chrétienne  et  vertueuse.  La  mère  du  jenne 
Vianney  était  douée  du  sentiment  religieux  le  plus  délicat.  Par  une 
sorte  de  pressentiment,  elle  avait  consacré  à  Dieu  son  second  fils  dès 
avant  sa  naissance^  et  sans  lui  témoigner  plus  tard  aucune  préférence 
sur  ses  autres  enfants^  elle  Tinstruisit  cependant  des  vérités  religieuses 
avec  une  sollicitude  spéciale. 

Les  dispositions  pieuses  du  jeune  prédestiné  se  manifestèrent  de 
bonne  heure.  La  persécution  révolutionnaire,  loin  de  les  ébranler,  les 
affermit  encore^  et  le  souvenir  de  sa  première  communion  faite  dans  ooe 
grange  transformée  en  chapelle^  restera  un  des  plus  doux  et  des  plus 
précieux  de  sa  vie.  Instruit  d'abord  par  Pabbé  Balley,  curé  de  Da^ 
dilly,  qui  fut  pour  lui  un  véritable  père  spirituel,  il  entra  ensuite  id 
petit  et  puis  au  grand  séminaire  de  Lyon. 

Les  défauts  d'une  éducation  première  imparfaite,  et  un  manque  de 
facilité  naturelle  très-marqué,  laissèrent  d'abord  concevoir  peu  d'espé- 
rance. Sa  conduite  seule  était  irréprochable.  Hais  si  a  la  vertu  ne  paraît 
pas  à  première  vue,  surtout  quand  elle  est  sincère,  x>  et  si  a  la  science 
s*étale  et  se  laisse  dès  lors  mieux  apercevoir,  d  au  bout  de  peu  de 
temps  ceux  qui  savent  juger  ne  s'y  méprennent  pas.  Les  condisciples  de 
Jean- Baptiste-Marie  Vianney  brillaient  peut-être  parfois  davantage,  mais 
la  vertu  du  jeune  séminariste  finit  par  lui  acquérir  la  bienveillance  sérieuse 
de  ses  mattres  ;  et  lorsqu'il  fallut  prononcer  sur  sa  vocation.  H.  l'abbé 
Courbon,  vicaire  général  de  S.  £m.  le  cardinal  Fesch,  qu'il  suppléait 
alors,  et  dont  le  suffrage  devait  décider  de  favenir  du  jeune  prêtre,  n'bé- 
sita  pas  à  se  prononcer  en  sa  faveur,  malgré  le  résultat  insu£Bsant  des 
examens. 

M.  Vianney,  ordonné  en  1815  à  Page  de  29  ans,  fut  nommé  curéd'Ars 
en  181 7.  C'est  là  que  devait  commencer,  s'exercer  et  finir  son  existence 
sacerdotale. 

Tout  est  pénible  et  difficile  au  début  des  grandes  choses  :  le  saiot 
curé  qui  devait,  dix  ans  plus  tard ,  voir  accourir  à  Ars  vingt  mille  pèle- 
rins en  une  seule  année,  se  trouva  d'abord  pres(|ue  seul  dans  une  éfi^ 
pauvre,  déserte  et  abandonnée.  Il  fut  pour  ainsi  dire  l'anachorète  de  ce 
pays  dont  il  devait  un  jour  devenir  l'apôtre.  Sa  vie,  à  cette  époque,  eût 
etévide,  sisoncœurn'avaitététoutpleindeDieu.  Ce  temps  fut  consacré 
au  progrès  de  l'homme  intérieur,  et  lorsque  par  la  suite  ses  jours  etsesios- 
tants  ne  lui  appartinrent  plus,  il  conserva  néanmoins  dans  sa  vie  militante 
les  habitudes  si  rigoureusement  austères  contractées  dans  la  solitude. 

D'une  instruction  peu  étendue  et  ayant,  surtout  au  commencement; 
une  parole  peu  facile,  il  obtint  cependant  ce  que  les  philosophes  avecleurs 
doctrines ,  les  gouvernements  avec  la  loi  et  la  force  ne  parviennent  pas 
à  réaliser.  L'église  se  remplit  au  détriment  du  cabaret  ;  les  joies  de  II 
famille  furent  préférées  aux  plaisirs  bruyants  des  fêtes  publiques;  le 

Sroblème  difficile  du  repos  du  dimanche  fut  résolu;  et  pour  cela 
[.  Vianney  n'avait  réclamé  l'appui  d'aucune  autorité,  ni  mis  aucune  en- 
trave à  la  liberté  de  ses  paroissiens.  Une  force  toute  morale ,  résultat 
d'une  vie  sainte  et  exemplaire,  avait  obtenu  un  concours  volontaire  et 
qui  peu  à  peu  devint  unanime. 

Avons-nous  besoin  de  dire  que  le  curé  d'Ars  exerçait  dans  une  hr^ 
mesure  la  charité  envers  les  pauvres,  cette  vertu  si  instamment  présente 
par  l'Evangile  ?  il  donnait  même  son  nécessaire ,  ne  conservant  à  peu 
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près  rien^  et  ne  s'arrétant  même  pas  toujours  à  la  limite  de  la  simple 
convenance  selon  le  monde. 

Il  lui  fut  donné  de  faire  beaucoup  de  bien  etdVn  faire  faire  plus  encore 
par  la  confiance  et  Testime  quMI  inspirait.  Un  orphelinat  fondé  à  Ars 
sous  le  nom  de  la  Providence^  subsista  longtemps  par  les  seules  res- 
sources de  la  charité  privée.  Phis  d'une  fois  les  secours  du  Ciel  y  arri- 
vèrent sans  intermédiaire  ^  et  il  y  eut  plusieurs  miracles. 

Le  bruit  de  ces  miracles,  celui  de  guérisons  extraordinaires ,  et  par- 
dessus fout  la  réputation  de  sainteté  de  H.  Vianney^  commencèrent  à 
attirer  à  son  église^  vers  1825^  un  concours  de  pieuses  visites  qui  ne  di- 
minua pas  jusqu'à  sa  mort^  survenue  en  4859. 

Ars  fut  pendant  ce  long  espace  de  temps  la  piscine  probatique  de  TÉ- 
vangile:  tous  les  maux  y  cherchaient  leur  guérison.  Etait-on  atteint 
d'une  maladie  physique ,  frappé  d'une  peine  morale  ou  pressé  de  ce  re- 
pentir qui  est  l'heureux  présage  de  la  grâce  :  on  arrivait  à  Ars  plein  d'es- 
pérance^ et  on  ne  quittait  pas  sa  modeste  église  sans  éprouver  quelque 
soulagement.  Si  les  maux  physiques  n'étaient  pas  toujours  conjurés ,  si 
les  souffrances  du  corps  se  montraient  parfois  rebelles,  l'âme  et  le  cœur 
du  moins  se  trouvaient  toujours  fortifiés  et  consolés. 

Le  zèle  du  curé  suffisait  au  double  travail  du  service  ordinaire  de  sa 
paroisse,  et  à  l'audition  d'un  nombre  de  confessions  sans  exemple  jus- 
qu'alors. Quoique  H.  Yianney  reçût  quelquefois  chez  lui  les  pèlerins, 
c'était  surtout  au  saint  tribunal  que  la  grâce  de  Dieu  inspirait  sa  parole, 
il  était  alors  comme  illuminé  de  l'Esprit- Saint.  A  la  fin  de  sa  vie,  il  pas- 
sait au  confessionnal  ses  jours  et  ses  nuits,  et  pourtant  cet  ouvrier  évan- 
gélique  craignait  de  n'avoir  pas  encore  fait  assez;  il  appréhendait  la  mort, 
et  n'eti  pas  refusé  de  vivre,  répondit-il  un  jour,  jusqu'à  la  fin  du  monde^ 
pour  mieux  remplir  la  mission  qui  lui  avait  été  confiée.  Dieu  en  décida  au- 
trement^ et  lorsqu'il  le  rappela  à  lui  pour  le  faire  jouir  deTéternel  repos, 
la  voix  populaire,  si  imposante  lorsqu'elle  est  unanime  dans  ses  manifes- 
tations, consacra  immédiatement  la  mémoire  du  saint  curé.  Mgr  de 
Langalerie,  qui  lui  avait  fermé  les  yeux,  ne  voulut  laisser  à  nul  autre 
le  soin  de  glorifier  sur  sa  tombe  ces  vertus  dont  il  avait  été  lui-même  si 
souvent  le  témoin. 

«  La  sainteté  est  une  puissance,  la  première  puissance  de  ce  monde,  » 
et,  on  peut  le  dire,  la  seule  qui  se  perpétue  après  la  mort.  Le  pèlerinage 
qui  se  faisait  autrefois  du  vivant  du  curé  d'Ars,  se  continue  actuellement 
sur  sa  tombe ,  et  il  est  déjà  permis  de  croire ,  par  des  faits  certains ,  que 
celui  dont  on  vient  invoquer  la  mémoire,  veille  sur  les  lieux  qu'il  habita. 
C'est  avec  joie  que  les  chrétiens  doivent  voir  le  retour  de  plus  en  plus 
tnarqué  de  ces  pieux  usages  de  nos  pères,  qui  leur  faisaient  entreprendre 
de  longs  voyages  pour  vénérer  les  saints  dans  les  sanctuaires  qui  leur 
étaient  plus  spécialement  consacrés. 

Le  culte  des  saints,  la  puissance  de  leur  intercession,  la  pensée  que 
des  grâces  sont  attachées  aux  lieux  marqués  par  leur  passage  sur  la 
l^rre ,  toutes  ces  croyances  sont  dans  la  doctrine  de  l'Église ,  elles  sont 
de  l'essence  même  du  christianisme. 

La  coutume  des  pèlerinages  a  toujours  été  en  raison  directe  de  la  foi 
<^6s  populations.  L'accroissement  du  nombre  des  pèlerins  aux  pèleri- 
nages les  plus  célèbres,  depuis  quelques  années,  doit  donc  être  considérée 
comme  un  des  signes  les  plus  consolants  du  retour  de  notre  génération 
^  la  foi  de  ses  pères. 
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Et  que  dirons-nous  maintenant  de  Touvrage  de  M.  Pabbé  Monnin  ? 

Avouerons-nous  que  ses  deux  gros  volumes  nous  avaient  d'abord  ef- 
frayé^ mais  qu'après  avoir  lu  les  premières  pages^  il  nous  a  été  impos- 
sible de  nous  détacher  de  cette  lecture  ?  Nous  ne  craignons  pas  de  trop 
nous  avancer  en  prédisant  à  la  Vie  du  curé  d  Ars  un  succès  non  moins 
éclatant  que  celui  obtenu  Tannée  dernière  par  la  Vie  du  R.  P.  de  Rm- 
gnan, 

E.  LE  Camus. 


II 


L'Ouvrière^  par  Jules  Simon,  i  vol.  in-8.  —  Paris,  librairie  L.  Hachette  et  C«. 

Pour  obtenir  des  succès  réels  en  littérature^  il  faut  deux  choses  indis- 
pensables :  que  le  sujet  soit  par  lui-même  intéressant,  et  qu'il  soit  traité 
avec  talent.  Ces  deux  cooditions  n^ont  pas  fait  défaut  à  Touvrage  ré- 
cemment publié  par  M.  Jules  Simon,  sous  ce  titre  :  r Ouvrière. 

Le  sort  des  classes  laborieuses  a  été  depuis  plusieurs  années  l'objet  (k 
nombreuses  recherches  de  la  part  d'écrivains  distingués  et  consciencieux. 

H..  Jules  Simon  a  spécialisé  son  étude.  Il  a  voulu  nous  faire  connaître 
la  situation  nouvelle  faite  en  France  à  une  fraction  nombreuse  des 
femmes  du  peuple^  par  la  création  et  le  développement  du  travail  dans 
les  manufactures,  tendant  à  se  substituer  partout  au  travail  libre  du 
foyer  domestique. 

Partisan  de  la  liberté  industrielle^  Tauteur  ne  repousse  pas  les  per- 
fectionnements que  les  machines  ont  iipportés  dans  Tindustrie  ;  mais, 
avec  l'assurance  que  donne  la  connaissance  exacte  des  choses,  il  ne  dis- 
simule pas  non  plus  les  graves  inconvénients  que  cette  révolution  en- 
traîne pour  les  classes  populaires,  en  éloignant  la  femme  de  son  domicile 
et  en  la  séparant  de  ses  enfants. 

H.  Jules  Simon  a  su  unir  avec  art  la  statistique  et  la  morale;  elles  se 

Î)rêtent,  dans  son  livre,  un  mutuel  appui,  l'une  éclairant  par  sa  précisioo, 
*autre  enlevant  aux  chiffres  leur  sécheresse  et  leur  aridité. 

Toute  la  partie  statistique  est  admirable  de  clarté  et  d'études  conscieD- 
cieuses.  On  voit  et  Ton  parcourt  avec  l'auteur  ces  usines,  ces  Dianufac- 
tures,  ces  fabriques,  ces  ateliers  qu'il  décrit  avec  tant  d'exacte  vérité. 
Nous  ne  ferons  de  réserve  qne  sur  ses  conclusions. 

En  rendant  à  la  femme  le  travail  à  domicile  de  plus  en  plus  impro- 
ductif pour  lui  offrir  dans  les  manufactures  un  salaire  plus  rémunéra- 
teur et  une  moindre  fatigue,  on  Tentraîne  à  donner  la  préférence  à  ce 
dernier  mode  de  travail  ;  mais,  comme  le  dit  M.  Jules  Simon,  a  on  aura  beau 
embellir  et  adoucir  les  manufactures,  elles  ne  seront  jamais  pour  les 
femmes  qu'un  lieu  d'exil.  »  La  femme  est  faite  à  la  fois  pour  vivre  avec 
rhomme  et  avec  l'enfant.  En  contrariant  l'ordre  naturel,  en  enlevant  la 
femme  à  son  milieu,  on  trouble  l'économie  sociale  tout  entière  :  les  af- 
fections de  la  famille  s'éteignent  dans  l'âme  de  l'homme,  et  leur  absence 
amène  chez  lui  l'inconduite  et  la  débauche  :  elles  ne  peuvent  n^tre 
dans  le  cœur  du  jeune  enfant  livré  à  lui-même,  qui  ne  connaît  plus  ni 
les  sollicitudes  d'un  père  ni  les  tendresses  d^une  mère,  trop  heureux  qoe 
la  charité  le  recueille  pendant  ses  longues  heures  d'abandon  et  que  ^ 
loi  le  protège  en  lui  interdisant  un  travail  trop  précoce. 
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Fatale  pour  le  mari  lorsqu'il  rentre  au  logis^  pour  Teufant  qui  erre 
abandonné  toute  la  journée,  l'absence  de  la  femme  est  tout  aussi  funeste 
pour  elle-même  ;  car,  comme  le  dit  encore  si  bien  Fauteur^  a  elle  n'est 
grande  que  par  l'amour,  et  Tamour  ne  se  développe  et  ne  se  fortifie  que 
dans  le  sanctuaire  de  la  famille,  o  Loin  du  foyer,  son  cœur  souffrira 
toujours,  elle  ne  se  sentira  pas  dans  sa  vocation,  et  cela  sansquMl  soit 
nécessaire  de  lui  supposer  oe  l'intelligence,  par  le  seul  effet  de  cet  ins- 
tinct inné  en  elle  et  qui  ne  s'effacera  pas  tant  qu'elle  ne  sera  pas  profon- 
dément dépravée.  Or,  tout  le  monde  le  sait,  les  manufactures  offrent  les 
plus  grands  dangers  pour  les  mœurs  de  Touvrière. 

H.  Jules  Simon  reconnatt  et  signale  tous  ces  maux  avec  beaucoup 
d*énergie  ;  mais  sur  le  remède  à  y  apporter  nous  croyons  ses  théories 
complètement  insuffisantes. 

C'est  à  la  restauration  de  la  famille  que  H.  Jules  Simon  demande  le 
salut  de  la  société.  Oui,  nous  le  reconnaissons  avec  lui,  il  faut  attribuer 
les  symptômes  menaçants  qui  frappent  tous  les  yeux  à  l'affaiblissemenf, 
à  la  désorganisation  de  plus  en  plus  profonde  de  la  famille  dans  les 
classes  populaires;  mais  quel  est  le  moyen  de  réparer  le  mal  ?  <x  La 
ff  croyance  en  Dieu  et  au  devoir  oui  donne  la  résignation,  le  vrai  cou- 
«  rage,  la  persévérance  infatigable ,  d  sont  de  tr^-beaux  axiomes  de 
morale  philosophique;  mais  ce  n'est  pas  avec  des  mots  que  se- régénère 
l'humanité,  c'est  avec  des  actes  et  des  dévouements.  Or,  c'est  à  la  foi  et 
à  la  charité  catholique,  à  ses  œuvres  si  multipliées  et  à  tout  l'ensemble 
de  ses  institutions  séculaires,  que  peut  seul  appartenir  la  solution  répara- 
trice. 

Il  était  impossible  en  parlant  de  la  population  ouvrière  de  ne  pas  men- 
tionner les  œuvres  de  la  charité  chrétienne,  qui  viennent  si  souvent  au 
secours  de  sa  détresse.  M.  Jules  Simon,  nous  le  reconnaissons  avec 
plaisir,  en  parle  donc  avec  éloge  et  avec  respect  ;  et  cependant,  que  ces 
œuvres  feraient  peu  de  chose  si  elles  ne  faisaient  que  ce  qu'il  dit.  Il 
admet  sans  doute  le  bien  matériel  qu'elles  sont  appelées  à  réaliser,  il 
apprécie  avec  justice  le  résultat  d'institutions  telles  que  la  caisse  d'épargne 
et  les  sociétés  de  secours  mutuels  ;  mais  il  n'accepte  pas  ou  ne  veut  pas 
reconnaître  qu'il  n'y  a  pas  de  charité  sans  un  apostolat.  Est-il  donc  en- 
core nécessaire,  après  tant  d'expériences  irrécusables^  d'affirmer  que 
Is  bienfaisance  et  la  philanthropie  n'ont  que  des  recettes  et  des  formules 
sèches  et  arides,  et  qu'elles  ne  peuvent  prendre  et  mériter  le  doux  nom 
de  charité  que  lorsqu'elles  sont  unies  à  un  amour  immense,  vivifié  et 
soutenu  par  une  foi  sincère? 

C'est  ici  que  nous  nous  séparons  complètement  de  l'auteur.  Les 
théories  de  la  morale,  qui  peuvent  peut-être  satisfaire  les  esprits  spécula- 
tifs, ne  suffisent  certainement  pas  aux  besoins  spirituels  du  peuple,  qui 
doit  trouver  dans  sa  religion  le  courage,  la  force  et  la  résignation  pour  le 
dur  labeur  de  chaque  jour. 

Pour  que  le  peuple  soit  heureux,  il  faut  qu'il  redevienne  chrétien. 
Avec  cette  conclusion,  le  livre  de  M.  Jules  Simon  eût  été  l'un  des  meil- 
leurs qui  aient  été  faits  depuis  longtemps.  Les  causes  du  triste  tableau 
qu'il  nous  dépeint  si  bien,  eussent  été  flairées  d'une  vive  lueur^  et  nous 
eussions  eu  le  remède  sous  la  main. 

Tel  qu'il  est,  c'est  un  livre  moral,  instructif  et  curieux.  Il  eût  pu  être 
wn  bon  livre. 

E.  C. 
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III 


L'AboUtion  de  l'Esclavage,  par  Augustin  Gochin,  ancien  maire  et  conseiller  ms- 
nidpal  de  la  ville  de  Paris.  —  Paris,  Jacques  LecoiRre»  éditeur  ;  GoiUaumin  et 
C;  libraires. 

Il  vient  de  paraître,  chez  MM.  Lecoffre  et  Guillaumin,  un  ouvrage  eo 
deux  volumes  intitulé  :  De  l  Abolition  de  resclavage,  par  M.  AugosUD 
Cochin.  Le  nom  de  Tauteur,  l'importance  et  l'opportunité  du  sujet  qu'il 
a  choisi^  la  manière  dont  il  Ta  traité,  recommandent  au  plus  haut  point 
cet  ouvrage  à  l'attention  publique.  L'auteur,  convaincu  que  la  liberté  e&t 
la  condition  nécessaire  de  la  grandeur,  de  la  moralité,  au  bien-être  des 
peuples  comme  des  individus,  expose»  dans  le  premier  volume,  les  con- 
séquences de  Tabolition  de  Tesclavage,  et  fait  justice,  à  Taide  des  chiffres 
et  des  faits,  de  tous  les  arguments  invoqués  par  les  intéressés  pour  em- 
pêcher celte  mesure  ou  la  condamner-,  dans  le  second  volume,  il  exa- 
mine les  résultats  de  l'esclavage  là  où  il  n'est  pas  aboli,  et  démontre  qu'il 
est  bien  plutôt  une  source  de  ruine  que  de  prospérité  dans  les  pays  où  il 
existe  encore. 

Nous  publierons  un  compte  rendu  de  ce  livre  si  remarquable  dans  le 
prochain  numéro  de  la  Revue. 

M.  A« 


IV 


Le  Gouvernement  deê  iles  Ioniennes,  lettre  ^  lord  John  Russell,  par  François  Lenor- 

mant.  Paris,  Amyot,  libraire. 

Nous  venons  de  parcourir  avec  un  véritable  plaisir  cette  nouvelle  bro- 
chure de  M.  François  Lenormant.  On  sent  à  chaque  page  une  âme  loyale 
et  sincère  que  révoltent,  partout  où  elle  les  rencontre,  l'injustice  et  te 
despotisme.  Nous  n'espérons  pas  que  cet  appel  à  la  loyauté  britannique 
soit  écouté  ni  entendu  ;  car  la  justice  est  ici  en  opposition  avec  l'intérêt  de 
l'Angleterre,  et  si  TAnsleterre  devait  réparer  toutes  les  injustices  qu'elle 
a  dû  commettre  pour  fonder  sa  puissance,  il  lui  faudrait  faire  trop  de 
restitutions,  à  commencer  par  Malte  et  Gibraltar.  Mais  il  est  bon  cepen- 
dant que  des  voix  s'élèvent  ainsi  de  temps  à  autre  pour  prouver  aux  poi^ 
sants  que  si  les  faibles  peuvent  momentanément  plier  sous  l'oppression, 
il  n'y  a  jamais  dans  leur  soumission  qu'un  tribut  payé  à  la  force,  mais 
qui  n'entratne  pas  la  prescription  de  leurs  droits. 

E.  G. 
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Loi  du  i^juin  4861,  relative  à  la  Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse, 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

ART.  4*''.  Les  versements  à  la  Caisse  des  retraites  ou  rentes  viagères 
pour  la  vieillesse,  instituée  par  la  loi  du  48  juin  4850,  doivent  être  de 
cinq  francs  au  moins  et  sans  fraction  de  franc. 

2.  LMntérét  composé  du  capital,  dont  il  est  tenu  compte  dans  les 
tarifs  diaprés  lesquels  est  fixé  le  montant  de  la  rente  viagère  à  servir,  en 
conformité  de  l'article  3  de  la  susdite  loi,  est  calculé  à  quatre  et  demi 
pour  cent. 

3.  Les  étrangers  sont  admis  à  faire  des  versements  à  la  Caisse  des 
retraites  pour  la  vieillesse,  aux  mêmes  conditions  que  les  nationaux. 

4.  Le  maximum  de  la  rente  viagère  que  la  Caisse  des  retraites  est 
autorisée  à  faire  inscrire  sur  la  même  tête,  est  fixé  à  mille  francs 
(i,000  fr.)- 

5.  Les  sommes  versées  dans  une  année  au  compte  de  la  même  per- 
sonne ne  peuvent  excéder  trois  mille  francs  (3,000  ir.). 

Les  versements  effectués,  soit  en  vertu  de  décisions  judiciaires,  soit 
par  les  administrations  publiques,  par  les  Sociétés  de  secours  mutuels 
ou  par  les  Sociétés  anonymes  au  profit  de  leurs  employés,  agents  et 
ouvriers,  ne  sont  pas  soumis  à  cette  limite. 

6.  L*entrée  en  jouissance  de  la  pension  est  fixée,  au  choix  du  dépo- 
sant, à  partir  de  chaque  année  d*ftge  accomplie  de  cinquante  à  soixante- 
cinq  ans. 

Les  tarifs  sont  calculés  jusqu'à  ce  dernier  ftge. 
Les  rentes  viagères  au  pront  des  personnes  Agées  de  plus  de  soixante- 
cinq  ans  sont  liquidées  suivant  les  tarifs  déterminés  pour  cet  âge. 

7.  Le  déposant  qui  a  stipulé  le  remboursement  à  son  décès  du  capital 
versé,  peut,  à  toute  époque,  faire  abandon  de  tout  ou  partie  de  ce  capital, 
^  Veffet  d'obtenir  une  augmentation  de  rente,  sans  qu'en  aucun  cas 
le  total  puisse  excéder  mille  francs  (4  000  fr.). 

Le  donateur  qui  a  stipulé  le  retour  du  capital,  soit  à  son  profit,  soit  au 
profit  des  ayants  droit  du  donataire,  peut  également,  à  toute  époque, 
taire  l'abandon  du  capital,  soit  pour  augmenter  la  rente  du  donataire, 
^it  pour  se  constituer  à  lui-même  une  rente,  si  la  réserve  avait  été 
stipulée  à  son  profit. 

8.  L'ayant  droit  à  une  rente  viagère  qui  a  fixé  son  entrée  en  jouissance 
a  un  âge  inférieur  à  soixante- cinq  ans,  peut,  dans  le  trimestre  qui  pré- 
^e  l'ouverture  de  la  rente,  reporter  sa  jouissance  à  une  autre  année 
^'^e  accomplie,  sans  que,  en  aucun  cas,  la  rente,  augmentée  d'après 
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les  tarifs  en  vigueur,  puisse  excéder  mille  francs  ^1,000  fr.),  ni  qu'il  3f 
ait  lieu  au  remboursement  d'une  partie  du  capital  aéposé. 

9.  Au  décès  du  titulaire  de  la  rente,  avant  ou  après  Tépoque  d'entrée 
en  jouissance,  le  capital  déposé  est  remboursé  sans  intérêt  aui  ayants 
droit,  si  la  réserve  a  été  faite  au  moment  du  dépôt,  ou  s'il  n'a  pas  été 
fait  usage  de  la  faculté  accordée  par  l'article  7  qui  précède. 

Les  certificats  de  propriété  destinés  aux  retraits  de  fonds  versés  dans 
la  Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse,  doivent  être  délivrés  dans  I^ 
formes  et  suivant  les  règles  prescrites  par  la  loi  du  28  floréal  an  YII. 

iO.  Le  capital  réservé  reste  acquis  à  la  Caisse  des  retraites,  en  cas 
de  déshérence  ou  par  l'effet  de  la  prescription,  s'il  n'a  pas  été  réclamé 
dans  les  trente  années  qui  auront  suivi  le  décès  du  titulaire  de  la  rente. 

44.  Est  remboursée  sans  intérêt,  par  la  Caisse,  toute  somme  versée 
irrégulièrement  par  suite  de  fausse  aéclaration  sur  les  noms,  qualités 
civiles  et  âge  des  déposants,  ou  par  défaut  d'autorisation. 

Sont  également  rembouTrsées  sans  intérêt  les  sommes  qui,  lors  de  h 
liquidation  définitive,  seraient  insuffisantes  pour  produire  une  rente 
viagère  de  cinq  francs  ou  qui  dépasseraient,  soit  la  somme  de  trois  mille 
francs  par  année,  soit  le  capital  nécessaire  pour  constituer  une  rente  de 
mille  francs  (l,000fr.). 

42.  Toutes  les  recettes  disponibles  provenant,  soit  des  versements  des 
déposants,  soit  des  intérêts  perçus  par  la  Caisse,  sont  successivement, 
et  dans  lés  huit  jours  au  plus  tard,  employées  en  achat  de  rentes  sur 
l'Etat. 

Ces  rentes  sont  inscrites  au  nom  de  la  Caisse  des  retraites. 

43.  Tous  les  trois  mois,  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  hi\ 
inscrire  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique  les  rentes  viagères  liqui- 
dées pendant  le  trimestre  au  nom  des  ayants  droit.  Elle  fait  transférer, 
aux  mêmes  époques,  au  nom  de  la  caisse  d'amortissement,  par  un  pré- 
lèvement sur  le  compte  de  la  Caisse  des  retraites,  la  quotité  de  rentes 
sur  l'Etat  nécessaire  pour  produire,  au  cours  moyen  des  achats  opérés 
pendant  le  trimestre,  un  capital  équivalant  à  la  valeur,  d'après  le  tarif, 
des  rentes  viagères  à  inscrire. 

44.  Les  rentes  ainsi  transférées  à  la  Caisse  d'amortissement  sont  an- 
nulées. 

15.  La  commission  supérieure  chargée,  conformément  à  l'article  13 
de  la  loi  du  18  juin  4850,  de  l'examen  des  questions  relatives  à  la  Cai^ 
des  retraites,  est  composée  de  quinze  membres,  nommés  pour  trois  aos^ 
par  décret  impérial,  sur  la  proposition  des  Ministres  des  finances  et  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics.  Elle  présente  chaque 
année  à  l'Empereur  un  rapport  sur  la  situation  morale  et  matérielle 
de  la  Caisse  des  retraites,  lequel  est  communiqué  au  Corps  législatif. 

16.  Sont  abrogées  les  lois  des  28  mai  4853  et  7  juillet  4856,  ainsi  qoe 
toutes  autres  dispositions  qui  seraient  contraires  à  la  présente  loi. 


II 

Un  excellent  recueil,  le  Journal  des  Justices  depcdx^  dirigé  par  Fl»- 
bile  et  savant  H.  Bioche,  a  publié  récemment  une  consultation  de 
M.  Henry  Moreau  sur  une  question  très-intéressante,  la  liberté  des  quêtes 
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à  domicile.  Nous  croyons  que  nos  lecteurs  verront  avec  plaisir  le  déve- 
loppement de  cette  opinion,  à  laquelle  nou^  nous  rallions  complètement, 

QUESTION  PROPOSÉE. 

POUCE  MUmCIPÀLE,   QDfiTB  ▲  DOMICILE,   AEafiTÉ  ILLÉGAL. 

U arrêté  municipal  qui  interdit  toute  quête  à  domicile  est'il  légal  et 

obligatoire  \\)1 

H.  le  maire  de  la  ville  de  X...  a  pris  Tarrété  suivant  : 

Ville  de  X..,  Quêtes  à  domicile. 

Le  maire  de  la  ville  de  X 

Vu  les  Ioi&  des  24  août  1790,  49-22  juillet  1794  et  48  juillet  1837  sur 
les  attributions  municipales  ;  --  Vu  le  décret  du  5  juillet  1808  et  les 
art.  274  et  suivants  du  Code  pénal  ; 

Considérant  que  des  plaintes  ont  été  adressées  à  Tadministration  mu- 
nicipale sur  rabusqueron  fait  des  quêtes  à  domicile  sous  divers  pré- 
textes ;  —  Que  ces  quêtes^  qui  sont  un  surcroît  de  charges  pour  les  habi- 
tants, ne  doivent  être  faites  qu'après  avoir  été  dûment  autorisées,  et 
qu'elles  ne  doivent  Tétre  que  pour  un  objet  d'intérêt  public,  ou  en  faveur 
d'un  établissement  de  bienfaisance  légalement  institué;  —  Considérant 
aussi  qu'il  importe  de  mettre  un  terme  à  Tabus  ci-dessus  signalé  ; 
Arrête  : 

ÂtT.  4*'.  —  A  compter  de  ce  jour,  il  est  fait  défense  à  qui  que  ce  soit 
de  faire  des  quêtes  à  domicile  dans  la  ville  de  X... 

^2.  —  Quiconque  isera  rencontré  faisant  des  quêtes  sans  être  porteur 
d'une  permission  émanée  de  l'autorité  municipale,  sera  traduit  devant  le 
tribunal  compétent. 

3.  —  Le  commissaire  de  police  est  chargé  de  veiller  à  la  stricte  exécu- 
tion du  présent  arrêté. 

Fait  à  rH6tel  de  Ville,  à  X...,  le 

Signé,  ...• 

Cet  arrêté  est  illégal,  et  ne  saurait  être  pris  en  considération  par  le 
tribunal  de  simple  police.  Nous  allons  le  démontrer  en  peu  de  mots. 

L'autorité  municipale  aie  droit  de  prendre  tous  les  arrêtés  qui  lui  pa- 
raissent nécessaires  pour  assurer  l'ordre  et  la  prospérité  de  la  commune; 
mais  elle  n'exerce  ce  droit  de  réglementation,  ce  pouvoir  de  légiférer, 
qu'en  vertu  de  la  délégation  qui  lui  est  faite  par  la  loi,  et  dans  des  limites 
déterminées  par  elle.  En  dehors  de  ces  limites,  l'autorité  municipale  est 
impuissante  ou  plutôt  incompétente,  et  ses  arrêtés  ne  sont  obligatoires 
pour  personne,  alors  même  qu'ils  consacreraient  les  améliorations  les 
plus  sérieuses,  et  qu'ils  remédieraient  à  des  inconvénients  réels. 

(t)  Nous  donnons  notre  adhésion  pleine  et  enUère  \k  la  consultation  de  notre  con- 
frère qui  déclare  illégal  et  non  obligatoire  Tarrèté  dont  il  s*agit.  —  Mgr  Affre,  Traité 
de  l'administration  temporelle  des  paroisses^  S«  édition,  page  169,  dit,  en  parlant  des 
qaètes  faites  hors  des  églises  :  —  «  Ces  quêtes  sont  presque  partout  autorisées  par 
l'y^^ge,  et  aucune  loi  ne  les  prohibe...  il  suffit  que  la  quête  ne  soit  accompagnée 
u  aucune  violence  matérielle  ou  morale  de  nature  k  gêner  la  liberté,  et  que  la  bonne 
foi  de  ceux  qui  donnent  ne  soit  pas  trompée.  Tels  sont  les  principes  et  les  règles  con- 
»crés  par  la  jnnsprudenoe  et  par  raatorité  d^s  jarisconsultes.  »  Biocbe. 
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H.  le  maire  de  X...  ne  conteste  pas  ce  principe^  car  son  arrêté  inyoque 
précisément  les  lois  qui  fixent  les  circonstances  dans  lesquelles  il  est 
autorisé  à  prendre  un  arrêté. 

Il  cite  d'abord  la  loi  du  16-24  août  4790  sur  rorganisation  judiciaire, 
titre  XI,  art.  3.  Nous  donnerons  le  texte  de  cet  article  : 

a  Les  objets  de  police  confiés  à  la  vigilance  et  à  Tautorité  des  corps 
a  municipaux,, sont  :  i»  tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté  et  la  commodité 
a  du  passage  dans  les  rues,  quais^  places  et  voies  publiques;  ce  qui 
a  comprend  le  nettoiement,  ^illumination,  l'enlèvement  des  encombre- 
a  ments,  la  démolition  et  la  réparation  des  bâtiments  menaçant  ruioe, 
a  l'interdiction  de  rien  exposer  aux  fenêtres  ou  aux  autres  parties  des 
a  bâtiments  qui  puisse  nuire  par  sa  chute,  et  celle  de  rien  jeter  qui 
a  puisse  blesser,  ou  endommager  les  passants  ou  causer  des  exhalaisocs 
a  nuisibles  ;  î^  le  soin  de  réprimer  ou  de  punir  les  délits  contre  la  trao- 
d  quillité  publique,  tels  que  rixes  et  disputes  accompagnées  d'ameuté- 
a  ments  dans  les  rues,  le  tumulte  excité  dans  les  lieux  d^assemblée  pa- 
a  blique,  les  bruits  et  attroupements  nocturnes  qui  troublent  le  r^'pos 
«  des  citoyens  ;  3^  le  maintien  du  bon  ordre  dans  les  endroits  où  il  se 
et  fait  de  grands  rassemblements  d*hommes,  tels  que  les  foires,  marcbés, 
a  réjouissances  et  cérémonies  publiques,  spectacles,  jeux,  cafés,  ^lises 
d  et  autres  lieux  publics;  4^  Tinspection  sur  la  fidélité  du  débit  des 
0  denrées  qui  se  vendent  au  poids,  à  Taune  et  à  la  mesure,  et  sur  la  sa- 
a  lubrité  des  comestibles  exposés  en  vente  publique  ;  5^  le  soin  de  pn*- 
d  venir  par  les  précautions  convenables,  et  celui  de  faire  cesser  par  It 
o  distribution  des  secours  nécessaires,  les  accidents  et  fléaux  calaniiteoi, 
d  tels  que  les  incendies,  les  épidémies,  les  épizooties,  en  provoquant 
tf  aussi  dans  ces  deux  derniers  cas  Tautorité  des  administrations  de  dé- 
«  parlement  et  de  district  ;  6^  le  soin  d'obvier  ou  de  remédier  aux  ésé- 
d  nements  fâcheux  qui  pourraient  être  occasionnés  par  les  insensés  on 
«  les  furieux  laissés  en  liberté,  et  par  la  divagation  des  animaux  malfai- 
d  sants  et  féroces.  » 

H.  le  maire  de  la  ville  de  X...  se  fonde  sur  les  lois  du  19  juillet  1791  et 
du  48  juillet  4837. 

L'article  46  du  titre  I  de  la  loi  de  4794  est  ainsi  conçu  :  d  AucoDtri- 
d  bunal  de  police  municipale  ni  corps  municipal  ne  pourront  faire  de 
c  règlements;  le  corps  municipal  néanmoins  pourra  sous  le  nom  etTiD- 
d  titulé  de  délibération,  et  sauf  la  réformation,  s'il  y  a  lieu,  f>ar  radmi- 
d  nistration  du  département  sur  Tavis  de  celle  du  district,  faire  desar- 
d  rêtés  sur  les  objets  qui  suivent  :  4»  lorsqu'il  s'agira  d'ordonner  de^ 
d  précautions  locales  sur  les  objets  confiés  à  sa  vigilance  et  à  son  autorité 
«  par  les  art.  3  et  4  du  titre  XI  du  décret  du  46  août  4790  sur  rorganis»- 
d  tion  judiciaire  ;  S^  de  publier  de  nouveau  les  lois  et  règlements  de  po- 
d  lice,  et  de  rappeler  les  citoyens  à  leur  observation.  » 

Nous  croyons  inutile  de  citer  ici  le  texte  de  Tart.  41  de  la  loi  ih 
48  juillet  4837,  qui  reconnaît  les  mêmes  pouvoirs  au  maire,  à  qui  les»'; 
tributions  des  corps  municipaux  avaient  déjà  été  attribuées  par  la  loi 
du  28  pluviôse  an  YIII. 

Il  résulte  du  texte  que  nous  venons  de  transcrire  qu'un  arrêté  muni- 
cipal n'est  légal,  qu*autant  qu'il  statue  sur  des  faits  prévus  par  Tundessn 
paragraphes  de  l'art.  3  du  titre  XI  de  la  loi  du  46  août  4790.  La  sûret^^ 
la  salubrité,  la  propreté  et  la  tranquillité  des  rues  et  endroits  publics,  teb 
sont  les  objets  confiés  à  la  vigilance  des  maires  et  pour  lesquels  ils  soot 
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autorisés  à  prendre  des  arrêtés.  La  loi  a  voulu  leur  donner  un  contrôle 
néc^saire  et  non  une  tutelle  absolue  sur  les  actes  de  chacun  de  leurs 
administrés.  Aussi  dans  les  limites  mêmes  de  leurs  attributions^  ils  ne 
peuvent  prescrire  des  actes  évidemment  vexatoires  et  arbitraires.  C'est 
aJDsi  que  la  cour  de  cassation  a  jugé^  le  27  janvier  4820,  que  le  règlement 
de  police  qui  ordonnait  d'arborer  un  drapeau  aux  croisées*  des  maisons 
pour  la  célébration  d'une  fête^  excédait  les  pouvoirs  de  l'autorité  munici- 
pale. On  peut  en  dire  autant  de  tout  arrêté  qui  prescrirait  des  illumina^ 
lions  ou  autres  signes  extérieurs  de  réjouissance  qui  doivent  être  essen- 
tiellement spontanés. 

A  plus  forte  raison  doit-on  refuser  au  maire  le  droit  de  s'immiscer  dans 
les  actes  de  charité  privée^  qui  n'intéressent  en  aucune  façon  la  voie  pu- 
blique et  la  sécurité  de  la  commune,  et  celui  de  s'introduire  dans  le  do- 
micile des  citoyens  pour  voir  si  l'on  y  fait  des  quêtes. 

H.  le  maire  de  la  ville  de  X...  voit  en  fait  dans  ces  quêtes  deux  abus. 

D'abord  elles  sont  un  surcroît  de  charges  pour  les  habitants.  Cette 
raison  ne  nous  touche  guère;  en  effet  ce  surcroît  de  charges  est  pure- 
ment volontaire^  et  si  les  particuliers  consentent  à  le  supporter,  c'est 
évidemment  qu'ils  ne  le  croient  pas  en  disproportion  avec  leur  situation 
de  fortune.  Le  maire  n'est  pas  le  conseil  judiciaire  des  habitants  de  la 
commune,  et  il  n'est  pas  chargé  de  régler  leurs  dépenses. 

En  second  lieu,  les  quêtes  à  domicile  peuvent  faire  une  concurrence 
dangereuse  aux  établissements  de  bienfaisance  légalement  institués.  Ces 
établissements  n'ont  pas  le  monopole  de  la  charité,  tant  que  la  loi  ne  le 
leur  aura  pas  donné,  et  nous  espérons  bien  qu'elle  ne  le  leur  donnera 
jamais;  elle  autorise  la  concurrence,  ou,  pour  mieux  dire,  le  concours 
des  établissements  libres. 

Si  Tautorité  municipale  croit  à  des  abus  qui,  à  notre  avis,  ne  sont 
qu'imaginaires,  elle  peut  prémunir  contre  eux  ses  administrés  en  leur 
donnant  des  conseils;  mais  ces  conseils  ne  se  recommanderont  que  par 
leur  valeur  intrinsèque,  et  ceux  qui  ne  s'y  conformeraient  pas  ne  sont 
exposés  à  aucune  poursuite  judiciaire. 

C*est  ce  q^ui  a  été  jugé  par  la  chambre  criminelle  dans  trois  arrêts  de 
cassation  des  46  février  1833  (Dictionnaire  des  juges  de  paix,  v®  Police 
municipale,  n^  44)  ;  4850,  Dalloz,  4850,  5,  40  n»  6  ;  et  du  i 3  août  4858, 
(voir  sup,  art.  4,351);  la  cour  suprême  a  constamment  donné  aux  textes 
que  nous  venons  d'examiner  la  même  portée  et  la  même  interprétation 
que  notre  dissertation. 

Là  devrait  donc  se  terminer  notre  examen  ;  mais  l'arrêté  de  H.  le  maire 
de  la  ville  de  X...  invoque  de  nouveaux  textes  à  l'appui  de  ses  injonc- 
tions :  le  décret  du  5  juillet  4808,  et  les  art.  274  et  suivants  du  Code 
pénal.  Ce  décret  et  ses  articles  sont  dirigés  contre  les  mendiants.  Or, 
y  a-t-il  la  moindre  assimilation  possible  entre  les  mendiants,  les  vaga- 
bonds aux  allures  suspectes,  aux  habitudes  trop  souvent  dépravées,  et 
les  hommes  qui  consacrent  au  soulagement  de  la  misère  d'autrui  le 
temps  qu'ils  pourraient  donnera  leurs  plaisirs? 

L'arrêté  municipal  ({ue  nous  discutons,  nous  met  à  même  de  faire 
ressortir  toute  Ténormité  de  cette  confusion,  car  il  est  fondé  non-seule- 
|nent  sur  Tart.  274,  mais  sur  les  suivants  ;  ces  articles  ordonnent  la  con- 
duite du  mendiant  après  l'expiration  de  sa  peine  au  dépôt  de  mendicité, 
puis  le  renvoi  sous  la  surveillance  de  la  haute  police  pendant  cinq  ans  au 
QQoins  et  dix  au  plus.  Enfin  ils  établissent  une  distinction  entre  les  men- 
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diants  valides  et  les  mendiants  invalides^  et  font  même  dépendre  l'exis- 
tence du  délit  pour  ces  derniers  de  l'établissement  d'un  dép6t  de  meodi- 
cité  dans  le  lieu  où  le  flagrant  délit  aura  été  constaté. 

Il  suflSt  de  relever  toutes  ces  circonstances^  pour  établir  que  Tassiimlft- 
tion  entre  les  mendiants  et  ceux  qui  font  des  quêtes  n'est  qu'imaginaire. 
Ecoutons  les  savants  auteurs  de  la  théorie  du  Code  pénal  condamner 
d'avance  ce  système. 

«  La  loi,  disent-ils,  suppose  de  la  part  du  mendiant  un  état  d'indigence 
«  Qu'elle  veut  atteindre  ;  mais  le  fait  unique  qu'elle  parvient  à  saisir  c'est 
a  I  habitude,  c'est  le  métier  de  mendier.  Il  ne  faut  donc  pas  confondre  les 
«  actes  de  mendiants  avec  d'autres  faits  qui  ont  avec  ces  actes  une  ana- 
«  logie  plus  ou  moins  grande  :  telles  sont  toutes  les  quêtes  qui  sont  taites 
a  au  profit  des  pauvres,  non  par  les  pauvres  eux-mêmes,  mais  par  des 
0  personnes  qui  s'intéressent  en  leur  faveur  :  il  ne  peut  exister  aum 
a  doute,  d  (Arrêt  de  rejet  de  la  chambre  criminelle,  du  10  nov.  18(^. 
Chauveau  Adolphe  etFaustin  Hélie,  3*édit.y  t.  3,  p.  300.) 

Henry  Horbâd, 

Avocat  h  la  cour  impériale  de  Paris. 


III 


LKGS   FAIT   À  DBS   RBLIGIBUSES.  —  DE11À1«D£   EN   NULUTÉ. 


Le  legs  fait  à  des  religieuses  qui  dirigent  dans  une  ville  un  établissement 
de  bienfaisance  sous  une  certaine  appellation ,  ne  saurait  être  déclart 
caduc  par  ce  motif  que  les  religieuses  qui  administrent  cet  établissttmi 
ne  sont  pas  reconnues  et  autorisées  sous  cette  appellation  partiadièrt, 
alors  qu'elles  appartiennent  à  une  congrégation  reconnue  et  légalement 
autorisée. 

Par  testament  authentique  reçu  le  8  septembre  1837,  Mme  veure 
Dufour  de  Villeneuve  a  légué  à  l'établissement  des  Dames  de  la  ProTi- 
dence  de  Clermont  une  pièce  de  pré  verger,  dite  pièce  de  Bonnabaad 
ou  Chanteranes. 

Les  légataires  de  la  défunte  ont  demandé  la  nullité  de  ce  legs,  par  le 
motif  qu  il  n'existait  pas  au  moment  du  décès  de  Mme  veuve  Dufour  de 
Villeneuve^  d'établissement  des  Dames  de  la  Providence  de  Clermont: 
que  cet  établissement,  existftt-il  en  fait,  n'avait  aucune  existence  légale. 
comme  n'étant  pas  autorisé,  et  était  par  conséquent  incapable  de  re- 
cueillir le  legs  dont  s'agit. 

Le  tribunal ,  après  avoir  entendu  M^  Dutard  pour  les  demandeurSi  et 
M«  Dumiral  pour  les  Dames  de  la  Providence,  a  rendu  le  jugement  soi- 
vaut,  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Merveilleux-Duvignaux,  subs^ 
titut  de  M.  le  Procureur  impérial  : 

«Le  Tribunal, 

«  Attendu  que  la  veuve  Dufour  de  Villeneuve,  décédée  le  5  février 
4843^  a,  par  son  testament  authentique  en  date  du  8  septembre  1837, 
légué  à  rétablissement  des  Dames  de  la  Providence  de  Clermont-Fer- 
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rand  le  pré  verger  acquis  par  elle  de  Bonnabaud^  et  par  elle  hypothé- 
quée la  garantie  de  certaines  fondations  pieuses  ; 

Attendn  que  les  Dames  de  la  Providence  »  aitisi  dénommées  par  la 
testatrice,  faisaient  partie  de  la  congrégation  des  Sœurs  de  la  Miséricorde 
existant  à  Billom  (Puy-de-Dôme)  ;  Qu'elles  n'étaient  que  détachées  de  la 
maison  de  Billom  pour  tenir  l'établissement  charitable  de  Clermont- 
Ferrand  ; 

d  Que  ces  religieuses^  qui  se  succédaient  dans  cet  orphelinat,  n'étaient 
en  réalité  que  les  Sœurs  de  la  Miséricorde  de  Billom ,  dont  la  commu- 
nauté a  été  régulièrement  autorisée  par  décret  impérial  du  14  décembre 
1810  j 

a  Attendu  que  des  documents  de  la  cause  il  résulte  que  ces  faits  étaient 
à  la  parfaite  connaissance  de  la  veuve  Dufour  de  Villeneuve,  et  qu'il  est 
constant  qu'en  disposant  dans  les  termes  ci-dessus  rappelés^  la  testatrice 
a  eu  Tintention  et  la  volonté  de  léguer  aux  Sœurs  de  la  Miséricorde  de 
Billom^  sous  le  nom  de  Dames  de  la  Providence  de  Clermont^  le  pré 
verger  dit  Pré  de  Bonnabaud; 

«  Que  sa  pensée  a  été  de  favoriser  par  celte  libéralité  l'œuvre  déjà 
commencée  en  fait  à  Clermont-Ferrand  par  les  religieuses  de  Billom^ 
et  de  donner  à  la  communauté  de  Billom,  qu'elle  savait  légalement  re- 
connue et  qu'elle  entendait  instituer  sa  légataire,  le  moyen  de  développer 
à  Clermont  la  fondation  charitable  de  l'orphelinat; 

«  Que  le  legs  dont  il  s'agit  ne  saurait  donc  être  considéré  comme 
frappé  de  caducité,  et  qu'il  doit  recevoir  sa  pleine  et  entière  exécution; 

«  Par  ces  motifs  : 

a  Déclare  les  époux  Marsal  mal  fondés  en  tous  leurs  chefs  de  de- 
mande, les  en  déboute ; 

c Déclare  également  mal  fondés  en  leurs  conclusions  les  marquis 

et  comte  de  Tilière«  qui  ont  déclaré  se  joindre  à  la  demande  des  époux 
Marsal  ;  les  en  déboute  ; 

«  Condamne  les  époux  Marsal  et  les  marquis  et  comte  de  Tilière  aux 
dépens.  » 

{Gazette  des  Tribunaux.) 
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DE  L'AMÉLIORATION 


DES    PUBLICATIONS    POPULAIRES 


Dans  une  des  pièces  les  plus  remarquables  de  la  littérature  al- 
lemande, Goethe  met  en  présence,  à  Taurore  du  xyi*"  siècle,  le 
vieux  système  féodal  et  le  régime  nouveau  qui  s'apprête  à  le  rem- 
placer. Gœtz  de  Berlichingen,  le  représentant  du  passé,  le  che- 
valier au  cœur  d'acier  et  à  la  main  de  fer,  défend  à  outrance  et 
JQsqu'à  la  mort  les  restes  de  la  féodalité  expirante  ;  il  affronte, 
sans  se  décourager,  et  la  révolte  de  ses  paysans,  et  l'armée  régu- 
lière du  puissant  empereur  d'Allemagne  :  rien  ne  peut  eiSrayer  ni 
fléchir  l'énergie  de  sa  résistance.  Hais  un  jour  il  surprend  dans 
les  mains  de  son  fils  un  de  ces  livres  que  l'imprimerie,  à  peine 
découverte,  commençait  déjà  à  multiplier;  à  cette  vue,  il  pleure 
et  sent  mourir  en  son  &me  sa  dernière  espérance;  plus  que  la 
désobéissance  de  ses  vassaux,  plus  que  les  canons  de  Maximilien, 
la  préférence  donnée  par  l'héritier  de  son  nom  au  livre  sur  Tépée, 
à  la  pensée  sur  l'action,  lui  annonce  la  fin  du  moyen  âge,  et  il 
baisse  en  gémissant  la  tète  devant  cette  force  nouvelle  à  qui  tôt 
ou  tard  appartiendra  le  monde. 

Le  vieux  guerrier  avait  raison  :  une  puissance  venait  de  se  ré- 
véler ayant  sous  ses  ordres  toutes  les  idées^  toutes  les  impressions 
qui  agissent  sur  les  intelligences  et  les  volontés,  et  disposent  des 
âmes;  puissance  d'agression  ou  de  défense,  de  conservation  ou 
de  ruines,  suivant  les  mains  qui  sauraient  s'en  servir  et  la  cause 
pour  laquelle  elle  combattrait.  A  son  début,  entre  les  mains  des 
protestants  et  sous  la  bannière  de  la  réforme,  elle  attaque  avec 
succès  les  pouvoirs  établis  et  les  souverainetés  reconnues  ;  elle 
Qiet  à  la  portée  de  tous  les  arguments  les  objections  accumulées 
pendant  quinze  siècles  contre  le  catholicisme,  qui  étaient  restées 
renfermées  dans  le  cercle  des  savants  et  des  théologiens,  et  mou- 
raient souvent  avec  l'homme  qui  les  avait  inventées.  Les  bibles,  les 
livres  de  prières  servent  à  ébranler  la  foi  et  à  renverser  les  églises; 
niais,  le  premier  effet  produit,  la  défense  emploie  victorieusement 
la  presse  à  sou  tour.  Les  canons  n'assurèrent  la  victoire  qu'au  gé- 
néral qui  le  premier  en  fit  usage  ;  à  la  seconde  guerre,  l'équilibre 
était  rétabli,  ils  tonnaient  dans  les  deux  armées. 

La  littérature,  agressive  au  xvi*  siècle  contre  l'autorité,  la  re- 
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lève  au  xvn*.  Jamais  elle  n'atteignit  nn  plus  haut  sommet,  jamais 
l'Église  catholique  ne  fut  défendue  avec  plus  d'éclat  et  de  succès 
que  dans  les  livres  de  Bossoet,  de  Féoelon  et  des  grands  écrivains 
de  cette  mémorable  époque  ;  la  science  était  alors  profondément 
religieuse,  rimprimerie  concourut  énergiquemeot  au  maintien  et 
à  la  propagation  de  la  foi.  Mais  au  siècle  suivant,  la  puissance 
littéraire  passe  du  côté  des  adversaires,  elle  se  met  au  service  du 
scepticisme  et  de  l'incrédulité;  elle  attaque  la  forteresse  qu'elle 
avait  relevée,  monte  à  l'assaut  des  doctrines  qu'elle  avait  le  mieux 
défendues,  et  poursuit  avec  acharnement  la  ruine  des  croyances 
chrétiennes.  A  cette  époque  de  destruction  universelle,  elle  règae 
dans  les  conseils  des  rois,  dans  les  salons  des  grands  seigneurs, 
comme  à  l'académie  ;  chaque  livre  est  une  pi*otestation  contre  la 
religion  et  une  déclaration  de  guerre  aux  institutions  existantes. 
Toutefois  cette  action  dissolvante  n'arriva  pas  jusqu'au  peuple  : 
la  philosophie  du  xviii*  siècle  ne  parlait  pas,  n'écrivait  pas  pour 
lui,  elle  ne  cherchait  pas  à  étendre  son  influence  au  delà  de  ce 
qu'on  appellait  alors  le  tiers  état.  Voltaire,  son  chef  et  scm  guide, 
gentilhomme  ordinaire  de  la  chambre  du  roi,  n'avait  aucun  goût 
pour  l'apostolat  populaire;  il  aurait  volontiers  laissé  au  régime 
des  almanachs  et  des  chansons  la  multitude  qu'il  méprisait  et 
dont  il  avait  peur.  Aussi  la  révolution  de  89,  fille  de  la  pressée! 
préparée  par  les  livres,  fut-elle  beaucoup  plutôt  faite  par  la  classe 
moyenne  que  par  le  peuple,  et  lorsqu'elle  se  laissa  glisser  jusqu'à 
celle  de  93,  celle-ci  fut  l'œuvre  des  clubs  et  non  des  livres,  elle 
fut  trop  courte  et  trop  sanglante  pour  avoir  une  littérature.  Oui 
avait  le  temps  de  lire  et  d^écrire  entre  la  réquisition  et  l'écbafaadt 
Hais  les  révolutions  ne  sont  que  des  incidents  dans  la  marche  de 
l'humanité  :  elles  la  retardent  quelquefois  et  la  font  dévier  en  vou- 
lant précipiter  ses  pas,  mais  bientôt  l'humanité  reprend  sa  course 
et  poursuit  sa  destinée.  Aujourd'hui  un  mouvement,  qu'aucun 
bras  ne  saurait  arrêter,  pousse  tous  les  hommes  vers  les  régions 
si  longtemps  inaccessibles  à  la  foule;  tout  favorise  cette  ascensioo 
universelle,  qui  est  à  la  fois  pleine  de  grandeur  et  de  dangers  : 
les  institutions,  les  mœurs,  les  découvertes  de  la  science,  les  pro- 
grès de  l'industrie  et  jusqu'à  cette  ambitioa,  devenue  générale, 
de  sortir  de  sa  position  et  de  monter  un  degré  de  l'échelle  sociale. 
Ce  mouvement  a  déjà  fait  arriver  le  peuple  à  la  propriété,  aux 
droits  politiques,  à  des  habitudes  de  bien-être  et  de  luxe  relatif 
inconnues  aux  âges  précédents,  il  le  conduit  inévitablemeot  à 
l'instruction.  Aussi  les  écoles  se  multi{4ient,  chaque  année  aug- 
mente le  nombre  des  enfants  qui  les  suivent;  ceux-là  même  qui  i^ 
doutent  le  plus  l'influence  des  mauvais  livres,  travaillent  à  envofer 


DES  PlîBLlCATIONS   POPULAIRES.  771 

les  eofants  des  paovres  «nx  écoles  cfaréiteaDes.  Il  n'esi:  pas  besoin 
de  readre  rînstmctkm  obligatoire;  bieiKtôt  ronirrier,  le  paysan 
le  moÎHS  Ifctiré  ne  voudra  pas  léguer  son  ignoranoe  à  sa  jeune 
famiHe:  il  9eaA  tafop  qneUes  difficultés,  quelles  humiliations,  quelle 
infériorité  lui  a  imposé,  mâme  dans  son  humble  carrière,  le  malheur 
de  ne  pas  savoir  lire.  Le  peuple  lit  àéqk  beaucoup  dans  les  grandes 
villes,  où  son  esprit  excité  par  iont  ce  qui  rentoure  a  besoin  d'a- 
liments, il  commence  à  lire  dans  les  campagnes;  à  mesure  que  le 
monde  vieillira,  les  livres  descendront  plus  profondément  dans 
reosemble  de  la  population  -et  y  acquéreront  plus  d^imp<n*tance 
et  d'autorité;  car  rintelligence,  dans  toutes  les  classes,  tend  à 
substituer  son  influence  à  toutes  celles  du  passé;  le  travail  manuel 
lui-même,  secondé  et  remplacé  par  les  machines,  ne  peut  plus 
se  passer  d'une  certaine  science,  «et  ragricalture  française  qui  se 
défiait  tant  cle  la  théorie,  c'6st-à-<Lii«  de  tont  ce  qui  s'apprenait 
dans  les  livres,  échappe  à  Tesclavage  de  la  routine,  étudie  les 
méthodes  nouvelles,  compare  les  procédés  et  consulte  de  plus  en 
plus  les  archives,  les  revues  et  les  ouvrages  où  se  trouve  consignée 
Texpérience  des  autres.  Même  aujourd'hui,  où  l'instruction  des 
campagnes  a  encore  beaucoup  de  progrès  à  faire,  U  ne  faut  pas 
juger  de  l'action  d'un  livre  drâs  un  village  par  le  nombre  de  ses 
lecteurs:  il  suffit  qu'il  rencontre  une  seule  personne  capable  de 
ledéchi&er,  pour  que  ses  idées  fassent  invasion;  le  lecteur  unique 
devient  Torateur  de  tous,  la  parole  ajoute  sa  publicité  à  celle  de 
Timpression,  et  elle  est  plus  puissante  encore,  puisque  l'ignorant, 
incapable  de  vérifier  le  texte,  est  non-seulement  à  la  merci  de 
Fauteur,  mais  encore  sous  la  dépendance  de  celui  qui  s'en  est 
fait  auprès  de  lui  l'interprète. 

Ainsi  la  puissance  littéraire,  après  avoir  fait  «on  œuvre  dans  les 
cours,  les  ch&teaux,  les  salons,  exercé  son  autorité  dans  le  comp- 
toir et  la  boutique,  agit  maintenant  sur  l'atelier  et  jusque  daiœ  la 
chaumière;  et  quelle  doit  être  son  action  sur  des  hommes  que 
l'étude,  que  la  réflexion  n'<Mii  pas  préparés  à  la  lutte,  et  dont  l'es- 
prit, ne  songeaet  nullement  ^à  se  défendre,  s'abandonne  à  toutes 
les  impressions,  se  laisse  prendre  à  tous  les  raisonnements,  et  ap- 
partient à  celui  qui  le  prenâer  essaye  de  s'en  rendre  maître?  Si 
les  intelfigenoes  les  plus  en  défiance  contre  les  idées  des  autres, 
les  plus  disposées  à  la  contradiction,  ont  tant  de  peine  à  résister 
à  rbabileté  d'un  écriimn  savant  dans  l'art  de  persuader,  qui  ar- 
f^ge  les  &its,  combine  les  arguments  et  dirige  à  loisir  chacune 
I  ^  ses  pages  vers  le  but  qu'il  poursuit;  si  les  plus  indépendants  et 
les  plus  instruits  deviennent,  saaiss'en  douter^  les  sujets  et  les  éco- 
liers d'un  joucnal  qui  chaque  jour,  en  j^iéaentaat  l'histoire  de  la 
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veille  dans  le  sens  de  leurs  passions  et  de  leurs  préjugés,  leur  fait 
accepter  ses  opinions  et  ses  jugements^  comment  un  homme  sans 
instruction  et  sans  expérience  ne  suivrait-il  pas,  sans  trop  s'in- 
quiéter où  elle  le  conduit,  la  voix  éloquente  et  persimsive  qui 
répond  à  ses  instincts  et  sait  trouver  le  chemin  de  son  cœur?  Il 
est  donc  de  la  plus  haute  importance  que  cette  voix  dise  la  vérité, 
conseille  la  vertu,  et  que  cette  puissance  ne  s'exerce  que  dans  Tin- 
térètdu  bien.  Or,  aujourd'hui  entre  les  mains  de  qui  se  trouve 
cette  puissance? 

Lorsque  l'on  compte  les  écrivains  de  nos  jours,  que  l'on  pèse  leur 
mérite,  que  Ton  compare  leurs  talents^  la  religion,  la  vérité,  la 
justice  n'ont  pas  à  se  plaindre  de  leur  part  :  ni  le  nombre,  ni 
le  talent  ne  manquent  à  leurs  défenseurs,  et  dans  toutes  les 
branches  de  la  littérature  élevée  elles  peuvent  réclamer,  comme 
leur  appartenant,  la  plus  grande  partie  des  ouvrages  qui  sun> 
vront^U  n'en  est  pas  de  même  des  livres  qui  s'adressent  aox 
classes  laborieuses,  et  les  plaintes  sont  unanimes  contre  l'invasion 
de  la  mauvaise  littérature  et  contre  ses  ravages  dans  les  mœurs,  les 
idées,  les  doctrines  du  peuple. 

Dans  cette  immense  région  qui  forme  la  large  base  de  la  société, 
une  lutte  acharnée  est  engagée  entre  le  bien  et  le  mal,  et  da  ré- 
sultat de  cette  lutte  dépend  sans  aucun  doute  notre  avenir.  Il  ne 
faut  pas  se  le  dissimuler,  dans  cette  guerre,  le  mal  montre  une 
activité,  une  énergie,  je  dirai  presque  un  désintéressement  qui 
effrayent;  il  sait  où  est  la  force,  où  sont  les  armes  qui  portent  loin 
et  font  d'incurables  blessures,  et  il  ne  recule  devant  aucun  effort, 
aucun  sacrifice  pour  les  accaparer;  toutes  les  formes  lui  sont 
bonnes,  almanachs,  journaux,  revues,  illustrations  ;  il  glisse  son 
venin  jusque  dans  les  traités  scientifiques,  il  fait  de  l'histoire  nn 
arsenal  contre  la  vérité,  il  appelle  le  roman  à  l'attaque  de  la  mo- 
rale, il  a  pour  le  peuple  des  écrivains  politiques  qui  lui  prêchent 
la  sédition,  des  philosophes  et  des  économistes  qui  sapent  les 
fondements  de  la  société,  des  moralistes  qui  cherchent  à  lui  ar- 
racher du  cœur  tout  ce  qui  peut  lui  rester  de  croyance;  et  toutes 
ces  œuvres  sous  une  forme  vive,  animée,  intéressante,  parlant  le 
langage  de  la  passion  et  du  dévouement,  se  donnent  presque  poar 
rien,  se  répandent  à  profusion,  et,  malgré  les  sévérités  du  colpor- 
tage, trouvent  moyen  d'entrer  dans  la  chambre  de  la  jeune  fille 
pour  la  corrompre,  dans  l'atelier  pour  révolter  l'ouvrier  contre 
son  maître,  dans  le  village  pour  armer  le  paysan  contre  son  coré. 
Que  voyons-nous  du  côté  du  bien  î  D'excellentes  œuvres,  il  est 
vrai,  pour  le  patronage  de  la  jeunesse,  pour  l'association  de* 
ouvriers  chrétiens;  mais  la  presse,  que  l'on  s'accorde  à  accuser  de 
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la  puissance  et  des  conquêtes  du  mal,  que  fait-on  pour  la  com- 
battre? Quelques  personnes  zélées  et  comprenant  où  est  la  plaie 
et  où  en  serait  le  remède,  ont  voulu  opposer  de  bons  livres  aux 
mauvais  :  elles  ont  cherché  à  fonder  des  bibliothèques,  des 
œuvres  locales  leur  ont  prêté  le  secours  de  leur  catalogue;  mais 
combien  celui-ci  est-il  restreint  et  incomplet  !  quel  de  lacunes  et 
d'imperfections!  Quand,  à  force  de  recherches  et  en  mettant  à 
contribution  tous  les  renseignements  et  toutes  les  listes ,  on  est 
parvenu  à  garnir  quelques  rayons  d'une  bibliothèque  bien  vite 
épuisée,  si  Ton  veut  recommencer  Tannée  suivante  et  doubler  le 
petit  musée  littéraire  de  sa  commune,  on  ne  sait  plus  que  nouvel 
aliment  offrir  à  la  curiosité  et  à  Favidité  des  lecteurs.  On  me  ré- 
pondra que  les  livres  religieux  et  moraux  abondent,  qu'à  Paris 
et  dans  les  principales  villes  de  France,  il  y  a  des  maisons  de  li- 
brairie, très-connues  et  très-considérables,  qui  leur  sont  exclusi- 
vement consacrées;  mais  parmi  cette  multitude  d'ouvrages,  dont 
le  titre  et  l'origine  sont  une  garantie  de  moralité,  bien  peu  con- 
viennent au  peuple  et  sont  de  nature  à  remplacer  les  chefs- 
d'œuvre  d'immoralité  qu'il  dévore  ;  les  livres  de  haute  piété  ne 
vont  pas  à  des  gens  qui  travaillent  le  dimanche,  ou  dont  l'édu- 
cation religieuse  n'a  pas  été  au  delà  des  instructions  de  la  pre- 
mière communion;  et  trop  souvent,  il  faut  le  dire,  les  ouvrages 
d  une  dévotion  plus  humble  et  plus  terre  à  terre,  pour  se  mettre  à 
la  portée  de  tous,  racontent  de  tels  faits  et  parlent  un  si  singulier 
langage,  qu'ils  provoquent  le  sarcasme  et  ridiculisent  la  religion 
au  lieu  d'étendre  son  empire.  A  côté  de  charmantes  nouvelles  qui 
donnent  à  une  leçon  de  sagesse  et  de  morale  l'attrait  du  meilleur 
n>man,'àc6té  d'histoires  pieuses  qui  intéressent  autant  qu'elles 
édifient,  combien  de  récits,  plus  que  médiocres,  où  l'on  croit  utile 
de  mutiler  la  vérité,  de  dénaturer  les  faits,  triste  méthode  qui  a 
plus  contribué  que  toute  autre  cause  à  la  défiance  qu'inspirent  au 
peuple  les  bons  livres,  parce  qu'il  les  croit  tous  complices  de  ces 
puérils  mensonges?  D'un  autre  côté,  on  se  prive  quelquefois  d'ex- 
cellentes ressources  par  une  exclusion  trop  sévère ,  et  pendant 
qu'en  ne  voulant  accueilhr  que  des  livres  publiés  sous  un  patro- 
nage religieux  et  sous  une  pieuse  enseigne,  on  s'expose  à  plus 
dun  mécompte,  on  peut  découvrir  en  compagnie  d'ouvrages 
douteux  des  trésors  inattendus  de  bons  sentiments  et  de  bonne 
doctrine.  Comment  choisir  au  milieu  de  ces  publications  de  toutes 
sortes  qui  s'affichent  à  l'étalage  des  libraires  et  à  la  quatrième 
P^c  des  journaux?  Qui  fera  le  catalogue  de  tous  ces  catalogues, 
qm  indiquera  la  bibliothèque  à  extraire  de  toutes  ces  biblio- 
*ûèquesî  Le  choix  est  déjà  si  difficile  quand  il  s'agit  des  livres 
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qui  ont  passé  pas  Tépreave  d'une  liMoigiie  publicité,  que  acnirGe 
pour  celui  qui  vient  de  paraître^  que  la  critique  n'a  pas  eneere 
examiné  et  que  Too  ne  peut  juger  que  sur  les  pages  d'élite,  déta- 
chées par  l'auteur  luirmèoae,  et  confiées  à  de  complaisantes  re- 
vues, et  plus  souvent  encore  sur  des  article&qu'il  a  obtenus  de  ses 
amis?  Les  approbations  méma  les  plus  hautes  et  les  plus  dignes 
de  respect,  garantissent  l'orthodoxie,  mais  elles  ne  se  prononcent 
pas  ordinairement  sur  la  convenance  de  l'ouvrage  à  tàle  ou  ieUe 
classe  de  lecteurs^ 

La  vie  entière  d'un  homme  ne  suffirait  pas  à  lire  toutes  ces 
publications  avec  l'attention  nécessaire  pour  les  juger.  Quand 
bien  même  le  temps  ne  manquerait  pas,  une  grande  habitude, 
un  grand  discernement  sont  indispensables  pour  reconaaltre  si 
ce  livre,  où  la  morale  est  respeetsée,  où  rien  ne  se  rencontre  contre 
la  foi  et  les  mœurs,  a  les  conditions  voulues  pour  plaire  an  public 
auquel  on  le  destine,  si  sa  manière  de  combattre  les  erreurs  n'ag- 
gravera pas  les  préventions,  si  le  langage  qu'il  prête  à  la  vertu  ne 
la  fera  pas  paraître  trop  ennuyeuse  ou  trop  exigeante,  et  si  tdl6 
parole  inoffenave  dans  le  monde,  ne  sera  pas  interprétée  d'une 
façon  dangereuse  pac  des  espnts  qui  vivent  d'autres  idées ,  et 
souvent  entendent  une  autre  ehose  sous  le  même  mot.  Ce  travail 
de  lecture  et  ce  discernement  demandent  l'association  de  beaa- 
coup  de  tempa,  de  lumières  et  d'expériences*.  La  formation  d'un 
catalogue  indiquant  à  coup  sur  les  livres  qui  conviennent  à 
chaque  classe ,  à  chaque  degré  de  réehelle  scKsiale ,  à  ehaqoe 
situation  de  la  vie,  à  l'enfiamt,  à  VoûMnies^  au  paysan,  ma  Balsde, 
au  prisonnier,  est  digne  d'une  grande  entvre. 

Jlais  ce  n'est  pas  assez:  de  faire  conns^tie  les  bons  livres  exis- 
tants; comme  nous  le  disions  tout  à  l'hewre,  il  y  a  de  grandes 
lacunes  à  combler  dans  Les  bibliothèques  popuÛres.  Juaqtt'icit 
et  à  quelques  exceptions  près,  les  écrivains  qui  ont  poursuivi  ee 
noble  but,  et  les  personnes  dévouées  qui  l'ont  encouragé,  seiD- 
blent  avoir  beaucoup  trop  restreint  le  cercle  des  sujets  traita 
Ils  ont  ordinairement  en  vue  ce  que  eherdient  les  œuvres  de  pa* 
tronage  dans  les  réunions  du  dimanebe  :  la  prière  et  la  récréation; 
on  veut  que  les  bons  livres  amusent  ou  édifient,  qu'ils  soient  ou- 
vrages religieux  ou  romans;  en  repousse  comme  trop  dbngereiu 
les  sujets  qui  touchent  le  plus  aux  intérêts  des  ouvriers  ;  les  ques- 
tions de  travail,  de  salait e,  d'assodaitioa,  tous  ces  problèmes  qû 
s'agitent  au  fond  de  la  société  et  qui  la  remuent,  on  en  a  peur,  on 
a  bien  soin  de  les  passer  sous  silence,  eamme  s'ils  ne  se  traitaient 
pasi,  comme  s'ils  ne  se  rëeolvaîent  pas  ailleurs  et  dans  des  coodi* 
tiens  bien  autrement  dangereuses  et  eârayantes. 
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La  partie  qae  Ton  peut  appeler  économique  et  sociale,  la  plus 
délicate,  la  plus  intéressante  pour  le  peuple,  parce  qu'elle  traite 
des  conditions  de  sa  vie,  des  chances  de  son  avenir,  est  à  peine 
efflenrée  par  les  écrivains  religieux,  pendant  que  les  plus  célèbres 
de  leurs  adversaires  ont  acquis  leur  réputation  et  leur  popularité 
en  présentant  sur  ces  questions  les  solutions  les  plus  hostiles  à  la 
religion  et  à  la  société.  Quiconque  a  la  bonne  pensée  d'écrire 
pour  le  peuple,  pour  les  hommes  qui  vivent  de  leur  travail,  doit 
se  défendre  d'une  illasion  qui  semble  avoir  dioté  la  plus  grande 
partie  des  livres  qu^on  leur  adresse.  Il  y  a  un  certain  nombre 
d'ouvriers  qui  entrent  volontiers  dans  les  associations  chrétiennes, 
n'ont  besoin  que  d'une  invitation  amicale  pour  revenir  à  FÉglise, 
OBt  conservé  des  traditions  de  foi  et  de  discipline,  et  se  montrent 
dociles  à  la  voix  de  la  religion  et  de  la  charité  :  à  ceux-là  une 
bibliothèque  qui  les  maintient  dans  leurs  bons  sentiments,  et  les 
délasse,  en  les  amusant  après  le  travail,  peut  suffire;  ils  empor- 
tent le  livre  dans  leur  famille,  le  lisent  avec  plaisir  ou  le  font 
lire  par  leurs  enfants,  ne  s'inquiètent  pas  des  sociétés  ouvrières 
et  de  Toi^anisation  du  travail ,  acceptent  la  position  que  la 
Providence  leur  a  faite,  s^efforoent  de  remplir  jusqu'au  bout  leurs 
modestes  devoirs  et  ne  murmurent  pas  contre  une  situation  que 
Dieu  lui-même,  en  venant  sur  la  terre,  a  voulu  partager  aveo 
eux.  Mais  ce  troupeau  fidèle  et  exemplaire  n'est  que  la  trèe* 
petite  exception,  c'est  la  fraction  du  peuple  la  moins  énergique 
et  la  moins  influente.  L'ouvrier  qui  aujourd'hui  est  la  forée 
et  le  danger  de  notre  temps,  qui  triomphe  aux  expositions 
et  aux  barricades^  qui  fait  des  chefs^'œuvre  dans  l'atelier  et 
des  révolutions  dans  la  me,  est  plein  de  feu,  d'énergie,  de  pasK 
sions  politiques  et  violentes;  il  soulève  les  questions  les  plus  dif* 
ficiles,  s^attaque  aux  problèmes  presque  insolublee,  a  le  besoin 
de  s'instruire  de  tout,  de  pénétrer  tous  les  mystères,  et  se  défie 
de  quiconque  a  l'air  de  lui  interdire  une  étude  et  de  lui  cacher 
qnelque  secret.  Pour  qu'il  vous  écoute  et  qu'il  vous  suive,  il  ne 
faut  pas  craindre  de  lui  parler  d'économie  politique,  de  philo- 
sophie, d'histoire,  de  tout  ce  qui  agit  sur  le  monde,  de  *toul 
e«  que  des  gens  honnêtes  mats  timides  s'efforcent  d'éloigner 
d'eux.  Et  ne  croyez  pas  que  dans  leurs  passions  haineuses  e%  Ai* 
fiantes,  oes  hommes  ne  cherchent  que  des  théories  qui  les  flattent 
et  des  solutions  anarcbiques  :  ce  qu'ils  veulent  dans  les  livre» 
comme  dans  les  personnes,  c'est  avant  tout  la  franchise,  la  con- 
fiance, la  volonté  de  leur  dire  la  vérité  et  de  les  traiter  en  hom- 
mes capables  de  la  comprendre,  une  affeetion  désintéressée,  la 
^D^pasâon  profcHide  pour  leurs  souffrances,  un  grand  désir  de 
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leur  progrès.  Leur  facilité  à  accepter  d^imprudentes  thécvies  et 
de  fatales  doctrines,  vient  bien  moins  de  leur  malignité  que  de 
leur  ignorance,  du  silence  de  ceux  qui  pourraient  leur  dire  la 
vérité,  et  de  la  parole  laissée  sans  contestation  à  des  esprits  qui, 
cachant  leur  ambition  sous  le  voile  d*un  dévouement  absolu,  pro- 
fitent de  leur  inexpérience  pour  les  égarer  dans  des  voiesfunestes, 
et  ont  un  titre  tout-puissant  à  leurs  yeux,  celui  de  s^occuper d'eux. 

L'Angleterre  en  a  fait  une  magnifique  expérience  :  nul  pays 
ne  prêtait  plus  aux  mécontements  de  la  classe  ouvrière^  nulle  part 
le  travail  n'avait  été  plus  pénible,  Pindustrie  ne  paraissait  pins 
exigeante  et  plus  impitoyable  ;  les  grandes  inégalités  de  fortune, 
les  immenses  distances  qui  séparent  les  classes  entre  elles  pré- 
paraient des  arguments  irrésistibles  à  la  révolte,  et  la  presse 
anarchique  et  impie  s'était  abattue  sur  le  peuple  anglais  comme 
sur  une  proie  assurée  pour  en  faire  une  armée  contre  l'ordre 
établi  et  les  vieilles  institutions;  mais  elle  a  trouvé  une  résistaDoe 
qui  lui  a  fait  vite  perdre  courage  :  les  hommes  d'État  les  pins  il- 
lustres, les  écrivains  les  plus  distingués  de  l'Angleterre  ont  mis 
la  main  à  l'œuvre  ;  ils  n'ont  pas  cru  descendre  en  écrivant  de 
petits  traités  populaires  sur  toutes  les  questions  du  jour;  ils  ont 
abordé  franchement,  dans  la  presse  à  dix  centimes,  les  problèmes 
les  plus  élevés  de  la  science  économique  et  sociale;  en  même 
temps  des  cours  ont  été  ouverts  dans  les  centres  de  rindustrie, 
dans  lesquels  sont  expliqués  tous  les  secrets  de  l'organisation  in- 
dustrielle, toutes  les  influences  qui  agissent  sur  le  travail  et  sur 
le  salaire  :  l'ouvrier  lit  ces  livres  et  suit  ces  cours,  et  il  ne  croit 
plus  que  le  taux  du  salaire  dépende  du  caprice  du  maître,  que 
les  révolutions  profitent  au  travail  et  que  le  bien-être  de  l'ouvrier 
s'augmente  de  la  ruine  de  celui  qui  l'occupe. 

La  littérature  religieuse,  morale,  élevée,  a  triomphé  de  la  litté- 
rature basse,  désordonnée,  matérialiste;  celle  qui  maintient  et 
perfectionne,  a  chassé  celle  qui  détruit  et  décompose.  C'est  pour 
avoir  négligé  ce  vaste  terrain  des  intérêts  matériels  et  sociaux, 
pour  l'avoir  abandonné  sans  combat  aux  ennemis,  qu'en  France 
les  bons  ouvrages  sont  peu  recherchés  par  le  peuple,  ou  exercent 
sur  lui  peu  d'influence.  Dans  une  bibliothèque  chrétienne,  l'ou- 
vrier ne  prend  pas  le  livre  de  piété  ;  et  s'il  ouvre  l'histoire  hon- 
nête et  le  récit  moral,  il  les  lit  comme  on  les  lui  donne,  pour  son 
amusement  et  non  pour  y  chercher  des  leçons  et  des  exemples. 

A  côté  d'un  catalogue,  il  y  a  donc  un  programme  à  faire;  pro- 
gramme d'autant  plus  difficile  qu'il  doit  mettre,  pour  ainsi  dire, 
toutes  les  branches  des  connaissances  humaines  à  la  portée  de  la 
plus  grande  partie  du  genre  humain;  d'autant  plus  important 
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qu'il  aura  pour  but  de  faire  tourner,  au  profit  de  la  vérité  et  du 
bien^  des  idées  et  des  faits  qui  n'ont  servi  le  plus  souvent  que  la 
cause  du  désordre  et  du  mensonge.  Un  tel  travail  ne  peut  sortir 
queda  concours  d'hommes  compétents,  dévoués,  unissant  à  Tex- 
périence  des  hommes  la  connaissance  des  choses,  et  à  la  solidité, 
à  la  fermeté  des  principes,  la  largeur  des  vues  et  la  persévérance 
des  volontés.  Le  catalogue  fait  et  le  programme  rédigé,  il 
importe  de  provoquer  l'emploi  du  catalogue  et  l'accomplisse- 
ment du  programme;  il  faut  que  le  livre  arrive  vite,  et  surtout 
à  bon  marché,  entre  les  mains  de  celui  qui  doit  le  lire  ou  qui  veut 
le  propager  ;  il  faut  que  l'écrivain  soit  encouragé  à  choisir  les 
sujets  indiqués  et  soutenu  sur  ce  terrain  nouveau,  sur  ce  champ 
de  bataille  inconnu;  l'espérance  d'une  popularité  glorieuse  et 
d'une  grande  publicité  doit  attirer  vers  cette  tribune  moins  écla- 
tante, des  voix  accoutumées  à  parler  à  un  auditoire  d'élite  et  à  re- 
caeillir  d'illustres  suffrages. 

Tel  est  le  but  que  poursuit  une  œuvre  nouvelle,  sortie  en 
quelque  sorte  du  sein  même  de  la  Société  d'Économie  charitable, 
née  du  travail  d'une  de  ses  commissions,  qui  s'est  constituée,  il  y 
a  quelques  mois,  sous  le  titre  d'OEuvre  pour  l'amélioration  et  la 
propagation  des  publications  populaires,  et  dont  le  règlement 
a  déjà  été  publié  dans  cette  revue.  Elle  se  propose  l""  de  dresser 
un  catalogue  des  meilleurs  livres  à  l'usage  des  bibliothèques  de 
communes,  d'écoles,  d'ateliers,  d'hospices,  etc.,  et  de  les  faire 
obtenir  aux  conditions  les  plus  favorables  ;  2*  de  rédiger  un  pro- 
gramme des  ouvrages  les  plus  utiles  à  l'instruction  et  au  délasse- 
ment des  classes  populaires,  et  par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir 
d'encourager  leur  publication  et  de  favoriser  leur  propagation. 
Pour  arriver  à  de  tels  résultats,  elle  aura  besoin  de  rencontrer 
beaucoup  d'appui,  d'obtenir  quelques  sacrifices;  mais  elle  n'hési- 
^«ra  pas  à  faire  appel  à  la  bonne  volonté  de  tous,  sans  crainte 
qu'on  lui  oppose  le  grand  nombre  d'œuvres  déjà  existantes  et  tout 
ce  qu'elles  demandent  déjà  au  nom  de  la  charité  :  car  il  s'agit  ici 
d'un  si  grand  intérêt  social  que  l'annonce  seule  de  cette  institu- 
tion nouvelle  a  déjà  reçu  l'accueil  le  plus  favorable  ;  et  si  tous  les 
gens  de  bien,  qui  se  plaignent  du  danger  dont  les  mauvais  livres 
menacent  la  religion  et  la  société,  et  du  peu  de  résistance  qu'on 
leur  oppose,  veulent  bien  prêter  leur  concours  à  cet  effort  pour 
les  combattre  et  annuler  cette  fatale  influence,  l'Œuvre  des  pu- 
blications populaires,  malgré  les  difficultés  de  son  entreprise, 
sera  à  même  de  rendre  d'immenses  services  et  de  faire  de  très- 
grandes  choses. 

Le  vicomte  de  MstUN. 
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De  VAssisianee  $t  d#  VexUneiion  de  la  memdidlé,  par  M.  A.  4e  Magutol»  préfet 
de  la  Nièvre.  (Ouvrage  couronné  par  PAcadémie  des  sciences  morales  ei  politiques, 
i**  prix  de  Morogues.)  Paris,  Didot,  18S6.  -^  De  l'Aseielance  en  provinct^  cMf 
mméee  de  pratique^  par  le  mdiiie  auteur.  Paris,  Didot,  1881.  --  Rapporte  du  pré- 
fei  m  conseil  général  de  la  Nièvre^  sessions  1837-1861.  Nevers,  Faj. 

L'honorable  préfet  du  département  de  la  Nièvre,  M.  de  Magni- 
tot,  a  entrepris  l'une  des  œuvres  les  plus  difficiles  qui  puisse  ten- 
ter le  zèle  d'unadminîstrateur  expérimenté:  l'œuvre  de  l'assistance 
des  pauvres  et  de  la  dispersion  des  mendiants  sur  tout«  la  surface 
du  territoire  confié  à  ses  soins.  Il  l'a  tentée,  et  il  a  réussi.  Ce  résul- 
tat considérable  mérite  d'être  étudié  de  près. 

Avant  d'agir,  M.  de  Magnitot  s'était  recueilli;  avant  de  passera 
la  pratique,  il  avait,  dans  un  livre  excellent  que  l'Institut  a  cou- 
ronné, de  r Assistance  et  de  Pextinction  de  la  mendicité^  professé 
ses  doctrines,  fruit  d'une  âme  sincèrement  chrétienne  et  d'une 
expérience  réfléchie.  Aujourd'hui,  après  cinq  années  depratique, 
M.  le  préfet  de  la  Nièvre  rend  publics  les  résultats  de  ses  efforts; 
un  second  volume  vérifie  les  principes  par  les  faits.  Je  ne  sais 
pourquoi  ce  second  volume  porte  uu  nouveau  titre,  F  Assistance 
en  province;  il  ne  faut  pa^le  séparer  du  premier;  c'est  la  prem-e 
à  l'appui  de  la  doctrine;  ces  deux  tomes  d'une  même  œuvre  se  se^ 
vent  l'un  à  l'autre  d'explication  et  de  démonstration  ;  le  second 
tient  les  promesses  du  premier, 

I 

Le  départemetti  de  la  Nièvre  (1)  renferme  Sa6,0M»  habitents. 
En  18â4,  il  y  avait,  sur  ces  3Sk6,0M>  habitants,  b,2da  iMRdiaDts, 
Savoir  :  mendiants  valides  :  1,433 

mendiants  invalides  :  2,7M^ 

Total:  4,222. 

Si  Ton  ajoute  à  ce  chifl^re  celui  des  indigents  nécessiteux,  in- 
firmes, pauvres  honteux,  non  mendiants,  la  population  secourobk 
du  département  ne  s'élevait  pas  à  moins  de  10  à  11,000  pe^ 
sonnes. 

Fort  agité  par  les  troubles  politiques^  souvent  éprouvé  par  les 
crises  industrielles,  renfermant  peu  de  centres  importants,  cou- 

(1)P.  168,  «. 
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vert,  sur  mue  grande  partie  de  sa  surface,  de  bois  aa  milieu  des* 
quels  s'élèvent  des  villages  pauvres  et  disséminés,  le  département 
de  la  Nièvre  a  vu  longtemps  ses  villes  et  ses  routes  parcourues  par 
des  mendiants,  auxquels  se  joignaient  beaucoup  de  mendiants 
étrangers.  On  ne  se  trompait  pas  en  attribuant  à  ces  porteurs  de 
besaceune  part  dans  la  mauvaise  renommée  d'une  contrée  pourtant 
pleine  de  ressources  autant  que  de  vertus,  et  dans  la  facilité  qu'elle 
semblait  offrira  la  diffusion  des  plus  mauvaises  passions.  Les  men- 
diants  n'étaient  pas  seulement  des  vieillards  ou  des  infirmes  ;  les 
femmes,  les  enfants  mendiaient  en  grand  nombre  ;  c'était  l'indus* 
trie  hérédiiaire  de  plusieurs  familles.  IHeu  me  garde  de  dire  que 
les  regards  étaient  importunés  par  ce  spectacle:  jeplains  ceux  que 
laTue  de  la  misère  importune;  aumoinsle  cœur  était-il  profondé- 
ment attristé.  On  prétendra  peut-être  que  cette  tristesse  est  un 
hevreux  sentiment,  qu'il  faut  se  garder  d'éteindre.  Je  ne  suis  pas 
entièrement  de  cet  avis.  La  mendicité  fatigue  et  endurcit  la  cba- 
rité,  plus  souvent  qu'elle  ne  la  provoque,  ou  bien,  en  l'excitant, 
elle  la  corrompt;  on  voit  les  mauvaises  habitudes  de  la  misère  en- 
gendre» les  mauvaises  habitudes  de  la  bienfaisance  :  l'une  étaler 
ses  plaies  et  perdre  la  pudeur;  l'autre,  jeter  son  sou  au  hasard  et 
perdre  le  discernement.  On  a  dit,  à  ce  que  nous  apprend  M.  de 
Magnitot  (1),  que  le  mendiant  est  un  être  utile  à  te  sêciété;  on  a 
prétendu  que  l'Église,  en  béatifiant  un  saint  mendiant,  Benoit- 
Joseph  Labre,  avait  réhabilité  lamendioité.  C'eskcomme  si  Ton  sou- 
tenait que  l'Église  en  canonisant  un  jardinier,  saint  Fiacre,  a  ca- 
nonisé le  jaràînage.  Un  saint  jardinier  est  canonisé  non  parce 
qu'il  est  jardinier,  mais  qu'il  est  saint;  un  saint  mendiant  est  béa- 
tifié, non  parce  qu'il  est  mendiant,  mais  parce  quMl  est  saint. 

Sans  doute,  faire  de  la  prière  du  pauvre  un  délit,  et  de  l'aumône 
nn  abus,  c'est  un  autre  délit  contre  la  pitié,  c'est  un  autre  abus 
coopaUe.  Le  préfet  de  la  Nièvre  aurait  pu,  comme  cela  se  fait 
dans  ptusieim  départements,  f«endrc  en  main  l'art.  27i  du  Code 
pénal,  interdire  la  mendicité  par  un  arrêté  affiché  dans  toutes  les 
communes,  p«tis  charger  la  gendarmerie  de  pourchasser  vieil- 
^rds  et  enfants  jusqu'à  la  porte  de  fer  d'une  de  ces  prisons  qu^cm 
appelle  un  dépôi.  Cette  manière  de  balayer  le  misérable  sans  se- 
eottpîp  la  misère  est  barbare;  en  vain  elle  semble  écrite  dans  la 
loi  trop  sévèrement  interprétée  :  cette  interprétation  est  abolie  par 
^conscience,  elle  demeurera  une  lettre  morte  sur  toute  retendue 
^e  la  terre  française,  au«si  longtemps  qu*à  cAté  des  poteaux  où 
*  on  écrit  :  La  mendicité  est  wi  délit,  il  y  aura  dans  les  haies  de 
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nos  chemins  des  croix  de  bois  sur  lesquelles  nous  saurons  lire  :  Lu 
charité  est  une  vertu. 

Mais  M.  de  Magnitot  n'a  pas  ainsi  placé  le  mendiant  entre 
la  faim  et  la  geôle.  Avant  de  réprimer  ,  il  a  commencé  par  as- 
surer Tassistance  à  domicile.  Il  a  voulu  séparer  le  vrai  pauvre  du 
faux^  transformer  la  munificence  indolente  du  riche  qui  donne 
un  sou  par  la  main  de  sa  servante,  en  une  vertu  active  qui  s'in- 
forme,  s'intéresse,  va  voir,  donne  son  cœur  et  son  temps  avec  son 
obole;  il  a  voulu  métamorphoser  le  mendiant  qu'on  écarte  et  qu^oo 
redoute,  en  un  pauvre  que  l'on  respecte  et  que  Ton  visite;  il  a  voulu 
fermer  au  mendiant  la  porte  du  riche,  mais  conduire  le  richeÀ 
la  sienne.  Ce  n'est  pas  là  de  la  police,  c'est  de  la  bonne  charité. 

Seulement,  quand  la  charité  a  fait  son  devoir,  la  répression 
peut  intervenir:  la  mendicité  est  sans  excuse  quand  elle  est  sans 
raison,  elle  devient  blâmable  quand  elle  n'est  plus  nécessaire, 
elle  peut  être  interdite  quand  elle  a  été  soulagée,  et  lorsqu'avant 
de  réprimer  la  sollicitation  on  a  supprimé  le  besoin. 

Tout  le  plan  de  H.  de  Magnitot  se  réduit  à  ceci  :  fonder  l'assis* 
tance,  dans  chaque  commune,  sur  des  moyens  assez  abondants  et 
assez  durables,  pour  que  les  mendiants  et  les  pauvres,  recevant 
suffisamment,  n'aient  plus  besoin  de  demander.  Il  est  arrivé  à  ce 
résultat  par  trois  moyens  : 

—  Une  enquête j  afin  de  s'assurer  de  l'état  réel  des  pauvres; 
— Une  souscription  quinquennale ^  afin  de  garantir  l'assistance 

pendant  plusieurs  années; 

—  Une  commission  charitable  dans  chaque  commune,  afin  dV 
pérer  la  distribution  à  domicile  des  secours  accordés. 

C'est  le  résumé  de  l'arrêté  du  1*' juin  1855. 

La  souscription  est  volontaire,  elle  est  en  argent  ou  en  nature  ; 
la  commission  est  gratuite,  la  comptabilité  est  tenue  par  le  pe^ 
cepteur,  l'enquête  est  faite  par  la  commission  qui  fixe  les  secours 
et  les  distribue  à  domicile.  Le  maire  et  le  curé  en  font  partie  de 
droit. 

L'appel  fait  aux  habitants  du  département  a  été  entendu.  Dès  la 
première  année,  2i2,381  fr.  ont  été  souscrits,  et  se  sont  ajoutés 
aux  42,000  fr.,  revenu  ordinaire  du  très-petit  nombre  de  bureaux 
de  bienfaisance  qui  existaient,  assurant  ainsi  aux  pauvres  un  se 
cours  annuel  d'environ  300,000  fr.  Les  commissions  se  sont  orga- 
nisées partout,  les  hommes  les  plus  honorables  ont  accepté  d'eo 
faire  partie,  sans  distinction  de  rangs,  d'f>pinions  ou  de  fortune; 
quelques-uns  ont  même  consenti  à  prendre  le  titre  de  délégués  et 
à  se  faire  en  dehors  de  leur  commune  les  missionnaires,  les  exci- 
tateurs de  cette  charitable  entreprise.  Le  conseil  général  Tacbau- 
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dementencourag'ée,  pendant  que  Tévêque  et  le  clergé  la  recomman- 
daient hautement.  Le  préfet  a  profité  des  tournées  de  révision  pour 
réunir  les  commissions  en  conférences  cantonales,  afin  d^animer 
le  zèle,  d^empècber  les  fautes,  d'expliquer  sa  pensée,  de  répondre 
aux  objections.  C'est  une  habitude  anglaise  excellente  d'attacher 
à  l'exécution  d'une  loi,  des  commissaires  spéciaux,  chargés  d'en 
être  les  apôtres  et  les  commentateurs.  Grâce  à  la  simplicité  de  la 
mesure,  à  l'utilité  du  but,  à  la  persévérante  impulsion  de  toutes 
les  autorités,  au  bon  esprit  des  habitants^  l'arrêté  de  1855  a  été 
mis  en  pratique  dans  toutes  les  communes,  pendant  cinq  années, 
et  une  nouvelle  période  quinquennale  commence  avec  des  res- 
sources à  peu  près  égales,  et  au  milieu  d'une  sympathie  appuyée 
par  l'expérience  de  résultats  partout  constatés. 

II 

Quels  sont  ces  résultats  ? 

1*  Le  nombre  des  pauvres,  exactement  établi,  a  diminué  par  la 
suppression  sévère  des  misères  simulées  ou  exagérées,  et  surtout 
parle  retour  au  travail  d'un  grand  nombre  de  mendiants  valides. 

Au  lieu  de  10  à  11,000  indigents  et  nécessiteux  secourus  en 
1856  et  1857,  nous  voyons  le  chiffre  des  indigents  s'abaisser 
à  7,81^9  en  1858, 

6,622  en  1859(1), 

6,412  en  1860. 

2'' Les  mendiants  étrangers  ont  complètement  disparu.  Les 
communes,  les  maisons,  les  fermes,  ont  été  ainsi  débarrassées  de  la 
visite  d'hôtes  nombreux,  inconnus,  suspects,  souvent  dangereux: 
ce  service  seul  est  immense. 

3*"  Le  nombre  des  enfants  envoyés  aux  écoles  a  augmenté  nota- 
blement. 

La  Nièvre  (2),  en  1807,  n'avait  que  110  écoles,  fréquentées  par 
3,842élèves;enl832,  elle  en  comptait  214,  recevant  7,477  élèves. 

Grâce  aux  lois  de  1833  et  de  1850,  le  chiffre  s'élève  : 

en  1855  jt  28,000  élèves. 

1857  à  32,350  — 

1858  à  39,304  — 

1859  à  42,417  — 

1860  à  42,907  — 

Assurément  cette  progression,  si  remarquable  dans  un  départe- 
ment du  centre  de  la  France,  n'est  pas  uniquement  due  à  l* œuvre 
de  t assistance  et  de  r extinction  de  la  mendicité',  elle  a  commencé 

(t)  p.  14.  —  (2)  p.  48. 
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avant  elle,  elle  vient  d'autres  canses,  et,  en  étaUissant  que 
bution  scolaire  s'est  accrue  de  1855  à  1860  de  &l,581fr.,aii  poiat 
d'exonérer  l'Etat  de  toute  subvention,  M.  de  Magmtot  {Npouveqiie 
c'eirt  surtout  parles  élèves  payants  que  les  écoles  osté^  rempËes* 
Mais  cependant,  la  répression  delà  mendicité  entre  pour  une  pai4 
notable  dans  ce  progrès;  le  nombre  des  enfants  employés  à  men- 
dier était  lamentable,  et  avoir  enlevé  ces  pauvres  petils  à  cette 
funeste  habitude  est  encore  un  immense  service. 

4»  Spécialement,  le  nombre  des  enfants  assistés  annueilemeati 
diminué,  ainsi  que  celui  des  enfants  troitvés{i).ll  est  permis  de 
croire  que  le  vagabondage  conduisait  à  l'immoralité,  à  l'abamloo, 
et  qu'une  vie  plus  régulière  diminue  ces  causes  de  dépravatioD. 

S'^Le  nombre  des  délits  etdes  crimes  est  en  décroissance,  surioat 
le  nombre  des  volSj  rébellions,  coups  et  blessures  j  dévastations  de 
récoltes^  et  tout  particulièrement  le  nombre  des  incendies,  tombe 
de  220,  pendant  la  période  1851-1855,  à  79,  pendant  la  période 
1855-1860. 

6*  Le  dépôt  de  mendicité  a  été  réorganisé.  Qu'est-ce  qu'un  dé- 
pôt ?  Aux  termes  de  l'art.  274  du  Code  pénal,  ce  devrait  être  ur 
lieu  destiné  à  obvier  à  la  mendicité.  Définition  équivoque;  est-ce 
un  hospice  ?  est-ce  une  maison  de  travail?  est-ce  ime  prison?  Au- 
près de  quelques  grandes  villes  on  a  tranché  brutalement  la  ques- 
tion, et  le  dépôt  n'est  ni  un  hospice,  ni  une  maison  de  travail,  ni 
une  prison  :  c'est  un  égout,  un  grand  égout  collecteur,  où  l'on 
entasse  les  mendiants  condamnés  avec  les  mendiants  qm  rMament 
rkospitalitéj  ceux  que  la  justice  frappe  et  ceux  que  l'administn- 
tion  recueille,  les  criminels  avec  les  malheureux,  les  jeunes  avec 
les  vieux,  sans  distinction. 

De  tels  établissements,  malgré  les  bonnes  inientions  impais- 
santes  de  ceux  qui  les  dirigent ,  font  reculer  l'humanité  (â].  & 
rappellent  la  peinture  énergique  et  navrante  qu'a  faite  Charles 
Dickens  dans  Olivier  Twist  ou  P Enfant  de  la  paroisse j  de  œ^ 
maisons  c<  où  vingt  ou  trente  petits  contrevenants  à  la  loi  des 
«  pauvres  passent  la  journée  à  se  rouler  sur  le  plancher,  sans 
a  avoir  la  crainte  de  trop  manger  ou  d'être  4rop  vêtus...» 

(1)  P.  62. 

(2)  On  ne  saurait  assez  déplorer  rinterauption  des  «forts  tentés,  il  y  a  plos^ 
trente  ans,  à  Paris,  pour  donner  un  sens  chrétien  aux  expressions  ambiguës  do  Cod^ 
pénal.  Ûn*il  me  soit  permis  de  rappeler  le  Kapport  sur  VexUnction  de  la  mendiàH 
fait  par  mon  père,  en  1S39,  k  une  commission  dont  MM.  de  Lianooirt,  de  €hoiMii< 
Séguier,  Henrion  de  Pansey,  etc.,  étaient  membres,  et  la  fondation  de  ia  Mait»^ 
refuge  et  de  travail  par  le  préfet  de  police  d'alors,  Thonorable  président  de  Bellejoe" 
dont  l'incomparable  expérience  serait  si  utilement  ln?oquée  si  Ton  reprenait  ceii< 
grande  question. 


p  1 
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H.  te  préfet  de  la  Nièvre  a  voulu  que  le  dépôt  de  Nevers 
contint  deux  quartiers  bien  séparés.  L'uu  renferme  les  men- 
diants dangereux,  récidivistes,  ou  étrangers,  frappés  par  les  tri- 
bunaux; le  nombre,  augmenté  en  1856,  1857,  diminue  depuis, 
surtout  celui  des  mendiants  étrangers;  le  total  ne  dépasse  pas  une 
cinquantaine  de  condamnés  par  an.  L'autre  quartier  recueille  les 
mendiants  sans  aâle,  à  titre  de  bienfaisance;  le  uombre  diminue 
chaque  année,  il  est  tombé  de  27  en  1856,  à  8  en  1860;  les  pau- 
vres préfèrent  évidemment  Fassistance  «t  le  travail  dans  leur  ha- 
meau, à  cette  réclusion  dans  une  maison  où  rien  ne  leur  manque 
pourtant,  rien,  si  ce  n'est  le  premier  bien  de  l'homme,  la  liberté. 
Ils  trouvent  d'ailleurs  dans  le  dépôt  des  travaux  faciles,  dont  le 
produit  défraye  en  partie  leur  s^our,  et,  en  partie,  sert  à  la  for- 
mation d'un  petit  pécule  qui  les  aide  à  la  sortie.  U  n'était  pas  pos- 
sible de  placer  le  dépôt  hors  de  la  ville  et  d'occuper  les  mendiants 
aux  travaux  des  champs  ;  l'établissement  eût  été  fort  dispendieux, 
tandis  que  le  dépôt  ne  coûte  pas  plus  de  12,000  francs  au  Dépar- 
tement, et  comment  organiser  une  exploitation  agricde  avec  un 
effectif  moyen  de  l(h  ou  15  vieillards  et  autant  de  /émîmes,  dont 
la  plupart  sont  infirmes,  et  ne  fout  dans  la  maison  qu'un  séjour 
de  peu  de  durée  ? 

V  Un  autre  résultat,  certainement  inattendu,  de  Toeuvre  de 
Tassistance  dans  la  Nièvre ,  c'est  la  constitution  graduelle  d'un 
véritable  patrimoine  communal  des  pauvres.  On  pouvait  croire 
que  la  somme  de  300,000  francs  serait  insuffisante.  Il  a  été,  au 
contraire,  réalisé  des  économies  importantes  (1),  savoir  : 

En  1858  :  12^,934  francs  81  centimes; 

En  1859  :  119,000  francs; 

En  1860  :  115,800  francs. 

349,734  francs  81  centimes,  soit  environ  le  cin- 
quième de  la  souscription.  Or,  ces  sommes  ont  été  placées  en 
rentes  sur  l'État,  immatriculées  au  nom  des  communes  qui  avaient 
fait  l'économie,  avec  usufruit  perpétuel  au  profit  des  pauvres  de 
ces  communes,  ou  pour  l'entretien  d'un  certain  nombre  de  ma- 
lades à  l'hôpital,  ou  comme  réserve  pour  les  malheurs  excep- 
tionnels. Encore  quelques  années,  et  ce  patrimoine  rendra  de 
moins  en  moins  nécessaires  les  souscriptions. 

Toutefois,  il  y  a  évidemment  là  une  tentation  pour  les  munici- 
palités, un  danger  pour  les  indigents.  On  a  beau  dire  que  le 
nombre  des  indigents  secourus  d'une  manière  permanente  forme 
à  peine  le  tiers  de  la  population  pauvre,  que  les  autres  ne  sont 

(1)  P.  ti. 
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secourus  que  temporairement;  on  a  beau  ajouter  que  V assistance 
médicale^  organisée  à  part,  pourvoit,  pour  les  malades,  à  la  dé- 
pense du  médecin  et  des  médicaments,  et  que  les  bureaux  de 
bienfaisance,  les  sourds-muets,  les  aveugles,  les  aliénés,  les  eo- 
fants  trouvés,  les  hospices,  sont  l'objet  d'autres  dépenses,  qui 
portent  le  budget  total  de  l'assistance  publique  dans  la  Nièvre  à 
816,766  francs  k6  centimes  :  j'avoue  que  ce  chiffre  ne  me  parait 
pas  trës-élevé.  Si  l'on  en  défalque  les  ressources  ayant  une  des- 
tination spéciale,  les  sommes  économisées  et  les  sommes  non 
payées,  il  reste  de  15  à  20  francs  pour  chaque  indigent,  à  peine 
1  franc  ou  1  franc  50  centimes  par  mois,  un  ou  deux  sous  par 
jour;  c'est  bien  peu. 

Je  ne  veux  tirer  de  cette  observation  que  deux  conclusions  : 

La  première,  c'est  qu'il  ne  faut  pas  pousser  aux  économies;  m 
les  pauvres  d'aujourd'hui  n'ont  à  souffrir,  ni  les  riches  d'aujûQ^ 
d'hui  n'ont  à  donner  pour  que  les  pauvres  et  les  riches  soient 
soulagés  dans  l'avenir.  Une  grosse  économie,  cela  fait  bien  dans 
le  rapport  d'un  maire;  un  peu  moins  d'économie  ferait  miens 
dans  le  ménage  du  pauvre.  H.  de  Hagnitot  évalue  que  les  4,000 
mendiants  du  départements  recueillaient  environ  1  franc  par  jour, 
soit  près  de  1,500,000  francs  par  an;  je  crois  ce  chiffre  un  peu 
trop  élevé;  mais  ne  fût-il  que  de  la  moitié,  750,000  fraDcs^ct" 
serait  trois  ou  quatre  fois  ce  qu'ils  ont  reçu  depuis  de  la  Commis- 
sion charitable.  Les  propriétaires  et  les  fermiers  qui  subissaient 
un  si  lourd  impôt  autrefois,  devraient  bien  s'imposer  volontaire 
ment  un  peu  plus  aujourd'hui.  Il  est  probable,  au  contraire,  que 
plusieurs  calculeront,  en  voyant  des  économies,  que  leur  sous- 
cription peut  être  diminuée.  En  effet,  la  souscription  de  1860  est 
déjà  inférieure  à  celle  de  1855.  Dans  le  but  de  réaliser  des  éco- 
nomies, on  arriverait  promptement  à  réaliser  des  déficits. 

La  seconde  conclusion,  c'est  que  si  l'on  réduisait  à  ce  que  donne 
la  Commission  les  secours  reçus  à  domicile  par  les  pauvres,  les 
pauvres  ne  seraient  pas  assez  secourus.  Il  y  a  donc  place,  très- 
large  place,  place  indispensable,  à  côté  de  cette  assistance,  pour 
les  aumônes  des  particuliers,  des  sociétés  pieuses,  des  œuvres 
bienfaisantes,  des  institutions  de  tout  genre.  Bien  coupable  et 
bien  malavisé  serait  celui  qui  leur  refuserait  son  concours  ou 
leur  ferait  la  guerre,  sous  prétexte  qu'elles  font  double  emploi, 
et  que  l'œuvre  préfectorale  suffit.  Son  auteur  a  soin  de  répéter 
sans  cesse  qu'elle  ne  suffit  pas,  et  les  faits  le  redisent  avec  lui. 

Cela  est,  au  surplus,  bien  compris  dans  la  Nièvre.  On  sait  que  ce 
qu'on  donne  à  l'assistance,  c'est  assez  pour  qu'il  n'y  ait  plus  i^ 
mendiants  dans  les  rues  et  sur  les  chemins,  ce  n'est  pas  assez  pour 
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qu'il  n'y  ait  plus  de  souffrances  dans  les  maisons.  Les  vieilles  tradi- 
tions sont  vivantes;  au  fond  des  plus  pauvres  hameaux  du  pauvre 
Morvandy  la  fumée  qui  s'élève  sur  le  toit  du  riche  est  bien  souvent 
la  fumée  d'une  marmite  préparée  pour  le  pauvre;  et  pendant  que 
les  champs  au  lever  du  jour  s'emplissent  de  travailleurs ,  que  les 
routes  sont  chargées  de  lourdes  voitures  allant  à  la  ville ,  il  est 
des  sentiers  obscurs,  au  penchant  des  montagnes  ou  le  long  des 
valléeSy  où  Dieu  voit  s'acheminer  en  secret  le  prêtre,  la  sœur  dé- 
vouée, la  femme  pieuse,  allant  visiter  les  pauvres,  sesmeilleurs 
amis.  Cette  charité  sera  toujours  la  première;  les  chiffres  lui  ren- 
dent le  même  témoignage  que  les  consciences. 

M.  de  Hagnitot  a  trop  d'expérience  et  de  cœur  pour  n'être  pas 
de  cet  avis;  il  insiste  sans  cesse  sur  ce  point. 

En  retour,  la  charité  libre,  dont  il  reconnaît  et  dont  il  invoque 
les  services,  rend  justice  à  Texcellence  de  l'œuvre  qu'il  a  entre- 
prise. Car  il  n'est  peut-être  pas  une  commune  de  son  département 
où  elle  n'ait  rallié  tous  les  esprits.  L'évêque,  le  clergé,  les  pro- 
priétaires de  toutes  les  opinions,  ont  accordé  leur  concours  per- 
sévérant et  public.  Si  le  chiffre  de  la  souscription  pour  1861-1865 
est  inférieur  à  celui  de  la  première  période,  sans  doute  parce  que 
plus  d'une  personne,  en  apprenant  que  des  économies  avaient  été 
réalisées,  a  voulu  faire  elle-même  sa  part  de  cette  économie,  le 
nombre  des  souscripteurs  a  augmenté.  Il  était  de  19,522  en  1855, 
il  atteint  22,883  aujourd'hui  (1).  Le  chiffre  des  non-payements  n'a 
jamais  dépassé  10^000  francs.  Enfin,  les  objections  murmurées  ici 
et  là,  ou  recueillies  par  le  préfet  dans  les  conférences  qu'il  a  eu 
soin  de  tenir  en  accomplissant  ses  tournées  de  révision,  et  qu'il 
réfute  dans  son  livre,  sont  vraiment  bien  faibles. 

Il  revient  des  mendiants,  dit-on.  Ne  revient-il  pas  des  voleurs, 
malgré  le  Code  pénal,  et  de  la  poussière,  malgré  le  balai? 

On  ne  trouve  plus  de  petits  pflitres  ni  de  petites  servantes  !  — 
Tant  mieux,  s'ils  vont  à  l'école.  Ne  peut-on  pas  les  prendre  après 
l'école,  et  si  on  les  paye  un  peu  plus  cher,  ne  les  payait-on  pas 
auparavant  scandaleusement  bon  marché?  Est-ce  qu'en  Alle- 
magne, en  Suisse,  dans  les  pays  où  on  sait  lire,  on  manque  de 
servantes  et  de  pâtres? 

On  donnait  plus  auparavant.  —  Est-ce  la  faute  de  la  mesure  ou 
de  l'égoïsme?  A  qui  donnait-on?  Et  comment?  Si  on  donne  moins, 
on  donne  mieux,  et  on  travaille  plus. 

Mon  voisin  donne  trop  peu,  on  devrait  imposer  tout  le  monde, 
établir  une  taxe  municipale,  publier  les  noms  des  souscripteurs. 

(i)  P.  128. 
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—  N'imites  pas  et  ne  jugez  pas  Totre  voisin.  La  taxe  serait  con- 
traire à  la  liberté,  la  poblieation  serait  contraire  à  la  vraie  ebarité. 
Quel  impôt  produirait  ee  que  la  ebarité  produit?  200,000  francs, 
ce  serait  au  delà  de  10  nouveaux  centimes  additionnels  (1). 

L'aumône  était  un  dernier  moyen  d'influence  qu'on  enlève  aux 
ricbes.  -—  Influence  scandaleuse  sur  l'hypocrisie,  influence  chi- 
mériqne  aux  dépens  de  la  dignité  du  pauvre.  Restent  tous  les 
moyens  légitimes  et  chrétiens  d'influence.  Rendez  au  mendiant 
ses  visites. 

Objections  vaines  ou  fiiibles  !  Dn  administrateur  peut  s'estimer 
bien  heureux  quand  iln' en  rencontre  pas  d'autres,  et  lorsqu'il  peut 
se  flatter  d'avoir,  en  cinq  ans,  entièrement  éloigné  les  mendiants 
étrangers,  presque  entièrement  supprimé  la  mendicité  locale,  oih 
vert  une  sérieuse  enquête  sur  la  condition  de  tous  les  pauvres, 
introduit  leur  soulagement  &  domicile  dans  les  habitudes  et  dans 
les  possibilités  financières  de  toutes  les  communes,  et,  par  une 
habile  combinaison  de  l'administration  et  de  la  charité,  fait 
avancer  l'instruction  et  reculer  la  criminalité,  dans  toute  l'étendue 
d'un  vaste  département  français. 

Tels  sont  les  résultats  généraux  de  l'initiative  de  l'honorable 
préfet  de  la  Nièvre.  Il  ne  prétend  pas  avoir  rien  inventé  qui  n'ait 
été  aussi  bien  fait  auparavant  (2),  rien  appliqué  qui  ne  puisse  être 
imité  ailleurs.  Il  présente,  en  faisant  passer  dans  ses  paroles  la 
chaleur  et  la  confiance  qui  furent  dans  son  cceur,  des  résultats  et 
des  faits,  une  expérience  de  cinq  années,  dont  deux  furent  des 
années  de  disette,  deux  des  années  de  guerre.  Cet  exemple,  à  con- 
dition de  tomber  sous  les  yeux  d'un  fonctionnaire  aussi  ardent, 
aussi  habile,  aussi  chrétien,  condition  difficile,  j'en  conviens, 
peut  être  partout  suivi. 

m 

Il  était  digne  de  H.  de  M agnitot  d'ajouter  au  spectacle  de  ses  ex- 
périences le  produit  de  ses  réflexions,  et  d'offrir  ainsi  une  sorte  de 
contre-épreuve  de  son  premier  ouvrage,  étant  descendu,  comme 
on  dit  en  philosophie,  de  la  synthèse  à  l'analyse,  puis  remontant 
de  l'analyse  à  une  nouvelle  synthèse.  Nous  ne  ferons  que  résumer 
très-brièvement  cette  partie  de  son  livre,  où  il  se  montre  d'accord 
avec  les  observateurs  les  plus  éclairés,  pour  signaler  les  princi- 
pales causes  de  la  misère. 

Ces  causes  peuvent  se  formuler  ainsi  :  les  causes  générales^  1^ 
causes  accidentelles  y  les  causes  personnelles.  Les  causes  générales 
tiennent  surtout  à  l'état  et  à  l'organisation  des  sociétés,  auxcbaD- 

(1)  P.  142.  —  (2)  Nouroment  par  un  curé  de  la  Mayenne,  M.  Pabbé  Heslot. 
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gements  de  gouvernement,  aux  guerres,  aux  mauvaises  lois  ;  et 
leur  remède,  c'est  la  bonne  politique.  Les  causes  accidentelles 
tiennent  surtout  à  la  nature,  et  leur  remède  est  dans  les  vertus 
d'autrui;  les  causes  personnelles  tiennent  à  nos  défauts,  et  leur 
remède  est  dans  nos  vertus  ;  la  source  des  vertus  du  prochain 
et  des  nôtres,  c'est  la  bonne  religion.  Les  moyens  de  faire  de  la 
bonne  politique,  nous  n'avons  pas  à  les  indiquer  ici.  Parmi  les 
cas  où  le  gouvernement  d*un  pays  peu!  utilement  intervenir  pour 
diminuer  les  causes  de  la  misère,  M.  de  Magnitot  cite  deux  exem- 
ples, spécialement  applicables  dans  le  département  de  la  Nièvre. 

Le  premiw  est  l'autorisation  des  cabarets  et  cafés.  Il  n'y  a  pas, 
dans  la  Nièvre,  moins  de  six  cabarets  ou  cafés  par  commune,  en 
moyenne,  et  l'auteur  évalue  par  des  c^culs  extrêmement  curieux, 
à  plus  de  10  millions  la  dép^ise  annuelle  qui  s'y  fait  (1).  Or,  un 
décret  du  39  décembre  1861  subordonne  l'ouverture  des  cabarots 
à  l'autorisation  administrative,  et  l'esprit  de  ce  décret,  indiqué 
par  les  considérants,  était  d'en  diminuer  le  nombre,  dans  Fintérêt 
des  moeurs  publiques  et  de  la  sûreté  çénérale;  mai»  une  autre  in- 
terprétation a  prévalu  :  de  peur  de  nuire  à  la  liberté  de  rindits- 
iricy  on  regarde  l'autorisation  comme  un  pur  enregistrement.  On 
n'a  pas  de  ces  scrupules-là  pour  la  liberté  de  l'enseignement.  Ne 
pourraiUon  pas  rendre  plus  difficile  l'ouverture  des  cabarets  ou 
plus  facile  leur  fermeture? 

Le  second  exemple,  plus  spécial  encore  au  département  de  la 
Nièvre,  et,  dans  la  Nièvre,  au  Morvand,  est  l'industrie  des  nour- 
rices.  Le  Morvand  est  le  pays  des  bonnes  laitières.  La  nourrice 
quitte  son,  enfant,  son  mari,  sa  chaumière,  pour  habiter  la  maison 
du  riche,  recevoir  ses  cadeaux,  monter  dans  ses  voitures,  manger 
à  sa  table;  puis  elle  revient,  dégoûtée  de  son  village,  n'ayant  rien 
de  plus  pressé  que  de  se  mettre  en  état  d'être  replacée.  Qu'est 
devenu  le  mari?  il  a  oublié  sa  femme,  ou,  pour  la  suivre,  il  fuit  le 
village.  Qu'est  devenu  l'enfant?  Ramené  avec  deux  ou  trois  autres 
par  une  meneuse^  sevré  trop  tôt,  sans  mère,  partant  sans  amour,  il 
meurt,  ou  bien  il  vivra  scrofuleux,  immoral. Que  devient  le  mariage? 
On  a  d'horribles  préférences  pour  les  filles-mères,  parce  qu'on  n'a 
pas  la  famille  à  sa  charge.  Que  devient  la  population?  elle  diminue, 
elle  émigré,  ou  elle  dépérit.  Dans  ces  faits  très-curieux,  signalés 
par  M.  de  Magnitot,  avec  les  pièces  à  l'appui,  faits  trop  fréquents, 
bien  que  les  choses,  hàtons-nous  de  le  dire,  ne  se  passent  pas  tou- 
jours ainsi,  il  y  a  deux  parts  à  faire.  Les  uns  sont  notre  faute,  à 
nous  riches,  qui  donnons  naissance  à  cette  industrie,  &  nous  quj 

(1)  P.  174. 
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ne  voulons  plus  que  nos  femmes  nourrissent  leurs  enfants,  ou  qui 
gâtons  sans  réserve  ou  renvoyons  sans  pitié  les  nourrices.  Les  au- 
tres peuvent  être  l'objet  de  règlements,  et  il  paraîtrait  utile  no- 
tamment: V  d^exiger  des  nourrices  un  acte  de  mariage;  2^  d^exiger 
que  leur  enfant  ne  soit  pas  sevré  prématurément  ;  3*  d'interdire 
ou  de  punir  plus  sévèrement  les  meneuses.  Cette  industrie  des 
nourrices  devient  Tune  des  plus  lucratives  et  l'une  des  plus  dan- 
gereuses de  plusieurs  départements  de  la  France. 

Signalons  encore  les  observations  de  M.  de  Magnitot  sur  l'un 
des  faits  dont  il  est  témoin,  la  substitution  de  la  grande  industrie 
à  la  petite.  A  ses  yeux ,  ce  n'est  pas  là  une  cause  de  misère,  parce 
que  la  grande  industrie,  entre  des  mains  intelligentes,  a  ponr 
les  ouvriers  des  prévoyances  et  des  ressources  que  ne  ne  compo^ 
tait  pas  la  petite.  On  peut  dire  que ,  dans  les  grosses  aggloméra- 
tions ,  la  misère  qui  vient  des  accidents  est  mieux  soulagée ,  la 
misère  qui  vient  des  défauts  est  plus  excitée. 

((  Quelles  que  soient,  dit  très-bien  M.  de  Magnitot  (1) ,  les  in- 
vestigations de  la  science  morale  et  économique  pour  rechercher 
les  causes  de  la  dégradation  morale  et  de  la  misère  matérielle , 
il  faut  toujours ,  pour  la  solution  du  problème ,  en  revenir  à  ce 
point  de  départ  :  V affaiblissement  du  sentiment  religieux.  »  Fo^ 
tifier  la  religion,  c'est  la  conclusion  invincible  qu'un  journa- 
liste ou  un  littérateur  peut  repousser ,  mais  &  laquelle  est  ra- 
mené, sans  hésiter,  tout  administrateur  qui  manie  les  hommes, 
tout  observateur  qui  les  connaît,  tout  directeur  qui  emploie  des 
agents ,  tout  père  qui  élève  des  enfants.  Comment  relever  le 
sentiment  religieux?  en  ne  marchandant  pas  au  clergé  sa  place 
dans  la  société ,  en  ne  marchandant  pas  à  l'Église  et  à  l'école 
leur  part  dans  les  premières  dépenses  d'un  État. 

Développer  les  influences  morales ,  seconder  l'activité  maté- 
rielle, ce  sont  les  deux  premiers  devoirs  d'un  gouvernement.  U 
charité  vient  après ,  mais  non  paâ  au  premier  rang;  il  faut  s  afla- 
quer  aux  sources  de  la  misère,  avant  tout  ;  il  faut  développer  l'ac- 
tivité, avant  de  songer  à  la  charite ,  cela  est  certain.  Cependant  la 
charite  ne  mérite  point  les  attaques  dont  elle  est  quelquefois  l'objet. 
On  soutient  que  le  secours  crée  le  secourable  et  détruit  la  famille. 
La  vraie  charité  n'est  pas  plus  coupable  de  la  misère  que  la  mé- 
decine n'est  coupable  de  la  maladie.  Elle  est  l'ambulance  sur  le 
champ  de  bataille  de  la  vie.  Ne  faites  pas  de  blessés ,  si  voos 
pouvez  ;  mais  n'accusez  pas  l'ambulance  de  les  panser  et  de  les 
recevoir.  La  charité  ne  cause  pas  les  malheurs ,  elle  ne  désorga- 

(1)  P.  «9. 
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nise  pas  les  familles ,  elle  trouve  les  malheurs  tout  faits ,  elle 
trouve  la  famille  toute  désorganisée.  Dire  qu^elle  ajoute  à  tous 
ces  maux ,  c'est  prétendre  qu'il  y  aurait  moins  d'incendies  si 
Ton  supprimait  les  pompiers ,  ou  bien  prétendre  que  ceux-ci  ne 
sauvent  que  de  vieilles  masures  qu'il  vaudrait  mieux  voir  dispa* 
raitre.  Rendez  la  bienfaisance  inutile ,  si  vous  pouvez ,  ne  l'ac- 
cusez pas  d'être  malfaisante  ;  elle  vient  réparer  des  maux  qu'elle 
n'a  pas  faits. 

Nous  ne  suivrons  pas  M.  de  Magnitot  dans  les  pages  qu'il  con- 
sacre à  défendre  la  charité  contre  certains  économistes;,  nous 
croyons,  d'accord  avec  lui,  que  la  bonne  charité  est  nécessaire  y 
innocente  et  salutaire ,  et  nous  croyons ,  d'accord  avec  eux ,  que 
la  mauvaise  charité  est  pernicieuse.  La  bonne,  c'est  celle  qui  n'en- 
courage pas  l'imprévoyance  du  pauvre  et  l'indifférence  du  riche  ; 
la  mauvaise,  c'est  celle  qui  fait  du  secours  un  impôt,  celle  qui  met 
la  loi,  l'administration  et  la  contrainte  à  la  place  de  la  vertu. 

IV 

Reâte  à  savoir ,  pour  juger  l'ensemble  des  mesures  prises  dans 
le  département  de  la  Nièvre^  si  elles  présentent  ce  danger.  Je  ne 
le  crois  pas. 

Tout  dépend  de  la  manière  dont  on  raisonne  et  dont  on  agit. 

Si  l'on  raisonne  ainsi  :  ce  II  faut  que  les  pauvres  soient  secourus: 
or  ils  le  sont  peu  et  mal.  Afin  qu'ils  le  soient  plus,  imposons 
Taumône  ;  afin  qu'ils  le  soient  mieux ,  centralisons-la  ;  »  si  l'on 
raisonne  ainsi ,  dis-je ,  nous  voici  en  pleine  taxe  des  pauvres , 
en  pleine  charité  légale ,  système ,  à  mes  yeux ,  détestable. 

Au  contraire ,  posons  les  vrais  principes  : 

Il  faut  que  chaque  homme  fasse  tout  ce  qu'il  peut  pour  se  suf- 
fire à  lui-même;  chaque  famille  est  dans  l'obligation  d'assister  ses 
membres;  le  prochain  a  des  devoirs  envers  son  prochain;  ses 
devoirs  croissent  avec  ses  facultés  ;  la  commune  est  la  réunion 
des  familles ,  elle  a  la  charge  de  ses  habitants.  L'administration 
&  pour  mission  d'encourager  Texercice  de  ces  devoirs  mutuels, 
dont  la  religion  est  T&me ,  et  d'apporter  son  propre  secours  en 
cas  d'absolue  nécessité  seulement.  Son  principal  objet  est  de 
favoriser  le  travail ,  d'assurer  la  paix ,  de  pousser  à  la  production 
de  la  richesse,  nullement  d'intervenir  dans  sa  distribution. 

Ces  principes  admis,  la  charité  légale  n'intervient  que  là  où 
la  charité  volontaire  est  décidément  impuissante. 

Or,  c'est  ici  le  cas.  De  quoi  s'agit-il  en  effet  ?  d'une  affaire  de 
police  en  même  temps  que  de  charité.  Pourquoi  le  préfet,  le  per- 
cepteur, le  maire?  parce  qu'eux  seuls  disposent  de  la  répression. 
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Pourquoi  le  ouré,  des  souscripteurs,  des  commissaires?  parce 
que  ceux-ci  représentent  la  bienfaisance. 

Je  comprends  cette  œuvre  comme  une  sorte  de  pacte  entre  le 
préfet  et  ses  administrés ,  auxquels  il  tient  ce  langage  :  «  ie  m'eo- 
«  gage  à  réprimer  la  mendicité ,  ce  qui  est  dans  mon  droit,  si  toqs 
(x  vous  engagez  à  secourir  la  pauvreté ,  ce  qui  est  dans  votre  de- 
ce  voir.  Si  vous  n^étes  pas  assez  charitables  pour  assister  vos  pan- 
ce  vres ,  je  ne  serai  pas  assez  barbare  pour  les  empêcher  devons 
((  poursuivre  de  leurs  sollicitations.  Je  ne  remettrai  pas  en  vigueur 
a  le  Code  pénal  avant  que  vous  n'ayez  remis  en  pratique  PÉvan- 
«  gile.  Seulement,  dans  Fintérètdes  pauvres,  je  ne  me  cofntenterai 
<c  pas  d'une  promesse  fugitive ,  je  veux  un  engagement  d'une  ce^ 
«  taine  durée  ,  de  cinq  ans  au  moins  ;  je  ne  veux  pas  menacer  les 
«  mendiants  de  la  prison ,  en  les  abandonnant  chaque  année  à  la 
ce  merci  d'un  changement  dans  la  température,  dans  le  prix  du 
(K  pain ,  ou  dans  le  caprice  de  votre  volonté. v 

Qu'y  a-t-il  à  reprendre  dans  ce  langage? 

Je  me  borne  à  chicaner  M.  de  Hagnitot  sur  un  mot.  Il  répète 
souvent:  V assistance  est  devenue  un  grand  service  public  (1).  Ce 
mot  est  mauvais ,  et  on  en  peut  abuser.  L'assistance  n'a  pas  cessé 
d'être  une  bonne  action  libre  et  volontaire ,  et  c'est  préciséffleot 
le  mérite  du  système.  Dans  son  premier  ouvrage,  l'auteur  appe 
lait  ce  système  un  appel  permanent  à  la  charité  privée.  L'expres- 
sion est  meilleure. 

Puisque  je  suis  en  train  de  chercher  à  Thonorable  préfet  qu^ 
relie  sur  les  mots ,  je  le  supplierai  encore  d'effacer  cette  location 
à  laquelle  il  revient  sans  cesse  :  La  loi  divine  a  solennellement 
proclamé  qu^ il  y  aurait  toujours  des  pauvres  parmi  nous(ij.k 
n'ai  pas  à  apprendre  à  M.  de  Hagnitot  que  la  parole  divine  n'a 
point  cette  portée.  Lorsque  Notre-Seigneur  (S),  peu  de  jours 
avant  la  cène ,  était  à  Béthanie  chez  Simon  Ici  lépreux ,  et  qtfnnc 
femme  répandit  sur  sa  tête  sacrée  ses  parfums ,  ce  fut  l'hypocrite 
Judas  qui  s'écria  :  «  On  aurait  pu  vendre  ce  parfum,  et  en  donner 
le  prix  aux  pauvres!  »  A  quoi  Jésus  se  contenta  de  répondre: 
«  Pourquoi  blâmer  cette  œuvre  pieuse?  vous  ne  m'avez  pas  tou- 
jours ,  et  vous  avez  toujours  des  pauvres  avec  vous  ;  »  pauperts 
habetiSy  le  texte  latin  n'emploie  pas  même  le  futur  (i).  Encore 
saint  Marc  nous  apprend-il  que  le  divin  Maître  ajouta  ;  ce  et  vous 
avez  le  pouvoir  de  les  soulager,  si  vous  en  avez  la  volonté  :  et  cwn 
volueritis ,  potestis  illis  henefacere  ,  »  paroles  que  les  apôtres  ont 

(!)  Bappoitau  Conseil  géoéral,  1839,  p.  116.  -  (2)  P.  166,  341, etc.  -  (3)  S.  Hal- 
thieu,  xx\i,  11;  S.  Marc,  xiv,  7;  S.  Jean,  xii,  8;  Acles  des  Apôtres,  iv, 34. - 
(4)  V.  Bible  de  Vence  et  de  dom  Gaimet. 
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SU  comprendre,  car  nous  lisons  dans  le  récit  de  leurs  Actes:  // 
n^y  avait  aucun  poâwre  parmi  eux,  11  y  a  bien  loin  de  cette  tou- 
cbaote  réflexion  :  «  Demain  vous  aurez  des  pauvres  et  vous  ne 
m'aurez  plus ,  »  —  ou  bien  de  cette  triste  observation  de  Texpé» 
rience  :  la  condition  humaine  est  toujours  exposée  à  la  pau- 
vreté; il  y  a  bien  loin  de.là,  dis*je^  à  \dk proclamation  solen- 
nelle (Tune  loi  divine,  établissant  qu^il  y  aura  à  tout  jamais 
des  pauvres ,  loi  promulguée  par  les  lèvres  de  celui  qui  est  pré- 
cisémeat  venu  tarir  les  sources  de  la  misère.  Si  TÉvangile  était 
partout  entièrement  pratiqué^  est-ce  qu'il  y  aurait  des  pauvres? 
Est-ce  qu'il  n'y  a  pas  des  communes  sans  pauvres?  Est-ce  qu'on 
ne  peut  concevoir  un  grand  progrès  de  la  richesse,  de  la  moralité 
et  de  la  charité,  qui  détruirait  la  pauvreté?  Oue  cet  avenir  soit 
si  éloigné  qu'on  puisse  à  peine  Tentrevoir ,  j'en  conviens;  mais 
en  attendant,  ne  calomnions  pas  involontairement  TÉvangile,  et 
n'abusons  pas  d'une  parole  dont  on  lai  t  la  consolation  des  égoïstes. 

Il  va  sans  dire  que  cet  abus  est  bien  opposé  aux  intentions , 
comme  aux  principes,  de  M.  de  Hagnitot.  De  même ,  rien  de  plus 
contraire  à  ses  vues  qae  de  transformer  les  institutions  bien&i- 
santes  dont  il  est  l'auteur  en  un  service  public ,  pouvant  ressem- 
bler ou  conduire  à  la  taxe  des  pauvres.  Ge  qu'il  a  fait  dément 
Texpression  dont  il  s'est  servi. 

Si  l'enquête  était  faite  par  un  fonctionaaire  salarié,  si  la  sous- 
cription était  d'un  chiffre  fixé,  si  le  recouvrement  était  obliga- 
toire ,  si  l'indigent  avait  droit  à  un  secours  déterminé ,  s'il  avait 
une  action  p<Hir  le  réclanter ,  ce  serait  la  taxe  des  pauvres.  Mais 
l'enquête  est  faite  par  la  commission ,  cette  commission ,  014  le 
curé  s'asseoit  près  du  maire,  est  composée  d'homoMs  de  bonne 
vcdonté ,  elle  est  gratuite ,  la  souscription  est  entièrement  libre , 
le  nom  des  souscripteurs  demeure  inconnu ,  le  recouvrement 
n'est  pas  oUigatoire,  enfin  la  commission  n'exclut  pas  et  ne 
prétend  pas  absorber  les  autres  institutions  de  bienfaisance;  et , 
de  même  qu'elle  laisse  chaoun  parfaitement  libre  de  réserver  et 
de  distribuer  la  totalité  ou  le  surplus  de  ses  aumônes ,  de  même 
elle  vit  en  bonne  harmonie ,  ici  avec  la  société  de  St-Yincent 
de  Paul ,  là  avec  les  œuvres  de  dames ,  partout  avec  les  sœurs, 
les  sociétés  de  secours  mutuels ,  le  bureau  de  bienâûsance.  Bien 
plus,  ce  sont  ces  institutions  elles-mêmes  qui  sont,  dans  plusieurs 
localités ,  chargées  directement  de  la  distribution  des  secours. 
Que  l'on  refuse  les  souscriptions ,  que  l'on  refuse  d'aitrer  dans 
les  commissions ,  et  la  mesure  tombe  ;  elle  n'est  qu'un  appel 
permanent  à  la  libre  bonne  volonté. 

A  ces  conditioms ,  et  tant  qu'elles  seront  sérieusement  respec- 
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tées,  l'assistance  établie  par  M.  de  Magnitot  n'a  rien  de  com- 
mun avec  la  taxe  des  pauvres.  L'administration  et  la  charité 
sont  à  leur  rang ,  à  leur  place ,  alliées ,  ni  confondues  ni  dépen- 
dantes. L'administration  intervient  pour  vérifier  la  pauvreté, 
pour  assurer  la  durée  du  secours ,  pour  faciliter  la  perception , 
enfin  pour  ajouter  la  sanction  pénale  ;  la  charité  se  prête  ou  se 
refuse  à  son  appel ,  elle  s'y  prête  dans  la  mesure  qu'elle  veut  ;'si 
elle  se  refuse ,  rien  ne  la  contraint ,  elle  reste  une  action  libre  et 
secrète,  une  vertu  ,  elle  n'est  pas  un  impôt  qu'on  paye,  une  garde 
que  l'on  monte,  une  prestation  que  l'on  exécute ,  de  par  la  loi. 

Tant  que  l'assistance  sera  suffisante  sans  être  obligatoire,  Tœu- 
vre  est  bonne.  Le  jour  où  le  secours  serait  trop  faible  ou  forcée 
l'œuvre  serait  mauvaise. 

Je  crois  qu'il  était  utile  d'insister  sur  ce  point  capital  et  dé- 
licat. La  loi  commande,  et  les  pauvres  ne  sont  pas  bien  secourus: 
voilà  le  système  anglais.  La  loi  ne  commande  pas ,  et  pourtant 
les  pauvres  sont  secourus  :  voilà  le  système  français.  Il  est  le  meil- 
leur ,  parce  qu'il  est  le  plus  chrétien.  Sachons  le  maintenir  avec 
une  scrupuleuse  fidélité,  et  louons  M.  de  Magnitot  de  l'avoir 
respecté. 

Au  lieu  de  ces  mots  :  Dans  le  département  de  la  Nièvre,  la 
mendicité  est  interdite ,  l'honorable  préfet  pourrait  faire  écrire 
sur  les  poteaux  des  chemins  :  Dans  le  département  de  la  Nièvre^ 
la  mendicité  est  secourue  avant  d^étre  interdite.  Un  tel  résultat  lui 
fait  assurément  beaucoup  d'honneur. 

Son  système  ne  peut-il  pas  dégénérer  en  d'autres  mains  ?  Sans 
doute ,  mais  cela  ne  veut  rien  dire*  Tout  est  sujet  à  abus. 

Son  système  durera-t-il ,  quand  son  auteur  n'y  sera  plus?  Je  le 
crois;  ce  système  est  apprécié  dans  tout  le  département ,  il  entre 
déplus  en  plus  dans  les  habitudes;  il  est  simple,  intelligent* 
moral ,  et  efficace.  L'évêque  du  diocèse  ne  l'approuve  pas  moins 
que  le  ministre  de  l'intérieur.  Hais  quand  même  ce  système  ne 
devrait  pas  se  perpétuer ,  n'est-ce  rien  pour  un  administrateur 
que  d'avoir  vu  le  bien  durer  autant  que  sa  présence  ,  que  d'avoir 
pendant  dix  ans ,  pendant  vingt  ans ,  convié  avec  intelligence 
tous  les  habitants  d'un  grand  département  à  soulager  leurs  frè- 
res malheureux ,  en  remplaçant  de  mauvaises  habitudes  par  de 
meilleures,  la  mendicité  par  la  visite  à  domicile,  la  paresse 
par  le  travail ,  sans  recourir  ni  à  l'impôt  ni  à  la  force  ?  L^ 
efforts  de  la  charité  ressemblent  aux  travaux  des  champs;  on 
n'a  pas  plutôt  fini  qu'il  faut  recommencer  ;  mais  ce  n'est  pas 
sans  avoir,  parla  bonté  de  Dieu^  recueilli,  et  au  delà^  tout  ce  qu'on 
avait  semé.  Augustin  Gochin. 
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Au  commencement  de  Tannée  i856^  un  convoi  de  modeste  apparence 
se  dirigeait  à  travers  Paris  vers  la  gare  de  Lyon.  Le  siècle  indifférent  et 
réaliste  se  découvrit  à  peine  devant  ce  cercueil,  autour  duquel  quelques 
jeunes  gens  pleuraient  un  grand  cœur,  de  grandes  espérances  évanouies, 
et  plus  encore,  un  saint.  La  jeunesse  marseillaise  vint  saluer,  à  leur  arri- 
vée sur  les  rives  de  la  Méditerranée,  les  dépouilles  de  celui  qui  fut  sa 
gloire,  et  oui  passa  sa  courte  vie  à  aimer  et  à  chanter  pour  ceux  qu'il  ai- 
mait. Paul  Reynier  fut  un  parfait  modèle  d'amitié  chrétienne  ;  il  se  plaisait 
à  confier  au  cœur  de  ses  amis  ses  inspirations  poétiques,  qu'il  y  a  laissées 
gravées  en  traits  ineffaçables.  Mais  il  chantait  surtout  pour  Dieu  et  pour 
ia  Vierge  Marie,  et  il  a  emporté  au  ciel  ses  plus  beaux  accents.  Sans  cher- 
cher pour  lui  une  gloire  à  laquelle  il  tenait  si  peu ,  sa  famille  et  ses 
amis  ont  cru  remplir  un  devoir  sacré  en  offrant  à  notre  chère  littérature 
catholique  le  bouquet  de  prières  ardentes  et  de  méditations  dont  le  poète 
n'a  pas  eu  le  temps  oe  choisir  et  de  réunir  lui-môme  les  fleurs 
précieuses. 

H.  l'abbé  Bayle  a  recueilli  une  partie  de  ces  notes  éparses  dans  un 
charmant  volume  (4),  qu'il  a  offert  à  tous  ceux  qui  ont  aimé  et  qui  aime- 
ront Paul  Reynier.  La  notice  biographique  qu'il  lui  a  consacrée,  comme 
introduction  nécessaire  à  ses  poésies,  est  un  chef-d'œuvre  de  sentiment 
et  de  grâce  littéraire. 

Cette  vie  si  courte  et  si  pleine  que  le  poète  a  passée 

les  yeux, 

Dans  une  extase  sainte,  attachés  sur  les  deux. 
Et  les  doigts  posés  sur  sa  lyre, 

apparaît  à  travers  le  récit  de  son  ami  comme  un  splendide  et  lointain 
paysage  que  le  cristal  rapproche  et  fait  admirer  en  s'effaçant  lui-même. 
Aussi  ne  saurait-on  pas  plus  séparer  la  notice  biographique  des  poésies, 
que  le  poète  de  ses  œuvres;  et  quand  on  a  appris  à  aimer  le  poète,  on  se 
plaît  à  donner  son  affection  au  panégyriste,  comme  le  marin  s'attache  à 
l'instrument  qui  lui  montre  à  l'horizon  la  terre  qu*il  regrette  ou  qu'il 
désire. 

I)ans  la  même  année  les  poésies  de  Paul  Reynier  ont  eu  deux  éditions, 
^^  de  plus,  un  recueil  d'hymnes  pieux  a  été  tiré  de  la  deuxième  édition  (2). 
^  journaux  et  les  revues  s'occupèrent  un  instant  de  cette  voix  si  jeune 
<^t  déjà  muette,  qlii  savait  animer  la  forme  antique  d'une  inspiration  chré- 
tienne si  brillante  et  si  pure.  Quelle  eût  été  la  destinée  du  poète,  s'il 
>Qi  eût  été  donné  de  poursuivre  plus  longtemps,  ici-bas,  l'idéal  qu'il  voit 
aujourd'hui  face  à  face?  s'il  avait  pu,  dans  la  maturité  de  son  talent  chré- 

^  (*)  Poésiw  de  Paul  Reynier,  ^  édition.  Chez  A.  Bray,  éditeur,  rue  des  Saints- 
Pères,  66. 

(-)  Hymnes  pieux  de  Paul  Reynier,  extraits  de  ses  Poésies,  et  destinés  spéciale- 
ment k  la  jeunesse.  1  beau  vol.  in-iS  raisin.  Prix  :  80  c,  chez  A.  Bray,  éditeur. 
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tien,  épurer  encore  dans  son  œuvre  certaines  lignes  de  la  beauté  antiqne, 
dangereuse  pour  des  âmes  moins  pures  que  la  sienne^  et  dont  son  inefia- 
ble  candeur  lui  voilait  les  iniperfections?  Dieu  seul  le  sait.  Mais  les  choses 
parfaites  ne  sont  que  pour  les  parfaits^  et  la  perfection  est  une  fleur  qui 
ne  germe  qu'au  ciel.  C'est  là  que  notre  poète  voit  son  rêve  éternellemait 
réalisé^  où  la  poésie  n'a  d'accent^  la  musique  n'a  de  son  que  pour  lou» 
et  bénir  TAuteur  de  toute  beauté. 

Au  moment  où  la  mort  vint  le  surprendre^  Paul  Reynier  songeait  à 
réunir  dans  un  volume  ses  poésies  éparses.  Quinte  jours  avant  sa  mort, 
quand  rien  ne  pouvait  faire  prévoir  une  fin  si  prochaine,  îl  annonç«  à 
ses  amis  qu'il  allait  mourir^  et  leur  écrivit  ces  lettres  charmantes  que 
tout  le  monde  a  lues  dans  la  notice  biographi^e  de  M.  Tabbé  Bayle. 

a  Si  vous  imprimez  quelque  chose  de  moi,  écrivait-il,  ayez  soin  qirïl 
n'y  reste  pas  un  mot  dont  puisse  avoir  à  se  repentir  une  ânie  pour  qui 
le  beau  n'est  plus  que  la  perfection  idéale  du  bien.»  Noos  avons  été 
assez  heureux  pour  retrouver  dans  les  papiers  de  notre  am  des  fragments 
d'une  préface  probablement  destinée  à  son  livre.  Les  diverses  parties  de 
ce  travail  semblent  être  de  dates  différentes,  comme  l'indiquent  d'aîllears 
les  inégalités  du  style.  Dès  son  enfance  Paul  Reynier  vit  un  apc^tolal 
dans  la  poésie,  et  c'était  par  un  voeu  qu'il  s'était  consacré  à  sa  mission 
poétique.  On  ne  peut  pas  lire  ses  œuvres  sans  une  douloureuse  émotioo, 
en  songeant  à  tout  ce  que  la  littérature  catholique  a  perdu  en  ce  char- 
mant auteur.  Dans  les  lignes  suivantes  on  le  voit  douter  Ini-roême  de 
son  avenir,  comme  si  la  rélforme  poétique  qu'il  espénût  ne  devait  pas  se 
réaliser  sur  la  terre. 

a  Gelui^  dit-il,  qui  a  écrit  tes  cfuelques  pages  de  cet  albnm  ne  donne  pas 
son  aeuvre  comme  l'expression  parfaite  de  ses  théories.  Il  est  trop  jeinie 
pour  être  parvenu  depuis  longtemps  à  se  les  fornoufler  dans  tonle  leur 
netteté,  et  beaucoup  de  ces  vers,  faits  de  seize  à  dix-huit  ans,  avaient 
déjà  vu  le  jour  :  toutefois  on  y  remarquera  toujours  au  moins  une  ten- 
dance instinctive  qni  avait  deviné  les  principes  sous  l'inspiration  desquels 
sa  plume  est  aujourd'hui  fixée.  —  Cet  essai  est  un  gage  de  l'avenir,  « 
Dieu  nous  donne  un  avenir, ii 

Les  idées  émises  dans  le  travail  qu'on  va  lire  sont  revêtues  de  la 
forme  poétique  dans  une  de  ses  plus  l^plles  pièces  intitulée,  Y  Avenir  if 
la  poésie,  où  Paul  Reynier,  à  la  veille  de  quitter  la  terre,  semble  dooner 
un  dernier  enseignement  à  ses  frères  égarés,  les  poètes  riéaKstes.  J'iavite 
tous  ceux  dont  l'amour  de  la  souveraine  beauté  fait  battre  le  cœar,  à 
lire  les  vers  inspirés  du  poète  dans  le  recueil  que  la  main  de  Tamitié  en 
a  formé.  Quelque  affaibli  que  soit  Técho  écrit  de  sa  parole,  elle  conserve 
encore  le  privilège  c|u'avait  à  un  si  haut  degré  toute  sa  personne,  decte^ 
mer  et  d'attirer  à  lui  les  cœurs.  Ses  vers  le  font  aimer  cooftme  le  faisaient 
aimer  son  regard  si  plein  de  pureté,  de  tendresse  et  de  majesté,  son  péje 
et  régulier  visage,  entouré  de  blonds  chevetix  bouclés^  et  ce  je  ne  s»5 
quoi  d'angélique  dont  la  vue  faisait  du  bien. 

Dr  AlULAD. 


Il  y  a  longtemps  qu'on  accuse  la  poésie  d'être  inutile.  Il  y  & 

longtemps  que  les  hommes  de  la  prose  nous  conseillent  de  chasser 
la  muse  de  nos  cités.  Les  plus  généreux,  au  seuil  de  cet  exil,  lai 


DE  LA  PO£BIE   CATHOLIQUE.  795 

accordent  à  peine  une  couronna  de  fleurs,  emblème  des  joies 
éphémères  qu'elle  procure.  Cependant,  quand  on  réfléchit  que  la 
poésie  est  la  forme  la  plus  magique  et  la  plus  souveraine  que  la 
parole  d^  Thomme  puisse  emprunter,  on  conçoit  difficilement  que 
ie  suprême  Dispensateur  des  forces  de  la  création  ait  condamné  à 
une  étemelle  inertie  cette  immense  force  morale,  lui  qui  n'a  pas 
formé  un  seul  atome  sans  lui  donner  son  poids  dans  l'équilibre 
universel.  La  poésie  doit  donc  avoir  une  utilité,  sinon  palpable,  du 
moins  très-réelle  et  très-puissante.  La  muse  doit  donc  avoir  une 
mission,  et  elle  en  a  une  grande  et  belle  ;  elle  est  la  vestale  chargée 
d'entretenir  le  feu  sacré  sur  l'autel  de  l'idéal.  Tandis  que  pres- 
que toutes  les  autres  facultés  intellectuelles  de  l'homme  semblent 
conspirer  avec  son  corps  pour  l'attacher  à  la  terre,  en  renfermant 
sa  pensée  dans  les  étroites  limites  du  réel  et  du  fini,  en  se  mettant 
le  plus  souvent  au  service  de  ses  besoins  matériels,  la  faculté  poé- 
tique l'élève  incessamment  vers  une  sphère  plus  haute,  par  ses 
aspirations  vers  l'infini  et  ses  reflets  d'un  beau  mystérieux,  supé- 
rieur À  toutes  les  beautés  relatives  d'ici-bas 

Jusqu'ici  la  poésie  a  subi  bien  des  métamorphoses;  jusqu'ici 
bien  des  opinions  se  sont  heurtées  dans  l'arène  de  la  discussion, 
et  chacune  a  eu  son  règne  passager.  Aucune,  selon  nous,  ne  mé- 
ritait davantage. 

De  nos  jours,  le  parti  dit  romantique  s'est  approché  plus  qu'au- 
cun autre  de  la  vérité. 

Son  dogme  était  d'abord  celnir-ci  :  La  religion,  source  de  l'in- 
spiration poétique  ;  —  le  règne  de  l'idée  sur  le  mot  ;  — l'ampleur 
dans  Texpreseion;  —  la  purification  du  sentiment. 

Chateaubriand  seul  a  suivi  fidèlement  ce  programme,  seul  il  a 
accompli  consciencieusement  sa  tâche.  On  l'a  vu  sans  cesse  pour- 
suivre, sur  les  ruines  de  sa  domination  renversée,  le  spectre 
philosophique  blessé  à  mort  par  le  Génie  du  Christianisme  ;  on 
l'ft  vu  arracher  aux  sophistes  du  culte  de  Voltaire  leur  manteau 
de  mensonges,  et  revêtir  des  brillantes  et  chastes  parures  d'une 
poésie  céleste  cette  religion  du  Christ,  dont  la  sainte  nudité  eût 
seule  suffi  à  charmer  les  âmes  pures,  et  qui,  ainsi  embellie  par  ses 
inams,  ne  laissa  plus  d'autre  ressource  à  ses  ennemis  que  de 
venir,  couverts  de  ses  livrées,  enfoncer  sous  sa  robe  un  poignard 
traîtreusement  parricide. 

Le  vdltairianisme  se  fit  reBgieuz  pour  pouvoir  continuer  la 
Intte;  mais.  Dieu!  quelles  croyances!  quelles  mœurs!....  Le 
théisme,  le  déisme,  l'adoration  du  grand  Tout,  le  socialisme,  ou 
le  culte  des  passions  et  de  la  matière  :  telle  fut  la  foi  d'un  grand 
nombre  de  nos  écrivains. 
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Victor  Hugo  et  Lamartine  eux-mêmes  n'oni-ils  pas  trahi  plus 
d^me  fois  la  bannière  quMls  avaient  dès  Tabord  adoptée  ;  leur  lyre 
n'a-t-elle  enfanté  que  de  chastes  sons,  de  virginales  mélodies?... 

Non,  hélas!   non Tespoir  des  catholiques  a  été  trompé 

par  eux. 

Us  ont  trop  vu  dans  l'homme  la  chair  et  lés  sens  à  flatter;  U 
chair  et  les  sens,  quMls  avaient  d'abord  chastement  caressés,  ont 
iini  par  les  séduire  et  les  souiller. 

Nous  savons  que  Thomme  n'est  pas  seulement  esprit,  et  doqs 
repoussons  l'idée  de  ces  arides  novateurs  qui  voudraient  dé- 
pouiller la  pensée  de  ces  grâces  d'expression  qui  la  font  pénétrer 
dans  les  Âmes. 

C'est  Tart  d'encbanter  les  oreilles 
Qui  fait  la  conquête  des  cœurs. 

(L.  Racine.) 

Hais  nous  voulons  que  le  poëte  s'inspire  non-seulement,  comme 
l'a  fait  Lamartine,  aux  idées  générales  du  catholicisme,  mais  aox 
détails  sacrés  de  cette  religion.  Qu'il  chante  la  Providence  veillant 
sur  les  oiseaux  du  ciel,  sur  ces  fleurs  à  qui  saint  François  d'A^ 
sise  disait  en  les  baisant  :  «  Mes  bonnes  sœurs,  je  vous  aime  bien^ 
parce  que  vous  me  rappelez  la  bonté  de  Dieu,  lo  Nous  voulons 
qu'il  chante  la  Vierge,  les  saints  et  les  anges;  qu'il  pèse  dans  la 
balance  de  sa  conscience  les  événements  qu'il  veut  célébrer. 
Enfin  nous  voulons  que  le  poète  suive,  en  un  mot,  une  telle  roQt« 
que,  pour  y  avancer  heureusement,  il  soit  obligé  de  s'appuyer 
sans  cesse  sur  la  piété  et  sur  la  foi. 

Nous  voulons  qu'une  ferveur  sainte,  un  amour  religieux,  une 
pureté  immaculée  animent  son  cœur  et  sa  lyre. 

A  ce  prix  nous  lui  pardonnerons  de  se  jeter  quelquefois  sur  des 
sujets  légers  et  indifférents;  car,  nous  le  savons,  l'inspiration  poé- 
tique est  un  vent  qu'on  ne  peut  pas  toujours  diriger  ;  il  suffit  qoe 
sa  direction  générale  soit  bonne. 

Drame,  roman,  poésie  lyrique,  épopée,  tout  doit  être  catM^' 
ciséy  tout  doit  se  purifier,  ou  la  société  et  la  littérature  sont 
perdues. 

Quant  au  style,  qui  est,  selon  nous,  chose  secondaire,  nousTao* 
toriserons  à  garder  cette  richesse  de  figures,  cette  ampleur  d'ex- 
pression que  lui  ont  données  nos  bons  auteurs  modernes,  pourvu 
qu'il  ne  pousse  pas  jusqu'à  l'abus  ce  qui  en  soi<-mème  est  une 
beauté 


DE  LA  POÉSIE   CATHOLIQUE.  797 

L'auteur  des  vers  que  Von  va  lire  n'est  d'aucune  école  passée  ou 
moderne^  il  est  de  l'école  de  l'avenir,  telle  qu'il  la  rôve,  ou,  pour 
mieux  dire,  qu'il  l'espère.  Il  croit  fermement  que,  dégoûté  des 
débauches  d'art  où  se  sont  perdus  les  plus  heureux  talents,  le 
siècle  se  tournera  enfin  vers  la  poésie  catholique,  et  que  nous 
aurons  encore,  comme  le  moyen  âge  en  eut,  des  écrivains  qui 
seront  des  docteurs,  des  poètes  qui  seront  des  saints. 

La  religion  et  la  société  païenne  ont  eu  leur  expression  com- 
plète dans  cette  littérature  classique,  dont  les  fastes  commencent' 
à  Homère  et  finissent  à  André  Chénier. 

Notre  littérature  romantique  ne    peut  être  considérée  que 
comme  une  transition.  Théiste,  rationaliste  par  la  pensée,  elle  est 
restée  païenne  par  le  sentiment.  Elle  a  tout  chanté  :  le  ciel  et 
l'enfer,  le  bien  et  le  mal.  Tantôt  elle  essaye  ses  mélodies  sur  le 
ihéorbe  biblique,  tantôt  elle  accompagne  sa  voix  d'une  guitare 
langoureuse.  Elle  pleure  aujourd'hui  sur  les  victimes;  demain 
elle  glorifie  les  bourreaux.  Elle  pénètre  sous  les  voûtes  des  cathé- 
drales, respire  le  silence  embaumé  des  sanctuaires,  s'enivre  de 
l'idée  de  Dieu.  —  Et  quand  elle  sort,  yous  croyez  qu'elle  va  élever 
un  hyiflne  vers  le  Tout-Puissant.  —  Noû,  elle  court  répandre  aux 
pieds  d'une  courtisane  les  soupirs  d'un  lascif  amour.  Ah  !  quel 
mot ai-je  prononcé?  L'amour!  ce  mot  divin  qui  est  l'unique  en- 
tretien des  cieux,  Tamour  est  aussi  le  cri  qui  résonne  le  plus  sou- 
vent sur  les  lèvres  de  ces  poètes.  Mais  si  jamais  la  langue  hu- 
maine s'est  souillée  d'une  immense  profanation,  hélas!  ne  la 
cherchez  pas  ailleurs.  L'amour,  pour  eux,  c'est  le  délire  des  sens, 
c'est  le  plaisir  charnel,  un  bocage  sombre,  une  mer  bleue,  une 
nacelle  solitaire,  et  sur  toutes  ces  choses,  les  voiles  mystérieux  de 
la  nuit;  tout  ce  qui  flatte,  caresse,  chatouille,  tout  ce  qui  berce 
et  endort.  Voilà  ce  qu'ils  appellent  l'amour.  Ce  n'est  que  la  vo- 
lupté !  Ils  ne  se  contentent  pas  de  lui  prêter,  à  cet  amour  faux  et 
coupable,  ces  mille  séductions  qu'il  possède  si  rarement.  Ils  ont 
trouvé  un  moyen  de  le  rendre  plus  dangereux  encore,  de  lui  ou- 
vrir la  porte  des  âmes  pures.  Ils  l'embellissent  d'un  fard  religieux. 
Tantôt  ils  nous  le  montrent  relevant  la  pécheresse  de  son  ab- 
jection, tantôt  ramenant  l'impie  au  Dieu  qu'il  oubliait.  Heureux 
le  front  qui  porte  ce  gracieux  diadème  !  l'eau  doit  suivre  la 
pente  limpide  !  l'oiseau  balancer  ses  ailes  dans  le  firmament  !  l'œil 
doit  réfléchir  la  lumière  !  le  cœur  doit  aimer!  N'est-ce  pas  là,  à  peu 
près,  le  grand  canevas  de  toutes  les  modernes  broderies  anacréon- 
tjques  de  notre  siècle,  le  motif  éternel  de  tous  les  gémissements 
de  tourterelle  qui  pleuvent  sur  nous  depuis  cinquante  ans  !  Il 
*^ul enfin  qu'une  génération  s'élève  de  jeunes  poètes  au  cœur  pur. 
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au  cœur  pieux,  je  dirai  plus,  au  cœur  mortifié,  comprenant 
Pamour  dans  son  essence  noble  et  vraie,  cet  amour  que  ranstérité 
grandit,  qui  est  plus  fort  que  la  mort^  comme  parle  l'Écriture, 
cet  amour  qui  cherche  le  beau,  non  point  sur  le  front  étroit  d'une 
créature,  mais  dans  la  vision  illimitée  de  Tinfini.  Je  sais  bien  qoe 
tous  les  hommes  ne  sont  pas  appelés  aux  gloires  difficiles  de  h 
solitude  du  cœur.  Mais  quand  un  doux  repos  leur  sera  permis  soi 
une  affection  terrestre,  qu'ils  se  gardent  d'en  troubler  le  mysière 
et  d'ouvrir  à  tous  les  yeux  les  voiles  de  la  féliciié  eonjugalt 
L'hymen  a  besoin  d'ombre  comme  le  gynécée,  eft  il  n'est  pemis 
au  poète  de  soulever  le  rideau  domestique  que  sur  le  front  de  s^ 
enfants,  parce  qu'à  leur  &ge  l'innocence  n'a  pas  encore  feiit  place 
à  la  pudeur:  Ainsi  à  travers  l'espace  deux  palmiers  s'unissent 
d'une  invisible  chaîne,  et  on  ne  connaît  leur  mystérieuse  alliance 
qu'aux  fruits  brillants  qui  en  sont  la  couronne.  Hais  il  ne  suffit  pa> 
que  la  poésie  cesse  d'être  un  poison,  il  faut  qu'elle  soit  m 
breuvage.  Rien  n'est  bon  de  ce  qui  est  inutile.  Il  faut  qu'elle  cesse 
d'être  une  Phèdre  où  une  Bérénice  ;  qu'elle  soit  une  Agnès,  ooe 
Cécile  célébrant  de  la  vçix  et  sur  la  lyre  les  louanges  de 
Jésus. 

Nous  ne  connaissons  pas  deux  morales  :  une  de  vie  intime  et 
de  pratique^  une  d'art  et  de  théorie  littéraire.  Dans  votre  Uvre 
comme  dans  votre  conduite  ,  ces  amours  charnels,  ces  yoluptés 
mondaines  sont  des  fruits  gâtés.  En  vain  cherchez-vous  à  me  I& 
farder  d'un  vernis  religieux  :  je  ne  vois  là  qu'un  mensonge  etiœ 
sacrilège  de  plus. 

D'ailleurs  nous  en  avons  assez  de  vos  lamentations  erotiques, 
vous  en  avez  épuisé  tous  les  tons.  Tout  le  mal  qui  s'est  lait ,  toot 
le  mal  qui  peut  se  faire  encore  ,  vous  nous  l'avez  déjà  chanté. 
Nous  voulons  aujourd'hui  qu'on  nous  chante  le  bien.  J^as  too- 
Ions  une  poésie  nouvelle,  pure,  baptisée  dans  le  sang  du  Calvaire, 
que  les  mères  pieuses  voient  s'approcher  sans  crainte  du  cœur  de 
leurs  enfants ,  qui  puisse  s'asseoir  au  foyer  béni  de  la  familie 
sans  le  déshonorer,  entre  l'épouse  et  l'époux  sans  les  Caire  rougir, 
ayant  des  espérances  toutes  célestes  pour  la  vieillesse ,  un 
chaste  aliment  pour  les  flammes  de  l'adolescence ,  et  qDelque^ 
fleurs  déjà  ,  mais  des  fleurs  sans  tache  ,  pour  les  tendres  maios 
des  enfants. 

L'art  perdra-t-il  à  ce  changement  ?  Cette  question  doit  se  poser 
ainsi  :  L'art  en  devenant  catholique  n'aura-t-il  plus  les  mêmes 
facultés,  la  même  puissance,  les  mêmes  ressources  pour  la  réali- 
sation du  beau? 

Le  beau  a  deux  sortes  d'apparitions  différentes. 
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L'niie,  éclatante  et  soudaine ,  frappe ,  élève  y  transporte,  ravit. 
Cesi  le  beau  proprement  dit ,  qui  dans  sa  plus  haute  expression 
se  nomme  sublime.  Tels  sont,  dans  la  nature,  les  splendeurs  d'un 
soleil  levant,  l'immensité  des  mers  ,  la  sonorité  et  l'éclat  saisis- 
sant de  la  foudre.  Nous  allons  en  parler  tout  à  l'heure. 

L'antre  plaît  doncement,  charme,  séduit,  s'insinue  dans  l'Âme. 
C'est  la  fleur  qui  entr' ouvre  son  bouton  virginal ,  c'est  l'strc-en- 
ciel  qui  déroule  sur  les  nuées  son  écfaarpe  lumineuse  ,  c'est  le 
rossignol  qui  berce  de  ses  chants  le  sommeil  des  bois.  Le  beau, 
sous  cette  expressioB  moins  vive  et  plus  touchante,  prend  le  nom 
de  gracieux. 

Les  grâces  chrétiennes  seront  trois  anges  :  on  les  nommera 
Innocence ,  Pudeur,  Virginité.  La  première  n'aura  que  ses  ailes, 
la  seconde  portera  de  plus  un  voile  sur  les  yeux,  et  la  troisième 
une  palme  à  la  main. 

Elles  n'iront  pas ,  comme  leurs  sœurs  païennes ,  cueillir  leurs 
guirlandes  dans  le  champ  des  amours  profanes.  Les  détails  do- 
mestiques de  la  vie  de  Nazareth  et  de  la  fuite  en  Egypte,  mille 
scènes  embaumées  de  l'Évangile,  mille  légendes  délicieuses  de 
DOS  Âges  de  foi  suffiraient  à  fournii>  d'éternelles  moissons  de 
fleurs.  Elles  peindront  ces  anges  voltigeant  sur  le  berceau  de 
Jésus,  le  premier  soupire  qui  paye  à  Marie  ses  douleurs,  car  c'est 
par  un  sourire  que  les  enfants  reconnaissent  leur  mère ,  les  pre- 
miers pleurs  qui  coulent  des  paupières  de  rEnfant^Dieu,prémices, 
hélas  !  d'une  vie  toute  de  larmes.  Elles  peindront  encore  le  doc- 
teur de  douze  ans,  ravissant  par  sa  parole  les  vieillards  blanchis 
dans  la  sagesse,  ou  pour  mieux  dire  elles  l'ont  déjà  peint  :  H.  de 
Lamartine  a  écrit  sa  Cantate  pour  une  maison  de  charité ^  une  de 
ses  œuvres  les  plus  franchement  chrétiennes,  c'est  dire  une  des 
plus  heureuses  ;  Jésus  prenant  un  petit  enfant  dans  ses  bras  et 
l'offrant  pour  modèle  à  l'orgueil  des  Pharisiens  ;  puis  le  Sauveur 
sur  la  montagne,  prêchant  les  béatitudes  de  la  souffrance  et  des 
soupirs,  montrant  les  lis  des  prairies  plus  richement  vêtus  que 
Salomon  dans  sa  gloire,  et  ces  passereaux,  dont  deux  se  vendent 
un  dipondium^  et  dont  pas  un  seul  n'est  absent  de  la  pensée  du 
Père,  nourris  sans  semer  et  sans  moissonner,  comme  par  la  main 
des  anges  ;  enfin  Jean  le  bien-aimé,  discipulus  quem  diligebat 
Jésus ,  reposant  à  la  dernière  cène  sur  la  poitrine  de  son  ami , 
dans  un  tendre  et  douloureux  abandon . 

La  nature  aussi  sera  le  domaine  de  leurs  récoltes  poétiques , 
non  point  cette  nature  muette  pour  la  pensée  et  qui  peut  four- 
nir tout  au  plus  des  couleurs  à  la  palette,  non  point  même  cette 
nature  éloquente  pour  l'esprit ,  qui  célèbre  les  grandeurs  de  la 
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création  et  les  œuvres  de  Jébovah;  mais  cette  nature  suave  et  har- 
monieuse pour  le  cœur ,  qui ,  par  son  religieux  symbolisme , 
chantait  sans  cesse  à  Foreille  des  saints  Thymne  touchant  de  sa 
régénération,  la  trace  de  Thomme  pécheur  effacée  en  elle  par  la 
trace  de  l'Homme-Dieu. 

Mais,  ainsi  que  les  grâces  antiques  avaient  fait  de  la  femme 
déchue  l'objet  spécial  de  leurs  chants ,  les  grâces  nouvelles  se 
plairont  surtout  à  célébrer  la  femme  régénérée.  Avec  sa  couroniw 
de  maternité  virginale ,  son  enfant  souriant  sur  son  cœur ,  ses 
bras  toujours  tendus,  ses  ailes  toujours  ouvertes ,  ses  lèvres  tou- 
jours souriantes ,  Marie  leur  apparaîtra  comme  la  plus  belle  in- 
spiration qui  ait  jamais  été  offerte  à  la  lyre.  Elles  lui  composeront 
des  litanies  de  cantiques ,  des  rosaires  de  poésies  et  la  rendront 
aimée  de  la  terre,  entre  toutes  les  femmes,  comme  elle  Test  déjà 
du  ciel. 

Et  quand  la  dernière  corde  sonore  se  brisera  sous  leurs  doigts 
au  dernier  jour  du  monde,  ce  sera  dans  un  cri  d'extase  vers  la 
beauté  de  leurs  pensées  qu'elles  iront  la  rejoindre. 

Sous  son  expression  haute  et  sévère,  le  beau  ne  gagnera  pas 
moins  à  avoir  pour  organe  la  harpe  chrétienne.  Le  beau,  k  beau 
proprement  dit  surtout  n'étant  que  la  splendeur  du  vrai,  Fun  de- 
vracroltreetbaisserproportionnellementavecl'autre.Aussi,quanii 

le  christianisme  ne  l'emporterait  pas  de  beaucoup  par  la  subli- 
mité de  ses  mystères ,  ses  lois  majestueusement  mélangées  de 
justice  et  d'amour,  ses  menaces  terribles,  ses  espérances  divines, 
ses  voiles  insondables  tendus  sur  l'avenir  par  la  main  de  ^ét«^ 
nité,  par  cela  même  qu'il  est  la  foi  actuelle  et  vivante  de  la  société 
en  qui  chante  le  poëte ,  il  y  aurait  encore  en  lui  plus  de  beauté, 
au  point  de  vue  même  de  l'art ,  que  dans  toutes  ces  fictions  my- 
thologiques auxquelles  personne  ne  s'avise  plus  de  croire,  et  qui 
sont  mortes  depuis  des  siècles  sans  espoir  de  résurrection. 

Enfin ,  suivant  l'école  moderne  ,  il  reste  une  troisième  source 
du  beau ,  le  laid.  Voyons  ce  qu'elle  est ,  ce  qu'elle  devient  pour 
l'artiste  catholique. 

Cette  théorie  du  laid,  si  grossières  qu'aient  été  les  aberrations, 
si  monstrueux  qu'aient  été  les  excès  où  sont  tombés  ses  partisans, 
ne  subit  pas  à  la  rigueur  la  solidarité  de  ces  excès,  et  elle  est,  à 
notre  avis,  une  des  manifestations  les  plus  évidentes  de  l'introduc- 
tion de  l'idée  chrétienne  en  littérature.  L'antiquité  païenne  s'était 
agenouillée  devant  le  beau  relatif,  impuissante  qu'elle  était  à  s'él^ 
ver  plus  haut,  jusqu'au  beau  absolu.  Une  belle  chair  méritait  chez 
elle  un  autel  ;  un  talent,  l'apparence  d'une  vertu  avaient  droit  à  on 
temple  ;  et  l'orgueil  humain,  se  déifiant  lui-même  à  toute  heure, 
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n'avaitquedu  méprisetderhorreur  pour  ces  déshérités  de  la  beauté 
qui  traînaient  sur  la  terre  des  difformités  physiques  et  morales. 

Quel  titre  en  effet  ces  malheureux  avaient-ils  au  respect  et  sur- 
tout à  l'amour?  Qui  pouvait  les  relever  de  leur  abjection  ?  Quelle 
auréole  portaient-ils  sur  leurs  fronts  réprouvés?  —  Cette  question 
resta  sans  réponse  jusqu'au  jpur  où  la  Lumière  des  intelligences 
viut  éclairer  le  monde.  Alors  toutes  les  laideurs,  comme  toutes  les 
faiblesses,  sortirent  de  leur  dégradation  ;  et  le  cœur  de  l'homme 
put  les  honorer  et  les  chérir,  grâce  au  reflet  divin  qu'il  découvrit 
en  elles,  aussi  bien  que  dans  la  gloire  et  dans  la  beauté. 

C'est  le  culte  du  laid  pratiqué  en  l'honneur  de  la  beauté  infi- 
nie, qui  arrache  ces  jeunes  filles,  ces  vierges  délicates  et  tendres 
aux  douceurs  conjugales ,  aux  voluptés  permises  de  Fhyménée , 
aux  étreintes  des  bras  d'un  époux ,  pour  les  pencher  sur  le  lit  des 
plus  infectes  agonies,  sur  les  ulcères  de  la  misère  et  de  la  corrup- 
tion ,  pour  en  faire  les  vestales  de  la  difformité  humaine. 

H.  Victor  Hugo  et  son  école ,  malgré  tout  leur  amour  effréné 
pour  le  laid ,  feront-ils  jamais  pour  lui  rien  qui  ressemble  à  cela? 

Cest  qu'ils  ne  sont  en  possession  que  d'une  demi-vérité,  que 
d'un  principe  incomplet,  surtout  d'un  principe  inintelligent.  Il 
leur  manque  la  logique  de  leurs  goûts  et  de  leurs  affections ,  et 
elle  leur  manquera  éternellement  y  tant  qu'ils  ne  seront  pas 
chrétiens. 

Le  laid  ne  peut  être  beau  que  vu  au  pied  de  la  croix  régénéra- 
trice, sous  le  rayonnement  de  l'auréole  du  Christ  et  dans  le  bap- 
tême de  son  sang. 

Ainsi  le  catholicisme  épure  et  renouvelle  les  sources  de  la  poésie. 
Il  rend  la  muse  à  sa  véritable  destination  en  la  faisant  l'inter- 
prète des  sentiments  et  des  idées  véritables  de  la  société  à  la- 
quelle elle  s'adresse,  et  non  d'idées  et  de  sentiments  empruntés 
^  une  société  éteinte  et  qui  a  pour  jamais  la  mort  au  cœur. 

Ce  devait  être  une  magnifique  époque  que  celle  dont  les  écri- 
vains illustres  étaient  presque  tous  des  saints ,  où  les  fronts  les 
plus  grands  par  le  talent  se  faisaient  les  plus  petits  par  l'humi- 
Uté,  où  les  doigts  qui  tenaient  la  plume  d'or  de  l'éloquence ,  de 
la  philosophie ,  de  la  poésie  ,  ne  savaient  s'en  servir  que  pour 
glorifier  Dieu ,  exalter  le  Sauveur  Jésus  et  faire  aimer  sa  très- 
pieuse  Mère.  11  n'est  pas  un  cloître  obscur  du  moyen  âge  que  je 
ne  préfère  au  Portique ,  au  Lycée ,  aux  jardins  d'Académus.  Les 
voyez-vous  ces  religieux  vêtus  du  froc  austère ,  ces  hommes  p&lis 
par  les  jeûnes  et  par  les  ciliées  ,  qui  se  nourrissent  de  légumes , 
qui  dorment  sur  la  cendre ,  qui  déchirent  leur  chair  par  les  dis- 
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ciplines,  dont  les  nuits  sont  abrégées  par  de  pieuses  veilles,  dont 
les  journées  se  passent  entre  la  méditation  de  la  mort  et  celle 
de  la  croix?  Les  voyeas-vous  au  fond  de  leur  cellule,  ces  Anselme, 
ces  Bonaventure  y  ces  Bernard ,  ces  Thomas  d'Aqoin  ?  A  la  lueur 
d^une  lampe  nocturne ,  les  voilà  qui  £ont  trêve  à  leurs  graves 
labeurs  y  pour  écrire  à  la  dérobée  une  fraîche  page  de  poésie 
plus  gracieuse  avec  sa  pureté  qu'Anacréon  avec  ses  sédactîons  et 
sa  licence ,  une  ode  que  les  fidèles  «hanteront  pendant  des  siè- 
cles^au  pied  du  Saint-Sacrement,  et  que  les  anges  pendant  Té- 
ternité  pourront  chanter  devant  T  Agneau  ? 

Et  quelquefois  peut-être  il  avait  fallu  les  violences  de  Tobéis- 
sancCy  pour  arracher  ces  chels-d^œuvre  à  des  poôtes  qui  s'igno- 
raient ou  qui  se  méprisaient  eux-mêmes  ! 

Ce  sont  14  des  exemples  perdus  depuis  longtemps  et  qui  seraient 
bien  doux  à  revoir.  Qjai  sait  si  Dieu  nV  pas  réservé  à  la  jenae 
génération  qui  s'élève  de  raviver  ces  temps  de  foi  ?  Déjà  la  rdi- 
gion  possède  un  Lacordaire ,  un  Ravignan ,  un  Gerbet ,  un  Hon- 
taJembert.  Elle  a  eu  un  Lamennais  fidèle  et  quelques  oeuvres 
chrétiennes  de  Chateaubriand.  Qu'une  belle  jeunesse  se  fût  rangée 
autour  de  ces  noms,  et,  soutenue  de  cette  garde  d'honneur,  b 
réaction  catholique  aurait  conquis  le  monde.  Le  voltairianisme 
Pavait  bien  vu,  et  ce  n'était  pas  sans  raison  qu'il  soutenait  avec 
tant  d'acharnement  le  monopole  universitaire.  Mais  enfin  les 
entraves  de  l'enseignement  sont  brisées.  Ils  seront  à  nous  ces 
jeunes  gens ,  généreuse  élite  de  la  société  jusqu'ici  dévouée,  es 
naissant,  au  paganisme  classique  des  collèges ,  ces  cœurs  que  la 
vénalité  n'a  pas  flétris ,  que  la  poésie  et  la  gloire  remuent  sailes 
encore  ;  qui ,  toujours  disposés  à  s'éprendre  du  beau ,  ne  sestxit 
égarés  jusqu'ici  que  parce  qu'on  le  leur  a  montré  où  il  n'était 
pas.  Quand,  au  front  de  ces  religieux  qu'ils  dédaignent,  ils  ve^ 
ront  luire  le  rayon  du  génie  ;  quand  ils  auront  pleuré  sur  les 
touchantes  légendes  de  nos  saints,,  médité  sur  les  œuvres  de 
VAnge  de  Fécde ,  savouré  le  chaste  parfum  des  mélodies  catho- 
liques du  moyen  âge ,  ils  comprendront  que  le  mysticisme  dure- 
tien  ne  tue  pas  l'àme ,  qu'il  l'élève ,  qu'il  l'embellit.  Us  loi  cie- 
manderont  à  leur  tour  des  inspirations ,  ils  hiî  conserveront  tout 
ce  qu'il  y  aura  en  «nx  d'énergie ,  de  puissance  ^  de  talent,  de 
résolution.  Les  lyjnes  auront  encore  ides  cantiques ,  les  doitres  en- 
core des  lyres. 

Paul  Rbvkieb. 
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De  toutes  les  pamcms  de  notre  temps ,  la  passion  des  richesses 
est  peut-être  la  plus  impérieuse  et  la  plus  générale.  En  elle  se 
résument  tous  les  mauvais  instincts ,  toutes  les  aspirations  désor- 
données et  coupables  qui  depuis  un  siècle  inquiètent,  ébranlent, 
abaissent  nos  sociétés.  Des  causes  politiques  et  des  causes  sociales 
ont  concouru  à  lui  donner  naissance,  et  .l'ont  sans  cesse  entre- 
tenue et  développée.  Tandis  quVn  sentiment  démocratique  mal 
entendu  travaillait  à  effacer  toutes  les  grandeurs,  au  milieu  du 
nivellement  général,  une  seule  supériorité  résistait  à  tous  les 
efforts,  à  raison  de  son  caractère  matériel  et  essentiellement  posi- 
tif, la  supériorité  des  richesses.  Impuissant  à  détrôner  la  richesse, 
Forgneil  démocratique  prétend  s*y  élever,  et  de  là  cette  âpre  pour- 
suite de  la  fortune,  à  laquelle  se  livrent  les  vanités  aristocratiques 
toujours  vivantes,  même  au  sein  de  la  démocratie  la  plus  exclu- 
sive. Chacun  aujourd'hui  veut  être  riche ,  parce  que  la  richesse 
est  la  seule  distinction  incontestée  et  la  seule  influence  toujours 
obéie  dans  nos  sociétés  égalitaires.  Hais,  outre  cette  raison  politi- 
que, il  y  a  des  raisons  plus  profondes,  lesquelles  tiennent  à  la 
maladie  qui  teavaille  les  Âmes  depuis  un  siècle. 

L'homme  est  séparé  de  Dieu.  Rejetant  toute  autre  loi  que  la  loi 
de  sa  raison,  proclamant  la  souveraineté  de  la  nature,  c'est-à-dire 
sa  souveraineté  à  lui-même ,  qui  est  le  roi  de  la  nature ,  il  a ,  par 
une  conséquence  inévitable,  abjuré  tout  principe  de  sacrifice  et 
pris  pour  règle  la  légitimité  de  toutes  ses  convoitises.  Déchu  de  la 
vie  spirituelle,  dans  laquelle  l'union  avec  Dieu  comblait  ses  aspi- 
rations les  plus  hautes,  force  lui  a  été  de  chercher  dans  le  monde 
des  sens  une  satisfaction  à  ses  instincts  innés  de  grandeur  et  de 
progrès.  Mais ,  en  mettant  sa  grandeur  dans  Tordre  matériel ,  il 
abdiquait,  avec  la  dignité  de  sa  destinée,  le  principe  même  de  sa 
souveraineté.  Alors  qu'il  croyait  être  à  lui-^néme  son  seul  maître, 
il  n'était  plus  qu'un  esclave,  et  le  naturalisme,  au  lieu  de  l'afiban- 

(i)  Les  considérations  qu'on  va  lire  serrent  d'introduction  k  on  on?rage  d'écono- 
mie sociale  que  M.  Périn  publiera  très- prochainement  sous  ce  titre  :  De  la  richesse 
^ns  Us  sociétés  chrétiennes.  2  vol.  in-8.  —  Paris,  Lecoffre  et  Guillamnin. 
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chissement  qu'il  lui  promettait,  ne  lui  avait  donné  que  la  plus 
abjecte  des  servitudes  :  la  servitude  des  appétits  de  la  matière. 

Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  la  passion  des  richesses  appa- 
ralt  dans  le  monde  avec  le  caractère  d'un  fait  général  et  d'un  péril 
sérieux.  D'ordinaire,  aux  périodes  de  grande  énergie  morale  et  de 
grande  expansion  intellectuelle,  succèdent  des  périodes  d'amol- 
Ussement  et  de  corruption,  dans  lesquelles  les  richesses,  fruit  des 
conquêtes  accomplies  dans  l'ordre  moral,  font  oublier  à  l'homme 
les  véritables  conditions  de  son  perfectionnement,  et  le  précipitent 
vers  la  décadence,  par  l'effet  même  de  ces  progrès  et  par  Tabus 
qu'il  fait  des  forces  dont  ces  progrès  l'ont  pourvu.  Les  sociétés 
modernes  ont  eu  plus  d'une  fois  à  lutter  contre  des  difficultés  de 
ce  genre  et,  grâce  à  la  vigueur  du  principe  chrétien,  elles  les  ont 
surmontées.  La  passion  des  richesses  a  de  nos  jours  des  caractères 
plus  graves;  elle  se  pi^ésente  avec  la  force  d'un  principe  et  d'une 
doctrine.  N'a-t-on  pas  tenté  de  faire  de  la  passion  du  bien-être 
le  mobile  dernier  de  l'activité  humaine,  et  ne  s'est-il  pas  trouTë 
des  écrivains  pour  fonder  sur  ce  principe  la  théorie  du  progrès,  et 
pour  en  déduire  tout  le  système  des  relations  sociales?  La  richesse 
a  parmi  nous  ses  sectateurs ,  souvent  fanatiques  ;  elle  a  même  ses 
adorateurs,  lesquels  ont  formulé  les  règles  de  son  culte  et  tracé  le 
plan  de  ses  temples.  Qu'est-ce  que  le  phalanstère,  sinon  le  sanc- 
tuaire où  doit  être  pratiquée  la  religion  du  bien-être,  avec  ses 
dernières  et  rigoureuses  conséquences  ? 

En  s'emparant  des  cœurs,  la  passion  des  richesses  en  bannit 
toute  énergie  et  toute  générosité  ;  elle  les  rend  indifférents  à  tous 
les  grands  intérêts  de  l'humanité  :  l'utile  prend  la  place  du  noble 
et  du  juste  ;  les  bassesses,  les  déloyautés,  les  iniquités,  sont  froide- 
ment acceptées^  pourvu  qu'elles  conduisent  au  succès.  On  ne  se 
sent  plus  la  force  de  prendre  parti  pour  le  droit  contre  la  spolia- 
tion, et  s'il  faut,  pour  la  défense  du  droit,  risquer  quelque  chose 
de  son  repos  et  de  son  bien-être,  on  le  laissera  tranquillement 
immoler.  Non-seulement  on  ne  sait  plus  se  sacrifier  pour  la  justice, 
mais  on  ne  sait  plus  même  s'indigner  contre  ceux  qui  la  violent^ 
et  c'est  à  peine  s'il  se  rencontre,  de  loin  en  loin,  une  de  ces  àm^ 
fortement  trempées  dans  la  vertu,  dans  lesquelles  l'amour  pas- 
sionné de  la  vérité  et  de  la  justice  suscite  de  généreuses  proi^ta- 
tions  contre  l'abaissement  et  la  l&cheté  de  la  foule.  Les  idées 
s'avilissent  avec  les  sentiments  ;  l'idéal  fait  place  au  réalisme: 
tout,  dans  la  politique  comme  dans  les  lettres,  comme  dans  les 
arts,  prend  le  caractère  de  la  spéculation.  La  société,  prise  en 
masse,  n'a  plus  qu'une  pensée  et  qu'une  affection  :  le  repos  dans 
le  bien-être. 
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Une  modération  étudiée  et  pleine  d'orgueil  est  un  des  traits 
des  sociétés  livrées  à  ce  culte  de  la  richesse.  On  affecte  de  voir  en 
toutes  choses  le  sérieux  et  le  solide,  et  Ton  fait  profession  de  tout 
soumettre  aux  calculs  d'une  rigoureuse  sagesse.  On  se  montre 
très-fier  de  ce  prétendu  triomphe  de  la  raison^  toujours  maltresse 
d'elle-même  et  attentive  à  écarter  de  la  vie  tout  ce  qui  peut  en 
troubler  la  quiétude.  On  ne  voit  pas  que  cette  réserve  et  ce  soin 
de  garder  en  tout  une  froide  mesure,  ne  sont  autre  chose  que 
mollesse  et  impuissance.  C'est  bien  là  «  cette  sollicitude  du  siècle  et 
cette  tromperie  des  richesses  qui  étouffent  la  sagesse  (1),  »  et  qui 
conduisent,  par  le  chemin  des  faciles  prospérités,  à  la  plus  pro- 
fonde et  à  la  plus  incurable  nullité. 

Dans  une  société  qui  fait  du  bien-être  sa  principale  affaire,  toute 
sollicitude  sérieuse  pour  l'avenir  disparaît,  en  même  temps  que 
tout  respect  véritable  pour  le  passé.  Qu'importe  au  matérialisme 
ce  qui  n'est  plus  ou  ce  qui  n'est  pas  encore?  Peut-il  avoir  d'autre 
préoccupation  que  les  jouissances  du  moment  présent,  les  seules 
dont  il  soit  assuré  et  les  seules  qui  le  touchent  ?  La  tradition  n'est 
pour  lui  que  le  souvenir  importun  de  principes  et  de  mœurs  qui 
le  condamnent  ;  l'avenir,  qu'un  fantôme,  propre  seulement  à  alté- 
rer la  sérénité  de  ses  joies  égoïstes.  De  là  le  radicalisme  et  de  là 
aussi  l'individualisme,  ces  maladies  mortelles  du  corps  social,  qui 
ne  sont  en  réalité  que  les  symptômes  divers  d'un  même  mal, 
l'oubli  des  choses  de  l'àme  pour  les  choses  des  sens. 

Quand  les  hommes  vivront  ainsi  dédaigneux  du  passé  et  insou- 
ciants de  l'avenir,  ils  vivront  aussi,  dans  le  présent,  dédaigneux 
et  insouciants  les  uns  des  autres.  Chacun  chez  soi ,  chacun  pour 
soi,  telle  sera  la  règle  de  leurs  mœurs.  Et ,  avec  de  telles  mœurs, 
on  les  verra  flotter  dans  un  malaise  et  une  mobilité  perpétuels, 
impuissants  à  rien  édifier  et  à  rien  faire  durer,  parce  que  la  soli- 
darité et  l'association  sont  les  lois  de  l'existence  et  du  progrès  de 
Thumanité,  et  que  ce  n'est  qu'en  nous  appuyant  les  uns  les  autres, 
par  l'affection  mutuelle  et  le  sacrifice  réciproque ,  qu'il  nous  est 
donné  d'élever  et  d'affermir  notre  vie.  Tout  reposera  sur  le  tien 
et  le  mien  ;  la  stricte  justice  sera  seule  invoquée  pour  régler  les 
rapports  des  hommes.  La  charité,  qui  implique  le  sacrifice  et 
l'humilité,  sera  déclarée  superflue  et  repoussée  comme  incompa- 
tible avec  la  dignité  humaine.  La  sécheresse  orgueilleuse  et  l'in- 
différence hautaine  formeront  le  caractère  dominant  des  relations 
sociales.  Hais  alors  que  seront  devenues  la  liberté^  l'égalité,  la 
fraternité,  qu'invoquent  sans  cesse  les  docteurs  du  matérialisme? 

W  Et  sollicitude  saeculi  istius  et  falidcia  dititiarum  suffocat  verbum.  (Matth., 
xui,  2i.) 
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Elles  auront  péri  sous  le  niveau  du  communisme,  ou  bien  elles 
resteront  écrasées  sous  la  plus  dure  et  la  plus  insolecte  de  tontes 
les  dominations,  sous  la  domination  des  enrichis. 

Et  la  richesse,  cette  idole  à  laquelle  on  aura  sacrifié  tons  les 
vrais  biens  et  toutes  les  hautes  aspirations  de  la  vie  humaine,  que 
deviendra-t-«lle  !  Elle  ira  s*amoindrissant  et  se  consumant  au  mi- 
lieu de  rimpuissancenuiverselle.  Comment,  en  effets  pourrait-elle 
croître  et  se  conserver  dans  un  monde  où  toutes  les  lois  naturelles 
de  l'activité  humaine  seraient  méconnues  ?  Si  elle  réâste ,  ce  ne 
sera  que  pour  un  temps,  dans  les  mains  de  quelques  privil^iés, 
assez  forte  pour  asseoir  leur  prospérité  sur  l'exploitation  des  mas- 
ses et  sur  la  misère  universelle. 

Ces  prévisions  et  ces  appréhensions  s'imposent  irrésistiblement 
aujourd'hui  à  tout  homme  qui  réfléchît.  Le  problème  apparaît 
chaque  jour  plus  nettement  dans  les  faits,  et  il  est  impossible,  si 
peu  qu'on  étende  ses  regards  au  delà  du  moment  présent,  de  ne 
pas  comprendre  la  nécessité  de  lui  donner  une  scdution. 


Il 

Parmi  tant  de  raisons  de  craindre,  il  7  a  aussi  des  raisons  d'avoir 
confiance.  Dieu  a  fait  les  nations  guérissables,  et,  malgré  toates 
nos  défaillances,  il  y  a  des  signes  qui  peuvent  faire  croire  à  un 
avenir  meilleur.  Ce  n'est  pas  quand  des  sociétés  ont  été,  pendant 
quatorze  siècles,  pénétrées  par  les  puissantes  influences  du  chris- 
tianisme, qu'elles  passent  si  facilement  an  culte  de  la  matière. 
La  vie  morale  lutte  longtemps  chez  elles  contre  les  exigences  des 
appétits  matériels,  et,  tant  que  dure  cette  lutte,  on  peut  espérer 
qu'avec  l'assistance  de  Dieu  elle  se  terminera  par  la  victoire  de 
l'esprit  sur  les  sens. 

Sans  doute ,  l'erreur  s'affirme  aujourd'hui  avec  plus  d'éner^fie 
qu'en  aucun  autre  temps.  On  s'étonne  et  l'on  s'elfraye  en  considé- 
rant la  cynique  audace  avec  laquelle  elle  étale  ses  dernières  et  ses 
{dus  coupables  conséquences;  on  se  demande,  quand  (»»  la  vmt  prê- 
ter aux  passions  le  caractère  et  l'autorité  des  principes,  si  rien 
pourra  résister  à  ses  coups.  Hais,  de  son  cdté,  la  vérité  n^a-t-ellepes 
aussi  concentré  ses  forces,  et  son  action  ne  devient-elle  pas  chaque 
jour  plus  nette  et  plus  décidée?  Nous  sommes  bien  loin  des  précau- 
tions et  des  compromis  du  siècle  dernier.  Au  lieu  d'atténuer  et  de 
dissimuler  nos  principes,  nous  nous  en  perons  fièrement  devant  le 
monde  et  nous  les  livrons  avec  confiance,  dans  toute  leur  austé- 
rité, à  la  contradiction  de  nos  adversaires.  Et  quant  à  l'action, 
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si  le  nombre  de  ceux  qui  pratiquent  dans -sa  pnreté  la  doctrine  de 
la  vérité  est  petit,  n* est-il  pas  vrai  que,  par  Tardeur  et  la  sincérité 
de  leur  xèle,  ils  oonstitnent  dans  la  société  une  puissance  qu'on 
aurait  tort  de  mesurer  seulement  par  le  nombre?  N^est-ce  point 
par  la  foi  et  la  cbarité  de  quelques-uns  que  le  monde  païen  a  été 
vaincu?  Voyez  ks  ordres  religieux  renaître  dans  la  rigueur  de 
leur  institution  primitive  ;  voyez  quelle  abnégation  la  charité 
inspire  à  ces  hommes  de  tout  âge,  de  tout  rang  et  de  toute  pro- 
ksêkm  ;  voyez  comment,  de  t<mtes  parts,  ils  savent  se  grouper 
par  rasBociatîon  pour  accomplir  plus  efficacement  les  œuvres  de 
la  foi  ;  voyez  le  sacerdoce  unissant,  autant  et  plus  que  jamais,  les 
grands  talents  aux  grandes  vertus,  et  dites  si  la  vérité  ainsi  affir- 
mée  et  pratiquée  est  près  de  périr. 

Pourtant,  il  faut  l'avouer,  ceux  que  l'énergie  de  leurs  convic- 
tions ou  l'impétuosité  de  leurs  passions  groupe  ainsi  autour  de 
la  vérité  et  autour  de  l'erreur,  ne  forment  dans  la  société  qu'une 
faible  minorité.  Entre  tes  deux  camps  il  y  a  cette  masse  flottante 
et  moUe,  plus  moUe  et  plus  flottante  aujourd'hui  que  jamais,  qui 
ne  se  donne  qu'à  demi  à  Terreur  ou  à  la  vérité ,  et  qui  s'effraye 
des  exigences  de  la  vérité  avdant  que  des  hardiesses  de  Terreur. 
Cette  masse,  à  ne  regarder  que  le  nombre,  c'est  la  société.  C'est 
elle  qu'il  faut  conquérir,  et  c'est  vers  elle  que  tous  les  efforts,  des 
deux  côtés,  sont  dirigés.  Dans  cette  foule  indécise,  les  aspirations 
les  plus  élevées  se  mêlent  aux  penchants  les  plus  bas.  Les  gran- 
deurs du  christianisme,  si  bien  en  harmonie  avec  les  généreux 
instiocts  dont  Dieu  a  enrichi  notre  nature,  l'irrésistible  ascendant 
de  ses  douces  vertus  et  de  ses  héroïques  dévouements,  ne  peuvent 
pas  laisser  insensibles  des  Âmes  où  vit  encore  le  sentiment  de  la 
dignité  humaine.  Hais  ces  grandeurs  et  ces  vertus  sont  au  prix  de 
sacrifices  que  les  âmes  médiocres  n'ont  point  la  force  d'embrasser. 
Éprkes  de  la  beauté  de  la  vérité,  elles  tenteront,  en  l'amoindris- 
sant et  en  la  défigurant,  de  la  réduire  aux  proportions  de  leur 
fiwWe  courage.  De  là  une  altération  de  la  vérité  des  plus  dange- 
^^ses,  parce  qu'en  même  temps  qu'elle  en  respecte  les  apparences, 
^e  la  nie  dans  son  principe. 

Ceux  qui  se  font  les  organes  et  les  soutiens  de  Terreur  profitent 
habilisment  de  cette  disposition  des  esprits.  C'est  à  la  destruction 
recale  de  la  vérité  qu'ils  visent^  mais  souvent  ils  y  tendent  par 
des  voies  détournées.  Seuvent  aussi  il  arrive  qu'étant  eux-mêmes 
sous  le  charme  de  la  puissance  sociale  de  1^  vérité,  et  croyant  ne 
taire  autre  chose  que  développer  les  conséquences  de  leurs  pro- 
pres principes,  ils  empruntent  i  la  vérité  ce  qu'elle  a  de  plus  beau 
^de  plus  propre  à  captiver  les  hommes.  C'est  ainsi  que  la  passion 
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du  bien-être,  empruntant  à  la  charité  ses  nobles  inspiratioDs, 
s'offre  à  nous  sous  les  dehors  d'une  généreuse  philanthropie.  Cest 
la  dignité,  là  liberté  du  grand  nombre  qu'elle  poursuit  par  Tac- 
croissement  des  richesses.  Les  plus  tristes  aberrations,  les  plus 
détestables  égarements,  se  couvrent  ainsi  d'une  certaine  religio- 
sité mystique,  et  usurpent  le  nom  même  delà  vertu.  C'est  bien 
le  paganisme  qui  renaît  :  car  un  de  ses  traits  les  plus  marqués, 
peut-être  son  caractère  le  plus  saillant,  était  de  donner  en  même 
temps  satisfaction  aux  inclinations  les  plus  nobles  et  aux  faiblesses 
les  plus  honteuses  de  l'humanité,  en  mêlant  en  toutes  choses  k 
vérité  et  l'erreur,  la  grandeur  et  l'abjection,  le  vice  et  la  vertu; 
c'est,  en  un  mot,  la  déification  de  l'humanité,  avec  ses  bons  et  ses 
mauvais  instincts. 

On  ne  peut  attenter  plus  gravement  à  la  vérité  catholique  que 
ne  font  ceux  qui  la  travestissent  ainsi.  La  vérité  est  essentiellement 
positive  et  exclusive.  Qu'on  en  ait  ou  non  conscience,  qu'on  le 
veuille  ou  qu'on  ne  le  veuille  pas,  on  ne  peut  l'amoindrir  ou  l'al- 
térer à  ce  point  sans  l'anéantir.  Cette  disposition  vague  et  molle 
au  sujet  de  la  religion,  ce  penchant  à  négliger  les  principes  pour 
n'écouter  que  les  sentiments,  cette  prétendue  hauteur  de  vue  et 
cette  impartialité  bienveillante,  dont  on  se  targue  pour  mêler 
toutes  les  vérités  et  toutes  les  erreurs,  ne  sont,  au  fond,  qu'indiffé- 
rence et  l&cheté.  En  tout  cela,  c'est  le  triomphe  de  l'homme  que 
l'on  poursuit,  le  triomphe  de  son  orgueil  et  le  triomphe  de  ses 
appétits  sensuels.  C'est  à  l'affranchir  de  tous  les  principes  qui  lui 
font  sentir  sa  dépendance,  de  toutes  les  lois  qui  contrarient  ses 
convoitises,  que  l'on  tend.  On  veut  en  finir  avec  les  humiUations 
et  les  mortifications  du  christianisme,  tout  en  profitant  de  ses 
bienfaits  et  tout  en  gardant  l'honneur  dont  il  a  paré  la  vie  hu- 
maine. 

Cet  idéal ,  où  l'on  prétend  concilier  toutes  les  jouissances  avec 
toutes  les  grandeurs,  est  la  plus  terrible  séduction  de  notre  temps. 
Pour  le  plus  grand  nombre,  il  prend  la  forme  de  la  réhabilitation 
de  la  richesse  et  des  cupidités  qui  la  poursuivent.  La  richesse 
résume  toutes  ces  jouissances  et  tout  cet  éclat  extérieur  auxquels 
l'homme  s'attache  avec  une  sorte  de  fureur,  quand  il  s'est  dé- 
tourné des  vrais  biens,  des  biens  de  l'esprit,  les  seuls  qui  puissent 
vraiment  remplir  son  &me.  La  richesse  donne,  dans  le  monde 
extérieur,  l'éclat  et  l'influence  avec  le  bien#>être.  Fruit  de  la  donii- 
nation  que  l'homme  exerce  sur  la  nature,  elle  flatte  son  orgueil, 
en  témoignant  de  sa  puissance,  en  même  temps  qu'elle  flatte  ses 
penchants  sensuels,  en  multipliant  ses  moyens  de  jouissance. 

Mais  notre  &me  a  des  profondeurs  que  ne  sauraient  combler 
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toutes  les  joies  et  toutes  les  magnificences  du  monde  matériel. 
A  mesure  que  Tbomme  fait  plus  d'efforts  pour  s'élever  et  se  gran  - 
dir  par  les  biens  extérieurs,  il  retombe  plus  douloureusement  sur 
lai-mème,  et  il  sent  redoubler  son  trouble  et  son  ennui.  Qu'il  se 
dérobe  au  monde  extérieur,  qu'il  tente  de  cbercber  au  fond  de 
son  cœur  ce  repos  et  cette  paix  que  la  vie  des  sens  lui  refuse  ;  il  se 
trouvera  alors  en  présence  d'une  radson  orgueilleusement  renfer- 
mée en  elle-même,  qui  sent  son  impuissance  sans  vouloir  se 
Favouer.  Prétendant  ne  vivre  que  par  elle-même,  la  raison  devrait 
trouver,  dans  la  possession  et  la  contemplation  de  son  ètre>  la 
plus  complète  félicité  ;  au  contraire,  elle  n'y  trouve  que  la  plus 
cruelle  déception,  parce  qu'au  milieu  de  ses  aspirations  à  la  plé- 
nitude de  la  vie,  elle  se  sent  toujours  procbe  du  néant.  Que  fera 
Thomme  pour  échapper  aux  affreuses  angoisses  de  cette  poursuite 
d'une  ombre,  qui  sans  cesse  apparaît  et  sans  cesse  s'évanouit? 
Comment,  dans  ce  vide  et  ces  ténèbres ,  atteindra-t-il  à  la  réalité 
et  à  la  lumière  ?  S'il  cherchait  plus  haut  que  lui  ce  que  ni  le  monde 
ni  lui-même  ne  peuvent  lui  donner.  Hais  s'il  reconnaît  que  sa 
félicité  est  hors  de  lui-même,  et  hors  des  choses  dont  il  fait,  en  se 
les  assujettissant  par  sa  libre  volonté,  comme  le  complément  de 
lui-même,  ne  faudra-t-il  pas  qu'il  reconnaisse  aussi  que  sa  fin  est 
hors  de  lui  et  plus  haut  que  lui ,  et  par  conséquent  qu'il  n'existe 
point  pour  lui-même?  Ne  faudra-t-il  pas  qu'il  abdique  cette  vie 
propre  et  souveraine,  dans  laquelle  son  orgueil  se  complaît,  et 
qu'il  accepte  la  souveraineté  de  cet  Être  pour  qui  il  est  fait? 
Ne  faudra-t-il  pas  enfin  qu'il  renonce  à  se  concentrer  en  lui-même, 
et  qu'il  cesse  de  prétendre  rattacher  à  son  existence  toutes  les 
choses  qui  l'entourent,  et  dont  il  fait  les  instruments  de  sa  jouis- 
sance et  de  sa  grandeur?  Terrible  alternative  !  Ou  bien  se  détacher 
des  biens  du  monde  et  se  détacher  de  soi-même,  humilier  son 
esprit  et  mortifier  ses  sens,  se  courber  sous  le  joug  du  renonce- 
Dient  et  du  sacrifice  ;  ou  bien  subir  les  tourments  d'une  âme  fati- 
Çuée  d'elle-même ,  porter  le  poids  accablant  d'une  indépendance 
sans  frein  et  de  désirs  sans  limite ,  creuser  sans  cesse  son  être 
pour  y  trouver  une  réalité  dont  on  a  l'idée  et  le  besoin ,  et  se  sen- 
^5>  ^  chaque  nouvel  effort ,  précipité  dans  le  vide  :  user  ainsi  sa 
^ie  à  la  recherche  d'une  vérité  qui  fuit  toujours,  et  d'un  bonheur 
qui  se  dérobe  d'autant  plus  qu'on  le  souhaite  et  qu'on  le  poursuit 
plus  ardemment.  C'est  dans  cette  cruelle  alternative  que  se  débat- 
tent aujourd'hui  tant  d'hommes,  qui  ont  le  sentiment  de  la  vérité 
*^8  en  avoir  le  courage. 
La  nécessité  du  renoncement,  voilà  l'obstacle  qui  se  dresse  entre 
société  contemporaine  et  le  christianisme.  Le  paganisme  ou  le 
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cbristianisme ,  la  jouiseancd  oa  le  sacrifice,  Torgaeil  ou  le  renon- 
cement^ c^ est  dans  ce  dilemme  que  se  pose  aujourd'hui  la  question 
sociale.  Hais  entre  ces  termes  extrêmes  n'y  a-Wl  pas  ua  Hulieu, 
auquel  l'homme  sage  et  modéré  puisse  s'arrêter?  L'àme  ne  peut- 
elle  point,  sous  la  seule  loi  de  sa  volcmté  propre,  se  reposer  en 
elle-même  et  jouir  d'elle-même,  sans  renier  les  sublimes  ensei- 
gnements du  christianisme  sur  l'origine  de  l'homme,  sur  ses  desti- 
nées, et  sur  ses  devoirs  envers  ses  semUables?  N'est-il  pas  possiUe 
de  concilier  l'élévation  d'âme  et  la  charité  du  chrétien ,  avec  une 
affection  tempérée  pour  les  jouissances  de  la  n^tière?  Ne  sid&i-il 
pas  que  l'intérêt  bien  entendu  renferme  ces  jouissances  dansls 
limites  de  la  raison,  pour  que  l'àme  conserve,  dans  l'usage  aussi 
étendu  que  possible  des  biens  matériels,  une  parfaite  lib^té  et 
une  constante  sérénité?  En  un  mot,  faut-il  de  toule  néoessilé,  pour 
être  chrétien ,  mourir  à  soi-même  et  au  monde?  A  cette  questioo 
nous  répondrcms  par  des  textes. 


lU 

Le  divin  Fondateur  du cbristianismeaétabfi,.  à  dÎTsrses  r^ises, 
dans  les  termes  les  plus  formels,  la  nécessité  du  renoncenieni  A« 
moment  même  où  Pierre  vient  de  le  reconnaître  pour  le  Christ,  il 
apprend  à  ses  disciples  que  Lui,  le  Fils  de  l'homme,  le  modèle  de 
tous  les  chrétiens,  est  voué  à  la  souffrance  et  à  la  mort  de  la  eroix. 
n  reprend  sévèrement  le  prince  des  ap6tres,  que  cette  parok 
étonne  et  attriste,  et  il  lui  dit  :  «  Vous  ne  comprenes  rien  aux 
choses  de  Dieu:  vous  ne  comprenez  que  les  chosesderhommefi).» 

Après  avoir  ainsi  parlé  en  particulier  à  ses  disciples,  il  adresse 
à  tous  le  même  enseignement  :  <i  Ayant  fait  approcher  la  fouleavec 
ses  disciples,  il  leur  dit  :  Si  quelqu'un  veut  être  avee  moi,  qvil 
renonce  à  soi-même,  qu'il  prenne  sa  croix  et  me  suive  (2).  »  Dans 
le  texte  de  saint  Luc,  les  expressions  du  divin  Haltre  sont  plos 
én^i^iques  encore,  s'il  est  possible.  11  disait  à  tous  :  <(  Si  qudqu'us 
veut  être  des  miens,  qu'il  renonce  à  soi-même,  qu'il  porte  sa  croix 
chaque  jour  et  qu'il  me  suive.  —  Celui  qui  ne  meurt  pas  i  9 
propre  vie  ne  peut  pas  être  mon  disciple.  —Quiconque  de  vous  se 
renonce  pas  à  tout  ce  qu'il  possède  ne  peut  être  mon  diseijde  (3).  » 
Et  ces  dernières  paroles,  aussi  bien  que  les  [vemières,  c'est  à  b 
foule  que  le  Christ  les  adresse  (&>). 

(1)  Matth.,  XTi,  23.  —  (3)  Marc,  tiii,  34. 

(3)  Luc,  IX,  23;  —  xiv,  26,  33. 

f4)  Ibant  antem  tnrbae  maltte  caiii  eo,  el  conversus  dixit  ad  illos.  —  /M*  & 
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Le  renoncement  à  soi-même,  à  sa  vie  propre,  le  détachement  et 
le  mépris  des  richesses,  sont  donc  la  loi  du  chrétien.  Sur  le  mé- 
pris des  richesses  TÉvangile  a  les  textes  les  plus  exprès  :  a  Ne  vous 
amassez  point  de  trésor  sur  la  terre,  où  rongent  la  rouille  et  les 
vers,  où  les  voleurs  fouillent  et  dérobent;  mais  amassez-vous-en 
dans  le  ciel,  à  Tabri  delà  rouille  et  des  voleurs.  €ar,  là  où  est  vo- 
tre trésor  est  aussi  votre  cœur...  Nul  ne  peut  servir  deux  maîtres, 
car  ilaimera  l'un  et  haïra  Tautre,  il  sera  docile  à  Tunet  méprise- 
ra lautre.  Vous  ne  pouvez  donc  servir  Dieu  et  Hammon  (le  démon 
des  richesses).  C'est  pourquoi  je  vous  dis:  Ne  soyez  point  inquiets 
comment  vous  mangerez  ni  comment  vous  vêtirez  vos  corps.  La 
vie  n'est-elle  pas  plus  que  la  nourriture,  et  le  corps  plus  que  le 
vêtement.  Considérez  les  oiseaux  du  ciel:  ils  ne  sèment  point,  ils 
nemoififlonnent  point,  ilsn'amassent  point  dans  des  greniers;  mais 
votre  Père  céleste  les  nourrit.  N'ètes-vous  donc  pas  beaucoup  plus 
que  ces  oiseaux  ?  Qui  de  vous,  en  y  mettant  tout  son  esprit,  peut 
ajoutera  sa  taille  une  coudée?  Etle  vêtement,  pourquoi  vous  en  in- 
quiéter? Voyez  les  lis  des  champs,  comme  ils  eroissent  :  ils  ne  tra- 
vaiUentpoînt,  ils  ne  filent  point;  or,  je  vous  le  dis,  Salomon,  dans 
toute  sa  gloire, n'a  jamais  été  vêtu  comme  un  de  ces  lis.  Que  si  Dieu 
vêtit  ainsi  l'herbe  des  champs,  qui  est  aujourd'hui  et  qui  demain 
sera  jetée  dans  le  four,  combien  aura-t-il  plus  soin  de  vous,  hom- 
mes de  peu  de  foi?  N'ayez  donc  point  de  sollicitude  et  n'allez  point 
dire  :  Que  mangerons-nous,  que  boirons-nous,  de  quoi  nous  vêti- 
rons*nous  ?  Cesinquiétudes  sont  dignes  des  païens.  Votre  Père  cé- 
leste ne  sait-il  pas  que  vous  avez  besoin  de  ces  choses?  Cherchez 
donc  d'abord  le  royaume  de  Dieu  et  sa  justice,  et  le  reste  vous 
sera  donné  par  surcroît  (1). 

Le  chrétien  ne  peut  donc  voir  dans  la  richesse  qu'une  chose  de 
peu  de  prix;  elle  n'a  pour  lui  de  valeur  qu'en  tant  qu'elle  sert  à 
entretenir  sa  vie,  laqudlè  ne  doit  point  être  prise  pour  elle-même, 
mais  doit  être  rapportée,  par  le  renoncement,  à  une  fin  supérieure, 
qui  est  Dieu  même.  Il  lui  est  interdit  de  s'inquiéter  et  de  se  pas- 
sionner pour  la  richesse  en  elle-même,  comme  font  les  païens;  il 
usera  des  biens  matériels,  non  pour  les  jouissances  qu'ils  procu- 
ï*ent,  mais  pour  accomplir  les  destinées  que  Dieu  lui  a  marquées; 
et  il  se  gardera  de  livrer  son  cœur  à  cette  sollicitude  des  richesses 
que  le  paganisme  contemporain  a  tenté  de  réhabiliter  sous  le  nom 
^e  passion  du  bien-être.  Ce  détachement  des  richesses  est  imposé 
^  tous  ;  c'est  la  loi  de  la  vie  chrétienne. 

Mais  il  y  a,  outre  ce  détachement,  des  renoncements  plus  par- 

U)  Matlb.,  VI,  19  h  33. 
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faits  et  beaucoup  plus  difficiles,  auxquels  Dieu  n'appelle  qu'un  pe- 
tit nombre  d'hommes^  et  dont  il  fait,  non  point  un  précepte,  mais 
un  simple  conseil.  Le  passage  suivant  de  saint  Matthieu  marque 
parfaitement  la  différence  entre  le  précepte  et  le  conseil  :  «  Alors 
un  jeune  homme,  s'approchant,  dit  à  Jésus  :  Bon  Maître,  que  h- 
rai-je  pour  avoir  la  vie  éternelle  ?  Jésus  lui  répondit  :  Si  vous  vou- 
lez parvenir  à  la  vie,  gardez  les  préceptes.  Le  jeune  homme  loi 
répondit  :  Je  les  ai  tous  gardés  dès  ma  jeunesse  ;  que  me  maDqoe- 
t-il  encore  ?  Jésus  lui  dit  :  Si  vous  voulez  être  parfait,  allez,  vech 
dez  Vos  biens,  faites-en  Taumâne  aux  pauvres,  et  vous  vous  fera 
un  trésor  dans  le  ciel  ;  alors,  venez  et  suivez-moi  (l).i> 

Et  aussitôt  après,  le  Sauveur,  marquant  de  nouveau  la  nécesâté 
du  détachement  pour  le  chrétien^  et  considérant  combien  ce  détt- 
cbement  est  difficile  à  ceux  qui  vivent  au  milieu  des  séduetioas 
de  la  richesse,  ajoute  :  «  En  vérité,  je  vous  le  dis,  il  est  diffîcilei 
un  riche  d'entrer  dans  le  royaume  des  cieux.  »  Et  comme  les  apô- 
tres s'étonnaient  de  la  sévérité  de  cette  sentence,  il  reprend  :  «ie 
vous  le  dis  encore  une  fois,  il  est  plus  facile  de  faire  passer  un  cha- 
meau par  le  trou  d'une  aiguille,  que  de  faire  entrer  un  riche  dans 
le  royaume  des  cieux  (2).  » 

Il  faut  donc  que  tous  se  détachent  des  richesses,  s'ils  veulent 
entrer  dans  le  royaume  des  cieux  ;  il  faut  qu'ils  se  détachent,  si- 
non en  réalité,  du  moins  par  l'esprit,  et  qu'ils  se  dégagent  de  1  af- 
fection aux  richesses.  Ce  détachement  est  difficile  à  ceux  que  la 
fortune  a  comblés  de  ses  biens,  et  c'est  pourquoi  Nôtre-Seigneur 
insiste  sur  la  difficulté  du  salut  pour  les  riches.  Mais  tous  les  b(H&- 
mes  ne  sont  pas  appelés  à  un  égal  détachement.  La  justice  d^ 
Dieu  proportionne  aux  forces  de  chacun  le  sacrifice  qu'en  principe 
il  exige  de  tous.  Aux  âmes  héroïques,  il  demande  un  détachement 
héroïque  ;  aux  âmes  faibles,  il  ne  demande  qu'un  détachemeot 
qui  ne  dépasse  pas  la  mesure  de  leur  faiblesse  ;  il  ne  leur  demande 
que  l'abnégation  de  la  vie  propre  et  de  la  volonté  propre,  quiffl* 
plique  toujours  la  simple  obéissance  aux  préceptes.  Mais  si  facile 
que  cette  abnégation  soit  rendue  par  la  bonté  de  Dieu,  c'est  tou- 
jours le  renoncement,  sans  lequel  on  est,  non  pas  un  chrétien, 
mais  un  païen. 

IV 

Si  le  renoncement  est  la  loi  du  chrétien,  et  si  le  mépris  i^ 
richesses  est  dans  l'esprit  du  christianisme,  comment  se  bi^^ 

(i)llatUi.,  XIX,  17^21. 
(S)  Ibid.,  XIX,  33  et  34. 
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ue  les  peuples  qui  suivent  cette  loi  et  qui  s'inspirent  de  cet  es- 
rit,  dépassent  tous  les  autres  en  puissance  et  en  prospérité  ma- 
irielles?  11  semble  à  beaucoup  d'hommes  de  notre  temps  qu'une 
sligion  fondée  sur  de  pareils  principes,  si  elle  est  acceptée  par 
es  peuples  encore  dans  leur  premier  âge,  doit  les  maintenir  dans 
ne  étemelle  pauvreté  ;  et  que,  si  des  peuples  déjà  parvenus  à 
n  haut  deg^é  de  civilisation  viennent  &  Tembrasser,  elle  ne  peut 
lanquer  de  les  ramener,  par  une  décadence  plus  ou  moins 
irompte,  à  l'existence  étroite  et  précaire  des  sociétés  encore  dans 
'enfance.  Pourtant,  la  supériorité  des  peuples  chrétiens  dans 
'ordre  matériel  est  un  fait  aussi  évident  que  la  lumière,  et  que 
personne  ne  songe  à  contester. 

Si  Ton  établit  le  parallèle  entre  les  sociétés  contemporaines,  il 
uffira  de  formuler  la  question  pour  qu'elle  se  trouve  résolue,  et 
ovX  exposé  de  preuves  serait,  avec  raison,  considéré  comme  su- 
)erflu.  Prenez  les  peuples  où  domine  l'islamisme,  ceux  où  règne 
le  bouddhisme;  tous  les  cultes  où  le  principe  du  renoncement 
est,  non  pas  mis  en  oubli,  mais  altéré,  défiguré,  faussé  par  les 
passions  de  l'homme,  tellement  faussé  et  défiguré  que  ce  sont  les 
passions  mêmes  qui  régnent  sous  son  nom.  Où  en  sont  ces  sociétés 
quant  à  la  richesse?  N'est-il  pas  vrai  qu'elles  s'éteignent  dans  la 
misère?  Et  la  société  chinoise,  celle  de  toutes  les  sociétés  connues 
où  le  principe  de  l'intérêt  et  l'amour  modéré  et  bien  entendu  des 
jouissances  matérielles  a  été  poussé  le  plus  loin  !  Personne  aujour- 
d'hui ne  se  fait  plus  illusion  sur  la  prétendue  prospérité  du  Cé- 
leste-Empire :  on  sait  que  les  dehors  brillants  et  l'ostentation 
officielle  de  cette  civilisation  raffinée  cachent  la  plus  épouvantable 
misère. 

Si  des  sociétés  pouvaient  atteindre,  sous  l'empire  du  principe 
de  la  légitimité  des  jouissances,  à  toutes  les  prospérité  matérielles, 
c'étaient  bien  les  sociétés  païennes  de  l'antiquité.  Comblées  de 
tous  les  dons,  vivant  sous  le  plus  beau  ciel  du  monde,  dans  les 
pays  les  mieux  pourvus  de  toutes  les  forces  productives,  autour 
de  ce  bassin  de  la  Méditerranée  qui  prête  tant  de  facilité  aux 
échanges,  douées  du  génie  le  plus  élevé,  le  plus  pénétrant  et  le 
plus  propre  aux  afiTaires,  ne  devaient-elles  pas  être  bien  supé- 
neures  en  richesse  aux  nations  modernes,  dont  l'esprit  moins 
prompt  et  moins  ingénieux  rencontre,  dans  les  climats  du  Nord, 
^ut  d'obstacles  aux  succès  du  travail?  Et  pourtant  qu'est-ce, 
auprès  de  la  richesse  des  peuples  chrétiens,  que  cette  richesse 
des  Grecs  et  des  Romains,  concentrée  dans  les  mains  d'un  petit 
nombre  de  privilégiés,  au-dessous  desquels  vit  une  masse  d'es- 
claves réduits  à  la  plus  dégradante  misère?  Si  l'on  envisage  les 
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sociétés  païennes  de  Tantiquité  par  le  côté  matériel,  oa  trouver 
qu'au  temps  de  leurs  plus  grandes  prospérilés,  il  y  a  bien  phiôt 
âiez  elles  coneentration  des  richesses  qu'accrmssement  véritable 
de  la  richesse  générale.  Les  jouissances  du  riche  y  sest  bien  sa- 
trement  développées  que  dans  les  sociétés  modernes;   mais  k 
richesse  vraie,  la  richesse  de  tous,  la  richesse  qui  assure  au  çmA 
nombre  la  vie  aisée  et  digne,  bien  loin  de  la  voir  croHre  dans  le 
monde  antique  avec  les  progrès  généraux  de  la  société,  on  k  và\ 
au  contraire  décroître  et  s'épuiser  rapidement.  Un  des  plus  savait 
économistes  de  notre  temps,  M.  Roscher,  fait  remarquer  que  les 
sociétés  antiques  ne  purent  guère  dépasser,  en  Sait  de  richesse^ 
cette  période  moyenne  où  le  travail  de  Phomme  est  rélément  ^ 
pondérant  dans  la  production,  le  capital  n'ayant  alors  qu'âne 
importance  secondaire,  et  que  ces  sociétés  n'atteignirent  jamais 
cette  période  du  développement  matériel  où  domine  le  capital,  et 
dans  laquelle,  grâce  au  capital,  le  sol  accroît  sans  cesse  ses  forces 
productrices,  en  même  temps  que  l'industrie  manufacturière  dé- 
veloppe une  merveilleuse  puissance.  Quelle  différence,  quaol  à 
la  richesse  du  sol,  entre  l'empire  romain  dans  ses  plus  beaux 
temps  et  l'Europe  contemporaine  !  Quelle  différence  dans  le  moo- 
vement  général  des  produits,  dans  la  multiplicité  et  la  rapidité 
des  communications^  dans  le  bon  marché  des  transports,  due 
l'étendue  des  relations  qui  embrassent  aujourd'hui  le  monde  en- 
tier 1  Quelle  différence  encore  dans  les  ressources  financières  des 
États,  dans  leurs  armées,  dans  leur  matériel  1  Quelle  différence  et 
quelle  supériorité  du  c6té  des  nations  modernes,  non  point  en« 
qui  fait  les  jouissances  individuelles,  mais  en  ce  qui  fait  la  poi^ 
sance  matérielle  des  nations  et  leur  véritable  force  î  Quelle  sapé- 
riorité  surtout  dans  la  masse  des  richesses  destinées  à  la  consonh 
mation  du  peuple  !  Les  temps  écoulés  depuis  le  xiii'  siècle  dam 
la  pleine  puissance  de  la  civilisation  chrétienne,  sont,  qoaBtàb 
richesse  du  grand  nombre,  une  période  de  prospérité  qui  n'a  pas 
d'égale  dans  l'histoire.  Et  cette  richesse  générale  et  populaire  des 
nations  chrétiennes,  loin  de  décliner  et  de  s'ép«iîser,  comme  b 
richesse  de  l'antiquité,  après  quelques  siècles  de  grand  éclat,  elle 
ne  fait»  depuis  plus  de  mille  ans,  que  s'accroître  et  se  consolider 
sans  cesse. 

Par  quelle  étrange  contradiction  les  peuples  qui,  plus  qoetoos 
les  autres,  sont  détachés  de  la  richesse,  ont^ils  réus^  mieaxfi^ 
tous  les  autres  à  la  créer,  &  l'accroître  et  à  la  conserver?  La  ^ 
des  peuples  chrétiens  est  pleine  de  ces  apparentes  contradictions' 
Le  christiantame  lui-même  n'est,  pour  ceux  qui  le  considèreot 
seulement  à  la  surface,  qu'une  continuelle  contradiction.  Dassin 
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cfartBtianiflme,  c'est  de  la  mort  que  naît  la  vie,  c'est  par  le  renoB- 
cement  à  soi  <[ae  Thomme  acquiert  la  pleine  possession  de  soi^ 
c'est  de  l'homifité  qiie  sort  la  grandear,  et  de  mëiney  c'est  le 
mépris  des  ricbesses  qni  engendre  la  richesse. 

Cette  contradiction  appelle  aujourd'hui  une  solution.  Nos  so- 
ciétés, séduites  par  la  richesse  qu'elles  tiennent  de  l'action  sociale 
du  christiaiiismey  s'insurgent,  au  nom  du  bien-être  et  du  progrès 
matériel,  contre  le  principe  même  auquel  elles  doivent  leur  gran- 
deur matérielle.  Beaucoup  essayent  de  faire  passer  le  christia- 
nisme pour  l'ennemi  de  la  civilisation.  Les  plus  modérés  déclarent 
qu'il  est  désormais  inutile  et  que,  si  les  peuples  ont  pu  trouver 
profit  k  s'appuyer  de  ses  austères  préceptes  quand  ils  avaient  à 
lutter,  dans  la  pauvreté,  contre  une  nature  encore  indomptée,  ils 
sont  aujourd'hui  assez  maîtres  d'eux-mêmes  et  du  monde  exté- 
rieur pour  accomplir  par  leurs  seules  forces  des  progrès  pré- 
parés par  les  labeurs  et  les  privations  de  la  vertu  chrétienne. 
Ceux-ci  toléreraient  encore  volontiers  le  christianisme ,  dont  la 
beauté  morale  les  captive,  mais  à  la  condition  qu'il  consentit  & 
substituer  au  principe  du  renoncement  le  principe  de  la  sagesse 
raKonnelle,  de  l'intérêt  bien  entendu  et  de  la  jouissance  modérée. 
C'est  ainsi  qu'en  invoquant  le  progrès  matériel,  ce  mot  qui  fascine 
aujourd'hui  les  masses,  les  uns  nient  le  christianisme  tandis  que 
les  autres  le  dénaturent. 

La  question  se  pose  aujourd'hui  dans  toute  sa  netteté.  La  des- 
tinée des  sociétés,  est-ce  de  grandir  en  vertu  par  le  renoncement, 
on  bien  est-ce  d'accroître  indéfiniment  leurs  jouissances?  Où  est 
le  progrès,  oè  est  la  décadence?  Où  est  le  désordre,  où  est  l'ordre? 
Est-ce  du  o6té  du  paganisme,  est-ce  du  c6té  du  christianisme?  Il 
y  va  de  l'avenir  de  la  civilisation  chrétienne.  Si  nos  sociétés  vcu- 
l^t  rester  en  possession  des  bienfaits  du  christianisme,  il  faut 
5P'elles  sachent  se  soumettre  à  son  joug  et  porter  son  fardeau.  Ce 
joug  et. ce  fardeau  sont  légers  à  qui  sait  résolument  les  accepter. 
Ce  n'est  pas  le  temps  des  demi-convictions  ni  des  demi-vertus; 
J  nous  faut  des  convictions  franches  et  des  vertus  fortes.  11  im- 
porte, aujourd'hui  plus  que  jamais,  que  l'on  soit  bien  pénétré  de 
<^  vérités  :  Que  le  renoncement  est  dans  Tordre  social  la  force 
eacbée  qui  meut  et  retient  tout  ;  que  la  prospérité,  même  maté- 
nelle,  des  sociétés  et  l'éclat  de  leur  civilisation,  sont  toujo^rrs  en 
proportion  de  leur  vertu,  et  que  la  vertu  a  pour  première  condi- 
tion le  renoncement;  que  faute  du  renoncement  nous  verrions 
oécliner  rapidement  cette  richesse,  dont  nous  sommes  si  vains,  et 
Çie  nous  ne  devons  qu'aux  vertus  chrétiennes  de  nos  pères. 
Qu'est-ce  que  la  richesse  ?  Qu'est-ce  que  le  progrès  matériel? 
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Quel  sens  le  christianisme  donne-t-il  à  ces  mots?  En  les  prenant 
comme  les  prend  le  christianisme,  répondent-ils  à  Tidéal  de  pois- 
sance,  de  grandeur  et  de  dignité  que  le  genre  humain  n^a  cesé 
de  poursuivre  de  ses  efforts,  dans  l'ordre  matériel?  Qu'est-ce  qae 
le  renoncement,  quelle  place  tient-il  dans  la  doctrine  et  dans  les 
mœurs  du  christianisme  ?  Comment  le  renoncement  est-il  la  con- 
dition première  de  tous  les  progrès  et  particulièrement  du  pro- 
grès matériel?  Telles  sont  les  questions  qui  se  présenteront  d'abord 
à  notre  examen.  Sans  nous  écarter  de  notre  sujet ,  qui  est  la 
richesse,  nous  aborderons  les  problèmes  les  plus  élevés  de  notre 
existence.  Nous  prendrons  notre  point  de  départ  dans  les  véiiiês 
premières,  sur  lesquelles  repose  tout  l'ordre  de  la  vie  humaine. 
Qu'on  ne  s'étonne  pas  de  nous  voir,  à  propos  de  la  richesse,  pé- 
nétrer dans  les  profondeurs  du  monde  spirituel,  et  demandera 
la  vie  de  l'âme  ses  plus  intimes  secrets.  N'est-ce  pas  l'esprit  qni 
imprime  le  mouvement  à  la  matière?  Et  n'est-ce  pas  à  l'image 
du  monde  spirituel  que  le  monde  matériel  est  fait?  Quand  l'homme 
agit  sur  le  monde  matériel ,  quand  son  travail  transforme  les 
choses  pour  leur  imprimer  le  double  sceau  de  la  beauté  et  de 
l'utilité,  toutes  les  constructions  qu'il  élève,  tous  les  produiU 
qu'il  crée,  sont-ils  et  peuvent-ils  être  autre  chose  que  Texpression 
des  principes  de  l'ordre  spirituel,  qui  impriment  l'impulsion  et 
qui  donnent  la  direction  à  la  volonté  ?  C'est  par  l'ordre  spirituel 
que  les  sociétés  vivent;  c'est  par  lui  qu'elles  se  soutiennent  et «« 
développent.  Leur  puissance  de  conservation  et  de  progrès  est  en 
raison  de  leur  puissance  de  vie  spirituelle.  Dans  un  temps  où  le 
rationalisme  fait  les  derniers  efforts  pour  constituer  les  peuple 
en  dehors  de  toute  action  de  la  puissance  spirituelle,  il  est  pte 
que  jamais  important  de  rappeler  cette  vérité  et  de  la  confirmer 
par  les  faits,  surtout  par  les  faits  de  l'ordre  matériel.  C'est  là  qu'on 
a  cru  pouvoir  le  plus  facilement  se  passer  de  Dieu  et  de  TÉglise- 
Or,  il  est  aisé  de  montrer  que  nulle  part  leur  assistance  n'est  plus 
nécessaire. 

C'est  quand  nous  aurons  posé  et  éclairci  ces  principes  génëraui) 
que  nous  pourrons  aborder  les  faits  particuliers,  et  faire  ressortir, 
par  la  considération  des  lois  de  l'ordre  matériel  dans  leur  détail, 
la  frappante  vérité  de  cette  parole  évangélique  :  «  Chercha 
d'abord  le  royaume  de  Dieu  et  sa  justice,  et  le  reste  vous  sera 
donné  par  surcroît.  » 

Charles  Périit, 

de  rUniversité  de  Loufain. 
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L'Assemblée  générale  des  Associations  catholiquesderAllemagne 
qui  s'est  réunie  à  Munich  les  9 ,  10  et  11  du  mois  de  septembre 
dernier,  a  pendant  plusieurs  jours  vivement  préoccupé  la  presse 
des  deux  côtés  du  Rhin:  les  feuilles  allemandes  en  ont  parlé  longue- 
menty  etles  journaux  français  en  ont  donné  J  e  crois,  des  comptes  ren- 
dus exacts  et  complets;  toutefois,  comme  ils  n'ont  fait  qu'analyser 
les  feuilles  étrangères,  ilsn'ontpu  dire  àleurslecteurs  ce  qui  frappe 
davantage  im  regard  français  dans  ces  grandes  et  solennelles  réu- 
nions ,  ce  qui  en  forme  pour  nous  la  physionomie  et  les  traits  par- 
ticuliers. C'est  qu'en  effet  ^  il  y  a  dans  la  vie  de  chaque  société 
mille  détails,  mille  nuances,  résultat  naturel,  produit  spontané  des 
idées^  des  mœurs  nationales,  qui  constituent  sa  personnalité,  et  qui 
ne  sauraient  jamais  être  bien  observées  par  ceux  qui  en  font  partie. 
Pour  les  saisir^  il  faut  à  la  fois  vivre  quelque  temps  au  milieu  d'elle 
et  pourtant  ne  pointlui  appartenir,  être  habitué  soi-même  à  d'autres 
usages,  &  d'autres  formes  :  et  c'est  à  ce  point  de  vue  qu'un  étran- 
ger peut ,  avec  un  certain  intérêt  peut-être,  dire  simplement  l'im- 
pression profonde  et  précieuse  qu'il  a  ressentie  en  se  trouvant  ac- 
cueilli, pendant  quelques  jours,  avec  la  plus  exquise  charité,  au 
milieu  de  cette  grande  famille  des  catholiques  allemands. 

Ce  qui  frappe  tout  d'abord  et  console  par  une  douce  émotion  le 
cœur  catholique ,  c'est  de  trouver  là,  au  milieu  de  notre  siècle,  où 
Dieu,hélsisl  est  si  oublié,  si  relégué  dans  les  solitudes  de  son  sanc- 
tuaire, une  sorte  d'oasis  où  une  société  d'élite,  perfectionnée  par 
tout  ce  qui,  dans  les  temps  modernes,  mérite  véritablement  le 
nom  de  progrès ,  ne  craint  pas  de  se  montrer  publiquement  avec 
Tardent  dévouement,  les  paroles  entraînantes  et  les  formes 
simples,  naïves  et' pieuses  des  plus  beaux  âges  de  la  foi. 

11  me  semblait  pendant  ces  trois  jours  revoir  l'Église  primitive 
ou  bien  encore  être  au  treizième  siècle^  à  cette  époque  de  l'épa- 
nouissement complet  de  la  vie  chrétienne  dans  la  société. 

On  s'étonnait  de  mon  émotion.  En  Allemagne ,  en  effet,  il 
i^'en  va  pas  comme  chez  nous ,  et  l'on  n'admet  pas  qu'il  soit 
convenable  et  de  bon  ton  qu'un  homme  qui  croit  et  qui  vit  en 
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chrétien  dans  sa  demeure ,  évite  avec  le  plus  grand  soin  de  paraître 
tel  au  dehors,  de  peur  de  blesser  la  liberté  de  ceux  qui  ne  croient 
pas;  on  pense  encore  que  la  forme  extérieure  de  la  vie  doit  expri- 
mer et  non  point  cacher  ce  qu'elle  est  au  fond ,  que  la  parole  doit 
dire  et  non  point  déguiser  la  pensée.  En  un  mot,  de  même  que 
Ton  n'est  pas  arrivé  à  proclamer  le  chef-d'<BUvre  du  progrès , 
la  bizarre  et  monstrueuse  conception  d'une  société  croyante  et  reli- 
gieuse en  son  cœur ,  mais  soigneusement  athée  dans  sa  forme , 
on  n'admet  pas'non  plus  pour  les  individus  ce  désaccord  insensé, 
lorsqu'il  n'est  point  lâche ,  entre  ce  que  l'on  est  et  ce  que  l'on  pa- 
ralt  être.  Dans  les  contrées  catholiques  de  l'Allemagne,  le  peuple 
est  dans  ses  coutumes,  dans  ses  mœurs  publiques ,  franchement, 
ostensiblement  catholique;  au  milieu  des  villes  comme  sur  les  che- 
mins écartés ,  il  salue  encore  avec  respect  par  l'antique  souhait  : 
Loué  soit  Jésus-Christ.  Cette  parole  semble  lui  être  douce  à  redire, 
il  la  mêle  sans  cesse  à  sa  vie. 

J'étais ,  il  y  a  quelques  semaines ,  dans  l'antique  Franconie , 
sur  ces  bords  gracieux  de  la  Saale  ,  pleins  des  souvenirs  de 
nos  pères,  en  cette  vallée  où,  à  l'ombre  des  vieux  chênes  peut- 
être  encore  debout  aujourd'hui ,  près  de  ces  sources  qu'ils  cro- 
yaient sacrées,  ils  tenaient  leurs  conseils  de  guerre  et  élevaient  soir 
le  pavois  leurs  premiers  chefs  vainqueurs.  On  achevait  les  der- 
nières récoHes  :  les  prairies  étaient  couvertes  de  faucheurs  labo- 
rieux, tandis  qu'une  joyeuse  jeunesse  retournait  au  soleil  les 
herbes    odorantes;   c'était  partout    un  empressement  plein  d« 
charme ,  une  vie  active  et  épanouie  ;  mais  lorsqu'à  midi  ou  vers 
le  soir  la  cloche  du  village  faisait  entendre  au  loin  sa  grave  et 
solennelle  voix,  soudain  les  cris,  les  jeux,  lemouvementcessaieDt, 
le  travailleur  se  relevait  et,  s'appuyant  sur  sa  faulx.  Si  découvrait 
son  front  ruisselant ,  et ,  tourné  vers  le  clocher  lointain,  saluait 
avec  l'ange  la  Hère  bénie  du  Sauveur  des  hcmimes,  qui  fut  jadis 
ouvrier  comme  lui.  Tous  s'unissaient  un' instant  dans  la  prière, 
puis  le  labeur  recommençait  moins  pénible,  et  les  jeux  conti- 
nuaient plus  joyeux.  Un  jour,  j'allais  à  travers  les  sentiers  et  les 
montagnes ,  en  dehors  des  voies  fréquentées ,  visiter  près  de  Bam- 
berg  l'antique  pèlerinage  des  quatorze  saints  protecteurs  de  l'Alle- 
magne; midi  sonnait  lorsque  je  traversais  un  village,  j'entendis 
aussitôt  des  voix  s'élever  et  se  répondre  dans  la  maison  que  je 
dépassais  :  je  crus  être  près  d^une  école  et  je  regardai,  mais  bientôt 
tout  autour  de  moi  on  faisait  de  même  dans  toutes  les  chaumières 
du  hameau  :  je  m'arrêtai ,  c'était  l' Angélus.  Que  de  fois  j'ai  vu 
s'acheminer  sur  les  routes  des  campagnes  de  longues  files  de  pèle* 
rins  allant  visiter  quelque  sanctuaire  bien-aimé  :  la  bannière  dn 
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village  avec  la  hampe  au  couleurs  nationales ,  marchait  la  pie- 
mière;  un  grand  christ  venait  à  la  soite;  puis,  sur  deux  lignes,  les 
hommes  d'abord,  portant  en  bandoulière  le  parapluie  aux  rouges 
couleurs^  qui  se  croisait  avec  la  courroie  de  la  pannetière  de 
grosse  toile  ;  après  eux  venaient  les  femmes  ayant  aussi  leur 
crucifix  A  leur  tète,  portant  d'une  main  un  livre  ouvert  et  de 
l'autre  les  provisions  du  voyage;  an  milieu  des  files ,  le  pasteur  en 
surplis  et  en  étole  conduit  et  guide  son  troupeau;  près  de  lui  quel- 
ques musiciens  avec  leurs  instruments  de  cuivre  soutiennent  le 
chant  des  cantiques  ou  alternent  avec  les  voix  qui  ne  se  fatiguent 
jamais  de  dire  leur  confiance,  leurs  prières  et  leur  amour.  A  cha- 
que village  qu'elle  traverse ,  la  pieuse  procession  est  reçue  solen- 
nellement ,  on  la  conduit  à  l'église  pour  une  prière  commune;  si 
c'est  rheure  de  la  halte ,  on  y  laisse  à  la  garde  de  Dieu  les  ban^ 
nières,  les  crucifix  d'argent  et  le  plus  précieux  des  bagages;  puis, 
après  quelques  heures  d'une  hospitalité  pleine  d'empressement , 
on  reprend  le  bourdon  et  les  chants,  et  l'on  s'achemine  avec  de 
nouvelles  prières.  Précieuses  coutumes ,  pieuses  et  saintes  fêtes 
qoi  charment  et  reposent  ces  vies  laborieuses  en  les  rendant  meil- 
leures et  partant  plus  heureuses! 

Ces  formes  de  la  vie  chrétienne  du  peuple  des  campagnes ,  je  les 
retrouvais  à  Munich ,  acceptées ,  pratiquées  par  Télite  d'un  grand 
peuple ,  par  des  savants ,  des  magistrats ,  de  hauts  fonctionnaires , 
des  membres  éminents  des  grands  corps  de  l'État  ;  et,  bénissant 
Dieu ,  je  saitaîs  en  mon  àme  un  regret  et  une  prière  en  songeant 
à  la  patrie.  Quand  bien  même  ces  grjBindes  réunions  n'auraient 
d^autre  résultat  que  de  conserver  à  la  nation,  en  les  fortifiant,  ces 
antiques  et  chrétiens  usages ,  il  faudrait  grandement  se  réjouir 
et  dire  qu'elles  ont  reçu  de  iMeu  une  noble  et  sainte  mission. 

Elles  s'owrent  par  une  messe  solennelle  :  2,000  hommes 
environ,  venus  de  toutes  les  parties  de  la  patrie  allemande,  y  assis- 
taient cette  année.  De  la  cathédrale,  nous  nous  sommes  rendus 
au  palais  de  cristal ,  seul  assez  grand  pour  contenir  cette  multi- 
tude empressée*  Nous  sui  vions  les  rues  de  la  cité ,  trois  par  trois, 
précédés  par  M  bannières  des  corporations  de  la  ville,  entre  deux 
haies  d'une  foule  compacte  et  sympathique.  Tout  Munich  semblait 
être  dans  les  rues  ou  Ûen  aux  fenêtres,  qui,  du  sol  jusqu'aux  plus 
hauts  étages,  étaient  encombrées  de  spectateurs  et  d'amis.  Dn 
détour  fait  à  dessein  nous  conduisit  sur  la  Marienplatz.  La  colonne 
qni  porte  la  statue  de  la  très-sainte  Vierge  était  gracieusement 
ornée  de  fleurs  et  de  lumière  ;  chacun,  en  défilant  devant  elle,  la 
saluait  en  se  découvrant. 
Le  palais  de  cristal  était  richement  décoré  :  derrière  la  tribune 
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et  Festrade  où  se  tenait  le  bureau ,  on  avait  placé  sur  des  draperies 
de  velours  rouge  un  grand  crucifix,  au-dessous  duquel  était  tracé 
en  lettres  d'or  :  «  Loué  soit  Jésus-Christ.  »  Plus  bas  un  portrait 
du  Pape  était  environné  de  lauriers.  A  trois  heures  la  salle  était 
pleine,  toutes  les  tribunes  étaient  occupées,  H.  le  baron  d'Andlau, 
qui  présidait  encore  cette  treizième  session ,  comme  il  avait  déjà 
fait  plusieurs  autres,  commença  par  saluer  l'assemblée  en  disant  : 
((  Loué  soit  Jésus-Christ^  )i  et  Tassistance  répondit  aussitôt  tout 
d'une  voix  :  <c  pour  l'éternité.  » 

Après  avoir  déclaré  la  séance  ouverte,  M.  le  président  a  remercié 
Munich  et  la  Bavière  au  nom  de  l'assemblée,  heureuse ,  disait-il , 
de  se  réunir  sous  la  protection  de  Marie  et  du  roi  Haximilien. 
Dans  ces  pays^  en  effet,  où  les  vraies  notions  catholiques  n'ont 
point  péri ,  le  nom  du  prince  se  trouve  volontiers  sur  les  lè^Tes, 
à  côté  de  celui  de  Dieu  et  de  sa  très-sainte  Mère.  Le  prince  est 
encore  considéré ,  ainsi  qu'il  doit  l'être  selon  les  desseins  de 
Dieu,  comme  l'évèque  du  dehors,  comme  chargé  de  veillera 
l'ordre  et  au  bien-être  temporel  des  peuples  ;  mais  afin  de  les  dis- 
poser par  la  paix  et  le  bonheur  à  l'action  sanctifiante  de  TEglise. 
C'est  là  cette  belle  conception  de  la  société  catholique,  si  large, 
si  harmonieuse,  si  honorable  pour  les  princes,  qu'elle  ne  relègoe 
pas  dans  l'étroite  préoccupation  des  besoins  et  des  satisfactions 
matériels,  mais  qu'elle  appelle  ainsi,  en  une  juste  mesure,  i  se 
préoccuper  pour  les  peuples  des  intérêts  suprêmes  et  étemels. 

Monseigneur  le  prince  Chigi ,  nonce  apostolique ,  voulut  bien 
exprimer  en  allemand,  avec  une  bienveiUance  pleine  de  grÀce, 
toute  sa  sympathie  pour  l'Association  ;   il  était  chargé  de  lui  re- 
mettre un  bref  du  souverain  Pontife.  A  cette  heureuse  nouvelle, 
le  président  et    les  vice-présidents  ,  descendus  de  l'estrade , 
sont    venus   recevoir  en    fléchissant    le    genoux  ce    précieai 
témoignage  d'une  haute   approbation.  M.  d'Andlau  en  a  aus- 
sitôt donné  lecture,  et  dès  les  premiers  mots  du  texte,  tonte 
l'assemblée,    sans    aucun    signal,    s'est    levée   d'elle-même 
pour  écouter  debout,  avec   un    religieux  respect,    la  parole 
du  Père  commun  des  fidèles.  M.  le  président  lisait  avec  une  éino- 
tion  telle ,  qu'elle  se  communiquait  à  tous ,  et  surtout  lorsqa*il 
dit  les  paroles  par  lesquelles  le  Saint-Père  exprimait  son  inébran- 
lable confiance  en  Celui  qui  a  promis  à  son  Eglise  que  les  portes 
de  l'enfer  ne  prévaudraient  pas  contre  elle  ,  il  y  avait  dans  sa 
voix  tant  de  force,  tant  de  dévouement  et  aussi  de  noble  fierté, 
qu'un  murmure  de  sympathie  et  d'enthousiasme  ébranla  Fin)- 
mense  auditoire. 

Après  avoir  achevé,  M.  d'Andlau  répéta  encore  :  <x  Loué  soit 
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Jésus-Christ,»  et  toute  la  salle  répondit  :  a  pour  Péternité;  »  c'est 
a.insi  que  commence  et  finit  chaque  orateur,  le  laïque  comme 
l'évéque  et  le  prince  de  l'Eglise;  c'est  la  perpétuelle  protestation, 
toujours  accueillie  par  le  respect  et  la  réponse  empressée  de 
tous. 

Le  second  jour ,  on  s'était  réuni  dès  10  heures  ;  lorsque  midi 
sonna ,  le  président  interrompit  l'orateur  au  plus  vif  de  son 
€]is<M)urs  et  salua  l'assemblée  en  disant  :  c<  Angélus.  »  Aussitôt 
tous  se  levèrent,  et,  tournés  vers  le  christ  qui  dominait  l'estrade, 
récitèrent  à  haute  voix  la  sainte  et  douce  prière ,  puis,  chacun  se 
rassit  et  l'orateur  continua. 

Nul,  encore  une  fois,  en  Allemagne  n'est  frappé  de  ces  formes 
ni  même  ne  les  remarque;  mais,  pour  nous  ,  parmi  lesquels  elles 
ont,  hélas!  presque  entièrement  disparu,  c'est  une  joie  profonde  et 
pleine  d'émotion  que  de  les  retrouver  si  grandement  et  si  simple- 
ment conservées. 

Faut-il  ajouter  maintenant  que  le  dévouement  à  l'Eglise  et  au 
souverain  Pontife  s'exprimait  à  chaque  instant  et  de  mille  fa- 
çons dans  toutes  les  séances.  Les  journaux  ont  reproduit  l'adresse 
votée  par  acclamation  à  la  dernière  réunion  :  c'était  là  l'esprit  de 
tous  les  discours.  Monseigneur  l'archevêque  de  Munich  l'avait  dit 
en  un  heau  et  chaleureux  langage,  et  M.  l'abbé  HufiPang,  chanoine 
de  Mayence,  rendant,  avec  tout  l'entraînement  d'une  ardente  élo- 
quence ,  les  sentiments  et  la  pensée  de  tous ,  a  longtemps  et  vive- 
ment ému  toute  l'immense  assemblée. 

«  Et  d'où  vient,  disait-il,  à  ce  chef  vénéré  sous  lequel  nous  com- 
battons cette  inflexible  ,  cette  indomptable  fermeté?  est-ce  donc, 
comme  l'on  parle,  une  àme  de  bronze  et  d'airain  ?  non ,  c'est  un 
homme  au  cœur  doux  et  simple ,  et  sa  force  est  ailleurs  qu'en  sa 
nature,  elle  est  en  sa  conscience ,  dans  la  conscience  de  son  droit 
et  dans  la  conscience  de  son  devoir.  Il  doit  et  il  veut  conserver  à 
TEglise  ce  qui  est  à  elle,  il  défend  ses  droits  et  ses  libertés,  parce 
que  ces  droits  et  ces  libertés  ne  sont  pas  siens,  mais  sont  nôtres; 
bien  plus ,  il  défend ,  il  affirme  tous  les  droits  en  défendant  ceux 
de  l'Eglise ,  et  dans  ce  déluge  de  mensonge  et  d'anarchie  ,  où 
toutes  les  notions  du  juste  et  de  l'injuste  semblent  sur  le  point 
de  périr,  la  papauté  seule  apparaît  encore  pour  rassurer  le 
inonde,  comme  autrefois  l'arc-en-ciel  assurait  à  Noé  que  la  terre 
ne  périrait  plus  engloutie  sous  les  flots. 

a  Puis,  ajoutait-il ,  ce  qui  nous  encourage  et  nous  réjouit ,  c'est 
la  sympathie  de  la  chrétienté  tout  entière  pour  les  douleurs  et  les 
combats  de  notre  saint  Pontife  ;  les  évèques  élèvent  la  voix ,  les 
peuples  leur  répondent ,  le  pauvre  donne  son  obole ,  Pie  IX  ne  sera 
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pas  abandonné  dans  sa  détresse  ;  ses  enfants  le  secoureront  :  que 
dis-je  ses  enfants ,  voici  que  ceux  mêmes  qui  sont  séparés  de  lui 
par  leur  foi  veulentaussi  venir  à  son  secours.  Qu'il  est  beau  de  voir 
ainsi  sa  noble  indigence  être  l'occasion  qui  rapproche  de  nous  n<K 
frères  séparés  !  combien  Pie  IX  se  réjouirait  d*ètre  le  plus  pauvre 
de  tous  les  pauvres  si  son  indigence  pouvait  procurer  cette  bien- 
heureuse  union  I  » 

L'union  des  communions  séparées,  leur  retour  à  l'Eglise ,  c'est 
encore  une  des  pensées,  un  des  vœux  qui  revenaient  le  plus  souvent 
sur  les  lèvres,  parce  qu'il  remplissait  tous  les  cœurs.  ToutelcHs,  il 
faut  dire  qu'outre  la  modération  et  la  charité  dans  les  paroles,  il 
avait  pour  caractère  saillant  d'être  inspiré  par  un  ardent  amour  de 
la  patrie.  Cet  amour  de  la  patrie  allemande  se  traduisait  sous  mille 
formes,  et  les  paroles  qui  l'exprimaient  étaient  toujours  accueillies 
avec  d'universels  et  sympathiques  applaudissements.  C'est  qu'en 
effet  l'esprit  chrétien  n'étouffe  pas  dans  les  cœurs  les  nobles  sen- 
timents que  Dieu  même  j  a  mis,  et  les  catholiques  d'Allemagne 
sont  profondément  dévoués  à  leur  pays  :  ils  l'aiment,  ils  rêvent, 
eux  aussi,  sa  force ,  sa  puissance  et  sa  gloire  ;  et  s'ils  désirent  a^ 
demment  le  retour  sincère  et  général  au  catholicisme,  c'est  sans 
doute  par  amour  pour  la  vérité,  mais  c'est  aussi  parce  qu'ils  voient 
là  le  grand  moyen  de  reconstituer  la  patrie  dans  la  grandeur  et 
dans  l'unité;  ils  l'appellent  de  tous  leurs  vœux  comme  catholiques, 
mais  aussi  comme  allemands. 

Et  en  effet ,  le  protestantisme  n'est  point  un  lien  entre  ceux 
qui  l'embrassent.  D'accord  seulement  dans  la  négation  «  ils  ne  se 
rencontrent  nulle  part  dans  une  foi  et  une  affirmation  commune, 
ils  ne  sauraient  être  véritablement  unis  comme  les  catholiques  le 
sont  par  la  croyance  à  un  même  symbole.  D'ailleurs,  comme  le 
disait  M.  Thissenn  dans  un  éloquent  discours  qu'il  faudrait 
reproduire  tout  entier ,  cette  mutuelle  défiance  ,  ces  intérêts 
divers  des  différentes  communions  sont  une  source  d'afiDaLihliss^ 
ment  pour  le  pays,  a  Par  cette  blessure  ouverte  notre  patrie  n& 
cessé  de  perdre  son  sang.  L'étranger  le  sait  bien,  aussi  l'a-t-on  vu 
toujours ,  souvent  catholique  lui-même,  soutenir  ou  encourager  b 
réforme  afin  de  nous  diviser;  l'union  doit  être  le  but  auquel  tendent 
les  efforts  de  tous  ceux  qui  aiment  leur  pays,  tous  les  succh 
des  tentatives  par  lesquelles  on  veut  rendre  à  F  Allemagne  sa 
grandeur  dépendent  du  succès  de  celles  par  lesquelles  on  s^effor- 
cera  de  réunir  dans  la  vérité  toutes  les  communions  séparées.  "^ 

L'éminent  orateur  disait  ensuite  ses  espérances  en  voyant  I^ 
protestants,  poussés  par  la  droiture  native  de  leur  esprit  et  de  lesr 
cœur,  abandonner  une  à  une  les  tristes  doctrines  de  leurs  pères 
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et  se  rapprocher  ainsi,  comme  sans  le  savoir,  de  la  vérité.  11  don- 
nait aux  catholiques  des  conseils  pleins  de  sagesse  pour  cette  œu- 
vre de  charitable  apostolat,  et  il  indiquait  les  études  historiques 
sérieuses  et  impartiales  comme  un  des  plus  puissants  moyens 
d'éclairer  nos  frères,  en  leur  montrant  sous  leur  véritable  jour  les 
liommes  et  les  faits  du  temps  de  la  séparation.  Ces  études  con- 
sciencieuses semblent  d'ailleurs  se  relever  en  Allemagne,  et  des 
auteurs  protestants  en  ont  eux-mêmes  donné  Texemple  avec  la 
plus  honorable  et  la  plus  savante  loyauté. 

C'est  ainsi  que  Tamour  de  l'Eglise  et  de  la.  vérité,  l'amour  de  la 
patrie  allemande  avec  une  charité  pleine  de  zèle  pour  des  frères 
séparés,  me  semblaient  être,  durant  ces  trois  jours,  la  grande  pen- 
sée de  ces  cœurs  catholiques,  le  grand  mobile  de  tous  leurs 
actes,  le  but  de  leurs  réunions  conmie  de  tous  leurs  généreux 
efforts. 

Je  dois  ici,  bien  à  regret,  passer  sous  silence  une  foule  de  détails 
intéressants ,  de  discours  savants  ou  pleins  de  renseignements 
précieux  sur  l'état  du  catholicisme  parmi  les  populations  alle- 
maudes,  en  Tyrol^  en  Hongrie  et  jusque  dans  les  Amériques;  sur 
les  œuvres  de  charité  et  sur  les  meilleurs  moyens  de  les  faire  fvosr 
pérer ,  sur  les  sciences  étudiées  au  point  de  vue  catholique ,  sur 
l'art,  enfin  :  car  rien  n'était  négligé.  Aussi  bien ,  je  n'ai  point  en- 
trepris de  faire  un  compte  rendu ,  mais  seulement  de  dire  l'im- 
pression profonde  quej 'avais  ressentie,  et  l'esprit  général  comme  les 
pensées  qui  me  semblaient  dominer  cette  grande  et  solennelle 
assemblée.  Je  finis  donc  en  rappelant  un  fait  qui  a  profondément 
ému  et  réjoui  une  de  nos  dernières  réunions,  et  qui  montre  bien, 
ce  me  semble,  le  double  sentiment  dont  elles  étaient  animées. 
Tout  le  monde  savant  connaît  le  professeur  Doellinger ,  mais  il 
faut  aller  à  Munich  pour  savoir  la  place  éminente  qu'il  occupe  dans 
l'estime  comme  dans  l'afiTection  de  tous.  Aussi,  tous  avaient-ils 
souffert  du  bruit  fftcbeux  qui  s'était  fait  autour  de  son  nom  :  les 
cœurs  catholiques  étaient  attristés  des  joies  hâtives  des  ennemis 
de  l'Eglise ,  et  les  cœurs  allemands  étaient  blessés  de  voir  un  nom 
si  respecté  dans  la  patrie ,  invoqué  contre  la  cause  commune  ; 
aussi  lorsque  M.  le  baron  d'Andlau  annonça  que  le  professeur 
Doellinger  avait  la  parole,  ce  fut,  en  le  voyant  paraître,  une 
indicible  explosion  des  plus  sympathiques  applaudissements.  Il 
monta  ému  lui-même  à  la  tribuoe,  et  ses  courtes  paroles  furent 
bien  souvent  interrompues  par  les  témoignages  empressés  d'adhé- 
sion de  ceux  qui  étaient  si  heureux  de  l'entendre. 

«  L'Eglise,  disait-il,  a  absolument  besoin  d'une  souveraineté 
entièrement  indépendante,  le  pape  ne  peut  ni  ne  doit,  en  aucune 
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façon  ^  être  soumis  à  aucun  prince  ni  à  aucun  gouvernement:  3 
doit  être  souverain;  ainsi  le  demandent  le  bien  et  Punité  de  toute 
l'Eglise.  Cette  souveraineté  ne  peut  être  un  vaJn  titre,  elle  doit 
être  quelque  chose  de  réel  et  avoir  une  base  solide;  il  doit  possé- 
der un  territoire  avec  tous  les  droits  de  prince ,  et  si  ses  biens  loi 
sont  violemment  enlevés,  le  maintien  ou  le  rétablissement  de  sa 
souveraineté  est  le  commun  intérêt  et  le  devoir  de  toute  la  catho- 
licité. » 

A  ces  derniers  mots ,  ce  fut  un  véritable  enthousiasme,  nne 
joie  de  chrétiens  et  de  frères.  M.  Doellinger  remercia  avec  ud  sonr 
rire,  qui  laissait  bien  percer  quelque  tristesse;  il  dit  combien  il 
avait  souffert  en  voyant  méconnaître  longtemps  ses  pensées  :  ce 
fut  le  grand  événement  du  jour ,  chacun  en  parlait  plein  de  joie 
et  en  bénissait  Dieu,  pour  la  vérité  comme  pour  la  patrie. 

Quant  à  moi ,  je  quittai  Munich  emportant  de  mon  court  séjour 
la  plus  précieuse  impression.  J'avais  été,  quoique  étranger, 
accueilli  avec  la  plus  bienveillante  bonté,  on  m'avait  traité  comme 
un  hôte  que  l'on  entoure  de  soins  empressés ,  ou  plutôt , 
enfant  aussi  de  l'Église ,  je  m'étais  trouvé  parmi  des  frères.  Poisse 
cette  grande  institution  se  développer  encore  et  porter  toujours 
pour  l'Allemagne  des  fruits  de  plus  en  plus  abondants,  puisse- 
t-elle  se  propager ,  se  répandre  aussi  dans  d'autres  pays  et  y 
faire  grandir  dans  tous  les  cœurs,  avec  la  charité,  le  dévoaemeDt 
à  Dieu  et  à  la  patrie! 

L'abbé  Le  Bebours, 

Vicaire  Général  de  Parii. 
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DEUXIÈME  PARTIE  (suite). 


niSTOmB  DES   COBPOBATIOIVS  AU  MOYCM  AGE. 

VIII.  Efuxe  et  démoralisation  à  la  eonr  de  France*  —  Folle  dn  Bol 
Charles  WW»  —  Ciuerre  clTlle  des  Armairnace  et  des  Boarg^lirnons. 

—  Pnlasanee  de  la  corporation  des  boockere.  —  Excès  dee  Cabo« 
caiENfl  i  reuTersement  de  lenr  tyrannie  par  lee  milices  d'artisans. 
~  Suppression  et  rétabllssenient  de  la  commnnanté  des  boncherg* 

—  HéroV^ne  résistance  des  artisans  de  Bonen  à  llnTaslon  étran- 
fère.  —  Paris  et  la  France  llTrés  aux  Anglais  par  les  Bonrf^- 
^ons. 

L'exemple  que  Charles  Y  avait  donné  en  élevant,  à  grands  frais, 
sa  magnifique  résidence  de  Fhôtel  Saint-Paul,  fut  suivi  par  les 
princes  et  les  grands  seigneurs.  Cétait  à.  qui  aurait  l'hôtel  le  plus 
somptueux  et  les  plus  riches  ameublements.  Gr&ce  à  ce  funeste 
entraînement,  la  cour  et  la  noblesse  se  trouvèrent  retenus  à  Paris, 
qui  devint  un  lieu  de  fêtes  et  de  plaisirs  continuels.  Le  luxe  des 
vêtements  marcha  de  pair  avec  celui  des  habitations.  Si  les  bons 
chevaliers  du  temps  de  saint  Louis  avaient  pu  ressusciter  pour 
voir  la  cour  de  Charles  YI  et  d^Ysabeau  de  Bavière ,  ils  auraient 
reculé  d^horreur  et  de  mépris,  à  la  vue  des  immorales  et  fantasti- 
ques parures  que  les  hommes  et  les  femmes  ne  craignaient  plus 
de  porter.  Le  duc  d'Orléans,  frère  du  roi,  qui  avait  épousé  la  belle 
et  gracieuse  Valentine  Yisconti,  mit  le  comble  à  ce  luxe  effréné, 
en  introduisant  à  la  cour  de  France  les  modes  galantes  et  effémi- 
nées des  petites  cours  italiennes.  Il  fut  véritablement  le  précur- 
seur de  la  Renaissance  et  du  sensualisme  païen.  La  folie  du  Roi, 
triste  résultat  de  cette  effroyable  démoralisation,  ne  tarda  pas  & 
en  devenir  le  châtiment,  par  les  dissensions  et  les  guerres  civiles 

que  Féclipse  de  Tautorité  royale  fit  éclater  entre  les  princes  du 

sang. 

Après  s'être  laissé  séduire  un  moment'  par  la  gr&ce  italienne, 
le  peuple  avait  bientôt  pris  les  d'Orléans  en  aversion  :  écrasé 
d'impôts,  il  ne  voyait  plus  dans  ces  dépenses  d'art  et  de  luxe  que 
coupables  prodigalités.  L'ennemi  du  duc  d'Orléans,  le  duc  de 
Bourgogne,  plaisait  davantage  à  la  bourgeoisie,  qui,  le  voyant 


826  LES  CORPORATIONS  d'aRTS  ET  BlÉTIERS. 

• 

riche  hors  da  royaame,  «  pensait  que  le  maître  de  la  riche  T\^3^ 
dre  prendrait  moins  d'argent  en  France  (1).  » 

L'assassinat  du  duc  d'Orléans  (23  novembre  1M7]  ouvrit  cette 
lamentable  période  de  calamités  qui  mit  à  nu  la  dégradation  mo- 
rale de  la  société,  et  fit  voir  l'influence  qu'exerce  toujours  sork 
peuple  l'exemple  des  grands.  Alors  commença,  entre  les  Amui' 
gnacs  et  les  Bourguignons j  cette  horrible  guerre  civile  qui  dura 
trente  ans  et  qui  engendra  tant  de  maux.  L'horreur  soulevée  par 
le  crime  de  Jean  sans  Peur  fut  grande  dans  toute  la  France;  maii 
quand  les  Parisiens  virent  revenir  le  meurtrier,  couvert  du  saD? 
des  Liégeois  qu'il  avait  écrasés  à  la  bataille  de  Hasbain  (2 ,  it 
eurent  peur,  ainsi  que  la  cour,  et,  au  lieu  de  châtier  le  coupaUe, 
on  n'eut  pas  honte  de  simuler  une  réconciliation  entre  lui  et  ks 
enfants  de  la  victime.  Cependant,  lorsque  le  principal  négociateoi 
de  cette  fausse  paix,  Montaigu,  grand-maltre  de  l'hôtel  daRià. 
fut  mis  à  mort,  le  peuple  de  Paris  se  souleva,  et  les  milices  d'ar- 
tisans prirent  les  armes.  Pour  apaiser  l'indignation  des  commo- 
nautés  parisiennes,  le  prévôt  Désessarts,  qui  était  l'homme  de 
Jean  sans  Peur,  leur  dit  qu'il  tenait  les  traîtres  qui  étaient  caosc 
de  la  folie  du  Roi,  et  parvint  ainsi  à  les  faire  retourner  à  leurs  mé- 
tiers. Le  duc  de  Bourgogne  comprit  que,  pour  devenir  tout  à  fait  It 
maître  et  entraîner  les  Parisiens  dans  son  parti,  il  fallait  le» 
acèorder  une  réparation  des  actes  odieux  de  1383.  Usant  de  l'as- 
cendant qu'il  avait  sur  le  Roi,  il  leur  fit  rendre,  par  FordonDaDce 
du  10  septembre  1&09,  le  droit  d'élire  le  prévôt  des  marcbanè 
et  les  chefs  de  la  milice  bourgeoise,  déjà  rétablie  de  fait  FaDoée 
précédente.  Hais  les  corporations  étaient  à  peine  remises  du  gnu»l 
désastre  de  1383,  qui  avait  ruiné  tous  ceux  de  leurs  chefs  dont  la 
réaction  féodale  n'avait  pas  fait  tomber  la  tète.  La  plupart  mvt&^ 
peu  d'empressement  à  reprendre  les  armes  et  à  rétablir  koR 
centeniers,  ne  se  souciant  guère  de  fournir  des  soldats  à  leiff 
ambitieux  protecteur.  C'est  à  ce  moment  qu'on  vit  le  ducdeBoiR' 
gogne  tendre  la  main  aux  bouchers,  dont  la  corporation,  rétaUû 
depuis  longtemps  dans  ses  droits  et  privilèges  (3),  était  alors  i 
l'apogée  de  sa  puissance. 

(1)  Micbelet,  Bist.  de  France,  t.  IV,  p.  i05. 

(2)  La  guerre  avait  enrichi  et  multiplié  les  corporations  d^armuriers,doolLîéff 
était  alors  le  principal  centre.  La  guerre  leur  devint  funeste ,  car  la  plopaft  ^  ^ 
artisans  furent  tués  à  la  bataille  de  Hasbain,  le  23  septembre  1408. 

(3)  Après  Tordonnance  de  1382,  la  Grande-Boucherie  de  Paris,  avec  tooiesjt^ 
dépendances,  avait  été  mise  en  la  main  du  Roi.  Mais,  comme  doos  TavoBS dif  r*^ 
haut,  la  nécessité  de  pourvoir  à  la  subsistance  des  Parisiens  ne  tarda  pas  idéci^ 
le  Conseil  royal  k  rétablir  cette  ancienne  corporation.  Dans  les  Lettres  deférHerl3B<< 
il  est  dit  que  a  tu  le  pea  de  profil  retiré  par  le  rot,  vu  ia  nécessité  de  Cure  plasi^ 
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par  Tancienne  coutume  féodale,  les  étaux  se  transmettaient, 
comme  des  fiefs,  héréditairement  et  de  mêle  en  mÀle.  Diaprés  la 
règle  consacrée  par  la  charte  de  Philippe  le  Hardi,  que  nous 
avons  rapportée,  on  ne  pouvait  établir  de  nouvelles  boucheries 
à  Paris  qu^en  faveur  des  fils  de  bouchers,  qui  pouvaient  seok 
devenir  maîtres  bouchers. 

Grâce  à  cette  organisation  privilégiée,  les  familles  de  bouchers 
étaient  devenues  de  véritables  tribus  riches  et  puissantes,  panni 
lesquelles  figuraient  alors,  au  premier  rang,  les  Legoix,  de  la  bou- 
cherie Sainte-Geneviève;  les  Thibert  et  les  Saini-Yon,  de  k 
Grande-Boucherie.  Les  maîtres  bouchers  disposaient  d'une  armé« 
de  valets,  d'assommeurs,  de  tueurs,  d'écorcheurs  et  de  garçons 
bouchers,  toujours  armés  de  couteaux,  race  vigoureuse  et  pleine 
d'audace,  habituée  au  sang,  de  mœurs  rudes  et  grossières. 

Le  meurtrier  du  duc  d'Orléans  vit  bientôt  le  parti  qu'il  pouvait 
tirer  de  cette  force  brutale.  Usant  de  l'influence  qu'il  avait  acquise 
sur  les  corporations  parisiennes  par  le  rétablissement  des  fran- 
chises municipales  (1A.09-I<h  12),  il  fit  élire  aux  fonctions  impor- 
tantes de  capitaine  de  la  milice  bourgeoise,  Valeran  de  Luxem- 
bourg, comte  de  Sainir-Pol,  son  plus  dévoué  lieutenant. 

En  présence  de  l'immobilité  des  bourgeois  et  des  artisans  qnl 
se  souvenant  encore  des  rudes  leçons  du  passé,  gardaient,  pour  h 
plupart,  une  prudente  neutralité^  le  comte  de  Saint-Pol  se  toorna 
entièrement  vers  la  corporation  des  bouchers,  et  fit  autoriser,  par 
Lettres  royales,  les  Legoix,  les  Saint-Yon  et  les  Thibert  à  lever, 
parmi  les  compagnons  bouchers  et  écorcheurs,  une  troupe  de 
cinq  cents  hommes  d'élite  pour  la  garde  de  la  ville.  Ce  fut  nn 
noyau  redoutable,  que  vinrent  aussitôt  grossir  les  membres  de^ 
diverses  corporations  accessoires  du  métier  de  la  boucherie,  les 
corroyeurs,  les  tanneurs,  les  pelletiers,  les  couturiers,  ainsi  que  les 
ouvriers  déclassés  et  la  populace  déjà  nombreuse  àcetteépoque  1  • 

Ainsi  favorisé  par  l'ambition  de  Jean  sans  Peur,  le  mouvement 
populaire  ne  tarda  pas  à  prendre  une  force  et  un  ascendant  redou- 
tables pour  ceux-là  mêmes  qui  n'avaient  pas  craint  de  le  provo- 
quer. La  haute  bourgeoisie  municipale,  sortie  de  la  Hanse  et  des 
grandes  corporations,  avait  disparu,  comme  nous  l'avons  dit, 
après  les  massacres  et  les  confiscations  de  1383.  Lorsque  le  duc  de 
Bourgogne  eut  fait  rjendre  à  la  ville  de  Paris,  par  les  Lettres  roya- 
les du  28  janvier  1412,  ses  franchises  et  ses  institutions  muDici- 

pales,  on  vit  les  bouchers  arriver  au  gouvernement  de  la  cite. 
«  Reprises  après  une  suspension  de  plus  d'un  quart  de  siècle,  te 

(1)  Meiadre,  Hi$L  de  Paris,  t.  III,  p.  48. 
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ections  municipales  donnèrent  un  échevinage  et  un  conseil  de 
iUe  presque  entièrement  formé  de  gens  de  métiers^  et  où  domi- 
ïient,  par  la  popularité  jointe  à  la  richesse,  les  maîtres  bou- 
liers (1).  » 

La  plupart  des  chroniqueurs  contemporains,  imbus  des  pré- 
igés  de  leur  temps  contre  les  a  vilains  »,  ont  fait  de  ces  maîtres 
ouchers  de  véritables  monstres.  Mais  en  étudiant  l'histoire  de 
ette  époque  sur  les  documents  authentiques,  on  voit  que  ces 
ommes,  tant  décriés,  étaient  en  général  «  honnêtes,  religieux  et 
>yaux  (2).  i»  Regardant  tous  les  maux  du  royaume  comme  la 
onséquence  de  la  folie  du  Roi^  et  cette  .folie  elle-même  comme 
e  châtiment  de  ses  péchés,  ils  se  mirent  en  tête  de  ramener  le 
dauphin  à  une  vie  plus  régulière,  pour  écarter  de  lui  la  malédic- 
ion  qui  pesait  sur  son  père.  Il  faut  avouer  que  la  conduite  déré- 
glée du  fils  aîné  de  Charles  VI  justifiait  trop  les  craintes  de  ces 
)raves  artisans.  Habitués  à  se  coucher  de  bonne  heure,  ils  étaient 
icandalisés  d'entendre  toute  la  nuit  le  bruit  de  la  musique,  des 
ianses  et  des  folles  dissipations  auxquelles  se  livrait  le  Dauphin, 
ivec  les  princes  et  les  seigneurs  que  les  fêtes  continuelles  de  la 
cour  retenaient  à  Paris  (dj.  Guidés  par  leur  bon  sens  et  leur  foi 
aalve,  les  bouchers  se  dirent  que  le  meilleur  moyen  de  réformer 
le  Royaume  était  de  réformer  d^abord  Théritier  du  trône,  d'éloi- 
gner de  lui  les  courtisans  qui  le  débauchaient  et  de  veiller  eux- 
mêmes  à  sa  santé  spirituelle  et  corporelle.  En  parcourant  le  triste 
récit  des  discordes  civiles  à  cette  lamentable  époque  de  notre 
histoire,  au  milieu  de  cette  lutte  acharnée  des  Armagnacs  et  des 
Bourguignons f  on  trouve  une  consolation  réelle  à  lire  les  énergi- 
ques remontrances  que  le  vieux  chirurgien  Jean  de  Troyes  et  le 
moine  Eustache  de  Pavilly  venaient ,  de  temps  à  autre ,  faire  en- 
tendre à  la  cour  de  Charles  YI,  aux  applaudissements  des  bouchers 
et  de  leur  brutale  cohorte. 

Malheureusement,  ces  terribles  réformateurs  ne  tardèrent  pas 
omettre  en  pratique  les  beaux  conseils  de  leurs  orateurs.  Comme 
il  advient  toujours  dans  les  mouvements  populaires,  même  les 

(t)  Aug.  Thierry,  Essai  sur  l'Hist.  du  Tiers-Êtat^  p.  54. 

(3)  Michelet,  HisL  de  France^  t.  IV^  p.  230.  Ceux  de  la  Grande -Boucherie  élaieni 
^  affectionnés  k  leur  paroisse  Saint-Jacques  la  Boucherie.  Dans  les  actes  de  cette 
^tise,  on  voit  le  boucher  Alain  y  acheter  une  lucarne  pour  entendre  la  messe  de 
c^ez  lui,  et  le  boucher  Haussecul,  une  clef  de  Téglise  pour  y  faire  k  toute  heure  ses 
ûéToiions. 

<3)  Dès  1407,  les  ménétriers  éuient  devenus  assez  nombreux,  k  Paris,  pour  former 
une  corporation,  qui  fit  approuver  ses  statuts  par  Lettres  royales  du  24  avril.  Il  paraît 
<Iuoa  se  disputait  les  joueurs  de  violon  :  a  Aiant  commencié  une  fesie  ou  nopcc,  ils 
*  leroDt  obligez,  disent  les  Lettres  royales,  de  rester  jusquesk  ce  qu'elle  soit  finie.  >» 
VBibl.  tmpài'ale,  portefeuille  FonUnieo ,  t07.) 
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plus  légitimes,  la  queue  emporta  la  tète.  Déjà,  an  milieu  de  ces 
émeutes  continuelles,  s'étaient  fait  renUirquer,  par  leur  force 
herculéenne  et  leur  sauvage  énergie,  Denisot,  «  le  fils  de  la  tii- 
pière,  »  et  Fécorcbeur  Caboche^  qui  devait  donner  son  nom  an 
parti  des  nouveaux  réformateurs. 

Après  avoir  arrêté  et  enfermé  dans  la  tour  du  Louvre  ioiis  ceux 
des  courtisans  qu'ils  croyaient  coupables  des  déréglenients  da 
Dauphin,  les  CcÂochiens  prirent  des  mesures  pour  que  leur  royal 
pupille  ne  pût  échapper  à  leur  surveillanoe.  Ils  mirent  bonne 
garde  aux  portes  de  la  ville  et  s'assurèrent  de  Thôtel  Saini-Pol, 
dont  ils  tt  gardèrent  curieusement  les  portes...  et  disotent  aucuns 
a  d'eux  qu'on  le  faisoit  pour  sa  correction,  car  il  estoit  de  jeune 
tt  &ge  (1).  »  Continuant  la  tradition  de  Marcel  et  des  Haillotins, 
les  Cabochiensse  mirent  en  rapport  avec  les  corporations  de  Gand 
et  forcèrent  le  duc  de  Bourgogne  à  livrer  aux  Gantois  son  fils, 
dont  ib  voulaient  sans  doute  faire  l'éducation ,  à  l'exemple  des 
bouchers  de  Paris  qui  s'étaient  chargés  de  celle  du  Danphîn.  C'est 
alors  qu'on  vit  le  Roi,  les  princes  et  les  seigneurs,  porter,  de  force 
ou  de  gré ,  le  chaperon  Ûanc  des  Gantois ,  qu'avaient  adopté  les 
bouchers  en  signe  de  ralliement.  Ce  fut  comme  une  réfaahilîtatton 
des  vaincus  de  Roosebeka. 

Mais  peu  à  peu  ces  artisans ,  que  l'imprévoyante  ambition  de 
Jean  sans  Peur  avait  mis  en  avant,  prirent  goût  au  désœuvrement 
et  au  désordre,  et  bientôt  Caboche  fut  plus  maître  dans  Paris  que 
le  duc  de  Bourgogne.  «  Ils  ne  voulaient  plus  rien  faire,  dit  Kcbe» 
let,  que  courir  les  rues  avec  le  chaperon  blanc;  ne  gagnant  pins, 
il  fallait  bien  qu'ils  prissent.  »  Ils  commencèrent  par  prendre  et 
rançonner  soixante  bourgeois  riches.  Puis,  ils  finirent,  comme 
leurs  prédécesseurs  Marcel  et  consorts,  par  la  violence.  «Dans 
l'état  de  démoralisati(Mi  où  était  la  société,  tout,  dit  très-bien 
M.  Henri  Martin,  tournait  promptement  au  nj^  et  au  crime  (â).  > 

Malgré  les  efforts  de  l'avocat  général  Juvénal  des  Ursh»,  et  da 
célèbre  Jean  Gerson ,  chancelier  de  Notre-Dame^  les  Cabochiens 
se  laissèrent  entraîner  aux  dernières  extrémités  ;  sous  le  prétexte 
de  poursuivre  les  Armagnacs,  ou  partisans  du  duc  d'Orléans,  qui 
menaçaient  alors  la  capitale,  ils  en  parcouraient  sans  c^se  les 
rues,  arrêtant  ou  tuant  quiconque  avait  encouru  leur  haine  on 
celle  de  leurs  amis  ;  on  ne  voyait  plus  dans  Paris  épouvanté  que 
scènes  de  meurtre  et  de  pillage.  «  Un  certain  nombre  de  docteurs 
de  l'Université  et  de  bourgeois  notables  s'étaient  mis  dans  le  moo- 
vement,  avec  l'espérance  de  pouvoir  le  diriger  et  d'accomplir 

(1)  Monstrelet,  U  Ilj,  p.  4. 

(2)  Bist.  de  France,  t.  V,  p.  517. 
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ainsi  les  réformes  appelées  depuis  si  longtemps  par  les  hommes 
sages  et  prévoyanis^  comme  le  seul  remède  aux  maux  qui  déso- 
laient la  France.  Quand  ils  se  virent  tout  à  coup  dans  la  rue 
parmi  ces  nouveaux  frères  et  amis,  écorcheurs,  valets  de  bou- 
eherie,  sales  et  sanglants,  et  au  milieu  d'une  populace  grossière 
et  avinée,  courant  çà  et  là  avec  le  chaperon  blanc  et  les  bras  nus, 
menaçant  tout  le  monde  et  hurlant  le  meurtre,  ils  furent  saisis 
d'horreur  et  de  tristesse  (1).  » 

A  la  fin,  une  réaction  vigoureuse  éclata  contre  ce  despotisme 
brutal.  La  bourgeoisie,  dirigée  par  le  corps  municipal  et  appuyée 
sur  la  grande  majorité  des  artisans,  las  «c  de  ne  plus  ouvrer  de 
leurs  métiers,  )»  se  prononça  hautement  pour  la  paix.  Malgré  la 
résistance  des  bouchers ,  les  propositions  des  princes ,  réconciliés 
avec  le  Dauphin,  furent  acceptées,  grâce  à  Ténergie  d'un  quarte- 
nier,  Guillaume  Cirasse,  maître  charpentier,  qui  osa  dire  en  face 
aux  L^oix  :  «  Nous  verrons  s'il  y  a  dans  Paris  autant  de  frappeurs 
de  cognée  que  d'assommeurs  de  bœufs  (2).  »  Le  fc  aotkt  1413,  les 
milices  d^artisans  prirent  les  armes,  dans  chaque  quartier,  et 
marchèrent  contre  les  bouchers  qui  n'osèrent  combattre.  Leurs 
chefs  s^ enfuirent  pour  se  réfugier  dans  les  domaines  du  Bourguig- 
non, qui  lui-même,  ne  se  trouvant  plus  en  sûreté  A  Paris,  s'em- 
pressa de  regagner  la  Flandre.  La  réaction  marcha  si  vite  que 
Cirasse  fut  élu  échevin,  à  la  place  du  chirurgien  Jean  de  Troyes, 
l'un  des  chefs  les  plus  populaires  du  parti  cabochien. 

Ce  fut  au  tour  des  Armagnacs  de  dominer  dans  Paris  et  de 
prendre  leur  revanche  sur  les  Bourguignons.  Mais  la  vengeance 
divine  ne  tarda  pas  à  éclater.  Les  princes  du  sang  et  la  noblesse 
de  France  reçurent  à  Azincourt  (1415)  le  ch&timent  de  leurs  divi- 
sions et  de  leurs  folies.  Comme  à  Crécy  et  à  Poitiers,  la  chevalerie 
française,  sans  ordre,  sans  discipline,  couverte  de  pesantes  et 
luxueuses  armures,  fut  abattue,  presque  sans  pouvoir  se  dé- 
fendre, par  les  flèches  et  les  haches  des  légers  fantassins  anglais. 
l«s  communautés  parisiennes  avaient  offert  six  mille  hommes  bien 
armés.  On  n'en  voulut  pas.  Le  Religieux  de  Saint-Denis  raconte 
^u'un  des  seigneurs  de  la  cour  dit  à  cette  occasion  :  «  Qu'avon^- 
«  nous  besoin  de  ces  ouvriers  ?  Nous  sommes  déjà  trois  fois  plus 
^(  nombreux  que  les  Anglais  (3).  » 

Au  moment  où  les  chevaliers  s'armaient  pour  cette  fatale  cam- 
P^^e,  les  princes  firent  accorder  à  tout  le  monde  l'autorisation 
de  vendre  des  armures,  sans  justifier  de  leur  provenance.  C'était 

(*)  Melndre,  ffirt.  de  Paris,  t.  UI,  p.  «0. 

(9  iavénal  des  Ureins,  p.  2S&. 

(^)  Migieux  de  SaintrDeniSj  ms,  f.  îf4S. 
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une  violation  des  privilèges  assurés  à  la  corporation  des  armu- 
riers; mais  Tintérèt  public  légitimait  cette  mesure.  On  leur  ré* 
serva,  du  reste,  le  droit  de  fabriquer  les  armes  à  Paris,  et,  par 
conséquent,  on  ne  fit  que  déroger  momentanément  au  monopole 
de  la  vente,  sans  rien  changer  d'ailleurs  à  la  constitution  de  cette 
communauté. 

Dès  que  les  Armagnacs  se  virent  maîtres  du  pouvoir  à  Paris,  ih 
firent  rendre  contre  les  boachers  une  ordonnance  royale  qui  abo- 
lit tous  leurs  privilèges.  On  démolit  la  Grande-Boucherie,  située 
près  du  Ch&telet ,  ainsi  que  Técorcherie  voisine  du  Grand-Pont. 
Quatre  boucheries  nouvelles  furent  construites  dans  quatre  qQa^ 
tiers  différents  ;  les  anciens  étaux  dont  se  composait  la  Grande- 
Boucherie  furent  donnés  à  ferme  au  nom  du  Roi ,  comme  après 
l'ordonnance  de  1383.  Le  prévôt  de  Paris  fut  déclaré  seul  maître 
et  juge  du  métier,  ayant  le  pouvoir  de  louer  les  étaux,  de  receToir 
les  tueurs,  les  écorcheurs,  et  même  les  bouchers,  sans  être  obligé, 
comme  auparavant,  de  choisir  ces  derniers  parmi  les  fils  de 
maîtres  (1). 

Les  autres  corporations  furent  respectées.  Mais  les  excès  de  toute 
sorte  auxquels  se  livrèrent  le  comte  d'Ârmagnac  et  ses  Gascons, 
réveillèrent  bientôt  la  haine  du  peuple  contre  eux.  Un  auteur  con- 
temporain dit  sérieusement  que  «  cet  Arminac  estoit  un  diable  a) 
«  fourrure  d'homme.  »  [Journal  d'un  bourgeois  de  Paris ^  publié 
par  Buchon.)  Dans  l'opinion  des  Parisiens  et  de  la  plupart  de^ 
gens  des  bonnes  villes ,  les  princes  d'Orléans  et  tous  leurs  parti- 
sans étaient  de  vrais  schismatiques,  parce  qu'ils  soutenaient  le 
Pape  d'Avignon  contre  celui  de  Rome ,  reconnu  par  les  Anglais, 
les  Flamands  et  la  plupart  des  peuples  chrétiens.  Les  sympathies 
populaires  étant  revenues  au  duc  de  Bourgogne,  ses  troupes  pa^ 
vinrent  à  rentrer  dans  Paris.  On  sait  comment  elles  y  furent  intro- 
duites, pendant  la  nuit,  par  Périuet  Leclerc,  fils  d^ua  riche 
marchand  de  fer  du  Petit-Pont,  qui  prit  les  clefs  de  la  porte 
Saint-Germain  sous  le  chevet  de  son  père,  l'un  des  quarteniers  de 
la  milice  des  corporations.  Le  connétable  d'Armagnac  et  ses  prin- 
cipaux partisans  furent  égorgés  dans  la  nuit  du  12  juin  1M8. 
Vainement  Jean  sans  Peur,  qui  était  rentré  dans  Paris  avec  la  reine 
Ysabeau,  voulut  arrêter  les  massacres.  La  populace,  conduite  par 
le  bourreau  Capeluche,  assomma  tout  ce  qui  restait  de  prisonniers^ 
et  se  livra  aux  plus  horribles  excès.  Trente  années  d'anarchie  et 
de  guerre  civile  l'avaient  complètement  démoralisée. 

(1)  Ord.  d'août  1416,  t.  X  des  Ordonnances,  p.  372.  La  proscription  ocotre  oetie 
corporation  redoutée  s'étendit  jusqu'à  Chartres,  où  ses  privilèges  furent  ég^leae»^ 
supprimés  par  une  ordonnance  d'octobre  de  la  même  année. 
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La  communauté  des  bouchers  fut  rétablie,  en  août  11^18 ,  avec 
tous  ses  droits  et  privilèges  ;  les  b&timents  de  la  Grande-Boucherie, 
démolis  à  peine ,  furent  rebâtis  aux  frais  de  la  ville.  On  conserva 
cependant  trois  des  nouvelles  boucheries  (1). 

Profitant  de  nos  discordes  civiles,  que  le  désastre  d'Azincourt 
n^avait  pas  même  arrêtées,  les  Anglais  firent  de  nouveau  irrup- 
tion dans  le  royaume.  La  noblesse  militaire,  encore  une  fois 
anéantie,  ne  pouvait  plus  tenir  la  campagne  :  l'ennemi  vint  met- 
tre le  siège  devant  Rouen.  On  connaît  Théroïque  résistance 
des  artisans  de  cette  ville,  qui  tinrent  pendant  sept  mois  en  échec 
toute  Farmée  anglaise,  commandée  par  le  roi  Henri  V  en  per- 
sonne. Après  avoir  vainement  attendu  le  secours  promis  par  le 
duc  de  Bourgogne,  les  assiégés,  manquant  de  tout,  furent  réduits 
à  capituler  (janvier  1419). 

La  justice  de  Dieu  s^appesantissait  visiblement  sur  la  France. 
Pendant  le  siège  de  Rouen ,  une  horrible  famine  décima  la  capi- 
tale. «  Les  cordouaniers  comptèrent,  le  jour  de  leur  confrérie,  les 
u  morts  de  leur  mestier,  et  trouvèrent  quUls  estoient  trespassés 
«bien  dix-huit  cents,  tant  maistres  que  varlets,  en  ces  deux 
«mois  (2).  » 

L'année  suivante,  les  Anglais  entrèrent  dans  Paris,  appelés 
(il  faut  bien  le  dire,  hélas  !]  par  le  peuple,  dont  le  patriotisme  était 
mort,  étouffé  par  la  guerre  civile  et  la  famine.  Le  parti  bourgui- 
gnon avait  exercé  sur  les  corporations  de  Paris  et  de  plusieurs 
autres  villes  une  action  déplorable ,  en  affaiblissant  le  sentiment 
national  dans  le  cœur  de  ses  principaux  membres.  L'histoire 
atteste  qu'entraînés  par  leur  lutte  fatale  contre  la  faction  d'Or- 
léans, les  ducs  de  Bourgogne  ont,  les  premiers^  commis  le  crime 
d'appeler  les  Anglais.  La  nécessité  où  ils  se  trouvaient  de  main- 
tenir de  bons  rapports  avec  nos  mortels  ennemis,  dans  l'intérêt  du 
commerce  de  la  Flandre,  empêchèrent  Jean  sans  Peur  de  repousser 
Tinvasion  étrangère,  et  entra  pour  beaucoup  dans  la  trahison  de 
Philippe  le  Bon ,  lorsque  d'accord  avec  l'infâme  Ysabeau ,  il  livra 
aux  Anglais  la  France  et  la  fille  de  son  Roi,  par  l'odieux  traité  de 
Tpoyes(21  mai  1420). 

Un  siècle  avait  suffi  à  la  dynastie  des  Valois  pour  amener  la 
destruction  complète  de  l'armée  féodale,  la  démoralisation  de  la 
noblesse  et  la  ruine  du  Tiers-État.  C'est  ainsi  qu'en  s'écarlant  des 
traditions  de  saint  Louis  et  en  suivant  les  détestables  errements  de 
l^hilippe  le  Bel,  ces  malheureux  princes  attirèrent  sur  la  France 
l'horrible  châtiment  de  la  domination  étrangère. 


{*)  Saaval,  Antiquités  de  Paris,  1. 1,  p.  a36. 

(î)  Journal  d'un  bourgeois  de  Paris,  l.  XV,  p.  251. 
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OL*  —  Caraetère  aaiTerscl  et  «pomtoné  des  e*rp«Vi^imM.  — 
indépendance  à  Rome  et  dans  les  lÊtats  de  l'Égalise*  —  Elles  css- 
ÉtimeBt  i^  svbsister  en  Vranee  s«tts  la  domination  anglaise.  — 
Bnptnre  des  Flamands  avec  l'Angrl^tewe.  -^  i«e  parti  fcoaifl» 
inion  se  réconeille  aree  le  Roi*  —  DéllTrance  de  Paris  et  ds 
royaume*  —  Misère  et  dépopulation  de  la  Franee*  —  ftie  eonuaerce 
«rt  Vindnstrie  renaissent  à  l'aliri  des  eorporatlons  %«i  se  ritsMii- 
sent  partont* 

Les  Anglais  ne  changèrent  rien  au  régime  des  corporations,  et 
cela  par  une  bonne  raison ,  c^est  que  ce  système  existait  chez  eux 
comme  chez  nous,  comme  dans  toute  FEurope.  Les  corporations 
et  confréries  d^arts  et  métiers  s'étaient  établies  partout  à  la  suite 
du  christianisme  ;  mais  nulle  part  le  pouvoir  social  n'avait  ea 
besoin  de  mettre  la  main  à  leur  établissement  :  à  l'exemple  de 
saint  Louis,  les  souverains  des  divers  États  chrétiens  s^étaient 
bornés  à  les  accepter  comme  le  développement  spontané  des  teih 
dances  et  des  besoins  de  la  classe  ouvrière.  Les  principes  de  cha- 
rité, de  probité  et  de  justice  qui  avaient  présidé  à  l'organisation 
nouvelle  du  travail^  après  la  chute  du  paganisme,  trouvaient, 
pour  ainsi  dire ,  leur  forme  naturelle  dans  les  corporations  :  pa> 
tout  où  le  christianisme  avait  pu  germer  et  s'épanouir,  elles  en 
étaient  sorties  comme  des  fleurs  de  leur  tige.  Aussi  est-il  difficile 
de  dire  dans  quel  pays  elles  ont  pris  naissance.  Dès  le  commence- 
ment du  moyen  &ge ,  on  les  trouve  établies  en  France ,  en  Italie, 
en  Angleterre,  en  Allemagne,  en  Espagne  et  dans  toute  l'Europe 
chrétienne.  Cependant,  il  est  permis  de  croire  qu'elles  ont  recn 
leur  première  organisation  à  Rome,  à  Ravenne  et  dans  les  princi- 
pales villes  appartenant  au  domaine  de  saint  Pierre  (1).  Il  est  à 
remarquer  que  les  souverains  Pontifes  se  sont  bien  gardés  d'in- 
tervenir dans  la  réglementation  du  travail  et  dans  l'organisation 
des  travailleurs.  Les  universités  d'arts  et  métiers  à  Rome  et  dans 
toutes  les  villes  d'Italie  soumises  au  Saint-Siège,  ont  eu,  dès 
Tabord,  et  toujours  conservé  une  existence  libre  et  indépendante- 
La  première  bulle  relative  à  ces  universités  ne  remonte  qu'au 
Pape  Calixte  III.  En  1<^&'5,  il  se  vit  forcé  de  régler  les  conflits  qui 
s'élevaient  entre  les  juges  des  métiers  et  ceux  des  autres  tribu- 
naux, surtout  lorsqu'il  s'agissait  d'étrangers  agrégés  aux  corpora- 
tions. Mais  il  ne  toucha  pas  à  leurs  statuts.  De  tous  les  souverains, 
les  Papes  sont  ceux  qui  ont  le  mieux  respecté  la  liberté  des 
artisans. 

(1)  Muratori  {Reliquœ  MSS  Codicum)  et  Desiderio  Spreti  {Iscrixioni  Rav€nnet(\ 
rapportent  des  inscriptions  qui  rappellent  les  statuts  des  conflréries  d^arts  et  métiers 
ayant  Charlemagne. 
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RerenoDS  nuântenant  &riiÎ5toire  de  (oos^corporatioiis  française». 
Quelque  odieuse  qu^ait  été  la  domination  des  Anglais,  il  est  juste 
de  constater  qu'elle  ne  changea  rien  au  régime  du  travail  dans  les 
villes  de  France  où  elle  réussit  à  s'établir.  Les  actes  qui  nous  res- 
tent de  leur  règne  attestent  qu'à  Paris  notamment  ils  ont  plut6t 
augmenté  que  diminué  les  franchises  et  libertés  municipales. 
A  Bordean[ix,  qui  depuis  longtemps  était  aux  Anglais,  les  corpora^ 
tions^e  trouvaient,  aux  xiv*  et  xv*  siècles,  aussi  florissantes  que 
partout  ailleurs. 

U  ne  fallut  rien  moins  que  la  miraculeuse  intervention  de  Jeanne 
d'Arc  pour  arracher  la  France  au  joug  de  l'étranger.  Le  cœur 
saigne,  quand  oo  voit  (8  septembre  14â9)  une  partie  des  milices 
bourgeoises  de  la  capitale  se  joindre  aux  Anglais  et  repousser 
rhérolque  fille  de  Yaucouleurs,  qui  fut  blessée  en  essayant  d'en- 
trer dans  Paris  à  la  tète  de  l'armée  royale.  La  fatale  influence  du 
parti  bourguignon  aveuglait  encore  un  certain  nombre  de  bour^ 
geois  et  d'artisans.  Cependant,  dès  1&34,  la  domination  des 
Anglais  sur  le  continent  avait  soulevé  une  répulsion  universelle. 
Un  fait  inattendu,  et  que  nous  devons  signaler  ici,  c'est  que  les 
corporations  flamandes,  qui  avsdent  tant  contribué  à  attirer  ces 
msttlaires  sur  le  sol  de  la  France,  ne  furent  pas  les  dernières 
à  donner  le  signal  de  la  réaction  nationale  contre  l'étranger. 
Irritées  par  la  concurrence  redoutable  que  les  tisserands  et  dra- 
piers de  la  Grande-Bretagne  commençaient  à  leur  faire ,  les  com- 
mnnautés  flamandes  ne  tardèrent  pas  à  rompre  l'union  indus- 
trielle et  commerciale  qui  les  tenait  depuis  si  longtemps  liées 
à  TAngleterre.  Éclairé  par  ce  revirement  sur  ses  véritables  inté- 
rêts, le  duc  de  Bourgogne  se  tourna  franchement  du  côté  de  Char- 
les VII;  et,  bientôt,  le  traité  d'Arras  (22  septembre  1&35)  mit  le 
sceau  à  la  réconciliation  générale  des  princes  français. 

Quand  les  bourgeois  de  Paris  surent  que  a  les  Bourguignons 
«  estoient  aux  champs  contre  les  Anglois  avec  le  connétable  du 
^  Roy  Charles  »,  ils  n'hésitèrent  plus.  Seize  années  de  dominaliim 
étrangère  avaient  réveillé  le  patriotisme  des  Parisiens.  Le  13  avril 
1336,  l'avant-garde  de  l'armée  royale  s'étant  présentée,  à  l'aube 
^^  jour,  devant  la  porte  Saint-Jacques,  le  guet,  qui  était  composé 
de  milices  d'artisans,ouvrit  la  porte  au  connétable  de  Richement, 
<iui,  suivi  du  sire  de  l' Ile-Adam,  vieux  capitaine  bourguignon,  du 
bâtard  d'Orléans  et  de  quelques  centaines  de  cavaliers  >  se  préci- 
pita dans  la  ville  en  criant  :  Vivent  le  roi  et  le  duc  de  Bourgogne  l 
l^es  Anglais  se  virent  abandonnés  par  l'immense  majorité  de  la 
population  qui  les  avait  pris  en  horreur  ;  c'est  à  peine  s'ils  purent 
rallier  quelques  bourgeois,  parmi  lesquels  nous  devons  signaler 
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le  boucher  Saint-Yon.  Le  soulèvement  des  artisans  fut  si  rapide  et 
si  unanime  j  que  la  garnison  anglaise  eut  à  peine  le  temps  de  se 
réfugier  au  fort  de  la  Bastille.  Lorsque  les  troupes  du  Roi  se  pré- 
sentèrent dans  les  rues  de  la  capitale ,  elle  furent  accueillies  par 
les  acclamations  du  peuple ,  qui  s^ était  délivré  lui-même ,  en  m 
instant,  du  joug  de  l'étranger.  Le  rétablissement  de  rautorité 
royale  dans  Paris  s'accomplit  sans  réaction  et  sans  violence.  Les 
maîtres  bouchers  et  les  bourgeois  qui,  en  petit  nombre,  avaient 
suivi  les  Anglais,  ne  tardèrent  pas  à  obtenir  Pautorisatioii  de 
rentrer;  tout  leur  fut  pardonné  <c  très-doucement,  »  et  ils  eo 
furent  quittes  pour  être  un  peu  plus  chargés  que  les  autres  dans^ 
les  tailles  que  le  gouvernement  royal  leva  sur  Paris,  afin  de  poiH 
voir  continuer  la  guerre  contre  les  Anglais  (1). 

Après  la  rentrée  du  Roi  dans  sa  capitale,  la  délivrance  du  pay» 
fit  des  progrès  rapides.  Les  confréries  d'arbalétriers,  formées  soos 
Charles  V  et  vivement  encouragées  par  ce  prince,  aidèrent  puis- 
samment Charles  Vil  à  chasser  les  Anglais;  on  sait  qu^elles  étaient 
presque  exclusivement  composées  d'artisans.  «  Les  milices  àes> 
villes,  organisées  jadis  hors  de  la  dépendance  et  de  Faction  de  la 
royauté,  vinrent  se  fondre  dans  une  armée  royale,  et  en  même 
temps  nationale  (2).  »  Afin  de  solder  cette  armée,  dont  l'organisa- 
tion permanente  était  devenue  nécessaire  pour  compléter  la  déb- 
vrance  du  pays  et  assurer  son  unité,  les  États  généraux  de  b 
Langue-d'Oil  laissèrent  établir  une  taille  fixe  et  annuelle.  «  Cha^ 
c(  les  Vil,  dit  Philippe  de  Commines,  fut  le  premier  Roi  qui  gagna 
<c  ce  point  d'imposer  des  tailles  à  son  plaisir,  sans  le  consentement 
«  des  États  de  son  royaume.  »  On  était  loin  du  temps  où  la  levée 
d'un  impôt  irrégulier  pouvait  être  arrêtée  par  l'opposition  ananime 
des  corporations  à  Paris,  à  Rouen,  à  Amiens,  à  Troyes  et  dans  tontes 
les  bonnes  villes  où  les  artisans  étaient  en  nombre  suffisant  pour 
résister  aux  exactions  fiscales  des  officiers  royaux.  C'est  que  le 
Tiers-État,  ou,  pour  parler  la  langue  du  temps,  les  bourgeois  et 
les  gens  des  métiers  avaient  été  ruinés  et  décimés  par  la  ^erre, 
la  famine  et  les  discordes  civiles.  «  Chascun  sçait  en  quelle  povreté 
«  estoit  ce  royaume  l'an  mil  quatre  cens  cinquante  que  le  it>y 
«  Charles  réduisit  tous  ses  pays  en  son  obéissance  (3).  i>  Les  foire> 
de  Champagne,  autrefois  si  florissantes,  étaient  presque  abandon- 
nées, et  les  cités  manufacturières  qu'elles  avaient  enrichies  étaient 

(i)  Journal  d'un  bourgeois  de  Paris,  On  pril  jusqu'aux  «ncensoirs,  cbsBdeliffî 
et  autres  a  vaisseaux  d*égUse  qui  d*argeDt  estoiéot,  et  la  plus  grande  partie  du  tréâiir 
des  confréries.  » 

(2)  Aug.  Thierry,  Essai  sur  l'histoire  du  Tiers-Êtaty  p.  64. 

(3)  Procès^erbal  des  États  généraux  de  1484. 
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appauvries  et  dépeuplées.  Dans  des  Lettres  royales  de  mars  1419, 
sur  les  cordonniers  de  la  ville  de  Troyes,  on  lit  :  «  Si  ne  trouvent 
«  à  peine  personne  qui  à  son  fils  ou  parent  face  aprendre  ledit 
«roestier,  et,  qui  plus  est,  pour  occasion  des  dictes  divisions  ou 
<K  débaz,  ne  va  ni  ne  vient  en^  la  dicte  ville  trè»-peu  ou  néant  de 
a  compaignons  ouvriers  du  dit  mestier,  pour  le  petit  priz  qu'il 
<  leur  fault  donner  (1).  »  De  cinq  cents  ouvriers  et  apprentis  cor* 
douniers  qu'avait  eus  la  ville  de  Troyes,  il  n'en  restait  pas  dix. 
Paris  était  tellement  dépeuplé  en  1438 ,  deux  ans  après  la  domi- 
nation anglaise,  que  les  propriétaires  trouvaient  plus  d'avantage 
à  démolir  leurs  immeubles  tombés  en  ruine  et  à  vendre  les  maté- 
riaux, qu'à  remettre  en  bon  état  des  maisons  qu'ils  n'auraient  pu 
louer  à  personne.  11  existe  des  Lettres  royales  de  1443  ordonnant 
de  vendre  par  tout  le  royaume  a  les  lieux  vides  et  inhabités,  afin 
«  d'en  acquitter  les  impôts  (2).»  Les  États  de  Languedoc,  réunis  en 
1456,  se  plaignaient  à  Charles  VII  de  a  la  très-grande  et  inesti- 
«  mable  pauvreté  et  extrême  misère  du  pauvre  peuple  de  ce  pays, 
«  qui  est  si  pauvre  que  plus  ne  peut  (3).  » 

Quand  on  parcourt  cette  lamentable  période  de  notre  histoire, 
et  qu'on  voit  les  calamités  de  toute  sorte  dont  elle  a  été  remplie, 
OQ  se  demande  comment  les  classes  ouvrières  ont  pu  la  traverser 
sans  être  anéanties.  Voici  la  réponse  que  M.  Levasseur  fait  à  cette 
question  :  «  A  l'époque  de  la  guerre  de  cent  ans,  lorsque  la  misère 
dépeuplait  les  villes,  ce  fut  encore  autour  de  la  corporation  que 
se  serrèrent  les  derniers  artisans,  sous  son  abri  qu'ils  passèrent 
leurs  plus  mauvais  jours  et  qu'ils  trouvèrent  la  force  et  la  protec- 
tion nécessaires  pour  reprendre  leurs  travaux.  La  corporation 
iauva  peut-^tre  Pindustrie  d'une  ruine  complète  au  xv»  sièchy 
comme  elle  lui  avait  permis  de  naître  et  de  se  développer  au  xirt*. .. 
On  ne  saurait  donc  méconnaître  les  services  rendus  au  moyen 
%e  par  la  corporation  :  elle  a  été  la  tutrice  et  la  sauvegarde  de 
l'industrie  naissante ,  et  elle  a  enseigné  au  peuple  à  se  gouverner 
P&r  lui-même.  Elle  a  fait  plus  ;  elle  a  donné  aux  riches  artisans 
des  dignités,  aux  pauvres  des  secours  d'argent,  à  tous,  les  joies  de 
la  camaraderie  dans  ses  fêtes  et  ses  banquets  ;  pendant  tout  le 
^oyen  âge,  elle  a  été,  avec  le  christianisme  et  les  communes, 
1^  grande  a£Paire  des  petites  gens,  la  source  de  leurs  plaisirs  et 
l'intérêt  de  toute  leur  vie  (4).  » 
Nous  aimons  à  enregistrer  un  pareil  témoignage  venant  d'un 

(i)Ord.  d«<iiot<,t.  XI,  p.  61. 
(J)iWd.,i.xm,annoi443. 

'/?!  (?*^-»  *•  XIV,  p.  387. 

^*)  iliit.  du  cloêêes  ouvrièreSj  t/II^  p.  4S4,  435. 
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histomen  si  peu  suspect  de  partialiié  en  faveur  des  eorpinratioiis. 
Il  est  certain,  en  effet,  que,  gràee  àrorganîsaiion  puissante  qu'elles 
avaient  donnée  à  la  classe  ouvrière^  la  restauration  du  travail 
industriel  et  du  commerce  s'accomplit  wveo  une  n^idité  smpie- 
nante.  A  peine  la  guerre  avaiir^Ue  cessé ,  qu'on  vit  partout  les 
artisans  retourner  à  leurs  «  ouvrouers  i>  et  les  marchands  à  leurs 
boutiques^  La  célèbre  foire  du  Landit,  interrompue  depuis  Toc- 
cupation  de  la  capitale  par  les  Anglais,  fut  rétablie  et  devint 
bientftt  plus  florissante  que  jamais.  Admirablement  secondé  par 
la  prodigieuse  activité  et  le  dévouement  de  Jacques  Coeur,  A  qui 
la  France  doit  la  fondation  de  son  commerce  maritime ,  le  gon- 
vemement  de  Charles  VU  donna  une  grande  extensioa  à  1106  rela- 
tions conunecciales  avec  les  pays  étrangers» 

On  vit  en  peu  d'années  la  France  se  couvrir  de  corpcnratioiis 
et  de  confréries,»  sous  la  protactîan  de  l'autorité  rcyyale»  De  1437 
A  l<h61,  Charles  VU  rendit. un  grand  nombre  d'ordimuianees  pour 
confirmer  des  statuts  anciens,  rétablir  des  règi^nenia  tombés  eo 
désuétude,  ou  approuver  les  statuts  de  corporations  nouv^es. 

Hais  les  encouragements  de  la  Royauté  n'auraient  certes  pas 
suffi  pour  rétablir  ainsi  partout  le  commerce  et  l'indus^ie^  si  les 
classes  ouvrières  n'avaient  pas  trouvé  en  eUes-mémes  les  priod- 
pauz  éléments  de  leur  force  et  de  leur  restauration.  Ne  l'onUioDS 
pas  :  c'est  dans  la  liberté  d'association  que  la  société  française 
a  trouvé  son  salut  au  moyen  âge.  «  C'est  surtout  le  moyen  âge  qsi 
fut  une  époque  prodigieuse  d'association  ;  c'est  lui  qui  forma  ees 
nombreuses  sociétés  de  serfs  et  d'agriculteurs  qui  couvrireot 
et  fécondèrent  le  sol  de  la  France  ;  c'est  lui  qui  multiplia  œs  con- 
grégations religieuses,  dont  les^  services,  ont  été  si  grands  par 
leurs  travaux  de  défrichement  et  leur  âtablîssenienA  air  aeis  des 
campagnes  abandonnées  ;  c'est  lut  qui  ronima  l'esprit  nRHueipaL, 
reconstitua  la  commune,  les  confréries  de  toute  espèce,  les  «srpa- 
rations  littéraires,  marchandes,  manouvrières,  etc.,  ete.  Probt- 
blement,  alors  on  parlait  moins  qu'aujourd'hui  de  l'écrit  d'as- 
sociation; mais  cet  esprit  agissait  avec  énergie;  U  obtenait  des 
résultats  proportionsés  aux  besoins  qui  l'ezeitaîeni  natimlle- 
ment  (1).  x> 

(1)  TropKmg,  Bes  soeiétés  chilt  et  conmerdaU.  1813^  t.  r,  p.  VT. 
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TROiafiHE  PARTIE. 

DÉCADENCE  ET  RUINE  DES  CORPORATIONS. 
I.  État  des  Corporations  à  la  ûm  dm  xt«  slèele. 

Cnrec^streraent  des  statuts.  Règles  en  vigueur  pour  Tapprentissage,  le  compagnon- 
nage, la  maîtrise,  les  privilèges  des  veuves  et  enfanU  de  maîtres,  les  droits  des 
feounes,  la  jurande  et  ia  oonfrécie. 

En  abordant  le  règne  de  Louis  XI^  trois  siècles  nous  séparent 
encore  du  terme  de  ces  études;  mais,  désormais,  la  route  sera 
moios  longue  à.  parcourir.  A  part  quelcpies  cireonstajioes  ezcep* 
tionnelleSy  les  corporations  n'exerceront  plus  sur  les  événement» 
de  notre  histoire  qu'une  influence  trop  indirecte  pour  que  nous 
ayons  à  les  rappeler  ici. 

A  ne  regarder  qu'aux  apparences,  Louis  XI  était  Thomme  le 
mieux  fait  pour  bien  comprendre  les  véritables  intérêts  des  arti- 
sans, et  le  souv^ain  le  plus  capable  d'assurer  le  développement 
de  leurs  corporations  et  de  leurs  confréries. 

«  Naturellement  ami  des  gens  de  moyen  estât,  dit  son  meillemp 
historien,  Philippe  de  Ck>mmines,  il  estoit  ennemi  de  tou»  grands 
qui  se  pouvoient  passer  de  lui.  »  Affectant  dans  ses  manières  et 
dans  son  extérieur  une  simplicité  exagérée^  il  se  montrait  presque 
toujours  à  ses  sujets  en  habit  court,  avec  un  vieux  pourpoint  de 
futaine  grise  et  un  feutre  r&pé,  orné  d'une  médaille  de  plomb  à 
rimage  de  Notre-Dame* 

Brouillé  avec  le  Roi,  son  père,  il  avait  trouvé  un  asile  en  Bra* 
haut,  dans  l^s  États  du  duc  de  Bourgogne,  et  y  avait  passé  les  cinq 
dernières  années  de  la  vie  de  Charles  VU.  Pendant  ce  long  séjour 
en  Flandre,  il  avait  pu  apprécier  par  lui-même  les  avantages  dont 
les  communautés  d'artisans  avaient  doté  ce  riche  pays.  Après 
avoir  été  témoin  du  bonheur  auquel  un  peuple  peut  atteindre  pac 
un  travail  bien  réglé,  le  nouveau  Roi  était  naturellement  disposé, 
à  favoriser  de  tout  son  pouvoir  le  régime  des  corporations,  qui 
était  la  principale  source  de  cette  p^rospérité  et  de  ce  bien-être. 
Bappffocbé  des  bourgeois  et  des  artisans  par  ses  godts  autant  que. 
par  les  besoins  de  sa  politique,,  Louis  XI  fit  tous  ses  efforts  pour 
les  mettre  de  son  côté  dans  la  lutte  incessante  qu'il  poursuivit, 
pendant  tout  son  règne,  contre  la  féodalité.  On  le  vit  prodiguer 
les  lettres  de  noblesse  aux  eommerçafits  notables,  aux  magistrats 
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municipaux,  aux  officiers  de  justice,  et,  en  général,  aux  profes- 
sions moyennes,  qui,  auparavant,  n'osaient  pas  y  prétendre. 

«  Hais  c'était  surtout  la  ville  de  Paris  qu'il  voulait  gagner.  Pour 
faire  cette  conquête,  aussi  nécessaire  que  difficile,  on  le  voyait 
redoubler  d'art  et  recourir  à  l'attrait  irrésistible  qui  s'attache 
toujours  &  la  confiance  du  souverain.  Affectant  la  popularité  et 
même  l'abandon,  il  entrait  dans  les  affaires  de  famille  des  prin- 
cipaux bourgeois,  s'intéressait  aux  mariages  de  leurs  enfants, 
acceptait  chez  eux  des  repas,  les  conviait  lui-même  à  sa  table,  se 
faisait  affilier  aux  corporations  et  aux  confréries  (l).  » 

Depuis  saint  Louis,  aucun  roi  ne  s'était  autant  occupé  des  arti- 
sans et  de  tout  ce  qui  pouvait  améliorer  leur  sort.  Sous  son  règne, 
un  certain  nombre  de  corporations  nouvelles  furent  créées,  et  la 
plupart  de  celles  qui  existaient  obtinrent  la  révision  de  leurs  sta- 
tuts. De  1461  à  1&>83,  le  recueil  des  Ordonnances  des  rois  de 
France  (tomes  XV  à  XVIII)  ne  contient  pas  moins  de  61  statuts  de 
métiers  accordés  ou  confirmés  par  le  Roi  (S).  C'est  à  l'aide  de  ces 
statuts  et  de  ceux  qui  ont  été  enregistrés  sous  ie  règne  de  Char- 
les VIII,  qu'on  peut  établir  d'une  manière  exacte  la  situation  des 
corporations  à  la  fin  du  xv*  siècle,  au  moment  où  commence  ce 
qu'on  est  convenu  d'appeler  l'époque  moderne.  Nous  avons  fait 
cet  examen  avec  tout  le  soin  possible,  et  nous  venons  en  mettre 
le  résultat  sous  les  yeux  du  lecteur,  afin  qu'il  puisse  encore  une 
fois  juger  les  corporations  d'après  les  documents  authentiques,  et 
non  pas  d'après  les  déclamations  de  leurs  ennemis. 

Constatons  d'abord  que,  pour  la  rédaction  ou  la  révision  des 
statuts  soumis  à  l'approbation  royale,  l'initiative  était  toujours 
laissée  aux  artisans  eux-mêmes.  Maîtres  et  compagnons  se  réunis- 
saient ensemble  afin  de  recueillir  les  règles  et  coutumes  du  mé- 
tier, et  de  les  mettre  en  écrit  article  par  article.  Puis,  lorsque  ces 
statuts  ou,  comme  l'on  disait  alors,  les  a  ordonnances  da  mestierv 
avaient  obtenu  l'assentiment  de  tous  ou,  au  moins,  du  plus  gTand 
nombre  (de  la  plus  grant  et  saine  partie  des  ouvriers  d'icellay 
mestier),  ils  étaient  présentés  au  prévôt  de  Paris,  qui,  depuis 
saint  Louis,  avait  la  police  des  métiers  dans  la  ville  de  Paris. 
«  Comme  à  nous  (prévôt  de  Paris)  pour  le  Roy  nostre  dîct  sire,  à 
a  cause  de  nostre  office  et  privillégesroyaulx)  appartient  le  gou  ver- 
«  nement  de  la  police  et  decoracion  de  ceste  bonne  ville  de  Paris, 
«  et  pour  mectre  règle  et  avoir  la  cognoissance,  garde  et  refor- 
«  macion  sur  tous  les  mestiers  d'euvres  et  marchandises  qudz- 

(1)  Meiodre,  Hist.  de  Paris,  t.  III,  p.  ISSO. 

(2)  «  Le  nombre  de  ceui  qui  ont  été  omis  ou  perdus,  dit  M.  LeTassenr,  doit  éat 
plus  grand  encore,  v  Hisi,  des  cl.  ouc,,  1. 1*',  p.  441. 
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«  conques  qui  sont  faictz,  conduitz,  vendus  et  demourez  en  icelle 
«  ville,  qui  doit  estre  mirouer  et  exemple  sur  toutes  autres  villes 
tt  et  cités  de  ce  royaume  en  bonne  police  et  gouvernement,  et  en 
«  toutes  denrées,  mestiers  et  marchandises  quelzconques  (1).  » 
Maintenant,  montrons  ce  magistrat  à  Toeuvre.  En  1&67,  les  char- 
pentiers de  Paris,  qui  n'avaient  pas  encore  fait  enregistrer  les 
ordonnances  de  leur  métier,  les  présentèrent  au  garde  de  la  pré- 
vôté, après  en  avoir  arrêté  la  rédaction  d'un  commun  accord.  Ce 
magistrat  leur  donna  des  lettres,  où  nous  lisons  ces  paroles  qu'on 
retrouve  en  tète  de  plusieurs  autres  statuts  de  la  même  époque  : 

« Les  six  maistres  jurés  au  dict  mestier  et  les  bacheliers  (mal« 

«  très  non  jurés)  nous  ont  tous  jurés  que,  pour  le  bien  de  la  chose 
a  publique  et  Tentretenement  de  leur  mestier  en  bonne  police,  il 

<(  est  besoing  et  nécessité  qu'ils  ayent  statutz  et  ordonnances 

tt  En  obtempérant  à  laquelle  requeste,  qui  nous  a  semblé  et  sem- 
((  ble  estre  juste  et  raisonnable,  par  le  conseil,  avis  et  meure  dé- 
tt  libéracion  de  nos  lieutenans  civil  et  criminel,  des  advocats,  pro- 
tf  cureur  et  conseillers  du  Roy  en  son  Cbastellet,  à  Paris,  avons 
tt  faict,  ordonné  et  estably  au  dict  mestier  de  charpentier  ces  pré- 
tt  sens  statutz  et  ordonnances,  lesquieulx  (lesquels)  iceulx  jurez 
tt  et  bacheliers  ont  euz  agréables,  et  promis  et  juré,  en  nos- 
«  tre  présence,  garder  et  observer  en  la  forme  et  manière  qui 

«  s'ensuit  (2),  etc » 

Il  nous  reste  à  analyser  les  dispositions  communes  aux  statuts 
des  divers  métiers  sur  l'organisation  des  communautés. 

Apprentissage.  La  règle  qui  limitait  le  nombre  des  apprentis  à 
un  ou  deux  par  maître  était  toujours  en  vigueur,  car  on  la  retrouve 
dans  la  plupart  des  statuts  approuvés  par  Louis  XI.  Les  fils  de  maî- 
tres n'étaient  pas  soumis  à  cette  règle. 

«  Et  en  ce  ne  seront  comprins  leurs  enfans  nez  en  mariage,  les  enfans  de 

*  leurs  femmes  nez  aussi  en  mariage  d'autres  maris,  leurs  nepveus  en 

*  ligne  directe,  lesquelz  ils  pourront  prendre  avecques  euiz,  et  leur  ensei- 

*  goer  et  monstrer  leur  dict  mestier,  avecques  leurs  ditz  apprentis.  »  {Sta- 
^'*fc  de$  charpentiers  de  Paris,  art.  7.) 

Lorsqu'il  était  devenu  nécessaire  d'augmenter  le  nombre  des 
ouvriers  d'un  métier  pour  le  mettre  en  rapport  avec  les  besoins 
de  la  consommation,  on  savait  faire  exception  à  la  règle.  Ainsi, 
1^  statuts  des  pourpointiers  (fabricants  de  pourpoints,  espèce  de 
vêtements  alors  à  la  mode),  révisés  en  1467,  portent  :  a  Que  cha»- 

(1)  LeUres  royales  du  94  Juin  1407,  approuvant  les  Statuts  det  fouhns  de  draps 
!«  *'^'  t.  XVI  des  Ordonnances,  p.  986. 
1»)  T.  XVI  des  Ordonnances,  p.  614. 
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a  cun  mabtre  du  dict  mesiier  pourra  avoir  tant  d'apprentis,  à 
a  tel  temps  et  pour  le  prix  que  bou  hiy  semblera,  n 

La  durée  de  TappreutÎBsage  variait  entre  trois  ^  sept  aimées, 
n  ue  faut  pas  s^étonner  de  la  kiag^ueur  de  l'apprentissage  dans 
certains  métiers  difficiles,  où  le  travail  n'était  pa»  divisé  coBune 
aujourd'hui  et  n'avait  pas  encore  été  facilité  par  les  découferto 
de  la  science.  On  aurait  tort  de  rejeter  sur  l'înstîtutioa  ee  qoi  te- 
nait uniquement  à  l'insuffisance  des  procédés  kadnstciels. 

En  général,  la  rétributi<m  exigée  pour  l'apprentissage  était 
très-minime.  Chez  les  cordiers  de  Paris,  l'apprenti  payait  aa  toi 
cinq  sols  d'entrée  et  cinq  sols  aux  jurés  à  la  fin  de  son  apprenti.^' 
sage,  qui  durait  quatre  ans. 

Quant  aux  devoirs  réciproques  des  maîtres  et  des  apprentis,  on 
peut  dire  que  les  statuts  de  la  phipart  des  eorpocations  ne  lais- 
saient rien  à  désirer. 

Compagnonnage.  Lorsqu'il  avait  terminé  son  apprentissage, 
l'ouvrier  n'arrivait  pas  immédiatement  à  la  maîtrise  :  en  servant 
quelques  années  chez  les  maîtres  m  comme  varlet  gaignant  a> 
gent,  »  il  pouvait  acquérir  l'argent  et  la  capacité  nécessaires  pour 
«  lever  le  mestier.  »  Peu  à  peu  la  coutume  rendit  obligatoires, 
dans  la  plupart  des  métiers,  ces  années  de  stage  ou  de  compa- 
gnonnage. 

«  Que  aactm  varlet'de  cousturerie  ne  sera  passé  matstre,  se  (si)  premi^ 
«  ment  il  n'a  esté  ou  n'est  compaignon  (1).  »  (Sêatutsdescowtwrîentitaiikvi 
de  la  ville  d'Angers,  approuvés  par  Lettres  royales  de  février  1485.) 

«  Que  avant  que  aucun  apprentiz  puisse  avoir  et  acquérir  la  francfaisedii 
«  dict  ibestier  (obtenir  la  maîtrise),  il  doit  servir  bien  et  loyaument  «^ 
«  maistre  du  dict  mestier  trois  ans  sans  aucune  discontinuation.  ■  {SiAtua 
des  drapiers  de  Bourges,  1466.) 

Nous  avons  déjà  parlé  (2)  des  garanties  qui  protégeaient  les  in- 
térêts des  maîtres  et  ceux  des  compagnons  dains  leurs  rappertsmn- 
tuels.  Ces  sages  dispositions,  qui  avaient  pour  but  de  prévenir  l'eiD- 
bauchage  irrégnlier  des  ouvriers  et  leur  exploitation  par  des  mattre? 
avides,  de  garantir  les  maîtres,  à  leur  tour,  contre  Timmoralité, 
l'incapacité  ou  le  manque  de  £oi  des  compagnons,  n'avaient 
pas  changé  depuis  saint  Louis  :  il  est  donc  inutile  de  les  r^i^ 
duire  icL 

.  La  durée  du  travail  et  les  heures  de  repos  étaient  soigneos^ 
ment  fixées. 

.  (i  )  A  partir  du  xv*  lièda»  les  variets,  dans  quaii|Bes  nélieBS»  a'appelèMBt  «oflft* 
gwmsj  sans  doute  parce  qa*ils  travaillaient  teiûoiua  en  esnpagBia  da  nailre» 
(2)  Voir  suprà,  p.  116  de  la  Revue. 
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.  «  Les  variez  ont  et  doivent  avoir,  chAscun  jour  ouvrable^  de  quelque  saison 
«  que  ce  soit,  trois  heures  de  repos  par  jour,  Tune  pour  déjeuner,  Tautre 
«  pour  dinar,  et  l'autre  pour  gouster  et  dormir.  »  [Statuts  des  drapiers  de 
Bourges,  approuvés  par  Lettres  royales  de  1466.) 

Ces  mêmes  statuts  renferment  un  article  qui  montre  jusqu'à 
quel  point  la  fraternité  était  pratiquée  dans  les  corporations. 

«  Item*  Art.  24.  Quant  ung  varlet  du  dict  mestier  se  treuve  en  maladie, 
«  pourquoy  on  espère  plus  la  mort  que  la  vie,  il  faict  requerre  aux  malstres 
«  et  varlets  du  dict  mestier  qu'on  donne  à  ses  enfants  maslesla  franchise  du 
«  dict  mestier  ;  les  dicts  malstres  et  varlets,  ou  le  maistre  qui  a  le  gouverne- 
«  ment  de  la  confrairie,  doivent  donner  auxdicts  enfants  la  dicte  franchise, 
a  en  payant  4  livres  pour  la  maîtrise  du  dit  malade,  et  pour  chascun  en- 
ff  fant  dix  sols  tournois,  le  tout  à  appliquer  au  prouffîct  de  la  dicte  con- 
«frairie.  » 

Ainsi,  grâce  à  cette  charité  ingénieuse  et  touchante,  les  en- 
fants des  compagnons  étaient  assimilés  complètement  aux  fils  de 
maîtres,  et  jouissaient  des  mêmes  privilèges.  M*  Levasseur  psé* 
tend  que  dans  la  seconde  moitié  du  quinzième  siècle,  les  corps  de 
métiers  étaient  a  fermés  aux  étrangers  (1).  v>  Nous  ne  pouvons 
nous  expliquer  une  pareille  assertion  de  la  part  d'un  écrivain 
aussi  érudit,  car  il  suffit  d'ouvrir  les  statuts  des  métiers,  à  cette 
époque,  pour  y  trouver  des  dispositions  comme  celle  qui  suit  : 

«  Tous  ouvriers  estrangiez  en  la  ville  de  Paris,  cpii  voudront  ouvrer  et 
«  besongner  du  dict  mestier,  en  iceïle  ville,  avant  qu'ils  puissent  ouvrer, 
«  seront  tenus  payer  à  la  confrairie  du  dicl  mestier,  pour  leur  entrée,  10  sols 
«  parisis  et  non  plus.  »  {Statuts  des  foulons  de  draps  de  Paris,  approuvés  en 

D.  est  vrai  que  pour  être  admis  A  exercer  teor  profession,  les: 
ouvriers  forains  devaient  prouver  qu'ils  la  eonnaissaîent. 

«  Que  si  aucun  venoit  de  dehors  du  pays ,  qui  voulsist  ouvrer  du 
«  dict  mestier,  qull  n'y  puisse  entrer  sans  apeler  les  jurez^  pour  savoir  se 
0  il  est  soufDsant  à  ce.  »  [Statuts  des  coustiers,  fabricants  de  coussins  et  ma- 
telas de  plumes.) 

Dans  le  but  d'empêcher  les  compagnons  d'^itr^rendre  des 
travaux  pour  leur  compte  particulier,  il  leur  était  interdit  de 
travailler  hors  l'atelier  de  leur  maître.  «  Que  nul  varlet  à  loyer 
Be  taille  besogne  ni  face  hors lonvreuer  de  son  maître.  »  Siaîufs 
^^  pourpeiniiers  de  Paris.)  On  Ut  à  la  suite  de  l'artide  que  nous 
venons  de  rapporter  :  «  toutes  voyes  (toutefois)  il  est  réservé  que, 

W  Bist,  des  classée  ouvrièreSj  t.  Vf,  p.  587. 
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nonobstant  le  dict  article,  les  bourgeois  de  Paris  ponrront  faire 
faesongner  les  dicts  variez  «n  leurs  maisons,  pour  eux,  si  bon  leur 
semble.  »  En  accordant  la  même  latitude  aux  compagnons  ht- 
cAers  (fabricants  de  huches,  armoires),  les  statuts  deceniétiw 
(approuves en  1^67]  disaient: 

«  Si  auscun  varlet  va  ouvrer  en  l'oslel  d'auscun  bourgeois  ou  autre  per- 
«  sonne,  tant  à  sa  journée,  conmie  autremenl,  il  sera  tenu  de  conseilla 
H  icellui  bourgeois  ou  aulre  personne  de  lui  faire  faire  sa  besogne  bien  et 
«  loyaument,  selon  les  ordonnances  du  dict  tnestier,  et  néantmoins  poum 
«  faire  tel  ouvrage  couune  le  bourgeois  vouldi'a,  pour  son  user...  * 

On  voit  par  là  que  les  anciens  rëglemeots  des  métiers  n'ëlaieDt 
pas  faits,  comme  on  l'a  dit,  dans  l'intérêt  exclusif  des  noallres, 
mais  qu'ils  tenaient  grand  compte  aussi  des  intérêts  généraui  et 
des  besoins  du  public. 

Maitrise.  Aux  conditions  déjà  exigées  pour  obtenir  le  droit  de 
«  lever  ouvrouer,  y  conditions  que  nous  avons  rapportées  plie 
haut  (I)  Vusage  en  fit  ajouter  une  nouvelle  au  xv*  siècle  :  le  chtf- 
^ceuvre.  C'était  un  ouvrage  du  métier  que  devait  exécuter  l'as- 
pirant à  la  maîtrise,  pour  faire  preuve  de  capacité. 

V  Quiconque  vouldra  lever  ouvrouer  du  dicl  mestier  à  Paris,  faire  k 
■  pourra,  pourveu  qu'il  soit  ouvrier  souffisant  el  qu'il  ail  fait  un  cbid- 
a  d'euvre  de  sa  maia  soufBsaul,  à  l'ordonnance  des  jures  et  en  l'oslel  it 
»  l'un  d'iceulx,  et  que  le  cbief-d'euvre  soit  de  prii  de  (  A  6  francs.  ■  (Sw- 
tuts  des  hue/iers  de  Paris.) 

Ainsi,  il  ne  suffisait  plus  à  l'aspirant,  pour  obtenir  la  maltri», 
d'être  «témoigné  souffisant  par  les  jurés;  nilluifallaitfaire  preuve 
de  capacité,  en  exécutant,  k  ses  frais,  un  des  ouvrages  principaui 
du  métier,  travail  souvent  long,  difficile  et  parfois  dispeDdieni' 
«  La  nature  du  chef-d'œuvre  variait  selon  les  métiers.  Quelque- 
fois, dans  un  même  métier,  elle  variait  suivant  le  grade  que  che^ 
chait  à  obtenir  le  candidat.  A  Angers,  un  potier  d'étaio  voulail- 
il  seulement  se  faire  fabricant  de  marmites,  il  faisait  une  maroûte 
:hef-d'œuvre;  fabricant  de  gobelets,  il  faisait  un  gobelet- 
it-il  exercer  le  métier  dans  toute  son  étendue,  il  devaîlac- 
■  le  chef-d'œuvre,  quel  qu'il  fût,  qu'il  plaisait  aux  jurés  de 
poser  (2).  n  Parfois,   les   compagnons  avaient  le  cboixtia 
là  faire  pour  leur  chef-d'œuvre.  Ainsi,  chez  les  cordien 
ens,  ils  pouvaient  opter  entre  une  chaise  de  couvreur,  om 
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;orde  dé  chanvre  à  tirer  les  bateaux  ou  un  attelage  de  chevaL 
Hais,  le  plus  souvent,  Tobjet  du  chef-d^œuvre  était  déterminé 
l'avance  par  les  jurés  ou  imposé  par  eux,  comme  dans  le  métier 
les  bûchers  de  Paris,  dont  nous  avons  cité  tout-à-Ubeure  les 
statuts.  Chez  les  savetiers,  les  jurés  tiraient  au  hasard  d'un 
»ic  de  vieilles  cbaussares  trois  paires  de  souliers  que  l'aspirant 
ievait  rendre  raccomodées.  Les  selliers  faisaient  une  selle  de  ba- 
quenée,  une  selle  de  mule  ou  un  bÀt  ;  les  charrons^  un  fer  de 
charrue,  un  contre  ou  quelque  gros  ouvrage  de  ce  genre;  les 
taillandiers,  une  cognée  ;  les  maréchaux,  les  quatre  fers  d'un 
cbeval- 

Le  chef-d^œuvre  était  fait  dans  la  maison  d'un  des  jurés,  ou 
dans  celle  d'un  maître  désigné  par  eux.  On  prenait  toutes  les 
précautions  possibles  pour  éviter  la  fraude  dans  l'exécution  du 
travail.  Le  maître  devait  s'engager  par  serment  à  n'aider  l'aspi- 
rant en  aucune  façon,  et  à  ne  laisser  pénétrer  personne  dans  la 
chambre  où  il  travaillait.  Pendant  la  durée  de  l'épreuve,  les  jurés 
veoaient  surveiller  le  travail  et  s'assurer  de  la  manière  dont  il 
était  exécuté.  Quand  le  chef-d'œuvre  était  terminé,  ils  se  ré- 
unissaient ,    s'adjoignaient     parfois    quelques    anciens    maî- 
tres du  métier  et  décidaient  si  l'œuvre  était   ce  idoine  et  souf- 
fisant.  7> 

a  Si  aucun  compaignon,  est-il  dit  dans  les  statuts  des  charpentiers  et  me- 
«  nuUiers  d* Angers  (1),  est  trouvé  besongnant  du  dit  mestier  sans  adveu  d'un 
tt  des  maistreSy  ou  qu'il  ne  ait  fait  son  chief-d'euvre  et  qu'il  ne  ait  fait  et  paie 
«  les  droiz  de  sa  maistrise,  tant  à  la  justice  que  à  la  confrairie,  aux  jurez, 
«  gardes  et  maistres  du  dit  mestier,  ses  houstilz  seront  confisquez  et  aussi 
«  la  besongne  qu'il  fera.  » 

A  la  seconde  contravention,  il  était,  en  outre,  condamné  &  une 
forte  amende. 

<«  Celte  loi  restrictive,  dit  M.  Levasseur,  invoquait  une  raison 
d'utilité  publique  ;  mais  elle  avait  surtout  l'avantage  de  diminuer 
le  nombre  des  gens  établis,  et  de  favoriser  le  monopole  des  maî- 
tres qui  faisaient  les  règlements  (2).  »  Quelques  mots  d'explication 
suffiront  pour  montrer  combien  une  pareille  critique  est  mal  fon- 
dée. D'abord,  les  règlements  des  corporations  n'étaient  point 
faits  par  les  maîtres  seuls,  mais  bien  par  a  le  commun  du  mé- 
tier, i>  c'est-à-dire  par  les  jurés,  maîtres  et  compagnons.  Et  puis, 
«n  supposant  qu'un  esprit  de  monopole  ait  pu  se  glisser  dans  la 

(t)  ApprouTés  par  Lettres  royales  du  20  sept.  1487.  —  T.  XX  du  necutil  deê  Or- 
(?)  HiiU  des  cl.  ouv.^  t.  I",  p.  467. 
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rédactioià  des  statuts,  n'esi-il  pas  évident  qu'ik  ammieiit  été  coni- 
gésj  dans  le  sens  de.  Tintérét  public,  par  le  prévôt  du  Roi  et  ks 
examinatearsdn  Chàtelet,àParis;  en  province  par  les  faaîUîaraTaiix 
ouïes  magistrats  mnnicipaax?  Noos  aurons  toat  à  l'heure  la  prewc 
que  Pautorité  royale  savait trèfr43ien  imposer  des  'réfonnes  aox  «h>- 
porations,  quand  cela  devenait  nécessaire.  lianitenaiit,n'était-«De 
pas  jnste,  la  loi  qui  imposait  à  tous  les  mêmes  conditioiis  à  remplir 
avant  d'ouvrir  mi  atelier  ou  de  temr  une  boutique. 

<f  Quiconque  vouldra  astre  pourpointierà  Paris,  astre  le  pourra,  mais  qo^O 
«  soit  trouvé  à  ce  souffisant  et  convenable,  etc.  »  {Statuts  des  pourpointim  k 
Paris). 

Personne  alors  n'aurait  osé  prétendre,  comme  on  le  £aîtaujo<u>- 
d'hui,  que  le  premier  venu,  sans  donner  aucune  garantie  monk, 
aucune  preuve  de  capacité,  avait  le  droit  de  vendre  des  marchan- 
dises, ou  d'exercer  publiquement  un  métier.  Une  semblable  pré- 
tention aurait  paru  inconciliable  avec  l'intérêt  des  apprentis  et 
des  compagnons  qui  ont  besoin  de  travailler  sous  la  direction  d'un 
maître  honnête  et  capable,  inconciliable  avec  l'intérêt  des  con- 
sommateurs qui  ont  besoin  d'être  protégés  contre  la  fraude  et  la 
mauvaise  fabrication. 

L'esprit  de  monopole  régnait  si  peu  dans  les  anciennes  corpo* 
rations,  qu'une  règle  en  vigueur  partout  interdisait  aux  maitre5 
le  droit  de  s'associer  entre  eux. 

«  Tout  maistre  qui  se  associe  à  nn  autre  mai^tre,  à  'quelque  temps  que  <.t 
a  soit,  il  pert  sa  maistrise,  et  dèslors  est  seulement  tenu  et  réputé  comme 
«  un  variât  du  dit  mastier.  »  (Statuts  des  drapiers  de  Boaifies,  oonfirmés  eo 
1466.)  «  Deux  maistres  du  dict  mestier  ne  pourront  ouvrer  ni  besoDgner  de 
«  dict  mestier  en  ung  ouvrouer  ensemble,  à  commun  proufïït,  pour  e^cho- 
«  ver  (obvier)  et  remédier  à  plusieurs  inconvénients  qui  s'en  ponnoQ^ 
«  ensuivre.  »  {Statuts  des  foulons  de  draps  de  Paris,  approuvés  en  1467.) 

Comme  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer  (1),  cette  règle  essen- 
tielle avait  pour  effet  de  rendre  impossible  l'accaparement  des 
commandes  d'un  métier  par  quelques  maîtres  coalisés  aux  dépens 
des  autres. 

Non,  l'esprit  de  monopole  ne  régnait  pas  dans  ces  corporaftiotf 
qui,  sauf  de  rares  exceptions,  restaient  partout  ouvertes  aux  oo- 
vriers  forains^  et  les  admettaient  non-seulement  àtitre  de  compa- 
gnons, ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  baut,  mais  à  titre  de  maî- 
tres. 

«  Geulx  qui  n*ont  point  esté  apprentiz  au  dict  mestier  dedans  U  nlie  de 
(1)  Voir  suprày  p.  294  de  la  Revue. 
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«  Paris,  mais  ont  appris  le  dictmestier  hors  celle  tiUb,  et  vonldront  estre 
«  receus  maistres  du  dict  mestier,  seront  tenus  !<>  de  payer  quatre  livres 
«  parisis,  et  2»  de  faire  chief-d'euvre  tel  que  dessus.  »  {Statuts  des  vamners  et 
«  quincailliers  de  Paris,  4^>prouvés  en  1463.) 

Enfin,  on  s'est  plaint,  surtout  de  nos  jours,  de  Tëxagération  des 
droits  de  réception  à  la  maîtrise,  en  prétendant  qu'ils  faisaient 
obstacle  àTadmission  des  aspirants  pauvres.  Dans  la  période  dont 
nous  venons  de  retracer  Thistoire,  nous  ne  voyons  guère  à  criti- 
quer que  la  formalité  parfois  onéreuse  du  dîner  de  réception  ;  et 
encore,  le  Prévôt  de  Paris  était-il  parvenu  à  la  supprimer  dans 
plosieurs  corporations,  où  elle  avait  dégénéré  en  abus,  par 
exemple  dans  celle  des  fripiers. 

a  Et  pour  ce  que  ung  chacun  maistre  du  dict  mestier,  à  sa  ré- 
ception en  iceÛuy,  est  tenu  faire  ung  dîner  à  tous  ceulx  dudit 
mestier,  qui  est  de  grant  coust  et  despense,  nous  voulons  et  or- 
donnons que  d'ores  en  avant  ceulx  qui  seront  receuz  et  passez 
maistres  au  mestier  dessusdict,  ne  feront  auscun  disner  aux  aus- 
tres  maîtres  ;  mais  payera  chascun  qui  vousdra  estre  passé  mais- 
tre, huit  livres  parisis  au  lieu  du  dict  disner,  lesquelles  huit  livres 
seront  converties  et  employées  es  affaires  et  nécessités  du  dict 
mestier  et  es  frais  de  la  bannière  d'icelluy,  au  payement  desquel- 
les huit  Uvres  ne  voulons  et  n'entendons  estre  comprins  les  fils 
des  maistres  du  dict  mestier.  » 

Art.  2.  Nouveaux  articles  ajoutés  aux  statuts  des  fripiers^  par 
Lettres  du  roi,  du  24  juin  1467,  t.  XVI,  p.  651. 

Privilèges  des  veuves  et  enfants  de  maîtres.  —  Droits  des  femmes. 
Si^rintérèt  exclusif  des  maîtres  avait  été,  comme  on  l'a  prétendu 
de  nos  jours,  le  but  principal  des  corporations,  elles  n'auraient 
pas  manqué  de  prendre  un  moyen  bien  simple  pour  arriver  à  ce 
l)^t,  en  réservant  aux  fils  de  maîtres  le  droit  d'obtenir  la  maî- 
trise. On  trouve  en  effet  ce  privilège  admis,  on  ne  sait  comment 
^i  pourquoi,  dans  les  statuts  de  quelques  corporations,  par  exem- 
ple, chez  les  bouchers,  les  maréchaux  [Statuts  des  maréchaux 
de  Rouen  confirmés  en  1464],  les  tisserands  de  Paris  (Statuts  des 
tisserands  de  laine  de  Paris,  confirmés  en  1467).  Mais  ce  ne  sont 
1^  que  des  exceptions,  et,  dans  la  presque  totalité  des  métief s,  on 
s  était  borné  à  dispenser  les  fils  de  maîtres  du  payement  des  droits 
de  réception  ou  à  leur  accorder  une  réduction  sur  le  montant  de 
<^s  droite. 

*  Que  si  les  maistres  du  dict  mestier  ont  aucuns  enfans  masies  qui  se  veul- 
«  lent  applicquer  au  dict  mestier  et  en  ouvrer,  ils  le  pourront  faire,  et  pour 
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«  rhonneur  de  la  dicte  maistrise,  iceulx  enfans  ne  achèteront  point  le  dict 
«  mestier,  ne  payeront  à  cause  de  ce  aucune  redevance,  pourveu  que  sur 
u  iceulx  maistres,  au  temps  de  leur  maistrise,  ne  soit  trouvé  vilain  rcpro- 
«  che,  et  que  les  enfans  soient  souffisans  à  ouvrer  du  dict  mestier.  ■  [SMui^ 
des  pourpointiers  de  Paris  déjà  cités.)  «  Et  quant  un  filz  de  maistre  sera  d'âge 
ic  compétent,  et  bien  renommé  et  marié  honnestement,  il  pourra  tenir  sud 
«  ouvrouer,  sans  faire  chief-d'euvre,  en  payant  le  disneraux  maistres  el  n 
«  payant  trois  escus,  moitié  au  Roi  et  moitié  à  la  confrairie,  et  combien  trat 
«  les  autres,  non  filz  de  maistres,  soyent  tenus  payer  six  escus.  »  (5m^:' 
des  cousturiers  et  tailleurs  d'Angers,  approuvés  en  1485  (1.) 

Les  statuts  de  cette  dernière  corporation  étendaient  le  même 
privilège  aux  aspirants  qui  avaient  èpousè  la  fille  d'un  maître. 

«  S'il  advenoit  que  aucun  compaignon  bien  renommé,  preigne  la  fille  dt 
«  Tun  des  dits  maistres  à  espouse,  il  pourra  lever  son  ouvrouer,  ainsi  qn^ 
«  Tun  des  filz  de  maistre,  en  payant  trois  escus,  moitié  au  Roi  et  moiti(!  à  h 
«  confrairie,  et  le  disner  des  maistres,  pourveu  que  la  fille  soit  bien  renoo- 
u  mée.  » 

Dans  les  métiers  où  le  nombre  des  apprentis  était  rigoureosè- 
ment  limité  à  un  ou  deux  pour  chaque  maître,  il  y  avait  toujoub 
exception  en  faveur  de  ses  fils,  qu'il  restait  libre  de  conserver  chei 
lui  ou  de  placer  chez  un  confrère  pour  leur  apprendre  son  métier. 

Nous  avons  déjà  dit  (2)  que  ces  sages  privilèges  avaient  pooi 
but  d'engager  les  enfants  à  embrasser  la  profession  de  leur  père, 
tout  en  évitant  de  monopoliser  chaque  métier  entre  les  main' 
d'un  petit  nombre  de  familles,  ce  qui  eût  été  contraire  à  Fintérè 
général. 

C'était  également  pour  favoriser  la  stabilité  des  familles  que. 
dans  toutes  les  corporations,  certains  droits  et  privilèges  étaient 
assurés  aux  veuves  de  maîtres.  Nous  les  trouvons  résumés  dans 
l'article  suivant  du  règlement  des  maréchaux  de  Rouen  : 

«  Que  les  femmes  vefves  des  maistres  du  dict  mestier  tiendront  ouTrouer. 
«  et  feront  faict  de  maistre  tant  qu'elles  seront  en  veufvage,  sans  tenir  ap- 
<f  prentiz  ;  et  bien  peuvent  tenir  ung  maistre  varlet  pour  gouverner  leu>' 
«  ouvrouer,  se  bon  leur  semble  ;  et  se  (si)  les  dicts  maistres,  au  jour  de  leor 
«  trespas  ont  apprentiz,  les  dicts  apprentiz  achèveront  leur  apprentûsai:^ 
«  avec  les  vefves  leurs  maistresses,  lesquelles  puis  après  n'auront  antr*^ 
«  apprentiz.  » 

* 

Au  xiiie  siècle,  dans  la  plupart  des  métiers,  les  veuves  de  maî- 
tres conservaient  leurs  droits,  même  lorsqu'elles  se  remariaient  à 
des  hommes  étrangers  au  métier.  Dans  les  statuts  du  xv*  siècle, 
on  trouve  la  clause  suivante  qui  supprime  ce  dernier  privilêi:e 

(i)  hecueil  des  Ordowianees  des  Bois  de  France^  t.  XTX. 
(S)  Voir  suprà,  page  119  de  la  Revue. 
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«  Que  aucune  femme  qui  ait  esté  femme  d'aucun  des  dicts  chaodeliers  ne 
«  puisse  faire  ni  jouir  du  dict  mestier,  que  tant  seulement  qu'elle  se  relcn- 
«  dra  de  marier,  si  elle  ne  prend  honune  du  dict  mestier,  qui  bien  et  du- 
((  ment  ait  icelui  aprins,  sur  peine  de  cent  solz  parisis  d'amende  et  de  pri- 
a  vatîon  perpétuelle  du  dict  mestier.  »  (Statuts  des  chandeliers  de  sidf  d^i 
Paris,  ) 

Dans  la  requête  adressée  au  Prévôt  de  Paris  par  les  maîtres  et 
jurés  de  la  corporation,  et  insérée  en  tète  des  lettres  d'approba- 
tion, on  lit  les  observations  suivantes,  qui  donnent  le  motif  de 
cette  réforme. 

«  En  oultre,  au  dict  mestier  et  marchandise  de  chandelier  grant  fraude 
«  a  esté  et  est  commise  chascun  jour  par  plusieurs  qui  ont  espousé  les  vef- 
«  ves  des  chandeliers  et  qui  le  dict  mestier  tiennent  et  exercent,  pour  ce 
«  que  d'icelluy  mestier  ils  ne  sçavent  rien,  pour  ce  que  ils  n'en  furent 
«  ODcques  apprentiz.  » 

Les  femmes  pouvaient,  d'ailleurs,  obtenir  tous  les  droits  et  pri- 
vilèges des  corporations  dans  celles  où  la  spécialité  du  travail  per^ 
mettait  de  les  admettre.  Ainsi,  dans  la  communauté  des  filassiers 
de  Rouen,  où  il  y  avait  des  ouvriers  des  deux  sexes,  les  droits  des 
femmes  étaient  exactement  égaux  à  ceux  des  hommes.  Chaque 
année,  à  Noël,  tous  se  réunissaient  pour  élire  huit  gardes  du  mé- 
tier, quatre  hommes  et  quatre  femmes  (1).  Les  femmes  mariées 
communiquaient  le  droit  de  maîtrise  à  leurs  conjoints.  {Statuts 
desfilassiers  de  Rouen,  confirmés  par  Charles  VI  en  1390.)  Dans 
les  corporations  de  femmes,  on  avait  pris  toutes  les  précautions 
possibles  pour  garantir  leur  moralité.  Les  statuts  des  lingères  de 
Paris,  approuvés  par  Lettres  royales  d'août  1485,  nous  ont  paru 
on  modèle  en  ce  genre. 

a  Et  pour  ce  que  leurs  Chartres  touchant  le  mestier...  ont  esté  perdues, 
«  les  dicts  supplians,  afin  de  mectre  ordre  au  dict  mestier  qui  est  notable,  et 
«  auquel,  pour  apprendre  honneste  maintien,  euvre  de  cousture,  estât  de 
«  marchandise,  et  pour  éviter  oisyveté,  les  gens  nobles  de  Justice,  bourgeois, 
«  marchans  et  autres  notables  personnes  de  nostre  ville  de  Paris  mectent 
«  leurs  filles,  nous  ont  requis,  etc.  » 

Les  statuts  interdisent  de  recevoir  aucunes  femmes  ou  filles 
«  blasmées  ou  scandalisées  de  leurs  corps.  »  Après  avoir  reçu  l'a- 
vertissement des  a  maistresses-j urées,  »  elles  ne  pouvaient  plus, 
sous  peine  d'être  expulsées,  «  se  trouver  en  la  dicte  halle  (de  la 
lingerie]  ne  aux  assemblées  et  festes  du  dict  mestier.  »  Mais  il 

(i)  La  corporation  des  tisserans  de  soie  avait  3  maistres  et  trois  maistresses  pour 
gardes  du  métier.  Celle  des  tisserandes  de  couvre-chefs  (modistes),  trois  preudes 
f«mme«. 
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n'était  pas  interdît  à  ces  malheureuses  a  de  besongner  da  dkt 
mestier  et  de  la  marchandise  â'icelluy  hors  de  la  dicte  halle.  • 
On  voulait  leur  laisser  encore  le  moyen  de  gagner  honnêtement 
leur  vie.  Seulement,  on  les  renvoyait  de  la  corporation  a  afin  que 
par  elles  les  bonnes  femmes  et  filles,  et  Testât  du  dict  mestier  d; 
soit  vitupéré  ou  scandalisé.  » 

Jurande.  A  la  fin  du  xv?  siècle,  l'institution  des  jurés  était  de- 
venue universelle,  au  point  qu'on  ne  trouve  plus  une  seulecorpo- 
ratioD  qui  n'ait  ses  prud'hommes  ou  jurés  pour  garder  les  ordoo- 
nances  du  métier.  En  1467,  les  vanniers  et  quincailliers  de  Pan- 
n'avaient  pas  encore  de  jurande  ou,  pour  mieux  dire,  d'oi^anisi- 
lion  régulière.  Les  u  maistres  ouvriers  de  la  communauté  du  me- 
tier  »  présentèrent  la  requête  suivante  au  Prévôt  de  Paris  : 

(  CoDsidéranl  que  jusques  là  le  mestier  de  vannier  n'a  esté  jure,  el  n';  i 

■  eu  personne  qui  en  ail  prins  garde  ne  qui  ail  eu  visitacion   ni  puisMBi':' 

■  de  corriger  les  malfaçons...  Ceulx  du  dicl  mestier  ont  vescu,  quant  ni 

■  faicl  d'iceliuy,  sans  ordre  et  police,  el  en  a  cbascun  usé  à  son  plaisir,»ub 

■  avoir  eu  devant  les  yeux  ie  bien  de  la  chose  publique,  qui  est  t  faiuriwi 

■  et  pcéfi^rer  au  bien  particulier,  mais  ont  eu  le  regard  à  leur  singulio* 
«  prouffit  et  utilité,  en  quoy  le  commun  peuple  a  eslû  grandement  frauLV. 
B  intéressa  et  endommagi*.  Par  quoy  et  pour  t  ce  obvier,  cl  alUn  que  dor^ 
ir  en  avant  les  ouvriers  d'iceliuy  vivent  eu  police  comme  es  aultres  mnà» 
«  de  Qostre  dicte  ville,  les  dicta  supplians,  qui  d&jireut  vivre  en  boDoe  ^^ 
u  nommée,  augmenter  le  faicl  du  dict  mestier,  eutx  soubzmcctre  à  raiKS. 
Cl  cl  réprimer,  corriger  et  amender  tous  meffaîz,  abuz  et  malices;  au^^ 
Cl  qu'eux  et  leurs  successeurs  au  dict  mestier  sachent  comment  ils  w  d-'- 
Cl  vront  gouverner  au  faict  d'iceliuy  au  temps  advenir,  ils  ont  fait  el  àne- 

•  certains  articles,  d'un  commun  consentement  de  ceulx  du  dicl  mettiff. 

■  ou  de  la  plus  granl  el  salue  partie  d'entre  euli,  qui  leur  ont  semblé  eân 

•  nécessaires,  utiles  et  prouriilables  pour  le  bien  et  cntretenemeol  du  di:^     i 

■  mestier,  en  la  forme  qui  s'ensuit  :  , 

<[  Jo  Au  dict  mestier  aura  deux  preudes  hommes  qui  seront  eàetuftn' 
»  estre  jurei  et  gardes  du  dict  mestier,  lesquelï  auront  puissance  de  TisiU*- 
u  en  la  ville  de  Paris,  tous  ouvrages  et  marchandises  du  dicl  mestier,  qm } 

•  seront  amenés  pour  vendre,  faire  corriger  et  réparer  les  faulles  et  ibu' 
«  qui  y  seront  commis,  et  y  faire  tous  aultres  explois  que  les  jurei  des  ju 
..  trou  meoiiaK.  Ha  1,,  (|icte  villc  peuveut  et  doivent  faire  en  cas  si'oi- 

lemps  qu'ils  étaient  en  charge,  les  jurés  étaieni 
Is  avaient  une  part  dans  le  produit  des  droit-' 
amendes  perçues  à  chaque  contra venlion  an' 
devait  singnhèrement  stimuler  leuriÉlef* 
r  de  la  répression.  Dans  la  plupart  des  cotf^ 
t  dans  celle  des  foulons  de  draps  de  Vi^^h 

ipprouvés  par  Lettres  royales  du  24  juin  IMT. 
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avaient  le  droit  de  convoquer  les  maîtres  et  compagnons,  toutes 
les  fois  qu'ils  le  jugeaient  utile  aux  affaires  delà  communauté. 
(Art.  35  des  Statuts.) 

Ordinairement,  ils  ne  restaient  en  charge  qu'une  année.  Par 
exception,  les  six  jurés  de  la  corporation  des  charpentiers  de  Pa- 
ris étaient  nommés  à  vie.  «  Ils  demourront  jurez  leur  vie  durant, 
<(  comme  accoustumé  a  esté  le  temps  passé.  »  (Art.  1*'  des  5/a- 
tuts.) 

Confrérie.  A  peine  indiquée  dans  quelques  statuts  du  xiu*  siè- 
cle, mentionnée  seulement  dans  ceux  du  xiv*,  la  confrérie  a  par- 
tout sa  place  marquée  dans  les  règlements  du  xv*,  à  côté  de  la 
maîtrise  et  de  la  jurande.  Elle  est  devenue  le  complément  obligé 
de  toutes  les  corporations  d'artisans. 

«  Que  d'ores  en  avant  auscun  ne  sera  passé  maistre  du  dict  mestier  de 
«  tisserant  de  drap,  que  premièrement  il  n'ait  fait  son  chef  d'euvre^  et  payé 
«  4  livres  parisis  à  la  confrairie. 

«  Item.  Que  chascun  apprentiz  payera  huit  solz  parisis  pour  entrée  au  dict 
«  mestier,  et  pour  yssue  huit  solz  parisis,  le  tout  À  applicquer  au  proufît  et 
0  entretenement  de  la  dicte  confrairie.  »  {Statuts  des  tisserans  de  lange  (laine) 
de  Paris,  révisés  par  Lettres  royales  du  24  juin  i467.) 

Chez  les  savetiers  de  Paris,  nul  maître  n'était  reçu  à  ouvrer,  s'il 
n'était  de  la  confrérie  du  métier,  a  Pour  l'entretenement  de  la 
dicte  confrairie,  »  voici  quelles  étaient  les  obUgations  pécuniaires 
imposées  par  les  statuts  :  aux  maîtres,  lors  de  leur  réception, 
U  solz  parisis;  aux  maîtres  et  varlets,  un  denier  parisis  chaque 
semaine;  aux  apprentis,  à  leur  entrée,  k  solz  parisis.  [Statuts  ap- 
prouvés par  Lettres  de  juin  1467.)  ^ 

Nous  avons  dit  plus  haut  (1)  quelles  étaient  les  autres  obliga- 
tions des  confrères  dans  la  seconde  moitié  du  xrv*  siècle  :  elles 
étaient  encore  les  mêmes  à  la  fin  du  xv*  siècle,  et  les  documents 
contemporains  attestent  qu'à  cette  époque  elles  étaient  encore,  en 
général,  fidèlement  remplies. 

II.  —  Kéformes  apportées  aux  règles  ipénéralea  en  traT»tl  indnii- 
trlel  dans  la  seconde  moitié  dn  xv*  siècle.  Infloenee  des  eorpora- 
(ioaa  811  r  la  condition  niorale  et  matérielle  des  artisans  à  cette 
épo^ne. 

Â  partir  de  l'expulsion  des  Anglais  et  du  rétablissement  de 
^autorité  royale  en  France,  les  corporations  avaient,  comuie  nous 
Pavons  dit,  profité  de  la  paix  pour  se  rétablir  partout,  et  intro- 
duire dans  leur  organisation  les  réformes  que  le  temps  avait  ren- 

(1)  Voir  le  chip,  vi  de  U  deaxième  partie,  p.  717  de  la  Rewte. 
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dues  néoessaires.  Aveuglés  par  Tesprit  de  dénigrement,  trop 
commun  de  nos  jours,  contre  les  institutions  du  passé,  la  fdnpart 
des  écrivains  modernes  ont  pris  plaisir  à  nous  représenter  les 
corporations  comme  inaccessibles  à  toute  idée  de  prières.  En  re- 
montant avec  nous  aux  sources  de  la  vérité  historique,  le  lecteur 
n'aura  pas  de  peine  à  reconnaître  Tin  justice  et  la  fausseté  de  ces 
accusations. 

Une  des  règles  les  mieux  respectées,  au  moyen  âge,  par  les  cor- 
porations, était  l'interdiction  du  travail  de  nuit.  A  Paris,  on  n'ob- 
tenait d'exception  à  cette  règle  que  pour  le  service  du  roi  et  de 
(1  nos  aultres  seigneurs  et  dames  du  sang  de  franco,  ou  pour 
l'évesque  de  Paris,  »  et  dans  certains  cas  d'absolue  nécessité;  et 
encore  ne  pouvait-on  travailler  qu'à  la  condition  a  de  fermer  sur 
rue  huys  ou  fenestres.  »  L'exagération  de  cette  règle  avait  produit 
de  graves  abus,  par  les  longues  heures  d'oisiveté  à  laquelle  le^ 
artisans  se  trouvaient  condamnés,  surtout  pendant  l'hiTcr.  Les 
gantiers  de  Paris  réclamèrent  les  premiers  contre  ces  abus,  et 
obtinrent  une  réforme  dont  les  motifs  sont  très-bien  exposés  dans 
les  Lettres  qui  leur  furent  accordées  en  1&67,  à  ce  sujet,  par  le 
roi  Louis  XI. 

«  Pour  ce  qa*ilz  nt)U8  ont  fait  remontrer  que  le  temps  et  saison  d'iver. 
u  auquel  leur  ouvrage  est  plus  requis  et  nécessaire,  llz  n'osent  besoagner 
«  de  nuyt,  depuis  4  heures  du  soir  jusques  au  lendemain  qu'il  soit  jour  tp- 
«  parent,  en  quoy  ils  ont  très  grant  dommaige,  parce  que  le  jour,  qui  est 
«  brief  en  la  dicte  saison,  ilz  ne  peuvent  que  bien  peu  eiploicter  d'ouvra?e. 
a  et  à  peine  y  peuvent  gaigner  la  vie  d'eulx  et  leurs  mesnaiges,  et  toutes 
tt  voyes  c'est  la  saison  de  l'an  qui  leur  est  plus  chère  et  en  laquelle  ils  defs- 
«  sent  avoir  plus  de  gaing  et  de  prouffit;  avec  ce,  leurs  apprentis  et  seni- 
«  teurs  sont^yseux,  et  par  ce  s'appliquent  et  occupent,  pendant  le  temps 
«  qu'ilz  n'ont  occupacion,  à  plusieurs  jeux  et  dissolucions,  et  à  pein^*  sé 
a  veulent  après  applicquer  à  bien  faire,  qui  est  Fintérest  de  la  chose  pa- 
«  biique;  à  iceulx  supplians  avons  donné  et  octroyé,  donnons  et  octroyom, 
«  de  nostre  pleine  puissance  et  auctorité  royale,  congié  et  licence  de  povoir 
«  ouvrer  et  besongner  et  faire  ouvrer  et  besongner  de  leur  dict  niestier. 
«  d'ores  en  avant,  durant  le  temps  d'yver,  par  chascun  jour  ouvrable,  jusques 
tt  à  dix  heures  de  nuyt  devers  le  soir,  et  puissent  couunencer  à  cinq  heurc> 
«  du  matin  seulement...  nonobstant  que  les  dicts  statuts  contiengneat  k 
«  contraire.  » 

Une  autre  règle,  mieux  respectée  encore,  était  rinterdictioa  du 
travail  pendant  les  dimanches  et  jours  de  fête. 

«  Que  nul  fourbisseur  ne  puisse  vendre  au  dimanche,  pour  ce  que  le  di- 
«  manche  est  jour  de  repos,  et  Ton  doit  oïr  le  service  du  Seigneur.»  {Siataa 
des  fourbisseurs  d'épée»  de  Paris.  —  1467.) 

«  Que  nnlz  au  dict  mestier  ne  puist  ouvrer  le  samedi,  depuis  le  premier 
«  coup  de  Yesprcs  à  Nostre-Dame,  ne  es  jours  de  dimanche.  »  {Statuts  des 
selliers  d'Amiens.) 
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«  Ne  pourront  auscans  foulons,  ouTriers  ou  varletz  du  dict  mestier  ouvrer 
«  ne  besoDgner  en  icelluy  mestier  aux  dimanches  ne  aux  jours  de  feste  que 
«  communs  de  ville  font,  sur  la  dicte  peine  de  dix  sols  parisis.  »  (Statuts  des 
foulons  de  draps  de  Paris.  —  1467.) 

Le  respect  des  lois  de  l'Église  ne  permettait  pas  de  rien  changer 
à  cette  règle,  qui  resta  toujours  en  vigueur;  mais  on  sut  la  conci- 
lier avec  la  nécessité  de  certains  travaux  ou  achats  exceptionnels. 
Ainsi,  dans  les  statuts  des  boisseliers  et  lanterniers  de  Paris,  on 
trouve  un  article  qui  permet  aux  maistres  «  de  vendre  des  den- 
a  rées  à  jour  de  dimanche,  ung  chascun  à  son  tour  et  par  ordre 
«délibéré.»  Il  en  était  de  même  chez  les  orfèvres;  nous  avons 
rapporté  (à  la  fin  du  chap.  vit  de  la  V*  partie]  la  touchante  cou- 
tume par  laquelle  ils  consacraient  aux  pauvres  tous  les  bénéfices 
produits  par  la  vente  du  dimanche. 

Les  selliers  d'Amiens  pouvaient  faire  certains  ouvrages  d'abso- 
lue nécessité,  avec  l'autorisation  du  maieur*  (maire)  de  la  ville, 
«  soit  au  jour  de  dimanche  ou  d'autre  feste,  ou  par  nuyts,  »  mais 
sous  la  réserve  qu'ils  n'abuseraient  pas  de  cette  permission  pour 
tt  faire  autre  ouvrage.  » 

On  sait  qu'une  des  grandes  préoccupations  du  moyen  âge  était 
de  prévenir  et  de  réprimer  la  fraude  dans  le  commerce  etTindusp- 
trie.  Les  statuts  des  corporations  contiennent  dans  ce  but  une 
foule  de  dispositions  parfois  minutieuses.  Ce  luxe  de  précautions 
a  vivement  excité  la  bile  des  professeurs  de  liberté  commerciale. 
Les  plus  modérés  n'ont  pas  osé  pourtant  condamner  le  droit  de 
répression  ;  mais  ils  s'efforcent  de  démontrer  l'inutilité  et  même 
le  danger  des  règlements  qui,  d'après  eux,  avaient  l'inconvénient 
d'entraver  le  progrès  sans  empêcher  la  fraude,  ce  Cette  surveil- 
lance du  corps  sur  ses  membres,  dit  H.  Levasseur ,  devait,  sans 
aucun  dioute ,  prévenir  beaucoup  d'abus  ;  mais  eUe  était  loin  de 
les  prévenir  tous^  La  fraude  se  jouait  des  règlements  (I).  v>  L'aveu 
nous  suffit ,  car  on  ne  s-'est  jamais  flatté  de  prévenir  tous  les  abus. 
Nous  ne  pouvons  entrer  ici  dans  le  détail  des  mesures  prescrites 
par  les  statuts  (2) .  Quelques-unes  de  ces  prescriptions  devaient  être 
gênantes,  nous  en  convenons;  mais  la  {Âupairt  nous  ont  paru  sages 
et  faciles  à  justifier.  D'ailleurs,  ce  n'est  pas  au  point  de  vue  actuel 
qu'on  peut  juger  tous  ces  renseignements  avec  équité.  S'ils  avaient 
réellement  entravé  le  commerce  et  l'industrie ,  rien  n'empêchait 
le  prévôt  de  Paris  et  les  examinateurs  duCh&telet  d'y  introduire, 
avant  l'enregistrement ,  toutes  les  réformes  commandées  par  Fin^  . 

(1)  UiêU  des  cl.  ouv.  i.  I,  p.  â39. 

9)  Voir  le  chap.  vu  de  la  première  parUe,  p.  297  de  la  Revue. 
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térèt  public  ;  et  y  assurément ,  ces  magistrats  ne  manq[aaieDt  ni  de 
lumières  ni  d^indépendance. 

Au  moyen  âge ,  on  avait  recours  à  deux  moyens  principaiix 
pour  prévenir  la  fraude  :  la  visite  des  marchandises  et  la  mairqae 
de  fabrique. 

Aucunes  denrées  ou  marchandises  apportées  en  ville  parles 
marchands  forains,  ne  pouvaient  être  mises  en  vente  avant  d'avoir 
été  visitées  par  les  jurés  du  métier  auquel  elle  ressor lissaient.  Re- 
connues bonnes  et  loyales ,  elles  étaient  immédiatement  livrées  au 
public  ;  mauvaises  ou  mal  confectionnées ,  elles  étaient  confis- 
quées au  profit  du  Roi.  Il  en  était  de  même  pour  les  marchandises 
et  ouvrages  mis  en  vente  par  les  maîtres  de  chaque  métier. 

«  En  cas  de  mauvaise  confection,  les  chandelles  seront  forfaites  (coa6s- 
«  quées)  et  distribuées  pour  Dieu  (c'est-à-dire  aux  pauvres),  où  justice  or- 
u  donnera.  »  {Statuts  des  chandelliers  de  Paris. — 1464.) 

Faisons  remarquer  en  passant  que  les  marchandises  confisquées 
n'étaient  pas  toujours  détruites  ou  brûlées,  comme  on  s'est  pin  à 
le  dire.  Soit  que  la  visite  des  marchandises  ne  fût  pas  faite  avec 
assez  de  soin ,  soit  que  la  fraude  parvint  à  en  soustraire  une  partie 
à  la  surveillance  des  jurés ,  on  ne  tarda  pas  à  reconnaître  Tinsuffi- 
sance  de  ce  contrôle.  Les  cordonniers  de  Paris  adressèrent ,  en 
1467  ,  une  requête  au  prévôt  de  Paris,  pour  lui  représenter  la  né- 
cessité de  faire  marquer  les  cuirs  par  les  jurés  visiteurs. 

« Affin,  disaient-ils,  que  quant  iceulx  cuirs  seroient  ainsi  signez  an 

«  dict  seing,  les  dicts  cordouenniers  les  peussent  mectre  plus  seurement  en 
«  euvre,  et  que  Ton  ouvrast  toujours  de  bons  cuirs  et  souffisans  pour  k 
*  prouffit  du  peuple,  et  pour  eschever  (é\iter)  les  fraudes  et  malices  qui  eo 
«  ce  faict  avoient  esté  commises  au  temps  passé.  » 

Malgré  la  résistance  des  jurés  delà  corporation  des  baudroyers. 
qui  objectaient  la  difficulté  et  la  peine  trop  grande  quUls  auraient 
à  marquer  tous  les  cuirs  soumis  à  leur  examen,  le  prévôt  ordonna: 

«  Que  les  huit  jurez  des  quatre  mestiers  dessus  dicts  (cordonniers»  sar^* 
«  tiers  (sueurs),  baudroyers  et  courroyeurs  de  cuirs)  ordonnez  pour  faire  la 
«  Visitation  des  dicts  cuirs,  auront  d'ores  en  avant  ung  Ter  commun  pour 
«  eulz,  qui  sera  notable  et  congnoissant,  duquel  fer  les  dicts  jurez  seront 
«  tenus  de  signer  les  cuirs  qu'ils  trouveront,  en  visitant,  estre  bons  et 
«  loyaulx,  et  ceux  qui  leur  seront  apportez  pour  visiter...,  duquel  fer  }f 
«  receveur  de  Paris  ou  ses  commis  auront  autant  pour  estre  gardé  en 
«  sa  chambre  au  dict  Chastellet.  »  (Lettres  du  Eoy  approuvant  les  statuts  des 
cordonniers  et  meurs  de  Paris,  en  1467.) 

Déjà  y  un  siècle  auparavant,  Charles  Y  avait  accordé  aux  co^ 
porations  de  drapiers  &  Paris,  Rouen,  Bourges,  Sens,  Provins, 
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Marvejols ,  etc.,  le  privilège  d'avoir  a  un  scel  de  plomb  »  avec  le- 
quel les  gardes  du  métier  marquaient  les  draps ,  après  les  avoir 
reconnus  a  bien  fabriqués,  bons  et  loyaulx.  y>  C'est  là  l'origine  de 
la  marque  de  fabrique  qu'on  trouve  établie  partout  sous  Louis  XI. 
Nous  avons  parlé  avec  détail  (chap.  ix  de  la  V*  partie)  de  l'obli- 
gation imposée  aux  maîtres,  dans  chaque  métier ,  de  fermer  leur 
boutiques  certains  jours  de  la  semaine  pour  aller  vendre  aux  halles 
et  y  subir  la  concurrence  des  forains.  Cette  obligation  était  si  oné- 
reuse aux  corporations,  qu'elles  tendaient  toujours  à  s'en  affranchir; 
uQ  grand  nombre  avaient  profité  du  désordre  occasionné  par  la 
guerre  pourlaisser  tomber  cette  règle  en  désuétude.  Plusieurs  roiset 
notamment  Charles  V  (1),  rendirent  des  ordonnances  pour  assurer 
le  maintien  de  cette  règle,  dont  l'application  était  si  avantageuse 
aux  classes  pauvres.  Malgré  leurs  efforts ,  il  devint  de  plus  en  plus 
impossible  de  faire  venir  aux  halles  tous  les  maîtres  de  chaque 
métier,  parce  que  les  places  n'y  étaient  pas  en  proportion  de  leur 
nombre  toujours  croissant;  on  dut  se  borner  à  faire  exécuter  la 
règle  par  les  professions  qui  fournissent  les  objets  les  plus  néces- 
saires au  peuple.  Nous  citerons  à  l'appui  cet  article  du  règlement 
des  fripiers  de  Paris,  approuvé  par  Lettres  royales  du  2ikjuin  1467. 

.  «  Que  désormais  homme  ne  femme  du  dict  mestier  et  marchandise,  ne 
«  pourra,  es  jours  de  mercredy,  vendredy  et  samedy,  vendre  ne  débiter 
«  auscunes  desdictes  denrées,  en  quelque  manière  que  ce  soit,  sinon  en  nos 
«  Halles,  où  se  tient  ladicte  freperie,  sur  la  peine  autreffoiz  et  par  les  an- 
«  ciens  statuts  dudict  mestier  en  tel  cas  introduicte  et  ordonnée,  qui  est  de 
«  quarante  sols  parisis,  à  applic^uer  moictié  à  nous  et  l'autre  moictié  à  la 
«  confrérie  et  bannière  du  dict  mestier-.  » 

Grâce  aux  sages  réformes  introduites  dans  leurs  règlements, 
grâce  aux  «  franchises  et  libertez  »  dont  elles  avaient  joui  jusqu'à 
la  fin  du  XV*  siècle,  les  corporations  étaient  si  bien  en  harmonie 
avec  les  mœurs  et  les  besoins  de  la  société  à  cette  époque,  que  pas 
une  voix  ne  s'élevait  contre  elles.  Elles  avaient  sans  doute  leurs 
imperfections  et  leurs  abus ,  comme  toute  institution  humaine, 
mais  elles  offraient  à  l'intérêt  public  de  telles  garanties,  aux  arti- 
sans de  tels  avantages,  que  personne  ne  voyait  une  meilleure 
forme  à  donner  à  l'organisation  du  travail. 

Nou&  avons  assez  parlé  du  régime  économique  des  corporations 
pour  faire  apprécier  la  bonne  influence  qu'il  devait  exercer  sur 
le  commerce  et  l'industrie.  Au  point  de  vue  moral,  les  garanties 
étaient  si  évidentes,  qu'aucun  écrivain  sérieux  et  loyal  n'a  pu  les 
^ntester.  Les  corporations  avaient  si  profondément  fait  entrer 

W)  Voir  une  trè.v-reniarqual>lc  ordonnance  de  ce  prince,  a  la  date  du  13  cet.  1968. 
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dans  les  mœurs  le  sentiment  de  Thonneur  et  le  respect  da  devmr, 
qu^on  pouvait  alors  appliquer  sans  difficulté  des  disposition^ 
comme  celles-ci  : 

«  Les  maistres  et  varlets  doivent  garder  Thonneiir  et  proaffit  Tung  ^ 
«  Taultre  et  de  leurs  femmes  et  lilks,  et  ne  doivent  lortraire  (séduire)  le? 
«  femmes  et  filles  les  UDgs  des  autres,  ne  avecqnes  elles  commectre  fornic}- 
«  cion  ne  adultère  ;  et  ceiluy  qu'on  trouve  avoir  ce  fait  pert  entièr^neDt 
«  son  mestier  et  sa  franchise.  »  (Art.  22  des  Statuts  des  drapiers  de  Bour?(!<. 
—1466.) 

«  Que  tous  ceux  qui  voudront  ouvrer  du  dicC  mestier  en  la  dicte  ville  et 
«  banlieue  de  Rouen,  comme  maistres  d'icelluy,  faire  le  pourront,  pooneo 
«  qu*ilz  soient  de  bonne  renommée  et  mainent  vie' bonneste,  et  qu'iUaidit 
«  esté  examinez,  approuvez  et  tesmoingniez  à  souffisans,  tieognent  fec  'i 
«  lieu,  et  aient  fait  le  serment  comme  dit  est,  et  ne  pourront  advoer  en  leur 
«  compaignîe  aucune  concubine  pour  leur  femme  espousée,  sur  peine  d'ft^tr-- 
«  déboutez  du  dict  mestier.  »  (Art.  3  du  Règlement  des  tisserands  en  lin>jeèf 
Rouen.) 

Les  avantages  de  l'institution  étaient  d'ailleurs  si  bien  recor- 
nus,  que  maîtres  et  ouvriers  venaient  d'eux-mêmes  se  ranger  soi^ 
ses  lois. 

« Et  affin  que  d'ores  en  avant  les  maistres  et  ouvriers  du 

c<  dict  mestier  et  science  vivent  en  ordre  et  police,  comme  es  an- 
«  très  mestiers  de  nostre  dicte  ville,  et  que  chaseun  d'eulxetleor^ 
«  successeurs  sachent  comment  ils  se  doivent  gouverner  au  faiet 
«  d'icelluy  mestier,  iceulx  supplians  nous  ont  humblement  fait 
a  requérir  qu'il  nous  plaise  leur  octroyer  les  articles  qui  s'en- 
a  suivent,  lesquelz  ont  esté  drecez  et  advisez  par  ceulx  du  dict 
((  mestier,  pour  l'utilité  publique  et  entretenement  du  mestier  et 
«  science  dessus  dicts » 

Ainsi  s'exprimaient  les  principaux  voiriers  (1)  de  Paris  dans  h 
requête  adressée  par  eux,  en  lfc67,  au  roi  Louis  XI,  pour  obtenir 
l'enregistrement  des  statuts  de  leur  corporation.  Les  auteurs  con- 
temporains s'accordent  tous  à  attester  l'heureuse  situation  des 
classes  ouvrières  à  la  fin  du  xv*  siècle  ;  nous  regrettons  de  ne  poo- 
voir,  faute  d'espace,  reproduire  ici  leurs  témoignages  (2).  ^ 
nous  bornerons  à  citer  l'appréciation  qu'en  a  faite  celui  de  nos  écri- 
vains modernes  qui  parait  avoir  étudié  avec  le  plus  d'impartiali^* 
l'histoire  des  classes  ouvrières  sous  l'ancien  régime.  «  L'organi^- 
tîon  qui  avait  été  donnée  au  travail  dans  les  trois  siècles  pr^^ 
dents,  dit  M.  Ducellier,  suffisait  pleinement  à  tous  les  besoins.  Tek 

(1)  Parmi  ces  modestes  artisans  étaient  les  artistes  qui  remplissaîent  de  )etfi 
chefs-d'œuvre  les  verrières  de  nos  églises  et  de  nos  palais. 

(2)  Voir  surtout  celui  de  Claude  de  Seyssel  dans  son  livre  intitulé  :  Les  lou»g^^^ 
honroy  de  France  Louys  XII ,  dict  père  du  peuple^  et  de  la  féUeitédeswrèpf 
ftdit.  de  Godefroy,  p.  111  et  suiT. 
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étaient  les  avantages  que  les  privilèges  des  bourgeoisies  et  les 
règlements  des  corporations  assuraient  à  la 'majorité  des  ouvriers, 
qu'ils  avaient  peu  à  s'inquiéter  des  entraves  que  ce  régime  ap- 
portait à  la  liberté  du  travail.  Si  la  restriction  du  nombre  des  ap- 
prentis rendait  plus  difficile  Feutrée  dans  les  corporations,  elle 
tournait  au  profit  de  ceux  qui  y  étaient  admis,  en  les  garantissant 
contre  la  concurrence  des  paysans  qui,  déclassés  par  laffranchis- 
sement,  se  rejetaient  sur  les  villes.  Ceux-ci  mêmes  trouvaient  faci- 
ment  à  s^em  ployer  comme  journaliers  ou  mercenaires,  ou  en  exer- 
çant les  métiers  non  incorporés  (1).  » 

Les  contemporains  de  Louis  XI  pouvaient  donc  affirmer,  sans 
crainte  d'être  démentis,  que  depuis  trois  siècles  les  classes  ou- 
vrières n'avaient  pas  cessé  de  grandir,  et  que  leur  sort  était  bien 
près  d'être  assuré  parle  développement  des  corporations.  Au  mo- 
ment où  s'ouvre  l'ère  moderne,  cette  institution,  devenue  univer- 
selle, avait  atteint  son  apogée.  A  partir  du  xvi*  siècle,  on  la  voit 
aller  en  déclinant  jusqu'au  jour  de  sa  suppression  définitive,  en 
1791.  11  nous  reste  à  esquisser  rapidement  le  tableau  de  sa  déca- 
dence et  de  sa  ruine,  et  surtout  à  en  dévoiler  les  véritables  causes. 


Alexis  Chevalier. 


(  La  fin  au  prochain  numéro.  ) 


(t^  Bi$t,  des  cL  làboriêum^  p.  106. 


PRIÈRE 


Octobre  1861. 


Les  jours  sont  revenus,  les  jours  où  Varsovie 
S'endormit  dans  un  calme  enfanté  par  la  mort  ! 
La  fureur  des  bourreaux  était  mal  assouvie  ; 
Et,  tout  gorgés  de  sang,  ils  en  ont  soif  encor  : 

L'écho  ne  redit  plus  les  hymnes  vénérées  ; 
Ils  défendent  les  pleurs  ;  ils  ont  emprisonné 
Des  prêtres  du  Très-Haut  les  personnes  sacrées  ; 
On  doit  fermer  le  temple:  ils  l'avaient  profané  ! 

Les  jours  sont  revenus  des  douleurs  et  des  larmes  ! 
Et  l'Aigle  au  double  bec  jette  un  cri  triomphant. 
Sentant  que  la  Pologne,  hélas  !  seule  et  sans  armes, 
Va  lui  fournir  encor  quelque  festin  sanglant. 

On  frémit  aux  clameurs  de  sa  hideuse  joie 
Qui  déchirent  les  airs.  Déjà  son  aile  bat, 
Et,  les  yeux  enflammés,  sur  Tinnocente  proie 
Le  voilà  qui  s'élance,  horrible,  et  qui  s'abat. 

Grand  Dieu  !  laisseras-tu  s'achever  le  supplice  ? 
Ce  peuple  t'a  déjà  tant  de  fois  supplié  ! 
Ses  pères  ont  failli,  mais  faut-il  qu'il  périsse 
Pour  un  crime  étranger,  longuement  expié  ? 

Souviens-toi  donc  qu'aux  jours  où  l'Europe  indécise 
Voyait,  dans  la  torpeur,  le  Croissant  l'envahir. 
Ceux-là  qui  volaient  seuls  défendre  ton  Eglise, 
C'étaient  des  Polonais,  pour  toi  prompts  à  mourir. 

Rappelle-toi  les  Saints  dont  ce  pays  s'honore  ; 
il  les  eut  pour  enfants  :  qu'il  les  ait  pour  soutien. 
Casimir,  Stanislas,  et  tant  d'autres  encore 
T'invoquent  pour  leur  peuple...  Et  ce  peuple  est  chrétien. 

Car  c'est  pour  toi  qu'il  souffre,  et  pour  toi  qu'il  pardonne, 
Qu'il  pardonne  aux  bourreaux,  et  respecte  leur  sang. 
Quand  il  donne  son  or,  c'est  à  toi  qu'il  le  donne  ; 
Quand  il  marche  au  trépas,  c'est  en  te  bénissant. 

Redresse  donc  enfin  l'urne  de  ta  colère. 
Seigneur,  et  jette-leur  un  regard  de  bonté. 
La  Pologne  t'implore  ;  écoute  sa  prière 
Et  rends-lui  ses  autels,  ses  fils,  sa  liberté  ! 

Comte  Roger  de  Beaitpobt. 
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Un  Voyage  à  P^kin^  par  Georges  de  Keroulée  (1860-1861).  (1) 

Un  voyage  à  Pékin  n'est  plus  une  rareté.  Plusieurs  milliers 
Phommes,  Français  et  Anglais,  ont  visité  récemmentla  capitale  du 
léleste  Empire.  Les  récits  de  la  Chine  rempliront  bientôtles heures 
le  la  veillée  dans  nos  campagnes,  et  les  victorieux  revenants  de 
'extrémité  de  l'Asie^  soldats  hier,  demain  laboureurs,  nous  en  di- 
ront plus  sur  la  Chine  que  ne  Pont  fait  jusqu'ici  les  pÀles  impres- 
ions  de  voyage  des  touristes  ou  lesdoctes  dissertationsdes  savants. 
1  s'établit  ainsi  par  toute  la  France  une  sorte  de  classe  de  géogra- 
phie, dont  les  leçons  comprennent  les  pays  qu'ont  parcourus  nos 
irmées,  leçons  apprises  par  étapes  et  gravées  dans  l'imagination 
populaire  avec  l'ineffaçable  souvenir  des  combats  et  des  victoires.  11 
De  faudrait  pas  abuser  de  cette  géographie  guerrière;  mieux  vau- 
drait, sans  doute,  habituer  les  nations  à  se  rapprocher  et  à  se  con- 
naître par  les  procédés  naturels  et  pacifiques  de  la  civilisation  et 
du  commerce.  Quoiqu'il  en  soit,  la  guerre  a  été  de  tout  temps  une 
grande  école  pour  les  vaincus  comme  pour  les  vainqueurs,  et  il  y 
a  des  peuples  qui  ne  se  sont  laissés  aborder  et  pénétrer  que  parles 
armes.  La  Chine  est  du  nombre.  On  n'a  commencé  à  l'entrevoir 
que  du  jour  où  on  a  dû  la  combattre,  et  les  portes  de  sa  mysté- 
rieuse capitale  ne  se  sont  ouvertes  qu'à  des  soldats.  C'est  donc  par 
des  relations  rapportées  du  bivouac  que  nous  allons  enfin  connaî- 
tre Pékin  et  le  nord  de  la  Chine. 

Nous  avons  sous  les  yeux  un  récit  de  ce  voyage  à  Pékin,  écrit 
par  un  membre  delà  dernière  expédition.  L'auteur,  M.  Georges 
de  Keroulée,  parait  avoir  assisté  de  très-près  à  tous  les  incidents 
diplomatiques  et  militaires  de  la  campagne.  Son  journal,  dont 
nous  allons  reproduire  quelques  extraits,  commence  à  la  date  du 
8  septembre  1860^  au  moment  où  lesambassadeurs  et  les  généraux 
en  chef  partent  de  Tien-tsin,  avec  deux  mille  hommes,  pour  se 
ï^ndre  à  Tong-tcheou,  ville  située  à  quelques  kilomètres  de  Pékin. 
C  est  là  qu'ils  doivent  rencontrer  les  plénipotentiaires  chinois, 
^unis  de  pleins  pouvoirs  pour  signer  définitivement  les  condi- 
tions de  la  paix. 

«  Nous  n'avions  pas  fait  une  lieue,  dit  M.  de  Keroulée,  que  déjà  nous 
{^)  Un  Tol.  in-is.  —  Paris,  chez  P.  BruDet,  éditeur,  rue  Bonaparte,  31. 
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avions  rencontré  la  chaussée  élevée  qui  nous  sert  de  route,  rompue  complè- 
tement en  deux  endroits  à  la  suite  des  nombreux  charrois  qui  Vont  suiriel: 
veille,  et  il  a  fallu  se  jeter  dans  des  bourbiers  et  des  marécages  pour  retroo- 
ver  la  partie  carrossable  du  chemin.  Or,  pendant  toute  cette  route,  Ton  Dt 
quitte  ce  qu'en  Chine  on  appelle  un  village,  c'est-à-dire  une  aggloméntiûi 
de  10,000  individus,  que  pour  en  retrouver  un  autre  de  la  même  impor- 
tance et  à  moins  de  cinq  cents  pas.  Tous  ces  bourgs  sont  bâtis  le  longes 
fleuve  et  du  canal.  Aussi  comprenons-nous  Timportance  et  la  nécessité  d^ 
ce  canal  impérial,  qui  permet  de  faire  remonter  le  riz  et  les  grains  de  h(^ 
chinchine  et  du  sud  de  la  Chine,  où  ils  sont  en  abondance,  jusque  dam  k^ 
provinces  du  noi*d  de  l'empire,  pour  nourrir  la  population  énorme  de  ces 
terrains  improducteurs.  Toutes  les  agglomérations  que  nous  traversons  s.ci 
du  reste  formées  presque  exclusivement  de  mariniers  et  dlndividusocnijé 
à  ebarger  et  décharger  les  marchandises.  Chacune  des  familles  possède  n 
sampan  plus  ou  moins  grand,  et  t^Mis,  honunes,  femmeset  enfants,  sWopeai 
à  transporter  de  Tien-tsin  à  Tong-tcheou,.  qui  estle  grand  eotrep6l  desgnioï 
de  la  province,  les  sacs  de  riz  et  de  sorgho  que  Les  jonques  ont  ameoéi  pv 
le  fleuve  jusqu'à  Tien-tsin.  » 

Nos  soldats  ont  dû  être  frappés  de  Fimmense  popalaii<m  agglo- 
mérée dans  les  villages  et  du  mouvement  extraordinaife  qui 
règne  sur  les  fleuves  et  sur  les  cananx^U  n'existe  rien  de  parëi 
en  Europe  ;  nos  rivières  les  plus  fréquentéessembleraientpr^qœ 
désertes  si  on  les  comparait  avec  celles  de  la  Chine,  où  toaies  les 
communications,  tous  les  transports  de  marchandises  se  font  par 
eau.  On  était,  en  outre,  aux  approches  de  la  capitale,  qui  tireseï 
subsistances  des  provinces  du  centre  et  du  sud,  et  dont  l'éDoroM 
trafic  alimente  la  navigation  du  Pei-ho  et  celle  du  Grand-Cao^- 
Les  provinces  du  nord  produisent  surtout  du  sorgho  pour  lesdK- 
tilleries  et  du  maïs;  le  riz,  qui  est  la  principale  noorrituredapeo- 
ple,  est  apporté  du  sud. 

M.  G.  de  Keroulée  a  logé  dans  une  distillerie  de  sorgho,  etild 
cherché  à  se  rendre  compte  des  procédés  de  fabrication  employée 
par  les  Chinois  pour  la  distillation  des  grains.  Voici  ce  qu'il  a  ob- 
servé: 

«  D'abord  ce  sont  d'immenses  magasins^  boarrésjusqa'aux  toits  par  des  U5 
de  sorgho  en  épis.  Les  grains  sont  portés  de  là  à  des  meules,  qne  doit  faiif 
tourner  quelque  béte  de  somme,  pour  y  être  concassés  et  broyés.  Dans  c^i 
état,  ils  sont  réunis  en  sorte  de  tourteaux  que  Ton  fait  sécher,  en  les  espa- 
çant les  uns  des  autres  dans  des  hangars  très-aérés.  Les  tourteaux  soai  efi- 
suite  portés  aux  chaudières,  où  on  les  fait  cuire  dans  de  Teau.  Le  produit  «i« 
cette  cuisson  est  décanté  dans  une  longue  série  de  cuves  en  bois,  où  U  li- 
queur perd  l'eau  qu'elle  renferme  par  une  évaporalionsuccessive.CV^a^ûr> 
qu'elle  est  portée  aux  distilloirs  dont  la  disposition  rappelle  beaucoup  ^ 
dambics.  De  là,  les  produits  de  la  distillation  sont  renfermés  dans  des  jarre? 
en  terre,  où  on  les  mélange,  en  certaines  proportions,  avec  les  produit*  ^i 
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(  dislillé  de  la  même  manière.  La  liqueur  ainsi  formée  s'appelle  le  sam- 
lou  ;  elle  est  lrè&-foi*te  en  alcool,  avec  une  odeur  particulière  se  rapprochant 
•  celle  du  froiaage  suisse.  11  suffit  d'une  faible  quantité  de  ce  sam-chou 
)ur  laire  naître  cette  effrayante  ivresse  que  les  Chinois  nomment  ïamok, 
!  qui  signifie  folie  furieuse.  Aussi  avons-nous  placé  des  sentinelles  dans  les 
isies  entrepôt^  où  sont  entassées  les  jarres  remplies  de  cette  funeste  liqueur, 
3  façon  à  empécber  nos  Chinois  et  même  nos  Français,  qui  en  sont  assez 
iands,  d'y  aller  remplir  leurs  bidons.  » 

On  reconnaît  dans  cette  description  les  procédés  simples  et  éco- 
omiqnes  de  l'industrie  chinoise,  qui,  avec  des  appareils  très-im- 
arfaits  et  à  force  de  bras,  fabrique  d'immenses  quantités  de  pro- 
fits. 

Le  combat  de  Chang-Kia,  livré  le  18  septembre,  ne  pouvait  re- 
ardep  la  marche  du  corps  d'armée.  Les  Français  et  les  Anglais 
tvancent  toujours,  dans  la  direction  de  Tong-Tchéou,  sur  la  route 
le  Pékin,  où  ils  s'attendent  à  rencontrer  une  fois  encore  l'armée 
îhinoise.  L'ambassade  suit  de  très-près  le  quartier  général,  et  elle 
:ampe  où  elle  peut.  Si  ses  bivouacs  ne  sont  pas  toujours  des  plus 
:;onfortables,  ils  ont  du  moins  le  mérite  delà  variété.  Nous  avons 
ru  H.  de  Keroulée  installé  dansune  distillerie,  au  milieu  des  alam- 
bics ;  le  lendemain,  nous  le  retrouvons  dans  une  grande  et  belle 
maison,  appartenant  à  un  entrepreneur  de  monts-de-piété,  dans 
un  hôtel  de  millionnaire,  où  sont  accumulées  toutes  les  recherches, 
toutes  les  fantaisies  du  luxe  chinois.  Le  voici  maintenant  dans  une 
ferme,  d'où  l'on  aperçoit  un  cimetière  de  famille  tartare. 

«  Ces  sépultures  sont  placées  dans  un  grand  enclos  carré,  fermé  de  murs 
en  briques;  sur  la  face  où  se  trouve  la  porte  d'entrée,  règne  une  longue  ba- 
lustrade en  marbre  blanc,  découpée  à  jour  par  de  gracieuses  arabesques  ;  la 
porte  est  également  en  marbre  blanc,  et  au-dessus  est  gravée  une  inscrip- 
tion chinoise  et  mongole  qui  vous  annonce  que  c'est  là  le  lieu  de  sépulture 
•ie  la  famille  Tchang-kao,  de  Pékin.  L'enclos  est  planté  de  hêtres,  de  cyprèf 
et  de  pins  trës-rapprocbés  les  uns  des  autres,  et  dont  le  feuillage  projette  sur 
le  sol  une  ombre  très-épaisse  et  pleine  de  silence.  Au  milieu  du  quadrilatère 
^e  trouve  un  espace  non  planté  :  c*est  là  que  sont  les  tombeaux.  Un  vaste 
tertre  en  forme  de  taupinière,  couvert  de  gazOïi  et  surmonté  d'une  sphère 
en  lerre  desséchée,  occupe  le  centre  du  terrain  ;  et,  tout  autour,  six  autres 
tertres  de  même  forme,  mais  de  grandeur  plus  restreinte,  sont  placés  symé- 
triquement sur  la  circonférence  dont  le  grand  tertre  est  le  centre.   Devant 
chacun  de  ces  tumuli  est  dressée  une  longue  pierre  marmoréenne,  tantôt 
blanche,  tantôt  incrustée  d'une  pierre  de  marbre  noir,  où  soqt  gravés  les 
noms  des  défunts.  Au-dessus  de  ce  monolithe,  qui  atteint  souvent  de  grandes 
proportions,  est  une  sorte  de  sculpture,  en  marbre  également,  ressemblant 
^  ^es  flanmies  entrelacées,  emblème  que  l'on  retrouve  invariablement  sur 
tous  les  monuments  funéraires.  C'est  le  chef  de  la  famille  qui  repose  au  cen- 
tre; les  enfants  sont  rangés  autour,  et  l'ordre  de  leur  décès  est  suivi  dans 
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l*ordre  du  placement  de  leurs  tombeaux,  de  gauche  à  droite,  en  faLsanl  facr 
au  nord.  Cette  règle  est  générale,  je  l'ai  observée  mainte  et  mainte  fois  ;  j^ 
me  suis  aperçu  aussi  que  chacune  des  superficies  rectangulaires  de  ces  sé- 
pultures avait  son  grand  axe  orienté  suivant  la  ligne  nord-sud,  rentrée  ^ 
trouvant  au  midi.  On  voit  que,  en  tout,  le  Chinois  est  formaliste.  » 

On  a  souvent  décrit  les  tombeaux  chinois;  partout,  aa  nord 
comme  au  sud,  aux  environs  de  Pékin  comme  aux  environs  de 
Canton,  ce  sont  les  mêmes  dispositions,  les  mêmes  pie  rres^e  même 
genre  d^inscriptions.  Et  il  en  est  des  vivants  comme  des  morts: 
partout,  sur  ce  vaste  territoire  dans  lequel  on  pourrait  décooper 
plusieurs  royaumes,  sous  les  latitudes  les  plus  différentes,  on  ren- 
contre une  similitude  parfaite  de  mœurs  et  d'habitudes.  II.  de  Ec- 
roulée décrit  avec  détails  l'intérieur  de  Tong-tcheou,  où  les  alliés 
ont  fait  leur  entrée  après  la  bataille  de  Pa-li-kiao  (21  septembre . 
La  physionomie  de  cette  grande  ville  est  absolument  semblable  à 
celle  des  villes  du  sud,  depuis  longtemps  fréquentées  par  les  Euro* 
péens:  oji  y  reconnaît  le  même  style  d'architecture,  la  même  ani- 
mation dans  les  rues  encombrées  de  foule,  les  mêmes  boutiques,  et 
presque  les  mêmes  boutiquiers.  On  espérait,  en  pénétrant  dansk 
nord,  découvrir  une  Chine  nouvelle.  Il  n'en  est  rien.  Cette  nation 
a  l'originalité  monotone.  Du  haut  en  bas,  elle  est  coulée  dans  le 
même  moule.  Nation  étrange,  qui  se  complaît  depuis  des  siècle> 
dans  son  immobilité  obstinée  et  qui  se  laisse  pieusement  ensevelir 
dans  le  linceul  de  sa  civilisation  décrépite,  plutôt  que  de  se  renou- 
veler à  l'inspiration  d'un  air  plus  libre.  Après  avoir  vu  tant  de 
villes  à  la  suite  les  unes  des  autres,  tant  de  milliers  de  Chinois  es- 
tasses sur  le  sol  et  débordant  sur  leurs  bateaux  dans  la  mer  et  soi 
les  fleuves,  nos  soldats,  au  retour  de  cette  prodigieuse  campagne, 
se  figurent  presque  n'avoir  vu  qu'une  seule  ville  et  qu'un  seule! 
même  Chinois. 

Mais  Pékin,  la  capitale,  la  ville  impériale,  Pékin,  siège  d'us 
gouvernement  qui  administre  un  territoire  presque  aussi  graod 
que  l'Europe,  Pékin,  résidence  de  cet  empereur  qui  se  proclais^ 
le  fils  du  Ciel  !  Là  au  moins,  nous  allons  enfin  découvrir  desbeao- 
tés,  sinon  nouvelles,  du  moins  merveilleuses  par  leurs  proportioib. 
un  palais  d'Empereur,  des  hôtels  fastueux,  habités  par  les  plu> 
hauts  mandarins,  des  édifices,  des  monuments  dignes  d'une  capi- 
tale !  Rien  de  tout  cela.  Les  faubourgs,  la  ville  chinoise,  la  villt 
tartare  sont  d'un  aspect  plus  qu'ordinaire.  Quant  à  la  ville  impé- 
riale, «  elle  est  fort  laide  et  ne  contient  aucun  édifice  remarqua- 
ble. »  Telle  est  l'impression  recueillie  par  H.  de  Keroulée.  QueDc 
désillusion!  Rien,  absolument  rien  à  décrire  dans  cette  farneose 
capitale  delà  Chine.  Nous  ne  pouvons  cependant  quitter  Pékin  sans 
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)r  faire  une  courte  promenade,  et  nous  suivrons  l'ambassade  dans 
jne  excursion  à  Tintérieur  de  la  ville  impériale  : 

«  Nous  entrons  par  la  porte  sud,  qui  est  presque  inhabitée  dans  ce  mo- 
iieat.  Nous  nous  attendions  à  ne  trouver  que  des  palais  et  de  somptueux 
iOtcls  :  mais  que  cette  ville,  autrefois  splendide,  nous  dit-on,  a  changé 
Taspectl  Les  boutiques  chinoises  ont  pris  la  place  des  palais,  les  familles 
les  serviteurs  les  plus  infimes  du  palais  ont  établi  leurs  abjectes  masures 
>ur  ces  places,  que  traversaient  autrefois  les  princes  du  sang  et  les  princi- 
)aux  ministres  de  la  couronne,  suivis  d'éblouissants  cortèges. 

«  En  continuant  notre  chemin  à  travers  cette  ville  impériale,  nous  arri- 
vons à  la  grande  porte  de  Tenceinte  du  palais,  de  Tenceinte  sacrée.  Avant 
de  pénétrer  sous  cette  porte,  un  canal  se  présente ,  parallèle  à  Tenceinte 
à  laquelle  il  sert  de  fossé,  paralt-il,  c'est  celui  qui  traverse  toute  la  ville 
pour  aller  déboucher  dans  le  canal  de  Tong-tcheou.  Sept  ponts  en  marbre, 
dont  deux  seulement  ont  conservé  leur  lustre,  offrent  le  moyen  de  traverser 
le  lit,  à  sec  en  ce  moment,  de  ce  canal  qui  reçoit  les  eaux  des  petites  rivières 
descendant  des  montagnes. 

«  En  avant  se  trouve  une  porte  monumentale  qui  donne  accès  dans  la  qua- 
trième ville,  dans  le  palais  de  l'Empereur.  L'enceinte  de  la  demeure  impé- 
nale est  quadrangulaire  et  percée  de  quatre  portes  ;  dans  Tintérieur  sont  les 
bâtiments  qu'habitent  l'Empereur  et  sa  famille.  C'est  l'enceinte  dont  l'entrée 
nous  est  interdite.  Mais  Heng-ki,  ému  de  notre  désappointement,  nous  permet 
d^avancer  jusque  sous  la  porte  et  de  voir  Tintérieur  de  la  première  cour,  la 
cour  principale.  Les  bâtiments  qui  ferment  cette  cour  sont  précisément,  nous 
dit-on,  ceux  réservés  à  Sa  Majesté  tartare;  mais  pour  être  juste,  il  faut  avouer 
qu'ils  ne  nous  paraissent  nullement  dignes  d'être  le  séjour  du  souverain  d'un 
empire  de  quatre  cents  millions  d'hommes. 

Il  y  a  bien  quelques  portiques  en  marbre  et  des  perrons  plus  ou  moins 
élégants  ;  mais  à  l'aspect  de  la  décrépitude  qui  creuse  des  lézardes  et  fait 
pousser  les  lichens  sur  les  murs,  nous  concevons  aisément  que  Hien-Fung 
et  sa  cour  préfèrent  le  séjour  de  Hyen-mi-nu-hien,  plus  nouvellement  et 
plus  richement  construit. 

« ....  Les  portes  de  cette  enceinte  fortifiée  du  palais,  au  nombre  de  quatre, 
sont  placées  aux  quatre  points  cardinaux  et  surmontées  de  l'inévitable  poste- 
caserne  avec  les  noires  gueules  de  canons  peintes  sur  les  volets. 

«  Aucune  pièce  réelle  d'artilleiie  ne  parait  sur  les  remparts:  quelques 
tigres  jaunes  et  rouges  fument  tranquillement  leurs  pipes  et  jouent  aux  dés, 
tout  comme  les  soldats  de  garde  des  armées  les  plus  civilisées.  —  Dès  qu'ils 
«aperçoivent  notre  cortège,  précédé  par  un  mandarin  au  bouton  rouge  co- 
rail, tous  se  lèvent  et  se  coiffent  de  leur  toque  noire  à  effilés  rouges,  armée 
d  un  appendice  en  queue  de  renard,  placé  là  comme  les  plumes  de  paon 
«les  mandarins... 

^  Les  postes  tartares  placés  aux  portes  prennent  les  armes  à  notre  approche 
et  se  rangent  en  bataille,  chaque  groupe  de  six  hommes  ayant  devant  lui  un 
porle-fanon  qui  déploie  un  petit  étendard  rouge.  Ces  militaires  sont  armés 
de  mousquets,  de  sabres  et  de  lances  :  —  mousquets  à  la  platine  primitive, 
^u  canon  douteux,  à  la  monture  mal  assemblée  ;  —  sabres  non  effilés  et  qui 
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ne  connureot  jamais  la  treaipe  ;  —  lances  au  fer  taillé  comme  unbarpOD  k 
qu*arme  une  houpette  rouge  destinée,  sans  doute,  à  colorer  Tanne  de  ceUe 
nuance  du  sang  qui  lui  est  si  peu  habituelle. 

«  QuoiquMl  en  soit  de  la  bravoure  de  la  garnison  de  Tenceinte  du  palais, 
celui-ci  est  protégé  par  un  large  fossé,  formé  parle  canal  dont  j'ai  déjà  parlé, 
et  qui,  arrivant  devant  la  porte  du  nord,  se  bifurque  en  deux  branches  qui 
conservent  toute  Tenceinte  et  viennent  se  réunir  à  la  porte  du  sud,  sousb 
cinq  ponts  de  marbre. 

«  En  suivant  cette  enceinte,  séparée  delaville  impériale  par  un  espace<l'io 
demi-kilomètre  seulement,  nous  passons  devant  plusieurs  monuments  dost 
Heng-Ki  nous  explique  l'appropriation,  le  but  et  la  splendeur,  hélas!  bira 
éteinte.  Quand  nous  lui  demandons  pourquoi  tout  ce  que  nous  vo|ODi  r&r 
semble  tant  à  une  nécropole,  pourquoi  les  anciennes  institutions  n*|  fooclioa- 
nent  plus  comme  auparavant,  le  rusé  mandarin  nous  répond  que  notre  arrivée 
et  les  circonstances  de  la  guerre  ont  tout  désorganisé  ;  après  une  pareille  rt- 
ponse,  il  ne  nous  était  plus  possible  de  nous  plaindre  de  ruines  dont  oooi 
étions  les  auteurs,  de  déserts  dont  nous  étions  les  ravageurs.  Mais  nous  ce 
nous  payions  pas  de  pareilles  défaites  :  le  retentissement  du  canon  de  Chao;:* 
kia  et  de  Pa-Ii-kiao  n*avait  pas  la  même  vertu  que  les  trompettes  de  iér.- 
cho  ;  —  il  ne  pouvait  pas  faire  crouler  les  pans  de  murs  dont  nous  touo^? 
les  débris  épars  ça  et  là  sur  le  sol  ;  —  il  ne  pouvait  pas  détraquer  les  pou- 
tres des  arcs-de-triomphe  ;  —  et  si  la  ville  impériale  eût  été  auJourd'hQi 
peuplée,  comme  autrefois,  de  mandarins,  de  familles  tartares,  de  servileors 
du  palais  et  des  bonzes  impériaux,  tout  ce  monde  n'aurait  pas  fui  saoslaif.^ 
de  trace  de  sa  présence  en  ces  lieux. 

«  Les  premiers  monuments  dans  lesquels  nous  entrons  sont  deaitempl^^ 
situés  de  chaque  côté  des  ponts  de  marbre.  L'un  d'eux  est  consacré  au  pré- 
décesseur de  l'empereur  actuel,  et  l'autre  à  tous  ses  ancêtres  indistiocteait.'at' 
—  Sitôt  qu'un  empereur  est  mort,  on  lui  consacre  le  temple  où  Von  ri^ 
dait  un  culte  à  son  prédécesseur,  lequel  se  trouve  alors  relégué  avec  ie«  au- 
tres monarques,  et  n'a  plus  qu'un  millième  des  honneurs  qui  lui  étaieQ' 
rendus  auparavant. 

((  Il  parait  qu'autrefois  l'usage  était  de  placer  dans  ces  temples  une  i^r 
cription  sur  marbre,  résumant  le  règne  du  souverain.  Cet  usage  avait  \^^ 
même  succédé  à  un  autre  bien  plus  ancien^  consistant  à  inscrire  de  cette  f-^- 
çon  une  sentence  inflexible  rendue,  sur  le  monarque  défunt,  par  despt^ 
sonnages  jouant  le  rôle  de  censeurs  suprêmes  de  la  conduite  impériale.  Mit 
le  pouvoir  de  cet  aréopage  extraordinaire  n'est  pas  bien  défini  par  la  trd^ 
tion.  —  Aujourd'hui,  on  se  borne  à  louer  les  vertus  du  monarque  eipirf  • 
les  censeurs  sont  tombés  en  désuétude,  —  comme  le  reste  ;  —  et  cepcndJ^^ 
ils  n'avaient  là  qu'un  rôle  facile,  celui  de  dire  la  vérité  sur  quelqu'un  ap" 
sa  mort.  C'est  du  moins  ce  que  nous  explique  Heng-Ki,  à  qui  ces  Messitu*'^ 
les  interprètes  ont  demandé  d'examiner  la  sentence  rendue  sur  leprM^i'J* 
seur  de  Hien-Fung.  Mais  M.  Wades,  l'interprète  anglais,  un  sinologue  de  btwî 
aloi,  celui-là,  nous  apprend  qu'autrefois  ces  juges,  ces  censeurs  inipt^riaui 
n'étaient  que  des  historiographes  officiels  ;  c'est  détruire  toute  confiance  ea 
leur  sincérité. 
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«Après  avoir  visité  ces  monuments,  que  leur  ancienne  destination  rend 
eule  curieuse,  notre  guide  nous  fait  passer  par  une  bibliothèque  dont  les 
ayons  sont  vides  maintenant  :  car  les  manuscrits  et  les  volumes  qu'elle  con- 
enait  avaient  été  dès  longtemps  transportés  au  palais  d'été.  M.  Wsdes  et 
1.  Parkes,  qui  se  trouvaient  seuls  sur  les  lieux  lors  de  la  prise  d'Huyen-mi- 
lu-bien,  avaient  eu  le  temps  de  recueillir  les  plus  précieuses  collections, 
lent  on  nous  avait  donné  notre  part,  comme  nous  avions  donné  la  moitié 
les  lingots.  Mais  le  reste  des  volumes  fut  brûlé  avec  le  palais,  —  comme 
i  Alexandrie. 

«  A  côté  de  l'édifice  qui  fut  une  bibliothèque,- on  en  trouve  un  qui  était 
m  arsenal  :  une  ombre  encore  à  ajouter  aux  autres.  L'armement  des  forts 
le  Ta-kou  fui  sans  doute  la  cause  de  la  pauvreté  à  laquelle  il  est  réduit 
naintenant:  car  on  n'y  trouve  que  des  monceaux  de  sapèqu'es  en  élain  et  en 
:uivre,  destinées  sans  doute  à  fondre  des  canons  pour  remplacer  les  huit 
:ent  dix-huit  bouches  à  feu,  les  seules  que  possédât  la  Chine,  que  nous  avons 
prises  dans  les  forts  et  sur  les  champs  de  bataille.... 

Nous  voici  maintenant  dans  l'ouest  de  la  ville  impériale.  Tout  ce  côté  est 
3ccapé  par  le  parc  impérial  où  se  trouvent  les  fameux  lacs  de  marbre  qui, 
iXk  nombre  de  deux  et  reliés  entre  eux  par  un  joli  pont  en  forme  de  dragon, 
sont  le  principal  ornement  de  ces  jardins. 

Sur  les  bords  de  ces  vastes  pièces  d'eau,  où,  par  places,  les  plantes  aqua- 
tiques étalent  leur  feuillage  verdâtre  et  vivace,  on  voit  une  quantité  de  kios- 
ques, de  petits  temples,  placés  là,  dans  les  croisements  des  sentiers,  comme 
les  statues,  les  ermitages  et  les  chapelles  en  ruine  d'un  jardin  anglais.  L'hi- 
ver, ces  étangs  sont  pris  complètement,  et  l'empereur,  qui  se  trouve  à  cette 
époque  à  Pékin,  se  livre  au  plaisir  du  patinage.  —  Il  est  bien  entendu  que  je 
parle  ici  des  souverains  qui  ont  précédé  Hien-Fung  qui,  à  l'âge  de  trente-un 
ans,  a  déjà  les  jambes  percluses  par  suite  de  ses  débauches.  —  L'été,  une 
grande  quantité  de  jonques,  que  l'on  nous  fait  voir  remisées  sous  un  vaste 
b&timent,  sont  mises  à  l'eau,  et  les  lacs  se  transforment  en  une  gigantesque 
naumachie.  Il  est  triste,  cependant,  de  penser  que  ce  bâtiment  où  sont  ren- 
fermées ces  miniatures  de  jonques  de  guerre,  était  autrefois  une  splendide 
salle  du  trône,  où  les  Mings  distribuaient  tous  les  ans  des  récompenses  aux 
officiers  et  aux  soldats  vainqueurs  dans  les  luttes  et  les  tournois  militaires, 
en  honneur  à  cette  époque. 

Au  milieu  du  plus  grand  des  deux  lacs,  s'élève  une  île,  sorie  de  colline 
encore,  mais  de  dimensions  plus  modestes,  et  au  sommet  de  laquelle  se 
dressent  un  temple  en  marbreet  un  obélisque  degranit  fort  élevé.  Lesflancs 
de  cette  élévatiçn  ^nt  pittoresquement  garnis  de  rochers,  de  plantes  origi- 
nales, d'arbres  verts  et  touffus,  de  kiosques  et  de  portiques  en  marbre.  On 
ûous  y  a  conduits  en  bateau  et  nous  avons  trouvé  la  trace,  dans  l'arrange- 
ment et  le  dessin  de  cette  lie  en  miniature,  d'un  goût  fort  peu  ordinaire 
chez  les  Chinois. 

Cette  observation  était  bien  juste,  car  Heng-ki,  content  de  nous  voir  une 
lois  au  moins  satisfaits,  nous  apprend  que  les  jésuites  construisirent  cette 
We  au  xvu«  siècle.  C'était,  nous  dit-il  encore,  le  séjour  favori  de  l'empereur 
Khong-hi,  le  grand  empereur,  et  de  Tien-lung,  le  grand-père  de  l'empe- 
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reur  actuel^  qui  en  arait  fait  le  hueoHreitiro  de  se»  plalaiii  et  de  ses  tn- 
vaux  Uttérairea^ 

De  retour  sur  la  terre  fenne^  Heng^ki.nous  annonce  que  notre  promoiade 
est  finies  11  se  trompait;  il  nous  restait  encore  à  voir  Téglise  française,  Té- 
glise  érigée' par  l'empereur  Khong-hi,  vers*  1678»  en  L'honneur  du  Isiire 
du  oiely  Gomme  l'annonce  rinscriptioni  chinoise  placée  sur  le  fiDonion  de  k 
porte.  Aujourd'hui,  cette  église  est  nendue  auB  missionnaires,,  en  veita  da 
traité  ;  et  nous  avons,  en  passant, lasatisfaction  de  voir  des  ouvriers  chinois, 
sous  la  direction  d'une  de  nos  connaissances,  le  Père  Liou,  y  ériger  Ucroii 
ahattae. depuis  deux  siècles....,»: 

Avant  de  quitter  la  capitale  de  là  Chine,  nos  soldats  purent  en- 
tendre la  messe  célébrée  par  Févèque,  Mgr  Houly,  dans  une  afr 
cienne  église  portugaise  dont  la  construction  remonte  àranl600j 
et  qui,  après  avoir  traversé  bien  des  fortunes  diverses,.  e^red«v6- 
nue  la  cathédrale  de  Pékin.  Gotte  cérémonie  rappelait  le  tempsoi 
le  christianisme  était  accueôUi  et  honoré  àJa  cour  impériale,  et  oà 
il  obtenait  des  prosélytes  jusque  sur  les  marches  dutffftne.  Aujom^ 
d'hui,  après  une  longue  période  de  persécution,  la  foi  chrétieoiie 
a  de  nouveau  retrouvé  en  Chine  la  liberté  de  propagande,  les 
missionnairesreprennent  ouvertement  l'œuvre  de  leurs  courageai 
devanciers.  Mais  on  ne  doit  point  se  faire  d'illusions  :  malgré  le 
zèle  infatigable  et  intelligent  des  missionnaires,  les  progrèsdu  ca- 
tholicisme seront  lents  et  difficiles  au  milieu  d'un  peuple  essentiel- 
lement matérialiste,  chezlequel  les  notions  leis  plusélém^itairesdâ 
l'ordre  et  de  la  morale  sont  fortement  ébranlées  au  eontre-coop 
des  révolutions  et  des  guerres  intérieures,  et  qui  conserve  i  i  é- 
gard  de  tout  ce  qui  lui  vient  du  dehors  une  instinctive  et  ios^ 
rable  défiance. 

Nous  venons  de  suivre  M.  de  Keroulée  dans  son  voyage  à  Pékin; 
nous  nous  bornerons  à  ces  quelques  extraits,  qui  donnent  une  idée 
de  rintérèt  du  récit;  c'est  avec  un  grand  charme  de  simplicité  qae 
l'auteur  raconte  les  divers  épisodes  de  cette  expédition  si  extra- 
ordinaire, la  plus  extraordinaire  peut-^tre  que  notre  siècle  ait 
vue.  Il  semblerait,  à  la  lire,  qu'il  n'y  avait  rien>  de  plus  naturel  ni 
de  plus  facile  que  de  marcher  à  la  conquête  de  Pékinw  Mais  ({oelle 
que  pût  être  l'infériorité  militairedela  nation  chinoise,  c'était  Qoc 
grande  témérité  que  d'oser  ce  qui  a  été  fait  avec  une  poigne 
d'hommes,  dans  un  pays  inconnu,  en  face  d'armées  considéra- 
bles et  d'une  population  très-vivement  excitée.  L'histoire  gardera 
donc  le  souvenir  de  cette  prodigieuse  campagne,  dont  le  journal 
de  M.  de  Keroulée  nous  a  rapporté  le  modeste  et  curieux  récit. 

C.  Lavollee. 


SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  CHARITABLE. 


SÉANCE  DU  LUNDI  15  AVRIL  1861. 


nésMcsM  de  M.  le  TicMtte  é» 


La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  un  quart. 

MM.  le  vicomte  de  Meluit  président,  le  comte  de  Lahbel  vice- 
présidenty  Ad.  Hussoir  et  Casait  secrétaires  sont  assis  au  bureau. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  la  question  des  enfants 
trouvés. 

M.  LE  Président  donne  la  parole  au  rapporteur. 

M.  le  baron  de  Montreuil  : 

Messieurs,. 

J'ai  pensé  qu'il  vous  conviendrait  d^  entendre  un  court  résumé 
des  résolutions  que  la  Commission  a  Tbonneur  de  vous  soumettre 
sur  la  loi  à  intervenir  sur  les  enfants  trouvés. 

La  première  résolution  tend  à  maintenir  avec  fermeté  les  prin- 
cipes posés  dans  k  décret  de  1811 ,  résumé  de  l'expérience  du 
passé.  On  s'est  écarté  de  ces  principes,  on  a  voulu  se  soustraire 
aux  obligations  charitables  qu'ils  imposaient  :  on  a  pensé  mal  à 
propos,  suivant  votre  Commission,  que  la  multiplicité  des  établis- 
sements ouverts  aux  enfants  trouvés  et  abandonnés,  que  le  secret 
avec  lequel  ils  étaient  reçus,  étaient  une  prime  offerte  aux  aban- 
dons, une  facilité  pour  le  libertinage.  Le  nombre  des  enfants  mis 
à  la  charge  de  la  charité  publique  a  effrayé  le  moraliste  non  moins 
que  le  législateur  et  l'économiste ,  ils  ont  cru  que  non-seulement 
l'enfant  né  d'une  union  illicite,  mais  Fenfant  né  de  parents  légi- 
times pauvres ,  seraient  désormais  abandonnés  aux  soins  de  la 
société.  11  fallait  dès  lors  des  remèdes  contre  un  vice  social  qui 
prenait  une  extension  manifeste  :  tels  furent,  Messieurs,  les  motifs 
qui,  fortifiés  par  l'effroi  que  les  départements  et  les  hospices 
éprouvaient  d'une  dépense  sans  cesse  croissante,  par  suite  de  la 
suppression  du  concours  de  l'Etat  en  vertu  des  lois  de  finances 
de  1817  et  1818,  ont  fait  fermer  165  tours  de  1826  à  18&3  et  suc- 
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cessivement  119  hospices  dépositaires.  Le  nombre  deshospice> 
restants  est  aujourd'hui  au  nombre  de  15&  dont  : 

Hospices  ayant  des  tours  libres  31 

Des  tours  surveillés  32 

Sans  tour  91 


Ensemble  151^  (i;. 

Il  y  en  avait  273  avant  1826. 

Les  mêmes  motifs  ont  conduit  à  la  mesure  du  déplacement,  et 
enfin  aux  secours  donnés  aux  filles-mères,  mesure  et  secours  contre 
lesquels  nous  nous  élevons. 

Votre  Commission  vous  demande  donc  de  revenir  à  Pesprildu 
décret  de  1811,  de  décider  qu'il  y  aura  au  moins  un  hospice  dépo- 
sitaire par  département,  que  ces  hospices  auront  un  tour  sons  le 
régime  du  secret;  enfin,  que  le  déplacement  des  enfants  et  la 
paye  à  la  fille-mère  soient  interdits ,  comme  allant  contre  leur 
but  :  puisque  Fune  de  ces  mesures  expose  la  vie  des  enfants,  les 
enlève  à  des  affections  déjà  contractées  ;  et  que  la  seconde,  où 
le  secours  devient  obligatoire,  est  une  injustice  à  Tégard  de^ 
mères  pauvres  d'enfants  légitimes,  et  une  faveur  faite  à  la  fiIl^ 
mère  au  détriment  des  mœurs. 

La  seconde  résolution  à  laquelle  vous  convie  votre  Commission 
est  relative  à  la  constitution  de  la  tutelle.  —  Vous  savez  ce  qu  il 
en  est  aujourd'hui  et  comment  les  neuf  dizièmes  des  enfants  au- 
dessus  de  douze  ans  échappent  à  la  surveillance  des  CommissioD^ 
administratives  des  hospices.  M.  de  Watteville,  dont  le  nom  a 
tant  d'autorité  dans  la  matière,  vous  les  montre,  non-seulement 
échappant  à  toute  direction  et  à  toute  surveillance,  mais  peuplant 
plus  tard  dans  une  proportion  effrayante,  les  garçons  les  mai- 
sons de  correction,  de  détention,  et  les  bagnes;  les  filles,  non- 
seulement  les  maisons  centrales ,  mais  au  début  les  maisons  de 
prostitution.  La  tutelle  est  la  condition  impérieuse  et  première 
de  toute  amélioration  du  sort  des  enfants  confiés  à  la  charité  pu- 
blique. Elle  seule,  je  vous  l'ai  exprimé  dans  mon  rapport,  peut 
faire  de  leur  faiblesse  native  une  force  ;  et  d'un  péril  et  d'une 
misère,  une  ressource  et  une  richesse  pour  la  société. 

Entrons  donc  dans  la  pensée  des  projets  de  1850  et  de  18o6 
(ce  dernier  présenté  au  sénat  par  MM.  le  président  Troplongef 
le  comte  Portails)  :  votre  Commission  demande  que  le  préfet  dam 
chaque  département  soit  entouré   d'une  commission  spéciale, 

(1)  Note  officielle  rournie  au  Sénat. 
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conseil  de  famille  des  enfants,  dans  laquelle  entreront  ce  que  le 
clergé,  la  magistrature,  Tadministration,  la  charité  comptent  de 
plus  éminent.  Elle  veut  également  une  commission  supérieure, 
composée  des  mêmes  éléments  auprès  du  ministre  de  l'intérieur. 
—  Les  commissions  départementales  pourraient  déléguer  la  sur- 
veillance des  enfants  soit  à  des  personnes  charitables,  soit  à  des 
associations  locales  de  bienfaisance.  Cette  surveillance  s'exerce- 
rait d'autant  mieux  qu'elle  serait  plus  rapprochée  de  l'enfant. 
Des  dames  charitables  surveilleraient  ainsi  les  enfants  en  nourrice 
et  les  jeunes  filles  mises  en  apprentissage.  Votre  Commission  vous 
engage  à  entrer  résolument  dans  cette  voie^  elle  sera  pleine  d'a- 
vantages pour  une  foule  d'infortunés. 

La  dissémination  des  enfants  chez  les  cultivateurs  en  France,  à 
la  suite  des  soins  donnés  à  leur  premier  âge;  l'agglomération  des 
enfants,  c'est-à-dire  d'un  certain  nombre  d'entre  eux  en  Algérie, 
dans  des  centres  religieux,  où  ils  recevront  avec  l'éducation 
par  des  maîtres  dévoués,  les  connaissances  de  l'agriculture  et  la 
pratique  des  états  qui  se  rattachent  le  plus  particulièrement  à  la 
colonisation,  voilà  le  double  résultat  vers  lequel  on  tend  pour  les 
^rçons.  Quant  aux  filles,  elles  seraient  mises  de  bonne  heure 
dans  des  maisons  dirigées  par  des  sœurs,  en  France,  et  celles  qui 
n'y  devraient  pas  rester  seraient  placées,  à  seize  ans,  dans  de  sem* 
blables  institutions  en  Algérie,  eUes  y  seraient  exercées  à  des  états 
divers,  afin  de  devenir  d'habiles  ouvrières  et  de  bonnes  ména- 
g^ères  pour  les  colons.  On  leur  enseignerait  principalement  les 
soins  agricoles  ;  toute  communauté  se  proposant  un  tel  but  re- 
cevrait des  encouragements  de  l'Etat. 

J'abrège,  Messieurs,  nous  arrivons  aux  finances.  La  Commission 
demande  la  participation  large  de  l'Etat,  à  la  décharge  des  hos- 
pices et  des  départements  :  il  faut  rentrer  à  cet  égard  dans  les 
dispositions  du  décret  de  1811,  qui  accordait  au  service  des  en- 
fants trouvés  quatre  millions. 

La  dépense  des  enfants  trouvés  serait  basée  sur  l'unité  des  dé- 
penses :  on  ne  les  diviserait  plus  en  dépenses  intérieures  à  la 
charge  des  hospices,  et  en  dépenses  extérieures  à  la  charge  des 
départements*  Les  ressources  du  service  seraient  fournies  :  V  par 
un  contingent  fixe  porté  au  budget  de  l'Etat  et  réparti  au  prorata 
des  besoins  entre  les  départements  ;  2"  par  la  somme  votée  chaque 
année  par  les  conseils  généraux  ;  3*  et  enfin  par  un  contingent 
fourni  par  tous  les  hospices,  dépositaires  ou  non,  dont  le  tantum^ 
fixé  par  les  conseils  généraux,  serait  modéré  et  proportionnel  aux 
ressources  des  hospices^  eu  égard  au  service  spécial  de  chacun 
d'eux. 
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Tel  est  rensemble  des  principales  résolutions  que  votre  Com- 
mission Tons  soumet,  HessieurSy  et  «ur  lesquelles  la  Société  d^Eoo- 
nomie  charitable  ouvre  en  ee  moment  la  discussion. 

M.  i£  BaÉSiDEinr  fait  Temarquer  qne  les  propontmis  de  h 
Commission  s'api^iqueat  à  cinq  chapitres. 

1*  dassifioaiiondes  enfunts. 
2*  Admission. 
2*  Tutelle  et  surveillance. 
i"*  Plaoement  et  éducation. 
S""  Dépenses. 

Il  propose  qnW  examine  en  détail  les  cinq  points  indiqués  par 
la  Gommission,  si  aucun  des  membres  de  TaBsenaUée  ne  lécUÔne 
la  parole  sur  1 -ensemble  du  rapport. 

Plusieurs  membres  demaadent  la  discussion  sur  le  pmnkr 
point. 

M.  LE  PnÉsinBMT  fait  observer  qu^  est  essentiel  de  détenmiier 
Vtge  auquel  on  pourra  reoevoir  les  enfants  dans  les  hospices. 
La  limite  est  aujourd'hui  fixée  à  douze  ans  >  mais  en  supposant 
qu*un  enfant  vi^ine  à  perdre  ses  parents  à  cet  àgt^  quel  parti 
prendra-tHon  ? 

M.  le  baron  ne  MoimiEUiL  :  La  rédaction  deTartide  1"',  titre  1^ 
de  la  loi  de  1811  doit  être  maintenue,  seulement  cm  ajoute  an 
misères  spéciales  qu'elle  concerne,  les  enfants  sans  rtsflBoarces 
dont  les  parents  sont  détenus  dans  une  prison  ou  traités  dans 
un  hospice.  C'est  la  pensée  du  projet  de  1B50  et  de  la  propositkA 
de  HM .  Troplong  et  Portails,  adaptée  par  votre  Commission.  Si 
l'enfant  du  détenu  ou  du  malade  a  plus  de  dmœ  ans,  il  peam 
être  secouru  facultativement,  non  obligatoirement,  jusqu'à  quiiuee 
ans,  rentrant  ainâ  dans  la  situation  des  catégories  qne  spécifiaieai 
les  lois  antérieures.  S'il  est  d'une  bonne  santé,  on  le  placera  eomio^ 
les  autres  enflants,  on  le  surveillera,  on  lui  procurera  un  état  qo 
puisse  le  faire  vivre  par  son  travail  :  il  ne  lui  sera  pas  fait  use 
position  à  part  de  celle  des  autres  enfants;  si  ses  parents  Tien- 
nent à  lui  être  rendus,  il  rentrera  naturellement  sous  leur  direc- 
tion et  le  règlement  d'administration  statuera  sur  la  marche  * 
suivre  relativement  aux  difficultés  qm  pourraimt  sui^.  La  la 
pose  ici  le  principe  du  secours  charitable  pour  cette  ciasse  d'un 
fortunés,  elle  ne  va  pas  plus  loin  :  elle  ne  s'eA^parepas  absolmnes^ 
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de  ces  en£antB.qiii  ont  des  parents,  maïs  transitoirement,  ne  trans- 
formant pas  le  SBOonrs  facultatif  en  secours  obligatoire.  Le  se- 
cours obÛgatoîre  cesse  de  Tertre  soit  après  douze  ans  scdt  après 
quatorze  ans  (n'importe  Tàge  que  la  loi  voudra  fixer,  mais  il 
cesse  )  :  la  snrveiUanoe  charitable  seule  s'étend  au  delà. 

H.  Habtin-Doist  croit  qu'il  est  désirable  de  ne  pas  renverser  les 
bases  de  la  loi  de  1811. 

H.  DE  YiDAiLLAN  n'est  pas  d'avis  qu'on  s*en  tienne  àla  loi  de  1811, 
qui,  suivant  lui,  peut  être  abrogée,  iusqu'à  vingt  :et  un  ans,  à 
Vkge  où  l'enfant  pourrait  subvenir  lui-môme  à  ses  besoins^  l'admi- 
nistration et  l'Etat  devraient  veiller  sur  lui. 

H.  Hartin-Doisy  veut  bien  qu'on  détermine  une  limite  d'&ge 
pmu*vu  qu'elle  ne  dépasse  pas  quatorze  ans  :  car  autrement  on 
courrait  grand  risque  de  voir  échouer  la  proposition. 

H.  u  PHÉsmERT.  On  ne  doit  pas  être  enchaîné  par  la  \(Â  de 
1811;  si  l'on  trouve  des  modifications  utiles  à  appoîrter  .à  la  loi, 
il  est  convenable  de  les  faire.  Aujourd'hui  l'État  n'adopte  les 
enfants  que  lorsqu'ils  deviennent  orphelins  avant  l'ège  de  douze 
ans.  Il  s'agit  de  savoir  -ei  l'enfant  de  treize  à  quatorze  ans  ne 
doit  pas  être  placé  et  surveillé  jusqu  à  :sa  majorité. 

M.  n  MoNTRiiniL.  L'honorable  :préopinant  vient  d'élargir  la 
question  :  l'assistance  bienveillante,  l'assistance  oUigatoire  sont 
en  présence.  Prenons  gavde ,  il  y  a  là  un  péril  :  on  pourrait 
cesser  d'être  ohacitahle  à  force  de  vouloir  élargir  l'action  d'une 
certaine  charité.  La  prévoyance  sociale  est  une  bonne  chose,  sur- 
tout lorsqu'elle  éveille  et  développe  la  prévoyalice  privée;  elle  est 
fatale  quand  elle  s'y  eubstitue^  quand,  auliende  susciter  l'énergie, 
elle  l'atténue  dans  l'àme  de  ceux  qui  ont  à  attendre  de  leurs  ibras 
i^on-seulement  le  pain  quotidien,  mais  oelui  de  leurs  "vieux  jours. 
Le  droit  au  secours,  le  droit  au  travail  ont  entre  eux  une  parenté 
fort  étroite  :  certes,  il  y  a  des  situations  qui  loigent  le  secours, 
qui  veulent  que  la  société  qui  les  connaît  leur  prépare  le  secours  ; 
mais  faire  ime  règle  de  l'exception  est  d'une  rare  imprudence. 
Nous  prenons  l'enfant  trouvé ,  l'enfant  àbani^onné ,  Torphelin 
pauvre,  et  à  ce  titre  celui  que  la  maladie  ou  la  sévérité  delà  jus- 
tice prive  momentanément  de  ses  parents  :  la  société,  la  cha- 
rité leur  viennent  en  aide,  les  élèvent,  les  instruisent,  leur  don- 
nent un  état  ;  mais  dès  que  l'ftge  leur  permet  de  se  passer  d'elles, 


872  SOCIÉTÉ  d'Économie  chabitable. 

il  faut  que  ces  enfants,  sous  la  bienveillante  tutelle  qui  leur  est 
accordée,  sachent  bien  que  leur  avenir  dépend  d'eux  et  que  lenr 
vie  sera  bonne  ou  mauvaise  suivant  qu'ils  voudront  la  fsdre  par 
rinconduite  ou  par  de  bons  efforts.  Fortifions  les  situations  mal- 
heureuses, ne  les  débilitons  pas,  et  ne  donnons  pas  à  celles  qui 
les  avoisinent  de  près  le  droit  d'envier  leur  sort. 

M.  LE  Président  pense  qu'il  faudrait  prolonger  le  temps  de  IV 
doption  jusqu'à  l'époque  où  l'enfant  termine  son  apprentissage. 

M.  DE  TocQUEviLLE  ajoutc  quc  cela  peut  avoir  lieu  si  l'enfant 
n'est  pas  réclamé  par  sa  famille. 

H.  DE  FoNTETTE  partage  l'opinion  de  H.  de  Tocqueville. 

M.  Gasati.  D'après  les  opinions  exprimées  par  nos  collègues,  il 
s'agit  de  savoir  si  les  orphelins  depuis  douze  ou  quatorze  ans 
devront  être  placés  dans  les  établissements  de  secours  pour  les 
enfants  trouvés.  La  proposition  de  M.  de  YidaiUan  teodiait  à 
mettre  la  plupart  des  enfants  n'ayant  pas  vingt  et  un  ans  entre  les 
mains  de  l'État.  Il  y  aurait  danger,  à  mon  avis,  de  réclamer  od 
secours  de  l'Etat  et  de  le  laisser  maître  de  disposer  de  l'éducation 
et  de  l'instruction  des  enfants.  Le  principe  aurait  des  incoDîé- 
nients  dans  son  application.  Ce  serait  contraire  à  l'esprit  qui 
inspire  ordinairement  les  discussions  et  les  décisions  de  la  So- 
ciété d'Économie  charitable.  11  serait  préférable  de  s'en  remettre 
à  la  charité  particulière,  et,  sous  ce  rapport,  les  œuvres  de  pa^ 
nage  offriront  de  précieux  avantages  aux  enfants  à  partir  de  dooie 
ans  ;  il  suffira  de  poser  la  question  dans  les  termes  dans  lesquds 
M.  le  Président  l'a  fait,  pour  la  résoudre.  Devra-tr-on  assimiler 
les  orphelins  ayadt  plus  de  douze  ans  aux  enfants  trouvés  déposa 
dans  les  tours  ?  Que  sont  les  enfants  trouvés?  des  enfants  an 
maillot  ayant  à  peine  quelques  jours  d'existence,  et  que  Fod  niet 
en  nourrice.  Pourra-t-on  en  faire  autant  des  orphelins  arrivés  à 
l'âge  de  onze  ans  et  au  delà?  Ne  doivent-ils  pas  être  placés  dans 
une  situation  différente  à  l'égard  de  l'Etat,  qui  ne  peut  pas  devenir 
nécessairement  leur  père  nourricier  ? 

M.  Hartin-Doist  demande  la  prolongation  de  la  tutelle  en 
faveur  des  orphelins  pauvres. 

M.  le  comte  de  Lambel  répond  que  les  orphelins  font  naturelle 
ment  partie  de  la  classe  des  enfants  abandonnés. 
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H.  LB  Président  fait  remarquer  qu'il  y  a  dans  la  discussion  un 
malentendu.  On  parait  croire  qu'il  s'agit  des  enfants  secourus 
jusqu'à  douze  ans,  et  pour  lesquels  nous  réclamerions  la  prolon- 
gation de  la  tutelle  de  l'État  jusqu'à  vingt  et  un  ans  ;  sur  ce 
point  la  question  n'est  pas  douteuse  et  la  loi  actuelle  les  confie 
à  la  surveillance  de  l'Etat  jusqu'à  leur  majorité;  mais  nous  de- 
mandons si  lorsque  l'enfant  devient  orphelin  à  treize  ans,  il  sera 
adopté  par  l'État  et  traité  de  la  même  manière  que  l'enfant  privé 
de  ses  parents  avant  l'âge  de  douze  ans. 

M.  Lefèvre-Pontaus  pense  qu'il  serait  dangereux  de  faire 
adopter  par  l'État  les  orphelins  après  l'àge  de  douze  ans.  Il  serait 
bon  de  fixer  par  une  loi  quelle  sera  l'obligation  de  l'État,  mais  il 
ne  faut  pas  que  l'État  se  substitue  aux  œuvres  de  charité.  Si 
Fenfant  est  jeune,  l'État  peut  s'en  charger;  mais  s'Q  dépasse  l'àge 
de  douze  ans,  grâce  aux  œuvres  charitables  il  pourra  facilement 
se  mettre  à  même  de  choisir  une  profession  et  de  sortir  d'affaire. 
N'y  a-t-il  pas  à  craindre  aussi  que  si  l'on  donnait  à  l'État  une 
charge  trop  lourde,  il  ne  puisse  pas  la  remplir  exactement.  L'ora- 
teui'  résume  ainsi  sa  proposition  :  Adoption  des  enfants  de  douze 
ans  par  l'État  et  de  douze  à  vingt  et  un  ans  par  la  charité  privée. 

M.  WiLSON.  Une  première  confusion  vient  d'être  éclaircie  par 
M.  le  Président,  quand  il  a  expliqué  que  la  discussion  portait  uni- 
quement sur  les  enfants  qui  se  trouveraient  seulement  après  douze 
ans  dans  la  nécessité  d'être  assistés;  maintenant  on  semble  con- 
fondre le  secours  pécuniaire  de  l'État,  souvent  inutile  à  cet  âge, 
avec  l'appui  moral  qui  peut  présenter  des  avantages  jusqu'à  la 
majorité.  11  y  a  deux  ans,  lors  de  la  discussion  siu*  la  tutelle,  on  a 
fait  ressortir  l'efficacité  de  la  direction  morale  du  tuteur,  même 
en  dehors  de  toute  gestion  de  deniers.  Sans  doute  pour  les  jeunes 
gens  dont  il  est  question  ici,  la  charité  privée  fera  de  son  mieux; 
mais  elle  ne  pourra  pas  tout  faire.  Quand  elle  agit  elle  est  infini- 
ment supérieure  à  la  charité  légale  ;  mais  elle  a  le  malheur  d'être 
inégale  et  intermittente,  de  ne  pas  se  présenter  partout  et  toujours 
an  moment  opportun.  Si,  par  suite  de  circonstances^  il  arrive  qu'elle 
'^sse  défaut  sur  un  point ,  quand  l'administration  et  l'État  vien- 
draient prêter  aide  et  appui  au  jeune  homme  à  une  époque  quel- 
conque de  sa  minorité,  je  ne  saurais  y  voir  aucun  inconvé- 
nient. 

M.  DiGARD.  Si  l'on  veut  revenir  sur  une  de  nos  anciennes 
discussions,  j'aurai  à  répéter  ce  que  j'ai  déjà  dit.  A  mon  avis,  le 
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pauvre  comme  le  riche  doit  avoir  droit  à  la  tutelle.  Cest  ime 
question  que  j'ai  approfondie  et  sor  laquelle  j'ai  donaé  dek)B£ç 
détails.  On  ne  s'est  pas  borné  à  la  théorie,  et  la  Sooî^  des  âibë 
de  PEnfance  a  mis  en  pratique  les  idées  que  j'avais  exposés. 
QuatoExe  tutelles  ont  été  organisées.  Quant  au  système  proposée 
j'avoue  que  je  ne  pourrais  l'adopter,  parce  qu'il  aurait  trop  deteB- 
dance  à  faire  passer  une  grande  partie  delapopulaiion  souskt»- 
telle  de  l'État.  Ce  que  je  voudrais,  c'est  une  personne  aflEectnenae 
et  dévouée  qui  pût  s'occuper  du  pauvre,  l'entourer  de  soins  et  fau 
offrir  les  consolations  dont  il  aurait  besoin. 

M.  WiLSOM .  On  se  méprendrait  sur  mes  paroles  ^  si  Fod  y 
voyait  on  désir  de  mettre  la  charité  légale  à  la  place  de  la  chanlé 
privée. Lorsqu'il  s'estagi  des  tuteUes,  j'ai  dit  autant  que  personne: 
Dérobons  le  plus  de  sujets  possible  à  Tassifitance  de  l'Élat;  sak'f 
ne  puis  méconnaître  qu'il  y  a  et  qu'il  y  aura  probalalement  toi- 
jours  une  grande  place  à  occuper  à  côté  de  nous.  Lorsque  nos  sck 
ciétés  charitables  ne  pourront  pas  satisfaire  à  toutes  les  deniande 
qui  leur  sont  failes,  et  mettre  à  la  disposition  de  tous  leur  assb- 
tance  plus  parfaite,  je  trouve  naturel,  je  trouve  juste  que  l'Étai 
vienne  faire  l'indispensable  près  des  pauvres  enfants  délaissés,  et 
si,  parmi  eux,  il  s'en  trouve  d'âgés  de  plus  de  douze  ans,  je  de- 
mande que  l'État  ne  leur  oppose  pas  un  refus  impitoyable  :  voilà 
toute  ma  pensée. 

M.  Hartin-Doisy  demande  que  l'on  fixe  l'âge  de  quatooe  aib 
comme  limite. 

H.  LE  Président  met  aux  voix  l'art.  1  du  prqjet  delà  ConunissioD, 
avec  cette  modification  que  les  orphelins  jusqu'à  quatoize  afi$ 
seront  susceptibles  d'être  adoptés  par  l'ÉtaL 

L'art,  i"  ainsi  modifié  est  adopté. 

I 

M.  le  baron  be'Montreuil  lit  l'article  second  du  projet,  qffi 
rétablit  un  tour  par  département,  et  s'appuie,  pour  le  yasi^^ 
sur  les  considérations  développées  dans  le  rappoii. 


M.  de  Vidaillan  appuie  l'obligation  du  tour  dans  tees  les  dé- 
partements, comme  le  moyen  le  plus  sûr  de  prévenir  les  iD&B- 
ticides  et  les  avortements. 

H.  DiGABD.  Mon  opinion  est  que  le  tour  doit  être  surveillé^  ^ 
ce  sens  que  le  déposant,  au  lieu  de  se  décharge   de  son  fardeao 
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ir  une  pierre  eu  sur  une  flanche^  poisse  et  doive  «confier  l'enfant 
un  confideknt  discret  et  oharitaUe,  qui  s'effuroe,  autant  «que  pos- 
ble,  de  .conjurer  Tabandon •complet  en  faisant  un  appel  au  sen- 
ment  et  au  devoir,  et  en  promettant  une  assistance  qui,  tout  en 
>nservant  le  lien  naturel,  recfieoterait  le  mystère  désiré  et  sou- 
ent  nécessaire. 

JNous  avons  parlé  de  devoir.  En  effet,  il  ne  faut  pas  oublier  que 
î  Code  civil  autorise  la  i^econnaiaaanoe.  Cette  reconnaissance, 
uand  eUe  e^t  possible,  nous  semble  à  nous  l'acquit temenrt;  d'une 
ette  naturelle  et  sacrée.  Ce  point  de  vue  apparaît  déjà  dans 
9L  législation  des  empereurs  chrétiens  et  c'est  l'honneur  de  la  pa- 
pauté d'avoir  proclamé  plus  tard  non-seulement  TobUgation  de 
lonscience,  mais  le  devoir  strict  et  légal  pour  les  parents  de 
lourrir  et  d'élever  leurs  enfants  naturels. 

Gabriel  Paleotti ,  une  des  lumières  du  droit  canonique  au  seizième 
siècle,  qui  fut  auditeur  de  Rote,  député  au  concile  de  Trente  et 
ordinal,  nous  apprend  dans  son  livre  De  nothis  spuriisque  filiis, 
^e  le  pape  Célestin  III  est  le  premier  qui  dans  cette  matière  se 
soit  nettement  élevé  contre  les  iniquités  du  droit  civil  [legis  civilis 
duritiam).  Paleotti  prétend  que  la  loi  des  douze  tables  et  les  lois  de 
Solon  à  Athènes,  défendaient  d'élever  l'enfant  qu'on  aurait  eu 
d'une  courtisane.  Au  contraire,  dans  certaines  législations  du 
moyen  âge  et  des  temps  modernes  empreintes  de  l'esprit  chrétien, 
par  exemple,  en  Angleterre,  en  Ecosse  et  dans  certains  cantons  de 
la  Suisse  on  admettait  ou  Ton  admet  encore  la  recherche  de  la  pa- 
ternité afin  de  forcer  le  père  à  nourrir  son  enfant.  Si  notre  Code 
civil  a  rejeté  la  recherche  de  la  paternité,  c'est  plus  encore  en 
raison  de  l'incertitude  de  la  preuve  qu'en raisonduscandalequ'une 
enquête  en  pareille  matière  peut  produire;  mais  le  Code  admet  la 
recherche  de  la  maternité  et  impose  aux  parents  naturels  Tobliga- 
tioQ  stricte  de  donner  des  aliments  même  aux  enfants  qui  seraient 
le  fruit  de  Pinceste  et  de  l'adultère.  La  raison  d'humanité  et  le 
devoir  de  conscience  dominent  ici  toute  autre  considération.  Ajou- 
tons que  la  reconnaissance  a  été  non-seulement  autorisée,  mais 
même  encouragée  par  le  Code  comme  un  acheminement  àla  légi- 
timation, cette  réparation  qui  est  le  vœu  de  l'Église  comme  de  la 
loi  civile. 

L'expérience  démontre  en  effet  que  le  sentiment  paternel  ou 
lûaternel  toujours  éveillé  à  la  naissance  de  l'enfant,  quand  il  s'est 
yne  fois  révélé  et  s'est  en  quelque  sorte  mis  à  l'œuvre,  va  souvent 
jusqu'au  bout  pour  se  satisfaire.  Dès  lors,  quoi  de  plus  moral  que 
de  le  provoquer  et  de  le  favoriser  dès  le  début  ? 
Quant  au  reproche  d'impudeur  qu'on  adresse  à  la  fille-mère 
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qui  élève  son  enfant,  je  trouve  que  nos  contradicteurs  Tex&gè- 
rent.  Dieu  me  semble  avoir  donné  à  cette  pauvre  femme  le  sen- 
timent maternel  à  la  fois  comme  une  consolation  et  comme  im 
moyen  d'expiation.  Et  serait-il  donc  impossible  pour  elle  de  h 
satisfaire,  ce  sentiment,  en  l'entourant  d'un  voile  dans  le  système 
que  nous  proposons.  Dans  toutes  les  hypothèses,  il  faut  recon- 
naître qu'elle  aura  des  confidents  nécessaires  :  une  sage-femme, 
une  garde,  un  médecin  accoucheur;  votre  système  exige  m 
second,  un  troisième  confident,  mais  revêtu  d'un  caractère 
public  et  tenu  au  secret,  et  certes,  s'il  se  personnifiait  dans  use 
bonne  religieuse,  ce  confident  effrayerait  moins  que  tout  autre  et 
conseillerait  utilement  la  pauvre  femme. 

M.  DE  YiDAiLLAN.  Lc  tour  doit  être  secret  et  le  secret  n'est  jaiiiâi? 
mieux*  gardé  que  par  la  personne  même  à  qui  il  appartient.  D 
faut  le  secret  obligatoire. 

M.  nE  MoNTREUiL.  On  vient  de  dire  que  l'Église  entendait,  à  Ic^ 
gine,  que  la  mère  de  l'enfant  illégitime  se  réhabilitât  en  élevant 
son  enfant. 

Voici  la  preuve  manifeste  du  contraire  :  le  pape  Innocent  Ifl  i 
établi  à  Rome,  dès  le  xiii**  siècle,  un  hospice  pourles  enfants  trouva 
et  abandonnés,  et  immédiatement  il  y  a  été  établi  un  toar, 
afin  que  les  mères  pussent  y  déposer  en  secret  leurs  fruits.  Per- 
sonne ne  nie  l'obligation  étroite  delà  mère  à  l'égard  de  son  enfant, 
mais  il  faut  que  sa  situation  lui  permette  de  la  remplir:  la  situatii)0 
de  la  fille-mère  ne  le  lui  permet  pas,  moralement  pour  elle,  utile- 
ment pour  son  enfant,  utilement  pour  l'avenir  de  cet  enfant  et 
pour  l'intérêt  de  la  société. 

En  supposant,  si  vous  le  voulez,  que  la  fille-mère  conserve  sen 
enfant,  qu'arrivera-t-il  lorsque  l'enfant  avancera  en  âge?  Il  de 
mandera  le  nom  de  son  père.  Alors  quel  abîme  s'ouvrira  devant  la 
mère.  Je  vous  le  déclare,  c'est  affaire  d'expérience  générale -.toute 
fille-mère  qui  élève  son  enfant  l'élève  mal,  sa  fille  une  fois  graniie 
suit  son  exemple.  Il  y  a  et  dans  les  villes  et  surtout  dans  nos  cam- 
pagnes des  familles  qui  de  mères  en  filles  vivent  de  la  prostitution 

La  suppression  des  tours,  M.  de  Watteville  le  reconnaît,  a  aug- 
menté les  avortements;  et  combien  restent  encore  inconnus.^ 

Le  ministère  de  l'intérieur  a  constaté  une  grande  augmenta- 
tion^ dans  le  nombre  des  abandons  ;  il  y  avait  autrefois  : 

70  enfants  trouvés  sur  iOO  ; 
25  abandonnés . 
et    6  orphelins. 
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in  compte  aujourd'hui  : 

66  abandonnés; 
19  enfants  trouvés 
et  15  orphelins. 

Cette  augmentation  des  abandonnés  n'est-elle  pas  due  à  ce  que 
)s  filles-mères  les  abandonnent  quand  cesse  le  secours  qu'elles 

8coivent? 

• 

Dès  lors  quel  avantage  a-t-on  trouvé  à  la  fermeture  des  tours? 

H.  DiGAHD.  Je  demande  une  troisième  personne  au  lieu  de  deux 
our  recevoir  les  confidences.  Je  respecte  le  mystère  et  je  donne 
D  même  temps  des  encouragements  à  la  mère. 

M.  BocRNAT.  Il  y  a  un  droit  qu'on  doit  respecter,  c'est  celui  de 
ï  mère  qui  veut  élever  son  enfant^  et  qui  est  à  même  de  lui  donner 
ne  bonne  direction.  Si  elle  vient  à  déposer  son  enfant  à  l'hospice, 
'est-il  pas  consolant  pour  elle  de  pouvoir  confier  son  secret  à 
ne  personne  qui  saura  le  conserver  précieusement,  et  sous  ce 
apport,  une  sœur  ne  lui  oflfrira-t-elle  pas  toutes  les  garanties 
lésirablesî  Sans  repousser  les  principes  des  tours,  nous  croyons 
tile  de  placer  auprès  de  la  mère  un  intermédiaire  qui  pourra 
entourer  de  sages  conseils.  La  mère  peut  être  honnête,  et  le  sen- 
iment  de  la  maternité  la  rendra  capable  d'élever  son  enfant.  Ne 
herchez  donc  pas  à  la  priver  d'un  désir  si  naturel. 

H.  Casati.  h.  de  Montreuil  vient  de  montrer  les  inconvénients 
6  Péducation  des  enfants  trouvés  par  les  filles-mères,  but  auquel 
end  le  projet  de  M.  Digard.  Pour  appuyer  sa  proposition,  M.  Digard 
invo€[ué  le  principe  à  la  fois  reUgieux  et  civil  de  l'obligation  pour 
3s  parents  d'élever  leurs  enfants,  et  il  voudrait  faire  contribuer 
i  mère  naturelle  aux  frais  d'éducation  de  l'enfant.  C'est  pour 
rriver  à  ce  résultat  qu'il  voudrait  la  surveillance  des  tours.  Mais 
ce  système  il  y  a  à  répondre  d'abord  que  du  principe  juste  qu'il 
évoque,  M.  Digard  fait  une  application  injuste;  ensuite  que  ce 
ystème  rendrait  l'existence  des  tours  inutile.  En  efifet,  ce  sys- 
^nie  est  injuste  en  ce  qu'il  met  tous  les  frais  de  l'éducation  à  la 
uarge  de  la  mère  naturelle,  sans  y  faire  contribuer  le  père  natu- 
^1;  il  laisse  encore  aux  malheureuses  femmes  séduites  la  misère 
'*  la  honte,  en  assurant  à  l'homme  l'impunité  et  l'irresponsabilité 
w  la  faute,  dont  tout  le  fardeau  retombe  sur  la  femme.  N'est-ce 
?as  l'occasion  de  dire  avec  un  Père  de  l'Eglise  dont  l'autorité  efface 
^lle  du  savant  évèque  cité  par  M.  Digard  :  Est  lex  quam  mares 
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tulerunt  et  insequitur  feminas.  Ce  système  tendrait  à  eonsacrer 
une  injustice  à  laquelle  la  Société  d'Économie  cliaritable  ne  peut 
souscrire;  il  tendrait  de  plus  à  rendre  l'institution  des  tours  inu* 
tile.  L'institution  des  tours  n'a-t-elie  pas  pour  but  de  prévenir  les 
crimes  d'infanticide,  dont  l'augmentation  étonne  et  effraye  \m 
les  esprits  sérieux.  Comment  les  tours  peuvenl^ils  prévenir  cts 
assassinats  d* enfants?  en  offrant  aux  enfants  nouveau-nés  un  asik 
aussi  secret  et  aussi  profond  que  la  mort.  Si  vous  rendez Faccès  des 
tours  difficile^  si  vous  leur  enlevez  la  garantie  essentielle  da  secrff, 
vous  les  rendez  inutiles  et  vous  les  empêchez  d'atteindre  le  bst 
pour  lequel  on  veut  les  instituer. 

H.  BouRXAT.  Si  l'on  veut  mettre  quelqu'un  dans  la  confideoc?. 
quelle  personne  pourra  être  plus  discrète,  plus  sûre  et  en  même 
temps  plus  dévouée  qu'une  sœur  de  Charité? 

H.  Delavule.  Ayez  des  tours  ou  n'en  ayez  pas.  H.  Digani 
disait  que  deux  choses  poussaient  la  mère  à  abandonner  son 
enfant  :  la  honte  ou  la  misère.  Si  c'est  la  honte,  il  faut  nécessaiie- 
ment  qu'il  y  ait  un  secret  absolu,  ou  bien,  alors  vous  l'excUeml 
faire  un  avortementou  à  commettre  un  infanticide;,  si  dansFaotie 
cas  c'est  la  misère,  elle  ne  voudra  pas  le  secret  :  ce  n'est  pas  par  k 
tour  qu'elle  entrera,  mais  par  la  porte.  Elle  ira  dire  :  «  Je  sois 
une  pauvre  mère  qui  ai  éte  trompée;  je  vous  confie  mon  en&fit 
mais  je  le  reprendrai  aussitôt  qjue  possible,  je  le  garderai  avec  sut 
et  je  finirai  par  le  faire  légitimer  par  le  mariage.  » 

M.  Febmand  Dbsvohtes.  Rassemblée  pavait  bien  divisée,  el 
cependant  elle  est  tout  près  d'être  d'accord.  Deux  opinions  sont 
en  présence  :  Fune  voudrait  le  maintien  de  la  législation  actudif, 
nous  sommes  unanimes  pour  la  repousser,  oar  elle  ne  hisse  à  1» 
mère  coupable  que  le  déshonneur  ou  le  crime ,  à  la  mère  paunt 
que  la  misère;  car  elle  a  pour  résultat  de  multiplier  le  noiabit 
toujours  croissant  des  avortements  et  des  infanticides»  L'autre  opi- 
nion demande  le  rétablissement  des  tours  et  du  secret  qui  les  envi- 
ronne. Nous  sommes  également  unanimes  pour  l'adopter  ea  priB- 
cipe.  Voici  seulement  ce  qui  nous  divise  :  l'honorable  M.  Dig^* 
tout  en  demandant  le  rétablissement  des  tours^  voudrait  (juedafls 
chaque  hospice  une  personne,  tenue  au  secret  le  plus  al^lu,  vit 
la  mère  au  moment  où  elle  apporte  son  enfant,  lui  prodigu&t  de 
pieux  conseils,  l'engageât  du  moins  à  soutenir  cette  frêle  créature 
dans  la  mesure  de  ses  ressources,  et  lui  demandât  son  nom  afin  » 
pouvoir  lui  rendre  cet  enfant  le  jour  où  il  lui  serait  donné  de  ^^ 
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e  réclamer.  On  répand  à  M.  Digavd  r  «  Hais  ce  que  tous  propo- 
iez,  e'est  le  tour  suFreillé!  Cette^  déclaration,  cette  comparution- 
ifiEîrayeraient  lesfemmeSy  qui  par-dessus  toutes  choses  craindipaient 
e  dédlonneor  et  trembleraient  de  voir  leur  secret  confié  à  une 
StraDgère;  et  alors  disparaîtraient  les  bons  effets  du  rétablisse^ 
nent  des  tours.  i>  On  a  peut-être  raison  de  tenir  ce  langage  à 
I.  Digard  :  oui,  en  fait,  trop  souvent  cette  obligatien  de  découvrir 
e  secret  de  la  naissance  de  Tenfent  arrêterait  la  mère  au  seuil  de 
'hospice  !  Et  cependant,  quelle  généreuse  et  chrétienne  pensée 
]ue  celle  qui  a  dicté  cet  amendement  !  Toutes  les  fois  qu'on  fait 
me  loi  sur  les  en&nts  trouvés,  on  ne  doit  pas  seulement  songer 
lux  enfants,  on  doit  songer  à  leurs  mères^  à  leurs  mères  faibles, 
lésolées,  coupables,  qu'il  faut  sauver  et  réhabiliter.  C'est  là  aussi 
an  grand  intérêt  social  !  Or,  si  quelque  chose  en  ce-monde  peut  les 
airracher  au  vice  et  leur  rendre  rhonneur  perdu^  c'est  leur  titre  de 
mère,  c'est  leur  devoir  accompli,  c'est  cet  amour  pur  que  Dieu 
leur  met  au  cœur  quand  il  daigne  leur  pardonner.  DÛis  le  système 
des  tours  non  surveillés,  entourés  d'un  secret  absolu,  vous  forcez 
la  femme  qui  recule  devant  le  déshonneur  et  la  misère,  à  aban- 
donner son  enfant,  à  se  séparer  de  lui,  à  rompre  dans  l'avenir 
comme  dans  le  présent  tout  lien  qui  l'attache  à  cette  chère  créa^ 
tore  :  vous  lui  brisez  le  cœur  et  vous  lui  ôtez  en  même  temps  tout 
moyen  de  salut  1  Vous  sauvez  l'enfant,  mais  vous  perdez  la  mère. 
N'y  aurait-il  pas  un  moyen  de  concilier  ces  deux  grands  intérêts, 
celui  de  la  mère  et  celui  de  l'enfant?  Que  la  femme  indigne  et 
maudite,  qui  ne  voit  dans  la  maternité  qu'une  charge  et  un  châti- 
ment, qui  cherche  à  s'y  soustraire,  qui  repousse  impitoyablement 
son  enfant  et  qui  veut  l'oublier,  trouve  dans  les  tours  un  secret 
que  nulle  question  ne  viendra  troubler,  de  peur  de  la  pousser  au 
crime  ;  mais  que  la  pauvre  femme  coupable,  forcée  par  la  honte 
ou  par  la  misère  à  cacher  sa  faute  à  tous  les  yeux,  mais  qui 
cependant  voudra  veiller  de  loin  sur  cet  enfant  qu'elle  aime,  en 
attendant  Theure  bénie  où  elle  pourra  lui  tendre  les  bras  et  rece- 
voir de  lui  son  absolution  ;  que  celle-ci  du  moins  trouve  à  la  porte 
de  l'hospice  cette  douce  conseillère,  cette  pieuse  confidente  prête 
à  la  consoler  et  à  devenir  la  complice  de  son  repentir  :  en  d'autres 
^rmes,  que  la  déclaration  que  H.  Digard  voudrait  obligatoire, 
soit  facultative,  et  vous  aurez  atteint  ce  double  résultat  d'écar- 
ter des  nouveau-nés  les  périls  dont  le  crime  les  menace,  et  de 
laisser  à  la  pauvre  femme  repentante  le  droit  et  la  possibilité  de 
demander  à  son  enfant  son  pardon  et  son  salut. 

M.  D'OssEviLLE.  11  y  a  une  difficulté  insurmontable.  Je  veux  par- 
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1er  du  secret  gardé  par  la  religieuse.  Ne  faudra-t-il  pas,  après  U 
déclaration  de  la  mère,  inscrire  sur  un  registre  les  noms  et  pré- 
noms de  Tenfant?  En  admettant  aussi  que  la  fille*mère  ne  rem- 
plisse pas  Tobligation  qu'elle  aura  contractée,  le  secret  devra-t-il 
être  divulgué? 

M.  DiGARD  accepte  Fingénieux  amendement  de  H.  Desportes 
quoiqu'il  diminue  la  portée  du  système,  dans  l'espoir  que  la  sodété 
l'adoptera,  ce  qui  serait  déjà  un  progrès. 

M.  WiLSON  trouve  que  l'on  donnera  au  dépositaire  un  pouToir 
beaucoup  trop  absolu. 

H.  LE  Président.  Suivant  la  proposition  de  M.  Desportes,  letoar 
serait  secret,  mais  à  côté  de  lui  une  sœur  de  charité  serait 
toujours  prête  à  recevoir  la  déclaration  de  la  mère^  si  elle  veut 
conserver  le  droit  de  veiller  sur  son  enfant. 

M.  DE  MoNTREUiL.  On  scmblc  désirer  que  la  mère  se  fasse  cob- 
naître,  mais  elle  le  peut  parfaitement  quand  elle  le  veut.  En  défi- 
nitive, à  quoi  tend  notre  projet?  A  sauver  l'honneur  de  quelques 
filles  trompées,  à  éviter  un  grand  nombre  d'infanticides,  d'a^or- 
tements  et  de  crimes  secrets.  Notre  expérience  est  fortifiée  par 
celle  de  l'Angleterre,  où  il  n'y  a  ni  hospices  ni  tours.  Que  disait  le 
Morning  Chronicle  à  cet  égard,  en  parlant  des  institutions  chari- 
tables de  la  France? 

aCe  pays  a  adopté  de  bonne  heure  les  mesures  les  pluspropresà 
combattre  un  mal  contre  lequel  les  lois  les  plus  sévères  sont  iin- 
puissantes  :  nous  voulons  parler  de  l'institution  des  hôpitaux  des 
enfants  trouvés,  dans  lesquels  ces  malheureux  fruits  d'une  unios 
illicite  peuvent  être  déposés  dans  le  plus  grand  secret  et  sont  éle 
vés  aux  frais  de  l'Etat.  » 

Sur  la  proposition  de  plusieurs  membres,  la  suite  de  la  discus- 
sion est  renvoyée  à  la  prochaine  séance. 
La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 

L'un  des  Secrétaires  : 
Adolphe  HcssoN. 
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SÉANCE  DU  DIMANCHE  28  AVRIL. 
Présidence  de  M.  le  Tieomte  de  Melan. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

MM.  le  vicomte  de  Melun ,  président  ;  E.  le  Camus,  secrétaire 
général,  A.  Husson,  secrétaire,  sont  assis  au  bureau. 
Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 

H.  LE  Président  donne  la  parole  au  rapporteur,  en  rappelant  à' 
l'assemblée  que  la  discussion  aura  lieu  sur  les  amendements 
proposés,  par  MM.  Desportes,  et  Digard. 

M.  le  baron  de  Montreuil,  rapporteur^  lit  Tamendement  de 
M.  Desportes  qui  est  ainsi  conçu  : 

Il  y  aura  au  moins  un  hospice  dépositaire  par  département  : 
le  tour  y  sera  obligatoire  et  non  surveillé. 

Néanmoins  une  personne  tenue  au  secret  sous  les  peines  pré- 
vues par  Tart.  378  du  Code  pénal,  pourra,  si  les  déposants  le  dé- 
sirent^ recevoir  leurs  déclarations  et  servir  dUntermédiaire  entre 
ceux-ci,  Tenfant  déposé  et  Tadministration  de  l'hospice. 

Le  dépositaire  charitable  entendra  le  déposant  et  lui  fera  telles 
observations  qu'il-croîra  convenables,  mais  devra,  si  le  déposant 
insiste,  recevoir  Tenfant  sans  conditions. 

H.  Digard  ajoute  à  Famendement  de  M.  Desportes  :  Il  pourra 
aussi,  suivant  les  cas,  servir  d'intermédiaire  entre  les  parents  et 
les  nourrices  ou  nourriciers  auxquels  l'enfant  sera  remis.  Le 
dépAt  sera  alors  qualifié  de  dépôt  mixte. 

La  condition  de  tout  dépôt  mixte  sera,  pour  le  déposant, 
Tobligation  de  verser  une  prestation  mensuelle  dont  le  minimum 
sera  fixé  par  l'administration,  et  toujours  payable  d'avance. 

Le  déposant  dans  le  cas  de  dépôt  mixte,  ou  son  représentant, 
pourra  visiter  l'enfant  chez  les  nourriciers,  en  se  conformant  au 
règlement  spécial  de  l'administration,  et  sous  le  contrôle  de  l'ins- 
pecteur, qui  aura  le  droit  de  provoquer  le  retrait  de  cette  autori- 
sation en  cas  d'abus. 

Le  dépositaire  pourra  faire  remise  du  premier  mois  d  titre 
provisoire. 

Le  conseil  d'administration  recevra  le  rapport  du  dépositaire 
charitable  et  approuvera,  avec  ou  sans  modification,  ce  qui  aura 
^té  tait  par  lui  à  propos  de  chaque  admission  ;  mais  il  ne  pourra 
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faire  ni  questions  ni  recherches  sur  la  personne  des  déposants  et 
de  ceux  qui  versent  le  montant  de  la  prestation ,  au  cas  oùk 
secret  aurait  été  demandé  comme  condition  expresse  de  dép^ 
mixte  ;  et  ce,  sous  la  responsabilité  du  dépositaire  charitable. 

L'honorable    rapporteur    pense   que    cet    amendement    de 
M.  Desportes  est  complètement  inutile  :  en  effet,  la  femme  qui 
dépose  un  enfant  dans  le  tour  peut  toujours  faire  connaître 
son  origine  si  elle  a  intérêt   à  le  faire.  Le  dépôt  secret  de 
Tenfant  est  facultatif  pour  elle.  Rien  ne  l'oblige  à  en  profiter  : 
elle  peut  en  apportant  un  enfant  soit  Fentouper  de  signes  ré- 
cognitifs que  le  procès-verbal  de  la  réception  doit  mentic»- 
ner,  soit  remettre  directement  l'enfant  à  la  sœur  en   fidsant 
connaître  la  mère.  La  loi  ne  l'interdit  pas,  donc  elle  le  pe^ 
met,  par  la  simple  raison  que  qui  peut  plus  peut  moins.  L'amen- 
dement de  l'honoraUe  M.  Desportes ,  retenu  loin  de  nous  par  aoe 
perte  cruelle,  quel  que  soit  le  généreux  sentiment  qui  l'a  dicté, 
ne  peut  donc  pas  être  accueilli,  puisqu'il  ne  change  pas  esseo- 
tieUement   la  situation.   Quant  à  l'adjonction  de  l'honorable 
H.  Digard,  la  Commission  la  repousse  absolument.  C'est  tout  un 
système  opposé  au  dépôt  secret.  Comment  comprend-on  qu'une 
sœur,  qu'un  préposé  charitable,  qui  ne  peuvent  pas  être  longtemps 
les  mêmes,  qui  se  succéderont  nécessairement,  reçoivent,  sous  les 
peines  de  droit,  le  secret  de  la  maternité  d'une  femme  et  doivent 
taire  son  nom?  Ce  nom,  celui  de  l'enfant,  l'époque  du  dépôt, 
les  circonstances  qui  permettent  de  mettre  en  relation  la  mère 
avec  l'enfant  placé  dans  une  famille  nourricière,  la  comptabilité 
qui  ressort  des  arrangements  pris  avec  la  mère  naturelle  :  toat 
cela  comporte  des  soins,  des  démarches,  des  rapports,  des  registres 
à  jour  qui  ne  s'accordent  pas  facilement  avec  la  discrétion  et  le 
secret.  La  mère  sera  nécessairement  et  immédiatement  conaue, 
et  alors,  n'ariivera^t-on  pas  précisément  à  ce  qui  se  pratique  au- 
jourd'hui et  à  ce  que  nous  voulons  empêcher  :  à  savoir  que  Feu- 
faut  soit  remis  à  la  mère  et  qu'on  donne  une  paye  à  la  fiUeHoière? 
Nous  estimons  que  cette  paye  qu'elle  reçoit  à  titre  de  fille-ctère 
est  immorale.  Nous  voulons  bien  qu'une  malheureuse  femiae 
tombée  dans  une  faute,  en  éprouve  un  violent  repentir,  qu'elle 
élève  son  enfant  avec  courage  ;  alors,   femme  exceptionoelle 
parmi  ces  malheureuses,  nous  adm^tons  qu'elle  puisse  recevoir 
des  secours  de  la  charité  publique  :  oui,  comme  femme  paoTTf, 
jamais  comme  fiile*mère,  jamais  comme  ayant  un  droit  an  se- 
cours, jamais  de  manière  à  ce  qu'un  fonds  spécial  soit  inscrit  à  ce 
titre  dans  aucun  budget.  Ne  nous  faisons  pas  d'illusion!  l'amen- 
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iement  de  M.  Digard  c'est  la  destruction  du  tour  secret,  c'est  le 
ecours  plos  ou  moins  direct  à  la  fille-mère.  La  Commission  se 
tréoccape  beaucoup  de  Tenlant  parce  que  c'est  l'en&nt  innocent 
[u'il  faut  sauver  et  élerer,  elle  ne  tient  pas  compte  de  la  fille» 
lëre  :  celle**ci  ne  peut  éveiller  Fintérèt  de  la  socàté  sans  préju» 
lice  pour  les  mœurs.  En  un  mot,  Teut-on  le  tour  surreillé,  il  faut 
oter  ramcsndement  de  M.  Bigard  ;  veutH)n  maintenir  le  dép6t 
ecret,  rappelons-nous  les  aveux  explicites  de  MM.  Remacle  et  de 
VatteviUe  sur  le  nombre  progressif  des  avortements  et  des 
aort-nés  :  il  faut  voter  les  conoluâons  de  votre  Commission. 

M.  DB  RiCHBCOum  demande  la  parole  pour  combattre  le  double 
imendement,  dans  lequel  il  voit  un  retour  indirect,  mais  certain, 
in  système  contraire  à  la  garantie  et  à  la  moralité  du  tour.  Quel 
sst  le  double  caractère  du  tour?  C'est  d'être  à  la  fois  une  expia* 
iion  et  une  réparation.  Que  deviendront  ces  deux  choses  avec  le 
système  qui  tendrait  à  glisser  entre  la  maternité  abandonnée  et 
la  maternité  secourue  dans  la  fille-mère,  une  sorte  de  maternité 
partagée?  On  parle  bien  d'organiser  une  contribution  de  la  mère 
lors  de  la  déposition  de  l'enfant  au  tour  surveillé,  et  de  substituer 
cette  sorte  de  devoir  au  droit  de  secours  officiellement  et  publique- 
ment reconnu  dans  le  système  qui  supprime  le  tour,  et  l'on  croit 
que  par  là  la  moralité  et  la  réparation  seront  suffisantes  :  c'est  là 
une  grave  erreur,  qui  résulte  de  ce  que  l'on  ne  se  rend  pas  suffi- 
samment compte  de  ce  que  présente  d'immoral  la  maternité  par- 
tagée dans  le  cas  dont  il  s'agit  :  en  effet  les  trois  graves  intérêts  qui 
sont  ici  en  présence  se  trouvent  de  la  sorte  compromis  et  mécon- 
nus. On  a  parlé  de  l'intérêt  de  la  mère  et  de  l'enfant;  mais  on  a 
fait  de  ces  deux  intérêts  une  appréciation  erronée,  faute  de  se 
préoccuper  de  Tintérèt  qui  doit  dominer,  celui  de  la  société.  Que 
réclame  ici  l'intérêt  social  ?  C'est  que  la  protection  que  la  société 
doit  à  une  victime,  l'enfant,  ne  s'exerce  pas  au  détriment  des  prin- 
cipes qui  assurent  l'ordre  public.  Or  le  mariage,  la  famille  légi- 
time, voilà  certes  un  des  fondements  de  toute  société  I  Que  de- 
vient-il avec  cette  facilité  demandée  pour  les  lois  et  les  institutions 
de  reconnaître  et  encourager  la  maternité  naturelle?  La  mèn 
légitime  n'a  aucun  droit  en  principe  à  un  secours  quelconque  de 
la  société  pour  élever  ses  enfants  :  quelle  étrange  comparaison  que 
celle  qui  montre  préférable  le  sort  de  la  mère  naturelle,  puisque, 
d'après  la  pensée  des  amendements,  celle-ci  ne  supportera  pas 
seule  le  fardeau  de  la  maternité  ! 

Voilà  pour  la  société  ;  mais  l'intérêt  de  la  mère  elle-même  de- 
ïûaiide  le  tour  secret  et  libre,  tel  que  Pa  prescrit  la  loi  de  1811  : 
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son  plus  grand  avantage,  c'est  que  les  traces  et  les  conséquences 
de  sa  faute  disparaissent  ;  c'est  qu'aucun  fait  de  la  loi  ne  Tienne 
consacrer  et  régulariser  une  situation  qui  est  en  dehors  de  1&  loi 
divine  et  humaine.  Sans  doute  son  cœur  de  mère  ne  peutètn 
contraint  de  faire  silence  pour  toujours  :  alors  tout  retour  ne  Im 
est  pas  interdit  ;  des  signes  de  reconnaissance  peuvent  être  mé- 
nagés, et  au  jour  où  elle  le  voudra,  elle  retrouvera  son  enfant: 
mais  pour  que  le  retour  de  sa  maternité  soit  vraiment  moral,  3 
faut  qu'il  soit  absolu,  sans  partage  ;  qu'elle  élève  le  fruit  de  ses 
entrailles  ;  qu'elle  ait  recours  ainsi  que  le  père  à  la  reconDAi5> 
sance,  à  la  légitimation  par  mariage  subséquent.  Ces  moyens  que 
la  loi  offre  en  pareil  cas,  nous  ne  les  condamnons  pas,  parce  qu  ils 
n'ont  rien  d'incompatible  avec  la  maternité  absolue;  maistoat 
moyen  terme  doit  être  condamné  :  son  vrai  caractère  doit  être 
signalé^  et  ce  caractère,  c'est  la  contAdiction  la  plus  fàcheose 
au  résultat  moral  du  tour  libre  et  secret.  Enfin  l'intérêt  de  Teo- 
fant  s'oppose  à  cette  maternité  partagée.  De  deux  choses  l'une  : 
ou  l'enfant  a  un  intérêt  sérieux  &  rester  confié  à  sa  mère,  et  alors 
qu'elle  le  garde  ou  le  reprenne  sans  partage  ;  où  il  est  préférable 
pour  l'enfant  qu'il  soit  soustrait  à  sa  mère,  et  alors  sou  intéréi 
c'est  d'être  confié  entièrement  aux  soins  de  la  société  et  de  l'admi- 
nistration sans  partage  de  maternité. 

Donc,  pour  concilier  ces  trois  grands  intérêts  en  présence, 
nous  ne  pouvons  rien  faire  de  mieux  que  de  revenir  à  la  loi  de 
1811  :  pas  de  milieu  possible  entre  le  tour  secret  et  libre  et  b 
maternité  absolue;  sous  un  prétexte  d'humanité,  le  partage  est 
la  ruine  de  tous  les  intérêts  en  question  et  la  violation  de  tous 
les  principes. 

M.  Chaude  répond  qu'il  ne  saurait  donner  une  adhésion  com- 
plète à  tout  ce  qui  vient  d'être  dit  par  H.  de  Richecour.  Vent-oo 
accepter  les  tours?  Il  n'y  aura  sans  doute  aucune  objection  à 
ce  sujet  dans  l'assemblée.  Le  tour  doit-il  être  libre  ?  Cela  est  io- 
contestable,  sous  peine  de  perdre  tous  ses  avantages.  Il  but  q« 
la  mère  puisse  toujours  déposer  ou  faire  déposer  son  enfant  sacs 
avoir  à  suJ)ir  aucune  entrave.  La  première  proposition  de  M.  Di* 
gard  doit  donc  être  rejetée.  Ce  qui  doit  être  encore  repoussé,  comioe 
l'adit  H.  de  Richecour,  c'est  l'autre  proposition  de  M.  Digardqu'^ 
a  appelée  la  maternité  partagée.  Il  est  impossible  d'admettre 
qu'une  mère  puisse  se  décharger  des  devoirs  et  des  fatigues  de  b 
maternité,  et  n'en  réserve  pour  elle  que  les  douceurs  et  les  joies. 
Cette  idée  doit  être  repoussée  d'une  manière  absolue,  l^  ^ 
étant  libre  et  non  surveillé,  en  ce  sens  que  l'enfant  peut  ioujours 
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y  être  déposé  sans  examen  et  sans  entrave,  est-ce  à  dire  que  la 
mère  sera  obligée  de  le  déposer  d'une  manière  furtive,  que  si  elle 
le  veut,  elle  ne  pourra  pas  le  remettre  directement  entre  les  mains 
de  la  personne  chargée  de  recevoir  les  enfants,  se  faire  connaître 
si  elle  veut,  écouter  les  conseils  de  ce  dépositaire?  Ces  conseils 
qu'elle  viendra  elle-même  solliciter  pourront  être  utiles;  mais 
la  différence  radicale  qui  existe  entre  ce  système,  qui  est  celui  de 
M.  Desportes,  et  celui  de  M.  Digard,  c'est  que  le  dépôt  ne  sera 
fait  ainsi  que  s'il  convient  à  la  mère,  qui  pourra  toujours  em- 
ployer Pautre  mode  de  dépôt  complètement  secret,  si  elle  le 
préfère;  c'est,  en  outre,  que  le  dépôt  une  fois  opéré  par  une 
voie  ou  par  l'autre,  n'aura  qu'un  seul  et  unique  effet  ;  qu'en 
un  mot,  il  n'y  aura  pas  de  maternité  partagée,  et  que  la 
mère  sera  dans  les  deux  cas  également  séparée  de  son  enfant. 
Qaant  au  système  qui  consiste  à  donner  un  secours  aux  filles- 
mères,  l'orateur  n'est  pas  aussi  certain  de  l'immoralité  d'un 
pareil  secours  I  S'il  était  obligatoire,  il  le  bl&merait.  Mais  il  est  fa- 
cultatif, et,  dans  ce  cas,  il  avoue  qu'il  n'en  voit  pas  toujours  l'im- 
moralité*. Examinons  maintenant  la  pratique  :  dans  les  villages, 
le  nombre  des  enfants  naturels  est  considérable.  Qu'arrive-t-il 
cependant  ?  C'est  que  les  femmes  finissent  souvent  par  épouser 
celui  qui  les  a  séduites.  Ce  qui  influe  sur  leur  moralité,  ce  qui 
prévient  de  nouveaux  désordres,  c'est  justement  la  présence  de 
leur  enfant  ;  c'est  la  vue  de  cet  enfant  qui  pousse  le  père  &  le  lé- 
gitimer en  épousant  la  mère  ;  si  celle-ci  était,  dans  tous  les  cas, 
obligée  de  l'envoyer  à  l'hospice  et  de  s'en  séparer,  il  est  certain 
que  bien  souvent  le  mariage  n'aurait  pas  lieu  et  que  la  femme 
courrait  à  de  nouveaux  désordres.  Tout  en  reconnaissant  que  lei 
secours  aux  filles-mères  ne  doit  pas  être  une  obligation,  il  serait  à 
désirer  qu'il  y  eût  une  commission  chargée,  sur  la  demande  de 
la  mère,  d'examiner  sa  position  '  et  de  statuer  sur  l'opportunité 
du  secours.  La  femme  serait  donc  libre  de  déposer  son  enfant, 
^vec  ou  sans  le  secret,  ou  de  le  garder  auprès  d'elle,  si  sa  mora- 
lité parait  assez  bonne,  et  si  les  motifs  qu'elle  peut  faire  valoir 
^nt  acceptables.  Il  est  bien  entendu  qu'il  n'y  aurait  pas  un  droit 
pour  elle  de  réclamer  un  secours,  mais  il  faudrait  qu'elle  pût  le 
recevoir  seulement  à  titre  de  faveur.  Les  secours  aux  filles-mères 
seront  moins  coûteux  que  l'éducation  de  l'hospice,  et  il  est  certain 
que  l'éducation  de  la  famille  vaudra  mieux  que  celle  de  l'hospice. 
Due  femme  peut  bien  commettre  une  faute,  une  seule  :  si  elle  s'en 
^P^nt,  laissez-lui  le  droit  de  remplir  le  devoir  que  la  maternité 
lui  impose. 
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M.HARTiN-DoiSYfait  observer  que  le  secours  aux  filles-flières, 
dans  Tétai  actael  des  ehoses»  n'est  pas  obligatoire,  maïs  seule» 
ment  facultatif ,  et  que^  ce  que  l'on  demande,  c'est  ce  qui  exisie 
déjà. 

M.  Chaude  répond  qu'avec  la  suppression  des  tours  et  des  hos- 
pices pour  les  enfants  trouvés,  le  secours  aux  fiOes-mères  est  in- 
dispensable par  cela  seul  qu'elles  sont  dans  la  misère  ;  ce  qu1I 
réclame,  c'est  d'une  partie  rétablissement  des  tours,  d^autre  part 
que  ce  rétablissement  n'entraîne  pas  le  rejet  absolu  et  nécessaire  de 
tout  secours  aux  filles-mères  ;  il  y  aura  alors  cette  différence  ca- 
pitale :  c'est  qu'aujourd'hui  il  faut  bien  accorder  le  secours  à  h 
fille-mère,  par  cela  seul  qu'elle  est  dans  la  misère,  et  quelle  que 
soit  son  immoralité;  avec  le  tour  et  l'hospice  où  elle  peut  tonjours 
porter  son  enfant,  on  ne  lui  accordera  de  secours  que  si,  non-seu- 
lement elle  est  malheureuse,  mais  encore  si  elle  en  est  digne,  et 
si  sa  moralité^  d'une  manière  relative,  lui  mérite  de  garder  son 
enfant. 


H.  Beslat.  Je  demande  la  permission  de  répondre  quelques  pa- 
roles à  l'honorable  M.  Chaude.  U  parait  favorable  au  système  qu 
accorde  un  secours  aux  filles-mères. 

Ce  système  compromet  gravement  trois  intérêts  :  celui  de  Tes- 
faut,  celui  de  la  femme,  celui  de  la  société  :  l'enfant  reste  soos  h 
direction,  an  moins  suspecte,  d'une  femme  qui  n'est  devenue 
mère  que  par  une  faute  ;  il  eat  élevé  par  elle  :  cette  éducation  de 
la  mère  est  ici  plus  puissante  que  dans  d'autres  cîrconsta&ees. 
L'autorité  de  la  fille-mère  sur  son  enfant  n'est  pas  contrôlée  ptr 
la  surveillance  naturelle  d'une  famille  :  la  fille-mère  qui  s  est 
adressée  à  l'administration  pour  en  recevoir  des  secours,  qui  i 
bravé  la  honte  de  l'aveu  pour  le  profit  de  la  subvention ,  cette  £11^ 
là,  soyes-en  sûrs,  elle  n'a  pas  autour  d'elle  une  famille,  elle  est 
seule,  seule  elle  élèvera  l'enfant,  seule  elle  exereera  sur  lui  vm 
influence  sans  contrôle  :  de  telle  sorte  que  là  où  rautorité  niaieh 
melle  devra  être  plus  rigoureumment  surveillée  et  contrôlée  ptr 
le  jugement  si  puissant  de  l'autorité  de  la  famille,  lÀ  justement 
manquera  la  garantie  de  ce  contrôle. 

L'intérêt  de  la  femme  :  le  secours  qu'on  accorde  à  la  fiUe-mèn 
allège  pour  elle  les  charges  de  la  maternité  ;  si  la  maternité  est 
moins  onéreuse^  la  faute  est  plus  facile  ;  l'idée  des  rudes  sseii- 
fices  auxquels  elle  serait  exposée  en  devenant  mère,  peut  détol]^ 
ner  dans  une  certaine  mesure  la  fille  d'une  séduètion  fatale  ;  at- 
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ténuez  les  charges  de  la  maternité,  vous  rendez  plus  rapide  la 
pente  qui  conduit  à  la  faute. 

L^ntérét  de  la  société  en£n  1  Quel  scandale,  Messieurs  !  V<Mciy 
dans  la  même  maison,  porte  à  porte  peut<étre,  une  femme  hon- 
nête qui  a  accepté  les  labeurs  d'une  maternité  légitime  :  elle  ne 
reçoit  pas  de  secours  ;  à  côté  d'elle  une  autre  femme  qui  est  deve- 
nue mère  par  une  faute  conuudse^  reçoit  ce  secours  refusé  à  sa 
voisine,  et  la  société,  qui  ne  peut  tendre  la  main  à  l'honnêteté  des 
mœurs  quand  le  malheur  vient  la  frapper,  a  des  secours  pour  la 
faute  et  pour  le  désordre  ! 

Je  n'ai  qu'à  rappeler  ces  idées  pour  expliquer  leur  puissance. 

La  proposition  de  l'honorable  M.  Digard  est  plus  spécieuse; 
elle  renferme  deux  idées  :  le  tour  surveillé,  le  dépôt  mixte. 

M.  Digard  place  auprès  du  tour  une  personne  discrète  pour 
recevoir  les  confidences  de  la  mère  qui  déposera  et  lui  donner  de 
bons  conseils  :  il  suppose  que  cet  office  délicat  sera  rempli  pa^r 
une  soeur  de  charité.  Notre  réponse  est  simple  :  nous  ne  croyons 
pas  qu'on  puisse  commander  par  une  loi  la  confiance;  la  mère 
dépositaire  ne  fera  pas  les  confidences  que  notre  honorable  col- 
lègue veut  provoquer,  par  la  raison  qu'elle  se  défiera  de  la  discré- 
tion administrative.  Ouvrirait-elle  son  cœur,  ce  ne  sera  pas  en 
quelques  paroles  dites  une  fois  par  une  inconnue  à  une  inconnue 
que  l'autorité  d'une  bonne  influence  pourra  se  faire  sentir  en 
détournant  d'un  mauvais  dessein  ;  enfin  rien  ne  dit  qu'au  lieu 
d'une  sœur  de  charité,  «  d'une  bonne  religieuse  bien  compatis- 
sante, »  les  vicissitudes  administratives  ne  placent  un  jour  auprès 
du  tour  pour  recevoir  les  confidences  des  fîlles*mères  un  agent 
quelconque  de  l'administration,  un  délégué  de  quelque  bureau  de 
préfecture.  Ne  demandez  jamais  &  l'administration  des  qualités 
que  les  êtres  collectifs  sont  incapables  de  promettre,  ces  qualités 
délicates  et  exquises  qui  ne  se  commandent  pas  et  échappent 
nécessairement  aux  prescriptions  légales. 

La  seconde  idée  de  M.  Digard,  le  dépôt  mixte,  donne  à  l'État  le 
^it  d'intervenir  pour  un  service  auquel  son  intervention  n'est 
point  nécessaire.  La  mère  a  besoin  d'une  nourrice  :  il  faut,  dit*on, 
on  intermédiaire  qui  se  cbsj^ge  de  la  lui  procurer,  le  l'accorde  ^ 
inais  pourquoi  un  intermédiaire  administratif?  Pourquoi  retran- 
cher de  l'indosirie  libie  et  privée  un  objet  qu'elle  peut  parlai- 
tenant  remplir  ?  Le  principe,  en  pareille  matière,  est  celui-ci  ; 
ne  laissez  faire  &  l'État  que  ce  que  l'État  seul  peut  faire.  Âppljr 
quant  ce  principe  au  cas  actuel ,  je  trouve  que  l'intervention 
de  l'État  n'est  point  nécessaire  ;  j'en  conclus  inévitablement 
qu'elle  n'est  point  légitime. 
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Gardons-nous,  Messieurs,  d'appeler  TÉtat,  l'admuiistratioQ, 
à  remplir  un  rôle  que  ne  lui  imposent  pas  les  nécessités  so- 
ciales. Vous  le  faites  ici  dans  un  dessein  charitable  et  des  vues 
généreuses  ;  d'autres  suivraient  l'exemple  donné  par  vous  pour 
remplir  des  desseins  pervers  et  des  vues  révolutionnaires. 

H.  DiGARD.  J'ai  sur  cette  question  une  conviction  trop  ancienne 
et  trop  profonde,  pour  ne  pas  désirer  en  donner  les  motifs  dans 
une  occasion  où  je  puis  craindre  d'être  en  dissidence  avec  la  ma- 
jorité de  cette  assemblée. 

Les  préopinants  ont  opposé  à  ma  proposition  l'intérêt  de  la 
société,  celui  de  la  mère,  celui  de  l'enfant. 

On  a  déclaré  immorale  la  situation  de  la  fiUe-mère  qui  élève 
son  enfant.  On  craint  que  sa  conduite  ne  soit  un  scandale  et  xm 
danger  pour  la  société,  un  malheur  pour  son  enfant.  J'avoue  qae 
je  ne  puis  être  de  cet  avis.  Quand  on  a  commis  une  faute,  le  devoir 
me  semble  commander  d'en  accepter  les  conséquences  nécessai- 
res, douloureuses,  et  d'en  poursuivre  la  réparation. 

Les  animaux  même  les  plus  féroces  nourrissent  leurs  petits  et  les 
réchauffent  sur  leur  sein.  Peut-il  en  être  autrement  paroii  les 
hommes?  Un  enfant  est  né  :  qui  donnera  à  son  corps^  à  son  àme, 
cette  nourriture  et  cette  douce  chaleur,  si  ce  n'est  la  mère? 

Pauvre  fille  tombée,  comment  pourrait-elle  se  relever  aux  yeux 
des  hommes  et  d'elle-même,  si  ce  n'est  en  remplissant  im  devoir 
que  la  loi  civile  et  la  loi  religieuse  ont  consacré  ;  si  ce  n'est  eo 
obéissant  &  un  sentiment  qui  est  comme  la  racine  de  son  cœur, 
la  flamme  de  sa  vie,  et  que  le  Dieu  tout  bon  et  tout-puissant  n'a 
pas  mis  si  profondément  au  cœur  de  la  femme  pour  qu'elle  en  rou- 
gisse ou  la  méconnaisse  ? 

L'Église,  cette  mère  que  Dieu  nous  a  donnée  à  tous,  lui  a  m<Mifré 
le  chemin  de  la  réparation  :  c'est  elle  qui  a  donné  à  la  loi  civile  le 
principe  de  la  légitimation,  et  la  loi  civile  à  son  tour  a  autorisé  et 
encouragé  la  reconnaissance  comme  une  pierre  d'attente  et  une 
espérance  de  cette  complète  réhabilitation.  La  fille  qui  reconnaît 
et  élève  son  enfant,  conserve  un  empire  avouable  sur  le  cœur  da 
père  en  provoquant  ses  remords,  en  lui  enseignant  le  devoir  dans 
le  présent  et  dans  l'avenir. 

J'en  ai  dit  assez  sur  l'intérêt  de  la  mère  et  sur  l'intérêt  de  la 
société;  et  quant  à  l'intérêt  de  l'enfant  je  n'ajouterai  qu'on 
mot. 

La  postérité  a  été  impitoyable  pour  un  grand  écrivain  qui 
conseillait  avec  éloquence  aux  mères  de  donner  le  lait  de  leur 
sein  à  leurs  enfants,  et  qui  a  mis  ses  propres  enfants  &  1'] 
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Vn  autre  homme  illustre,  d'Alembert,  aux  jours  de  sa  gloire,  ré- 
pondait, assure-t-on^  à  une  grande  dame  qui  voulait  un  peu  tard 
le  reconnaître  pour  son  fils  :  Ma  mèrCy  c*est  la  vitrière.  Ce  mot 
fier^  peut-être  jusqu'à  la  cruauté  dans  sa  bouche,  a  paru  un 
châtiment  mérité  par  la  grande  dame. 

Et  si  d'Alembert  a  voulu  garder  près  de  lui  sa  mère  adoptive, 
c'est  quMl  savait  le  prix  des  caresses  prodiguées  à  notre  enfance. 
Et,  certes,  il  n'eût  pas  tenu  ainsi  le  même  langage  &  la  grande 
dame  qui  fût  venue,  comme  la  mère  de  Moïse,  sinon  lui  donner 
son  lait,  au  moins  le  couvrir  de  ses  baisers  furtifs  et  de  ses  pleurs 
dans  son  berceau,  même  après  l'avoir  exposé  sur  les  marches  de 
Saint-Jean-le-Rond. 

Les  fils  légitimes  qui  respectent  leur  mère,  mais  qui  savent  le 
prix  de  leurs  caresses,  n'ont  pas  besoin  de  connaître  les  angoisses 
partagées  des  filiations  naturelles,  pour  comprendre  ce  que  de 
semblables  situations  peuvent  aussi  contenir  en  elles  de  consola- 
tions et  d'élans  vers  le  bien. 

Du  reste,  notre  proposition  respecte  les  voiles  nécessaires  à  la 
paix  et  à  l'honneur  des  familles.  EUe  n'inflige  pas  la  honte  à  celle 
qui  ne  pourrait^  qui  ne  voudrait  pas  l'accepter  comme  une  expia- 
tion, et  qui  ne  penserait  pas  à  l'effacer  pÀr  son  repentir  et  son 
dévouement  à  son  enfant.  Cette  proposition  tient  compte  des  sévé- 
rités de  l'opinion  et  de  la  défaillance  des  résolutions  maternelles. 
Nous  demandons  comment  la  société  pourrait  jamais  se  plaindre 
qu'une  mère  voulût  payer  les  mois  de  nourrice  et  les  frais  d'édu- 
cation de  son  enfant.  Nous  ne  croyons  pas  qu'une  mesure  qui  pro- 
voquerait, encouragerait,  faciliterait  l'accomplissement  de  cette 
dette  sacrée,  blesse  la  morale,  l'intérêt  de  la  mère  et  de  l'enfant... 
Que  nos  contradicteurs  y  réfléchissent.  A  Paris,  déjà  près  du 
dixième  des  enfants  qui  naissent  dans  une  année  sont  confiés  à 
Tassistance  publique.  Si  vous  ouvrez  sans  précaution  le  tour,  et  si 
vous  prétendez  qu'il  est  immoral  à  une  fille-mère  d'élever  son  en- 
fant, il  faut  vous  attendre  et  vous  résigner  à  recevoir  dans  vos 
hospices  tous  les  enfants  naturels,  c'est-à-dire  plus  du  quart,  près 
du  tiers  des  nouveau-nés  à  Paris,  le  douzième  peut-être  pour 
toute  la  France. 

N'est-ce  pas  donner  raison  à  ces  écoles  socialistes  qui  préten- 
dent qu'après  tout  la  constitution  de  la  famille  repose  sur  un  pré- 
jugé? 

Vous  inaugurez  pour  les  enfants  naturels  le  système  phalansté- 
rien.  Pourquoi,  vous  diront  de  véritables  logiciens,  ne  pas  l'étendre 
aux  enfants  légitimes.  Si  l'État  peut  pourvoir  à  tous  les  besoins, 
Inégalité  et  la  fraternité  réclament  cette  conséquence. 
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De  tous  les  reproches  faits  à  ma  proposition^  celui  qui  nous  a 
paru  le  plus  spécieux  est  Timpossibilité  de  le  concilier  avec  le  se- 
cret qui,  on  le  dit  avec  raison^  est  Tessence  même  du  toar. 

J'avais  pris  soin  de  réfuter  cette  objection  à  Tavance,  en  disant 
que  le  préposé  dePadministration  serait  tenu  au  secret  profeasîoii- 
nely  et  l'un  des  préopinants  me  reprochait  tout  &  l'heure  d'y  avoir 
joint  la  sanction  du  Code  pénal,  ajoutant  que  ces  garanties  dra- 
coniennes ne  le  rassuraient  pas.  Pour  lui  la  discrétion  administra- 
tive lui  parait  une  chimère.  Cependant  un  avocat,  un  médecin,  m 
confesseur  savent  garder  un  secret  !  Les  mœurs  ici  ont  précédé  les 
lois.  Hais  la  loi  pénale  n'a  pas  moins  ajouté  sa  sanction  :  je  vois 
ici  non  pas  une  preuve  de  défiance,  mais  un  hommage  solennel 
rendu  au  principe,  et  aussi  comme  un  moyen  de  défense  pour  les 
dépositaires  contre  les  investigations  indiscrètes,  et  je  ne  veax 
pas  douter  de  la  discrétion  d'un  fonctionnaire  public  qui,  après 
avoir  reçu  la  confidence  d'une  pauvre  mère,  Tauraitenoonragéeet 
aidée  dans  l'accomplissement  d'un  devoir...  Il  serait  le  dernier  des 
hommes  s'il  trahissait  un  semblable  secret.  Et  quand  à  romnipo- 
tence  dont  il  serait  nécessairement  revêtu,  comment  l'administra- 
tion pourrait-elle  s'en  plaindre,  puisque  son  intervention  aurait 
surtout  pour  eifet  de  la  décharger  d'une  partie  des  enfants  coo- 
damnés,  ce  semble,  par  leur  origine,  au  délaiâseiiient  ? 

Je  m'arrête...  Ha  proposition  conserve  le  secret  nécessaire,  elle 
assure  l'accomplissement  du  devoir  naturel  et  sacré  des  parents: 
c'est  le  tour  dans  ce  qu'il  a  de  bon,  avec  ses  inconvénients  et  ses 
abus  de  moins. 

M.  DE  ToGQUEviLLE  uc  cherche  pas  à  rentrer  dans  la  discussioB. 
Il  lui  semble  que  la  majorité  de  l'assemblée  est  très-opposée  au 
secours  aux  filles-mères,  et  la  proposition  de  M»  Digard  tendrait 
à  faire  revivre  les  principes  que  l'on  reproche  à  ce  système.  Dans 
le  premier  cas,  si  la  fille-mère  est  pauvre,  elle  ne  recevra  pas  de 
secours  ;  dans  le  second,  au  contraire,  si  elle  a  quelques  ressources, 
elle  pourra,  au  moyen  d'une  prestation  mensuelle,  déposer  son  en- 
fant à  l'hospice.  Il  y  aurait  là  un  inconvénient  et  une  contradic- 
tion qui  empêcheraient  d'adopter  l'amendement. 

M.  WiLSON  avoue  que  le  système  si  bien  développé  par  M.  tt- 
gard,  Tavait  d'abord  beaucoup  séduit.  Toutefois  il  ne  comprenait 
l'action  du  dépositaire  charitable  qu'exercée  concurremment  arec 
le  tour  secret,  dont  le  rétablissement  lui  semble  indispensable  :  il 
se  ralUait  ainsi  aux  idées  exprimées  par  M.  Desportes, 

Depuis,  en  étudiant  le  texte  de  H.  Dîgard»  pluaieum  difficultés 
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se  sont  présentées  à  son  esprit;  il  ne  demande  pas  mieux  que  de 
les  voir  éclaircies. 

Actuellement  le  mystère  qui  règne  à  Thospice,  est  principale- 
ment dirigé  contre  la  fille-mère  ;  Tignorance  où  on  la  laisse  du 
sort  de  son  enfant  est  une  sorte  de  compensation  pénale  de  la  dé- 
charge effectuée  à  son  profit.  Le  dépôt  mixte  lève  le  voile  de  son 
côté  seulement;  il  permet  le  secours  à  la  fille-mère  en  lui  sauvant 
la  honte;  le  législateur  ne  trouvera-t-il  pas  que  c^est  trop?  enfin 
Tadministration  s'accommodera-t-elle  d'un  agent ,  si  respectable 
qu'il  soity  qui  aura  pour  elle  des  secrets? 

Hais  ce  secret  du  dépositaire  charitable,  base  de  tout  le  système^ 
offre-t-il  lui-même  une  valeur  pratique  sérieuse?  La  succession 
des  agents,  les  versements  d'argent,  les  écritures  nécessaires,  la 
surveillance  de  l'inspecteur  sur  les  visites  permises  à  la  mère, 
eufin  le  rapport  du  dépositaire  charitable  au  conseil  d*adminis- 
tration,  nonobstant  les  précautions  indiquées,  ne  réduisent-ils 
point  à  bien  peu  de  chose  le  mérite  de  cette  ingénieuse  combi- 
naison? 

M.  DiGARD.  Je  crains  que  beaucoup  de  membres  de  rassemblée 
n'aient  pas  encore  bien  saisi  le  sens  de  ma  proposition  :  je  demande 
seulement  qu'un  dépositaire  charitable,  médecin  officiel ,  religieuse 
catholique,  ou  diaconesse  protestante,  ou  un  administrateur  de 
l'hospice  puisse  seul  recevoir  un  enfant,  à  la  condition  expresse 
qu'il  entendra  le  déposant  dans  ses  explications;  et  je  demande 
que  ce  dépositaire  soit  autorisé  à  prendre  telles  mesures  provi- 
soires qu'il  jugera  nécessaires.  Son  intervention,  dans  ma  pensée, 
ne  doit  pas  avoir  pour  effet  de  retarder  ou  de  compromettre  l'ad- 
mission de  l'enfant,  mais  seulement  de  déterminer  la  mère  ou  les 
parents  à  faire  un  dépôts  et  non  pas  un  abandon.  Le  bureau  officiel 
des  nourrices,  qui  existe  depuis  si  longtemps  à  Paris,  donne  une 
idée  pratique  de  ce  que  pourrait  être  ce  dépôt  pour  les  tous  jeunes 
enfants,  et  certains  orphelinats  soutenus  par  la  charité  {urivée  qui 
viennent  en  aide  au  dénûment  ou  aux  défaillances  des  parents, 
nous  montrent  ce  que  cette  intervention  confidentielle  et  admi- 
nistrative pourrait  être  encore  pour  des  enfants  plus  Âgés.  ^ 

M.  Casati.  Le  tour  tel  que  voudrait  l'organiser  M.  Digard,  ne 
serait  plus  un  tour,  ce  serait  un  bureau. 

H.  Digard  essaye-t-il  de  démontrer  les  avantages  de  l'éduca- 
tion de  l'enfant  par  la  fille-mère  :  c'est  lui-même  qui  vient  de 
nous  montrer  la  mère  naturelle  venant  chercher  son  enfant  à 
l^hospice,  dans  un  tilbury,  en  compagnie  d'un  monsieur  dont  la 
Prèsence  est  un  scandale  de  plus. 
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Mais  si  M.  Digard  peut  avoir  tort  sur  les  questions  de  détail , 
combien  à  plus  forte  raison  sur  la  question  de  principe  !  M.  Digard 
invoque  la  raison,  l'équité ,  la  justice ,  le  droit  civil  et  le  droit  ca- 
non, pour  prouver  que  les  enfants  doivent  être  élevés  parleurs 
parents:  incontestablement;  seulement  est-il  juste  de  faire  peser 
toutes  les  charges  de  la  maternité  et  de  la  paternité  à  la  fois  sor 
la  mère  seule  ou  la  fille-mère,  qui  peut  être  innocente,  qui  peut 
être  coupable^  mais  qui,  dans  tous  les  cas,  est  une  femme  malheu- 
reuse? Voilà  à  quoi  tendrait  le  système  de  H.  Digard,  en  laissant, 
d'un  autre  côté,  le  père  naturel  complètement  indemne  de  toutes 
charges  et  de  toute  responsabilité.  Le  système  de  la  commissâcm 
au  contraire  laisse  la  mère  naturelle  dans  la  même  situation  que 
le  père  naturel,  en  n'imposant  ni  &  l'un  ni  à  l'autre  aucune  obli- 
gation. 11  est  donc  plus  juste  que  le  système  de  H.  Digard,  qui 
tendrait  à  faire  peser  toutes  les  charges  ou  à  rejeter  toute  la  honte 
sur  la  mère  naturelle  seule. 

Hais  la  question  n'est  pas  1&  seulement,  et  ce  qui  condamne 
surtout  le  système  de  M.  Digard,  c'est  qu'il  rendrait  les  tours  inef- 
ficaces en  les  entourant  d'obstacles  et  d'entraves. 

De  quoi  s'agit-il?  Il  ne  s'agit  pas  de  faire  élever  l'enfant  trouvé 
par  celui-ci  ou  par  celui-là,  il  s'agit  de  prévenir  les  crimes  contre 
nature,  ces  crimes  d'infanticide  dont  le  nombre  augmente  tous  les 
jours.  On  ne  peut  les  prévenir  qu'en  établissant  des  tours  complè- 
tement libres  et  complètement  secrets.  Voilà  ce  qui  condamne  le 
système  de  M.  Digard.  M.  Digard  a  fait  appel  à  de  généreux  senti- 
ments; il  a  prononcé  de  chaleureuses  paroles  qui  ont  obtenu  Tas- 
sentiment  de  l'assemblée.  Mais  ces  sentiments  sont  ceux  des  parti- 
sans du  système  de  la  commission  ;  ces  paroles ,  ils  auraient  pu  les 
prononcer  comme  M.  Digard  :  ils  désirent  que  les  parents  élèvent 
leurs  enfants,  seulement  ils  préfèrent  voir  les  parents  abandonner 
leurs  enfants  à  un  hospice  plutôt  que  de  les  livrer  à  la  mort.  Et  c'est 
pour  arracher  à  la  mort  les  nouveau-nés  qu'ils  leur  offrent  pour 
asile  un  tour  complètement  libre  et  complètement  secret.  Mais  le 
système  de  la  commission  n'empêche  point  les  mères  d'élever  leurs 
enfants;  il  ne  les  prive  pas  de  tout  secours,  qu'on  se  donne  b 
peine  de  le  remarquer:  en  établissant  le  tour  libre  et  secret,  le 
projet  ne  propose  point  d'abolir  les  bureaux  de  bienfaisance,  el 
les  bureaux  de  bienfaisance  seront  toujours  ouverts  pour  les 
femmes  malheureuses  qui  manquent  de  ressources. 

M.  le  baron  de  Montreuul  insiste  pour  que  le  système  de  la 
Commission  soit  adopté  :  il  ne  veut  pas  revenir  sur  la  proposition 
de  M.  Digard,  que  son  honorable  auteur  vient  de  développer  avec 
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tant  de  talent  et  tant  d'&me.  U  conçoit  toute  la  séduction  qui  res- 
sort de  cette  chaude  parole;  mais  les  chiffres ,  malgré  Taridité 
qu'ils  présentent,  ont  d'impérieuses  exigences;  et  en  face  des  ré- 
sultats sortis  de  la  suppression  des  tours,  quand  on  pense  que  le 
nombre  des  infanticides  a  doublé  depuis  28  ans ,  que  les  crimes 
contre  les  mœurs  prennent  un  accroissement  effroyable,  tandis 
que  les  tableaux  de  la  justice  criminelle  prouvent  que  tous  les 
autres  sont  en  décroissance,  on  ne  doit  pas  se  laisser  entraîner  par 
les  éblouissements  de  sensibilité  qui  ramènent  les  devoirs  géné- 
raux aux  proportions  un  peu  trop  spéciales  des  devoirs  privés. 
M.  de  Watteville  constate  de  1826  à  1832,  1  infanticide  sur  10,274 
naissances;  on  en  compte  1  sur  5,718  naissances  de  1847  à  1853. 
La  proportion  des  mort-nés  aux  naissances  était  de  1  sur  36 
en  1837.  M.  Remacle,  adversaire  des  tours,  avoue  qu'elle  est  de  1 
sur  31,  six  ans  après.  Le  nombre  des  expositions  des  enfants  por- 
tés à  la  morgue  augmente  sans  cesse  :  la  preuve  en  a  été  fournie 
en  1853  par  le  Moniteur.  Que  peut-on  opposer  à  de  tels  faits,  et 
qui  n'est  pas  autorisé  à  penser  que  la  diminution  des  chiffres  des 
enfants  secourus  par  la  charité  publique,  en  présence  de  désordres 
augmentant  continuellement,  offre  un  fâcheux  résultat  et  révèle 
un  affligeant  affaiblissement  dans  les  mœurs?  Nous  savons  ce 
qu'on  peut  dire  sur  la  suppression  d'état,  sur  ce  malheur  d'en- 
fants privés  d'une  mère;  mais  cette  mère  qui  ne  peut  nommer  un 
époux,  est-ce  bien  la  mère  complète,  la  mère  utile  pour  l'enfant? 
Cette  suppression  d'état,  quand  une  éducation  détestable  et  de 
tristes  exemples  attendent  l'enfant,  est-elle  si  f&cheuse  pour  lui? 
Mettons  de  c6té  ces  démonstrations  idéales  d'une  tendresse  mater- 
nelle au  moins  surprenante  au  milieu  des  habitudes  du  liberti- 
nage. Celles  qui  se  sentiront  une  véritable  tendresse  au  cœur  n'a- 
bandonneront pas  leurs  enfants;  le  dépôt  secret  est  pour  d'autres 
que  pour  celles-là.  Nos  adversaires  raisonnent  toujours  comme  si 
Tabandon  n'était  pas  facultatif ,  mais  forcé  :  il  est  et  il  reste  fa- 
cultatif. 

Si  donc  nous  ne  voulons  pas  que  l'administration  s'écarte  tous 
les  jours  davantage  de  l'esprit  du  décret  de  1811;  si  nous  pensons 
qu'il  y  ait  dommage  moral  à  ce  que  la  fiUe-mère  reçoive  une 
paye,  véritable  prime  offerte  au  désordre,  n'admettons  pas  la  sur- 
veillance des  tours  à  aucun  titre,  et  repoussons  le  système  qu'on 
oppose  à  celui  de  la  Commission.  Les  conseils  généraux  de  18(^8 
ont  demandé  le  rétablissement  du  dépôt  secret  dans  les  hospices 
dépositaires,  nous  le  demandons  avec  eux. 

Un  des  membres  de  l'assemblée  fait  observer  qu'à  Marseille 
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on  a  déjà  mis  en  pratique  le  système  proposé  par  M.  Digaid. 

Sur  la  demande  de  plusieurs  membres,  la  dôture  de  la  disens- 
sion  est  prononcée. 

M.  le  PRitenoEirr  met  aux  voix  l'amendement  de  M.  Desport»; 
qui  est  repoussé.  Le  paragraphe  de  la  Conunission  est  adopté. 

H.  Baudot  annonce  qu'il  remet  sur  le  bureau  une  propodtû» 
relative  à  la  surveillance  et  à  la  tutelle  des  enfants  trouvés. 
L'examen  en  est  renvoyé  à  la  séance  suivante. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  un  quart. 

L'un  des  Secrétaires^ 
Adolphe  Sbssodf. 


SÉANCE  nu  MARDI  13  MAI  1^61. 
Prè«ideii«0  de  M.  le  eomte  de  MàÊmSbtÊm 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  un  quart. 

MM.  le  comte  de  Lambel,  président,  E.  lb  Camvs,  secrétaire 
général,  A.  Hitsson,  secrétaire,  sont  assis  au  bureau. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  le  troisième  pan- 
graphe  des  propositions  de  la  CkMnmission  relatif  à  la  tutelle  eti 
la  surveillance  des  enfants  trouvés. 

M.  LE  Président  rappelle  à  la  Société  qu*il  a  été  déposé  par 
M.  Baudot,  sur  le  bureau^  une  proposition  ainsi  conçue  : 

Art.  1 .  Tout  individu,  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe,  qui  voudra, 
durant  la  minorité  d'un  enfant  dont  l'éducation  est  confiée  i  b 
charité  publique,  se  l'attacher  à  un  titre  légal,  pourra  defenir 
son  tuteur  officieux,  en  obtenant  le  consentement  de  la  oommis' 
sion  administrative  de  l'hospice  où  il  aura  été  recueilli. 

Art.  2.  Les  dispositions  des  articles  361  et  36i,  paragraphe!" 
du  Code  Napoléon,  relatives  aux  conditions  d'&ge  du  tuteur  et  du 
pupille  et  de  non-existence  d'enfants  ni  de  descendants  légitiiae^ 


SOCIÉTÉ  D'éoONOMIE   CHARITABLE.  605 

du  tuteur,  ne  seront  pas  applicables  à  la  tutelle  officieuse  des  en- 
fants dont  il  a  été  parlé  ci-dessus.  L^absence  de  ces  conditions  sera 
seulement  un  obstacle  à  l'adoption  de  ces  enfants. 

Art.  3.  Toutes  les  autres  dispositions  des  art.  363  à  370  du 
Code  Napoléon  recevront  leur  application  à  la  tntelle  des  enfants 
assistés.  Cette  tutelle  n'aura  pas  pour  effet  de  frapper  d'hypo- 
thèques légales  les  immeubles  des  tuteurs. 

Art.  4.  Les  actes  de  tutelle  officieuse  des  enfants  assistés  ne 
seront  pas  soumis  au  même  droit  que  les  actes  de  tntelle  officieuse 
des  autres  enfants.  Us  seront  assujettis  seulement  au  droit  fixe  de 
deux  francs. 

H.  le  baron  db  Mohtrtoil.  Je  regrette  de  n'avoir  pas  eu  con- 
naissance plus  t6t  de  la  proposition  de  M.  Baudot  pour  la  porter  de- 
vant la  Commission.  Il  me  parait  difficile  d'établir  à  ce  sujet  une 
discussion  utile  et  fructueuse,  à  cause  du  retard  que  cette  propo- 
sition a  éprouvé.  Je  lui  adresserai  le  reproche  de  ne  pas  être  dans 
la  forme  voulue  par  l'esprit  qui  préside  aux  travaux  de  la  Société, 
parce  que  nous  ne  devons  nous  occuper  que  des  principes  qui  peu- 
vent diriger  le  législateur,  et  non  pas  faire  des  lois.  Or,  la  rédac- 
tion de  M.  Baudot  offre  quatre  articles  de  loi.  Hs  impliquent  un 
principe  très-discutable  par  la  Société,  à  savoir  si  la  loi  à  interve- 
nir doit  modifier  les  articles  du  code  relatifs  à  la  tutelle  et  à  l'a- 
doption, pour  faciliter  la  tutelle  officieuse  et  l'adoption. 

Ils  conduisent  à  se  demander  si  ces  modifications  d'une  impor- 
tance considérable,  puisqu'elles  modifieraient  profondément  les 
conditions  légales  de  la  famille  légitime  au  profit  de  la  famille 
naturelle,  doivent  se  trouver  incidemment  introduites  dans  une 
loi  spéciale  comme  celle  qui  concerne  les  enfants  trouvés. 

Enfin,  avant  d'entamer  au  fond  une  telle  discussion,  ne  pense- 
t-on  pas  qu'elle  nuirait,  si  la  proposition  recevait  une  solution  af- 
firmative, au  but  auquel  nous  tendons  principalement  :  à  savoir, 
d'amener  le  législateur  à  statuer,  une  bonne  fois  pour  toutes,  sur 
la  question  des  enfants  trouvés,  dans  le  sens  et  d'après  les  prin- 
cipes émis  parla  Commission  de  la  Société  charitable. 

La  question  soulevée  exige  une  étude  approfondie,  une  discus- 
sion préalable  dans  la  Commission  et  des  conclusions  mises  sous 
vos  yeux  avant  toute  délibération.  Nous  croyons  qu'elle  peut  être 
mise  à  l'étude,  mais  qu'elle  ne  saurait  se  produire  ici  sans  incon- 
vénient pour  la  question  principale  dont  Tensemble  est  complet. 
Telles  sont  les  réflexions  que  la  lecture  rapide  de  la  proposition  de 
l'honorable  M.  Baudot  m'a  suggérées;  je  les  soumets  à  la  Société. 
Nous  pouvons  utilement  faire  une  étude  spéciale  de  la  question 
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quMl  a  soulevée,  mais  il  convient,  à  mon  avis,  de  Fécarter  de  k 
discussion  en  ce  moment. 

M.  Baudot.  Je  répondrai  à  H.  le  Rapporteur  que  ma  proposiiioB 
avait  été  faite  à  la  fin  de  la  dernière  séance,  Texamen  et  la  dis- 
cussion en  ont  été  renvoyés  à  celle-ci.  J'ai  seulement  ajouté  le  pa- 
tronage à  l'adoption . 

M.  Beslay  soutient  la  fin  de  non-recevoir  présentée  par  M.  de 
Hontreuil. 

L'amendement  proposé  par  M.  Baudot,  en  ce  qui  touche  la  ta- 
telle  officieuse,  soulève  les  questions  les  plus  graves  ;  Texamen  de 
ces  questions  doit  faire  Tobjet  d'une  étude  et  d'une  discussioii 
toute  spéciale.  La  pensée  de  M.  Baudotmérite  de  n'être  pas  traitée 
incidemment. 

M.  DiGARB  n'insistera  pas  sur  la  question  de  forme,  mais  seule- 
ment sur  le  fond.  11  arrive  souvent  que  les  problèmes  trop  long- 
temps ajournés  ne  reçoivent  aucune  solution .  Nous  devons  craindre 
qu'il  en  soit  de  même  pour  la  proposition  de  M.  Baudot.  Sans  vou- 
loir que  la  Société  se  renferme  dans  les  questions  de  droite  elle 
doit  toujours  examiner  le  côté  charitable.  Or,  il  ne  s'agit  pas  ici 
de  l'adoption  pure  et  simple,  mais  d'une  tutelle  officieuse  et  cha- 
ritable. Ce  qu'il  faut  pour  les  enfants  trouvés,  et  tout  le  inonde 
partagera  sans  doute  cet  avis,  c'est  un  bon  système  de  tutelle.  Os 
reconnaît,  lorsque  les  enfants  grandissent,  qu'il  leur  faut  une  au- 
torité et  un  pouvoir.  Cette  question  est  une  préoccupation  cons- 
tante, elle  doit  donc  être  soigneusement  discutée.  Sa  place  est  na- 
turellement indiquée  dans  la  séance  d'aujourd'hui. 

Le  rapporteur  nous  rappelle  les  intentions  du  rapport  et  le 
projet  soumis  dernièrement  au  sénat.  Nous  ne  sommes  pas  forcés 
de  partager  toutes  les  idées  qu'il  contient,  et  nous  pouvons  eo 
émettre  de  nouvelles. 

H.  Baudot.  Si  l'on  ne  veut  pas  s'occuper  spécialement  de  IV 
doption  des  enfants  assistés,  et  que  l'on  reconnaisse  qu'il  faut  sé- 
parer la  tutelle  officieuse  de  l'adoption,  je  ne  m'occuperai  que  de 
cette  tutelle.  Cette  séparation  ressort  des  termes  mêmes  de  nu 
proposition. 

H.  Anatole  Lembrcikh.  La  question  soulevée  par  M.  Baudot  mé- 
rite l'étude  la  plus  sérieuse.  L'intérêt  social  exige  qu'on  l'examioe 
avec  soin  et  maturité,  car  elle  pose  le  difficile  problème  de  la  fa- 
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culte  de  l'adoption  par  le  père  naturel.  Ce  simple  énoncé  suffit 
pour  démontrer  les  discussions  qui  vont  s^ engager.  Je  suis  donc 
de  Tavis  de  H.  Beslay,  je  crois  que  la  discussion  doit  être  ajournée 
et  préparée  par  Tétude  d'une  Commission  spéciale.  Nous  voulons 
arriver  &  quelque  chose  de  pratique,  ne  compliquons  pas  la  ques- 
tion des  enfants  trouvés  par  celle  de  Tadoption  et  de  la  tutelle  du 
père  naturel.  Qui  de  nous  ne  serait  embarrassé  de  dire  son  der- 
nier mot  sur  une.  question  soulevée  ainsi  &  Timproviste.  Je  sais 
que  la  partie  légale  serait  traitée  à  fond  par  les  jurisconsultes  que 
je  vois  devant  moi  ;  mais  le  côté  social,  le  cdté  politique,  croyez- 
vous  qu'il  pourrait  être  suffisamment  approfondi  ?  Ne  rendons  pas 
illusoires  nos  travaux  sur  la  question  des  enfants  trouvés. 

Le  résultat  de  Tétude  si  sérieuse  à  laquelle  vous  vous  êtes  livrés 
sur  les  enfants  trouvés  peut  devenir  immédiat,  car  on  s'occupe  de 
la  préparation  d'une  loi  sur  la  matière. 

Si  vous  voulez  me  permettre,  à  propos  deTincident,  de  dire  un 
mot  sur  le  fond  même  du  sujet,  je  dirai  que  vous  avez  donné  aux 
questions  des  tours  et  des  secours  aux  fiUes-mères  la  solution  que 
leur  donneront  toujours  les  Sociétés  charitables.  Mais ,  suivant 
moi,  jusqu'à  ce  jour,  on  s'est  trop  arrêté  sur  le  côté  de  l'admission 
des  enfants  ;  on  a  empêché  ainsi  les  améliorations  sur  lesquelles 
tous  les  bons  esprits  sont  d'accord,  c'est-à-dire  l'amélioration  de 
la  tutelle,  du  patronage,  des  dépenses,  de  la  surveillance  des  sages- 
femmes,  etc. 

Ne  rendons  pas  plus  difficile  la  présentation  d'une  bonne  loi  en 
jetant  dans  la  question  de  la  tutelle  une  nouvelle  difficulté. 

Le  Rapporteur  de  votre  Commission  a  proposé  une  excellente 
base  de  loi  aux  pouvoirs  publics;  n'y  introduisons  pas  un  principe 
contestable,  qui  pourrait  offrir  plus  d'un  danger.  Réservons  l'exa-* 
men  de  la  proposition  de  M.  Baudot  pour  une  des  prochaines 
séances  de  la  Société.  C'est  un  des  problèmes  les  plus  dignes  de 
fixer  son  attention.  Aujourd'hui  sa  discussion  me  semblerait  in- 
opportune. Je  propose  donc  de  l'écarter  pour  le  moment,  tout  en 
priant  son  auteur  d'en  faire  l'objet  d'une  proposition  spéciale. 

H.  WiLsoN.  A  la  dernière  séance  on  n'avait  pas  soupçonné  les 
conséquences  graves  que  M.  le  rapporteur  découvre  dans  l'amen- 
dement sur  les  tutelles.  Dans  le  cours  du  vote  des  articles,  H.  Bau- 
dot a  émis  la  pensée  de  substituer  à  la  tutelle  collective  des  hos- 
pices un  système  de  tutelles  individuelles,  conférées  le  plus  sou- 
vent sans  douteaux  nourriciers.  La  proposition  dût-elle  rencontrer 
des  objections  ou  même  être  repoussée,  elle  a  paru  d'un  grand  in- 
térêt :  c'est  pourquoi  on  lui  a  réservé  la  séance  d'aujourd'hui. 
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M.  Baudot  trouve  qa'on  fait  la  ipiestion  plus  grave  qu'elle 
ne  Test  réellement.  On  peut  réserver  tout  ee  qui  concerne  l'adop- 
tion, et  même,  si  Ton  étudie  la  question  de  Taidoption,  on  n'am 
pas  à  déterminer,  comme  on  parait  le  craindre ,  les  rapports 
existant  entre  Fadopté  et  sa  fiamille  naturelle.  Ces  rapports 
ne  changent  pas,  puisque  Fadopté  reste  dans  sa  fiimille  na- 
turelle. *La  tutelle  officieuse^  en  définitive,  est  Faccessoire  ni- 
cessaire  d^une  bonne  loi  sur  les  enfants  trouvés.  (Test  oe  qu'a  par- 
faitement compris  le  Directoire  exécutif,  en  déposant  dans  son 
arrêté  du  30  ventôse  an  V,  concernant  la  manière  d^életer  el 
d^instruire  les  enfants  abandonnés,  le  germe  de  cette  tutelle.  Dik 
l'article  1(  de  cet  arrêté,  on  lit  en  effet  ce  qui  suit  : 

«  Les  nourrices  et  autres  habitants  qtd  auraient  élevé  josqo  i 
douze  ans  les  enfants  qui  leur  auront  été  confiés,  peuvent  k^ 
conserver  préférablement  à  tous  autres^  en  se  chargeant  néas- 
moins  de  leur  faire  apprendre  un  métier  ou  de  les  appliquer  ani 

travaux  de  l'agriculture j>  L'orateur  ne  demande  quelacofi- 

sécration  et  la  réglementation  de  cette  disposition. 

M.  LE  PnÉsmEirr  dit  que  la  question  est  bien  entendue.  Persoso^ 
n'a  contesté  Fimportance  et  la  gravité  de  la  proposition  de  M.  Bao- 
dot,  mais  comme  plusieurs  membres  pensent  qu'il  y  aurait  fin 
de  l'ajourner  pour  en  faire  Fobjet  d'une  étud^  spéciale,  il  esl  b^ 
cessaire  de  consulter  Fassemblée. 
La  proposition  d'ajournement  est  mise  aux  voix,  et  adopta- 
M.  LE  Président  donne  lecture  du  1*'  article  du  paragraphe  iv^ 
sième,  proposé  par  la  Commission,  ainsi  conçu  :  la  surveillaotr 
et  la  tutelle  des  enfants  assistés  résidant  en  France,  seront  exerce 
dans  chaque  département  par  une  Commission  centrale,  présida 
par  le  préfet,  où.  siégeraient  l'évéque  ou  son  délégué,  deux  loeo- 
bres  du  Conseil  général,  le  procureur  général  ou  impérial;  i^ 
membres  de  la  Commission  d'administration. 

M.  Baitdot  n'est  pas  d'avis  de  confier  la  tutelle  des  enfants  as- 
sistés &  une  commission  centrale.  Cette  commission  est  composa 
d'hommes  dont  le  temps  est  absorbé  par  d'importantes  fonctiotiv 
et  qui,  en  outre,  résident  au  chef-lieu  du  département,  loin  i^ 
enfants.  Elle  ne  peut  donc  pas  s'occuper  utilement  de  la  tu**"*' 
Doit-on,  d'ailleurs,  beaucoup  compter  sur  une  tutelle  collective- 
La  tutelle  individuelle  est  préférable,  parce  qu'alors  il  y**"* 
responsabilité  morale  engagée.  L'orateur  demande  cfwl^f^lr 
de  la  Commission  soit  remplacé  par  un  projet  présenté;  il  T  * 
douze  ans  environ,  par  le  conseil  d'inspection  des  services  adtni* 
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dstiatife  au  département  de  Tiiitérieiir.  D'apirès  ee  projet,  Texeiv 
ice  de  la  taiielle  était  confié  dans  chaque  arrondiBsemeiit  à  un 
ionseil  de  famille,  à  im  tatenr  et  à  un  subrogé  tuteur.  Les  fonc- 
ions de  conseil  de  famille  étaient  raercées  par  la  commission  ad- 
ninistrative  de  Fhospioe  dépositaire.  Le  tôtenr  était  nommé  par 
e  préfet,  sur  une  liste  de  trois  candidats  choisis  par  le  conseil  de 
amilie;  le  subrogé  tuteur  Fêtait  par  oe  conseil.  M.  Baudot  insiste 
[K>ur  qu'un  subrogé  tuteur  soit  d<mné  bxxx,  enfants  asâstés.  Ce 
surveillant  est  nécessaire  pour  obliger  le  tuteur  à  remplir  les  de- 
iroirs  de  sa  fonction. 

Le  projet  du  conseil  d'inspection  avait  r^lemeaté  le  patronage 
des  enfan  ts  secourus  par  Vassistanoe  publique.  C'est  une  bonne  idée, 
((u'il  ne  faut  pas  n%lîger.  Toot  le  «onde  est  sî  bien  convaincu  des 
heuienx  effets  évi  patronage,  qu'il  serait  superflu  de  les  faire  res- 
sortir. Le  patron  veillerait  canstamment  sur  Fenfant;  il  dévoilerait 
au  tuteur  les  abus  qui  pourraient  lui  nuire,  et  prendrait  d'urgence, 
au  nom  du  tuteur,  les  mesures  provisoires  propies  4  sauvegarder 
les  intérMs  moraux  et  matérids  des  enfants.  U  rendrait  compte  à  un 
comité  cantonal  de  patronage  de  Fétat  des  enfants  qui  lui  ^seraient 
confiés.  Le  comité  cantonal,  composé  de  tous  les  patrons  du  canton, 
et  présidé  par  le  juge  de  paix,  désignerait,  dans  chaque  commune, 
les  patrous  et  les  patronesses.  Il  adresserait  tous  les  ans  au  comité 
supérieur  de  patronage  un  rapport  sur  Fétat  des  enfants  assistés, 
et  sur  les  besoins  du  service  dans  la  circonscription  cantonale.  Le 
comité  supérieur  se  réunirait  au  chef-lieu  du  département,  au 
moins  une  fois  par  an,  avant  la  session  du  confeil  général,  pour 
examiner  et  discuter  toutes  les  questions  relatives  aux  enfants 
assistés,  et  pour  émettre  des  avis  propres  à  éclairer  le  conseil  gé- 
néral et  l'administration  sur  les  besoins  du  service  dans  ta 
circonscription  départementale.  Un  tel  système  de  patronage 
fonctionnerait  fieicil^nent  et  ferait  beaucoup  de  bien. 

M.  WnjsoK  observe  qu'il  convient  de  s'occuper  de  la  tutelle 
d'abord,  et  du  patronage  ensuite. 

M.  le  baron  bb  HoimiEmL.  —  La  questioB  de  savoir  où  Fon  de- 
vait placer  le  conseil  de  famille  et  de  tutelle  résulte  d'une  longue 
expérience.  Bien  des  plaintes  se  sont  produites  au  ministère  de 
Tintérieur.  On  en  retrouve  l'expression  et  dans  le  rapport  de  1850 
et  dans  Fexposé  du  projet  soumis  au  Sénat.  Où  tendons-nous  par 
le  projet  en  discussionfà  faire  enfin  que  la  tutelle,  que  la  surveil- 
lance  soient  sérieuses.  Pour  atteindre  ce  but,  nous  nous  adressons 
^  l'esprit  charitable.  Nous  voulons  qu'une  commission  composée 
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d'hommes  de  bien  soit  chargée  spécialement  de  préparer  Tave- 
nir  des  enfants  recueillis.  Il  y  aura  dans  cette  commission  des 
membres  appartenant  au  conseil  général  du  département,  ayant 
par  conséquent  à  cœur  de  surveiller  les  dépenses  qu^ils  votent 
chaque  année  en  cette  qualité,  et  à  s'attacher  à  ce  qu'elles  pro> 
fitent  à  ces  malheureux  adoptés  et  à  la  société,  qui  a  un  si  grâul 
intérêt  à  leur  bonne  éducation.  Us  organiseront  partout  le  patro- 
nage. Les  personnes  charitables  des  localités  où  seront  élevés  les 
enfants  en  seront  chargées.  Nous  admettons  tous  les  gens  de  bonne 
volonté,  nous  n'excluons  personne.  Quant  à  la  tutelle,  nous  ne  Ja 
laissons  pas  aux  hospices,  parce  que  nous  savons  par  rezpérïesce 
du  passé  qu'elle  est  presque  impossible  à  exercer  par  les  admi- 
nistrations trop  surchargées  de  ces  établissements.  Un  tuteur  est 
nécessaire  ;  c'est  le  préfet.  Quant  au  subrogé  tuteur,  est-il  né- 
cessaire? Nous  ne  le  pensons  pas.  Écoutez  le  rapporteur  de  1850 
relativement  à  la  tutelle  et  à  la  surveillance  exercée   par  la 
commission  administrative  de  l'hospice. 

«  Ces  commissions,  dit-il,  n'ont  ni  les  yeux  assez  perçants^  ni  le 
bras  assez  long  pour  surveiller  et  soutenir  l'enfant  placé  à  Textré- 
mité  du  département.  Elles  ne  peuvent,  malgré  leur  dévouement, 
traiter  les  enfants  trouvés  comme  les  malades  et  les  vieillards. 
Leur  temps,  leurs  soins,  leur  vigilance,  leurs  ressources,  sont  con- 
sacrés avant  tout  aux  établissements  qu'elles  dirigent,  et  dont  les 
enfants  trouvés  ne  sont  que  des  hôtes  passagers  et  incounns.  » 
Ceux-ci  appartiennent  plus  au  département  qu'à  l'hospice.  U 
préfet,  d'accord  avec  le  conseil  général,  en  dirige  Tadministra- 
tion,  en  règle  la  dépense  et  en  nomme  l'inspecteur.  Votre  Coat- 
mission  a  pensé,  avec  la  Commission  de  1850  et  M.  de  Helun,  son 
rapporteur,  avec  MH.  les  présidents  Troplong  et  Portalis,  qu'il 
convenait  de  réunir  la  charité  à  l'administration,  et  qu'il  fallait 
confier  le  service  des  enfants  trouvés  à  un  comité  siégeant  an 
chef-lieu  de  département,  sous  la  présidence  du  préfet,  et  d*y 
appeler  la  religion,  la  charité,  la  science,  tout  ce  qui  peut  avoir 
une  bonne  influence  sur  la  destinée  de  l'enfant. 

H.  DiOARD  trouve  que  le  projet  de  la  Commission  a  le  tort  de 
trop  sacrifier  l'intérêt  d'une  surveillance  utile  au  principe  de  la 
centralisation.  11  fera  remarquer  qu'il  existe  ime  différence  entre 
la  loi  de  1850  et  la  loi  du  Sénat.  Sous  ce  texte  élastique,  qui  choi- 
sira les  tuteurs?  Le  pouvoir  central.  Ne  vaudrait-il  pas  mieux  avoir 
dans  chaque  commune  un  conseil  de  tutelle,  et  pour  chaque  en- 
fant un  tuteur  individuel?  Ce  conseil  organisé  à  la  commune  aura 
quelque  chose  de  sérieux.  Si  vous  n'avez  que  des  commissions 
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administratives  au  chef-lieu,  la  surveillance  ne  s'exercera  pas  aussi 
facilement.  Il  faut  placer  une  surveillance  dans  la  commune,  si 
vous  la  voulez  active  et  éclairée.  A  défaut  de  ce  principe,  la  sur- 
veillance serait  mieux  à  l'hospice. 

M.  WiLSON  se  range  à  Tavis  de  M.  Digard.  Il  croit  la  commis- 
sion départementale,  telle  qu'elle  est  organisée  dans  le  projet,  très- 
capable  de  diriger,  en  le  centralisant,  le  patronage  qu'on  veut 
instituer;  mais  il  la  juge  bien  moins  propre  que  les  commissions 
administratives  des  hospices  à  exercer  la  tutelle.  Il  a  eu  la  preuve, 
à  Paris  particulièrement,  que  les  administrateurs  s'occupent  très- 
directement  des  enfants,  et  les  suivent  d'assez  près  pour  prendre 
des  décisions  sérieuses  en  connaissance  de  cause.  Mais  ne  de- 
vrait-il pas  résulter  du  projet  que  la  commission  départementale 
devint  par  elle-même,  ou  par  quelques-uns  de  ses  membres,  com- 
mission administrative  de  l'établissement  spécial  destiné  aux  en- 
fants trouvés.  Alors  la  question  perdrait  son  intérêt. 

M.  le  vicomte  de  Helun. — Si  les  commissions  attachées  aux  hos- 
pices des  départements  pouvaient  organiser  le  service  des  enfants 
trouvés  comme  à  Paris,  il  n'y  aurait  pas  lieu  d'introduire  une 
institution  nouvelle  dans  la  loi  :  à  Paris,  il  existe  une  maison  spé- 
ciale pour  les  enfants  trouvés  et  les  orphelins  :  une  division  de 
l'administration  des  hospices,  sous  l'habile  direction  de  notre 
honorable  collègue,  H.  Yée,  est  consacrée  tout  entière  à  la  pro- 
tection des  intérêts  matériels  et  moraux  des  enfants  confiés  à 
l'assistance  publique;  on  sait  avec  quelle  régularité  et  quelle 
vigilance  fonctionne  cette  partie  de  l'administration  charitable, 
et  je  ne  m'étonne  pas  que  M.  Wilson  ait  pu  obtenir  sur  un  enfant 
qu'il  voulait  faire  entrer  dans  la  Société  des  Amis  de  Penfance^ 
tous  les  renseignements  désirables.  Mais  en  province,  il  n'y  a  pas 
d'hospice  spécial  pour  les  enfants  trouvés.  Dans  les  maisons  hos- 
pitalières destinées  aux  malades,  aux  infirmes,  aux  vieillards,  une 
place  est  réservée  pour  l'enfant;  son  passage  d'un  jour,  avant  d'être 
envoyé  à  la  campagne,  n'établit  entre  lui  et  la  commission  hospi- 
talière, dont  tout  le  temps  appartient  aux  misères  qu'elle  a  sous 
les  yeux,  d'autres  liens  que  la  dépense  de  son  entretien;  et  vous 
avez  vu,  d'après  les  rapports  officiels,  que  le  jour  où  cesse  l'obli- 
gation de  payer,  l'enfant  devient  étranger  à  ses  protecteurs  lé- 
gaux. On  le  retrouve  devant  les  tribunaux,  dans  les  prisons,  au 
bagne,  dans  les  maisons  de  tolérance.  Aujourd'hui,  par  la  force 
des  choses,  les  préfets  des  départements  sont  les  seuls  tuteurs.  En 
surveillant  ces  enfants,  le  caractère  de  la  commission  départe- 
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mentale  ajoute ,  pour  cette  protection,  à  l'autorité  administiatiTe 
toutes  les  influences  charitaUes  et  religieuses.  Cette  réanioa 
d'honmies  dévoués  au  bien  n'a  ici  qu'une  mission,  qu'on  deTw: 
elle  n'a  pas,  comme  les  commissions  hospitalières,  à  partager  son 
attention  et  sa  sollicitude  entre  plusieurs  genres  de  misères;  elle 
n'aura  à  s'occuper  que  des  enfants.  M.  de  Helun  pense,  eomme 
IL  Digard,  que  pour  lui  conserver  son  caractère  surtout  charitable» 
la  nomination  de  la  commission  ne  doit  pas  appartenir  au  préfel, 
elle  doit  puiser  sa  force  dans  l'élection  :  ainsi  le  conseil  général,  k 
bureau  de  bienfaisance  désigneraient  les  membres  chargés  de  les 
représenter. 

La  tutelle  sera,  mieux  placée  entre  les  mains  de  cette  comnitt- 
sion  que  dans  celles  des  comités  communaux.  Dans  le  plus  grand 
nombre  des  communes,  il  y  aurait  grande  difficulté  à  trouver  des 
tuteurs;  et  coBune  il  s'agit  ici  d'intérêts  sérieux,  de  droits  cîtOs, 
on  ne  peut  abandonner  la  tutelle  &  l'inexpérience  ou  4  l'incnne. 
La  surveillance  et  le  patronage  devraient  au  contraire  s'exercer 
là  où  habite  l'enfant,  près  de  la  maison  où  il  est  placé.  La  faculté^ 
et  même,  si  Ton  veut,  le  droit  de  déléguer  cette  surveîllaBoe  et  ce 
patronage  à  des  associations  charitables  ou  à  des  personnes  bio- 
faisantes  répond  à  tous  les  besoins  moraux  et  matériels  de  Teih 
fant.  Les  patrons  doivent  être  choisis  par  la  commission  départe- 
mentale, et  iH)n  désignés  par  la  loi  :  car  le  patronage  prend  si 
valeur  non  de  la  qualité  ou  des  fonctions  de  la  personne,  mais  de 
son  caractère,  de  ses  principes,  de  sa  bonne  vcdonté.  Si  ]&  loi  dé- 
termine elle-même  le  protecteur,  le  maire  par  exemple,  cette 
mission,  toute  de  bienfaisance,  paraissant  un  accessoire  d'oïc 
fcmction  qui  entraîne  avec  elle  des  devoirs  plus  précis,  seca  trop 
souvent  négligée,  d'autantjpluaqu^dle  exige,  pour  être  bien  rem* 
plie,  des  aptitudes  spéciales.  Lorsqu'il  y  a  choix  intelKgfant,  dési- 
gnation personneHe,  la  respcmsabUité  est  sérieuse  pour  eelvi  qi 
accepte.  Le  projet  de  loi  appelle  donc  au  service  de  î'enfaBt  abrâ- 
doonié  toutes  les  formes  de  la  protection  :  elle  lui  domne  vM 
commission  où  seront  représentés  tous  les  haos  sentimeiits  et 
toutes  les  bomnies  idées;  elle  confie  sa  tutelle  aux  plus  hantes  eo* 
torités,  sa  surveillance  et  son  patronage  aux  plus  charitables  inspi- 
rations, et  dans  cette  divisicm  des  devoirs  de  la  société  envers 
ceux  qu'elle  adopte,  elle  donne  à  chacun  ce  qu'il  peut  faire  k 
mieux  et  le  plus  utilement  pour  l'enfant» 

M*  DiGAan  demande  une  petite  modification.  Il  ne  faut  pas  oa- 
blier,  dit41,  que  le  caractère  essentiel  de  la  tutelle  n'est  pas  ua 
patronage,  mais  bien  une  surveillance  sur  la  personne.  Seni4-elie 
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bien  faite  au  chef-lieu  du  département?  La  commission  départe^ 
mentale  fonctionnera  bien  assurément;  mais  il  est  utile  et  indis- 
pensable d'avoir  un  rouage  intermédiaire.  La  question  de  charité 
doit  seule  nous  préoccuper,  et  il  importe  pour  elle  que  le  choix  de 
ceux  qui  servent  sa  cause  soit  fait  en  dehors  des  influences  poli- 
tiques. Or,  rétrécir  le  cercle  des  candidats,  c'est  par  cela  même  don- 
ner plus  de  chances  à  certains  hommes  qui,  indépendants  par  posi- 
tion, sont  nécessairemjent  indiqués  au  choix  et  semblent  appelés  à 
remplir  leur  rôle  avec  plus  de  désintéressement  et  de  suite.  On 
trouve  dans  de  très-petits  centres  des  candidats  excellents  pour 
faire  des  présidents.  Il  importe  que  le  grand  moteur  ait  des 
rouages  secondaires  nombreux  et  appropriés  aux  besoins  spéciaux, 
dans  l'intérêt  même  de  l'action  centrale,  pour  l'étendre  et  la  mul- 
tiplier. Siy  comme  le  prétendent  les  partisans  de  la  surveillance 
uniquement  exercée  au  cbef-tieu,  il  n'y  a  souvent  qu'un  homme 
dans  la  commune  {vopre  à  cette  fonction,  il  suffit  et  on  le  choir 
sira.  L'orateur  demande  qu'on  ne  refuse  pas  ce  rouage  mitoyen, 
qui  donne  une  garantie  de  surveillance  sérieuse  et  utile*  Qu'on 
se  reporte  pour  la  pratique  aux  Sociétés  de  secours  mutuels,  et 
on  verra  que  Texistence  d'une  haute  commission  de  surveillance 
n'exclut  pas  la  formation  de  conseils,  de  bureaux  nommés  sous 
son  inspiration. 

H.  le  baron  nn  Moktrsuil  pense  que  M.  Digard  fait  en  ce  mo- 
ment moins  l'histoire  que  le  roman  de  la  province.  Rien  ne  s'y 
passe  de  cette  manière  ;  si  le  projet  de  la  Commission  est  com- 
battu, il  convient  d'y  ramener  la  discussion,  de  la  serrer  et  de  ne 
pas  trop  se  lancer  dans  le  champ  d'hypothèses  sans  application 
possible. 

M.  Digard.  Pour  répondre  à  M.  le  baron  de  Hontreuil^  je  dirai 
que  le  roman  de  la  province  est  un  peu  lejroman  de  tout  le  monde. 
En  nous  partageant  les  rûles^  je  serai  l'avocat  de  la  province,  et  il 
eu  sera  l'homme  charitable  chargé  de  représenter  et  de  personni* 
fier  son  intérêt  et  son  action.  Tinsisterai  donc  sur  les  idées  que  je 
viens  de  soumettre  à  l'assemblée,  puisqu'elles  ont  pour  but  de  &- 
voriser  le  mouvement  communal  et  la  réforme  qui  tend  à  déchar- 
ger de  tout  excès,  de  tout  poids  inutile^  notre  système  de  centrali- 
sation, que  je  reconnais  salutaire  dans  son  principe^  mais  qui,  en 
pratique,  a  été  faussé  et  a  beaucoup  perdu  dans  l'opinion  publiq|ue 
à  cause  de  l'abus  qu'on  en  a  fait. 

H.  n'OssKVUXB  craint  que  la  création  d'un  comité  départemen- 
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tal  tel  que  le  propose  la  Commission,  ne  rentre  trop  dans  les  idées 
de  centralisation  que  nous  cherchons  à  combattre;  Il  propose  de 
lui  substituer  des  comités  d'arrondissement  dont  feraient  partie 
d'office  le  sous-préfet,  le  procureur  impérial  et  un  ecdésiastiqne 
nommé  par  Tévèque.  Ces  comités  locaux ,  qui  pourraient  s'ad- 
joindre quelques  personnes  notables,  correspondraient  directe- 
ment avec  la  commission  des  hospices  et  les  inspecteurs,  etexe^ 
ceraient  une  influence  plus  directe  et  par  là  même  plus  efficace 
sur  les  enfants,  dans  la  mesure  des  intérêts  qui  leur  seraieoi 
confiés. 

Le  paragraphe  III  est  adopté  en  substituant  à  la  propositioa 
de  la  commission  Tamendement  de  M.  d'Osseville. 

M.  le  Secrétaire  donne  lecture  du  paragraphe  IV,  ainsi  çooça  : 

<c  Les  enfants  qui  n'auront  pas  été  placés  en  France,  chez  des 
cultivateurs ,  pourront  être  conduits  en  Algérie  dès  Tâ^e  de  dix 
à  douze  ans,  et  confiés  à  des  congrégations  religieuses  et  charita- 
bles. Les  filles  n'y  seront  conduites  qu'à  seize  ans,  et  mises  dao5 
des  orphelinats  dirigés  par  des  sœurs. 

a  Une  dotation  territoriale,  dont  partie  sera  cultivée  par  les 
enfants,  sera  assignée  en  Algérie  aux  établissements  qui  les  rec^ 
vront. 

«  De  quinze  à  vingt  et  un  ans,  les  garçons  pourront  être  plaçai 
par  les  soins  du  supérieur  de  l'établissement  charitable ,  chez  des 
colons  ou  fermiers. 

<K  Les  garçons,  dont  la  conduite  aura  été  satisfaisante,  rec^ 
vront  à  leur  majorité  un  petit  pécule,  ou,  suivant  les  circonsiaA- 
ces,  une  concession  de  terrain  pour  les  aider  à  s'établir. 

«  Les  filles  seront  formées  par  les  sœurs  aux  travaux  propre 
à  faire  des  ménagères  pour  les  colons  et  recevront  une  petite  dot 
à  leur  sortie  de  l'établissement,  i» 

M.  le  baron  de  HoNTRcmL.  —  Il  est  inutile  que  je  rappelle  ici 
les  considérations  que  j'ai  développées  dans  mon  rapport.  Mais 
assurément  le  paragraphe  comprend  un  des  points  les  plus  essen- 
tiels du  projet  :  la  colonisation  d'une  portion  des  enfants  trouva 
non  plus  en  France,  mais  dans  des  établissements  spéciaux  en 
Algérie.  Ces  établissements  spéciaux  n'ont  aucune  analogie  eD 
France;  ils  ne  peuvent  en  avoir.  Car,  remarquez-le  bien,  un  éta- 
blissement agricole ,  une  colonie  agricole  en  France  a  un  but 
principal ,  la  bonne  culture  des  terres ,  et  un  but  accessoire,  la 
formation  de  ceux  qui  se  destinent  à  l'état  d'agriculteur.  Mais  en 
Algérie,  c'est  l'ensemble  des  besoins  de  la  colonisation  africaine 
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et  la  formation  des  ouvriers  de  toute  nature  que  ces  besoins  récla- 
ment, qui  préoccupent  avant  tout  les  directeurs  des  établisse- 
ments spéciaux  destinés  à  recevoir  les  enfants.  Là,  les  aptitudes 
peuvent  être  étudiées  et  servies.  On  ne  veut  pas  seulement  former, 
des  laboureurs,  des  p&tres,  des  maraîchers,  on  formera  tout  aussi 
bien  des  cordonniers,  des  tailleurs,  des  charpentiers,  des  forge- 
rons, des  maçons.  Les  directeurs  pourront  placer  les  enfants  chez 
des  maîtres,  dans  des  ateliers  spéciaux  en  dehors  de  rétablisse- 
ment; ils  n'en  conserveront  pas  moins  l'étroite  surveillance.  Et^ 
ne  comprend-on  pas  l'avantage  de  cette  dissémination  des  apti- 
tudes diverses  dans  un  pays  où  les  ouvriers  d'états  manquent  en- 
core plus  que  les  laboureurs;  où,  par  conséquent,  les  jeunes  com- 
pagnons seront  avidement  recherchés.  Puis,  que  faites-vous  en 
France  de  ces  natures  rudes,  regimbantes,  qui  se  rencontrent  si 
fréquemment  parmi  les  enfants  assistés?  Il  y  en  a  qui  ne  s'atta- 
chent à  aucune  famille,  et  qui  sont  dès  lors  repoussés  par  ceux 
qui  les  ont  élevés.  Que  deviennent>-ils  ?  Des  vagabonds,  et  plus  tard 
les  hôtes  habituels  de  nos  maisons  de  correction.  Ces  natures  ne 
sont  pas  faciles  à  dompter;  mais  si  elles  peuvent  l'être,  c'est  par 
le  déplacement,  par  la  translation  dans  l'établissement  algérien  ; 
c'est  par  l'étroite  nécessité  où  elles  vont  se  trouver  d'entrer  en 
lutte  avec  les  difficultés  de  la  vie,  dans  un  pays  où  les  laborieux 
seuls  peuvent  y  échapper.  Le  P.  Brumault  a  déclaré  devant  la 
commission  du  Sénat  qu'il  ne  craignait  pas  ces  natures  pétulantes 
et  difficiles  dans  les  établissements  qu'il  dirige.  On  peut  en  croire 
son  expérience  profonde  à  cet  égard.  Enfin,  à  côté  de  l'établisse- 
ment libre,  on  aurait  pour  les  enfants  vagabonds  ou  condamnés 
la  colonie  de  répression  :  elle  aurait  sa  grande  utilité. 

Du  reste,  l'expérience  en  est  faite,  dit  le  général  comte  d'Haut- 
poul.  L'établissement  dirigé  par  le  P.  Brumault,  et  fondé  par  le 
maréchal  Bugeaud,  a  formé  à  la  fois  des  colons  utiles  à  l'agricul- 
ture et  des  ouvriers  habiles. 

Les  voies  et  moyens,  vous  les  connaissez.  Les  dépenses  rela- 
tives à  la  translation  et  à  la  colonisation  en  Algérie  des  enfants 
ïïon  placés  en  France,  et  âgés  de  dix  à  douze  ans,  seront  inscrites 
au  budget  spécial  de  l'Algérie. 

Des  concessions  territoriales  seraient  accordées  aux  congréga- 
tions chargées  de  diriger  les  colonies  agricoles.  On  leur  payerait 
pour  les  enfants  des  prix  de  journées,  qui  décroîtraient  à  mesure 
que  les  dotations  et  le  travail  donneraient  des  produits.  On  sait 
d'autre  part  que  le  nombre  des  garçons,  transférés  ainsi  en  Algé- 
^ïe,  ne  dépasserait  guère  le  chiffre  de  deux  à  trois  mille,  et  que 
1  ^oOOjeunes  filles,  suivant  le  rapporteur  duSénat,  pourraient  seule- 
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ment  être  Tobjet  du  premier  déplacement.  Or,  pour  13,000  en&nte 
le  ministère  de  la  guerre  évalue  la  dépense  à  2,925,000  firancs  ; 
comment  donc  pourrait-on  s'effrayer  lorsqu'on  ne  ae  propose  Tes» 
sai  que  sur  b,006  enfants  environ. 

Un  Heubre  craint  que  la  Commission  ne  se  soit  lûssée  gagner 
par  cet  enthousiasmé  pour  T Algérie  qui  commence  à  se  refroidir. 
Pendant  quelque  temps  on  voulait  envoyer  en  Afrique  tous  ks 
désœuvrés,  tous  les  pauvres  et  tous  les  enfants  trouvés  de  b 
France.  L'envoi  en  ^gérie,  quelque  rapprochée  que  aoiï  notre 
conquête,  a  toujours  le  caractère  d'un  exil,  quand  il  B^esi  pas 
volontaire,  et  le  départ  des  enfants  pour  la  colonie  noD-seulement 
les  enlève  à  leur  patrie,  mais  aussi  à  toutes  les  chances  de  retroor 
ver  leur  famille.  De  plus,  n'y  a-t-'il  pas  quelque  danger  pour  h 
santé  d'êtres  si  jeunes,  et  ordinairement  portant  déjà  ea  eux  k 
germe  d'une  maladie  qu'ils  ont  puisée  dans  l'immoralité  de  leor 
naissance?  N'est-ce  pas  surtout  sur  les  enfants  que  porte  la  mor* 
talité  des  premiers  temps  du  séjour  en  Afrique  ?  Gonvi^adcmit-ili 
la  charité  publique  d'encourir  le  reproche  de  déporter  ceox 
qu'elle  adopte,  dans  un  pays  que  l'opinion,  à  tort  ou  à  raisoB, 
regarde  comme  meurtrier  pour  l'enfance,  et  de  pr^adre  la  res- 
ponsabilité des  difficultés  et  des  dangers  de  leur  acclimatatioa? 
Il  ne  parait  pas  très-logique  de  demander  l'envoi  des  enfaats 
assistés  dans  les  établissements  agricoles  d'Alger,  et  de  ne  pas 
vouloir  qu'ils  soient  admis  dans  les  colonies  agricoles  de  la.  mère- 
patrie.  En  France,  on  ne  rencontre  aucune  des  objections  qoe 
soulève  la  colonie  africaine  ;  ils  ne  sont  pas  expatriés,  loin  de  k 
famille  qui  peut  les  reconnaître  ;  il  n'y  a  aucun  danger  pour  leur 
santé;  il  est  aussi  difficile  au  premier  abord  de  s'expliquer  Fex- 
dusion  d'un  côté  que  l'admission  de  l'autre. 

M.  DE  Melun.  —  La  commission  préfère  à  tout  autre  système 
celui  de  l'adoption,  qui  fait  retrouver  à  l'entant  assisté,  chn  sa 
nourrice  ou  son  patron,  les  soins,  l'affection,  et  aussi  les  devoiis 
de  la  famille;  mais  quand  tous  les  efforts  du  patronage  le  pins 
dévoué  n'ont  pu  parvenir  à  obtenir  cette  adoption,  que  doit-oa 
faire  de  l'enfant?  Il  quitte  ordinairement  la  maison  de  sa  noumce 
à  l'&ge  où  doit  conmiencer  son  apprentissage,  où  il  est  capable  et 
pourvoir,  par  un  commencement  de  travsdl  et  le  sacrifice  de  son 
temps,  aux  premières  nécessités  de  la  vie.  Le  moment  est  donc 
venu  de  lui  préparer  sa  destinée,  et  de  le  mettre  à  même  de  pouvoir 
à  sa  majorité  se  créer  une  position  convenable.  Ou  il  peut  être 
placé  dans  un  atelier  à  la  ville  comme  apprenti,  ou  il  peut  oitnr 
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à  la  campagne  chez  des  caltivateurs,  pour  s'habituer  aux  travaux 
agricoles  et  rendre  déjà  quelque  service  pour  la  garde  des  trou- 
peauXy  ou  bien  être  admis  dans  une  colonie  agricole,  soit  en 
France  soit  en  Algérie.  La  Commis^on  n'a  pas  voulu  de  Tatelier 
urbain  pour  des  enfants  élevés  à  la  campagne;  elle  n*a  pas  cru 
leur  être  utile,  ni  rendre  service  à  la  société,  en  les  rappelant  des 
champs^  où  ils  ont  passé  leur  enfance  dans  un  air  pur  et  salubre, 
pour  les  «^fermer  dans  la  ville,  où  tout  est  danger  pour  leur 
corps  et  pour  leur  àme;  en  les  arrachant  aux  travaux  agricoles^ 
qui  manquent  de  bras,  pour  les  enrégimenter  parmi  les  ouvriers 
industriels,  qui  abondent  partout  où  s'ouvre  une  usine^  dont  le 
bien-être  dépend  de  toutes  les  vicissitudes  de  l'industrie  et  est 
sans  cesse  compromis  par  la  concurrence.  Une  partie  de  ces  mo- 
tifs lui  a  fait  rejeter  les  cdonies  agricoles  françaises;  elles  ont  ea 
aussi  leurs  jours  de  grande  faveur  ;  de  charitables  et  pieux  efforts 
eu  ont  recommandé  plusieurs  à  l'estime  pubhque;  mais  pourquoi 
dans  notre  pays  donner  aux  enfants  adoptés  par  la  charité  une 
autre  existence,  un  autre  mode  d'éducation,  d'apprentissage,  qu'à 
tous  les  autres  petits  paysans  avec  lesquels  ils  ont  grandi  jusqu'à 
dix  ans?  Ceux-ci  se  mettent  de  bonne  heure  en  condition;  ils  trou- 
vent facilement  à  se  placer  au  dehors  quand  leur  famille  ne  peut 
pas  les  garder  auprès  d'elle.  Les  agglomérations  d'enfants  ne  sont 
favorables  ni  à  leurs  mœurs  ni  à  leur  travail  ;  puisqu'on  demande 
des  bras  dans  toutes  les  campagnes ,  ne  vaut-il  pas  mieux  les 
répandre  de  bonne  heure  chez  les  fermiers?  De  (dus,  l'orphelin 
ou  Tenfant  trouvé  perd  la  chsmce  dans  l'établissement  d'être 
adopté  par  le  maître,  dont  il  aurait  mérité  l'affection  par  son 
attention  à  le  satisfaire.  L'Algérie  exige  im  tout  autre  régime» 
Et  d'abord  écartons  tous  ces  dangers  évoqués  par  le  préopinant; 
il  n'est  que  trop  vrai,  au  début  de  la  colonie,  l'Afrique  a  été 
meurtrière  pour  les  colons.  C'est  une  loi  terrible  et  générale  :  le 
premier  travail  de  la  terre  tire  de  son  sein  desexhalaisons  funestes; 
elle  semble  vouloir  se  défendre  par  le  poison,  de  la  servitude  que 
veut  lui  imposer  notre  culture  ;  mais  l'air  s'épure  après  les  pre^ 
mières  moissons.  Aujourd'hui,  on  envoie  en  Afrique  les  malades 
que  la  France  ne  peut  guérir,  et  la  statistique  témoigne  q«e  nulle 
part  la  mortalité  n'est  moins  forte;  s'il  pouvait  rester  quelques 
doutes,  ils  ne  devraient  porter  que  sur  les  enfants  transportés  dans 
les  deux  ou  trois  premières  années  de  la  vie.  En  demandant  que 
les  garçons  ne  soient  envoyés  en  Algérie  que  de  dix  à  douze  ans, 
et  les  jeunes  filles  à  seize,  nous  échappons  complètement  au 
grave  reproche  de  vouloir  faire  des  expériences  agricoles  et  colo- 
niales aux  dépens  de  la  vie  de  ces  pauvres  enfants.  Cette  objection 
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écartée,  nous  ne  nous  défendrons  pas  de  l'autre  reproche .  Oai, 
nous  avons  foi  dans  l'avenir  de  l'Algérie  ;  nous  sommes  entbou- 
siastes  de  ce  qu'il  y  a  de  grand  et  de  beau  dans  cette  conquête; 
nous  croyons  que  la  France  est  intéressée  à  lui  donner  des  habi- 
tants, et,  en  même  temps,  nous  espérons  que  ceux  qui  y  consa- 
creront leur  travail  et  leur  intelligence  en  obtiendront  une  larçe 
récompense;  et  c'est  pour  cela  que  nous  voulons  y  envoyer  non  les 
désœuvrés  et  les  pauvres,  mais  les  enfants  assistés.  Nous  ne  les 
exilons  pas;  nous  leur  faisons  quitter  une  terre  où  ils  ne  saveat 
même  pas  l'endroit  de  leur  naissance,  à  laquelle  ne  les  attachent 
ni  les  liens  de  la  famille  ni  les  intérêts  de  la  propriété,  pour  leur 
donner  une  patrie  qui  les  recevra  avec  reconnaissance,  où  Os 
pourront,  par  leur  bonne  conduite  et  leur  travail,  se  créer  une 
famille  et  arriver  facilement  à  la  propriété;  au  lieu  d'être,  comme 
trop  souvent  en  France,  un  embarras  pour  leurs  protecteurs,  use 
lourde  charge  pour  l'État,  et  de  promener  à  travers  la  France  une 
triste  et  douloureuse  existence,  parce  qu'elle  est  étrangère  à  tout  le 
monde  et  qu'elle  n'est  utileà  personne.  En  Algérie,  dès  leur  majorité 
ils  pourront  prendre  rang  parmi  les  colons  et  les  propriétaires, 
et  recevoir  ainsi  leur  part  de  tous  les  avantages  et  de  toutes  les 
influences  attachées  à  ce  double  titre.  Mais  la  colonie  exige  tin 
noviciat  ;  il  faut  pour  y  réussir  en  apprendre  les  habitudes,  les 
mœurs,  les  méthodes;  il  faut  passer  par  Tapprentissagpe  de  la 
colonisation,  et  voilà  pourquoi  nous  demandons  en  Aigrie  les 
colonies  agricoles  dont  nous  ne  voulons  pas  en  France.  Ici  Tenfant 
peut  facilement  prendre  chez  un  laboureur  la  place  qu'occupait 
avant  lui  l'enfant  de  son  âge;  il  ne  pourrait  pas  le  lendemain  de 
son  arrivée  sur  la  terre  d'Afrique,  partager  les  travaux  qui  lai 
sont  inconnus,  et  se  plier  à  un  régime  auquel  il  est  étranger.  U 
colonie  sera  pour  lui  la  préparation  nécessaire  à  la  vie,  au  travail 
du  pays  ;  il  en  sortira  capable  de  lutter*contre  les  difficultés  qu'il 
pourra  rencontrer,  et  de  rendre  les  services  que  son  patron  aura 
le  droit  d'en  attendre.  Cette  émigration,  si  utile  à  l'Algérie,  ne 
nuira  pas  à  la  France,  puisque  d'un  c6té  elle  n'est  pas  obligatoire, 
et  que  l'administration  restera  toujours  juge  de  son  opportunité,  et 
que  de  l'autre  elle  ne  comprendra  que  les  enfants  qui  n'auront  pas 
été  placés  chez  des  cultivateurs  français. 

Le  paragraphe  IV  est  adopté. 

M.  le  Rapporteur  donne  des  explications  sur  le  paragraphe  V,qt]i 
fait  disparaître  la  division  des  dépenses  en  extérieures  à  la  charge 
des  départements,  et  en  intérieures  à  la  charge  des  hospices  dépo- 
sitaires. Les  dépenses  intérieures  comprennent  les  frais  de  séjour 
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lans  rhospice  et  la  vèture  des  enfants  placés  au  dehors.  La 
]oininissiony  d'accord  avec  le  projet  de  1850  et  la  proposition  du 
>énat,  a  pensé  que  les  réclamations  des  hospices  dépositaires  étaient 
fondées;  ils  se  plaignent,  en  effet,  du  lourd  fardeau  qui  leur  est 
mposé.  Depuis  que  leur  nombre  est  diminué  de  beaucoup  par  les 
nesures  administratives  qui  ont  supprimé  le  tour  dans  presque 
ons  les  départements,  ils  se  trouvent  supporter  seuls  une  dépense 
[ui  autrefois  était  partagée;  ils  succombent  sous  cette  charge  excès- 
ive  et  ne  peuvent  remplir  leur  mission.  Les  pauvres  petits  enfants 
ie  ressentent  de  cet  état  de  choses  :  car  il  devient  impossible  de  leur 
burnir  les  vètures  ordonnées  par  les  arrêtés  ministériels,  et  les 
Dspections  constatent  dans  quelle  triste  situation  se  trouvent  ces 
infants,  qui  manquent  de  linge  et  de  vêtements,  sans  qu'on  puisse 
iccuser  rétablissement  chargé  d'y  pourvoir ,  puisqu'il  est  lui- 
néme  réduit  à  la  misère.  L'article  écarte  cette  cause  de  malaise 
in  ne  séparant  plus  les  dépenses;  elles  sont  toutes  à  la  charge  du 
iépartement;  seulement,  le  département  reçoit  des  secours  de 
'État  et  des  communes,  et  il  a  le  droit  de  demander  à  tous  les 
lospices  de  concourir  à  une  petite  partie  de  la  dépense,  et  d'exi- 
ger d'eux  un  sacrifice  bien  minime,  parce  qu'il  sera  partaçé  entre 
:ous  les  établissements  hospitaliers. 

M.  LE  Cahus  approuve  la  réunion  des  dépenses  qui  garantit  l'en- 
'ant  contre  la  pauvreté  des  hospices  dépositaires,  mais  il  s'élève 
X)ntre  le  principe  de  faire  contribuer  tous  les  hospices  à  la  dépense 
les  enfants  trouvés.  11  demande  pourquoi  on  veut  grever  un  éta- 
)lissement  destiné  aux  malades  et  aux  vieillards,  et  qui  souvent 
supporte  avec  tant  de  peine  toutes  les  charges  de  son  institution , 
l'une  dépense  nouvelle,  tout  à  fait  étrangère  à  son  but.  L'État  est 
chargé  par  la  loi  de  l'entretien  des  enfants  trouvés.  Qu'il  inscrive 
i  son  budget  ou  ji  celui  des  départements  les  dépenses  qui  sont 
es  conséquences  inévitables  de  leur  adoption,  mais  qu'il  ne  tou- 
che pas,  pour  s'exonérer  d'une  partie  de  sa  dette,  à  la  fortune  déjà 
i  restreinte  des  pauvres,  et  qu'il  ne  les  oblige  pas  à  faire  la  cha- 
rité en  son  nom  et  à  sa  place. 

M.  le  Rapporteur  répond  qu'il  ne  s'agit  pas  d'aggraver  la  position 
les  hospices  et  de  leur  imposer  une  obligation  nouvelle.  D'après 
^  loi  existante,  le  préfet,  d'accord  avec  le  conseil  général,  peut 
léclarer  Thospice  qu'il  choisit  hospice  dépositaire,  et  cette  décla- 
mation entraine  avec  elle  l'obligation  pour  l'établissement  désigné, 
Qon-seulement  de  recevoir  les  enfants,  mais  encore  de  pourvoir  à 
leurs  dépenses  intérieures.  Le  projet  propose  simplement  de  chan- 
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geren  une  oUigation  fixe  et  minime,  par  sa  généralité,  roUigatio& 
éventuelle  et  beaucoup  plus  considérable  que  radmimstraticn 
pouvait  imposer  à  chaque  hospice.  Tout  le  monde  reconnaît  Fin- 
justice  de  faire  peser  cette  charge  uniquement  sur  on  ou  deox 
hospices  dépositaires,  qui  ont  aussi  des  devoirs  à  remplir  et  de 
dettes  à  acquitter  envers  leurs  malades  et  leurs  vieiDards.  laê, 
dit-on,  pourquoi  ne  pas  inscrire  tout  au  budget  de  PÉtat  on  de! 
départements  ?  Cette  mesure  pourrait  être  demandée  s^il  s'agissait 
d'un  nouvel  impôt;  mais  aujourd'hui  une  partie  de  la  dépose 
des  enfants  trouvés  incombe  aux  hôpitaux,  et  il  ne  serait  pas  juste 
de  la  reporter  sur  les  contribuables,  qui  en  ont  déjà  la  plus  gnsse 
part.  On  n'augmente  donc  pas  la  dépense  hospitalière  ;  seulaneai 
on  en  fait  une  plus  juste  répartition;  on  la  diminue  même:  car 
d'après  le  projet,  l'État  rend  au  service  des  enfants  trouvés  le 
million  dont  il  s'était  déchargé  sur  les  départements,  oe  qai  po^ 
mettra  à  ceux-ci  de  n'être  pas  exigeants.  Du  reste^  toutes  lespré 
cautions  sont  prises,  toutes  les  garanties  sont  données  pour  ^ 
cet  impôt  soit  le  moins  lourd  possible,  et  ne  puisse  pas  entnver 
les  autres  services  de  l'hôpital.  Un  maximum  est  fixé  au  coatôh 
gent  que  le  département  peut  demander  aux  communes  et  aux 
hospices ,  et  le  conseil  général  est  toujours  libre  de  dégrever 
l'hospice  trop  pauvre,  ou  dont  les  ressources  seraient  absorbée, 
en  mettant  sa  part  de  contribution  à  la  charge  du  départem^t 

M.  le  vicomte  de  Helun  :  Le  vote  du  paragraphe  V  du  projet  jri- 
sente  par  la  Commission  est  la  conséquence  et  la  oonsécraticD  àt 
tous  vos  votes  antérieurs.  Aujourd'hui,  le  pauvre  enfant  dont  h 
naissance  est  une  honte  pour  ses  parents,  mais  n'est  pour  loi  qn^m 
malheur,  court  grand  danger  de  mort,  avant  même  de  nalée  oc 
au  moment  de  son  entrée  dans  la  vie,  par  l'obligation  que  k  loi, 
ou  plutôt  l'administration,  impose  à  sa  mère  de  rendre  poUics 
son  crime  et  son  déshonneur.  Vous  aves  voulu  par  le  rétaUiss^ 
ment  des  tours  lui  ouvrir  un  asile  qui,  en  assurant  le  secret  des 
naissance,  sauve  sa  vie. 

Dès  qu'il  peut  marcher  et  tendre  la  main,  il  est  exposé,  Mb 
d'une  surveillance  et  d'une  tutelle  sérieuses,  à  faire,  cooiiDe 
mendiant  et  vagabond  dans  les  rues  et  sur  les  grandes  routes, 
l'apprentissage  du  vol  et  de  la  débauche.  Vous  demandes  qaW 
tutelle  efficace,  qu'une  protection  paternelle  encourage  et  fw»- 
lite  son  adoption ,  et^  le  prépare  par  une  éducation  cfarfitiense 
et  par  l'habitude  du  travail ,  à  devenir  en  France  un  robuste  et 
honnête  ouvrier  de  la  campagne ,  et  en  Algérie  un  habile  ooloo 
et  un  propriétaire. 
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Enfin,  par  le  partage  inégal  et  incomplet  des  charges  qu^en- 
xalne  sa  dépense,  par  la  pauvreté  des  établissements  chargés  d'y 
pourvoir,  cet  eniani  sooffra  souvent  dans  son  bien-être  physique 
)t  moral. 

En  votant  le  paragraphe  en  discussion,  vous  indiquez  les 
noyens  d'empêcher  qu^î  ne  soit  victime  de  la  pauvreté  ou  de 
'excès  d'économie  ;  vous  appelés  toutes  les  puissances,  toutes  les 
institutions  sociale^,  l'État,  le  département^  la  commune,  l'hos- 
pice, à  venir  en  aide  à  l'enfiomt  asâsté,  et  vous  créez  ainsi  les  res- 
sources nécessaires  pour  assurer  le  bien  que  vous  voulez  lui  £aire. 

Le  parv^raphe  V  mis  aux  voix  est  adopté. 

Après  ce  vote,  TeBsemUe  du  projet  est  adopté  dans  ces  termes  : 


I 

Les  enfants  dont  l'éducation  est  confiée  à  la  charité  publique 
sont  :  1*  les  enfants  trouvés;  2*  les  enfants  abandonnés;  3*  les  or- 
phelins pauvres;  *•  les  enfants  sans  ressources  dont  les  parents 
sont  retenus  dans  une  prison  ou  traités  dans  un  hospice. 

Les  définitions  des  trois  premières  catégories  d'enfants  seront 
conformes  aux  termes  précis  du  décret  de  1811. 

Les  enfants  sans  ressources  des  parents  détenus  dans  une  pri- 
son ou  traitas  dans  un  hospice,  seront  l'objet  d'un  règlement  par- 
ticulier annexé  à  la  loi. 

Les  enfants  orphelins  pourront  être  reçus  jusqu'à  l'&ge  de 
quatorze  ans. 

n 

0  y  aura  au  moins  un  hospice  dépositaire  par  département.  Le 
tour  y  est  obligatoire  et  non  surveillé. 

Le  préfet,  sur  la  d^aaande  du  conseil  général  du  département, 
pourra  autoriser  l'admission  ou  l'éducation  des  enfants  dans  d'au- 
tres établissements  charitables. 

Une  crèche  sera  établie  dans  chaque  hospice  dépositaire. 

Les  enfants  abandonnés,  les  orphelins  et  les  enfants  dont  les 
parents  sont  détenus  ou  traités  dans  un  hospice,  ne  sont  admis 
définitîveineht  aux  bîeniaits  de  l'assistance  qu'après  une  enquête 
ordomée  par  le  pr^ét . 

Les  premiers  soins  donnés  aux  enfants,  le  placement  chez  des 
nourrices  à  la  campagne,  leur  mise  en  pension  chez  des  cultiva- 
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teurs  ou,  à  leur  défaut,  chez  des  artisans,  les  soins  spéciaux  donnés 
aux  infirmes  placés  dans  des  hôpitaux  ou  mis  dans  des  ateliers 
appropriés  à  leur  situation  dans  les  hospices,  seront  conformes 
aux  prescriptions  du  titre  IV  du  décret  de  1811. 

Les  jeunes  fiUes  qui  n^auront  pas  été  gardées  par  leurs  noa^ 
rices  seront,  autant  que  faire  se  pourra,  placées  dans  des  institu- 
tions charitables  dirigées  par  des  sœurs  et  principalement  dans 
des  maisons  spéciales,  également  dirigées  par  des  sœurs,  où  m 
les  formera  aux  soins  propres  aux  travaux  des  champs. 

Les  enfants  resteront  en  sevrage  jusqu'à  Fàge  de  sept  ans. 

Le  prix  de  la  pension  s'étendra  en  décroissant  successivement 
chaque  année  jusqu'à  l'âge  de  douze  ans,  et,  exceptionaellemeni, 
jusqu'à  quatorze  ans. 

Les  enfants  insoumis  ou  renvoyés  des  hospices  pour  mauvais 
conduite,  seront  placés  dans  des  colonies  pénitentiaires,  par  Toie 
de  correction  paternelle.  Le  président  du  tribunal  civil  pourra  te 
y  maintenir  jusqu'à  leur  majorité. 

Les  enfants  recevront  l'éducation  religieuse  et  seront  admi> 
gratuitement  à  l'école  primaire. 

Le  déplacement  est  interdit,  ainsi  que  la  paye  aux  filles-mères. 


III 

La  surveillance  et  la  tutelle  des  enfants  assistés  des  deux  sexe^ 
résidant  en  France,  seront  exercées  dans  chaque  déparieaient  par 
des  comités  d'arrondissement  dont  feront  partie  le  sous-préfet,  !e 
procureur  impérial,  un  membre  du  conseil  général,  le  maire  et  le 
curé  du  chef-lieu. 

Ces  comités  pourront  autoriser,  aux  conditions  déterminées 
par  un  règlement  d'administration  publique,  les  familles  noa^ 
ricières  à  garder  les  enfants  adoptifs  des  deux  sexes  jusqu^à  leur 
majorité. 

Les  comités  seront  aidés  dans  la  surveillance  des  enfants  par  un 
inspecteur  salarié. 

IV 

Les  enfants  qui  n'auront  pas  été  placés  en  France,  cfaes  des 
cultivateurs,  pourront  être  conduits  en  Algérie  dès  Tàge  de  dix  à 
douze  ans,  et  confiés  à  des  congrégations  religieuses  et  charita- 
bles. Les  filles  n'y  seront  conduites  qu'à  seize  ans,  et  mises  dans 
des  orphelinats  dirigés  par  des  sœurs. 
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Une  dotation  territoriale^  dont  partie  sera  cultivée  par  les  en- 
fants, sera  assignéeen  Algérie  aox  établissements  qui  les  recevront. 

De  quinze  à  vingt  et  un  ans,  les  garçons  pourront  être  placés,  par 
les  soins  du  supérieur  de  l'établissement  charitable,  chez  des  colons 
ou  fermiers. 

Les  garçons,  dont  la  conduite  aura  été  satisfaisante,  recevront 
à  leur  majorité  un  petit  pécule,  ou,  suivant  les  circonstances,  une 
concession  de  terrain  pour  les  aider  à  s'établir. 

Les  filles  seront  formées  par  les  sœurs  aux  travaux  propres  & 
faire  des  ménagères  pour  les  colons,  et  recevront  une  petite  dot  à 
leur  sortie  de  rétablissement. 


Les  dépenses  des  enfants  trouvés,  abandonnés  et  orphelins  sont 
obligatoirement  à  la  charge  des  départements. 

Il  est  pourvu  à  ces  dépenses  au  moyen  : 

1"*  Des  amendes  affectées  à  la  dépense  des  enfants  trouvés; 

2*  De  la  portion  des  revenus  des  hospices  spécialement  desti- 
née aux  orphelins  et  enfants  trouvés,  par  donation,  legs  ou  autre- 
ment; 

3^  Des  allocations  votées  par  les  conseils  généraux  et  approuvées 
par  le  ministre  de  Tintérieur,  sur  les  produits  des  centimes  affec- 
tés aux  dépenses  départementales; 

i**  Du  contingent  assigné  par  le  conseil  général  à  chaque  com- 
mune, d'après  les  revenus  ordinaires  combinés  avec  le  chiffre  de 
sa  population; 

5®  De  la  part  de  contributions  assignée  par  le  conseil  général  à 
chacun  des  hospices  actuellement  existants  dans  le  département, 
suivant  le  chiffre  de  ses  revenus  propres. 

Les  contingents  assignés  aux  communes  et  aux  hospices  ne 
pourront  excéder  chacun  le  sixième  de  la  dépense  totale. 

Les  conseils  généraux  pourront  toujours  exonérer  les  communes 
ou  les  hospices,  en  mettant  leur  part  de  contributions  à  la  charge 
du  département. 

Il  sera  inscrit  chaque  année  au  budget  général  de  FÉtat  (cha- 
pitres des  secours  aux  établissements  charitables),  une  somme  des- 
tinée à  venir  en  aide  aux  congrégations  religieuses  de  sœurs  qui 
se  chargeront  de  Téducation  des  filles  confiées  à  la  charité  pu- 
blique. 

Il  sera  inscrit  au  même  budget  un  fonds  spécial  de  4  millions 
pour  le  service  des  enfants  trouvés.  Ce  fonds  sera  réparti  chaque 
année  entre  les  départements  dans  Tordre  de  leurs  besoins. 

S8 
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Les  dépenses  Telatives  à  la  iranslatioa  et  à  la  oelaiiiialio&  en  Al- 
gérie des  enûints  non  placés  en  Franee  et  Agés  de  donaBaaBySennk 
inseriieB  au  budget  spécial  de  rAlgérie. 


VI 

Une  commission  supérieure,  nommée  par  rEmperenri  veiOen, 
sous  la  pcésidenoe  du  ministre  de  Tintérieur,  aux  intérêts  des  eo- 
fants  élevés  par  la  charité  publique;  elle  préparera  toosles  i^le- 
ments  à  intervenir  pour  l'application  de  la  loi. 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 


Vun  des  Secrétaires  : 
Adoube  Hussov. 


LA  SCULPTURE  CONTEMPORAINE 


I 

Si  Vart  contemporain  échappe  à  la  décadence  qui  le  menace 
dans  notre  pays,  et  trompe  les  sinistres  prévisions  des  hommes 
de  goût  effrayés,  c'est  peut-être  à  la  statuaire  qu'il  devra  son  salut. 
Les  peintres  suivent  avec  une  déplorable  complaisance  les  direc- 
tions de  la  mode,  et  prennent  conseil  des  fantaisies  les  plus  fri- 
voles. Les  sculpteurs  gardent  mieux  la  dignité  de  leur  art;  ils 
demeurent  loin  delà  foule ,  ne  quêtent  pas  servilement  les  éloges 
du  public,  et,  s^inspirant  des  modèles  anciens  et  classiques,  per- 
pétuent les  traditions  de  la  grande  école  française  des  Pilon  et 
des  Goujon.  Ils  se  recueillent  dans  la  solitude,  et  ils  demandent  à 
la  méditation  austère  et  aux  efforts  opiniâtres  du  travail,  des  suc- 
cès dont  le  temps  n'efface  pas  Téclat,  et  que  la  postérité  peut 
avouer.  Us  vivent  surtout  dans  le  commerce  familier  des  antiques; 
ils  s'attachent  à  retrouver  les  lois  mystérieuses  qu'a  exposées 
Platon  et  qu'ont  suivies  Phydias,  Praxitèle,  Michel-Ange,  Ghiberti, 
Jean  de  Bologne  et  les  maitres  de  l'école  française.  L'art  n'est  pas 
pour  eux  un  métier  dont  on  calcule  les  bénéfices  en  chiffres  arabes 
aux  fins  de  mois. 

Ces  caractères  sont  bien  marqués  parles  différences  des  ateliers  : 
les  lieux  où  l'artiste  travaille  sont  un  commentaire  presque  tou- 
jours fidèle  de  son  génie.  Venez  passer  quelques  instants  dans 
Tatelier  d'un  de  nospeintres  en  renom.  Est-ce  un  salon?  est-ce  un 
boudoir?  Je  ne  sais  :  des  meubles  élégants  sortis  peu  de  jours 
auparavant  des  magasins»  de  Lognon,  des  glaces  de  Venise,  des 
guéridons  chinois  supportant  des  volières  pleines  d'oiseaux  rares, 
des  faisceaux  d'armes  du  xiu*  siècle,  des  pipes  algériennes,  des 
étoffes  précieuses  aux  brillantes  couleurs ,  tapisseries  de  haute 
lisse  ou  soieries  de  Lyon,  un  piano  ouvert,  et  sur  le  pupitre  la 
partition  de  Topera  qu'on  jouera  demain;  quoi  encore?  11  y  a  tel 
atelier,  rue  de  Larochefoucauld,  où  l'on  trouve  pour  s'asseoir  des 
fauteuils  capitonés.  Le  maître  du  lieu  semble  une  partie  de  son 
niobilier;  regardez  son  costume  :  la  forme  est  élégante,  le  drap 
fiu,  le  velours  superbe,  la  coupe  excellente.  Vous  êtes  enchanté, 
T^  estr-il  pas  vrai,  de  cette  alliance  du  bon  goût  et  du  confortable? 
*C^est charmant!»  direz-vous  en  sortant.  Vous  n'aurez  oubliéqu'un 
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pointy  c^est  de  regarder  les  tableaux.  Vous  aurez  peut-être  admiré 
le  chevalet  d'ébène  à  la  tige  de  bois  sculpté,  mais  la  toile  que  ce 
chef-d'œuvre  de  menuiserie  soutient  n'aura  pas  arrêté  tos  re- 
gards. Descendez  deux  ou  trois  étages.  Nous  voici  au  rez-de-chaus- 
sée :  les  blocs  de  marbre  de  la  statuaire  ne  montent  guère  le« 
escaliers.  L'atelier  est  grand,  il  est  immense,  c'est  un  véritable 
chantier.  Plus  d'étoffes  élégantes,  plus  de  fauteuils  aristocn- 
tiques,  plus  de  piano;  là,  dans  le  coin,  un  écorché  et  un  écorcbé 
incomplet  :  la  tète  manque  ou  le  bras;  plus  loin,  quelques  moo- 
lages  de  forme  colossale;  plus  loin  encore,  un  squelette.  Aux 
murs,  des  bas-reliefs,  des  tètes  en  ronde  bosse,  des  mains,  des 
pieds,  des  épaules.  Le  sol  est  jonché  de  la  poussière  fine  du  marbre: 
l'argile  est  ici ,  le  plâtre  pliis  loin.  En  sortant  de  l'atelier^  vous 
n'aurez  dans  l'esprit  qu'un  souvenir  :  cette  grande  tète  qui  sortait 
du  bloc  et  ouvrait  déjà  ses  larges  yeux  de  marbre  vous  poursuit; 
vous  l'avez  vue,  vous  la  voyez  encore.  «  C'est  beau  '  »  dites-voib 
tout  bas.  Et  l'atelier?  Vous  avez  oublié  de  l'examiner. 

Ces  différences  apparentes  couvrent  des  réalités  très-différentes. 
La  statuaire  demande  à  l'artiste  des  efforts  que  le  peintre  ne  con- 
naît pas.  Le  travail  de  la  pensée  est  peu  considérable  dans  le 
œuvres  de  la  peinture  moderne.  Il  ne  faut  pas  méditer  longtemps 
pour  se  placer  en  face  d'un  paysage  grand  ou  petit,  d'un  bois 
touffu  ou  clair,  d'une  eau  vive  ou  d'une  eau  morte,  et  représeoter 
le  plus  fidèlement  du  monde  avec  le  pinceau  et  la  couleur  ce  qat 
le  regard  embrasse.  L'imagination,  la  mémoire,  le  sens  deTidÀI. 
la  conception  du  beau,  toutes  ces  hautes  et  rares  qualités  qui 
sans  doute  ne  peuvent  nuire,  ne  sont  pas  nécessaires;  un  pende 
goût  et  une  main  habile  suffisent. 

Il  faut  plus  au  sculpteur.  On  peint  avec  la  main;  on  sculpta 
avec  l'àme  tout  entière.  L'imagination  est  nécessaire.  Les  objets 
de  la  statuaire  sont  moins  nombreux  que  ceux  de  la  peinture. 
Dans  le  spectacle  immense  de  la  création,  il  est  un  fort  petit 
nombre  de  sujets  qui  puissent  conserver,  malgré  l'immobilité  du 
marbre  ou  du  bronze,  leur  intérêt  et  leur  grandeur.  L'imagisM- 
tion  doit  découvrir  au  statuaire  l'idée  première  de  son  œuvre,  et 
l'emporter  loin  des  types  vulgaires  ou  trop  souvent  adoptés.  U 
mémoire  doit  rappeler  les  traditions  de  l'art,  sans  jeter  à  l'esprit 
des  réminiscences  dangereuses  pour  Toriginalité.  L'observatioc 
attentive  de  l'homme,  de  sa  nature,  de  ses  habitudes  d^esprit,  ne 
peut  faire  impunément  défaut  au  sculpteur  ;  il  y  a  une  harmonie 
des  gestes  et  de  la  pensée,  dont  les  secrets,  familiers  aux  anciens, 
ont  été  presque  toujours  perdus  par  les  modernes.  A  tel  mouve- 
ment de  l'intelligence,  à  telle  émotion  du  cœur  répond  fatalement 
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tel  geste  du  corps,  tel  jeu  de  la  matière.  L*étude  de  ces  secrets  ne 
peut  se  faire  dans  les  livres;  on  n'apprend  Fhonime  qu'en  le  re- 
gardant. Est-ce  tout?  Non  certes.  Le  r6le  commence  d'une  faculté 
plus  délicate  et  plus  élevée  que  les  autres  :  la  raison  qui  perçoit, 
à  travers  les  voiles  incertains  du  fini  et  de  la  matière,  les  linéa- 
ments fugitifs  de  l'idéal  immatériel  et  infini.  Si  le  regard  de  l'es- 
prit ne  s'éclaire  pas  un  moment  de  cette  splendeur  du  vrai, 
ToBuvre  de  l'artiste  sera  une  œuvre  mauvaise,  quelles  que  soient 
d'ailleurs  les  merveilleuses  adresses  de  l'exécution.  Est-ce  tout 
enfin,  et  présent  devant  le  type  imaginé,  le  sculpteur  n'a-t-il  qu'à 
lui  donner  la  vie  du  marbre  ou  du  bronze?  Non  encore.  La  raison, 
qui  voit  l'idéal,  ne  saurait  le  faire  vivre.  Il  y  faut  le  concours  d'un 
puissant  auxiliaire,  le  sentiment.  L'intelligence,  même  la  plus 
parfaite,  ne  peut  communiquera  l'œuvre  de  l'artiste  la  chaleur  :  il 
est  de  la  nature  des  facultés  rationnelles  d'être  froides.  C'est  le  senti- 
ment du  beau  qui  trouble  d'une  ineffable  émotion  le  cœur  de  l'ar- 
tiste; c'est  ce  grand  sentiment  qui,  par  une  puissance  magique,  fait 
battre  le  sang  dans  les  veines  du  marbre  et  éclaire  les  yeux  im- 
mobiles de  la  statue.  Toutes  ces  conditions  remplies,  que  reste-t-il 
à  faire?  Tout.  L'artiste  met  au  bloc  de  marbre  le  premier  coup 
de  ciseau.  Faut-il  s'étonner,  d'une  part,  que  cet  ensemble  de  rares 
qualités  ne  soit  réuni  que  par  un  petit  nombre?  Faut-il  être  sur- 
pris, d'une  autre  part ,  si  un  groupe  de  sculpteurs  véritablement 
dignes  de  leur  nom,  suffit  à  défendre  une  époque  de  sa  décadence, 
à  relever  l'art  de  sa  défaillance? 


II 

Les  écoles  qui  ont  marqué  au  commencement  de  ce  siècle  et  pen- 
dant les  vingt-cinq  premières  années,  ont  eu  pour  caractère  un  tra- 
vers commun  :  l'imitation  servile,  et  par  conséquent  maladroite  de 
l'antiquité.  Le  peintre  David  et  les  élèves  de  son  école  peignaient 
des  bas-reliefs  que  sculptait  consciencieusement  une  statuaire  do- 
minée par  son  influence.  Majestueuse,  théâtrale,  guindée,  la  sculp- 
ture sous  le  premier  empire  prenait  l'emphase  pour  de  la  grandeur, 
et  produisait  des  œuvres  qui  devaient  nécessairement  prolonger 
l'indifférence  du  public,  et  dans  une  certaine  mesure  la  justifiaient. 
Il  faut  étudier  les  Grecs  ;  qui  en  doute?  Ce  peuple  favorisé  du  Ciel, 
a  été  illuminé  par  lui  d'un  éclat  que  le  grand  art  chrétien  du 
moyen  âge  n'a  point  fait  pâlir.  Le  génie  grec,  devant  lequel  la 
vérité  n'apparaissait  encore  que  voilée  et  indécise,  eut,  par  une 
contradiction  singulière,  la  fortune  de  voir  quelquefois  distincte- 
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ment  et  comme  face  à  face  l'idéal  de  la  beauté.  L'ApolI<»  do 
Belvédère^  Tathlète  du  Bracoio  Novo,  les  Fa]]nes  de  Praxitèle, 
le  Laocoon,  la  Polymnie  sont  d'admirables  témoins,  qui  dépo- 
seront éternellement  à  la  gloire  du  génie  grec.  EsIh^  à  dise 
que  la  sculpture  moderne  doive  borner  son  ambition  à  la  repré» 
sentation  religieusement  fidèle  de  ces  modèles,  à  rimitation 
timide  de  ces  grandes  œuvres  ?  Non  certes.  L'art  chrélîeii.  a  iait 
connaître  aux  âmes  un  idéal  supérieur  à  celui  qu'avait  coa^a 
l'art  grec.  C'était  l'opinion  d'Qzanam,  'et  cette  opinion,  qne&qift 
peu  hardie,  est  parfaitement  juste.  Ge  qui  a  pendant  longteope 
empêché  de  reconnaître  la  beauté  de  la  sculpture  gotiài<pie, 
c'est  que  les  grands  sculpteurs  du  moyen  &ge  ne  jaâgnaiaBt 
pas  à  la  connaissance  de  l'idéal  le  plus  élevé  l'observation  de 
la  réalité,  et  les  secrets  d'une  exécution  habile.  L'art  grec, 
au  contraire,  avait  trouvé  ces  secrets,  et  il  savait  donner  aoi 
œuvres  de  la  statuaire  tout  le  prestige  d'une  inimitable  vérité. 
Il  semble  que  par  une  loi  fatale  le  regard  de  l'homme  n'ait  pas  pa 
contempler  à.  la  fois  une  œuvre  inspirée  par  le  sentiment  d'un 
idéal  sublime,  et  exécutée  par  le  magique  ciseau  des  Grecs.  La 
pensée  de»  Grecs  est  moins  élevée  que  leur  oiseau  n'est  habilr; 
les  pauvres*  sculpteurs  du  moyen  âge  ont  plus  d'àme  que  dV 
dresse,  et,  si  on  peut  ainsi  parler,  plus  de  génie  que  de  talent»  Un 
grand  siècle  amvera<-i-il  où.  les  artistes  demanderont,  par  une 
conciliation  légitime,  aux  traditions  de  Tart  gothique  les  inqiîia- 
tions  supérieures,  l'indication  de  l'idéal  immatériel;  aux  tradi- 
tions de  l'art  grec,  la  science  des  procédés,  les  leçons  du  goAi  et 
des  convenances  harmonieuses  dont  l'observation  est  nécessaire 
pour  le  plaisir  des  yeux?  Alliance  délicate,  qui  ouvre  &  l'espérance 
de  l'art  des  horizons  infinis,  pleins  de  lumière  et  d'enchantements! 

David  d'Angers,  au  commenoonent  de  ce  sièeley  prit  parmi  ks 
sculpteurs  fipançaia  un  rang  gloiôeux  ;  il  eut  sur  les  données  de 
l'art  contemporain  une  influence  oonÉHléirable.  Quoique  pen  lami- 
Uer  avec  les  œuvres  de  la  sculpture  gothique,  il  était  de  ceux  qui, 
peu  nombreux  alor»,  en  comprenaient  la  beauté  ;  mais  dominé 
par  les  habitudes  de  l'éeole  des  BeMutrAnts,  éloigBiéde  l'art  oaibo- 
lique  par  le  caractère  db  ses  croyance»  religiraeee,  entsalné  à 
l'imitation  qudqufifois  un  peu  indiscrète  des  Grecs  par  le  ehoix 
même  des  sujet»  adoptés  par  hii^  Bavid  d'Anger»e(mtHUia  en  les 
améKorant  les  traditions  de  l'école  française;  il  ne  les  ohaaga 
pas.  Antique  par  le  dessin  de  ses  œuvres,  il  fut  moderne  p«rle 
style,  mai»  il  ne  fut  pas  chrétien. 

Le  style  et  le  dessin  sont  deux  idées  difiérentes  dan» l'art  dnsta*- 
tuaire.  Le  dessin  est  pourlesculpteur  ce  que  la  langue  estpourréer^- 
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vain  :  c'est  matière  oft  rorîginalité  n'est  jamais  permise..Le  desam 
a  ses  lois  :  le  corps  humain  a  ses  proportions,  harmonieusement 
établies  ;  les  gestes  que  la  volonté  imprime  à  la  matière  ont  leurs 
coiLv^Dances  :  principes  invariables,  auxquels  nul  ne  peni  déso- 
béir sans  faute  grave.  L'imagination  des  Grecs  ne  les  a  pas  in- 
ventés; mais  leur  admirable  sagacité  les  a  découv^rts^  et  leurs 
artistes  les  ont  appliqués.  Si  ces  lois  étaient  le  prodmt  d^une 
conception  intellectuelle  quelque  haute  qu'elle  fût,  ces  lois  aur 
raient  passé  ;.  la  désuétude  les  aurait  frappées  :  elle  ne  demeure^ 
xaittit  que  comme  les  souvenirs  d'un  grand  e£E9rt  aceompli  par  la 
pensée  humaine.  Ces  lois  sont  supérieures  à  la  raison  ;  celle-ci  les 
découvre,  elle  ne  les  fiait  pas,  elles  sont  étemelles;  et  Phidias  n'a 
pasy  depuis  deusmilleans  bientôt,  changéde mode.  David  d'Angers 
SBÎvit  docilement  la  tradition  de  ces  grands  principes  ;  en  même 
temps  il  eut  un  style  propre,  et  ce  style  portais  marque  irrécu- 
sable de  son  esprit  et  de  son  caractère.  Quoiqu'il  soit  mort  depuis 
quelques  années^  David  d'Angers  soBioite  en  cemoment  d'une  ma- 
nière toute  particulière  l'attmition  de  eeuxqui  le  Gonnaissent  p^ 
et  réveille  l'admiration  de  ceux  qui  le  connaissent  Uen.  On  avait, 
il  y  a  qnelqnes  mois,  transporté  i^  l'oqposition  du  boulevard  des 
It^enskt  statue  charmante  qui  représente  le  jeune  Barra.  Parmi 
les  volontaires  de  179â,  se  trouvait  un  enlant  :  on  en  fit  un  tank- 
bour  r.il  battit  la  charge  an  milieui  des  plus  rudes  assants  ;  à  je  ne 
sais  quelle  reneontre  il  fuitné  ;  il  avait  1.6  ans.  La  Convention  dé- 
<3*éta.qne l'héro&pie  tambour  avait.bîen  mérité  delà  patrie.  David 
d'Ang^re  adonné  axi  souvenir  de  Barra  une  knmcHrtalité  plus  en^ 
taine.  L'enfianiinu  se  serre  contre  la  drapeau  ;  blessé  à  mort^  ren- 
versé à  terre  par  le  coup  suprême,  il  tressaille  encore  au  brmt  du 
canon.  C'est  assurément  une  des  œuvres  lesplus  remarquables  de 
Ikraé. 

Une  astre  œoifre  très-remarquable  de  David  se  trouve  en  ce 
moment  à  Paris,  et  sera,  dans  les  derniers  jouos  de  cet  automne, 
exposée  &  l'admiration  publique  :  je  veux  parler  de  la  jeune  ille 
grecque,  sculptée  pour  le  tombeau  de  lotaaria.  Il  serait  eurieua 
de  redMrdier  ce  que  l'insurrection  goBcque  de: IMS-  a  fèumi.  de 
motifs  heureux  aux  arts  français.  Betxaris,  aprè»  avoir  renouvelé 
dans  Hiasolonghi  les  prodiges  que  Plutarque  raconte:  des  aurions 
Grecs^  fui  fcappé  d'une  balle,  i  la  tète,  et  mourut  le  lendemain  i 
Garpenitsa  ;  il  y  fut  enterré ,  et  David  d'Angers  sculpta  pour  san 
tombeau  uneœnvre  charmante;  c'est  une  en/ant  freeque ^  laoà» 
petite  fille  d'une  douzaine  d'années.;  elle  est  accroupie  et  trace 
d'uDe  main  sur  le  sable  le  nom  du  héros^  La  pensée  n'a  rien  de 
vulgaire;  elle  est  antique  par  la  rimplksité  et  par  la  poésie.  L'idée 
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de  cette  enfant  penchée  sur  le  sable,  c^est  Tidée  de  la  Grèce elk- 
mème  pleurant  ses  fils  vaincus  :  symbolisme  délicat ,  facile  à 
comprendre  et  profondément  touchant.  L'exécution  estdi^ 
de  la  pensée  première  ;  l'enfant  est  accroupie  avec  une  gr&ce  cbl^ 
mante  ;  on  se  rappelle  involontairement  Tinimitable  pose  de  h 
Joueuse  d^ osselets ,  que  Barbédienne  a  rendue  populaire;  il  y  a  évi- 
demment souvenir,  mais  il  n'y  a  pas  imitation.  La  jeune  fille 
grecque  du  tombeau  de  Botzaris  est  pleine  de  mélancolie,  comme 
la  joueuse  d'osselets;  mais  il  y  a  beaucoup  plus  d'abandon  dans  h 
pose  de  la  statue  moderne,  que  dans  la  pose  duchef-d'osavre  anti- 
que. La  tète  est  délicieusementtravaillée.  Rien  n'est  difficile  conuBe 
l'anatomie  sérieuse  de  l'enfant;  les  membres  sont  encore  comme 
incertains,  les  formes  sont  en  quelque  sorte  douteuses  :  bésitatioi 
charmante  de  la  nature  difficile  à  surprendre ,  plus  difficile  es- 
core  à  représenter.  David  y  excelle.  La  jeune  fille  grecque  et  k 
jeune  Barra  sont  frère  et  sœur.  C'est  à  un  accident  que  nous  de> 
vous  de  voira  Paris,  en  1861 ,  la  jeune  fille  grecque  du  tombeau 
de  Botzaris  ;  cette  délicieuse  statue  est  à  Carpenitza,  exposée  à  h 
vénération  du  peuple  grec,  au  grand  air  sur  une  petite  place. 
Les  enfants  du  bourg  viennent  jouer  près  de  leur  sœur  de  marbre; 
faut-il  l'avouer?  les  malheureux  ont  brisé  la  main  droite,  cette 
petite  main  délicate  qui  écrit  sur  le  sable  le  nom  de  Botzaris.  Ce 
n'était  pas  assez  :  les  malheureux  ont  mutilé  une  partie  charmante 
de  la  tète,  une  oreille  finement  sculptée  !  Quel  sacrilège  !  qneloih 
trage  à  la  mémoire  de  Botzaris ,  à  celle  de  David  d'Angers  et  i  k 
religion  de  l'art!  M.  Toussaint,  l'élève  favori  du  maître,  a  été 
chargé  de  restituer  cette  merveilleuse  statue  etde  refaire  les  parties 
mutilées  :  c'est  une  tâche  difficile,  dont  il  n'est  point  douteux  qn'il 
ne  sorte  avec  honneur. 

Le  Barra  et  la  jeune  fille  grecque  ne  suffisent  pas  à  faire  con- 
naître le  génie  de  David ,  mais  c'en  sont  à  coup  sûr  deux  spéci- 
mens fort  heureux. 

MM.  Dumont  et  Duret  ont  de  commun  avec  David  d'Angers  b 
sagesse  dans  la  composition  générale  des  sujets  ,  et  ie  respect  des 
traditions  classiques.  M.  Dumont ,  dont  les  œuvres  n'ont  point 
paru  à  la  dernière  exposition ,  marque  sa  place  dans  F  histoire  de 
l'art  contemporain  par  la  célèbre  statue  de  Leucothoé,  expo- 
sée pour  la  première  fois  il  y  a  30  ans  au  salon  de  1831.  Depuis  ce 
temps,  M.  Dumont  a  produit  un  certain  nombre  d'œuvres  rem8> 
quables  plus  que  remarquées.  Il  vient,  il  y  a  quelques  années,  de 
sculpter  pour  le  pavillon  Lesdiguières,  au  palais  du  Louvre,  an 
fronton  :  la  Gloire  et  rimmortalité;  un  trophée  :  la  Guerre  ei  lo 
Paix,  et  une  statue  colossale  de  la  France.  Ces  œuvres,  comme  la 
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plupart  de  celles  qui  les  entourent,  semblent  produites  par  un  tra- 
vail précipité;  mais  la  hâte  de  Fezécution  n'a  pas  empêché 
M.  Dumont  de  témoigner  des  grandes  et  fortes  qualités  de  son  style. 
On  passe  trop  souvent  par  la  vaste  place  du  C^rousel  comme  la 
foule 

Qai  traverse  ce  lieu  quatre  cent  fois  par  an 

Pour  re^rder  un  prince  ou  voir  llieure  au  cadran. 

(Victor  Huoo.) 

L'œuvre  de  M.  Dumont  fût-elle  seule,  mériterait  que  Ton  s'ar- 
rètÀt  quelques  instants,  et,  qu'oubliant  un  peu  les  affaires  et  les 
préoccupations  vulgaires,  on  regardât  ces  grandes  statues;  nous 
prendrions  beaucoup  de  peine  pour  aller  les  voir,  si  elles  ne  se 
trouvaient  pas  tous  les  jours  sur  notre  chemin. 

Une  œuvre  récente ,  la  dernière  de  H.  Duret,  frappe  davantage 
Tattention  :  la  statue  de  l'archange  qui  donne  son  nom  à  la  fon- 
taine Saint-Michel,  à  l'entrée  du  boulevard  de  Sébastopol.  Le  nou- 
veau monument  a  subi  l'épreuve  des  critiques  les  plus  acerbes, 
quelques-unes  sont  méritées.  Rien  de  plus  disgracieux  qu'une  fon- 
taine monumentale  adossée  à  des  maisons  :  la  fontaine  Molière  et 
la  fontaine  de  la  rue  de  Grenelle  sont  deux  leçons  qui,  à  ce  qu'il  pa- 
rait, ont  été  perdues.  La  fontaine  Saint-Michel  est  lourde  et  sans 
aucune  majesté.  L'œuvre  de  M.  Duret  en  est  le  morceau  capital; 
elle  ne  suffit  pas  à  sauver  le  reste.  L'archange  est  beaucoup  trop 
grand  pour  le  monument;  les  formes  colossales  blessent  en  géné- 
ral le  regard  ;  elles  demandent  à  être  atténuées  par  l'éloignement 
et  voilées  en  quelque  sorte  par  les  ombres  diaphanes  de  la  pers- 
pective aérienne.  Ici  le  saint  Michel  est  monstrueux;  il  est  peut- 
être  grandiose ,  mais  à  coup  sûr  il  n'est  pas  grand.  Il  eût  été  beau- 
coup plus  heureux  de  lui  donner  une  apparence  toute  immatérielle; 
les  anges  sont  des  esprits  ,  et  il  est  à  croire  que  dans  leurs  incar- 
nations passagères  ils  savent  être  forts  sans  être  énormes.  Comme 
pour  accuser  plus  vivement  cette  première  faute  ,  la  fontaine  est 
ornée  de  colonnes  décoratives,  qui  sur  leurs  chapitaux  supportent 
des  statues.  Celles-ci  sont  conçues  dans  des  proportions  très-modes- 
tes, de  telle  sorte  qu'elles  rendent  plus  choquant  par  le  contraste  le 
développement  exagéré  du  saint  Michel.  Ces  statues  supérieures  ont 
des  attitudes  de  statues  grecques,  et  leur  symbolisme  appartient  àla 
mythologie,  ou  tout  au  moins  à  la  philosophie  païenne  ;  ces  souve- 
nirs profanes  sont  en  dissonance  avec  le  souvenir  chrétien  et  en 
quelque  sorte  gothique  du  saint  Michel.  L'archange  parait  sortir 
de  l'iconographie  de  H.  Didron  :  il  a  Tépée  flamboyante  et  les  ailes 
traditionnelles  ;  mais  l'épée  qui  doit  servir  au  céleste  combattant 
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est  beaucoup  trop  petite  y  et  les  ailes  qui  ne  lui  servent  plus  sodé 
démesurément  puissantes;,  leur  enve^^ure  est  immense.  Le  oos- 
t urne  de  saint  Michel  se  compose  d'une  sortade  bêtement  fort étroîi 
désagréablement  drapé  y  et  d'un  péplum  dont  rextrémité  re- 
tombe au-dessus  de  l'épaule  droite  ;  les  plis  sont  lourds  et  telle- 
ment ronds,  qu'on  croirait  que  l'archange  s'est  chargé  d'uB  pa- 
quet de  cordes  pour  Her  ses  vaincus.  Le  moment  que  If.  Duret 
a  choisi  est  celui  où  saint  Michel  terrasse  le  diable  et  lui  met  le 
pied  sur  la  gorge.  J'ai  dit  le  diable,  c'est  à  tort  :  M.  Duret  n^a  pas 
accepté  dans  toute  sa  naïveté  la  donnée  de  la  légende  catholique; 
il  a  renversé  aux  pieds  de  l'archange  le  Prottéthée  que  M.  Praâicr 
avait  enehainé  ily  a  quelque  vingtans  au  Jardin,  des  Tuileim:Ti- 
miniscence  classique  qui  est  en  désaccord  avec  les  souvenirs  tout 
chrétiens  de  saint  MicheU  La  pose  du  céleste  vainqueur  est  mat 
heureuse  :  debout  suc  Fadversaice  terrassé,  L'acehaoge  a  l'air 
(qu'oB  nouspsurdonne  la  comparaison)  d'exécuter  des  exemees  de 
gymnastique;  les  bras  élevés  au-dessus  de  la  tète,  dont  ïxbï 
brandit  l'épée  et  dont  l'autre  montre  le  ciel,  semblent  servir 
de  balancier;  il  a  des  airs  d'acrobate,  qui  ne  eonviettoent  ni  an 
personnage  ni  au  caractère  de  l'action.  Est-ce  à  dire  que  rosavre 
de  M.  Duret  soit  absolument  mauvaise  ?  Non  :  certaines  parties 
sont  traitées  avec  science ,  et  un  artiste  vulgaire  n'aurait  pas  tordu 
comme  l'a  fait  M.  Duret ,  le  corps  de  l'esfrit  maudit  sous  les  pieds 
de  l'esprit  céleste .  Il  y  a  des  habiletés  d'anatomie  cpii  n'appartien- 
nent qu'aux  maîtres  et  à  leurs  élèves  assidus.  Le  choix  da  sujet 
est  une  des  causes  {Nrîncipales  de  l'insuceès  de  M.  Duret;  daK 
l'école  de  David  d'Angers ,  malgré  le  goût  particulier  du  maître, 
on  n'avait  pas  l'habitude  d'étudier  le  grand  art  chrétien  da 
moyen  âge  ;  les  élèves  de  David  réussissent  mal  en  général  dansks 
sujets  religieux. 

M.  Toussaint  est  là  pour  me  démentir.  Si  apsès  avoii^crilîqpé  le 
saint  Michel  de  M.  Duret,  on  continue  et  qu'on  aille  jnaqit'à  Notre- 
Dame,  on  y  rencontre  une  occasion  d'admirer  sans  réserve: 
M.  Toussaint  vient  d'y  exécuter  un  has-relief  fort  xamav^iafale 
aurdessus  du  portail  de  la  façade. 

On  sait  avec  qudle  patiente  habileté  tout  un  groupe  d^artistts 
éminents  s'eiSbrcent  de  réparer  la  grande  église,  nétfopolilaioe, 
et  de  la  restituer  dans  toute  la  perfection  de  son  état  pnmitîL  Un 
bas-relief  représentant  la  Résurrection ,  scu^té  dans  la  masièfc 
la  plus  pure  de  l'art  gothique,  ornait  originairement  le  dessus  de 
la  porte  méridionale  de  la  façadïe.  Le  temps,  les  outrageuses  amé- 
liorations commandées  par  Soufflet,  et  la  Révolution  avaient 
détruit  ce  bas-relief  :  il  ^i  restait  à  peine  qudques  fragments. 
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M.  Toussaint)  avec  un  art  merveilleux,  vient  de  sculpter  à  la  place 
du  bas-relief  détruit  [une  œuvre  digne  du  xiii*  «ècle  et  parfai- 
tement dans  le  style  de  cette  époque  :  les  morts  se  lèvent  de 
toutes  parts  au  son  de  la  trompette  ;  ils  se  dégagent  péniblement 
du  suaire  des  linceuls  ;  ils  soulèvent  les  pierres  sépulcrales  qui 
ehasgpent  leurs  dépouilles  ranimées;  ils  étirent  leurs  membres 
engourdis  par  le  £roid  des  siècles  et  le  sommeil  de  la  mort;  les 
uns  portent  en  tète  la  mitre  épiscopale,  les  autres  le  diadème 
royal,  d'antres  encore  sont  vêtus  du  costume  des  chevaliers;  aux 
deux  extrémités  du  basHrelief,  deux  auges  regardent  l'étrange  et 
tumultueux  spectacle  de  l'universelle  résurrection  dont  ils  viennent 
de  sonner  l'heuffe  fatale.  Ce  bas-relief  est  très-beau.  L'une  des  ha- 
bitudes de  la  sculpture  gothique  est  une  certaine  roideur  dans  le 
mouvement  des  statues  ;  ici  cette  tradition  s'explique  par  le  sujet 
même  des  bas^reliefs  :  en  ne  peut  demander  une  grande  agilité  à 
ces  morts  qui  se  réveillent  après  un  long  ensevelissement,  et  s'ils 
n'ont  pas  de  souplesse  dans  les  membres,  la  faute  en  est  au  tom- 
beau, où  ils  se  trouvaient  mal  à  l'aise. 

On  croirait,  envoyantlebas-relief  de  Notre-Dame,  que  M.  Tous- 
saint est  un  admirateur  exclusif  de  l'art  gothique,  %i  qu'il  ne  veut 
lien  voir  hors  des  œuvres  du  xui**  siècle.  11  n'en  estrien.  Éminent 
artiste,  M.  Toussaint  comprend  tous  les  styles,  et  il  tient  qu'il  y  a 
plus  d'une  voie  pour  arriver  au  beau.  IL  Toussaint  vient  de  ter- 
miner pour  l'hôtel  de  ville  de  Marseille  une  frise  de  la  plus  grande 
manière.  La  ville  Phocéenne,  représentée  sous  les  traits  symboli- 
ques d'une  femme  majestueusement  assise  sur  un  trène,  accu^lle 
les  députés  des  contrées  les  plus  lointaines^  et  les  plus  diverses,  et 
reçoit  l'hommage  de  leurs  tributs  :  d'un  c6té  les  peuples  dont  les 
demeures  sont  baignées  par  la  Méditerranée,  de  l'autre  les  peu- 
ples habitant  les  eûtes  du  lointain  Océan,  tous  avec  les  costumes 
différente  de  l&av  nationalité  originale.  La  disposition  des  person- 
nages,  la  vcariété-  des  poses,  des  ^pes,  des  attitudes,  la  majesté  de 
1&  composition  générale,  l'attentive  perfection  des  détails  don- 
nent à  cette  œnvre  une  importance  incontestable. 


III 

M.  Cavelier  est  le  représentant  le  plus  heureux  peut-être  d'une 
^cole  très-populaire.  Ce  n'est  pas,  comme  feu  Simart,  un  dévot 
f&natique  de  l'antiquité^  oe  n'est  pas  un  classique  comme  M.  Dan- 
^n  ou  M.  Lemaire  ;  ce  n'est  pas,  comme  M.  Clésinger,  un  homme 
d'aventures  :  c'est  un  sculpteur  qui  a  du  goût,  qui  connaît  parfai- 
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tement  celui  du  public  et  sait  en  tenir  compte,  tout  en  gardant 
son  indépendance.  La  Pénélope  endormie^  dont  H.  de  Luynes  e^ 
l'heureux  propriétaire,  mais  que  Ton  connaît  par  les  bromes 
charmants  de  Barbédienne,  cette  figure  si  mélancoliqae,  pleine 
de  grâce  et  pleine  de  pudeur,  est  assurément  l'une  des  œuvres 
favorites  du  public.  Elle  a  placé  M.  Cavelier  à  Tun  des  pre- 
miers rangs  parmi  les  sculpteurs  contemporains.  La  faveiir 
qui  s'attache  aux  œuvres  de  cet  artiste  est  parfaitement  légi- 
time; elle  ne  soulève  de  réclamations  que  de  la  part  des  enviem. 
M.  Cavelier  a  un  sentiment  très-juste  de  l'antiquité  ;  il  est  gracieni 
sans  afféterie,  élégant  sans  recherche.  Les  grands  effets,  les  mou- 
vements hardis  l'effrayent;  les  sujets  dramatiques  ne  lui  cob- 
viennent  pas;  il  excelle  dans  la  représentation  des  attitudes paisi- 
blesde  l'àme  et  du  corps;  il  n'aime  pas  le  nu;  les  personnages  qoe 
sculpte  son  ciseau  sont.presque  toujours  des  femmes;  il  évite  les 
situations  tragiques. 

Sans  doute  le  statuaire  cache  sous  d'habiles  arraDgements  de 
draperie,  une  certaine  ignorance  de  l'anatomie;  sans  doute  ses 
figures  sont  gracieuses  parce  qu'il  ne  sait  pas  les  faire  grand»: 
mais  nous  ne  sommes  pas  de  ceux  qui  demandent  des  fleurs  à 
l'automne  et  des  fruits  au  printemps.  Notre  temps  n'est  pas  aoi 
grandes  conceptions,  aux  puissantes  œuvres  :  ne  lui  demandons 
pas  ce  qu'il  ne  peut  nous  donner,  et  rendons  grâces  à  ceux  qui  ncm^ 
consolent  du  génie  absent  par  beaucoup  de  talent,  de  la  grandeur 
par  la  grâce. 

M.  Cavelier  a  exposé  au  dernier  Salon  un  beau  groupe  :  Camélif 
assise  entre  ses  deux  enfants.  La  tète  de  la  matrone,  épouse  fé- 
conde de  Scipion,  n'a  rien  de  romain  :  elle  est  jolie;  ses  traits 
sont  fins;  elle  est  sérieuse  plutôt  que  grave,  et  sévère  plutôt  qne 
majestueuse;  Cornélie  appuie  sa  main  gauche  sur  l'épaule  de 
Tibérius,  l'ainé  des  deux  fils  que  la  mort  n'a  pas  enlevés  à  sâ 
tendresse;  l'adolescent,  debout  près  de  sa  mère,  est  d'une  grande 
beauté.  11  est  déjà  revêtu  de  la  toge  virile;  l'histoire  raconte  qne 
nul  orateur  ne  sut  mieux  que  Im  draper  ce  grand  Tètement^ 
admirablement  propre  aux  mouvements  de  Téloquence  comme 
aux  imitations  de  la  statuaire.  Caius ,  de  dix  ans  plus  jenne 
que  son  frère,  a  sa  main  dans  la  main  de  sa  mère;  comme  Tibé- 
rius, il  se  tient  debout  entre  les  genoux  de  Cornélie,  et  sa  tête  esi 
pleine  de  vie  et  de  promesses.  C'est  l'enfant  turbulent  et  rieur  qui 
sera  plus  tard  le  tribun  terrible  à  la  puissante  ironie.  Ce  petit 
corps,  dans  sa  force  toute  romaine,  n'offrait  pas  au  sculpteur  de 
grandes  difficultés  :  l'indécision  des  formes  s'excusait  naturelle- 
ment par  l'âge  du  modèle.  Ce  groupe,  qui  n'est  pas  irréprochaUe, 
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est  plein  de  variété.  LMnflexible  fermeté  qu'exprime  la  tête  et 
rattitude  de  Tibérias  fait  un  heureux  contraste  avec  la  vivacité 
ardente  dont  tout  le  corps  de  Caius  enfant  est  animé.  Comélie 
domine  ses  deux  fils  comme  la  figure  même  de  Rome  et  de  la 
patrie. 

M.  Cavelier,  depuis  la  mort  de  Rude,  tenait  la  première  place 
dans  Técole  honnête  et  populaire,  qui  tempère  les  traditions  de  la 
statuaire  antique  pour  les  goûts  du  public  contemporain.  M.  Per^ 
raud,  beaucoup  moins  connu  jusqu'ici  du  public ,  est  destiné, 
dit-on,  à  balancer  Vautorité  de  H.  Cavelier.  M.  Perraud  vient  tard 
à  la  célébrité  :  il  a  été  envoyé  à  Rome  en  1847,  pour  un  bas-relief 
représentant  Télémaque  chargé  des  cendres  d'Hippias.  Ce  bas- 
relief ,  Fune  des  œuvres  remarquables  qui  méritent  d'être  visitées 
à  rÉcole  des  Beaux-Arts,  était  une  promesse  :  M.  Perraut  Ta  tenue. 
La  statue  du  Désespoir  était  assurément  l'œuvre  la  plus  remar- 
quable du  salon  de  1861.  J'ai  parlé  du  désespoir,  j'ai  eii  tort.  Un 
jeune  homme  est  assis  au  bord  de  la  mer;  quelques  pierres  roulées 
par  les  flots  et  l'extrémité  des  vagues,  couvrent  le  sol  où  ses  pieds 
reposent.  La  tête  est  penchée;  elle  exprime  une  douleur  profonde 
et  l'efEort  d'une  méditation  d'où  sortira  peut-être  l'espérance.  Les 
jambes  sont  presque  au  niveau  du  sol,  l'une  ramenée,  l'autre 
portée  en  avant;  les  deux  bras  sont  étendus  entre  les  genoux,  tan- 
dis que  les  mains  croisées  se  renversent.  M.  Perraut  n'a  pas  écrit 
un  titre  sous  cette  belle  statue,  il  y  a  inscrit  ce  mot  de  Pétrarque  : 

Ahi!  nuU  altro  ché  piawto  eU  mondo  dura. 

«  n  n*y  a  au  monde  de  durable  que  la  douleur.  » 

La  traduction  que  l'artiste  a  donnée  de  cette  profonde  pensée 
est  admirable.  Ce  n'est  pas  la  statue  du  Désespoir.  Le  désespoir  est 
un  état  désordonné  de  l'àme;  c'est  le  paroxysme  défendu  d'une 
douleur  à  laquelle  manque  la  foi.  L'expression  de  cette  horrible 
contraction  de  l'àme  n'a  pas  été  cherchée  par  M.  Perraud;  c'est 
un  effort,  un  miracle  de  l'art  qui  a  réussi  dans  l'antiquité,  et  qu'on 
admire  dans  la  figure  de  la  iVio6^ grecque,  aux  Uffizi  de  Florence. 
M.  Perraud  a  exprimé  la  douleur  :  une  douleur  profonde  comme  le 
cœur  d'un  chrétien,  admirable  comme  l'affection  raisonnable 
d'une  grande  àme.  J'ai  entendu  dire  que  l'œuvre  de  H.  Perraud, 
c'était  la  statue  de  saint  Jean,  le  soir  qui  suivit  la  mort  du  Sauveur. 
On  ne  peut  dire  davantage  et  on  ne  peut  dire  plus  vrai.  La  statue 
de  M.  Perraud  mérite  les  éloges  qu'elle  a  reçus  de  toutes  parts. 

A  l'école  gracieuse  de  M.  Cavalier  se  renferme  un  certain 
nombre  de  jeunes  sculpteurs  heureusement  doués  :  petite  cohorte 
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pleine  de  courage  et  de  bonheur.  La  plupart  ont  été  à  Rome  : 
ils  y  ont  peut-être  étudié  avec  trop  de  piéfémnoeles  ceuvres  de 
la  Renaifisanoe,  et  n'ont  pas  recueilli  avec  un  soin  assez  religieux 
les  leçons  des  antiques  :  mais  ils  ont  du  goût,  eit  en  France,  quoi 
qu'en  dise  H.  Clésinger,  les  convenances  du  goût  doivent  èlieâ 
tout  prix  observées. 

IV 

H.  Glésinger  a  été  emporté  loin  ^des  xooées  smdes  par  M.  Ci- 
velier.  H.  Cléânger  est  doué  d'un  grand  talent  ;  il  a  nue  tiès- 
grande  originalité,  non  dans  la  conception  des  sujets,  mais  dm 
Texécution  :  il  a  Fesprit  avmitureux,  la  nudn  prompte  et  ferme; 
il  ne  recule  devant  aucune  témérité  ;  m.  les  disciples  de  M.  Cava- 
lier représentent  ces  soldats  troupes  régulières  qui  sont  rhoiir 
neur  de  nos  armées,  II.  Glésinger  c^ipelle  au  coninûre  par  se 
allures  ces  zouaves  d(Mit  la  renommée,  quelque  peu  fmtatftiqae, 
raconte  de  prodigieuses  audaces.  IL  Câésinger,  attaque  im  Uoc 
avec  une  furie  d^improvisttlion  merveilleuse.  Tout  le  aMmde  se 
rappelle  le  François  V  qui  fut  pendant  quelques  semaâuB  ex- 
posé dans  la  grande  cour  du  Louvre.  Il  y  avait  de  g^randes 
beautés  dans  cette  immense  machine  que  le  public,  avec  raisoB, 
trouva  cependant  fort  ridicule.  H.  CHésinger  fut,  dilr-cMi,  profon- 
dément affligé  des  railleries  qui  discréditèrent  son  œnvre.  Il  ae 
fut  pas  corrigé:  il  a  donné  au  Salon  de  1861  deux  preuves  de 
son  impénitence.  Comélie  et  ses  deux  oufanis ,  le  même  sujet 
qu^avait  choisi  H.  Cavelier,  a  été  traité  par  M.  CÎésinger  dans  un 
genre  fort  différent.  Rien  de  plus  étrange  que  cette  femme  rade 
d'expression,  vraie  romaine  aux  membres  atUétiquea.  Ne  cher- 
chez pas  dans  Tattitude  de  la  mère,  ôbjoêr  les  figures  des  «nfants, 
dans  la  composition  du  groupe,  une  intention  hiatQrM|Qe  ou  plb* 
losophique,  une  pensée  !  Vous  ne  trouveriez  que  dea  corps  forte- 
ment dessinés,  une  oertaine  puissance  de  mouvement,  et  tooks 
les  qualités  malgré  lesquelles  on  peut  faire  une  OBUvrefort  déplai* 
santé.  Quand  on  s'éloigne  de  la  'Gomélie  de  M.  Gavdier,  «a 
emporte  un  sentiment  peu  profond  sans  doute,  mais  très- 
précis;  on  a  entrevu  voilée  et  couverte,  mais  ^sande  encore, 
une  de  ces  impérissables  figures  que  Thistoîre  montre  A  tous  ks 
temps.  Quand  en  s'âoigne  du  groupe  de  M.  Glésinger,  on  a  va 
des  corps,  représentation  vivante  de  la  matière  par  la  ouiâîère, 
rien  de  plus.  La  Diane  au  repos  vaut  moins  eneore  que  la  Cor- 
nélie.  La  déesse  a  les  yeux  fermés  et  la  figure  dert;  fsependant 
Diane  est  debout;  il  y  a  quelque  chose  de  pénible  dans  le  ooa* 
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raste  de  cette  attitude  d'activité  et  de  cette  expression  de 
aime.  Hais  peu  importe  à  V.  Ûésinger.  Ce  bras  n'est-ii  pas 
ra vaille  savamment?  Les  muscles  de  Tépanle  ne  se  tenden^iis 
ms  aoJOB  les  chairs  avec  une  remarquable  vMté  analomique'?  Les 
ittaches  du  pied  à  la  jambe  ne  sont-elles  pas  admirablement  cor- 
"ectea?  ITen  denaandes  pas  plus  à  M.  Glésinger  ! 

M.  Pradier  a  fondé  une  ëoole  qui  a  des  admiiateurs,  et  dont 
es  œuvres  sont  fofrt  appréciées  d'un  certain  public*;  cette  école 
3st  de  ceUes  que  doitfiévépement  condamner  la  critique.  H.  Pra- 
lier  et  ses  disciples  sculptent  de  jolies  femmes  avec  beaucoup  de 
^ce  et  un  atticisme  merveilleusement  délicat.  «Rien  n'est  beau 
]ue  la  beauté,!»  disait  dans  un  article  très-ingénieux  le  regrettable 
Êustave  Planche.  Il  avait  raison.  La  beauté  produit  dans  l'Ame  de 
aeuxqni  la  contemplent  une  jouissance  austère  infiniment  saine. 
La  vue  d'une  belle  figure,  d'une  tète  dont  les  traits  sont  purs  et 
l'expression    élevée ,    d'un    groupe  harmonieusement  disposé , 
inspire  à  l'intelligence  des  idées  d'un  ordre  supérieur.  La  -pensée 
s'élève,  elte  échappe  aux  préoccupations  vulgaires  du  monde  qui 
nous  entoure  ;  elle  s'élance^dégagéeet  libre,  dans  une  sphère  plus 
haute.  Celui4à  serait  bien  mcdheureux  dont  le  cœur  ne  serait  pas 
comme  sanctifié  par  les  émotions  éprouvées  en  face  de  quelque 
chef-d'œuvre  de  l'art  !  Le  premier  objet  que  l'artiste  doive  pro- 
poser à    ses    efforts,    c^est  d'atteindre  ce   degré    de    beauté 
idéale  ;  H.  Pradier  ignore  cette  recherche.  Il  n'a  devant  les  yeux 
que  le  type  plein  de  gr&ce  et  d'élégance,  mais  si  rarement  beau, 
des  femmes  de  Paris.  Dussions-nous  encourir  de  bien  lourdes 
colères,  il  nous  fant  déclarer  que  les  Parisiennes  ont  la  beauté  la 
moins  sculpturale  du  monde  :  la  grandeur  des  traïts,  la  pureté 
des  lignes,  la  régularité  des  contours,  toutes  ces  conditions  de  la 
beauté,  font  défaut;  le  mot  minois  a  été  je  crois  créé  par  le  dix- 
huitième  siècle;  il  convient  très-bien  pour  rappeler  ces  figures 
chargées  de  fard,  de  mouches  et  dépendre,  comme  s'en  faisaient 
madame  de  Pompadour  et  madame  de  Genlis.  Mais  si  le  mot  fut 
inventé  pour  les  grand'tantes,  il  peut  servir  pour  les  petites- 
nièces. 

M.  Pradier  n'a  jamais  eu  devant  les  yeux  qu'un  type,  la  jolie 
femme  Parisienne  ;  mais  il  avait  trop  de  goût  pour  ne  pas  relever 
la  vulgarité  de  ce  modèle;  l'étude  des  antiques  lui  a  servi.  Il  a  rec- 
tifié quelques  lignes,  il  a  redressé  quelques  traits,  il  a  fait  tomber 
sur  ces  petites  figures  un  rayon  lumineux  de  la  gr&ce  attique,  et 
il  a  réussi  à  créer  un  genre  qui  leur  appartient,  et  qui  a  eu  un 
certain  succès.  U  a  rencontré  le  joli,  et  il  s'est  passé  du  beau. 
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Sans  vouloir  affecter  une  austérité  trop  danubienne,  cette  piéfe> 
rence  ne  doit-elle  pas  être  blâmée  ?  Le  joli  n^a  pas  sur  Fàme  les 
mêmes  effets  que  le  beau.  L'œil  est  flatté,  le  goût  satisfait,  je  k 
veux  bien;  mais  cette  flatterie  et  cette  satisfaction  ne  donnent-elk^ 
pas  au  public  Fbabitude  d'oublier  les  belles  choses  ?  Cdies-ci  sont 
éternelles,  autant  que  ce  mot  peut  être  vrai  d'une  œuvre  humaine 
Les  madones  de  Raphaël,  si  diverses  les  unes  des  autres ,  depuis 
la  Vierge  à  la  chaise  jusqu'à  la  Belle  Jardinière,  seront  à  jamais 
admirées  ;  la  mode  peut  pour  quelques  années  s'écarter  de  ces 
chefs-d'œuvre;  la  mode  passe,  et  l'admiration  redressée  revien: 
aux  tètes  sublimes  de  l'artiste  divin.  Les  jolies  choses  n'ont  qu'un 
temps;  je  suis  sûr  que  plus  d'un  bel-esprit  il  y  a  cent  ans  pr^ 
rait  les  pastels  de  M.  de  Latour,  les  lèvres  roses,  et  les  yeux  ea 
amande  de  ses  grandes  dames,  à  cette  petite  fille  blonde  auxyeiu 
baissés,  sous  les  traits  de  laquelle  le  Sanzio  peignit  la  Hère  de 
Dieu.  Le  temps  a  un  peu  marché  ;  M.  de  Latour  n'est  plus  guère 
connu  qu'à  Saint-Quentin,  où  on  lui  a  élevé  une  statue,  et  Raphaël 
est  immortel.  Le  joli  passe,  le  beau  reste.  M.  Pradier  passera,  et 
s'il  passe  vite,  je  veux  bien  qu'on  lui  élève  une  statue  dans  le 
quartier  de  Notre-Dame  de  Lorette. 

Le  goût  et  l'amour  désintéressé  de  l'art  suffisent  pour  condanh 
ner  M.  Pradier.  Si  ces  juges,  que  l'artiste  ne  peut  récuser,  ne 
suffisaient  pas,  on  pourrait  invoquer  la  morale,  et  celie^i  ne  par 
donnerait  pas  à  toutes  les  œuvres  de  M.  Pradier.  Ses  marbres  sont 
presque  toujours  décents,  mais  ils  sont  rarement  innocents.  Il  est 
très-difficile  de  prêter  un  costume  un  peu  compliqué  à  FÈve  do 
Paradis  terrestre,  et  la  sculpture  gothique,  obstinément  fidèle  à 
la  vérité  légendaire,  a  dû,  dans  la  représentation  de  la  première 
femme,  accepter  les  exigences  du  sujet  et  y  obéir  sans  r^erve.  Il 
ne  semble  pas  que  cette  difficulté  ait  causé  aux  pieux  artistes  da 
moyen  Âge  le  moindre  embarras.  Je  pourrais  citer  beaucoup  de 
nos  belles  cathédrales  où  le  xiu^  siècle  a  franchement  placé,  daitf 
une  des  niches  les  moins  sombres,  la  mère  du  genre  humain  dam 
un  costume  beaucoup  plus  simple  que  celui  de  la  Vénus  de  Hilo. 
L'indécence  de  ces  représentations  est  voilée  par  rinnocenoe 
naXve  et  admirablement  chaste  de  la  composition.  Beaucoup 
mieux  vêtues,  les  jeunes  femmes  de  H.  Pradier  sont  beaucoup 
moins  convenables,  et  il  est  triste  que  de  tels  marbres  soient,  dans 
nos  expositions,  offerts  à  tous  les  regards.  La  corruption  du  goA\ 
tient  à  celle  des  mœurs,  et  je  doute  fort  que  ce  soient  des  artistes 
véritables  qui  achètent  les  figurines  de  H.  Pradier  ou  de  ses  élèves. 

Notre  reproche  ne  s'adresse  ni  à  H.  Pradier  lui-même,  que  la 
mort  seule  défendrait  jusqu'à  un  certain  point  de  nos  reproches. 
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ni  à  aucun  de  ses  nombreux  imitateurs.  Les  artistes  ont  rarement, 
dans  notre  siècle,  la  conscience  de  leurs  défauts.  Il  n'en  est  pas  un, 
nous  voulons  le  croire,  qui  veuille  résolument  faire  une  œuvre 
que  la  morale  doive  déclarer  mauvaise;  mais  beaucoup  suivent 
trop  docilement  les  conseils  du  goût  public,  je  veux  dire  les  con- 
seils des  acbeteurs.  La  popularité  est^  en  général,  honnête  ;  elle 
n'absout  pas  les  statues  que  la  morale  condamne.  Le  petit  nombre 
de  ceux  qui  payent  bien  un  marbre  ou  un  bronze  est  moins  réservé 
quelquefois.  Si  les  sculpteurs,  au  lieu  d'avoir  devant  les  yeux  le 
désir  de  tel  marchand  ou  de  tel  amateur  qui  payera  cher  une 
œuvre  sans  moralité,  pensaient  au  public,  aux  lois  de  l'art,  du  bon 
goût,  et  au  jugement  définitif  de  la  critique,  la  statuaire  contem- 
poraine respecterait  les  honnêtes  gens,  se  respecterait  elle-même, 
et  recelé  de  M .  Pradier  ne  compterait  pas  d'aussi  nombreux  disciples. 


L'influence  de  M.  Pradier  nous  parait  très-dangereuse  ;  elle  est 
puissante  en  Italie.  Florence  a  en  ce  moment  une  exposition  de 
beaux-arts,  où  la  statuaire  est  représentée  par  un  grand  nombre 
de  marbres.  Canova  et  Bartolini  n'ont  pas  laissé  d'héritiers;  et, 
quand  on  est  si  près  de  Carrare,  il  est  triste  de  penser  qu'on  est  si 
loin  de  Michel-Ange.  Les  sculpteurs  italiens  répètent  avec  mono- 
tonie les  mêmes  sujets,  et  les  traitent  sans  aucune  variété  d'exé- 
cution. Sans  doute  le  voisinage  des  chefs-d'œuvre  est  terrible,  et 
la  comparaison  involontaire  que  l'on  établit  entre  l'école  italienne 
moderne  et  les  anciennes  écoles,  efface  tout  l'éclat  de  celle-là.  Les 
marbres  italiens  sont,  en  général,  corrects,  mais  ils  attestent  une 
timidité  singulière.  Au  lieu  de  se  former  par  l'étude  des  grands 
modèles  qu'ils  ont  sous  les  yeux,  les  sculpteurs  italiens  semblent 
s'inspirer  des  œuvres  les  moins  estimables  de  l'école  française 
contemporaine;  ils  sculptent  les  tableaux  de  M.  Chaplin.  Nous 
avons  trouvé  dans  un  musée  italien,  à  cêté  d'un  admirable  mor* 
ceau  de  Michel-Ange,  une  statuette  de  Mlle  de  Fauveau.  Les  Ita- 
liens n'avaient  pas  le  sentiment  du  contraste.  Les  mièvreries  de 
la  sculpture  de  boudoir,  les  petites  habiletés,  les  frivoles  dispo- 
sitions et  les  niaiseries  sentimentales,  ont  le  plus  grand  succès 
dans  une  ville  où  on  peut,  dans  la  même  journée,  voir  le  David 
de  Michel-Ange,  la  Sabine  de  Jean  de  Bologne  et  la  Niobé  grecque. 

En  Allemagne,  les  destinées  de  la  statuaire  ne  sont  pas  plus 
heureuses.  Quelques  artistes  de  talent,  comme  M.  Rauch  et  M.  Kiss, 
cherchent  la  grandeur  dans  la  bizarrerie,  et  manquent  de  l'inspi- 
ration puissante  qui  dominait  Thorwaldsen. 
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C'est  donc  la  Fraiiee  qui  isonserva  encore  le  plas  fidèlemeat  lf$ 
traditions  de  la  grande  seidpture.  Il  faudrait,  pour  les  rekins 
glorieusement^  un  effort  puissant.  Cet  effort  serait-il  tenté?  Outre 
les  répugnances  de  certaine  partie  du  public,  le  plus  grand  obsta- 
cle que  rencontreront  les  sculpteurs  sérieux,  sera  dans  les  tradi- 
tions académiques.  L'architectore  gothique,  si  longtemps  mépn- 
sée^est  aujourd'hui  en  honneur,  et  M.  VioUet  le  Duc,  à  lui  seul, 
représente  noblement  &  Tlnstitut  le  goût  de  rarchéologie  ca- 
tholique. La  statuaire  gothique,  malgré  les  beaux  travaux  de 
M.  Didron,  est  encore  mal  connue  et  trop  peu  appréciée.  Les  ceo- 
vres  sculpturales  du  xni*  et  du  xiv*  siècle  sont  cachées  dans  la 
poussière  de  nos  vieilles  cathédrales;  leur  étude  est  difficile:  k 
jour  où  elle  sera  sérieusement  entreprise,  la  sculpture  françabe 
entrera  dans  une  voie  nouvelle  ;  on  comprendra  que  la  statmire 
a  un  autre  objet  que  la  glorification  de  la  forme  (l);  on  concevra 
un  idéal  plus  pur  et  plus  immatériel  que  Tidéal  grec;  on  retiendra 
des  anciens  Fart  merveilleux  et  les  lois  de  la  beauté;  on  y  joindra 
le  complément  nécessaire  à  l'artiste,  je  veux  dire  la  certitude  eik 
sentiment  de  Tinfinie  beauté.  Jusque-là,  le  public  traversera  sass 
grande  émotion  lessaUesdenosfôqpo6itions,et  nes^arrétera  qu'avec 
indifférence  devant  les  statues,  décoration  de  nos  monuments.  Le 
premier  qui  tentera  ces  efforts  et  sera  assez  heureux  pour  réussir, 
donnera  à  tous  ses  contemporains  la  leçon  de  BnmcUeschi.  CAm- 
ci,  voyant  Donateilo  sculpter  un  crucifix,  adressa  quelques  criti- 
ques à  l'artiste  éminent,  dont  il  était  l'ami.  Donateilo  accepta  md 
les  avis  du  maître.  Brunelleschi,  blessé,  exécuta  en  secret  un  ad- 
mirable crucifix  de  bois,  qui  est  aujourd'hui  à  Florence,  dan^ 
l'église  de  San--Haria-NovelIa.  Quand  ce  crucifix,  chef-d'oravre 
divinemttit  inspiré,  fut  achevé,  Brunelleschi  le  montra  à  Dona- 
teilo. Les  deux  artistes  allaient  dîner  ensemble^  et  Donateilo  pes- 
tait dans  son  tablier  les  œufs  et  les  autres  provisions  dti  repas. 
Conduit  à  son  insu  devant  le  crucifix,  il  ne  put  s'empêcher  de  si- 
crier  :  «c  C'est  à  toi  qu'il  est  donné  de  faire  des  Christs,  et  à  moi 
des  paysans!  »  Mais,  au  milieu  de  son  admiration,  le  tablier  hd 
échappa,  et  les  œufs  tombèrent  parterre.  Nous  entendions,  il  va 
quelques  jours,  à  Florence,  raconter  cette  naïve  anecdote,  qm 
prouve  si  bien  l'émotion  du  beau  sur  une  âme  élevée.  Heureux  k» 
temps,  disions-nous  tout  bas,  où  les  grands  artistes  voyent  leois 
chefs-d'œuvre  admirés  par  de  grandes  &mes  ! 

François  Bbslat. 


(1)  M.  Feydeau.  Article  sur  le  sculpteur  Clêsinger,  dans  la  Rwue  eantmmfarwx 
du  15  juin  1861. 
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LA  CHARITÉ  PRÉVOYANTE. 

ÉTABLISSEMENTS  CHARITABLES  DE  MULHOUSE. 

CITÈ0  OirVlilKMBfl. 

C'est  une  vérité  généralement  reconnue,  que  la  charité  a  fait 
depuis  quelques  années  d'immenses  progrès  non-seulement  & 
Paris,  mais  dans  toute  la  France.  Tous  les  îours  et  dans  les 
plus  petites  localités,  des  œuvres  nouvelles  s'élèvent,  et  il  n'y 
a  pas  une  infortune,  une  misère,  une  infirmité  qui  ne  soit  se- 
courue. 11  est  même  arrivé  que  quelques  esprits  chagrins  s'en 
plaignent  et  accusent  la  charité  d'engendrer  la  pauvreté^  en  en- 
courageant la  paresse  et  le  désordre,  en  créant  des  pauvres  héré- 
ditaires. Tout  en  faisant  la  part  de  ce  qu'il  y  a  d'exagéré  dans 
ces  plaintes,  nous  devons  reconnaître  qu'elles  ne  manquent  pas 
entièrement  de  vérité  :  aussi  la  charité  préventive  a-t-elle  fait  en 
même  temps  de  louables  efforts  pour  donner  à  l'ouvrier  des  idées 
de  prévoyance  et  d'économie.  C'est  ainsi  qu'il  y  a  près  de  M  ans, 
des  hommes  honorables,  qui  étaient  eux-mêmes  arrivés  par  le 
travail,  l'esprit  d'ordre  et  d'économie  à  la  fortune  et  aux  premiers 
rangs  de  la  société,  ont  établi  ces  caisses  d'épargne  qui  ont 
rendu  d'immenses  services,  en  donnant  &  l'ouvrier  l'habitude  de 
l'épargne,  en  lui  créant  des  ressources  pour  la  vieillesse,  en  lui 
faisant  concevoir  la  possibilité  de  laisser  quelque  chose  à  ses  en- 
fants et  le  relevant  ainsi  à  ses  propres  yeux.  Les  sociétés  de  se- 
cours mutuels  sont  venues  aussi  apporter  des  idées  de  prévoyanee 
à  l'ouvrier^  en  lui  ménageant  également  des  ressources  pour 
l'époque  de  la  '\'ieillesse  et  pour  les  jours  enlevés  au  travail  par 
la  maladie  et  par  le  chômage.  Ces  associations  ont  pris  un  grand 
développement  depuis  quelques  années,  et  les  hommes  charita- 
bles qui  s'y  sont  adjoints,  comme  'membres  honoraires,  ont  fait 
un  grand  bien  aux  classes  laborieuses.  Enfin  les  grandes  indus- 
tries, telles  que  les  manufactures,  les  fabriques,  les  admmistra- 
tions  de  chemins  de  fer,  ont  créé  des  établissements  qui  amélio- 
rent la  situation  de  Fonvrier,  des  caisses  qui  leur  assurent  un 
avenir  pour  eux  et  leurs  enfants.  Presque  toutes  les  villes  manu- 
&cturières  de  France,  Lyon,  Harsdlle,  Lille,  Roubaix,  Mulhouse, 
ont  cherché  à  am^orer  le  sort  des  ouvriers. 
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A  Mulhouse  surtout,  les  manufacturiers  de  cette  grande  cité  du 
travail  se  sont  continuellement  occupés  de  l'avenir  des  norobreox 
ouvriers  employés  dans  leurs  fabriques.  En  1858,  ils  ont  fondé 
une  société  pour  P encouragement  à  P épargne,  dont  les  statuts  ont 
été  approuvés  par  décret  impérial  du  18  juillet  1860.  Le  but  de 
la  société  est  :  i*  de  venir  en  aide  aux  ouvriers  qui  voudront,  par 
leurs  propres  économies,  s'assurer  une  pension  à  la  Caisse  des 
retraites,  en  ajoutant,  à  leur  profit,  des  versements  à  ceux  qu'ils 
auront  faits  eux-mêmes;  2"*  d'accorder  des  secours  temporaires 
aux  anciens  ouvriers  que  le  Conseil  de  gérance  trouve  digoes 
dMntérèt  et  dont  les  moyens  d'existence  sont  reconnus  insuffi- 
sants ;  3®  de  créer  et  d'entretenir  une  maison  de  refuge  pour  re- 
cueillir les  vieillards  et  les  infirmes  sans  famille  ne  pouvant  pas 
profiter  de  la  Caisse  des  retraites. 

Pour  obtenir  ce  résultat,  les  fabricants  associés  ont  pris  renga- 
gement de  verser  tous  les  mois  une  somme  égale  à  un  pour  cent 
de  la  totalité  des  salaires  qu'ils  payent  aux  ouvriers  ou  contre* 
maîtres  ègés  de  plus  de  18  ans,  et  aux  femmes  âgées  de  plus  de 
16  ans,  employés  dans  leurs  établissements.  Us  se  sont  en  outre 
engagés  à  verser  chaque  mois,  deux  pour  cent  sur  le  salaire  de 
ceux  de  leurs  ouvriers  qui  consentiraient  à  ce  qu'il  fût  fait  une 
retenue  de  trois  pour  cent  sur  leur  salaire,  au  profit  de  la  Caisse 
des  retraites. 

Au  moyen  des  versements  faits  dans  ces  conditions  par  les 
principaux  fabricants  de  Mulhouse,  en  tête  desquels  on  doit  citer 
MM.  Jean  Dolfas,  Kaechlin,  Schwartz,  etc.,  on  a  pu  construire  m 
asile  pour  les  vieux  ouvriers,  on  a  donné  des  pensions  à  domicile 
aux  ouvriers  &gés  ou  infirmes.  En  ce  moment,  317  ouvriers  et 
ouvrières,  que  l'âge  ou  les  infirmités  empêchent  de  travailler, 
reçoivent  une  pension;  &3  vieillards  sont  reçus  à  l'asile;  56,000  fr. 
sont  versés  à  la  Caisse  de  la  vieillesse,  et  176,817  fr,  forment 
le  fonds  de  réserve. 

Des  établissements  d'une  grande  utilité  ont  été  créés,  telç  qu'un 
lavoir  et  des  bains  chauds.  Ces  deux  établissements  ont  coûté  plus 
de  100,000  francs,  qui  ont  été  fournis  par  l'État,  par  la  ville  et 
par  des  dons  particuliers.  Dans  le  lavoir,  il  y  a  place  suffisante 
pour  300  laveuses;  pour  5  centimes  on  peut  laver  deux  heures, 
séchage  compris.  Le  bain  chaud  ne  coûte  que  20  centimes,  y 
compris  le  linge.  Tous  les  jours  plus  de  100  ouvriers  profitent 
de  cet  avantage,  qui  est  un  grand  moyen  d'hygiène. 

La  société  a  aussi  établi  une  boulangerie  qui  livre  aux  ouvriers 
du  pain  excellent  à  5  centimes,  et  même  7  centimes  meilleur  ma^ 
ché  que  la  mercuriale,  à  la  seule  condition  de  payer  comptant 


COURRIER  DES   ŒUVRES.  933 

afin  de  leur  faire  abandonner  la  mauvaise  habitude  du  carnet  de 
crédit.  La  vente  est  de  200  miches  par  jour.  La  miche  est  de 
2  kilos  et  demi,  et  se  pèse  après  la  cuisson,  pour  que  l'ouvrier  ne 
souffre  pas  du  déchet. 

Au-dessus  de  la  boulangerie  est  un  restaurant  très-confortable, 
à  des  prix  on  ne  peut  plus  modérés,  puisque  tout  y  est  donné  au 
prix  de  revient;  où  les  mets  sont  variés,  de  bonne  qualité  et  assez 
copieux  pour  que  deux  plats  suffisent  à  un  dîner  convenable. 
C^est  une  grande  ressource  pour  les  ouvriers  célibataires  et  même 
pour  les  familles,  qui  y  vont  chercher  des  portions  d'aliments, 
revenant  à  meilleur  marché  que  les  mets  de  pareille  qualité  pré- 
parés dans  leur  domicile. 

Enfin,  il  y  a  déjà  trois  ans  que  Fou  a  créé  une  auberge,  où  l'on 
reçoit  gratuitement,  mais  pour  une  nuit  seulement,  tous  les 
voyageurs  pauvres.  Afin  qu'on  ne  puisse  pas  abuser  de  cette  hos- 
pitalité, et  que  les  pauvres  seuls  y  soient  admis,  il  n'y  a  pas  né- 
cessairement un  grand  confort,  mais  on  couche  sur  de  bonnes 
paillasses,  chaque  voyageur  a  une  couverture  chaude,  et  dans  le 
jour  une  grande  salle  bien  chauffée  reçoit  les  hommes,  une  se- 
conde est  destinée  aux  femmes  et  une  plus  petite  aux  infirmes. 
La  nourriture  ne  se  compose  que  de  pain  et  d'une  bonne  soupe 
donnée  à  discrétion.  On  part  le  lendemain  vers  10  heures,  et  l'on 
reçoit  en  partant  20  centimes  et  du  pain. 

11  existe  en  outre  à  Mulhouse,  comme  dans  les  autres  villes,  des 
salles  d'asile,  des  écoles,  des  ouvroirs,  des  patronages  d'ap- 
prentis, une  caisse  de  secours  pour  les  malades,  des  hospices,  etc.; 
mais  une  heureuse  innovation  charitable  qui  a  eu  le  plus  grand 
succès  à  Mulhouse,  c'est  l'établissement  des  Cités  ouvrières. 

On  en  avait  déjà  fait  des  essais  à  Paris  et  à  Marseille  :  on  avait 
élevé  de  belles  maisons  avec  des  logements  bien  convenables, 
commodes,  bien  éclairés,  bien  aérés,  réunissant  tout  ce  qui  est 
nécessaire  à  un  ménage,  qu'est-il  arrivé  î  II  ne  s'est  pas  présenté 
un  seul  locatiiire.  C'est  que  l'ouvrier  est  méfiant,  il  est  fier,  il  aime 
par-dessus  tout  sa  liberté  :  il  a  cru  qu'on  voulait  le  caserner,  et  il 
s'opposera  toujours  à  ce  qu'on  le  rende  heureux  malgré  lui.  A  Mul- 
house, on  a  pris  une  tout  autre  voie  :  l'ouvrier  n'est  plus  locataire, 
il  est  propriétaire  de  sa  maison.  Il  y  a  un  si  grand  attrait  dans  la 
propriété,  c'est  un  si  grand  bonheur  pour  l'ouvrier  de  pouvoir 
dire  :  ma  maison,  que  partout  où  Ton  a  pu  faire  un  propriétaire 
de  l'ouvrier,  lui  vendre  la  maison  qu'il  habite,  on  a  transformé  la 
population  des  ateliers.  C'est  ce  que  fait  remarquer  M.  Jules  Simon 
dans  son  dernier  ouvrage,  P Ouvrière ^  et  à  ce  sujet  il  cite  un 
exemple  qui  est  d'un  grand  poids. 
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Un  riche  fabricant  de  Roubaix,  dit41y  avait  un  chauffeur,  habile 
ouvrier,  mais  adonné  à  Tivrognerie.  Un  jour,  eu  sortant  du  ea^ 
baret,  l'ivrogne  fait  une  chute  et  se  casse  la  jambe.  C'était  un 
homme  intelligent  quand  il  avait  sa  tète  à  lui.  A  peine  étah-il 
couché  sur  son  ht  de  douleur,  que  l'inquiétude  de  l'avenir  de  sa 
femme  et  de  ses  enfants  s'empara  de  lui.  Son  patron  vint  le  voir 
et  le  rassura.  c<  Je  vous  ferai  soigner  à  mes  frais,  lui  dit-il,  et  quant 
à  votre  famille,  elle  touchera  tous  les  jeudis  votre  semaine,  comme 
si  vous  n'aviez  pas  quitté  le  travail.  Lorsque  vous  serez  gum, 
vous  me  rembourserez  au  moyen  d'une  retenue  sur  le  prix  de  voi 
journées.  »  La  maladie  fut  longue,  et  le  remboursement  dura  m 
an  tout  entier.  Comme  le  salaire  était  élevé,  la  famille  put  vivre, 
à  force  d'économie,  avec  la  part  qui  lui  restait.  Pendant  ce  temps- 
là  l'ouvrier  s'abstint  du  cabaret,  travailla  constamment,  vécot 
en  bon  père  de  famille.  L'année  finie,  le  patron,  qui  était  rem- 
boursé, lui  proposa  de  persévérer  encore  pendant  deux  ans.  «Tous 
épargnerez  douze  cents  francs,  lui  dit-il,  c'est  le  prix  de  la  maison 
que  je  vous  loue  :  dans  deux  ans,  vous  serez  chez  vous,  vous  serez 
propriétaire.  L'ouvrier  consentit  :  les  deux  ans  passèrent  bien 
vite.  A  la  première  paye  après  la  maison  soldée,  on  voulut  donner 
au  chauffeur  la  totaUté  de  ce  qu'il  avait  gagné  dans  la  semaine. 
<(  Gardez,  gardez,  dit-il,  dans  quinze  mois  j'aurai  acheté  la  maison 
voisine.  »  Il  en  a  trois  aujourd'hui.  Sa  femme  est  devenne  mar- 
chande. L'ancien  ivrogne  se  retirera  bientôt  avec  une  honnête 
aisance,  presque  de  la  richesse.  C'est  la  propriété  qui  a  fait  ce 
.  iracle. 

Les  manufacturiers  de  Mulhouse  avaient  prévu  ce  résultat  : 
est  ce  qui  les  a  encouragés  à  fonder  les  cités  ouvrières^»  en  faisant 
entrevoir  à  leurs  ouvriers  l'espoir  et  la  posaibiUté  de  devenir 
eux-mêmes  un  jour  propriétaires.  Dans  cette  pensée,  ils  ont  formé 
entre  eux  une  société,  qui  aujourd'hui  est  composée  de  19  aolion* 
naires,  et  dont  le  capital  s'élève  à  355,000  francs,  a  L'État  est 
venu  à  leur  secours,  et  leur  a  accordé  en  outre  une  somme  de 
300,000  francs  sur  les  fonds  décrétés  en  1852,  pour  aider  i 
l'amélioration  des  logements  d'ouvriers  dans  les  grands  centres 
manufacturiers.  Cette  subvention  a  été  appliquée  aux  dépenses 
accessoires  non  recouvrables,  telles  que  le  sol  des  rues,  leur  créa- 
tion avec  trottoirs,  rigoles,  palissades,  fontaines,  plantation  d'ar- 
bres, etc.  La  société  s'est  interdit  tout  profit,  l'intérêt  des  actions 
l'est  payé  qu'à  &  pour  cent  ;  elle  s'est  imposé  la  c(mdition  de 
^vendre  les  maisons  aux  ouvriers  au  prix  de  revient,  on  de  les 
leur  louer  à  un  taux  très-modéré*  Le  but  de  la  société  est  de  cons- 
truire des  maisons  destinées  à  \m  seul  uàéna^  et  de  les  vendre 
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dlux  ouvriers,  en  Leur  accardant  de  longs  termes.  Chaque  contrat 
stipule  que  Fimmeuble  sera  laissé  dans  son  état  extérieur,  que  le 
petit  jardin  sera  onltivé  et  conservé  tel  qu'il  est,  que  les  clôtures 
seront  entretenues,  et  que  les  tilleuls  qui  bordent  les  rues  seront 
conservés  quoique  plantés  en  dedans  des  palissades,  enfin  que 
Facquéreur  ne  pourra  vendre  ni  sous^louer  sans  l'autorisation  de 
la  société  et  avant  dix  ans  de  la  date  du  contrat.  La  vente  se  fait 
contre  un  premier  versement  de  3  à  400  francs,  qui  sert  à  pay^ 
les  frais  et  droits  du  contrat,  et  contre  un  versement  de  18  à  25 
francs  par  mois,  le  terme  accordé  se  prolongeant  jusqu'à  quinze 
années.  I/acquéreur  a  un  livret  qui  relate  son  compte,  et  chaqm 
année  ce  compte  est  réglé  à  l'intérêt  réciproque  de  5  pour  cent, 
ce  qui  diminue  son  débet,  l'aide  dans  sa  libération  et  fait  pour  hd 
re£Eet  d'une  caisse  d'épargne.  Chaque  versement  est  appuyé  d'un 
récépissé  à  souche,  afin  d'éviter  avec  le  temps  toute  contestation, 
de  manière  que  l'ouvrier  pouvant  se  rendre  compte,  à  tous  les 
instants,  de  sa  position  vis-à-vis  de  la  société  venderesse,  se  forme 
à  l'étude  de  ses  intérêts,  et  reçoit,  ainsi  que  sa  famille,  un  puis* 
sant  stimulant  à  l'ordre  et  à  l'économie. 

L'on  a  choisi  nn  emplacement  très-convenable,  vaste  et  bien 
aéré,  traversé  par  le  canal  qui  entoure  la  ville,  i  proximité  des 
fabriques;  c'est  une  ville  entière  toute  nouvelle,  le  terrain  est 
parfaitement  uni,  les  rues  sont  très-larges  et  tirées  au  cordeau. 
Chaque  maison  est  entourée  d'un  jardin,  de  toutes  parts  on  ape^ 
çoit  des  arbres  et  des  fleurs.  On  y  jouit  d'un  air  aussi  pur  qu'en 
pleine  campagne.  Les  ouvriers  ont  donné  euï^mèmes  les  noms  à 
ces  rues  :  c'est  la  rue  Papin,  la  rue  Chevreuil,  la  rue  Thénard  ;  la 
reconnaissance  est  venue  y  ajouter  la  rue  Dolf  us,  la  rue  Kœchlin  : 
c'était  justice. 

Ainsi  que  nous  l'avons  dit,  chaque  maison  doit  être  construite 
pour  un  seul  ménage;  cependant  il  y  a  des  maisons  de  deux  sortes 
dans  la  cité  de  Mulhouse  :  les  unes  sont  isolées  de  tous  les  côtés  au 
milieu  d'un  jardin,  les  autres  sont  alignées  cête  à  côte,  comme 
les  maisons  d'une  rue  ordinaire.  U  y  a  des  rangées  de  10,  de  âO, 
de  40  maisons,  mais  principalement  des  groupes  de  quatre  mai- 
sons, et  aussi  des  maisons  simples  entre  cour  et  jardin.  Dans  les 
maisons  par  rangées,  le  jardin  règne  par  devant  jusqu'à  la  rue; 
^ns  celles  par  groupe  de  quatre,  le  jardin  règne  par  devant 
jusqu'à  la  rue  et  par  derrière  jusqu'à  la  clôture  qui  sépare  les 
jardins  voisins  ;  chaque  maison  avec  son  jardin  est  séparée  des 
autres;  chaque  propriétaire  est  clos  chez  lui.  Les  arrangements 
qui  dépendent  du  locataire  sont  en  général  bien  entendus,  la  pro- 
preté en  est  la  base,  et  Ton  y  remarque  une  certaine  élégance;  le 
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passant  admire  ces  planchers  bien  frottés,  ces  rideaux  blancs  aux 
croisées,  ces  jolis  papiers,  ces  meubles  solides  et  bien  entretenus. 
Chaque  groupe  de  quatre  maisons  avec  les  jardins  contient 
160 mètres  carrés;  les  jardins  comptent  pour  120  mètres,  ilssoot 
bien  cultivés.  L'ouvrier  aime  beaucoup  le  jardinage,  et,  en  reve- 
nant du  travail,  il  ne  'se trouve  pas'trop  fatigué  pour  faire  un  peu  k 
métier  de  jardinier.  C'est  même  un  délassement  pour  lui  que  ce  tra- 
vail en  plein  air.  Il  y  a  entre  tous  les  voisins  une  émulation  à  qoi 
aura  les  plus  belles  fleurs.  Ils  se  prennent  bientôt  de  passion  pour 
leurs  légumes  et  leurs  plates-bandes.  L'eau  est  à  leur  portée,etdaDs 
chaque  jardin  l'administration  a  fait  placer  deux  arbres  fruitiets. 
La  société  a  fait  établir  aussi  une  maison  où  les  ouvriers  céb- 
bataires  logent  en  garni  :  c'est  une  espèce  de  couvent  avec  de 
longs  corridors  sur  lesquels  ouvrent  de  chaque  c6té  les  portes  de^ 
chambres;  elles  sont  bien  éclairées,  blanchies  à  la  chaux  et  a>D- 
tiennent  une  couchette^  une  paillasse  et  un  matelas,  une  oom- 
mode,  une  petite  table  et  deux  chaises  ;  on  fournit  une  paire  de 
draps  tous  les  mois  et  un  essuie-mains  toutes  les  semaines.  Il  n'y  a 
ni  poêle  ni  cheminée,  mais  au  rez-de-chaussée  est  une  salle  com- 
mune chauffée  en  hiver.  Chaque  locataire  doit  déposer  sa  clef  en 
sortant  et  être  rentré  à  10  heures  du  soir.  Le  prix  de  la  location 
est  de  7  fr.  par  mois,  le  service  compris. 

La  construction  des  maisons  a  commencé  en  1853  ;  on  en  a  bat 
100  la  première  année.  Il  y  en  avait  428  en  1859  :  il  y  en  a  main- 
tenant 560,  dont  435  sont  déjà  vendues,  les  autres  sont  louées. 

Dans  la  ville  de  Mulhouse  et  dans  les  faubourgs  les  loyers  m^ 
extrêmement  chers,  les  logements  mal  commodes,  et  les  maison 
ont  tous  les  inconvénients  attachés  aux  vieilles  maisons ,  aiosi 
qu'aux  nouvelles  qui  ont  été  construites  par  d'avides  spéculateurs. 
Cependant,  quand  les  ouvriers  virent  les  maisons  de  la  nouvelk 
Cité  ouvrière,  riantes,  commodes,  bien  situées,  entourées  de  ja^ 
dins,  et  qu'on  leur  offrait  à  bon  marché,  il  y  eut  un  moment  d'hé- 
sitation. Comme  les  ouvriers  de  Paris,  ils  craignirent  d'être  pa^ 
qués,  enrégimentés.  Ils  ne  comprenaient  rien  à  la  propositioD 
qu'on  leur  fil  de  les  acheter.  Devenir  propriétaires,  ils  n'en  avaiect 
jamais  eu  la  pensée  !  Mais  la  Société  ne  leur  faisait  aucun  mystère. 
Voilà  mes  maisons  ouvertes,  leur  disait-elle,  entrez,  visitei-te. 
examinez-les  dans  le  plus  grand  détail.  Voici  ce  qu'elles  m'ont 
coûté  :  eUes  me  reviennent  les  unes  à  2,400  francs,  les  autres  à 
3,000  francs  ;  je  vous  les  vends  pour  le  même  prix  :  je  ne  vec 
rien  gagner,  je  ne  veux  rien  perdre.  Vous  ne  pouvez  pas  mepafcf 
à  l'instant  3,000  francs,  mais  moi.  Société,  je  puis  attendre.  Vers» 
d'abord  300  ou  400  francs  pour  les  frais  de  contrat  et  les  droit? 
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d^enregistrementy  ensuite  vous  me  payerez  18  francs  par  mois 
pour  une  maison  de  2,400  francs,  23  francs  pour  une  maison  de 
3^000  francs.  C'est  4  ou  5  francs  par  mois  de  plus  que  ne  vous 
coûte  votre  loyer  :  et  en  quatorze  ans  vous  aurez  payé  votre 
maison,  vous  serez  propriétaire,  vous  pourrez  la  laisser  à  vos  en- 
fants, la  donner  ou  la  vendre  avec  un  bénéfice  presque  double  ; 
et  pendant  ces  quatorze  ans  vous  aurez  été  logé  parfaitement,  à 
Tabri  des  caprices  d'un  propriétaire,  vous  aurez  joui  d'un  jardin 
qui  vous  aura  rapporté  des  légumes^  des  fruits  et  des  fleurs.  Ces 
raisons  si  simples,  si  positives  eurent  encore  bien  de  la  peine  à 
faire  leur  chemin.  Il  se  présenta  peu  d'acquéreurs^  peu  de  loca- 
taires. Enfin  pourtant  la  lumière  se  fit.  La  vente  a  depuis  marché 
rapidement,  et  aujourd'hui,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut, 
435  maisons  sont  vendues.  Yoilà  donc  435  famiUes  d'ouvriers  qui 
sont  propriétaires  de  leur  maison,  de  leur  jardin  ou  en  chemin  de 
le  devenir,  et^  comme  le  dit  si  bien  M.  Jules  Simon,  voilà  435  familles 
soustraites  à  ces  rues  malsaines  et  infectes,  à  ces  chambres  déla- 
brées, à  ces  voisinages  compromettants  qui  obligent  trop  souvent 
l'ouvrier  à  souffrir  la  compagnie  d*un  ivrogne,  et  l'honnête  mère 
de  famille  à  se  trouver  trop  près  d'une  fille  de  mauvaise  vie.  Le 
père,  après  son  travail,  n'est  plus  obligé  de  choi$ir  entre  un  ga- 
letas et  un  cabaret.  Il  est  chez  lui,  seul  avec  sa  f&mille.  Il  n'y  a 
pas  dans  toute  la  ville  de  cabaret  qui  soit  aussi  gai  que  sa  maison- 
nette. S'il  a  quelques  moments  de  libres  après  son  dîner,  il  donne 
un  coup  de  bêche,  un  coup  de  râteau  à  son  jardin,  il  met  un  tu- 
teur à  un  jeune  arbre,  il  sème  un  carré  de  légumes,  il  arrose  une 
plate-bande.  C'est  du  travail  et  du  bonheur  pour  toute  la  famille  : 
car  la  mère  aime  à  sarcler  et  à  ratisser,  et  les  garçons  se  chargent 
avec  empressement  d'apporter  de  l'eau  dans  les  grands  arrosoirs. 
L'été  la  famille  pourra  dîner  au  frais,  sous  un  berceau  de  chèvre- 
feuille en  causant  avec  ses  voisins  par-dessus  la  haie.  Sans  craindre 
les  exigences  du  propriétaire,  on  peut  faire  des  améliorations, 
changer  un  papier,  essayer  une  culture  nouvelle.  C'est  un  héri- 
tage que  l'ouvrier  laissera  à  ses  enfants,  et  qui  sera  tout  rempli 
des  souvenirs  de  famille.  Cette  maison  est  pauvre,  mais  c'est  la 
maison  paternelle  y  ceux  qui  l'habitent  et  qui  la  possèdent  com- 
prennent pour  la  première  fois  peut-être  l'étroite  parenté  de  la 
propriété  et  du  travail. 

La  création  des  Cités  ouvrières  de  Mulhouse  est  un  des  plus 
grands  progrès  qui  aient  été  faits  pour  l'amélioration  des  classes 
laborieuses.  On  voudrait  voir  une  si  belle  et  si  heureuse  institu- 
tion se  propager  dans  toute  la  France.  On  s'étonne  même  que 
l'exemple  donné  par  HulhousCi  il  y  a  déjà  plus  de  huit  ans,  n'ait 
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paJ3  été  suivi  dans  1^  villes  manufactarières  comme  Lyon,  Ib^ 
seille,  Lille,  Roubaix,  etc.  Il  serait  cependaat  facile  d^arriver  mu 
même  but,  si  les  principaux  fabricants  de  ces  grands  cenb^s  îd- 
dustriels  voulaient  s'associer,  comme  Tout  fait  les  Dolfos,  ks 
KoBcblio,  les  Schwarts,  les  Schlumberger  à  Mulhouse;  les  capitasx 
qu'ils  verseraient  ne  courraient  aucun  risque  et  seraient  toi^oim 
remboursés,  avec  seulement  une  légère  diminution  dans  Tinlérèt 

Â  Paris,  rétablissement  des  Cités  ouvrières  serait  plus  difficile  : 
le  prix  du  terrain  est  trop  élevé,  la  main-d'œuvre  et  les  matériaux 
sont  trop  cbers,  et  d'ailleurs  l'ouvrier  aurait  de  la  peine  à  les  ad- 
mettre. Il  y  a  quelques  semaines,  les  journaux  amaonçaieiitle 
projet  d'une  cité  ouvrière  gigantesque,  pouvant  contenir  500  mi- 
nages,  et  qui  devait  s'élever  sous  le  patronage  du  conseil  muni- 
cipal. Le  conseil  municipal  s'est  empressé  de  repousser  cette  res- 
ponsabilité, €t  il  a  eu  raison.  On  a  vu  combien  l'ouvrier  a  de 
méfiance,  combien  il  craint  d'être  caserne.  Une  Cité  ouvrière  ren- 
fermant 500  ménages  ne  pouvait  donc  pas  réussir  et  ne  rénsân 
jamais.  S'il  étût  possible  de  bâtir  à  peu  de  frais  des  maisons  pour 
un  seul  ménage,  dont  l'ouvrier  pourrait  un  jour  devenir  proprié- 
taire comme  à  Mulhouse,  il  y  aurait  sans  aucun  doute  beanoonp 
d'espoir  de  succès  ;  et  cela  est  possible  :  car  nous  connaissons  dâ 
ouvriers  qui,  seins  aucun  aide,  sans  aucun  secours,  Font  entrepris 
sur  des  terraiœ  éloignés  du  centre  de  la  ville,  tel  que  le  territoire 
de  Saint-Ouen,  et  qui  auraient  réussi  s'ils  avaient  ^té  encouragà 
par  le  prêt  d'une  petite  somme  d'argent  remboursable  avec  de 
longs  délais  el  par  à-compte. 

U  faudrait,  pour  arriver  à  ce  but,  que  le  Gouvernement  Tp/& 
l'initiative,  qu'il  fournit  une  somme  d'arg^it  assez  forte,  comine 
il  l'a  fait  à  Mulhouse;  l'association  de  plusieurs  des  principaux  &- 
bricants  de  Paris,  de  riches  banquiers,  même  de  quelques  pe^ 
sonnes  bienfaisantes,  ferait  le  reste.  Les  fabricants  de  Molkoose 
ont  compris  l'importance  d'une  pareille  association,  s'occupaot 
sans  cesse  de  l'amélioration  du  sort  des  ouvriers,  encourageant  h 
bonne  conduite  et  l'économie,  assurant  la  position  de  ceux  qai 
ont  blanchi  dans  leurs  atehers  ou  qui  sont  devenus  infirmes.  Poin^ 
quoi  une  société  semblable  ne  s'établirait-^Ue  pas  aitkurs,  à  Paris 
surtout,  où  l'on  accueille  avec  tant  d'empressement  et  de  géné- 
rosité tout  ce  qui  est  bienfaisance  et  charité  bien  entendues?  Espé- 
rons que  l'on  sentira  enfin  que  c'est  plus  qu'un  devoir  et  que  foc 
comprendra,  suivant  la  pensée  d'un  sage  économiste,  qu'an  }m 
ouvrier  est  le  premier  facteur  de  la  richesse  nationale,  et  qu'es 
s'occupant  du  bien-être  et  de  la  moralisation  des  owriers,  on  &it 
à  la  fois  une  bonne  action  et  im  bon  calcul.  A.  Goffot. 
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i  Question  du  surnaturel,  on  la  gr&ce,  te  merveilleux,  le  spirifisme  au  xix«  siècle, 
par  le  P«  À.  Mationor.  —  Libndrie  ë^Àdrien  Le  Oere  el  Gie. 

Je  me  souviens,  à  Tépoque  où  je  préparais  mes  thèses  de  doctorat 
our  la  Sorbonne,  qu'un  philosophe  de  quelque  réputation  et  de  quel- 
ue  autorité  me  prit  à  part,  et,  avec  une  bienveillance  pleine  de  com-* 
Qisération  :  a  Comment  peut-il  se  faire,  me  dit-il,  qn*avec  votre  bon 
i  sens  vous  n'ayez  pas  encore  aperçu  la  contradiction  qui  existe  entre 
[  la  religion  et  la  philosophie,  et  l'impossibilité  ou  elles  sont  d'exister 
t  toutes  les  deux  à  la  fois  ?  » 

J'étais  encore  bien  jeune  dans  ce  temps-là,  et  cette  pirole  était  faite 
)our  me  donner  à  penser.  Elle  me  jeta,  non  pas  dans  le  doute,  maia 
lans  de  longues  et  consciencieuses  réflexions. 

La  vérité  est  qu'en  effet,  je  ne  voyais  pas  du  tout  par  oi]  la  philosophie 
3t  la  religion  sont  incompatibles.  Je  crois  bien  que  monâeur  X*^  ne  le 
voyait  pas  phis  que  moi.  Seulement,  il  prenait  sur  lui  de  Tafirraer  ; 
ce  qui  peut  être  fort  conmiode  dans  la  pratique,  mais  ce  qui  n'est  i^ère 
cartésien  dans  la  théorie. 

Toutes  les  diflBcultés  que  l'incrédulité  philosophique  élève  contre  la 
christianisme  considéré  comme  religion  révélée,  sont  bien  peu  nom«* 
breuses  ;  les  objections  ne  se  multiplient  pas  pour  se  répéter.  Elles  sont 
aussi  bien  peu  puissantes,  car  Taudace  des  affirmations  n'implique  point 
leur  solidité.  Toutefois,  il  est  prudent  de  ne  point  mesurer  le  danger  ni 
la  portée  d*un  argument  à  sa  valeur  intrinsèque.  U  convient  de  faire 
entrer  en  ligne  de  compte,  Torgueil  qui  Taccrédite  et  la  faiblesse  d'esprit 
qui  l'accepte. 

Une  des  objections  que  j'ai  entendu  répéter  le  plus  souvent,  consiste 
à  soutenir  que  Dieu  n'avait  pas  besoin  d'instituer  deux  ordres  de  con- 
naissances, l'un  divin,  l'autre  humain  :  le  premier  destiné  à  nous  intro* 
duire  là  où  notre  raison  ne  saurait  pénétrer;  le  second  borné  à  la  spbèra 
des  réalités  physiques  on  morales,  et  proportionné  à  nos  efforts  comme 
à  notre  pénétration  intellectuelle. 

Je  demande  à  présenter  une  réflexion. 

11  pourrait  exister,  ou  tout  au  moins  on  pourrait  concevoir,  un  monde 
tellement  organisé,  que  le  sens  de  la  vue  y  eût  été  refusé  aux  créatures. 
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On  m'accordera,  sans  doute,  la  permission  de  faire  cette  hypothèse. 
Thomas  Reid  a  bien  supposé^  pour  étudier  la  géométrie  des  visibles. 
un  univers  dans  lequel  le  sens  du  toucher  n'existerait  pas. 

Qu'arriverait-il  d'un  monde  constitué  comme  je  le  suppose? 

On  peut  admettre  que  les  hommes  seraient  venus  à  bout  de  suppléa 
à  ce  moyen  de  connaître.  C'est  vers  ce  but  qu'ils  auraient  dirigé  leon 
inventions  et  leur  industrie.  Us  n'auraient  sans  doute  aucune  idée  des 
couleurs,  non  plus  que  des  merveilleux  effets  de  la  lumière;  mais  giioe 
à  l'exercice  de  leur  tact,  grftcc  à  la  finesse  de  leur  ouïe  et  à  la.subtiiitê 
de  leur  odorat,  ils  finiraient  par  avoir  des  idées  assez  exactes  sur  la 
objets  matériels,  par  saisir  leur  présence  aux  indications  les  plus  fugi- 
tives, comme  il  arrive  chaque  jour  aux  aveugles  que  nous  connaissoos. 

Je  suppose  maintenant  qu'au  milieu  de  cette  multitude,  étrangère  à 
toute  notion  et  à  tout  emploi  de  la  vue,  il  se  trouvât  un  seul  bomnk 
auquel  aurait  été  laissé  l'usage  de  ses  yeux. 

Cet  homme,  sans  aucun  doute,  se  trouverait  dans  une  situation  supé- 
rieure à  celle  des  malheureux  qui  Tenvirouneraient. 

A  lui  seul,  il  serait  donné  de  dire  par  exemple  :  «  Telle  personne  qoe 
t  vous  attendes,  approche  :  dans  une  heure  elle  sera  ici.  Ellegrafi: 

<  maintenant  k  montagne  qu'on  traverse  en  sortant  de  la  ville.  Elle  et 
a  sur  la  droite,  et  non  pas  sur  la  gauche  du  chemin.  Je  l'aperçois  d'id.) 

Les  hommes  de  ce  monde-là  ne  manqueraient  pas  de  lui  répondre: 
c  Vous  l'apercevez  I  Qu'entendez-vous  par  ce  mot  étrange  ?  En  qoci 
a  pouvons-nous  l'expliquer  par  les  moyens  de  connaître  naturels  qui  sooi 
<x  à  notre  disposition?  Vous  l'apercevez!  Parlez-vous  de  roreilleouik 
«  la  main,  car  vous  n'avez  pas  la  prétention  que  cet  individu  se  révèle  à 
a  vous  par  le  sens  du  goût  ou  de  l'odorat?  Votre  mot  apercevoir  o'a 

<  donc  point  de  valeur,  puisqu'il  ne  s'applique  à  aucun  de  nos  mojeos 
a  de  connaître,  les  seuls  légitimes;  puisque,  en  dépit  de  toutes  lesta;- 
a  tatives,  on  ne  saurait  le  ramener  à  tel  ou  tel  d'entre  eux.  » 

Puis,  si  cet  interlocuteur  était  quelque  peu  métaphysicien,  il  ne  Qla^ 
querait  pas  d'ajouter,  avec  le  sentiment  et  l'orgueil  de  son  triomphe  : 

a  Au  reste,  pourquoi  y  aurait-il  des  connaissances  de  deux  ordre 
a  différents  :  l'une  renfermée  dans  la  sphère  rationnelle  et  positi?e  de 
c  nos  quatre  sens;  l'autre  destinée  à  nous  introduire,  au  moyen  d'iio^ 
a  prétendue  faculté  de  la  vue,  dans  une  sphère  supérieure  t  Comme  à 
a  l'homme  pouvait  savoir  quelque  chose  en  dehors  de  Todorat  et  do 
a  goût,  du  tact  et  de  l'ouïe  !  » 

Il  n'est  pas  certain  que  l'homme  clairvoyant  dont  je  parle,  se  stn^ 
bien  à  son  aise  pour  se  tirer  du  raisonnement  des  aveugles.  Le  plus  fort 
de  sa  réponse  serait  encore  de  leur  dire  :  a  Pourquoi  ne  voulez-vous  pi$ 
a  que  Dieu,  dans  sa  miséricorde,  ait  multiplié  les  moyens  de  connaître?' 

Mais,  s'il  était  bon  logicien,  il  aurait  la  ressource  d'établir  pertioem- 
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ment  un  certain  nombre  de  faits  et  d'affirmations  inaccessibles  aux  intel- 
ligences de  ses  contemporains,  et  il  raisonnerait  des  idées  qu'il  justifie 
aux  facultés  qu'il  possède. 

Tout  le  raisonnement  de  Tincrédulité,  en  ce  qui  concerne  Tordre  sur* 
naturel,  se  réduit  à  cet  enthymème  :  L'homme  connaît  par  ses  facultés, 
donc  il  ne  saurait  connaître  par  la  révélation. 

Il  est  vrai  que  les  sensualistes  interviennent  à  leur  tour.  Ils  reprennent 
ce  raisonnement  pour  leur  compte;  et,  partant  de  la  sensibilité^  à  laquelle 
ils  s'efforcent  de  réduire  Tintelligence^  ils  redisent  avec  une  légère  va- 
riante :  L'homme  arrive  à  la  connaissance  par  l'intermédiaire  des  sens^ 
donc  il  ne  saurait  connaître  par  la  raison. 

Je  ne  veux  pas  pousser  plus  loin  ces  réflexions.  J'aurais  Pair  de  perdre 
de  vue  le  livre  auquel  je  n'ai  cessé  de  penser  depuis  ma  première  ligne. 

L'ouvrage  du  R.  P.  Matignon  a  précisément  pour  but,  son  pas  seule- 
ment d'établir  la  possibilité  de  la  révélation,  mais  de  nous  initier  philo- 
sophiquement à  l'ordre  surnaturel,  tel  qu'il  se  sMpef7705e  à  l'ordre  naturel 
de  la  création^  suivant  la  forte  expression  de  saint  Augustin. 

Le  livre  du  R.  P.  Matignon  a  pour  but  de  faire  voir  que,  par  delà  les 
limites  de  notre  champ  de  vision^  en  dehors  du  cercle  où  se  meut  notre 
intelligence  avec  ses  facultés  essentielles,  au  delà  des  atteintes  de  sa  por- 
tée philosophique  et  humaine,  il  y  a  tout  un  monde  de  fais^  de  rapports^ 
de  vérités.  C'est  le  livre  du  clairvoyant  chrétien  au  miliei  des  aveugles 
incrédules. 

A  s'en  tenir  au  titre  des  chapitres,  rien  de  plus  modeste  et  de  plus 
humble  que  les  thèses  de  l'auteur.  Tout  son  travail  se  divise  en  deux 
parties.  Il  consacre  la  première  à  étudier  la  notion  de  l'ordre  sur- 
naturel; la  seconde,  à  démontrer  la  possibilité  de  cet  ordre  surnaturel. 
Cette  sobriété  d'affirmations  se  retrouve  dans  les  quelques  pages  de  la 
conclusion.  Le  R.  P.  Matignon  se  borne  à  prier  ses  contradicteurs  de 
vouloir  bien  y  comme  dernier  résultat  de  son  œuvre  ^  lui  épargner^  ainsi 
qu'à  l'opinion  qu'il  représente,  le  dédain  et  le  mépris  dont  ils  ne  se  font 
pas  faute.  Il  voudrait  avoir  conquis  au  moins  le  droit  d'être  admis  à  dis- 
cuter avec  eux^  de  se  voir  écouté  et  de  s'entendre  répondre. 

Cette  humilité  profonde  me  paraît  attester  la  force  de^l'apologiste. 
D  sait  bien,  en  effet,  que  pour  un  défenseur  de  la  religion,  le  principal 
obstacle  n'est  pas  dans  les  arguments,  mais  dans  le  silence  qu'on  lui  op- 
pose. C'est  une  des  grandeurs  de  la  révélation  de  ne  pouvoir  être  écoutée 
sans  convaincre.  Ils  le  savent  bien,  ceux  qui  se  dérobent  avec  tant  de 
persistance.  Ils  diraient  volontiers  avec  le  poète  : 

«  Et  ce  n*est  qu'en  fuyant  que  f  y  puis  résister.  » 

l«  livre  du  R.  P.  Matignon  a  déjà  obtenu  un  grand  succès  :  on  le 
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trouve  entre  des  maînB  peu  habituées  d'ordinaire  à  manier  les  tnités à 
l^losopbie  ou  de  théologie.  Cest  un  de  ces  ouvrages  comme  il  cofr 
mence  à  s'en  faire  et  comme  notre  temps  les  demaade,  oà  raotevi 
épargné  de  la  peine  à  son  auditoire,  en  proportion  de  celle  qo'ii  s^eâ 
donnée  ;  où  les  raisonnements  sont  à  la  fois  sobres  et  clairs,  les  preims 
discrètes  et  fortes,  les  développements  contenus  et  réduitsau  nécessiiit 
On  commence  à  se  lasser  des  oeuvres  abstraites.  Ce  n'est  pas  la  peioc  de 
vous  lire,  si  vous  ne  m'épargnez  aucun  travail.  Vous  av«s  beau  me  pro- 
voquer à  la  réfleiion  :  si  vous  ne  savez  rien  fiiire  pour  me  la  rendre  pi» 
commode  et  plus  prompte»  plus  féconde  et  plus  agréable,  je  n'ai  pis 
besoin  de  vous  suivre  à  travers  tant  de  pages,  et  j'aurais  meilleur  cooiitt 
à  penser  tout  seul. 

J'estime  que  le  R.  P.  Matignon  ne  provoquera  jamais  de  sembUbiB 
reproches.  Sil  n'a  pas  donné  partout  à  son  livre  une  fisrme  Uttéraireqd 
ne  laisse  rien  à  désirer,  si  parfois  il  n'y  est  pas  assez  sobre  de  mots  d 
peu  techniques,  s'il  n'a  pas  toujours  conduit  son  ex{»ession  à  celadié- 
vement  qui  kii  donne  une  physionomie  définitive,  il  demeure  coastas^ 
ment  à  la  portée  des  intelligences  auxquelles  il  s'adresse,  et  il  t,  au 
une  certaine  nesure,  le  secret  de  les  relever  et  de  les  agrandir. 

Les  gens  de  monde  liront  avec  un  bien  vif  intérêt  les  deux  demis 
chapitres  qui  traitent  de  la  magie  contemporaine  et  de  la  doctrine  famées 
du  spirùisme.  C'est  un  sujet  singulièrement  à  l'ordre  du  jour. 

Qui  n'a  pas  entendu  parler  des  tables  tournantes  et  de  leurs  prodips. 
bornés  d'aboid  aux  amusements  de  quelques  cercles  désceavrés?  Aprê^ 
l'imposition  des  mains  pour  les  mettre  en  branle^  est  venue  ^iDte^(^ 
tion  du  médium;  les  tables  écrivant,  entendant,  répondant.  Il  y  a  (i:^ 
gens  qui,  en  Amérique,  sont  médiums  pour  tonte  profession,  caam^ 
y  en  a  à  Paris  qui  le  sont  pour  tout  mérite. 

Tous  ces  pliénomènes,  le  R.  P.  Matignon  les  décrit  avec  une  scmp»- 
leuse  exactitude,  avant  de  les  interpréter  avec  une  rare  sagacité.  Sût 
livre  est  d'autant  plus  instructif  que  ces  faits  sont  moins  faciles  à  vérifier 
par  soi-même.  On  n'est  introduit  dans  la  plupart  des  réunions  tptm 
qu'à  une  toute  petite  condition  préliminaire  :  c'est  qu'on  se  décUre» 
sur  l'honneur,  convaincu  de  la  réalité  de  ces  £aits,  avant  d'aiFoir  ^^ 
admis  à  les  voir.  Dans  la  logique  du  moyen  âge,  qui  pourrait  bien  étif 
aussi  un  peu  la  nôtre,  ces  démonstrations  par  des  affirmations  récipf^ 
ques  s'appelaient  un  cercle  vicieux. 

Je  regrette  de  ne  trouver,  sur  cette  curieuse  doctrine,  que  deuxcb- 
pitres.  Il  est  vrai  qu'ils  sont  l'un  et  l'autre  de  quelque  étendue.  Imsf^ 
à  savoir  ce  que  les  esprits  répondront  à  cette  étude  si  neUe,  à  ces  cob- 
clusions  si  fermes. 

Je  garde,  en  terminant,  une  espérance;  c'est  que  les  lecteurs  ToadroD^ 
chercher  dans  l'ouvrage  Iui-m6me  ce  que  je  me  suk  borné  i  learbff^ 
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entrevoir.  Ils  trouveront  alors  que  mon  analyse  était  bien  incomplète  et 
bien  insuffisante;  que  je  leur  avais  donné  une  idée  bien  peu  exacte  de 
cette  richesse  dans  les  aperçus,  de  cette  sûreté  dans  la  doctrine,  de  cette 
précision  dans  la  science.  Je  me  rends  d'avance  à  leur  jugement.  Rien 
au  contraire  ne  saurait  être  plus  facile  que  le  compte  rendu  d'un  livre 
médiocre,  et  capable  de  tenir  tout  entier  en  quelques  lignes. 

Antonin  Rondelet. 


II 


Le  Progrès  par  le  christianisme.  Conférences  de  Notre-Dame  de  Paris, 

par  le  R.  P.  Félii,  lR60-6t. 

Il  est  un  reproche  que  j*ai  entendu  faire  bien  des  fois  aux  grands 
prédicateurs  de  notre  temps.  Ils  songent  beaucoup  plus,  nous  dit-on^ 
à  convaincre  les  esprits  par  la  puissance  de  la  controverse^  qu'à  réformer 
les  volontés  par  Fautorité  de  renseignement  ;  semblables  à  TEglise  elle- 
même^  ils  gardent  tous  leurs  efforts^  je  dirai  presque  tonti  leur  tendresse^ 
pour  cette  brebis  égarée,  plus  précieuse  que  les  quatre*vingt-dix-neuf 
justes  qui  persévèrent.  Un  chrétien  qui  croit  et  qui  pratique^  n'aurait  qu'à 
céder  la  place  à  ceux  qui  ont  besoin  de  se  convertir  ;  il  n'aurait  quli 
aller  chercher  ailleurs  une  parole  plus  humble  et  résignée  à  l'entretenir 
de  ses  besoins  moraux. 

On  n'adressera  point  ce  reproche  aux  Conférences  in  R.  P.  Félix. 
Je  ne  reviendrai  point  sur  le  caractère  général  de  sa  prédication, 
si  éminemment  pratique,  non  plus  que  sur  l'histoire  célèbre  des  oonfé* 
renccs  de  l'Eglise  Notre-Dame.  Ce  sujet  a  été  traité  ici.  Je  ne  veux 
parler  que  de  la  station  de  1864 ,  à  laquelle  j'ai  assisté,  que  du  dernier 
volume  par  lequel  cette  station  est  représentée. 

«  La  blessure  la  plus  large  et  la  plus  profonde  faite  par  nos  erreurs 
et  nos  vices  k  la  société  vivante,  c'est  sans  contredit  la  dissolution 

■ 

qui  menace  la  famille  au  milieu  de  nous....  Tout  ébranle  ce  nécessaire 
fondement  de  la  société;  et  la  famille  avec  ses  divisions,  son  anarchie... 
^tpour  tout  observateur  attentif....  un  des  symptômes  les  plus  alar- 
mants des  temps  modernes  (1  ).  » 
Il  s'agit  donc^  conune  on  le  voit^  non  plus  de  ramener  à  la  foi  des 


(M  Première  conférence,  pages  3  et  4. 
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Ames  égarées  par  leurs  erreurs  ou  attardées  par  leurs  vices,  noD  plus  de 
reprendre  avec  les  docteurs  du  siècle  les  grandes  controverses  de 
l'apologétique,  non  plus  même  de  développer  du  haut  de  la  chaire  de 
vérité,  les  paisibles  conséquences  des  dogmes  établis  en  ce  qui  conoeroe 
la  famille  chrétienne^  L'orateur  est  à  la  fois  un  philosophe  et  no  écono- 
miste :  il  vous  montrera,  comme  un  économiste  et  comme  un  pUlosophe, 
comme  un  savant  de  profession^  les  ravages  auxquels  la  famille  est  ea 
proie  ;  puis  il  ira  diercher  son  remède,  là  où  se  trouvent  les  remèdes  de 
toutes  les  maladies  de  l'âme,  dans  ces  vertus  auxquelles  la  religion  seule 
donne  toute  leur  force^  tout  leur  prix,  toute  leur  solidité. 

On  n'adressera  donc  point  au  R.  P.  Félix  ce  reproche  devenu  bai»l 
dans  la  bouche  des  critiques  y  ce  regret  par  lequel  chacun  de  doqs 
termine  d'ordioaire  l'ouvrage  qu'il  vient  d'achever  :  a  Le  mal  est  bien 
indiqué,  mais  où  est  le  remède?  » 

Le  remède,  il  est  écrit  en  tète  de  chacune  des  conférences.  Si  là 
famille  s*en  vt,  si  la  prudence  humaine  elle-même,  justement  alarmée, 
s'inquiète  de  loi  rendre  la  vie  et  d'en  reconstituer  les  débris,  apprenezàli 
jeunesse  lafoi(4),ramour(2),  l'obéissance  (3),  le  respect (4),la  pureté ibi. 
Apprenez-les  lu,  non  pas  dans  la  limite  étroite  de  vos  convenances,  oo 
dans  la  mesure  égoïste  de  vos  besoins:  enseignez-lui  la  pureté,  le  respect, 
l'amour,  l'obéissance  et  la  foi  chrétienne.  Ce  sont  là  les  vertus  qai  nuo- 
quent  dans  la  siciété,  parce  qu'elles  manquent  dans  les  familles. 

La  gravité  di  la  chaire  chrétienne  n'a  point  permis  à  l'orateor  de 
citer  aucun  fait,  ni  de  rapporter  aucune  observation  ;  il  se  contente  de 
peindre  d'un  trait  général  cette  dissolution  que  personne  n'ose  nier, 
d'appeler  nos  réflexions  sur  cet  anéantissement  de  la  famille,  auqa^ 
viennent  conccurir  avec  le  même  courage,  sinon  avec  les  mêmes  inten- 
tions, les  âmes  charitables  aussi  bien  que  les  intelligences  perverties. 

a  On  sait  bien,  écrivait  en  province  un  homme  considérable  et  chré- 
ji  tien  à  propos  d'un  livre  récent  sur  la  jeunesse,  on  sait  bien  qaei«s 
a  pères  et  les  mères  sont  le  plus  grand  obstacle  à  l'éducation  de  ieors 
a  enfants.  »  Je  ne  cite  pas  le  nom  ni  le  numéro  du  journal.  —  VoOi 
le  point  de  départ. 

a  Je  ne  laisserai  pas  sortir  de  l'atelier,  même  pour  la  fête  de 
«  mère,  même  pour  la  naissance  et  le  baptême  de  leur  sœur^  d)^ 
«  pour  une  maladie  de  leurs  grands  parents,  à  moins  qu'ils  ne  soient 
<c  près  de  mourir,  aucune  des  petites  filles  qui  sont  sous  ma  p^'- 
a  il  suffit  de  deux  heures  pour  les  gftter.  Tout  ce  que  nous  fiisoa^ 

(1)  Deuxième  conférence,  page  53. 

(2)  Troisième  conférence,  page  100. 

(3)  Quatrième  conférence,  page  161. 

(4)  Cinquième  conférence,  page  215. 

(5)  Sixième  et  sepUème  conférenoei  pages  209  et  325. 
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c  est  perdu ,  si  avant  l*ftge  de  vingt  et  un  ans  elles  peuvent  causer 
8  avec  leur  frère  ou  leur  sœur,  leur  père  ou  leur  mère,  n  Cela  m*a  été 
dit  à  moi-même^  il  n'y  a  pas  un  mois.  —  Yoîlà  comment  une  personne 
sensée  et  pleine  de  bon  vouloir  comprend  la  sainte  bénédiction  des 
paroles  paternelles  :  voilà  comment^  ne  pouvant,  ainsi  que  Platon  le 
conseillait  dans  sa  Répvbliquey  mélanger  les  enfants  de  façon  à  ce  qu'ils 
soient  incapables,  comme  les  petits  chiens,  de  reconnaître  leur  père,  on 
essaye  de  rompre  violemment  les  liens  de  la  famille,  et  de  la  dissoudre 
par  ringratitude  et  Toubli,  en  imposant  aux  enfants  la  condition  de 
redevenir  orphelins. 

Il  est  vrai  que  la  violence  de  ces  mesures  dangereuses  se  trouve 
expliquée,  d'un  autre  côté,  par  l'incroyable  oubli  dans  lequel  les  parents 
ont,  à  leur  tour,  relégué  leurs  devoirs  les  plus  élémentaires.  Je  deman- 
dais à  une  dame  pourquoi  elle  avait  pris  la  résolution  de  laisser  son  fils 
expédier  à  la  fois,  dans  une  seule  année,  sa  rhétorique  et  sa  philosophie. 
Elle  me  répondit  que  son  enfant  F  aimait  mietix  ainsi.  Elle  crut  de  la 
meilleure  foi  du  monde  m'avoir  donné  une  raison. 

Cest  là  le  grand  cûté  des  Conférences  du  R.  P.  Félix,  et  par  ob 
elles  entrent  si  profondément  dans  nos  mœurs,  ainsi  que  dans  l'ensei- 
gnement de  nos  obligations.  Il  semble,  au  premier  abord,  qu'il  y 
soit  question  de  la  jeunesse.  Mais  prenez-y  garde,  la  jeunesse  n'est  pas 
faite  pour  s'élever  elle-même.  C'est  donc  aux  pères  et  aux  mères  de 
famille,  à  tous  ceux  qui  ont  en  main  le  dépôt  sacré  de  l'autorité,  que 
s'adressent  ces  graves  et  pressantes  paroles;  c'est  à  nous  tous  enfin. 
Quel  est  en  effet  l'homme  qui  n'ait  pas  charge  d'ftmes,  et  qui  ne  voie 
au-dessous  de  soi  quelqu'un  à  conduire  ou  à  ramener?  J'ignore  sur 
quoi  le  R.  P.  Félix  se  propose,  l'année  prochaine^  d'attirer  l'atten- 
tion de  ses  nombreux  auditeurs.  J'ai  entendu  dire  qu'il  devait  aborder 
quelques-unes  des  grandes  lois  de  l'économie  politique  appliquée.  Je 
voudrais,  s'il  m'est  permis  d'exprimer  un  humble  désir,  qu'il  achevât 
son  sujet  et  qu'il  nous  enseignât  les  obligations,  aujourd'hui  si  mécon- 
nues, du  supérieur  vis-à-vis  de  l'inférieur,  ce  qu'on  avait  si  bien  appelé 
les  devoirs  de  l'humanité.  Nous  donnons,  de  notre  temps,  plus  de  secours 
que  de  conseils,  et  plus  d'argent  que  d'amour  à  notre  prochain. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ce  sujet  de  l'éducation  est  un  de  ceux  sur  lesquels 
les  hommes  se  sont  le  plus  passionnés.  Ce  ne  sont  pas  seulement  des 
auteurs  qui  en  ont  fait  l'objet  de  leurs  recherches  et  le  texte  de  leurs 
polémiques  ;  c'est,  comme  on  le  sait,  la  France  tout  entière  qui  s'en 
est  inquiétée  et  occupée.  La  vivacité  des  partis,  l'ardeur  des  luttes,  le 
souvenir  de  ce  que,  de  part  et  d'autre,  on  a  pu  perdre  ou  gagner, 
suffisent  pour  communiquer  à  la  parole  la  plus  calme  je  ne  sais  quel 
frémissement;  à  l'esprit  le  plus  maître  de  lui-même,  je  ne  sais  quel 
trouble  dont  le  discours  se  ressent.  Je  louerai  hautement  le  R.  P.  Félix 

00 
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(f avoir  échappé  à  cette  contagion  de  la  lutte,  et  d'avoir  sn  s'ékw, 
par  im  noble  efiort  de  sa  grande  intelligence,  dans  la  régkm  scrrine 
des  contemplations  désintéressées.  La  vivacité  de  ses  convictions  n'i 
porté  aucune  atteinte  au  sang-frotd  de  ses  enseignements;  la  chalear  de 
ses  paroles  est  doace  comme  une  étreinte  paternelle  ;  et  s'il  y  i 
qudque  vivacité  ou  quelque  entraînement  dans  le  discoars^  on  y  seot, 
non  pas  Tardeur  avec  laquelle  un  orateur  poursuit  sa  victoire,  mais  la 
tendresse  dont  s'émeut  le  cœur  d'un  ami.  • 

J'éprouve  quelque  honte  à  me  dire  que  f  ai  osé  parler  ici  dt 
R.  P.  Félix.  Comme  chrétien,  on  n'a  qu*à  méditer  ses  infractions  pou 
en  faire  passer  quelque  chose  dans  sa  vie.  Comme  philosophe  et  ooobic 
littérateur,  j'ai  cru  qu'il  m'était  permis  de  rappeler  à  tons  ceux  cp 
n'ont  pas  encore  lu  le  dernier  volume  des  Conférences^  le  devoir  d'ei- 
tendre  ces  fortes  paroles,  le  plaisir  de  gottter  cette  grande  éloquence. 

Antonin  Rondelet. 


IH 


Lis  Oubreto  de  Rouinanille,  in-12.— La  Miougrano  Enireduberto^  par  T.  Aubasel, 

in-1 2.  — Avignon,  Roumanille,  libraire-éditeur. 

Le  snocës  du  poème  de  Mireîo  a  révélé  an  pnblic  français  tonte  a« 
école  de  poètes  qui  parlent  encore  aujourd'hui  la  langue  des  troobi- 
dours,  et  tentent  de  donner  au  vieil  idiome  provençal  une  jennesse  et 
une  fraîcheur  nouvelles.  Pourquoi  ces  efforts  impuissants  pour  ressus- 
citer une  langue  morte,  qui  ne  subsiste  plus  qu'à  l'état  de  dialecte  lœal 
ou  de  patois  ?  Telle  est  la  question  un  peu  dédaigneuse  qu'a  faite  d^ 
plus  d'un  critique.  Mais  notis  ne  pensons  pas  qu'il  soit  difficile  <fy 
répondre.  Les  dialectes,  ce  sont  les  anciennes  traditions,  les  vieux  soq- 
venirs,  les  vieilles  mœurs  ;  ce  sont  les  derniers  traits  de  cette  phyâoaootf 
partâculière  de  chaque  province  tfui  tend  malheurensement  à  s'efioer 
de  plus  en  pins  dans  le  mveHement  général,  et  sous  nnflneiiee  de  celle 
centralisation  qui,  wxm  bien  en  litlératare  qn^'en  petiAqoe,  supprime  ee 
qnelqoê  sorte  îa  France  eu  pr^t  Ae  sa  «apitaie.  L'emni  naît  déjà  de 
la  stérile  utrifonnilé  de  la  plupart  de  nos  villes  de  province  ;  anssi  est-oo 
vraiment  heureux  quand  cm  découvre  loin  de  Paris  quelques  traees 
d^une^ie  personnelle  et  ^one  inspiraticm  originale.  Enfin,  poorangr^ 
nombre  des  habitants  4e  notre  Midi,  le  français  n'est  qu'une  sort^  de 
langue  officielle,  de  langue  savante  ;  et  le  véritaMe  idiome  wàAt  ^ 
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qu'on  a  appris  dès  le  berceau  entre  les  bras  de  sa  mère,  «c'est  ce  pitto- 
resque et  harmonieux  langage  qui  dès  les  bords  du  Rhône  fait  pressentir 
ritalie.  Pourquoi  ne  pas  applaudir  à  la  renaissance  d'une  poésie  gra- 
cieuse, simple  et  familière^  dont  les  vers  peuvent  être  chantés  dans  les 
cabanes  aussi  bien  que  1ns  et  applaudis  dans  les  cercles  littéraires  ; 
qui  réalise  dans  les  bornes  plus  modeste  d'un  dialecte  cet  idéal  que  notre 
langue  française  n'a  pu  atteindre^  d'une  poésie  à  la  fois  savante  et  popu- 
laire, que  les  lettrés  cultivent^  mais  que  les  gens  du  fieuple  savent 
accoeillir  et  comprendre  ? 

Parmi  les  dernières  productions  de  cette  école,  nous  venons  4e  par- 
courir avec  le  plus  vif  intérêt  deux  charmants  petits  volumes  :  la  Mo«- 
grano  Entreduberto  (la  Grenade  entr'ouverte),  par  H.  T-  Aubanel,  et  cet 
aimable  recueil  d'œuvres  diverses  que  H.  RoumaniUe  a  rafisemblées  sons 
le  titre  de  Lis  Oubreto.  Nous  n*avons  pas  la  prétention  de  faire  connaître 
les  deux  auteurs  ;  il  y  a  longtemps  déjà  qu'un  critique  plus  autonisé, 
H.  Saint-René  Taillandier,  les  a  introduits  par  la  grande  porte  dans  le 
inonde  littéraire,  en  consacrant  à  leurs  œuvres  un  remarquable  article  de 
la  Revue  des  Deux-Mondes.  Noos  sommes  tout  simplement  sous  Tiin- 
pression  du  plaisir  que  nous  a  causé  cette  lecture^  et  nous  voudrions 
le  faire  partager.  L*un  de  ces  recueils,  celui  de  H.  Aubanel,  augmenté 
d'une  traduction  littérale  en  xegard  du  texte,  est  mis  ainsi  à  la  portée  de 
tous  les  lecteurs  ;  ce  secours  manque  dans  le  volume  des  Oubreto  de 
M.  RoumaniUe  :  mais  je  ne  crois  pas  qu'on  doive  s*en  plaindre;  cela 
laisse  au  volume  une  physionomie  plus  originale  ;  tous  ceux  qui  ont 
étudié  quelque  peu  les  langues  du  Midi  arrivent  assez  vite  à  pénétrer  les 
difficultés  de  cet  idiome;  plus  on  lit,  mieux  on  comprend;  ajoutons 
aussi,  plus  on  apprécie  ;  car  on  y  sent  une  véritable  mspiration.  Si  notre 
Montaigne  était  parfois  tenté  de  faire  passer  dans  le  français  les  vives 
expressions  de  son  pays  natal  quand  il  trouvait  la  Jangue  polie  de  la 
cour  trop  pâle  pour  rendre  sa  pensée,  à  plus  forte  raison  faut-il  savoir 
rendre  justice  à  cette  muse  modeste  qui,  sans  prétendre  empiéter  sur 
les  droits  de  notre  belle  langue  française,  réclame  seulement  l'attention 
et  rindulgence,  quand  elle  a  droit  à  notre  estime  et  souvent  même  à 
notre  admiration.  Il  n'est  pas  de  terre  si  aride  qui  ne  produise  quelque 
fieur  ;  et  à  plus  forte  raison  pas  d'idiome  qui,  sous  ce  beau  ciel  du  midi, 
ne  puisse  avoir  sa  poésie. 

«  Ami,  la  poésie  est  comme  le  soleil;  elle  resplendit  sur  le  monde,  récbaufTe  et  le 
«  fait  vivre;  dans  tous  les  pays,  tous  peuvent  le  boire,  ce  soleil  des  jeunes,  des  forts 
0  et  des  beaux. 

«  Heureux  qui  sait  y  courir,  beureux  qui  sait  le  voir  !  11  ne  resplendit  pas  toujours  : 
«  il  a  aussi  son  déclin.  A  cette  pluie  d*or,  quand  elle  tombe  d*en  baut,  comme  II  un  vin 
«  de  Dieu,  il  faut  tendre  son  verre.  » 

Ami,  la  pouesio  es  coume  lou  souléu  : 

Trelusis  sus  lou  mounde,  e  Tescaufo,  e  fai  viéure  ; 


948  BIBLIOGRAPHIE. 

.  DîDs  touU  li  pàîs,  toutî  podon  lou  béure 
Aquéu  souléu  di  jouine,  e  di  fort  e  di  béu. 

lirons  qaa  iea  saup  courre»  urous  qnaa  lou  sanp  Téire! 
Trelusis  pas  toujour,  tambeo  a  soun  tremount. 
Aquelo  pluejo  d'or,  quand  toumbo  d'eilamount, 
Goume  à  n'un  Tin  de  Dieu  fau  ie  pourgi  sovn  Téire. 

Ces  deux  jolies  strophes  de  H.  Aubanel  répondent  à  toutes  lesobie^ 
tions  faites  contre  les  poètes  provençaux .  Mais  la  fraîcheur  et  la  vin«^ 
de  rinspiration  ne  sont  pas  les  seuls  mérites  de  cette  poésie.  Elle  n*affed6 
point  ce  ton  léger  qui  veut  piafre  à  Tesprit  aux  dépens  de  la  inonle: 
elle  sait  que  la  muse  est  une  fille  du  Ciel  qui  ne  doit  point  oublier  sas 
origine,  et  qu*elle  n*est  jamais  plus  belle  que  lorsqu'elle  chante  Celù 
qui  est  la  source  de  toute  véritable  beauté.  Gesaccents  religieux  n'exciaect 
pas  une  forme  naïve  et  familière,  et  les  Oubreto  de  H.  Roumaniile  cous 
offrent  une  collection  de  charmants  Noêls  (Li  Nouvé)  où  l'auteur,  pre- 
nant place  parmi  les  adorateurs  de  TEnfant  Jésus  endormi,  appelle  sor 
ses  œuvres^  dans  Tune  des  plus  jolies  pièces^  la  bénédiction  d'en  W 
quand  le  divin  Rédempteur  se  réveillera. 

Fai,  0  beUo  maireto, 
Que  toun  fiéu  adoura 
Bénigne  mis  Oubreto  ' 
Quand  se  reTihara. 

Le  saint  enfant  s'est  réveillé  sans  doute  et  a  répandu  ses  doDS.  U 
grâce  naturelle^  la  verve^  le  sentiment  religieux^  que  fallait-il  de  ^ 
pour  bénir  les  Oubreto  et  assurer  à  cette  poésie  Testime  de  tous  1^ 
cœurs  honnêtes,  et  les  sympathies  de  tous  ceux  qui  recherchent  les  sen- 
timents vrais  et  purs,  sous  quelque  forme  qu'ils  se  présentent? 

6.  A.  Hhhiici. 


CONGRÈS  DE  BIENFAISANCE  DE  LONDRES  EN  1862 


Lorsqu'on  visite  un  de  ces  vastes  et  magnifiques  établissements 
dans  lesquels  la  capitale  d'une  grande  nation  a  réuni  tous  les 
trésors  de  la  science  et  de  la  charité  au  profit  de  ses  pauvres  et 
de  ses  ouvriers  malades,  tout  émeut  et  intéresse  :  la  beauté  et  la 
salubrité  de  l'édifice,  l'heureuse  distribution  des  salles,  les  ingé- 
nieux appareils  qui  y  font  pénétrer  l'air,  la  lumière  et  la  cha- 
leur, le  luxe  de  propreté,  les  recherches  du  bien-être,  les  soins 
pieux  et  maternels  dont  sont  entourés  ceux  qui  y  reçoivent  l'hos- 
pitalité. On  admire  et  on  bénit  avant  tout  ce  que  ne  donnent  ni  la 
science  ni  la  fortune  :  le  dévouement,  l'abnégation  des  Sœurs 
hospitalières;  mais  on  rend  gr&ces  aussi  au  talent  de  l'architecte, 
à  l'habileté  des  médecins,  à  l'intelligence  qui  a  su  pourvoir  à 
tous  les  services,  satisfaire  aux  conditions  de  l'hygiène  et  ras- 
sembler toutes  les  chances  de  guérison.  C'est  qu'en  efPet,  pour 
une  création,  pour  une  organisation  de  ce  genre,  le  |dévouement 
le  plus  absolu  n'aurait  pas  suffi  ;  à  la  volonté  du  bien  il  a  fallu 
ajouter  la  science  de  le  faire;  et  cette  science,  comme  toutes 
les  autres,  ne  s'acquiert  que  par  l'étude,  l'expérience,  la  com- 
paraison, en  profitant  de  ce  qui  a  été  fait  avant  nous  et  ailleurs. 

N'hésitons  pas  à  le  dire,  sans  crainte  de  manquer  de  respect  & 
la  plus  belle,  à  la  plus  sainte  des  vertus  :  l'élan  du  cœur,  l'amour 
du  sacrifice,  Ip  besoin  que  Dieu  inspire  de  se  dévouer  aux  autres, 
peuvent  se  passer  d'études  et  de  science  quand  il  s'agit  d'actes 
isolés,  de  répondre  à  un  cri,  d'accourir  à  une  plainte,  de  se  dé- 
pouiller pour  garantir  son  frère  du  froid  et  de  la  faim,  d'exposer  sa 
vie  pour  l'empêcher  de  mourir;  et  encore  que  d'erreurs,  que  de 
mécomptes  dans  l'aumône  inexpérimentée  !  combien  de  fois  la 
fraude  et  la  débauche  ont  abusé  de  l'ignorance  pour  lui  dérober 
la  part  de  la  véritable  misère  !  combien  de  fois  l'excès  d'une  bonté 
inintelligente  ou  irréfléchie  a  perdu  des  situations  qu'elle  vou- 
lait sauver,  aggravé  des  maladies  qu'elle  prétendait  guérir!  Mais 
lorsque  l'on  veut  associer  des  forces  et  des  bonnes  volontés,  non 
plus  pour  le  soulagement  d'un  malheur  passager  ou  d'une  misère 
individuelle,  mais  pour  former  une  œuvre  durable,  fonder  un 
établissement,  lutter  contre  des  misères  qui  se  renouvellent  tou- 
jours, il  y  a  des  écueils  à  éviter,  des  difficultés  à  prévoir,  des 
règles  et  des  traditions  à  suivre  ;  la  conduite  de  la  plus  humble 
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maison  exige  l'expérience  de  l'administrateur  et  la  prudenee  <k 
réconome  ;  pour  apprendre  à  lire  aux  petits  enfants,  le  Frère  le 
plus  zélé  a  besoin  d'un  noviciat  et  d'un  apprentissage;  la  Sœur 
qui  visite  les  malades  d'un  pauvre  village  doit,  pour  accomplir 
tous  les  devoirs  de  sa  mission,  avoir  appris  à  connaître  les 
simples,  posséder  des  notions  de  médecine  et  de  pharmacie, 
savoir  manier  la  lancette  au  besoin  ;  et  le  touchant  spectacle  que 
pcésente  une  salle  d'asile,  l'ordre  qui  y  règne,  l'harmonie,  k 
discipline  que  l'on  obtient  d'enfants  hors  de  là  bruyants  et  tapa- 
geurSy  ne  tiennent  pas  seulement  à  la  patience,  à  la  bonté  delà 
maîtresse,  mais  aussi  aux  méthodes  inventées  par  PinteUigeace, 
perfectionnées  par  l'observation,  et  qui  font  de  la  direction  d'ime 
salle  d'asile  un  art  assez  compliqué.  Telle  est  la  loi  imposée  par 
Dieu  à  l'homme  aux  premiers  jours  du  monde  :  il  faut  qu'il  laisse 
tomber  de  la  sueur  de  son  front  dans  tout  ce  qu'il  fait,  et  le  lâefi 
lui-même  n'est  pas  dispensé  du  travail. 

La  science  est  bien  plus  nécessaire  encore,  quand  on  arriva 
à  ces  grandes  questions  charitables  qui  touchent  à  l'existeBce 
même  des  sociétés,  au  terrible  problème  du  paupérisme.  Lors- 
qu'il faut  décider  quelle  part  doit  être  faite  à  la  loi,  aux  mœurs, 
à  la  liberté,  dans  quelles  proportions  et  jusqu'à  quelles  limites 
l'État  peut  intervenir  dans  le  domaine  de  la  charité;  sous  quelle 
forme  et  à.  quel  titre  doit  s'exercer  son  autorité  sur  les  œuvrer 
et  sur  la  volonté  des  mourants  :  devant  de  telles  questions  rhomme 
d'État,  l'économiste,  le  philosophe  hésitent ,  les  gouvememcDts 
sont  divisés,  les  législateurs  diffèrent,  la  religion  elle-même  &a 
pas  de  décisions  précises  et  absolues  ;  car  si  les  principes  sont 
immuables,  les  applications  varient  avec  les  circonstances,  Fétat 
des  peuples,  le  degré  de  civilisation  et  de  morffité.  Chaque 
siècle,  chaque  événement  change  les  données  de  la  question 
et  modifie  les  conditions  du  problême,  et  la  solution  ne  peut 
venir  qu'après  un  examen  comparatif  des  faits,  et  une  étude 
approfondie  des  résultats.  Et  quel  soin,  quelle  attention  doivent 
présider  à  cet  examen  et  à  cette  étude  !  En  matière  si  délicate, 
l'erreur  est  pleine  de  danger  et  pourrait  être  mortelle.  Tels 
systèmes  d'assistance,  par  leur  exagération,  conduiraient  à  la 
ruine  d'un  pays;  tel  autre,  afin  d'éviter  im  danger,  manquerait 
à  un  devoir;  il  y  a  eu  des  générosités  légales  qui,  pour  adoucir  le 
sort  du  prisonnier,  le  traitaient  mieux  que  les  ouvriers  Sbres, 
et  des  prudences  qui  voulaient  abolir  la  pauvreté  en  laissaot 
mourir  de  faim  le  pauvre. 

L'association  des  lumières  et  des  bonnes  volontés  pour  la  dJ5- 
cusaion   des  questions    d'économie   charitable    est   donc  une 
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œuvre  vradment  utile^  et  le  temps  employé  à  chercher  le  vrai,  à 
découvrir  le  possible  et  le  praticable,  à  travers  la  contradiction 
des  doctrines  et  la  diversité  des  applications,  ne  se  dissipe  pas 
en  vaines  paroles.  Porter  les  esprits  vers  ces  études,  ce  n'est 
pas  voulokr  enlever  au  dévouement  sa  spontanéité,  au  cœur  son 
élan,  et  remplacer  rabnégation  par  le  calcul  et  les  actes  par  les 
mois  ;  c'est  appeler  rintelllgence  et  ses  découvertes,  Fexpérience 
et  ses  trésors  au  service  de  la  charité^  et  empêcher  que  les  ques- 
tions qm  sont  de  son  ressort  ne  soient  tranchées  sans  qu^elle 
défende  les  intérêts  de  ses  protégés,  sans  qu'elle  puisse  mêler  une 
pensée  de  pitié  et  de  miséricorde  aux  calculs  de  la  politique  et  aux 
exigences  de  l'économie  ;  c'est,  en  un  mot,  lui  rendre  dans  la  so- 
lution des  problèmes  sociaux  la  part  qui  lui  appartient,  et  que  son 
abstention  lui  ferait  perdre.  Il  n'y  a  que  trop  d'hommes  aujourd'hui 
qui  s'imaginent  que  lacharité  consiste  seulement  à  donner  quelques 
centimes  à  un  pauvre,  à  faire  une  visite  à  un  malade,  et  la  ren- 
ferment dans  l'étroite  enceinte  de  la  bienfaisance  passagère  et  de 
l'aumône  individuelle.  S'agit-il  de  ces  mesures  qui  influent  sur 
le  bienréire  de  toute  une  population,  de  ces  lois  qui  décident  du 
sort  des  classes  laborieiAses  et  souffrantes ,  Us  récusent  son  au- 
torité, la  déclarent  ignorante,,  pleine  de  petites  idées  et  de  préju- 
gés, ineapaUe  de  s^élever  au-dessus  de  la  distribution  d'une  soupe 
économique  ou  d'une  tasse  de  tisane;  ils  s'adressent  à  d'autres 
sources^  et  vont  chercher  ailleurs  leurs  inspirations  ;  ils  oublient 
que  l'intervention  de  la  charité  introduite  par  le  christianisme 
dans  la  législation,  dans  l'administration,  dans  les  mœurs,  a 
donné  aux  sociétés  modernes  la  supériorité  sur  le  monde  païen, 
changé  les  rapports  entre  le  prince  et  les  sujets,  le  maître  et  les 
serviteurs^  le  riche,  et  le  pauvre,  confié  à  la  pitié  publique  les 
eafants  q/da,  l'abandon  exposait  à  la  mort,,  et  placé  la  consolation 
et  l'espérance  &  côté  du  malheureux  que  la  loi  frappait  du  dernier 
supplice..  Ne  l'avons-nous  pas  vue  de  nos  jours  donner  le  signal, 
£ûumir  les  arguments  de  l'abolitiou  de  l'esclavage,,  et  chercher  à 
^re  de  la  prison  un  lieu  d'expiation  et  de  pénitence,  un  premier 
ï&s  vers  le  retour  &  la  vertu? 

Les  sociétés  qui  s'occupent  d'étudier  les  questions  charitables, 
out  pour  but  de  réagir  contre  ces  injustes  préventions  et  d^étendre 
le  plus  loin  possible  l'actioa  et  la  puissance  de  la  charité.  L'expé- 
rience a  prouvé  que  leurs  travaux  n'étaient  pas  stériles  :  les  codes 
conservent  les  traces  de  leur  influence  bienfaisante  et  chrétienne^ 
plus  d'unei  œuvre  est  sortie  de  leurs  études;  et  si  leurs  scrutions 
u  ont  pas  toujours  été  acceptées^  elles  sont  restées  comme  une 
Protestation  et  un  témoignage  en  faveur  des  vrais  principes.  La 
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même  pensée  a  provoqué  les  congrès  internationaux  de  bienlai- 
sance  :  s'il  était  opportun  de  réunir  des  documents  sor  les  insti- 
tutions et  les  œuvres  d'un  même  pays,  et  de  permettre  ainsi  à 
chacun  de  profiter  de  l'expérience  de  son  voisin,  l'utilité  était 
plus  grande  encore  de  comparer  les  œuvres  de  tous  les  pays  et 
de  mettre  en  commun  l'expérience  universelle,  pour  étudier  des 
problèmes  qui  se  rencontrent  partout  et  appellent  partout  ose 
solution.  Ces  réunions  devaient  surtout  profiter  à  la  législation, i 
l'administration  charitables.  Chez  le  même  peuple,  la  même  loi 
gouverne,  le  même  système  triomphe  :  on  est  privé,  pour  le  jnger 
ou  l'améliorer,  des  secours  que  donne  la  comparaison  ;  dans  m 
congrès  international,  les  systèmes,  les  doctrines,  les  applications 
sont  en  présence ,  et  comme  en  raison  même  de  la  difficulté  des 
questions,  les  solutions  varient  suivant  les  contrées,  on  peut  juger 
de  la  bonté  des  principes  par  les  résultats,  de  l'excellence  des 
arbres  par  leurs  fruits.  On  ne  combat  pas  sur  des  suppositions,  on 
ne  discute  pas  sur  des  probabilités  :  les  faits  sont  là  avec  leur 
autorité  incontestable,  et  la  réalité  parle  un  langage  qu'il  n'est 
pas  permis  de  récuser.  Ainsi,  par  exemple,  rien  de  plus  contro- 
versé que  les  principes  qui  doivent  présider  à  l'assistance  publique. 
Quelques-uns  la  repoussent,  et,  confiant  le  pauvre  à  la  charité 
individuelle  à  laquelle  ils  laisseraient  toute  sa  liberté,  ils  voih 
draient  efiacer  de  tous  les  budgets  ce  qu'ils  appellent  la  liste  cÎTile 
de  la  misère.  Le  plus  grand  nombre  est  moins  exclusif  :  il  adoei 
que  la  société  a  des  devoirs  spéciaux  envers  ceux  de  ses  membre 
qui  ont  une  si  petite  part  dans  les  biens  qu'elle  garantit;  mais  de 
quelle  nature  est  ce  devoir?  Le  secours  de  l'État  est-il  une  dette 
qu'il  acquitte,  constitue-t-il  un  droit  pour  celui  qui  le  reçoit,  on 
bien  sera-ce  un  don  volontaire  accordé  au  même  titre  que  Tan- 
mône  individuelle,  proportionné  encore  plus  aux  ressources  du 
bienfaiteur  qu'aux  besoins  de  l'obligé?  Ces  deux  systèmes  sont 
sortis  depuis  longtemps  du  domaine  de  la  théorie  ;  chacun  d'eos 
est  appliqué  chez  un  grand  peuple,  dont  les  actes ^  les  idées,  les 
mouvements  sont  connus,  notés,  livrés  à  la  publicité.  L'Ange 
terre,  depuis  le  règne  d'Elisabeth,  reconnaît  le  droit  au  secours 
et  Tobligation  aux  communes  de  nourrir  leurs  pauvres;  l'appliO" 
tion  de  ce  principe  a  provoqué  plus  d'enquêtes,  de  discussions  et 
de  lois  que  les  intérêts  les  plus  graves  de  la  politique.  En  France, 
l'assistance  publique  est  libre  ;  elle  agit  envers  le  pauvre  comin* 
une  œuvre  privée,  comme  un  individu,  ne  lui  reconnaissant aucuB 
droit,  l'aidant  suivant  ses  facultés,  lui  faisant  une  part  dans  ses 
budgets,  comme  la  famille  chrétienne  classe  ses  aumônes  parou 
ses  dépenses  et  prend  chaque  année  sur  sa  fortune  la  bourse  des 
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pauvres.  Par  compensatioD,  en  Angleterre,  la  charité  privée  est 
débarrassée  de  toute  entrave,  elle  jouit  pleinement  du  droit  d'as- 
sociation; l'État  ne  se  mêle  ni  de  régler  ni  de  surveiller  ses  fonda- 
tions :  chacun  est  libre  de  donner  ce  qu'il  veut  à  l'œuvre  qui  lui 
plaît  et  de  lui  assurer  la  perpétuité.  En  France,  les  œuvres  de  la 
charité  privée  ne  vivent  que  par  la  tolérance  ou  l'autorisation  du 
gouvernement,  elles  ne  se  perpétuent  qu'en  se  plaçant  sous  sa  tu- 
telle, et  rien  ne  peut  leur  être  donné  qu'avec  sa  permission:  c'est 
un  mineur  à  qui  la  loi  interdit  de  marcher  seul,  d'agir,  de  recevoir 
sans  conseil  et  sans  direction,  de  peur  qu'il  ne  se  ruine  ou  ne  ruine 
les  autres. 

Quoi  de  plus  instructif,  de  plus  digne  d'intérêt  que  la  compa- 
raison de  ces  différents  systèmes,  de  leur  origine,  de  leurs  vicis- 
situdes et  de  leurs  effets?  Si  dans  une  réunion  d'hommes  compé- 
tents ces  questions  sont  traitées  à  fond  avec  le  désir  d'arriver  à 
la  vérité,  que  de  lumières  doivent  jaillir  de  la  discussion,  quel 
profit  pour  la  réforme  des  abus,  pour  les  progrès  de  la  législa- 
tion des  deux  pays  !  quel  enseignement  pour  les  autres  peuples 
qui  assistent  et  écoutent!  N'eùt-il  traité  qu'une  question  de  ce 
genre,  un  congrès  international  aurait  rendu  un  immense  ser- 
vice au  monde. 

En  même  temps  que  les  œuvres  se  comparent  et  que  les  idées 
s'échangent,  dans  un  congrès  les  esprits  se  rapprochent.  Les 
chemins  de  fer,  les  bateaux  à  vapeur,  les  lignes  télégraphiques, 
les  relations  si  multipliées  du  commerce  et  de  l'industrie,  et  plus 
que  tout  cela,  la  presse  chaque  jour  parcourant  le  monde  et  se 
faisant  l'interprète  universel  de  l'opinion  publique,  travaillent, 
dit-on,  à  abaisser  les  barrières,  à  effacer  les  préventions,  à  dis- 
siper les  ignorances  qui  arment  les  peuples  les  uns  contre  les 
autres  et  les  trompent  souvent  sur  les  pensées,  les  sentiments  de 
ceux  dont  ils  ne  sont  séparés  que  par  un  bras  de  mer,  un  fieuvei 
quelquefois  même  une  ligne  de  convention  tracée  dans  un  traité 
et  sur  une  carte  de  géographie.  Mais  aujourd'hui  encore,  que  de 
préventions,  que  de  préjugés  malgré  ces  échanges  d'idées  et  ce 
mélange  de  population  !  Quelle  opinion  se  forme  un  Français  d'un 
Anglais,  un  protestant  d'un  catholique,  un  Espagnol  d'un  Alle- 
mand? Quel  caractère  de  fantaisie,  quelle  physionomie  d'imagi- 
nation sommes-nous  disposés  à  prêter  à  nos  plus  proches  voisins, 
par  cela  seul  qu'ils  ne  sont  pas  de  notre  pays?  La  presse  elle- 
même,  destinée  &  éclairer,  contribue  à  épaissir  les  ténèbres  :  or- 
gane trop  souvent  des  passions  de  quelques-uns,  enflant  sa  voix, 
e^cagérant  les  faits,  outrant  les  doctrines,  faisant  d'un  portrait  une 
caricature,  elle  écrit  sous  la  dictée  de  l'esprit  de  parti  ou  de 
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Bfliioi^  et  d€Mine  une  iausse  opinioo  et  de  ceux  qu^elle  attaque  e< 
de  ceux  qu'elle  représente.  Le  lappsochenient  des  hommfô  fait 
jttstiee  de  beaneoup  d'erreui».  L'humanité,  quoi  qu'on  dise,  gagne 
a  être  connue  :  tel  qui  déteste  un  peuple  qu'il  n'a  vu  que  de  IûIb, 
dépose  sa  haiae  lorsqu'il  a  yéeui  quelque  temps  avec  IuL  Que  sen- 
CA  si  on  se  rencontre  sur  le  terrain  die  la  bienfaisance,  û  le  sajet 
qui  occupe,  si  l'intérêt  qui  attire  ont  préparé  les  esprits  à  une  mor 
tuelle  eondescendanee?  Dans  ces  assemblées,  les  passions  se  cal- 
ment, la  politique  se  tait,  la  recherche  du  bien  domine;  qui- 
ecNSbque  y  a  pris  part  se  raj^elle  avec  émotion  les  séances  doot 
la  vivacité  n'excluait  pas  la  bienveillance ,  Tintimité  si  lapiik- 
ment  produite  par  l'accord  des  intentions  et  la  douce  impresâon 
que  chacun  emportait  de  ses  collègues  d'une  samaiaiey  devenusd^ 
véritables  amis. 

Trois  sessions  du  Congrès  international  de  bienfaisance  ont  déjà 
été  tenues,  la  première  à  Paris,  en  1855,  les  deux  autres  les  années 
suivantes,  àBruxdles  et  &  Francfort;  les  comptes  rendus  en  ooi 
été  publiés,  et  la  Bévue  d'Économie  chrétienne  en  a  donné  l'aimée 
dernière  un  résumé  qui  témoigne  de  l'importance  de  leurs  In- 
vaux,, et  de  rexeellent  esprit  qui  y  a  présidé»  Presque  tous  b 
peuples  y  avaient  leurs  représentants,  et  chacun  est  venu  dire 
ee  que  sa  nati^oi  avait  fondé  et  perfectionné  pour  le  bien  de  Tho- 
maoïi  té  ;  toutes  les  œuvres,  toutes  les  institutions  ont  été  passées  en 
revue,  depuis  la  crèche  qui  reçoit  le  petit  en£ant  pendant  qoe 
sa.  mère  travaille  au  defaors^^  jusqu'à  ces  puissantes  et  riches  asso- 
rtions qui,  en  échangei  d'une  petite  partie  de  son  salaire,  ganA- 
tissent  l'ouvrier  contre  les  suites  funestes  de  la  maladie,  do 
chômage  et  de  la  vieillesse;  depuis  la  loi  qui  règle  l'âge  et 
le  temps  du  travail  des  enfants,,  jusqu'à  celle  qui  punit  l'ivresse 
eÉ  interdit  la.  mendicité.  De  savants  rapports  ont  été  his,  d'éb- 
qioents  disco«ffs  ont  été  prononcés  sur  l'enseignement  oUigatoire, 
lèt  système  cellulaire,  l'application  de  l'association  à  l'amélkh 
ration  des*  habitations,  à  la  foumitmre  des  denrées  alimentaires, 
k  l'achat  des  vêtements,  au  prêt  des  outils,  etc.  La  discusskui 
a  Mé  vîyei^  pleine  d'aperçus  ingénieux  et  d'idées  belles  et  justes; 
elle  n'a  pas  langui  un  seul  moment,  car  les  sujets  se  pressaieoi 
et  rivalisaÂenA  etttve  eux  d'intérêt  et  d'of^stnnité  ;  mais  cette 
ridhasse  mâme,  il  faut  le  reocmnaitre  y  était  un  danger^  at  s'il 
y  ai  un  reprocha  à  faire  aux  séancesy  c'est  d'avoir  suûcomk 
en  quelque  sorte  sous  le  nombre  et  l'importance  de  leurs  élé- 
ments.  Les  progranuiies  étaient  trop  étendus,  les  yMstioM  trop 
maUîpliéea;  une  semaine  était  donnée  peur  des  travaux  aux^Q^ 
une  année  n'aurait  pas  suffi  ^  et  comma  on  voulait  acaocikr  ^ 
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chaque  question  sa  part  d'étude  et  de  publicité  y  sur  plusieurs 
pomts  l'étude  a  été  imparfaite,  la  discussion  mutilée,  et  le  vote 
incooiplet.  De  là  sont  venues  quelques  plaintes  contre  le  vague 
de  certaines  décisions..  Cet  inconvénient  est  facile  à  éviter  :  le 
pcogiamme ,  en  ne  présentant  à  ku  discussion  que  trois  ou  quatre 
estions  générales  et  importantes^  permettrait  de*  consacrer  à 
leur  développement  tout  le  temps  nécessaire,  et  d'arriver  à  des 
conclusions  précises  et  à  une  solution  pratique  et  complète. 

Le  Congrès  international  de  bienfaisance  doit  se  réunir  à  Lour 
dres,  en  1862,  à  l'occasion  de  l'exposition  universelle  des  produits 
de  l'industrie  ;  déjà  un  grand  nombre  des  personnages  les  plus 
éminents  de  l'Angleterre  ont  répondu  à  l'appel  qui  leur  a  été  fait: 
la  France  doit  y  envoyer  aussi  les  hommes  les  plus  expérimentés 
en  matière  d'économie  charitable,  et  tout  fait  espérer  que  l'as- 
semblée se  composera  des  hommes  qui,  dans  tous  les  pays,  ont  le 
plus  contribué,  par  leurs  écidts  ou  par  leurs  œuvres,  au  dévelop- 
pement et  à  la  propagation  des  idées  et  des  institutions  favorables 
au  soulagement  et  à  l'amélioration  des  ouvriers  et  des  pauvres» 
Chacun  y  apportera  ses  principes,  la  liberté  la  plus  entière  sera 
laissée  à  la  manifestation  des  doctrines,  et  là,  comme  au  palais 
de  l'exposition,  chaque  nation  sera  jugée  par  ses  œuvres. 

L'époque  de  l'exposition,  universelle  est  heureusement  choisie 
pour  la  convocation  du  Congrès  international. 

Au  moment  où  Londres  allait  étaler  aux  yeux  de  tous  ce  que  le 
génie  et  la  patience  ont  inventé  pour  rendre  la  vie  douce  ,  facile 
et  voluptueuse,  ne  convenait-U  pas  de  dire  ce  qu'avait  décou- 
vert la  charité  pour  que  la  couche  du  pauvre  soit  moins  dure,pour 
qu'il  ne  manque  pas  de  pain  au  milieu  des  progrès  de  l'agricul- 
ture, de  vêtements  à  côté  de  ces  brillants  tissus  de  velours,  d'or 
et  de  soie? «Lorsque  le  rapprochement,  la  comparaison  de  tous 
ces  chefs-d'œuvre  devait  attirer  l'attention  sur  les  problèmes 
économiques  et  les  questions  industrielles, . n'était-il  pas  à  propos 
d'appeler  l'attention  et  l'intérêt  sur  la  question  charitable,  sur 
les  problèmes  qui  touchent  à  la  vie  de  ceux  qui  souffrent  et  de 
ceux  qui  travaillent  ?  Des  deux  côtés,  il  y  aura  des  progrèç  à  si- 
gnaler, des  renseignements  à  recueillir  et  des  leçons  à  recevoir  ; 
car  si,  depuis  la  dernière  exposition  y  l'agriculture  et  l'industrie 
peuvent  s'applaudir  de  la  découverte  d'une  machine ,  du  perfec- 
tionnement d'un  procédé,  de  la  propagation  d'une  semence  ou 
d'un  produit,  depuis  le  dernier  Congrès  des  œuvres  nouvelles  ont 
été  étabfies,  beaucoup  d^associations  ont  prospéré,  et  plus  d'une 
améhoration  a  été  introduite  dans  lliygiène  et  l'alimentation  po- 
pulaires. 
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D'ailleurs  les  deux  institutions  De  sont  pas  étrangères  Ymti 
l'autre  :  à  c6té  de  tous  les  produits  destinés  par  leur  délicatesse 
et  la  richesse  de  leurs  matières  aux  palais  et  aux  hôtels,  il  en  eal 
d'autres  qui  par  leur  solidité  et  leur  bon  marché  s'adressent  u 
peuple ,  et  mettent  à  sa  portée  les  facilités  de  la  vie  et  les 
jouissances  d'un  luxe  modeste.  Le  Congrès  ira  découvrir,  dans 
les  salles  de  l'exposition,  l'étoffe  grossière  mais  durable,  le  meuble 
commode,  l'outil  perfectionné  qui  trouveront  leur  place  dans  le 
plus  humble  ménage,  et  signalera  l'importance  et  l'utilité  de  ces 
découvertes.  Déjà  un  appel  a  été  fait  par  l'honorable  H.  IVimo^, 
secrétaire  provisoire  du  Congrès,  à  qui  appartient  l'heureuse  idée 
des  collections  d'objets  à  l'usage  des  classes  ouvrières,  idée  qui, 
sur  un  vœu  du  Congrès  de  bienfaisance,  a  été  réalisée  en  France, 
dans  la  section  d'économie  domestique  de  l'exposition  universelle 
de  1S56,  et  à  Bruxelles  en  1857.  Dans  une  circulaire  ad^es^M 
à  tous  les  membres  du  Congrès,  il  demande  qu'un  espace  con- 
sidérable soit  accordé  aux  objets  propres  à  augmenter  le  bien- 
être  des  classes  laborieuses  et  pauvres,  et  il  trace  une  Uste  de 
tout  ce  que  l'exposition  devra  présenter  à  l'attention  el  i 
l'examen  du  Congrès  :  modèles,  plans  ,  devis  de  constructioDS 
conformes  aux  principes  de  l'hygiène,  destinées  à  servir  d'babib- 
tions  aux  ouvriers,  ou  ayant  un  but  de  bienfaisance,  telles  <pt 
salles  d'asiles,  écoles,  hôpitaux,  lavoirs,  fourneaux  et  réfecloires 
économiques,  etc.  ;  meubles  et  ustensiles,  linge  ,  vêtements,  ali- 
ments à  l'usage  des  petits  ménages  et  des  petites  fortunes,  instru- 
ments les  plus  propres  à  l'eoseignement  populaire.  Déjà  la  France 
est  entrée  dans  U  voie  indiquée  par  H.  Twining,  et  dont  la  So- 
ciété des  arts, qui  organise  l'exposition,  avait  pris  rinitiative.lne 
section  de  la  Commission  française  de  l'exposition  est  chargéede 
réunir  et  de  faire  figurer,  dans  la  partie  réservée  à  la  France,l«rt 
ce  qui  a  été  inventé  dans  notre  pays  pour  faciliter  et  développer 
l'instruction  du  peuple  :  les  membres  du  Congrès  de  bienfaisance 
trouveront,  dans  cette  partie,  le  sujet  de  longues  visites  et  la  ma- 
tière d'intéressants  rapports. 

Un  des  grands  intérëû  des  Congrès  scientifiques,  si  multiplier 
aujourd'hui,  au  grand  profit  de  l'histoire  et  des  arts,  est  d'aller 
visiter  les  monuments  qui  se  trouvent  dans  la  ville  où  se  tienneni 
nces,  et  dans  son  voisinage  :  une  cathédrale,  un  faAIel  de 
remonte  au  moyenàge,  le  tombeau  de  quelque  grand cbef 
aulois  ou  germain,  la  place  qu'occupait  un  camp  romaÎD. 
!8  édificesoudes  ruines  en  apprend  plus  que  toutes  les  des- 
i,  et  devient  l'occasion  des  discussions  les  plus  animées  ti 
nstructives.  La  bienfaisance  a  des  monuments  dont  l'on- 
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gine  se  perd  dans  la  nuit  des  temps,  et  que  leur  pieuse  destination 
a  préservés  de  la  ruine  ;  elle  a  aussi  ses  constructions  nouvelles  : 
de  nos  jours,  les  pays  chrétiens  sont  couverts  d^édifices^  dont 
chacun  répond  à  une  des  misères  humaines.  On  prend  une  œuvre 
sur  le  fait,  on  suit  ses  mouvements,  on  la  regarde  agir,  elle  se  pré- 
sente avec  ses  avantages  et  ses  faiblesses.  L'Angleterre  et  sa  capi- 
tale ont  beaucoup  d'établissements  et  d'œuvres  à  montrer  aux 
membres  du  Congrès ,  depuis  les  écoles  déguenillées  dont  l'éner- 
gique nom  indique  à  la  fois  le  mal  et  le  remède,  jusqu'à  ces  grandes 
créations  où  l'ouvrier  trouve,  à  des  conditions  accessibles  à  son 
salaire,  un  logement ,  une  cuisine  ,  une  bibliothèque ,  un  sa- 
lon de  jeux  et  de  conversation,  tout  ce  qu'il  faut  pour  les  besoins 
de  l'esprit  et  du  corps;  les  fondations  si  nombreuses  de  la  cha- 
rité libre  et  privée,  qui  occupent  presque  tout  un  quartier  de 
Londres,  devront  être  visitées  consciencieusement  en  se  faisant 
rendre  compte  de  leur  administration,  si  différente  des  nôtres;  il 
faudra  consacrer  surtout  une  longue  visite  aux  maisons  de  tra- 
vail, dernière  application  de  la  loi  des  pauvres,  dernière  expres- 
sion du  droit  au  secours,  qui,  mieux  que  toutes  les  enquêtes 
et  toutes  les  discussions,  feront  comprendre  le  mode  et  les  résultats 
de  l'assistance  publique  de  ce  grand  pays.  Une  belle  et  profitable 
étude  s'offrira  à  l'attention  du  Congrès,  ce  sera  celle  de  ces  publi- 
cations à  bon  marché  qui  mettent  les  vraies  notions  de  la  science 
sociale,  les  questions  les  plus  hautes  et  les  plus  délicates  de  l'éco- 
nomie politique  à  la  portée  du  peuple,  et  ont  combattu  avec  tant 
de  soins  l'influence  de  la  presse  immorale  et  désordonnée. 

Enfin,  il  est  un  projet  mis  à  l'ordre  du  jour  de  tous  lesCongrès, 
toujours  voté  à  lunanimité des  suffrages,  et  qui  n'a  pu  jusqu'ici 
se  réaliser.  En  184>7,  à  l'issue  d'un  congrès  pénitentiaire  de  Bru- 
xelles, la  proposition  d'une  société  internationale  de  charité  avait 
été  accueillie  avec  enthousiasme  par  les  représentants  de  17  na- 
tions. Son  but  était  de  servir  d'interprète  et  d'intermédiaire 
entre  les  différents  pays  pour  les  documents  et  les  communica- 
tions relatives  aux  lois,  œuvres  et  institutions  de  bienfaisance  et 
de  prévoyance,  et  d'établir  ainsi  des  rapports  permanents  entre 
les  hommes  qui,  dans  tout  l'univers,  s'occupent  des  questions 
charitables.  La  Société  d'Économie  charitable  de  Paris  avait  reçu 
cette  belle  mission  et  l'avait  acceptée.  La  révolution  de  1848, 
6n  agitant  violemment  le  monde,  ne  permit  pas  la  création 
d  une  œuvre   qui  devait  être  le  fruit  de  la  paix  universelle. 
Représentée  au  congrès  de  1856,  qui  légua  aux  sessions  suivantes 
le  soin  d'en  organiser  l'exécution,  la  proposition  reçut  à  Francfort 
we  forme  pratique.  Il  fut  décidé  qu'un  bureau  ou  comité  central 
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LE  R.  P.  LACORDAIRE 


Il  y  a  trente  ans,  le  lendemain  de  la  Révolution  de  Juillet, 
l^émeute,  maîtresse  de  la  place  publique,  démolissait  rarchevèché 
de  Paris^  et  jetait  les  livres  saints  et  les  ornements  sacerdotaux 
dans  la  Seine  ;  l'archevêque,  voué  à  la  haine  par  la  calomnie,  était 
forcé  de  se  cacher  pour  épargner  un  crime  au  peuple  égaré  ;  les 
philosophes  annonçaient  que  c'en  était  fait  du  christianisme,  et 
l'Église  catholique  semblait  sur  le  chemin  de  l'exil  avec  la  dynastie 
vaincue  ;  la  désolation  et  le  découragement  régnaient  parmi  les 
chrétiens:  tout  à  coup,  au  miUeu  du  silence  et  de  la  stupeur  univer- 
selle, on  apprend  qu'un  jeune  prêtre,  dans  la  petite  chapelle  d'un 
collège,  fait  entendre  des  paroles  pleines  de  hardiesse  et  d'espé- 
rance, s'arme  pour  défendre  la  vérité  des  idées  et  des  forces 
dirigées  contre  elle,  et,  avec  une  éloquence  singulière,  proclame 
le  triomphe  de  la  religion  sur  ses  ruines. 

Le  nom  du  nouveau  prédicateur  n'était  pas  tout  à  fait  inconnu  : 
quelque  temps  auparavant  il  avait  paru  devant  la  chambre  des 
Pairs,  accusé  d'avoir  ouvert  une  école  libre,  lentre  un  homme  qui 
était  illustre  alors  et  un  jeune  homme  qui  allait  le  devenir;  sa 
défense  avait  été  le  premier  cri  de  la  conscience  et  de  la  raison 
en  faveur  de  l'afEranchissement  de  l'enseignement,  qu'après  les 
longs  combats  du  règne  de  Louis-PhiUppe,  la  république  devait 
proclamer. 

Bientôt  la  chapelle  du  collège  Stanislas  devient  trop  étroite, 
il  faut  à  cette  grande  voix  les  voûtes  de  Notre-Dame  :  Mgr  de  Quélen 
l'y  appelle,  La  foule  curieuse  remplit  la  vaste  enceinte,  se  presse 
autour  de  la  chaire,  se  suspend  aux  lèvres  de  l'orateur  :  l'abbé 
Lacordaire  l'étonno,  la  remue,  la  dompte;  on  commence  par 
applaudir,  on  finit  par  s'agenouiller.  L'auditoire  arrive  par  l'ad- 
miration à  la  foi;  il  était  venu  pour  une  scène  littéraire,  pour  une 
fête  oratoire,  et,  comme  ces  romains  accourus  au  spectacle  des 
martyrs  combattant  dans  les  jeux  du  cirque,  il  s'écrie  :  Je  suis 
chrétien!  Sous  cette  puissante  parole  les  idées  nouvelles  se  récon- 
cilient avec  les  dogmes,  la  jeunesse  avec  le  sacerdoce  :  la  paix  se 
fait  entre  la  religion  et  la  liberté. 

Mais  il  reste  au  fond  du  cœur  de  oe  peuple,  si  longtemps  trompé, 
une  prévention  plus  forte  que  toutes  les  autres.  Depuis  un  siècle, 
rhistoire  s'est  entendue  avec  les  romans  nouveaux  et  les  vieilles 
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«hansons  gauloises  pour  jeter  l'opprobre  et  le  mépris  sor  le 
ordres  religieux  :  on  les  accuse  de  tous  les  crimes,  ils  sont  les  boacs 
émissaires,  ils  portent  les  péchés  des  Bièdes  passés,  c^est  une  des 
gloires  et  des  conquêtes  de  notre  temps  d'en  avoir  débarrassé  la 
France  et  d'avoir  fermé  la  porte  à  leur  retour. 

Un  jour,  après  quelques  années  de  silence,  Torateur  sacré  re- 
paecaii  dans  la  «chaire  âe  Notare-4haDe  :  sa  tète  .esk  irasée,  U  porte  la 
mbe  Ma&cdiB  des  en&nts  de  saint  Bominiqne;  Ja  iéuk  est  pie 
oompacte  que  gaoïais,  >mais  «lie  est  inquiète,  agitée,  tnrbaleBie: 
oar  il  7  a  Jà  des  hommes  qui  ont  hiurreor  id'jon  moine,  qui  vt 
«lient  àamà  nm  ^oniinicani  qu'un  souvenir  de  ri&quisitim  età 
JBS  torlnres.  Le  P.  .Laousdaice  parle,  et  tmrt.seiait.  fians-soa  rak- 
goiSofat  langage,  il  dévebippeiaimiflBiea  que  Bien  a  donnée  à  la 
Svanoe^  da  graôide  part  qu'il  lui  a  réservée  dans  la  oonveiM 
M  ia  ioivilisaiion  du  monde.  Lorsqu^il  descend  de  da  obaire,)» 
mbe  et!le  ministère  du  moine  sont  acceptés.  Les  domînicanis,lei 
•eapncins^  ious  les  ordres  xeligieux  peuvent  porter  hardi ouaii 
4mm  les  tubb  les  Ëvrées  de  la  pénitence  et  de  la  pauvreté  :  k 
P.  Laoordaire  a  gagné  lear  cause  à  Hotoe^Dame. 

A  Nancy,  à  Metz,  à  Bordeaux,  à  Touionse^ 'dans  les  grands  co- 
tres de  la  France,  il  poursuit  avec  le  même  succès  son  apostolat; 
paptoat  où  il  passe,  la  foi  ae  réveille,  le  feu  de  la  oharîié  s'aUsis^ 
fl^désasme  l'hostilité,  trouble  le  repos  de  rindîff^enoe^ieûiofcit 
anr  lemr  taerain  même  les  ^prëgngés  de  ila  tscienee  «4  de  la  f  bib- 
sephie;  les  yens  «'onvinent  à  cette  éclatante  lumière,  et  les  pltt 
avancés,  qui  cooyaâeat  «la&s  la^rapidité  de  leurs  progrès,  de?aiicff 
de  ibeauoonp  le  isfaiâetianisme,  .s'étottoent  de  raperceveîr  dewi 
•eux. 

iLa  {répoblîqne  le  «un|iEit  au  miliea  de  ces  travaux  :  c'*él0t  le 
ssanent  soûla  Franoe,  iriolime  d'nn  coopte  nani,  faisait  appdi 
tentes  ^ses  puissanocs  .et  leur  .denwndaîl  de  la  saoïFer;  le«aftrage 
wâverselacraeha  lepeédioateur  àaachatreponr  le  porterihtri- 
hane,iil  fat  nommé  membre  Ae  l'Assemfaléefflonslîluante  ;  wmtdk 
eaoeiiite  n'allaittpas  àaa  voix  ni  cetteliitte  à  aes^aximes  :  ils'ea  apef; 
gttt  bientôt^'etdUdireiÎBa^  flalaîkiéA«Qaixii»ril!«inpaBlferaie<Ab«iA 
sttT  Je  {teiraîn  inébsanlahle  des  pnincipes  eldes  'vérités  religîeuiaïf 
il  ^êt  aentit  mal  à  l'aîee  idans  l'atrène  pusionnée  de  la  poiitiqiCt 
où  riaeoipérîenee  pmnd  ai  souvent  fcar  da  ierxse  lerme  «m  ^ 
BioïKvaot»  qui.caeheidesablmes.lttusitarfl,fnnea;atre<éleolk)Dfto 

restreinte  lui  ouvrit  des  portes  j>liiB  idiffioiles  &  fraadiff  •  ^ 
xuL*  ûdcle,  l'Académie  fiyt  «oe  qu'elle  tn!axait  :pas  lait  même  «ns 
Louis  .XIV,  lors^e  le  ^e^é  était  le  powfoir  le  plus  vénéré  di 
l'État^  elle  adodt  im  moine  dans  son  seii^éLe  P.  I  aeoiwtec  f^ 
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j^âca  parmi  les  princes  des  scîeoces  et  des  lettres^  les  oMilies  da 
Tasprit  et  de  la  parole^  et  le  fils  de  saint  Dominique  fut  reçu  par 
le  pttii  illustre  des  protestante.  Ce  jour-là,  le  P.  Laooidaipe  fut 
fidèle  à  la  pensée  de  toute  aa  vie  :  devant  rÂcadémiey  eomoke  de- 
vant la  chambre  des  Paies,  à  la  dernière  ^eomme  i  la  premiàre 
heure  de  sa  vie  publique,  il  proclaoïa  les  droits  de  la  lib^é^  et  la 
présenta  comme  laeauvegarde  de  la  leligîon  et  la  garantie  de  son 
inmlabilité.  Ce  fut  son  dernier  discours  et  son  dernier  triomphe* 
Quelques  mois  après,  ce  soldat  de  toutes  les  batailles  finissait 
sa  carrière  si  animée,  si  éclatante,  à  l'ombre  eitencteose  et  re» 
eoeiilie  du  ooUége  qu'il  avait  fondé  ;  il  disait  un  adieu  calme  et 
confiant  à  ses  amis,  i  ses  frères;  il  béaiissait  de  sa  voix  mourante 
les  eaiaote  dont  il  s'était  fait  riostituteur  et  le  père* 

La  journée  avait  été  laborieuse  et  bien  occupée,  et^  te  soir  aiv 
rivé,  le  vigoureux  combattant  s'endormit  paisiblement  dans  le 
Seigneur. 

Sa  mort  fut  une  calamité  publique  dans  te  pays  qu'il  habitait,  ii 

^1  éiiit  Taffeetion  et  l'orgneiL  Entre  ses  mains  l'écote  de  Sorèze 

avait  acquis  une  immense  renommée,  elte  s'élevait  comme  un 

phare  édairant  te  midi  de  sa  vive  et  bidllante  lumière*  La  jeunesse 

y  accourait  s'inspirer  de  hautes  pensées,  et  se  nourrir  de  fortes 

études;  aussi  maîtres,  parents,  élèves  l'ont  pteuré  comme  leur 

g^nide  et  leur  appui,  ils  semblaient  avoir  perdu  l'àme  de  la  maison. 

Le  jour  de  ses  funérailles,  les  ouvriers,  tes  pauvres  se  puMsateot 

dans  VégiiM0  où  il  était  exposé,  dans  les  rues  où  devait  passer  son 

cercueil  :  ils  voulaient  prier  pour  celui  qu'ils  af^peUaient  k  Père* 

dont  si  souvent  ils  avaient  entendu  les  bonnes  et  douces  paroles 

et  reçu  tes  btenteite.  Chacun  faisait  toucher  à  iSMi  corps  des  chn- 

pelele,  des  croix,  des  anédailtes,  et  aujourd'hui  il  n'est  pas  de 

mmiêon  dans  Sorèze  où  ne  soit  eouservé,  avec  un  religieux  respect, 

un  de  ees  ptenx  aouveat». 

Ou  n'a  pas  remué  tant  d'èmes,  agite  tent  d'idées,  lait  de  ai 
grandes  ehoses  en  ce  monde,  on  n*a  pas  marché  si  vite  etsi  kôu 
sans  se  heurter  à  des  obstacles,  sans  eeuJevur  plus  d'une  tem^ 
pèfte.  Jusqu'à  te  mort  du  P.  Lacordaire,  il  y  eut  contre  lui  des 
objections  et  des  murmures  dans  te  camp  même  dont  il  était 
ie  plua  grand  et  le  plus  hardi  capiteine;  les  problèmes  qu'il  posait 
ûaiaaÂeut  peur,  ou  lui  repfoehait  ses  coacessious  aux  idées  non* 
félleM  et  ses  téméraires  excuraîons  dans  le  domaine  des  tbéortes 
loctalen  ;  on  regrettait  surtout  que  le  moine,  l'homins  de  l'obéts* 
iUJiiee,  des  traditions  et  de  te  discipline,  poussât  ai  tein  te  goét 
les  nrniveautés  et  l'amour  de  Tindépradaneo,  et  mélàt  tes  pensées 
ugitiires  du  moment  aux  enseignemente  immuables  de  l'Eglise. 
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Le  temps  a  déjà  fait  justice  de  ces  reproches  :  beaucoup  de  s» 
idées  y  qui  effrayaient  alors  par  leur  singularité ,  sont  entré» 
aujourd'hui  dans  l'esprit  de  tout  le  monde;  mais  il  est  surtout 
justifié  par  la  multitude  de  nouveaux  chrétiens  que  sa  parole 
a  ramenés  au  pied  des  autels ,  dont  ils  avaient  oublié  on  n'a- 
vaient jamais  connu  le  chemin.  Le  discours  ou  la  phrase  qu'une 
foi  qui  n'avait  jamais  chancelé  trouvait  téméraire,  qu'une  piété 
toujours  fidèle  accusait  de  n'être  pas  à  sa  place  dans  le'  sanc- 
tuaire, attirait  le  sceptique,  ébranlait  l'incrédule  et  ouvrait  à  la 
vérité  leurs  intelligences  et  leurs  cœurs.  Des  Conférences  de 
Notre-Dame  date  l'entrée  dans  la  vie  chrétienne  de  beaucoup  de 
jeunes  gens,  qu'aucune  autre  prédication  n'aurait  convertis  :  ib 
donnent  aujourd'hui  d'admirables  exemples  de  dévoueoaent  et 
de  charité,  et  doivent  leurs  vertus  à  ce  qui  a  été  pour  plusieurs 
un  sujet  de  plainte  et  presque  de  scandale.  Quant  à  la  prétendue 
contradiction  entre  les  vœux  et  la  vie  du  dominicain,  l'auteur  des 
Moines  d'Occident  l'a  déjà  fait  disparaître,  en  montrant  ce  qu'é- 
taient aux  beaux  temps  de  l'Église  les  ordres  religieux.  Le  moine 
alors  était  un  athlète  de  Dieu,  un  missionnaire  de  la  bonne 
parole^  qui  cherchait  dans  le  cloître  non  le  repos,  mais  des  armes 
pour  le  combat  ;  non  la  fuite  et  l'oubli  du  monde,  maïs  des  forces 
pour  y  faire  pénétrer  la  foi.  Le  P.  Lacordaire  était  de  la  race  de 
ces  grands  religieux  qui,  sans  partager  l'effroi  et  la  répugnance  du 
vieux  monde,  sont  allés  au-devant  des  barbares,  ont  vécu  soas  leurs 
tentes,  ont  parlé  leur  langage  et  se  sont  audacieusement  mêlés  à 
leur  vie.  A  cette  époque,  il  ne  manquait  pas  d'àmes  pieuses  qui 
leur  reprochaient  de  trahir  les  bonnes  doctrines  et  les  saintes 
traditions,  de  perdre  à  ce  contact  la  pureté  et  la  régularité  des 
idées  chrétiennes,  et  de  sacrifier  la  sécurité  du  vieil  empire  i^ 
main  à  l'esprit  farouche  de  ses  envahisseurs;  mais,  sans  se  laisser 
arrêter  par  ces  attaques,  les  moines  poursuivaient  courageuse- 
ment leur  œuvre,  et  préparaient,  avec  les  forces  et  les  instincts 
barbares  purifiés  par  l'Évangile,  les  grandes  nations  chrétiennes 
qui  composèrent  plus  tard  l'Europe  moderne. 

Tc^Ue  fut  la  mission  que  le  P.  Lacordaire  accomplit  sur  cette 
terre  :  apôtre  des  Gentils,  comme  saint  Paul,  il  alla  parler  aux 
Athéniens  dans  un  langage  nouveau  du  Dieu  inconnu;  comme  les 
moines  civilisateurs  des  premiers  temps,  il  travailla  à  faire  pé- 
nétrer la  foi  dans  des  esprits  sans  croyance,  qui,  au  nom  de 
l'indépendance,  voulaient  la  destruction  de  la  société  et  des 
anciennes  doctrines.  11  n'a  pas  sacrifié  la  vérité  aux  idées  nou- 
velles, il  s'en  est  emparé  pour  les  faire  chrétiennes,  pour  mettre 
d'accord  les  aspirations  du  temps  et  le  souffle  de  l'Évangile  :  ce 
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n'était  pas  une  concession,  mais  une  conquête,  et  ce  moine  qu'en- 
traînaient, dit-on,  les  tendances  du  siècle,  vivait  comme  le  plus 
sévère  des  anachorètes,  ce  religieux  mondain  est  mort  victime  de 
ses  austérités. 

Si  Dieu  l'a  rappelé  à  lui  au  moment  même  où  l'accord,  auquel 
il  a  tant  travaillé,  parait  s'éloigner,  où  la  guerre  renaît,  où  les 
hostilités  recommencent,  son  œuvre  ne  sera  pas  perdue  :  il  a  ou- 
vert un  chemin  que  d'autres  suivront  après  lui  ;  il  a  conduit  la 
charrue,  il  a  jeté  la  semence  dans  un  champ  jusque-là  inculte 
et  abandonné  ;  avant  d'arriver  à  la  récolte,  le  sol  sera  plus  d'une 
fois  glacé  par  l'hiver,  tourmenté  par  l'orage  ;  mais  les  mauvais 
jours  passeront,  le  bon  grain  aura  germé  sous  le  vent  et  la  neige, 
et  l'heure  viendra  de  recueillir  les  gerbes  et  de  rentrer  la  moisson. 
Ce  jour-là  le  nom  du  P.  Lacordaire  brillera  d'un  éclat  incompa- 
rable ;  il  ne  sera  pas  seulement  un  de  ces  rares  orateurs  dont  la 
j^role  puissante  ne  s'oublie  pas,. le  restaurateur  en  France  des 
ordres  religieux,  le  prêtre  dont  la  charité  apostolique  égalait 
l'exemplaire  austérité;  il  aura  la  première  place  parmi  les  ou- 
vriers de  la  plus  grande,  de  la  plus  J)elle  œuvre  de  notre  siècle  : 
la  réconciUation  de  Thumanité  avec  Dieu. 


Le  vicomte  de  Helun. 


DU  MAITRE  DE  LA  VÉRITÉ  ^*^ 


I 

Mme  ûm  Phoii>  et  te  bm  déain  MMstlds^ 


Trois  forces  ont  été  données  à  Phomme  pour  atteindre  ses  des- 
tinées : 

L'intelligence,  qui  demande  le  vrai;  la  volonté,  qui  cherche  le 
bien;  la  sensibilité,  qui  appelle  ta  jouissance  et  le  bonheur. 

L'égarement  partiel  ou  momentané  de  ces  forces  dans  la  dou- 
leur, Terreur  et  le  mal,  ne  saurait  rien  prouver  contre  leur  voca- 
tion :  mais  plutôt  il  les  confirme.  Lliomme  pervers  qui  s'enfuit^ 
loin  du  bonheur,  de  la  vertu  et  de  la  vérité»  à  la  recherche  d«^ 
faux  biens  dont  Tambition  le  dévore,  témoigne  encore,  par  Tar^ 
deur  de  ses  désirs,  qu'il  poursuit  un  idéal  de  bonheur,  de  vrai  et 
de  bien  :  idéal  renversé,  perverti,  retourné,  pour  ainsi  dire,  contre 
lui-même;  plein  toutefois  de  tels  attraits,  de  tels  charmes,  de  telles 
illusions,  qu'on  y  découvre  sans  peine  les  traces  profanées  d'une 
promesse  divine. 

Ce  triple  appel  des  âmes  vers  le  bonheur,  la  vérité,  le  bien,  se 
retrouve  sur  toute  la  terre  et  dans  tous  les  temps;  sous  toutes  les 
formes  de  la  vertu,  de  l'héroïsme,  de  l'erreur  même  ou  de  la  pas- 
sion; sous  toutes  les  formes  de  la  joie,  de  l'action  de  grâces,  de  la 
tristesse  ou  du  désespoir;  toujours  et  partout,  dans  le  bien  ou  dans 
le  mal,  dans  le  succès  ou  dans  le  revers,  dans  la  jouissance  oo 
dans  les  larmes,  c'est  l'homme  cherchant  à  atteindre  le  but  su- 
prême de  sa  destinée. 

On  peut  affirmer ^qu' une  observation  si  soutenue  d'un  fait  s 
constant  et  si  universel  doit  conduire  à  une  loi  fondamentale  de 
la  nature  humaine,  loi  qu'il  faudrait  formuler  ainsi  :  L'homme, 
doué  par  Dieu  de  sensibilité,  d'intelligence  et  de  volonté,  est  fait 
pour  posséder  le  bonheur,  pour  connaître  la  vérité,  pour  faire  le 
bien. 

ûu'on  se  tourne  maintenant  vers  l'ensemble  des  êtres  et  des 
lois  posés  par  Dieu  dans  l'univers  :  on  verra  sans  peine  que  les 
êtres  y  atteignent  leur  fin.  Dieu  ne  se  borne  jamais  à  poser  la  loi: 
il  rend  possible  son  exécution,  presque  toujours  il  l'assure.  Il 

(1)  Les  pages  que  nous  donnons  ici,  et  que  M.  Tabbé  PerrejTC  a  bien  Tonltt  M 
communiquer,  sont  extraites  d*un  ouvrage  quMl  se  propose  de  publier  procàaiae- 
ment  sous  le  titre  d'Entretiens  sur  l'Église  catholique. 


soumet  le  inonde  à  la  loi  de  Fattraction,  et  il  détermine  dans  de 
si  menus  détails  l'exécution  de  cette  loi,  que  la  présence  ou  Pab- 
sence  de  la  moindre  masse  modifie  théoriquement,  d'une  façpn 
certaine^  la  marche  d^un  astre,  et  change  ses  relations  avec  les 
astres  qui  Tentourent. 

lï  fait  Finstittct'  de^  rflmîmaT,  et  il  dispose"  tontbs  choses  pour 
flaCisfttire  cet  instinct.  Ees  organes,  les  aptitudes,  lés  habitùcEes^dte 
ranimai  Tont  à  sa  fin  et  Fatteignent. 

En  un  mot,  Dieu  tient  ses  promesses  dans  Funivers.  II  ne  se 
Iknnie  pas  à  y  jeter  les  êtres  et  à  les  emplir  d'espérances  et  d'as- 
pration?^;  «  H  ne*  crée  pas*  le  mondé  et  s'en  va,..  »  comme  pai4e 
saint  Augustin  r  «  Deus  non  creavit  et  abiit;  »  ce  qu'il  feit  chei^ 
rher,  il  Fassure;  ce  qn'il  fait  demander;  il  te  donne,  et  la  crâi*- 
tnre  manquera  plutôt  de  désirs  que  Ife  Créateur*  ne  sera  trouvé 
infidèle  dans  Faccomplissement  de  ses  promesses. 

Comment  donc,  6^  ftme  immorteflé!  fille  dé  Dieu  et  la  bien«- 
aimée  de  ses  œuvres,  comment  Tes  forces  qui  ont  été  mises  en  vous 
pour  FaccompRissement  de  vos  destinées  resteraient-elles  fetalé- 
Hient impuissantes?  Gomment  l'instinct  qui  vons porte  à  chercher 
le  bonheur,  à  trouver  le  vrai,  à  désirer  le  bien,  serait^-il  toujours 
trompé  ?  Parce  que  vous  êtes  la  meilleure  des  œuvres  divines , 
devez- vous  être  la  plus  inconséquente  et  la  plus  stérile?  et  Dieu 
n'aura-t-il  augmenté  en  vous  le  degré  de  la  vie,  de  la  sensation, 
de  Fintelligence,  de  l'activité'  et  de  Famour,  que  pour  vous  faire 
tomber  de  plus  haut  dans  le  vide  et  dana  le. néant? 

faf efçoift  bien-  que  votre  liberté  peut  com]^qiie£  ici  Faetiea 
divine,  et  que  vous  ne  sauriez  venir  à  Faoeomplissemeni  de  vos 
destinées  comme  y  vient  Fètre  fatal  ou  instinctift  Mais  quel  doa 
serait-ce,,  grand  Diieul  <pie  celui  de  la  liberté,,  s'il  ne  faisait  qj^Jeiir 
traver  votre  marehe^  l'égaser  et  la  pervertir?  La  liberté  vous 
art-eUe  été  donnée  pour  multiplier  vos  eluttes,  ou  pour  augmenter 
vos  victoires?  Gestes,,  pour  augmenter  vos  victoires!  pour  ac^ 
eroUre  eu  vosiœuvres  F  honneur  de  Fobéissance,  et  rendre  en:  vous^ 
non-seulement  éclatante',,  mais  méritoire ,  la  beauté  de  Fordve. 
Ouiy  làf  est  tout  le  sens  de  la  liberté  ! 

Plus  je  vous  regai*de,  ô  àme  humaine  1  et-  moins,  je  découvo» 
en  vous  de  condamnation  fatale  à  la  souffrance,  à  l'erreur  et  à»  la 
perversité;,  plus  je  vois^aucontraire,  de  raisons^solides  pour  que  la^ 
sagesse  divine  achèveen.  vous  la  suite  deses desseins,  et  que  vous, 
seyez,  dans  la  triple  satisfaction  de  votre  cœur,,  de  votre  infel- 
ligence  et  de  votre  volonté,  l'exemple  d'une  créature  adievée 
dans  le  bonheur,,  dan»  le  vrai  et  dans  le  bien. 
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II 

%me  les  rellfr^oiu  astiques  n'ont  point  sntlsfalt  les  déstrs 

de  rhomme. 

Mais  si  non»  quittons  la  vue  de  Tàme  humaine  considérée  ta 
elle-même^  pour  la  regarder  dans  son  histoire,  nous  apeFcevons 
tout  à  coup  comme  une  immense  contradiction  au  raisonnement 
qui  précède. 

Nous  voyons  T&me  de  l'humanité  antique  s'épuiser  très-long- 
temps en  efforts  stériles  pour  atteindre  sa  fin,  et  de  dos  jours 
encore  beaucoup  d'âmes  demeurer  volontairement-dans  cet  effort 
stérile.  Nous  écoutons  les  plus  fiers  et  les  plus  libres  des  génies 
antiques  :  ils  nous  transmettent  comme  la  tradition  d'une  plainte 
immense  touchant  la  vérité  qui  leur  échappe,  le  bien  qu'ils  ne 
sauraient  atteindre  et  le  bonheur  qui  les  fuit. 

Ils  se  croient  trompés,  méchants  et  malheureux  ;  mais  telle  est 
leur  défiance  de  l'homme,  qu'ils  prédisent  d'avance  la  décadence, 
de  plus  en  plus  profonde,  de  l'humanité  tout  entière,  et  jettent  i 
leurs  fils  la  triste  prophétie  du  poète  : 

^tas  parenlum,  pejor  avis,  tuUt 

Nos  nequiores,  mox  daiuros 

ProgcDiem  vitiosiorem. 

(Bon.  Lyr,  1.  III,  6.) 

La  loi  de  la  décadence  est  la  loi  fondamentale  de  la  philosophie 
de  l'histoire  dans  l'antiquité.  Elle  est  le  fond  des  poèmes  et  des 
mythologies  comme  des  systèmes  philosophiques.  L'homme  an- 
tique sent  qu'il  tombe^  et  que  cette  chute  continuée  l'éloigné  de 
plus  en  plus  des  régions  de  la  vérité,  du  bien  et  du  bonheur. 

Mais  le  mal  comme  il  le  dit  n'^st  rien  auprès  du  mal  comme  il 
le  fait.  L'homme  antique  cherche  un  maître  auquel  il  confiera  la 
direction  des  trois  forces  majeures  qui  doivent  le  conduire  à  Fao- 
complissement  de  ses  destinées.  Ce  maître,  il  le  trouve  :  c^est 
l'homme.  Il  lui  confie  son  cœur,  son  intelligence  et  sa  volonté. 

Sous  l'empire  de  la  direction  doctrinale  et  morale  de  Thomme 
par  l'homme,  que  vont  devenir  ces  divines  forces?  Que  vont 
devenir  dans  le  monde,  sous  le  gouvernement  de  l'autorité  hu- 
maine, les  trois  désirs  de  la  vérité,  du  bien  et  du  bonheur? 

L'homme  n'a  que  deux  manières  de  diriger  l'homme  : 

Il  le  dirige  au  nom  de  la  tradition  religieuse,  ou  il  le  dirige  au 
nom  de  la  raison. 

Ces  deux  méthodes  sont  successivement  ou  simultanément 
adoptées  par  le  maître  antique  :  mais  pluà  ce  maître  enseigne, 
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plos  les  ténèbres  croissent  dans  Fàme  du  disciple  ;  plus  il  veut 
diriger,  plus  les  passions  bouillonnent  et  déboident  ;  plus  il  ose 
parler  de  bonheur,  plus  la  terre  s'assombrit  et  se  couvre  de  sang 
et  de  larmes. 

Singulière  impuissance,  inexorable  aussi,  dont  rien  ne  peut 
triompher,  ni  l'antiquité  des  religions,  ni  l'éclat  du  génie  philo- 
sophique I 

Qui  dira  ce  que  devenait  l'àme  humaine  sous  la  direction  reli- 
gieuse du  maître  antique  ?  Si  quelque  savant  allemand,  tel  que 
Creuzer,  nous  expose,  dans  sa  Symbolique,  les  raisons  mysté- 
rieuses, les  harmonies  cosmogoniques,  les  significations  secrètes 
des  rites  païens,  nous  avons  peine  à  le  suivre,  et  à  ne  point  perdre 
le  fil  du  système  à  travers  le  dédale  de  contradictions  ridicules  ou 
honteuses  qu'il  rencontre  à.  chaque  pas;  mais  du  moins  on  peut 
i'entendre  :  il  est  plus  difficile  déjà  de  jeter  les  yeux  sur  les  sym- 
boles recueillis  et  retracés  des  religions  païennes  ;  il  est  absolu- 
ment pénible  de  visiter  le  musée  secret  de  Portici. 

Plus  vous  quittez  le  système  archéologique  pour  venir  à  l'his- 
toire et  au  fait,  plus  grandit  et  éclate  l'immonde  grossièreté  du 
symbole.  Mais  je  pense  qu'il  est  impossible  à  une  imagination 
chrétienne  de  se  représenter  ce  que  devait  être  une  société 
d'hommes  vivant  sous  l'empire  de  ces  rites  et  s'inspirant  de  ces 
traditions. 

On  peut  même  croire  que  les  dispositions  chrétiennes  avec  les- 
quelles certains  esprits  abordent  l'étude  des  religions  antiques, 
leur  sont  un  piège,  et  peuvent  fausser  leur  jugement  sur  les  con- 
séquences immédiates  des  rites  païens.  Possédant  le  trésor  de  la 
vérité,  ils  cherchent  toujours  dans  le  symbole  antique  une  pro- 
phétie de  cette  vérité  désirée,  un  vestige  de  l'espérance  première 
donnée  à  tous  les  hommes  et  conservée  par  eux  de  génération  en 
génération.  Us  donnent  ainsi  aux  cérémonies  païennes  une  valeur 
prophétique  et  figurative  que  les  peuples  antiques  ne  pouvaient 
assurément  soupçonner.  De  1&  une  sorte  de  complaisance  et  d'in- 
dulgence rétrospectives  accordées,  au  nom  de  l'intérêt  scientifique 
«t  même  apologétique,  à  des  symboles  et  à  des  rites  en  eux-mêmes 
inexcusables. 

Hais,  sans  méconnaître  la  part  de  prophétie  qui  pouvait  se  re- 
trouver dans  la  tradition  religieuse  païenne,  et  les  souvenirs 
qu'elle  avait  gardés  de  la  première  éducation  de  l'homme  par 
Dieu,  il  faut  bien  avouer  que  ces  vestiges  sacrés,  fatalement  inintel- 
ligibles aux  sociétés  antiques,  disparaissent  presque  toujours  sous 
l'inexprimable  obscénité  des  symboles,  et  que  l'éducation  directe 
qu'en  recevait  lepeupleétaitcelledu  libertinage  et  de  l'impudeur. 
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Qu^a  îait  le  maitre  anticpe  pour  satisfaire  dans  Pâme  bnnaîiie 
le  désir  de  la  nérité  reftgiease  ?  Les  reliions  omntaks,  en  divi- 
BÎsaixl  les  forces  naturelles  àa  monde,  asircmomâqaes,  ptaysi^ocs^ 
végétales,  physiologiques,  conservaient  du  moins  une  apparenee 
de  grandeur,  bien  que  Texpression  immédiate  du.  dogWÊÊt  fût 
ptesqœ  tonjonrs^  TÎle  et  impure.  Hstis  que  dire  de  la  théologie  de 
Grecs  et  des  Romains?  Les  Romains,  on  Ta  observé  déjà,  n'émeut 
^mais,  à  propremeat  parler,  de  tbéok>gie  dcgmaiîqiie.  Les 
vieilles  traditions  étcmques  et  les  mythes  grecs  on  èrîeirtaiix  tiai- 
Bent  peu  de  place  dam  leur  vie.  La  vraie  divîmté  de  Room  fui 
Itome  :  «  Roma  dea  —  Roma  egtema;  »  et  plus  tard,  quand  m 
seul  bomnïe  eut  hérité  des  droits  de  tout  le  peuple,  comeae  parie 
la  loi  rotnaiiie,  le  Dieu  s'appela  Tibère,  Galigafai,  CancaUa,  Hâia- 
gabale. 

Quant  à  la  théologie  greccjue,  laissons,  si  Ton  veut,  les  diem 
d'Hésiode  et  d'Homère,  et  l'absurde  Olympe  aan»  nkyslèrea. 
sans  grandeur,  sans  poésie,  que  dépassent  infimme»!  là  ^kéO' 
logies  brahmanique,  persane  ou  égyptienne.  PreaoDsllieUé- 
nisme  au  ra4>meiit  de  la  grande  crise  qui  devait  le  transfonaer 
sous  l'influence  néo-platonicienne.  Tout  concourt  ici  à  Fekw 
sa  grandeur,  si  la  relever  est  possidrie.  Le  désir  de  eonal^ntire 
le  ehristîaDisme  par  ses  propres  armea  donne  à  JnmbHque 
et  à  Porphyre  une  inspiration  mystique,  ignorée  jusqne-ià  des 
Grées.  En  même  temps  les  théurges  parlent  la  langue  de  Platon, 
et  mêlent  axxx  pratiques  des  mystères  les  hantes.  cone^lîcNBa  da 
Portique.  Pour  qne  rien  ne  manque  i  la  leurtane  païenne,  voîd 
venir  iulien,  prêtre  autant  que  soldat,  homme  d'État  et 
homme  de  guerre,  adoré  des  armées,  croyadt  jusqu'à  la  su] 
tioD^raettant  an  service  des  dieux  toute  la  puissance  qaeCaiistaaliB 
avait  mise  au  service  de  l'Évangile,  avec  pins  de  fbâgne. 

Toflà,  certes,  la  grande  heure  de  l'bellénisme.  ai  l'émiiiatiniî 
ciirétienne,  la  raison  platonique,  la  mysticité  nouvelle^  la  Boaicsié 
impériale  ne  lui  rendent  aucun  édot,  qu'en  pourca-t-on  espérer? 
C'est  à  Porphyre  de  répondre.  Onvrez  la  Cité  de  Dieu  de  saiat 
Augustin,  et  lisez  ce  que  ce  grand  doetenr  nous  a  conservé  de  k 
théologie  civile  du  néo-platonicien.  On  y  voit  bien  l'effurt  d'une 
transfiguration  de  la  vieîUe  mythologie  grecque  dans  la  phîlsso- 
plkîe  platonicienne  et  surtout  dans  V  esprit  nouveoÊi^  naais  cd 
efibrt  est  absolument  impuissant.  La  théologie  de  Porphyre  de^ 
meure  un  anoas  de  mythes  absurdes  et  impars,  de  déliées  sx^fer- 
sskitienz  et  de  reverses  pour  le  BKnns  puériles. 

Le  maitre  antique  n'est  pas  hem^euz  dans  sa  wAsàatt  de  salis- 
&îre  le  besoin  de  vérité  rdigiense  qui  sollicita  l'inldiUgence  ha- 
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maine.  Que  pouiTa4-î1  faire  pour  rassasier  dans  rhomme  le  désir 
da  bien?  Je  n'épronve  ancan  goût  pour  la  peinture  des  moeurs 
païennes.  Cette  thèse  a  d'ailleurs  désormais  tout  le  désavantage 
da  lieu  commun.  Comment  analyser  ce  que  nous  ont  laissé  sur  les 
HKBurs  antiques  TertoUten,  Lactance,  saint  Augustin ,  après  TacHe 
et  Suétone?  et  pourquoi  le  tenter  encore  quand  Chateaubriand  Ta 
fait?  Un  seul  point  nous  semble  ici  devoir  fixer  l'attention  :  c'est 
que  renseignement  religieux,  j'entends  celui  du  dieu  et  du  temple, 
fui  souvent  le  plus  puissant  agent  de  la  dépravation  antique. 
Tout  Tatteste,  les  mines  plus  encore  que  les  livres.  Si  la  femme 
antique  avait  pu  demeurer  seule  au  foyer  domestique,  on  peut 
croire  que  l'honneur  et  la  piét^  naturelles  eussent  donné  à  son 
Ame  des  reflets  de  pureté,  d'amour  et  de  vertu  ;  mais  il  fallait 
qu'elle  sortit;  il  fallait  qu'elle  allât  déposer  sa  guirlande  de  fleurs 
sur  tel  symbole  du  calte  de  la  Bonne  Déesse  ou  de  Cybèle,  il  fallait 
qu'elle  vit  en  plein  soleil,  dans  les  rues  de  PompéTa  ou  d'Hercula- 
num,  des  emblèmes  qui  embarrassent  aujourd'hui  le  regard  peu 
suspect  d'un  vieil  archéologue  de  Naples  ou  de  Londres. 

Tout  l'homme. païen  est  dans  le  jeune  libertin  de  Térence,  con- 
templant l'adultère  du  maître  des  dieux,  et  s'écriant,  honteux  de 
ses  scrupules: 

«  Ego  boBiiBcio  hoc  non  ftixîni!  » 

(Te A.  Eun.j  act.  m.) 


m 

VÈmpuiaÊmmmm  de  la  phUosoplde  astkivc  pear  comdmire  PImj 

à  ■«•  destinées* 

Ce  que  le  maître  antique  n'a  pu  donner  à  l'homme  au  nom  de 
la  tradition  religieuse,  le  lui  donnerart-il  au  nom  de  la  philo- 


La  philosophie  —  toute  philosophie — est  victime  d'une  pre- 
mière infirmité  qui  impose  des  limites  trèsHrestreintes  à  ses  gloires: 
e^est  qu'elle  brille  comme  le  flambeau  allumé  pour  quelques-uns, 
et  non  comme  le  soleil  éclairant  le  monde.  Quand  on  parle  de 
philosophie,  il  ne  faut  plus  dire  Vhammey  il  faut  dire  :  Socrate, 
Platon,  Alcibiade,  Agathoa,  Diotime,  ApoUodore,  c'esi-à-^ire 
quelques  disciples  plus  ou  moins  convaincus  autour  d'un  homme 
d'esprit. 

Cette  première  observation  détruit  d'abord  l'espérance  que  la 
philosophie  doive  être  jamais  sur  la  terre  le  maître  de  la  vérité, 
car  il  faut  que  ce  maître  puisse  éclairer  tous  les  hommes.  C'est  la 
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condition  essentielle  de  la  vraie  lumière  :  oc  Lux  vera^  quœ  Ulu- 
minât  omnem  hominem  venientem  in  huncmundum  (1).  » 

Or,  il  n'est  rien  d'étroit  comme  une  école  de  philosophie.  Gem 
mômes  d'entre  les  maîtres  qui  atteignent  ce  degré  de  la  grandeur 
qui  les  élève  devant  tous  les  siècles,  —  je  parle  de  deux  oa  trois 
hommes  dans  tout  le  cours  de  l'histoire  humaine,  —  ceux-là  De 
deviennent  populaires  qu'à  la  condition  de  subir  dans  Vadmira* 
tion  des  âges  une  sorte  de  transformation.  Le  Platon  que  nous 
admirons  et  qu'adorait  Marsile  Ficin,  est  un  Platon  éclairé,  ood- 
verti,  développé,  purifié ,  transformé  :  un  Platon  légendaire.  U 
a  reçu  l'Évangile ,  il  a  lu  saint  Augustin  ;  depuis  Marsile  Ficin  et 
Pic  de  la  Hirandole,  il  a  passé  par  la  Sorbonne,  il  a  connu  Fénelon 
et  Bossuet.  11  parle  comme  eux  de  Dieu,  de  l'&me  et  de  l'éternité. 
Ce  Platon-lày  tout  le  monde  le  nomme  et  l'invoque,  il  est  dans 
tous  les  discours  et  dans  beaucoup  de  sermons  :  mais  il  faut  bien 
avouer  qu'il  y  a  loin  de  lui  à  l'auteur  des  Lois,  de  la  Mépiélique 
et  du  Banquet. 

Quand  on  lit  ces  immortels  dialogues,  on  se  sent  l'esprit  partagé 
entre  plusieurs  sentiments  contraires.  Gomment,  en  pleines  ténè- 
bres d'idolâtrie  et  de  polythéisme,  le  génie  d'un  homme  put-il 
s'élancer  si  haut  vers  l'idéal  divin  de  toute  beauté,  de  tout  amour 
et  de  toute  justice?  Comment  ces  élans  sacrés  purent-ils  s'allier, 
dans  la  même  âme ,  à  une  telle  multitude  de  rêveries  puériles 
et  de  folles  extravagances  ?  Comment  la  sublimité  des  inspirations 
et  des  ravissements  ne  put-elle  sauver  le  génie  qu'elle  emportait 
des  écueils  fangeux  et  des  banales  turpitudes?  On  admire,  on 
s'étonne,  on  s'indigne.  Platon  est  cependant  tenu  par  FÉoole 
comme  le  préambule  de  P Évangile.  S'il  a  pu  très-peu  de  chose 
pour  satisfaire  l'&me  humaine  dans  son  triple  désir  du  vrai,  du 
bien  et  du  bonheur,  que  dire  de  Thaïes  et  de  son  principe  fluide; 
d'Ânaximénès  et  de  sa  doctrine  de  l'air;  de  Pythagore  et  de  ses 
Nombres;  des  Écoles  Éléatiques  avec  leurs  systèmes  des  atomes; 
d'Aristippe,  d'Épicure,  avec  leur  doctrine  sensualiste;  de  Lucrèce 
athée  ;  de  Diogène,  cet  ermite  du  paganisme,  plus  abaissé  que 
l'animal,  plus  orgueilleux  qu'Alexandre;  des  Stolques,  si  incon- 
séquents, si  superbes,  si  impraticables;  de  Pyrrhon  enfin  et  de 
Carnéade,  sceptiques  absolus  et  sophistes  ? 

Mais  que  dire  des  meilleurs  :  d'Aristote,  de  Sénèque,  de  Marc- 
Aurèle  ?  Quel  jugement  porter  de  leur  doctrine  religieuse  et  mo* 
raie?  étrange  confusion  de  vérités  subUmes,  de  paroles  magnifi- 
ques, de  maximes  admirables,  de  systèmes  absurdes,  de  rêveries 
insensées,  de  théories  détestables  I  Rien  n'y  parait  soutenu,  conh 

(1)  JOAN.  I,  0. 
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»let,  logique.  Socrate  connaît  le  vrai  Dieu,  mais  il  ménage  Escu- 
eipe,  et  meurt  en  lui  promettant  un  sacrifice;  Platon  raisonne 
nen  de  Timmortalité  de  l'Âme,  mais  il  ordonne  la  communauté 
[es  femmes;  Aristote  parle  bien  du  premier  Moteur  immobile, 
:  xb  xpûTov  xivoov  dotfviqTov,  ï)  mais  a-t-il  cru  à  l'immoi^talité  de  TÀme? 
les  stoïciens,  Sénèque,  Épictète,  Marc-Aurèle,  sont  admirables  à 
ntendre  dans  leurs  déclamations  sur  la  vertu,  mais  ils  ne  con« 
laissent  rien  de  la  cause  première,  et  ne  savent  trop  ce  qu'ils  veu- 
snt  dire  quand  ils  nomment  Dieu.  Là  n'est  pas  cependant  encore 
e  propre  crime  des  philosophes.  Us  s^aperçoivent  que  la  part  de 
érité  conquise  par  eux  ne  saurait  convenir  au  reste  des  hommes. 
Is  entreprennent  donc  de  parler  deux  langages  :  l'un  réservé  aux 
lisciples,  aux  initiés,  à  l'école;  l'autre  assez  bon  pour  le  vulgaire, 
licéron  écrit  son  traité  des  Augures,  mais  il  est  dévot  devant  le 
peuple  ;  il  s^en  vante,  et  rédige  en  bon  style  la  théorie  de  cette 
avante  duplicité  (1). 

Mais  rien  ne  frappe  d'impuissance  comme  le  mensonge.  La 
érité,  que  l'égolsme  philosophique  a  prétendu  retenir  captive 
t  déguiser  pour  le  vulgaire^  se  corrompt  dans  ses  mains.  Dieu  se 
étire  de  ces  prophètes  infidèles,  et  ce  départ  ne  laisse  plus  aper- 
evoir  en  eux,  au  regard  méprisant  des  peuples,  que  les  abîmes 
l'ignominies  particulières  et  comme  choisies. 

IV 

^ovÈjnenif  avjonrd'hiil»  les  relJ|rloiia  altérées  par  l'homme  ne  répon- 
dent point  aux  besoins  essentiels  de  l'homme. 

C'est  une  vieille  prétention  pour  l'homme  que  celle  d'enseigner 
'homme,  d'éclairer  son  intelligence,  de  diriger  sa  volonté,  de  lui 
issarer  le  bonheur. 

Cette  prétention,  manifestement  vaine  et  malheureuse  dans  le 
naître  antique,  a  survécu  au  christianisme.  Aujourd'hui  encore, 
andis  que  l'Évangile  dit  aux  &mes  :  «  Vous  n'avez  qu'un  maître, 
[ui  est  le  Christ  :  Magister  vester  unus  est  Christus  (2),  »  il  se 
'encontre  des  hommes  qui  disent  :  «  Le  maître,  c'est  moi;  »  et 
l'autres  qui,  prosternés  autour  de  celui-ci,  disent  :  a  Le  maître  a 
)arlé  :  Magister  dixit.  » 

L'homme  n'a,  de  nos  jours  encore,  que  deux  façons  d'enseigner 
'homme  :  il  l'enseigne  par  une  religion,  ou  il  l'enseigne  par  une 

(1)  Voyez  le  Traité  de  DivinaL,  lî,  12,  35.  «  En  général  la  science  des  augures  est 
me  excellente  instîlution,  tant  pour  le  bien  de  la  chose  publique  que  pour  le  main- 
ien  de  la  religion  nationale,  mais  ici  nous  êommes  seuls  et  nous  pouvons  parler  en 
iberté...  » 

(3)  Mattb.  xxni,  iO. 
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philosopliie.  Mais  une  religicm  ne  s^inv^ite  pas  ;  il  lui  tuit  ue 
tradition,  des  dogmes  transmis,  des  symboles  an^ns.  Le  théaife 
autique  n^inveniait  pas  ses  initiations  religieuses  ;  il  les  anii 
reçues  et  les  transmettait.  Le  maître  moderne  n^inveota  pii 
davantage  la  religion  :  il  la  tronve  établie  par  Jésus-Christ,  sab- 
taire,  puissante  dans  le  cœur  des  peuples;  il  se  borne  à  la  modi- 
fier dans  le  sens  des  passions  des  hommes,  et,  après  qu'il  a  ooft- 
tenté  les  passions  d'en  bas  par  le  relâchement  des  r^ks,  3 
satisfait  la  passion  d'en  haut,  qui  est  l'orgueil,  en  proclamant  qu 
scm  oeuvre  est  une  réformation  et  un  renouvdlement,  Qii'bb  roi 
libertin,  qu'un  patriarche  ambitieux,  qu'une  provinoe  séduite co 
menacée  accepte  le  mouvement,  tout  est  dit  :  noua  avons  on  ré- 
formateur et  une  réforme. 

La  religion  ainsi  touchée ,  confisquée ,  altérée  par  l'homme, 
présente  deux  aspects.  On  peut  considérer  en  elle  ce  qu*eUe  a  gardé 
de  son  origine  :  par  ce  côté-là  elle  est  encore  la  religiaHy  et  porte 
certains  fruits  de  vérité  et  de  vertu.  On  peut  considérer,  au  con- 
traire ,  ce  qu'elle  a  reçu  du  réformateur,  ee  qu'elle  tient  de 
Tbomme  :  or  ce  qu'elle  tient  de  l'homme,  c'est  uae  impoisfiiaee 
absolue  de  conduire  l'homme  à  ses  destinées^  qui  compense  el 
annule  souvent  ce  qui  lui  reste  de  l'inspiratîcm  priaûtive. 

Qui  voudra  nier  que  le  protestantisme  n*ait  conservé  plusieurs 
des  dogmes  essentiels  du  christianisme?  Le  protestant  croit  et 
professe  les  dogmes  de  la  Trinité,  de  l'Incarnation,  de  la  grke, 
de  l'éternité  des  peines  et  des  récompenses.  Il  admet  plusieois 
sacrements;  il  baptise,  il  prêche,  il  fait  des  missions*  fl  répand 
sur  tout  le  globe  le  texte  de  la  parole  divine  :  c'est  une  gloire 
inoootestable ,  et  qui  atteste  en  lui  l'antique  impulsion  de  b 
vérité.  Son  sèleest  ardeut,  intelligent;  dans  l'état  actuel  il  dispose 
des  plus  grandes  forces  politiques  et  économiques  du  globe  Q« 
ne  devra-t-il  donc  pas  accom]^ir  pour  le  salot  des  Àaes?  Son 
influence  chrétienne  serait  en  effet  incalculable  ai  le  génie  ^ 
l'homme  n'était  intervenu  pour  substituer  ses  crojaaeei,  9» 
règles  et  ses  maximes  à  l'idée  divine.  Mais  l'homme  est  veoo, 
doué  d*une  souveraine  inaptitude  à  ens^gner  et  à  diriger  lliciDaie. 
Deux  ou  trois  innovations ,  deux  ou  trois  altérations  de  Tid^ 
divine  ont  suffi  pour  la  frapper  d'une  stérilité  relative,  qui  éel<te 
aux  yeux  de  tous.  Que  donne  le  protestantisme  aux  àmesf  rËcii- 
ture  sainte;  et,  pour  Tinterpréter,  le  libre  examen.  ITarrMer»- 
t-on  ici  en  m'opposant  l'état  de  plusieurs  Églises  protestantes  dans 
lesipieUes  le  peuple  n'est  point  abandonné  A  «m  aens  propi«i 
mais  dirigé  dans  sa  foi  et  dans  son  interprétation  des  Ëcritores 
par  un  ministère  pastoral  souvent  digne  de  respect?  Je  demande 


ak>cs  oe  çie  devieBt,  dans  de  telles  Ég:lîse&,  le  fottdemeat  du  pro- 
testantisme; je-  demande  l'origine  de  ee  prétendu  fiaoerdooe 
sttbintimkiit  après  les  promesses  de  riiMi^^^usiee?  Od  voit  bum 
<]ne  le  pratesÉaÂtiaaae  iie  «e  tire  du  chaos  on  ne  le  retarde  que  par 
un  retour  qvdconque  à  une  ÉçUse  c(»stiiiiée^  à  on  miftistère  pas- 
toral :  il  ne  peut  nan  sans  nn  sacerdoce  ;  mais  qui  ne  Toît  q«ie 
ridée  d'un  sacerdoce  est  absolument  incompatible  avec  les  foa- 
déments  du  protestantisme?  Un  protestant  instruit,  conduit,  dirigé 
par  son  pasteur,  est  un  catholique  inconséquent  et  trompé,  ce 
n'est  plus  un  protestant.  Il  n'y  a  de  logique  et  de  conséquent  dans 
la  réforme  que  le  principe  du  libre  .examen. 

Or,  j '«entends  bien  «que  certaines  Ames  élevées  et  délicates,  rickes 
d'esprit,  d'instruction  et  de  loisim,  trouveront  duos  la  parole  de 
Dieu  longuement,  gravement,  pieusexaent  méditée,  une  nourriture 
solida,  .cajpable  de  tromper  leur  £aim  et  leur  soif  spirituelles;  ca- 
pable mèfla^e  de  leur  donner  assez  de  forces  pour  s'élever  jusqu'à 
des  réigions  pures,  d'où  elles  pourront  peut-être  un  jour  apercevoir 
les  sommets  de  la  terre  promise,  et  désirer  le  retour  à  la  vérité 
totale.  Hais  €e  choix,  cette  sérénité ,  cette  indépendance,  cette 
élévation,  ce  ^uUe  spirituel,  intérieur,  métaphysique,  abstcait, 
sont-ils  des  conditioasde  salât  proposâmes  ai' enseiahle  des  hom- 
mes? Pour  combien  d'àmes  serait  fait  le  salut  éternel  si  ral>strac- 
tion  protestante  était  le  chemin  du  salut?  Vraiment,  que  me  par- 
leiK-vous  de  lecture,  de  méditation,  de  libre  «exafloen  ?  laepte  et 
crndle  ironie  1  sept  jours  par  semaine  et  ^uatome  heures  par  jour 
je  demeure  x^ourbé  mous  le  fardeau  d'un  travail  écrasant.  •Qw  m'a 
instruit?  ^ui  m'a  initié  ?  qui  m'a  formé  à  œs  jugements  dlQBeifes? 
Vous  me  donnes  la  Bihle,  et  je  ne  «aïs  point  lire  ;  i^oas  me  ocm- 
seilkB  de  former  ma  conscience  sur  la  doctrine  de  la  justificatioB 
et^e  la  gc&ce,  et  jamais  personne  ae  m'a^eulement  parlé  de  Dijda. 
AhJ  le  lihre  examen  du  prélat,  le  libre  examen  du  docteur,  le 
fibre  examen  du  riche,  le  libre  examen  de  la  f eiane  «avante,  je 
le 'Comprends]  Il  pourra  «certes  enfanter  des  folies,  et  faire  fis» 
de  sectes  dans  nne  seule  Église  qu'il  n'y  a  de  grains  dans  une 
poignée  de  poudre;  il  pourra  même  enfanter  des  BK)natre6^  et 
donner  lieu,  par  exemple,  &  toute  une  Ihéolc^e  de  l'esclavage 
fort  en  honneur  dans  l'Amérique  du  Sad;  du  moins  il  reaeofi- 
tvera  une  aaibition  pour  1&  servir,  une  convoitise  pour  la  saâs- 
faipe  ^  .un  org:tteil  pour  le  flatter.  Mais  le  lïhi>e  examen  du  pauvre! 
le  libre  examen  ée  l'ignorasitl  le  libre  exaxnea  de  la  inaaufa^ 
turc!  le  libre  examen  de  Thùpilal  !  le  libue  examen  de  fesclavel 
certes,  ceci  n'est  point  de  Dieu.  Ce  Dieu  qui  fait  lever  son  soleil 
sur  tous  les  hommes,  ne  peut  avoir  réservé  à  qnelques^ns  la 
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surabondance  de  la  lumière  éternelle,  pour  abandonner  tout  k 
reste  de  ses  fils  au  triste  sommeil  des  ombres  de  la  mort  :  on 
devine  là  une  autre  main  que  celle  du  Père  des  âmes!  Vraimait. 
cette  main  n'a  guère  changé  de  nature  pour  s'appeler  chrétienne; 
on  la  reconnaît  à  ses  œuvres  :  c'est  la  main  du  maître  antiqoe, 
c'est  toujours  l'homme  voulant  instruire,  diriger  et  béaÛGct 
l'homme. 


De  1»  pliilosopMe  pnroj  s'il  y  en  »  nne^  et  de  ses  imMrwÊJLiéu 

Le  maître  moderne  a  une  dernière  manière  de  s'adresser  aux 
ftmes,  et  de  s'offrir  à  elles  pour  élever  leur  intelligence  dans  le 
vrai,  et  régler  leur  volonté  dans  le  bien. 

11  laisse  ce  qu'il  appelle  les  religions  positives,  et  ne  parle  qu'an 
nom  de  la  raison.  11  ne  s'appelle  plus  alors  réformateur,  il  s'ap- 
pelle libre  penseur  et  philosophe,  au  risque  d'étonner  et  de  coa- 
trarier  les  grands  m&nes  d'un  Platon  ou  d'un  Aristote. 

Il  faut  avouer  que  ces  anciens  sages  ont,  en  effet,  quelque  droit 
de  se  troubler,  quand  ils  entendent  le  maître  moderne  affecter 
une  prétention  absolue  à  la  philosophie  indépendante  et  à  la  rai- 
son pure. 

Je  crois  entendre  quelqu'un  d'entre  eux  lui  adresser  à  cet  égard 
d'étranges  remontrances  :  «  De  grâce,  mon  ami,  lui  dirait-il,  que 
parlez-vous  de  philosophie  pure  et  de  religion  naturelle?  Veuilles 
observer  que  nous  pouvions  y  prétendreau  temps  où  nous  vivions. 
mais  qu'il  est  devenu  puéril  de  le  faire  depuis  l'immense  diffu- 
sion de  lumière  qui  s'est  tout  à  coup  répandue  sur  le  monde. 
Nous  cherchions  ce  qui  a  été  donné.  Grâce  &  ce  présent  divin,  le 
moins  fort  d'entre  vous  raisonne  de  la  nature  de  Dieu  et  des  des- 
tinées suprêmes  de  l'àme  humaine  beaucoup  mieux  que  Socrate: 
est-ce  à  dire  qu'il  soit  supérieur  au  père  du  spiritualisme  grec? 
Gardez-vous  de  le  croire.  Socrate  cherchait  des  solutions  désirées 
et  promises  :  vous  cherchez  des  solutions  données  et  connues.  U 
différence  vaut  la  peine  qu'on  en  parle.  Quand  le  disciple  du  Po^ 
tique  rentrait  en  sa  demeure,  il  trouvait  tous  ceux  de  sa  maison 
agenouillés  aux  pieds  de  petits  dieux  de  bois,  de  marbre  ou  d*a^ 
gent  ;  mais  quand  vous  rentrez  de  l'Académie,  votre  enfant  de 
sept  ans  récite  sur  vos  genoux  :  «  Dieu  est  un  pur  esprit,  étemel, 
indépendant,  immuable,  qui  sait  tout,  qui  voit  tout,  qui  peut  tout, 
qui  a  créé  toutes  choses  et  qui  les  gouverne  toutes  (1).  »  Vous- 

(1)  Catéchisme  du  diocèse  de  Paris. 
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mêmes  savez  par  cœur  ces  formules  décisives  et  définitives.  Vous 
avez  appris  TÉvaugile;  vous  avez  été,  jusqu'à  T&ge  de  dix-huit 
ans,  élevé  par  des  prêtres  :  mais  quoi  !  n'auriez-vous  point  passé 
trois  ans  dans  un  grand  séminaire?  Croyez-moi,  ne  parlez  guère 
après  cela  de  religion  naturelle.  Vous  pouvez  être  un  chrétien 
honteux,  rétif,  ingrat  :  je  vous  reconnais  tous  ces  titres  ;  je  ne 
vous  refuse  qu'un  droit  :  celui  de  vous  croire  un  philosophe,  » 

Cet  ancien  sage  irait  un  peu  loin  dans  son  discours,  et  nous 
n'avons  garde  de  le  suivre  si  avant.  La  théologie  distingue  très- 
nettement  la  foi  de  la  raison,  puisqu'elle  s'occupe  de  régler  leurs 
rapports;  mais  il  faut  convenir  cependant  qu'il  est  devenu  fort 
difficile  de  démêler  dans  la  philosophie  ce  qui  lui  revient  de  droit, 
et  ce  qu'elle  prend  depuis  dix-neuf  siècles  au  christianisme.  Je 
parle  de  la  saine,  belle  et  grande  philosophie  :  car  pour  les  pau- 
vres gens  du  métier,  ceux  qui  travaillent  dans  le  pervers  et  l'ab- 
surde afin  d'émouvoir  l'indifférence  blasée  du  public,  et  de  gagner 
leur  pauvre  vie  par  le  panthéisme,  comme  d'autres  la  gagnent  en 
peinture  par  le  réalisme,  et  d'autres  au  théâtre  par  les  drames  à 
meurtres  et  incendies,  ceux-ci  peuvent  tout  revendiquer  comme 
sien  dans  leur  système  :  tout  est  à  eux. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ce  débat,  auquel  on  ne  saurait  refuser  quel- 
que importance,  laissons  à  la  philosophie  moderne  tout  l'honneur 
de  ce  qu'elle  nous  offre,  et  suivons  la,  tandis  qu'environnée  d'àmes 
avides  de  vérité,  de  justice  et  de  bonheur,  elle  leur  ouvre  le  code 
de  la  religion  naturelle.  Vous  est-il  arrivé  jamais  d'assister,  dans 
une  salle  du  Collège  de  France  où  de  l'antique  et  illustre  Sor- 
bonne,  à  une  belle  dissertation  philosophique?  Le  maître,  grave, 
ému,  éloquent,  porté  par  la  sympathie  d'un  auditoire  admirateur, 
sent  grandir  ses  pensées,  et  trouve  pour  les  dire  un  grand  lan- 
gage. Peu  à  peu  l'émotion  gagne  toutes  les  âmes.  On  s'anime,  on 
admire,  on  applaudit,  on  s'enivre  de  cette  voix,  de  ce  geste,  de  cet 
homme  tout  entier.  On  oublie  le  nombre  des  assistants,  les  limites 
de  l'auditoire  :  on  se  croit  une  nation,  un  monde,  le  monde.  Les 
murs  de  la  salle  semblent  s'élargir,  et  lui,  le  maître,  parler  pour 
Funivers  qui  l'écoute.  La  leçon  est  finie;  on  sort.  On  ouvre  les 
yeux.  Voici  la  grande  place  et  la  grande  rue,  incessament  par- 
courues par  la  grande  foule.  On  se  heurte  à  cette  foule  ;  elle  ne 
s'arrête  même  pas  dans  sa  course  pour  regarder  d'où  sort  cette 
poignée  d'hommes  agités  et  loquaces  :  elle  passe  et  elle  s'en 
va.  Elle  s'en  va  au  travail,  elle  s'en  va  à  la  souffrance,  elle 
s'en  va  aux  affaires,  elle  s'en  va  aux  plaisirs  et  à  la  folie,  elle 
s'en  va  peut-être  à  l'adoration,  peut-être  au  crime,  peut-être  à 
rhéroXsme  :  mais  à  coup  sûr  elle  ne  va  pas  à  une  école  de  philo- 
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Sophie.  Cette  vue  est,  pour  toutes  les  âmes  enivrées  de  lu  pande 
d^un  homme,  une  amère  et  douloureuse  désilluâcHi.  On  semt 
devait  ce  flot  humain  l'impuissance  d'une  parole  humaine;  ou 
s'aperçoit  qu'on  vient  de  vivre  dans  un  rêve  enchanté,  rêve  qui 
ne  pouvait  rien  sur  le  monde  I  Les  yeux  se  dessillent,  le  vcÂk 
tombe,  on  se  rappelle  tristement  le  discours  évanoui,  on  com- 
prend alors  ce  que  c'est  qu'une  école  philosophique  :  deux  catis 
hommes,  —  ce  sont  les  triomphes,  —  s'étou&nt  dans  une  petite 
salle. 

La  philosophie  moderne  connaît,  plus  encore  que  la  philoso- 
phie antique,  cette  première  infirmité,  qui  est  de  n'atteindre  poiat 
l'homme,  mais  une  imperceptible  aristocratie  de  délicats  et  d'oi* 
sifs.  Dans  l'antiquité,  la  philosophie  pouvait  passer  pou  rie  refuse 
naturel  des  âmes  méditatives,  désillusionnées  ou  énergiques;  mais 
aujourd'hui  le  plupart  de  celles-<2i  se  contentent  du  christianisme. 
Combien  sommes-nous  dans  le  monde  qui  avons  lu  les  écrits  de 
M.  Laromiguière,  de  H.  Haine  de  Biran,  de  M.  Joufiroy?  mais  stny 
tout  combien  sont-elles  les  âmes  qui  ont  trouvé  dajis  les  livres 
de  ces  penseurs  une  lumière  certaine,  une  direction  morale  pra- 
tique, la  sérénité  de  la  foi,  de  l'espérance  et  de  la  charité  philo- 
sophiques? Où  sont  dans  le  monde  les  saints  de  la  raison  pure? 
où  sont  les  persévérances  finales  de  la  religion  naturelle?  où  soai 
les  philosophes  pratiquants?  Je  n'affirme  point  qu'ils  ne  sont 
nulle  part,  mais  j'affirme  que  rhumanité  est  partout  ;  et  que,  ne 
trouvant  jamais  parmi  les  hommes  un  maître  qui  soit  grand 
comme  elle,  elle  cherche  un  Haitre  qui  soit  plus  grand  que 
l'homme. 

VI 

Comaieiit  Im  plilloMiplile  moderne  peai  aider  les  âmes  dans  la  r^ 
éhwméhe  de  1»  lérité»  wamim  ««'elle  ne  saurait  rattre  à  lears 


La  vérité  n'a  besoin  que  de  justice. 

Je  ne  sais  pourquoi  nous  n'accorderions  pas  à  la  philosophie 
Buodeme  Thonneur  d'avoir  formé  quelques  ndides  inteUigeoces, 
dégagées  des  viles  préoccupations,  dévouées  aux  passions  gënë» 
reuses,  amies  du  progrès  social,  délicates  en  mati^  d'honaeiff, 
incapables  d'un  faux  serment,  désintéressées,  austères,  modestes. 

Nos  jours  en  ont  connu  de  telles. 

Accordons-leur  volontiers  la  part  de  sympathie  et  de  respect 
que  mérite  d'une  &me  juste  tout  ce  qui  est  noble  parmi  les  hoD- 
mes.  Il  est  si  doux  de  pouvoir  respecter,  surtout  un  adversaire  I 

Ce  respect  nous  incline-t-il  à  croire  que  les  intelligences  dost 
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nous  parlons,  doivent  être  parmi  nous  les  maîtres  de  la  vérité 
religieuse?  —  Nullement.  Pour  donner  à  Thumanité  altérée  de 
Dieu  le  trésor  des  certitudes  éternelles^  c'est  trop  peu  d'être  le 
plus  honnête  des  hommes. 

La  philosophie  spiritualiste,  celle  qui  prêche  le  Dieu  personnel, 
libre,  intelligent  et  aimant,  l'immortalité  de  Fàme,  le  libre  arbi- 
tre, la  responsabilité  morale  et  la  religion  du  devoir ^  cette  philo- 
sophie marche  évidemment  dans  le  sens  de  la  vérité  éternelle.  Il 
serait  prodigieusement  injuste  et  insensé  de  la  traiter  comme  une 
ennemie,  à  l'égal  de  ces  écoles  honteuses  qui,  dans  les  derniers 
temps,  se  sont  fait  un  jeu  de  proposer  aux  esprits  des  blasphèmes 
sous  le  nom  de  théodicée. 

La  philosophie  spiritualiste  a  eu  l'honneur  de  combattre  avee 
nous  le  panthéisme  allemand.  Elle  a  même  rendu,  depuis  cin- 
quante ans,  à  la  saine  doctrine  philosophique  un  service  que  nous 
ne  pouvions  lui  rendre  :  elle  l'a  maintenue  sur  le  trêne  de  l'élo- 
quence devant  deux  générations  qui  se  défiaient  de  nous,  et  n'au- 
raient point  applaudi  sur  nos  lèvres  la  même  défense  de  la  vérité. 
On  ne  devra  jamais  oublier  cette  page  de  son  histoire.  Le  résultat 
de  ce  long  et  noble  effort  a  été  de  préserver  en  France  l'enseigne- 
ment public  des  égarements  détestables  où  sont  tombées  plu- 
sieurs universités  allemandes,  de  maintenir  dans  la  tradition  les 
esprits  fortement  ébranlés  par  les  premiers  vertiges  de  la  philo- 
sophie nouvelle,  de  donner  au  bon  sens  français  le  temps  de  se 
reconnaître,  de  voir  les  conséquences  extrêmes  des  rêveries  hégé- 
liennes et  de  les  mépriser. 

Ce  n'est  donc  pas  une  trahison  que  l'on  peut  reprocher  à  la 
philosophie  spiritualiste,  c'est  une  insuffisance.  Encore,  cette 
insuffisance  est-elle  dans  la  nature  éternelle  des  choses,  et  ne 
peut-elle  être  opposée  au  philosophe  que  quand  lui-même  il  la 
méconnaît.  Car  si,  élevé  par  ses  fermes  et  droites  spéeulatioas 
jusqu'à  la  claire  connaissance  du  vrai  Dieu  et  à  la  claire  notion 
des  vrais  devoirs,  le  philosophe  comprend  que  tout  ne  s'arrête 
pas  11  pour  les  Âmes;  que  ce  Dieu  vu  dent  être  un  Dieu  donné;  que 
l'accomplissement  parfait  de  ses  devoirs  demande  le  secours 
d'une  force  divine  ajoutée  à  la  libre  détermination  de  la  volonté 
humaine,  ce  jour-là  rien  ne  le  sépare  plus  de  nous;  mais  ce  jour- 
là  aussi  il  renonce  à  se  dire  le  maître  de  la  vérité  sur  la  terre^  et 
il  ne  parle  plus  de  lui-même  que  dans  le  langage  du  prophète  : 
4c  Je  suis  la  voix  qui  erie  :  Préparez  le  chemin  du  Seigneur,  rendes 
droits  ses  sentiers.  Celui  qui  marche  derrière  moi  est  plus  grand 
que  moi,  et  je  suis  indigne  de  toucher  aux  liens  de  sa  chaussure. 
Maintenant  donc  ma  joie  est  pleine  :  que  je  disparaisse  et  que  lui 
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seul  grandisse  !  Celui  qui  vient  de  la  terre  parle  de  la  terre,  mais 
celui  qui  vient  des  cieux  est  le  Maître  de  tous  (1)  !  » 

La  grande  et  sainte  heure  que  celle  où  une  noble  intelligence 
comprend  que  le  Dieu  de  ses  raisonnements  ne  saurait  plus  lui 
suffire,  et  qu'il  y  a  dans  Tàme  humaine  des  profondeurs  que  la 
désolation  habite,  si  Famour  ne  les  remplit  pas! 

Non,  non!  ce  n'est  pas  assez  d'avoir  connu!  Le  Dieu  queyai 
entrevu,  je  veux  le  posséder!  Ce  principe  de  toute  vérité,  de  toute 
bonté,  de  toute  beauté,  je  veux  entrer  avec  lui  dans  des  rapports 
profonds  et  intimes.  Vous  me  dites  qu'il  me  voit,  qu'il  m'entend, 
qu'il  m'aime  :  ah  !  ce  m'est  un  supplice  de  le  savoir,  si  je  n'arrive 
à.  connaître  de  plus  près  cet  ami  divin,  et  à  sentir  la  réalité  de  sa 
tendresse!  Je  veux  l'approcher,  lui  parler,  avoir  ses  réponses, 
commencer  avec  lui  des  relations  d'une  confiance  sans  bornes.  Le 
Dieu  que  vous  m'avez  enseigné  ne  me  suffit  plus  :  il  est  grand, 
mais  inaccessible;  il  est  saint,  mais  inimitable;  il  est  bon,  mais 
trop  éloigné  de  mes  misères.  C'était  le  Dieu  d'une  heure  de  médi- 
tation :  ce  ne  peut  être  le  Dieu  de  ma  vie,  le  Dieu  de  mes  appels 
intérieurs,  le  Dieu  de  ma  souffrance,  de  mes  tentations,  de  mes 
combats,  de  mes  angoisses,  de  ma  vieillesse,  de  ma  solitude,  le 
Dieu  de  mes  dernières  heures,  le  Dieu  de  mon  lit  de  mort. 

Il  me  faut  une  autre  révélation  de  ce  Dieu  que  je  cherche,  une 
autre  connaissance ,  un  autre  amour  expérimental  de  ce  bieo 
suprême!  donnez-moi  toutes  les  lumières  de  la  raison,  tous  les 
amours  périssables,  tous  les  trésors  et  tous  les  honneurs  de  tonte 
la  terre,  si  je  n'obtiens  Celui  que  je  cherche,  je  ne  suis  désormais 
dans  le  monde  qu'un  solitaire  immortel  ! 

VII 

Dn  décoarair«iii«nt  intelleetuel  et  moral.  —  Comment  il  ■utfche  •■ 
•eeptldraie,  le  sceptletome  au  dérè|rl«m«nt  des  vàmwam,  et  le  Uter* 
tiiia|;e  à  la  rellf^ion  de  la  forée.  Eet-ee  là  le  but  de  l^ommef 


Mais  qui  le  croira?  qui  croira  jamais  que  de  tels  désirs  puissent 
être  vains  et  de  telles  aspirations  trompées  ? 

S'il  en  était  ainsi,  un  seul  être  au  monde  serait  raisonnable:  oe 
serait  l'impie  chantant  ses  victoires,  et  traînant  sur  la  terre  les 
trophées  de  ses  injustices  et  de  ses  violences.  Écoutez  comme  il 
parle  :  «  Le  temps  de  la  vie  est  court  et  ennuyeux.  Nous  souuBtf 
nés  du  néant,  et  après  tout  ceci  nous  sommes  comme  n'ayant 
jamais  été.  Le  souffle  qui  nous  anime  est  plus  subtil  qu'ooe 
légère  fumée  ;  la  parole  est  une  étincelle  qui  émeut  le  cœur  : 

(t)  J.  III,  27  sqq. 
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elle  s^éteint  et  notre  cœur  n^est  plus  que  cendres.  Notre  esprit 
se  dissipe  comme  Fair,  notre  vie  passe  comme  le  vestige  de  la 
nuée,  de  la  nuée  que  dissout  le  premier  rayon  du  soleil.  Notre 
nom  va  disparaître  de  la  terre,  personne  ne  gardera  le  souvenir 
de  nos  œuvres,  notre  existence  est  le  passage  d^une  ombre,  la 
mort  est  une  pierre  scellée  :  nul  n'échappe  à  son  étreinte.  » 

Quelle  sera  la  conclusion  de  cette  belle  doctrine  de  néant  et  de 
désespoir?  Suivons  le  discours  :  a  Venez  donc,  amis,  jouissons  des 
biens  qui  sont  maintenant  :  jouissons  de  Tétre  comme  on  jouit 
dans  la  jeunesse,  vite! 

(c  Enivrons-nous  de  vins  précieux  et  de  parfums,  de  peur  que 
la  fleur  du  temps  ne  nous  échappe  ! 

fi(  Couronnons-nous  de  roses  avant  qu'elles  se  flétrissent  ;  qu'il 
n'y  ait  pas  une  herbe  sur  la  terre  que  n'ait  foulée  l'ardeur  de  nos 
plaisirs! 

a  Oui,  voilà  notre  héritage,  voilà  nos  destinées!  (1)  » 

Mais  quoi  I  la  volupté  ne  marche  pas  seule  sur  la  terre.  L'homme 
antique,  —  il  s'y  connaissait,  —  l'avait  nommée  la  sanglante^ 
tf  cruenta  VemLs.  »  L'impie  rencontre  bientôt  dans  ses  délires  la 
question  de  la  justice.  Voici  se  dresser  devant  lui  l'innocence, 
toujours  gênante  pour  Tavidité  du  libertinage.  Que  faire  (2)?  — 
L'impie  n'hésite  pas  longtemps. 

«c  Nulle  autre  loi  que  notre  force  !  nulle  autre  justice  !  Sit  autem 
fortitudo  nostra  lex  justitiœl  Ce  qui  est  faible  n'est  rien? 

ce  Entourons  donc  le  juste,  il  nous  gène  et  nous  contrarie  :  il 
est  la  vivante  contradiction  de  nos  pensées  :  il  nous  est  insuppor- 
table à  voir  I 

«  Accusations,  opprobres,  tourments,  la  mort  même,  il  n'y  a 
rien  de  trop  contre  lui  :  car  il  préfère  la  mort  des  justes  à  nos 
victoires  et  se  glorifie  de  n'attendre  rien  que  de  son  Dieu  (3)  !  » 

Implacable  logique,  inexorable,  constante  et  immortelle  comme 
le  mal,  digne  d'avoir  été  tracée  par  la  Sagesse  éternelle  ! 

Du  scepticisme  à  la  volupté,  de  la  volupté  à  la  violence  et  à  la 
religion  de  la  force,  oui,  c'est  bien  la  marche  de  Tàme  dans  le 
mal,  marche  ardente  et  puissante,  logique  et  sage  à  sa  manière, 
si  l'on  peut  croire  que  l'homme  soit  trompé  dans  ses  bons  désirs. 
Car  alors  il  ne  s'agit  plus  que  de  l'heure  présente,  et  de  sauver  ce 
qu'on  peut  de  plaisirs  et  de  jouissances  dans  le  torrent  des  jours. 

(1)  Lih.  Sap. 

(2)  Gœtbe  a  exprimé  dans  le  Faust^  avec  une  énergie  singulière,  cette  progression 
satanique  de  TAme  dans  le  mal.  Les  trois  degrés  de  la  perversion  y  sont  nettement 
tracés  :  Faust  va  du  doute  universel  au  libertinage  et  du  libertinage  au  meurtre  : 
c^est  le  chemin. 

(3)  ÎÀh.  Sap,j  c  II. 
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Mais,  encore  une  fois,  qui  le  croira?  Qai  croira  que  là  vienne 
aboutir  tout  ce  qu'il  y  a  de  noble,  de  pur,  de  généreux,  de  saint 
et  de  divin  dans  les  âmes? 

Qui  croira  que  les  trois  forces  données  &  toat  homme  pour 
trouver  le  vrai,  faire  le  bien,  conquérir  le  bonheur,  doivent  s'en- 
gloutir dans  Timmonde  abîme  du  scepticisme,  de  Timpudenr  et 
de  la  tyrannie? 

Qui  osera  dire  que  tel  soit  le  plan  de  Dieu?  Mais  qui  ne  voit 
qu'ime  telle  supposition  est  la  négation  même  de  Dieu,  et  comme 
le  renversement  de  toute  l'évidence? 

Mais  alors  que  penser  de  ce  Dieu  et  de  ses  plans  étemels? 

Si  les  religions  altérées,  si  les  philosophies  inventées  par 
l'homme  ne  sauraient  satisfaire  les  désirs  essentiels  de  Tbomme 
et  le  conduire  à  ses  destinées,  qu'aura  pu  faire  ce  Dieu,  Père  des 
&mes,  pour  sauver  sa  créature  de  l'éternelle  ignorance,  de  l'éter- 
nelle perversité,  de  l'étemelle  infortune? 

Une  seule  hypothèse  reste  désirable  :  c'est  que,  prenant  lui- 
même  la  direction  intellectuelle  et  morale  de  l'humanité,  il  ait 
fondé  sur  la  terre  une  société  des  âmes  instruite  par  lui,  gou- 
vernée par  lui,  dans  laquelle  l'autorité  humaine,  visible  et  exté- 
rieure, ne  soit  qu'une  participation  de  sa  propre  autorité  divine, 
dans  laquelle  le  maître  ne  paraisse  que  comme  l'instrument  de 
Dieu ,  et  ne  parle  que  pour  transmettre  la  parole  du  Maître 
étemel. 

Ce  ne  serait  pas  assez  d'un  tel  ouvrage  :  il  faudrait  encore, 
pour  le  salut  du  monde,  que  Dieu  eût  revêtu  cette  société  des 
âmes  de  telles  prérogatives  et  de  tels  dons,  que  l'humanité  tout 
entière,  en  la  regardant,  pût  reconnaître  en  elle  une  société 
divine  ;  et  qu'attiré  par  l'éclat  de  ces  signes  surnaturels,  l'homme 
pût  dire  :  «  Aucun  ouvrage  mortel  ne  ressemble  à  celui-ci  sur  la 
terre  :  c'est  vraiment  ici  la  cité  de  Dieu  !  » 

Cette  société  des  âmes  existe-t-elle?  Porte-t-elle  depuis  ses  ori- 
gines, et  aujourd'hui  même,  sous  nos  yeux,  des  signes  absolument 
singuliers  et  réservés  d'inspiration  divine?  En  un  mot,  Thuma- 
nité,  toujours  trompée  par  l'homme,  a-t-elle  reçu  et  possède-t-eDe 
un  Maître  divin  de  la  vérité? 

Méditons  encore. 

L'abbé  Henri  Pemeyve. 


LES  FEMMES  ET  LES  LIVRES 


I 

Il  y  a  une  question  que  j'ai  entendu  bien  des  fois  poser,  et  &  la- 
quelle je  ne  me  rappelle  point  qu'on  ait  jamais  donné  une  réponse 
satisiaisante  :  Qu'est-ce  que  les  femmes  ont  à  lire,  peuvent  lire, 
doivent  lire? — Je  croîs  qu'il  y  a  là  un  de  ces  problèmes  difficiles, 
trëfr^gnes  d'être  pris  au  sérieux,  et  qui  ne  sont  pas  bons  uni- 
quement à  servir  de  textes  à  des  conversations  de  salon;  un 
problème  délicat  et  intéressant,  comme  le  sont  tous  ceux  qui  re- 
viennent dans  la  vie  de  tous  les  jours  et  dans  l'éducation  de  la  fa- 
mille; enfin  une  véritable  difficulté  qu'on  aurait  tort  d'éluder  par 
des  paradoxes  ou  des  compromis. 

Or,  je  l'avoue,  en  souhaitant  que  d'autres  aient  été  plus  heu- 
reux que  moi,  je  n'ai  jamais  recueilli  sur  ce  sujet  que  des  solu- 
tions imparfaites,  paradoxales  ou  dérisoires,  quand  on  ne  m'a  pas 
opposé  tout  simplement  une  fin  de  non-recevoir.  —  Les  femmes 
ne  Usent  pas  et  ne  savent  pas  lire  :  aussi  peuvent-elles  lire  impuné- 
ment toutes  choses  :  le  sérieux  les  ennuie ^  et  le  frivole  même  ne  les 
amuse  guère.  —  Ce  ne  sont  pas  les  livres  qui  gâtent  les  femmes.  — 
Une  femme  sérieuse  n'a  pas  plus  le  temps  de  lire  et  de  profiter  de 
ses  lectures  qu'une  femme  frivole.  —  Les  femmes  ne  doivent  pas 
lire  :  une  femme  qui  lit  devient  infailliblement  pédante ,  une 
femme  savante  ou  bel-esprit  est  un  être  contre  nature...,,  etc.  Voilà 
ce  qu'on  entend  dire  par  des  gens  qui  se  croient  fort  ha\>iles,  et 
pensent  avoir  raison  d'une  difficulté  par  un  axiome  usé,  et  d'un 
besoin  sérieux  de  l'intelligence  humaine  par  un  trait  d'esprit. 

Il  faudrait  cependant  sinon  trouver,  du  moins  chercher  mieux. 
Cette  question  n'est  point  si  indifférente  :  elle  touche  de  très- 
près  à  une  question  plus  générale  et  qu'on  n^a  jamais  osé  dédai- 
gner, celle  de  l'éducation  des  femmes  :  non  cette  éducation  foute 
en  dehors,  factice  et  banale,  dont  on  croit  être  quitte  après 
une  dizaine  d'années  d'études  superficielles  et  stériles,  mais 
cette  éducation  de  l'àme  par  elle-même,  toute  intérieure,  toute 
composée  de  réflexion  et  d'expérience,  qui  dure  tonte  la  vie, 
et ,  par  rapport  à  la  destinée  morale  de  chacun  de  nous,  doit 
être  l'intérêt,  l'effort,  l'honneur  et  le  profit  de  tous  les  jours. 
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Dans  l'édacation  d'un  homme,  la  lecture,  c'esf-4-âire  le  com- 
merce quotidien  avec  les  divers  esprits  de  tous  les  tecaps,  joue  an 
rôle  considérable  :  dc  tiendrait-elle  aucune  place,  on  ne  senit> 
elle  tout  au  plus  qu'une  distraction  plus  ou  moins  innocente  dans 
l'éducation  d'une  femme?  N'y  serait-elle  qu'un  luxe,  et, pour  ùnsi 
dire,  une  toilette  de  l'esprit?  J'hésite  encore  à  le  croire. 

Les  femmes  peuvent  et  doivent  lire,  et  j'ajouterais  qu'elles 
veulent  lire,  et  aujourd'hui  plus  que  jamais  :  ce  qui  dooDerait  ma 
besoin  &  la  question  cet  intérêt   impérieux  d'actualité  que  noos 
cherchons  un  peu  puérilement  partout,  avant  de  nous  déciikr  à 
penser  et  &  agir.  Que  liront-elles  donc  i  Certaines  femmes,  très- 
sérieuses  et  nullement  pédantes,  sauront  dérober  quelques  hnu«s 
aux  loisirs  ou  aux  exigences  mondaines  d'une  vie  brillante,  pour 
lire,  et  pour  lire  autre  chose  que  des  romans  ou  des  journaux  de 
modes  :  l'histoire,  la  politique,  la  littérature  morale,  la  grande  et 
vraie  poésie  qui  fait  b&iller  les  sols,  les  chefs-d'ceuvre  de  notre 
langue,  les  beautés  difficiles  de  la  science  :  il  y  a  là  des  richesse 
faites  pour  elles  comme  pour  nous.  Et  qu'on  ne  dise  point  que  les 
femmes  ne^  sont  pas  capables  de  comprendre  ce  qu'elles  lisent  : 
quand  elles  ne  comprennent  point  par  l'esprit,  elles  saisissent  les 
choses  par  cette  intelligence  du  cœur  qui  est  refusée  à  tant  de 
beaux-esprits,  intelligence  rapide,  presque  spontanée,  vraiment 
divinatoire,  qui  peut  quelquefois  devancer  ou  suppléer  la  science. 
Qui  n'a  eu  le  bonheur  de  rencontrer,  au  moins  une  fois  dans  sa  \ie, 
une  de  ces  femmes  réellement  distinguées  qui,  sans  pédaDtisoK, 
sans  étalage  de  systèmes  ni  de  théories,  par  gr&ce  de  nature  et  par 
bénéfice  d'éducation,  savaient  comprendre  et  ju^r,  et  mieux  que 
personne  sentir  le  beau,  reconnaître  le  vrai  et  admirer  le  bien? 
Or  quelque  grande  qu'on  fasse  ici  la  part  des  dons  innés  ou  dn 
goût  naturel,  c'est  trop  présumer  de  la  puissance  de  la  plus  eicel- 
leute  nature  que  de  croire  que  le  travail  de  la  comparaison  et  de 
la  réflexion  (en  deux  mots  voilà  la  lecture)  n'y  peut  rien  ajouter. 
Ces  femmes  qui  savent  bien  lire  sont  la  minorité,  je  le  sais; 
l'exception  même,  je  l'accorde  j  et,  au  demeurant,  on  peat  dire 
que  le  problème  n'existe  pas  pour  elles.  Ce  n'est  pas  non  plus  à 
Rfts  intelligences  privilégiées  que  je  songe,  quand  je  me  demande  : 
s  ces  livres  que  nous  écrivons  (et  il  y  en  a,  comme  on  dit 
d'hui,  pour  toutes  les  spécialités),  queb  sont  ceux  qnelfl 
ne    des   intelligences,  —  en   ne    comptant  ici  que  les 
is,  —  pourrait  lire  sans  danger,  avec  plaisir,  et  surtout, 
se  pouvait,  avec  profit?  Sans  danger,  avec  plaisir,  avec 
:  trois  conditions  qui  paraissent  bien  modestes.. .  je  demande 
OQibien  d' œuvres  modernes  on  les  trouve  réunies.  Et  il  fant 
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bien  les  chercher  avant  tout  dans  les  œuvres  modernes  :  car  on 
ne  lit  guère  que  celles-là,  et  le  xvii*  siècle  est  déjà  aussi  loin  de 
nouSy  et  surtout  des  femmes,  que  Fantiquité  grecque  ou  latine. 

Hais,  dira-t-on,  jamais  on  n'a  plus  écrit  sur  les  femmes,  et 
par  conséquent  pour  elles.  Hélas!  voilà  justement  où  est  Tillu- 
sion,  et  par  suite  le  mal.  Il  est  vrai,  il  se  fait  depuis  quelque 
temps  beaucoup  de  bruit,  et,  j'en  demande  pardon  aux  personnes 
intéressées,  beaucoup  trop  de  bruit  autour  des  femmes.  J'ignore 
ce  qu'elles  en  pensent  :  je  croirais  volontiers  que  la  plupart 
goûtent  peu  ces  révélations  indiscrètes,  et  n'y  trouvent  ni 
consolation  ni  enseignement.  Dans  tant  de  livres,  je  ne  vois 
pas  un  ami.  Mais,  dira-t-on,  un  livre  n'a  pas  toujours  besoin 
de  plaire,  il  suffit  souvent  qu'il  instruise;  et,  en  vous  plai- 
gnant qu'on  écrive  peu  de  livres  qui  soient  dignes  de  gagner 
le  cœur  des  femmes,  vous  nous  forcez  de  conclure  qu'elles 
ne  sauraient  guère  supporter  que  le  roman,  sous  quelque  forme 
d'ailleurs  qu'il  se  présente  :  or,  s'il  s'agit  de  morale,  le  meil- 
leur des  romans  ne  vaut  pas  grand'chose.  A  cette  objection  la 
réponse  est  facile.  Je  pense  que  les  femmes  sont  très-capables  de 
toute  espèce  de  lectures;  mais,  ne  l'oublions  pas,  ce  qu'elles 
demandent  à  un  livre  avant  tout,  c'est  de  causer  avec  lui,  c'est  le 
plaisir,  et  l'utilité  réelle  d'une  confidence  prolongée  et  dont  le  se- 
cret ne  sera  pas  trahi.  Au  fond,  elles  n'aiment  d'ordinaire  que 
les  livres  qui  leur  parlent,  c'est-à-dire  qui  les  occupent  d'elles- 
mêmes,  de  leurs  joies,  de  leurs  chagrins.  On  peut  remarquer  que 
ce  n'est  ni  l'art  savant,  ni  l'éclat  de  l'imagination,  ni  le  talent  du 
style  qui  les  touchent  le  plus,  mais  le  tableau  de  leur  vie.  Un  li^TC, 
c'est  encore  un  miroir  où  elles  aiment  aussi  à  se  regarder.  Elles 
réfléchissent  alors  volontiers,  avec  et  derrière  l'auteur  qu'elles 
goûtent. 

Aussi,  dans  la  question  qui  nous  occupe,  faudrait-il  tenir  compte 
de  cette  disposition  naturelle,  de  ce  besoin  qu'ont  les  femmes  de 
ne  pas  penser  toutes  seules.  Loin  de  moi  la  moindre  idée  d'épi- 
gramme  ou  de  parti  pris;  mais  si,  parmi  elles,  un  esprit  supérieur 
et  très-cultivé  peut  lire  avec  goût  les  œuvres  de  nos  historiens,  de 
nos  politiques,  de  nos  moralistes,  il  reste  vrai  que  le  plus  grand 
nombre  préférera  un  roman  de  Walter  Scott  aux  Lettres  sur  rhis- 
taire  de  France.  11  faudrait  donc,  au  moins  pour  ce  qui  regarde 
les  œuvres  d'imagination,  des  livres  où  elles  pussent  se  retrouver 
et,  s'il  se  pouvait,  s'aimer  et  surtout  s'estimer  elles-mêmes. 

Nos  auteurs  ont  bien  compris  cette  poétique  particulière.  Leur 
procédé  consiste  à  mettre  partout,  de  gré  ou  de  force,  des  portraits 
de  femmes,  et  à  tirer  des  milliers  d'exemplaires  de  deux  ou  trois 
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types  quMls  supposent  devoir  être  attachants.  L^intérèt  drama- 
tique, romanesque,  la  fantaisie,  le  caprice  ont  là  peut-être  de  qoà 
se  satisfaire,  mais  ni  le  bon  sens,  ni  la  vérité,  ni  la  morale  ii*y 
trouvent  leur  compte.  Ainsi  s'explique,  ce  me  semble,  ce  qui 
paraissait  un  paradoxe  :  jamais,  disions-nous,  on  n'a  plus  écrii 
sur  les  femmes,  et  jamais  on  n'a  moins  écrit  pour  eUes.  Pour 
rendre  cette  proposition  encore  plus  simple  et  plus  évidente, 
parcourons  rapidement  les  divers  genres  :  voyons  ce  que  dûs 
écrivains  ont  voulu  faire,  et  ce  qu'ils  ont  fait;  voyons  comment  ils 
ont  résolu  ce  problème  qui  nous  parait  être  le  nœud  de  la  question  : 
présenter  à  la  femme  un  miroir  où  elle  voulût  se  reconnaître  ci 
pût  se  regarder  sans  rougir. 


U 


Les  portraits  de  femmes  !  certes,  jamais  on  n'en  fabriqua  au- 
tant que  de  nos  jours,  et  la  littérature  peut  soutenir  la  coDCQ^ 
rence  avec  la  photographie.  Tous  les  types,  vrais  ou  possibles, 
et  non-seulement  les  caractères,  mais  les  moindres  accideots, 
mais  les  nuances  les  plus  fugitives  de  ces  caractères  sont  maiih 
tenant  rangés  en  ordre  et  classés  par  genres,  espèces  et  familles. 
Ce  n'était  pas  assez  du  roman  et  du  théâtre  pour  produire  Ie5 
espèces  nouvelles  inventées  par  les  modernes,  ou  remettre  en 
circulation  les  types  anciens.  U  a  fallu  des  traités  spéciaux,  de> 
monographies^  que  dis-je?  une  Encyclopédie  y  où  les  femmes 
peuvent  se  renseigner  sur  tout  le  bien  et  tout  le  mal  qu^on  a  dit 
d'elles,  dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les  pays  :  inventi<»i  me^ 
veilleuse  qui  simplifie  l'étude  du  cœur  humain  et  la  met  à  la  -çof^k 
de  tout  le  monde  !  Romanciers  et  poètes,  politiques  et  économistes, 
philosophes  et  réformateurs,  critiques  et  statisticiens,  tous  ont  paye 
à  cette  science  nouvelle  de  la  femme  le  tribut  de  leur  grande  ou  df 
leur  petite  idée.  Flatteries  ou  colères  de  la  littérature  et  de  la  phi- 
losophie^ enquêtes  ouvertes  par  la  physiol(^e  et  la  médedoe, 
rien  n'a  manqué.  Les  femmes  elles-mêmes  s'en  sont  mêlées,  et 
n'ont  pas  craint  d'être  à  la  fois  juges  et  parties;  et  il  est  équitabk 
de  reconnaître  qu'elles  n'ont  point  ménagé  leur  sexe  :  pour  ses- 
bler  impartiales  en  leur  propre  cause,  elles  ont  été  dures,  injustes, 
mécontentes. 

Je  le  demande,  quel  parti  a-t*on  tiré  de  tant  de  richesses,  de  ce 
trésor  commun  d'observations  et  d'expériences  pour  lequel  cha- 
cun avait  vidé  son  cœur  et  sa  maison?  De  tels  écrits,  loin  de 
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faire  le  bien  qa^un  livre  doit  faire,  ne  peuvent  qne  iroobler 
rimaginatimi,  pervertir  le  goAt  et  trop  souvent  gâter  le  cœur.  Us 
faussent  surtout  la  saine  et  grande  vertu  de  la  vie  ordinaire,  dont 
ils  ne  présentent  que  des  images  menteuses  :  aussi  les  femmes  de 
bon  sens  méprisent  ou  dédaignent  ces  lectures  ;  beaucoup  s'in* 
dignent  et  rougissent  de  Tidéal  effronté  qu^on  propose  à  leur 
imitation  ;  et  toutes,  j^en  suis  sûr,  devant  ces  portraits  enlaidis 
ou  flattés  sans  mesure,  et  très-infidèles  tout  en  prétendant  au 
triste  mérite  d^une  exactitude  photographique,  toutes  doivent  dé- 
tourner  la  tète  et  dire  :  Ce  n*e$t  pas  cela! 

Je  ne  crois  pas  en  effet  qu'on  ait  jamais  plus  parfaitement 
réussi  i  faire  de  la  femme  un  être  faux  ou  banal.  La  banalité  ! 
cela  surtout  est  fâcheux  ;  car  ce  n'était  point  la  peine  de  faire  tant 
de  frais  pour  lui  ôter  ce  qui  se  sauve  et  se  maintient  le  plus 
ordinairement  en  elle  :  la  distinction.  En  cherchant  Texacti* 
tude,nos  auteurs  ont  rencontré  l'exagération,  qui  est  la  ressource 
de  ceux  qui  ne  savent  pas  trouver  le  vrai;  et,  pour  nous  donner 
le  change,  on  a  voulu,  là  comme  ailleurs,  nous  faire  goûter  de 
force  le  réalisme  à  la  place  du  réel  et  du  vrai. 

Il  faut  insister  sur  ce  point  :  car  là  est  la  source  du  mal  dont 
tout  le  monde  se  plaint,  la  cause  de  cette  disette  de  livres  capa- 
bles d'attacher  et  de  fortifier  l'esprit  d'une  femme  intelligente, 
honnête  et  modeste.  Si  parmi  les  livres  qui  parlent  aux  femmes 
d'elles-mêmes,  il  en  est  si  peu  qui  soient  ou  utiles,  ou  seulement 
innocents,  ou  vraiment  aimables,  c'est  que  systématiquement  les 
modernes  ne  savent  qu'adorer  ou  maudire;  ils  ne  savent  plus  res- 
pecter. Aussi  tous  tombent  dans  cet  excès  de  trop  exalter  ou  de 
trop  rabaisser  la  nature,  le  caractère  et  le  rôle  de  la  femme  dans 
notre  société.  N'est-ce  pas  un  spectacle  triste  et  choquant  que 
celui  d'un  si  grand  travail  d'analyse  et  de  description  entrepris 
pour  gâter,  par  l'intempérance  de  la  satire  ou  de  l'enthousiasme, 
cette  moitié  du  genre  humain  que  les  faiseurs  de  madrigaux  peu- 
vent appeler  impunément  la  plus  belle,  pourvu  que  ceux  qui  pen- 
sent et  observent  aient  le  droit  de  l'appeler  la  plus  courageuse  et 
la  plus  digne  de  respect.  Rien  n'est  plus  ridicule  que  la  sentimen- 
talité et  la  déclamation  en  un  sujet  si  grave  ;  mais  il  faut  avoir  le 
<H>arage  de  dire  bien  haut  qu'il  y  a  dans  ce  concours  de  critique 
fantaisiste  ou  savante  ouvert  sur  les  femmes  trop  de  choses  qui 
inanquent  ou  dépassent  le  but,  et  déplacent  indignement  la  ques- 
tion. Parles  aux  femmes  de  ce  qui  peut  les  toucher,  c'est  votre 
droit;  saches  observer  et  comprendre,  c'est  votre  devoir;  faites 
que  vos  héroïnes,  vos  peintures,  vos  descriptions,  vos  réflexions 
o^uie  aient  de  la  vie,  et,  au  besoin,  de  l'actualité  :  ce  sera  vo* 
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tre  talent.  Mais  ne  vous  croyez  pas  obligé,  par  une  fausse  entente 
des  intérêts  de  Fart  ou  de  la  morale,  de  tout  voir^  ni  surtout  de 
tout  dire.  Or,  telle  est  Tambition   de  beaucoup  d'écriv^ns. 
Depuis  ses  premiers  pas  dans  le  monde  jusqu^à  son  demie 
amour,  la  femme  a  été  espionnée,  dénoncée,  trahie;  ses  amours, 
même  ceux  qui  n'étaient  plus  de  la  terre,  ont  été  analysés,  dé- 
crits,  traités  comme  autant  de  cas  d'une  maladie  à  la  mod;-. 
La  femme  est  devenue  un  sujet  d'amphithéâtre.  Eh  bien,  je 
dis  que  cette  curiosité  a  quelque  chose  de  triste  et  de  bas,  et  que 
ce  ne  sont  pas  ces  observations  plus  qu'indiscrètes,  quand  elles 
ne  sont  pas  puériles,  qui  font  un  bon  livre,  ni  même  un  boa  ro- 
man. J'ajoute  qu'il  y  a  des  enquêtes  qui  déshonorent  autant  <%ux 
qui  les  font  que  celles  qui  les  subissent.  Ces  curieux  inexorables 
n'ont  rien  laissé  à  la  femme  d'obscur  ni  de  secret  :  l'arrachant  à 
rbona^e  et  charmant  mystère  où  elle  avait  à  s'envelopper  à  demi, 
ils  ont  dévoilé  ses  intimes  douleurs,  celles  qu'elle  se  cachait  à  elle- 
Bième  pour  ne  pas  douter  de  sa  raison  ou  de  sa  vertu.  Elle  oe 
nent  plus  ni  jeter  un  sourire,  ni  verser  une  larme  qui  ne  soient 
i^eca^il]i$  par  la  critique  ;  on  a  compté  les  battements  de  son 
c^x^or^  ti  n<Aé  ses  soupirs;  et,  bénie  soit  l'analyse!  on  sait  mainte- 
j^fft^i  ^oM  p*r  jour,  heure  par  heure,  tout  ce  qu'une  fenune  placée 
>tem*V<Ji^  oiMidition  peut  sentir,  vouloir  et  souffrir. 


m 


1^  ^uiffrance,  et  surtout  la  souffrance  secrète,  inavouée,  cell? 
tî»Mit  on  ne  veut  pas  se  consoler,  voilà  bien  sur  quoi  comptent  fe 
oon>«iins  qui  connaissent  les  chemins  détournés  comme  les  aboiè 
)^s  plus  sûrs  du  cœur  humain  : 


Quse  molUssima  fandi 
Tempera! 


Us  savent  que,  quand  on  ne  peut  se  confier  à  personne,  on  se 
<Éonfie,  pour  ainsi  dire,  à  un  livre,  gardien  fidèle  et  discret  Je 
lotttes  les  douleurs.  La  description  minutieuse  d'une  maladie  a  je 
ne  sais  quel  attrait  redoutable,  quelque  chose  de  triste  et  de  doux 
dont  on  ne  saurait  se  défendre.  C'est  une  manière  de  se  raconter 
j^  8oi-»mème  une  fois  de  plus  sa  propre  douleur  et  il  semble  qu'on 
souffre  moins  en  assistant  au  spectacle  des  mêmes  misères,  en 
suivant  une  fiction  qui  vous  associe  à  des  douleurs  semblable^  : 
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c'est  au  gré  de  cette  fiction  qu'on  refait,  qu'on  corrige,  qu'on 
modifie  et  qu'on  passionne  le  roman  vulgaire  ou  sublime 
dont  toute  âme  humaine  peut  se  dire  l'héroïne  :  on  joue  alors  sa 
propre  vie,  suivant  l'admirable  expression  de  Bossuet.  Certes,  si 
jamais  un  livre  peut  être  un  ami,  c'est  quand  il  nous  redit  ce  que 
nous  pensons  et  ce  que  nous  souffrons,  et  qu'il  est  vraiment  pour 
nous  un  écho.  Mais  il  y  a  des  amis  dangereux,  des  conseillers  per- 
fides  :  et  que  de  livres  écrits  pour  les  femmes  sont  des  confidents 
ou  des  médecins  plus  funestes  qu'utiles  ! 

N'accusons  pas  trop  vite  les  romanciers  qui  spéculent  sur  ce 
besoin  de  sympathie  et  de  confidence  inné  au  cœur  de  la  femme. 
Ce  qu'on  oublie  trop,  c'est  qu'il  n'y  a  pas  seulement  de  la  faute 
des  romanciers,  mais  de  celle  de  tout  le  monde.  Dans  les  moments 
difficiles,  un  livre  qui  entend  et  supporte  tout  est  souvent  la  seule 
distraction,  et,  dans  l'ordre  des  secours  purement  humains,  la 
seule  consolation  qu'une  femme  trouve  près  d'elle.  Je  dis  que  la 
place  qu'usurpent  alors  le  roman,  la  fiction,  le  mensonge^  c'est 
nous  qui  la  lui  faisons,  ou  la  lui  laissons. 

Il  y  a  des  heures  tristes  dans  la  vie  des  femmes,  des  heures  où 
la  vie  ordinaire  devient  lourde,  où  la  monotonie  du  devoir  déplaît, 
des  heures  de  rêves  et  de  mauvais  rêves.  C'est  le  démon  du  midi, 
dœmonium  meridianum,  c'est  la  tentation  qui  tourne  autour  du 
foyer  de  la  famille,  cherchant  à  dévorer  une  àme.  Tout  ce  qu'il  y 
a  pour  les  femmes,  à  ces  heures  funestes,  d'amertumes,  de  larmes, 
de  désenchantements,  de  troubles  étranges  tour-à-tour  cruels  et 
flatteurs,  les  moralistes  et  les  faiseurs  de  romans  le  savent  peut- 
être  ;  mais  tout  ce  qu'elles  dépensent  de  vertu  dans  ces  luttes, 
comme  elles  s'y  épurent,  comme  elles  en  sortent  plus  grandes 
avec  «  ce  je  ne  sais  quoi  d'achevé  j>  que  donne  la  souffrance  inté- 
rieure, Dieu  seul  le  sait.  J'ai  toujours  pensé  avec  chagrin  à  la 
solitude  qui  se  fait  autour  d'une  femme  quand  elle  souffre,  et  au 
dénûment  de  secours  et  de  consolations  où  on  la  laisse.  Nous  qui 
trouvons  piquant  ou  instructif  d'étudier  les  crises  de  la  vie  des 
femmes  pour  en  tirer  des  sujets  de  romans,  de  comédies  et  de 
proverbes,  ou  qui  concluons  de  l'étude  superficielle  de  ces  drames 
intérieurs  que,  parce  qu'une  femme  a  rêvé,  elle  n'est  pas  faite 
pour  la  vertu,  nous  devrions  mieux  comprendre  ces  défaillances 
des  plus  nobles  courages.  Être  comprises,  surtout  quand  elles 
commencent  à  ne  plus  se  comprendre  elles-mêmes,  voilà  ce  que 
demandent  les  femmes.  Être  comprises  :  mot  ambitieux  et  usé  par 
Vabus  qu'on  en  a  fait,  mais  au  fond  chose  vraie,  sentiment  pro- 
fond et  admirable  !  Si  les  femmes  aiment  la  prière,  c'est  qu'elles 
en  font  une  confidence  intime,  une  vraie  conversation  avec  Dieu. 


f^;  LES  FEMMES  ET  LES  U\'B£S. 

Quand  elles  sont  malades  de  Vàme,  les  compradit,  t esl  les 
avoir  déjà  guéries  à  moitié»  Or,  qui  ne  sait  que  nous  les  trûtcoâ 
d^ordinaire  par  FiroDie  ou  le  dédain,  avec  une  mabdio^e  qn 
lait  aussi  peu  d'honneur  au  tact  de  notre  esprit  et  à  la  i&aksA 
de  notre  cœur  qu'à  notre  expérience  scientifique?  (^  œ  sût  qot 
ce  sont  justement  les  moments  où  une  femme  aurait  k  plos 
besoin  d'être  prise  au  sérieux  et  d'être  maniée  avec  ime  adrâst 
d'intelli^nee  infinie  que  nous  choisissons  pour  les  railler  oa  ien 
pnVher  une  morale  sèche  et  abstraite?  Nous  faisons,  à  ki 
dôpens*  et  par  suite  aux  nôtres,  de  l'esprit  ou  de  Fautonié  : 
beiku  et  utile  triomphe!  et  à  Ton  nous  traitait  de  la  même  manîae, 
ue  ircmv^rioiis-aoas  pas  dans  les  secrètes  révoltes  de  u^ 
<^Kx»i\  trci$$èy  àe  nos  chagrins  méconnus,  une  vive  revanche  dî 
nuiMtiw  ^t  de  mépris  contre  ces  médecins  inhabiles? 

V^^  dKons  superbement  :  Ce  n'est  rien  ;  un  caj^ice,  aae  tu»- 
lAw^^  UN  aœ^  d^humeur,  une  crise  physiologique,  un  état  mor- 
hni^  !  i>  n'est  rien  en  effet,  c'est  une  femme  qui  souffre  !  Ah!  ce 
vw^mlAnt^  qui  parmi  les  cœurs  les  plus  fermes  et  les  plus  fieno'a 
Mîat  ^uti  parfois  sa  vertu  chanceler,  et  des  imaginations  coofa* 
tito^  troubler  son  cœur?  qui  n'a  eu  besoin  de  Faumône  d^imboD 
<i<m$)^K  d'une  parole  fortifiante?  Pourquoi  laissons -nous  Ie^ 
^^MMâ  à  elles-mêmes,  quand  elles  cherchent  une  main  plus  iask 
qui  l<vs  soutienne?  Nous  les  trouvons  ennuyeuses  et  indignai 
iH^  soins,  sans  doute  parce  que,  comme  les  ^ifants,  elles  ne  s^ 
^^ni  pas  dire  nettement  où  elles  <mt  mal  !  C'est  alors  qu'il  (aa* 
draii,  au  lieu  de  notre  science  sèche  qui  constate,  avoir  la  scieace 
supérieure  qui  de\ine  !  Hais  puisque  cette  vertu  d'intelligeofied 
oes  dons  d'intuition  morale  sont  si  rares,  c'est  à  ces  moment54i 
qu'il  faudrait  qu'une  femme  eût  quelque  chose  à  lire,  —  et  quel- 
que chose  de  mieux  qu'un  roman. 

Le  grand  remède,  je  le  sais,  c'est  la  prière  :  la  religion,  sorioei 
pour  les  femmes,  est  avant  tout  la  souveraine  consolatrice.  Aos^ 
je  n'ai  jamais  vu  dans  nos  campagnes  une  église  fermée  (et  beau- 
coup ne  sont  ouvertes  que  quelques  heures  par  jour)  sans  penser 
à  tous  les  élans  de  confiance,  à  tous  les  mouvements  rapides  ^ 
soudains  de  l'Âme  vers  Dieu  que  cette  porte  close  avait  peut*^^ 
arrêtiés.  On  est  {dus  près  de  Dieu  au  pied  de  ses  autels,  et  lesfeis- 
mes  ne  savent  pas  attendre.  £t  puis  il  y  a  des  chagrins  quin^^ 
tendent  pas,  et  les  bonnes  inspirations  sont  plus  fugitives  encore 
que  les  mAuvaises,  qui  ont  tant  de  chemins  ouverts  pour  revenir- 
U  (aut  donc  que  les  femmes  puissent  prier,  et  on  peut  dire  qu  eUe^ 
y  sont  très-naturellement  portées  :  ceux  qui  ont  affirmé  qo^  ^ 
prière  les  rendait  sottes  ou  formalistes  ^  ont  hasardé  eax-oi^^ 
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ine  sottise  ou  n'ont  parlé  que  de  la  prière  un  peu  routinière 
ît  banale  des  jours  heureux;  mais  la  vraie  prière  des  femmes, 
î'est  celle  qui  demande  et  qui  se  plaint.  Qu'on  entre  dans 
me  église,  en  dehors  des  heui'es  des  offices  :  que  voit-on  dans 
'enceinte  solitaire  et  recueillie?  Quelques  femmes  qui  prient, 
^os  moralistes,  qui  ont  tant  de  dédain  pour  la  pensée  fragile  et 
égère  d'une  femme,  ont-ils  jamais  songé  à  tout  ce  que  ces  prières, 
)ù  ils  ne  voient  qu'une  habitude  ou  une  distraction  de  luxe,  peu- 
vent exprimer  de  sérieux  besoins,  toutes  les  souffrances  inédites 
[u'elles  consolent ,  tous  les  troubles  intérieurs  qu^elles  peuvent 
)révenir  ou  expier  ? 

Mais  avec  la  prière,  qui  ne  vient  qu'à  ses  heures,  il  faudrait  un 
curant  presque  constant  de  pensées  graves,  de  méditations  et 
r études  sérieuses.  Or,  ici  encore  reparait  la  difficulté  :  les  livres 
ident  à  penser,  conduisent  et  soutiennent  la  réflexion;  mais  que 
ire?  Il  y  a  bien  les  œuvres  de  saint  François  de  Sales,  les  Lettres 
le  direction  de  Bossuet  et  de  Fénelon  ;  mais  ces  dernières  ne  s'a- 
Iressent  et  ne  peuvent  souvent  convenir  qu'à  des  religieuses; 
Jles  sont  toutes,  même  celles  de  Bossuet,  animées  d'un  esprit  de 
mysticisme  et  de  détachement  absolu,  admirable  peut-être  pour 
Passionner  par  un  saint  amour  la  vie  des  femmes  qui  ne  connais- 
leni  plus  les  passions  de  la  terre,  mais  sinon  dangereux,  au  moins 
brt  peu  efficace  pour  les  travaux  et  les  luttes  de  la  vie  du  monde. 
)'aillcurs,  les  femmes  qui  vivent,  comme  on  dit,  dans  le  siècle, 
>nt  encore  plus  besoin  de  direction  morale  que  de  direction  dé- 
cote ;  sans  doute,  ni  pour  elles  ni  pour  personne  il  ne  faut  séparer 
a  morale  de  la  religion,  car  on  ferait  des  femmes  philosophes, 
:'esi-Â-dire  quelque  chose  comme  des  monstres -,  mais  il  faut 
lu'elles  apprennent  à  aimer  aussi  le  bien  pour  lui-même,  et  parce 
lu'il  est  difficile.  Or,  je  ne  vois  guère  (et  que  nous  voici  loin  des 
'omaus  du  jour  ou  des  livres  à  la  mode  I)  que  la  Lettre  sur  Védur- 
ation  des  filles,  et  un  Avis  de  Fénelon  à  une  dame  de  qualité  sur 
éducation  de  sa  fille,  qui  réussissent  à  accorder  les  devoirs  de  la 
)lus  saine  religion  avec  les  exigences  de  la  vie  du  siècle.  VAvis  à 
^^^  dame  de  qualité  est  surtout  remarquable  en  ce  sens  :  il  n'a 
]ue  dix  pages;  mais  il  est,  dans  les  recommandations  qu'il  con- 
sent, d'une  fermeté  et  d'une  délicatesse  merveilleuses,  et  la  me- 
sure y  est  parfaite.  Personne  assurément  n'a  montré  sous  des  cou- 
eurs  plus  vraies  et  plus  vives  que  Fénelon  la  vie  de  la  femme 
chrétienne,  ennoblie  et  égayée  par  la  piété,  sans  sévérité  et  sans 
i*affiûements  inutiles.  Il  n'y  a  que  dix  pages;  mais  combien  de 
femmes  ont  lu  ces  dix  pages? 
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IV 

Ne  nous  décourageoDS  pas  trop  vite.  Si  les  livres  dont  aoos  ve- 
nons de  parler  sont  trop  austères  ou  paraissent  trop  vieux,  peut- 
être  les  femmes  trouveront-elles  plus  de  ressources  dans  la  litté- 
rature et  la  science  modernes,  qui  ont  des  expressions  si  vmées. 
Dans  les  œuvres  de  pure  imagination  ou  dans  les  ouvrages  sérieui 
qui,  par  leur  titre  ou  les  questions  qu'ils  traitent,  semblent  se  ré- 
clamer d'elles,  peut-être  rencontreront-elles  la  bonne  fwtnae 
d'une  lecture  saine,  agréable,  utile,  vraiment  morale. 

Allons  d'abord  aux  cboses  légères,  puisque  c'est  le  mot  qn's 
consacré  l'usage,  cet  interprète  naïf  et  impitoyable  des  mceurs  et 
des  goûts  d'une  époque  :  voyons  ce  que  le  roman  moderne  a  (ah 
de  la  femme  ;  nous  jugerons  par  là  de  ce  qu'il  peut  pour  elle.  On 
ne  peut  nier  que  le  roman  ne  dispose  de  moyens  d'expressico 
extrêmement  libres  et  divers,  et  que,  comme  la  poésie  et  t'imaei- 
natîon,  qui  sont  ses  alliées  ordinaires,  il  ne  puisse  transformer 
tout  ce  qu'il  toucbe.  Le  roman  a  beaucoup  fait  autrefois  pour  b 
gloire  de  la  femme,  depuis  les.  bistoires  de  cbevalerïe  et  les  bi^ 
toires  de  la  Clélie  et  du  grand  Cyrus  jusqu'aux  récits  de  Waller- 
Scott  ;  il  pouvait  encore  beaucoup  pour  elle.  U  me  semble  qu'il  fi 
trop  compromise  et  trop  peu  estimée  :  et  voilà  pourquoi  il  n'a  pf 
pu  réussir  à  la  faire  belle,  belle  de  cette  beauté  morale  qui  k 
s'efface  point.  Il  l'aime,  mais  il  ne  l'bonore  pas;  il  la  flatte,  mai: 
il  ne  l'admire  pas;  il  l'adore  extérieurement,  mais  au  fond  il  la 
méprise.  Elle  est  restée  pour  lui  la  fîUe  d'Eve,  moins  lesgrAtc 
nouvelles  de  la  rédemption.  C'est  parce  qu'il  la  méprise  qiiÛ 
l'exalte  outrageusement  ou  la  calomnie  sans  scrupule,  presqnesui^ 
le  vouloir.  Aussi,  qu'est  devenue  la  femme  dans  la  plupart  i^ 
romans  modernes?  J'bésite  à  prononcer  le  mot,  mais  je  dois  le 
citer,  parce  qu'il  résume  parfaitement  l'opinion  des  esprits  forir 
de  notre  temps;  je  le  trouve  d'ailleurs  avec  sa  concision  bnifafc 
dans  cette  définition  de  la  femme  que  j'ai  lue  quelque  part  :  "U 
femme  la  plus  honnête  est  toujours  plus  ou  moins  une  oonrti- 
aane.  v  Voilà  le  r&le  auquel  le  roman  moderne  a  voué  ses  héroïne 
de  prédilection  ;  le  mot  qu'il  a  trouvé  ou  qu'il  nous  force  de  boa- 
■•  nous-mêmes,  pour  expliqueras  types  faux  et  effrcmiés qa'îi 
js  expose  avec  tant  de  solennité!  Etrange  idéal!  On  a  donnai) 
ce  d'axiomes  à  des  paradoxes,  la  force  de  lois  constantes  et 
iverselles  à  des  observations  hasardeuses,  isolées,  suspectes,  K- 
ûllies  en  des  régions  plus  suspectes  encore,  et  on  nousadil: 
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Voilà  la  femme  telle  que  l'ont  faite,  en  se  donnant  le  mot,  la  na- 
ture, Téducation  et  le  mariage  !  On  nous  a  contraints  de  chercher 
et  de  suivre  je  ne  sais  quel  petit  filon  d'or  pur  dans  toute  cette 
boue,  et  nous  avons  naïvement  admiré  la  trouvaille  ! 

Certes,  je  n'ai  pas  de  goût  pour  la  pastorale  ni  pour  ses  fausses 
innocences,  et  Tidylle  me  parait  un  genre  condamné;  la  buco- 
lique n'a  de  charmes  que  dans  l'antiquité,  ou  comme  réminiscence 
de  l'antiquité,  telle  par  exemple  que  Ta  faite  André  Chénier; 
dans  l'antiquité,  en  efTet,  les  représentations  de  la  passion  de 
l'amour  sont  sensuelles  sans  grossièreté  et  naïves  sans  fadeur,  et 
on  ne  peut  rien  lui  demander  de  plus  avant  le  christianisme,  qui 
a  tout  réformé  et  tout  épuré.  Mais,  sans  professer  de  sympathie 
pour  les  héroïnes  de  Florian  et  les  bucoliques  du  xvii*  et  surtout 
du  xviii*  siècle,  j'avoue  que,  mensonge  pour  mensonge,  conven- 
tion pour  convention,  je  préfère  aux  fictions  qui  corrompent  le 
cœur  celles  qui  risquent  tout  au  plus  de  g&ter  le  goût.  J'aime 
mieux  surtout  les  figures  un  peu  fades  et  bourgeoisement  honnêtes 
de  certains  romans  anglais,  la  plupart  écrits  par  des  femmes  (je 
ne  parle  pas  des  meilleurs  où  il  y  a  à  la  fois  esprit  et  passion), 
que  les  types  cyniques  de  nos  réalistes,  où  manquent  tout  en- 
semble et  l'imagination  et  la  vérité  I  Oui,  à  la  place  d  un  mari 
trompé  et  qu'on  nous  montre  presque  digne  de  l'être,  à  la  place 
d'une  femme  effrontée  qui  se  tue  faute  d'avoir  rien  de  mieux  à 
faire^  ou  de  tout  autre  personnage  en  révolte  permanente  contre 
Dieu  et  les  hommes,  contre  la  société  et  contre  lui-même,  j'aime 
mieux  voir  arriver,  à  la  fin  de  l'bistoire,  l'inévitable  minisire 
qui  marie  les  deux  fiancés.  La  cause  de  cette  préférence  est  sim- 
ple, quoiqu'en  disent  ceux  qui  calomnient  la  nature  humaine 
faute  de  savoir  la  comprendre  et  la  peindre  ;  le  sentiment  et  le 
goût  de  l'honneur  ne  sont  pas,  même  aujourd'hui,  entièrement 
perdus;  même  aujourd'hui,  le  roman  de  la  vie  ordinaire  se  dénoue 
plus  souvent  par  un  honnête  mariage  que  par  une  catastrophe 
scandaleuse,  et  les  bonnes  femmes  sont  encore  plus  communes 
que  les  parfaites  criminelles. 

Le  roman  préfère  les  parfaites  criminelles,  les  victimes  inéga- 
lement intéressantes  de  la  fatalité,  de  l'éducation  et  surtout  du 
mariage.  Une  femme  qui  trahit  son  mari,  un  mari  qui  délaisse  sa 
femme,  les  manœuvres  plus  ou  moins  savantes  des  passions  con- 
trariées :  c'est  toujours  la  même  chose,  les  personnages  ni  les 
situations  ne  changent  guère  ;  et  malheureusement,  cette  mono- 
tonie que  des  esprits  sévères  et  amis  du  vrai  jugent  insupportable, 
trouve  facilement  grâce  devant  des  cœurs  faibles  et  avides  d'émo- 
tions. Les  auteurs  les  plus  scrupuleux  pensent  avoir  fait  beaucoup 
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foar  relTet  moral  d'un  romaa  oo  d'on  dr&me,  quand  le  âénoù- 
ment  montre  la  verta  récompensée  et  le  vice  puni  ;  mais  qui  ne 
4ait  que  la  contagion  du  mal  décrit  et  analysé  pendant  cinq  acUf 
<ou  durant  trois  cents  pages  est  autrement  subtile  que  n'est  efficaa 
le  dernier  mot  d'une  scène  finale  ?  €e  n'est  pas  impunément  qu'on 
a  cherché  &  nous  intéresser  jusqu'au  bout  aux  triomphes  et  mènK 
«ax  terreurs  d*un«  &me  séduite,  au  succès  d'une  intrigue  ecn- 
|mble  :  la  revanche  de  la  vertu  sera  trop  faible. 

Une  fMnme  veut  lire  un  roman,  connaître  une  pièce  dont  lod 
lie  monde  parle  :  si  elle  est  heureuse  et  contente  jnsque-li  ia 
:|^sirs  et  des  devoirs  de  la  vie  régulière  et  paisible  de  la  famille, 
■peut-être  ce  spectacle,  cette  lecture  lui  feront-ils  deviner  ds 
Joies  fdus  violentes,  plus  troublées,  capables  de  séduire  an  mot» 
-quelques  instants  son  imagination  ;  en  sortant  de  cette  brOlBiite 
-atmosphère  des  passions,  peal-étre  respirera-4-elIe  sans  plaisirn 
«ir  plus  calme;  et  ù  elle  a  l'esprit  romanesque  (c'est  un  gtmc 
malfaisant,  captif,  il  est  vrai,  cbez  beaucoup  de  femmes,  mais  qv 
n'attend  qu'une  surprise  du  oœur  pour  briser  ses  liens),  peut-Jtit 
trouvera-tr«lle  que...  sa  vie  est  manqnée.  Que  quelque  circM- 
stance  vienne  fortifier  ce  soupçon,  donner  une  certùne  réalité» 
lève  ué  d'une  heure  d'amertume  oa  d'ennui,  le  souvenir  de  h 
fiction  peut  devenir  dangereux.  Si,  au  contraire,  une  femme  i 
vraiment  à  se  f^aiadre  de  la  vie,  et  de  ce  qui  est  la  vie  réelle  in 
femmes,  du  mariage,  la  fiction  se  fait  la  complice  de  ses  rancoiie 
•et  la  confidente  de  ses  déceptions.  Quelle  femme  victime  d'net 
«Uiance  où  le  cœur  a  été  trop  peu  consulté,  ne  donnera  pas  nim 
^aux  plaidoyers  contre  le  mariage  où  se  déploient  la  verve  et  1'» 
iprit  de  nos  romanciers?  sera-t-elle  toujours  assez  conr&geDSt, 
masses  soutenue  par  l'orgueil  du  bien  et  le  témoignage  de  sa  md- 
■science,  pour  reconnaître,  dans  ces  oeuvres  brillantes  et  qui  H^ 
4ent  à  eomplaisamment  ses  propres  douleurs,  le  sophisme,  l> 
déclamation,  le  mensonge?  Le  récit  émouvant  de  ces  passions ip 
se  vengent  par  une  révolte  ouverte  de  l'imperfection  naturelle  * 
l'homme,  et  à  laquelle  n'échappe  pas  l'institution  plus  qu'huniiiK 
An  mariAD'n.  lui  reudra-t-il  plus  faciles  et  plus  douces  la  résip* 
oi  du  devoir  et  cette  abnégation  sublime  <loiil|> 
e  trouve  pas  d'ordinaire  en  ce  monde?  Si  elle"' 
le  livre  séducteur  aura  aidé  cette  ftine  fsibtt, 
^jà  étourdie  par  le  doute  à  douter  plus  eoeoff,' 
•u  à  ne  croire  qu'à  la  passion,  qui  se  fait  si  p»!* 
privée,  enfin,  à  s'abandonner  eUe-mème.  Si  ti)' 
pour  savoir  souffrir  sans  se  plaindre  et  a» 
anche,  alors  le  livre,  eu  suppoasot  qu'il  jt'aJt?*' 
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un  instant  ravivé  ses  regrets,  envenimé  sa  douleur  et  aigri  sa 
rédgnatioDy  ne  Taura  du  moins,  et  certainement,  ni  consolée  nr 
affermie. 

Je  ne  voudrais  rien  exagérer  :  je  ne  rends  pas  le  roman  ni  le 
théâtre  responsables  de  toutes  les  chutes  de  TAme;  je  sais  qu'il  y 
a  des  âmes  qui  ne  tombent  point,  et  à  qui  nulle  fiction  ne  donne 
le  vertige.  Je  ne  demande  pas  que  les  romanciers  soient  des  pré- 
dicateurs; je  tiens  compte  des  exigences  de  Fart,  et  je  crois  qu^on 
ne  ddt  pas  chercher  la  meilleure  école  de  vertu  au  théâtre,  ni  les 
meilleurs  exemples  de  moralité  dans  le  roman.  A  mon  sens,  un 
sermon  de  Bourdaloue  sera  toujours  plus  moral  qu'une  tragédie 
de  Corneille.  Que  serait-ce  si,  au  lieu  de  citer  Corneille  qui  a 
donné  à  la  lutte  des  passions  et  du  devoir  un  caractère  héroïque, 
je  prenais  pour  terme  de  comparaison,  non  le  Cid  ou  Polyeucte, 
mais  telle  de  ces  pièces  modernes  où  le  devoir  se  défend  si  mol'^ 
leoient  contre  la  passion  !  Je  laisse  de  côté  la  question  de  la  mo« 
falité  des  œuvres  d'imagination,  question  tant  de  fois  débattue 
sans  profit,  et  que  je  trancherais  d'un  mot  en  disant  que  toute 
œuvre  vraiment  belle  a  un  certain  côté  éminemment  moral.  Mais 
personne  ne  contestera  que  de  telles  œuvres  sont  rares  ;  et  on  peut 
avancer,  sans  oflEenser  personne,  que  nos  auteurs  les  plus  goûtés 
aujourd'hui  ont  fait  passer  l'intérêt  moral  après  beaucoup 
d'autres. 


Que  faudrait-il  donc?  des  livres  qui  donnassent  aux  femmes  du 
courage;  qui,  loin  de  leur  laisser  croire  qu'elles  sont  faibles, 
c'est-à-dire  faites  pour  succomber  au  premier  choc  de  la  passion 
ou  du  malheur,  réussissent  à  leur  persuader  qu'elles  peuvent  et 
doivent  résister.  Je  voudrais  que  ceux  qui  tracent  des  caractères 
de  femmes  voulussent  s'inspirer  un  peu  de  l'admirable  portrait 
de  la  femme  forte  que  Fénelon  empruntait  à  l'Écriture  sainte, 
sans  craindre  de  blesser  la  délicatesse  de  son  temps  par  ces  vives 
et  franches  images  d'une  poésie  si  grave  et  si  saine.  Si  les  femmes 
d'aujourd'hui  ne  peuvent  plus  comprendre  ni  réaliser  ce  mâle 
idéal  de  vertu  domestique,  que  du  moins  elles  oswt  s'estimer 
elles-mêmes.  Entre  la  vanité  frivole  et  l'orgueil,  plus  dangereux 
encore,  il  y  a  place  pour  une  ferme  et  honnête  confiance,  qu'il 
faut  attendre  de  Dieu  et  que  la  pratique  du  devoir  augmente.  Que 
les  femmes  s'estiment  elles-mêmes,  et  que  nos  livres  essayent  de 
développer  cette  estime,  sans  basse  complaisance  ni  faux  enthou<« 
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siasme.  Or,  quelles  sont  les  œuvres  qui  répondent?  effîcaoement  à 
ce  besoin  sûnoble  qu'ont  les  femmes  d'avoir  de  meilleores  rai- 
sons de  croire  à  leur  vertu  et  de  s'apprécier  davantage  en  se 
connaissant  mieux? 

Voici  un  auteur  élégant,  qui  aime  à  décrire  le  caractère,  les 
mœurs  et  la  vie  des  femmes  du  monde  :  qu'apprendra  une 
femme,  à  quelque  monde  qu'elle  appartienne,  en  le  lisant?  qœ 
la  vertu  est  rare  partout,  mais  que  dans  ce  qu'on  appelle  le  grand 
monde,  elle  est  absolument  introuvable.  Voyez  la  grande  dame  : 
elle  est  belle,  riche,  noble;  elle  est  nécessairement  corrompue.  Il 
suffit  d'avoir  un  beau  nom  pour  avoir  des  droits  acquis  à  Fim- 
moralité,  et  pour  peu  qu'on  habite  un  hôtel,  il  faut  renonçai 
y  loger  la  paix  du  ménage  et  l'honneur  de  la  famille.  Â  en  croire 
nos  romanciers,  l'existence  de  ces  femmes  privilégiées  est  un  tissa 
d'aventures  incroyables  et  abominables;  ces  bouches  charmantes 
ne  distillent  que  le  noir  venin  de  la  médisance  et  de  la  calomnie; 
ces  mains  si  élégantes  et  si  fines  savent  manier  le  poignard  et 
verser  le  poison.  Leurs  plaisanteries  tuent  sans  faire  de  bruit, 
comme  un  fusil  à  vent;  leurs  colères  foudroient.  FiUes  ingrates, 
épouses  infidèles,  mères  injustes  ou  indifférentes,  elles  ne  sont 
grandes  et  belles  que  dans  le  mal  :  leurs  plus  héroïques  dévoue- 
ments sont  encore  des  crimes  de  lèse-mariage.  Sérieusement,  où 
nos  auteurs  vont-ils  chercher  et  trouvent-ils  les  merveilleuses 
noirceurs,  les  étonnantes  intrigues  dont  ils  font  le  privilège  et 
comme  le  signe  distinctif  d'un  certain  monde  ?  Où  ont-ils  entendu 
parler  l'étrange  langage  qu'ils  prêtent  si  complaisammeat  à 
leurs  héroïnes  ?  J'entends  dire  que  dans  le  monde  il  y  a  des  mé- 
nages heureux,  et  même  honnêtes;  que,  parmi  les  dames  de  qua- 
lité du  xix**  siècle,  on  en  trouve  qui  aiment  leurs  maris  et  élèveot 
bien  leurs  enfants.  Les  intrigues  y  sont  difficiles  autant  qu'ail- 
leurs, le  scandale  n'y  marche  pas  le  front  levé,  la  dépravatioo 
n'y  est  pas  un  moyen  de  succès  absolument  infaillible.  On  pour- 
rait même,  dit-on,  constater  un  progrès  sur  les  mœurs  du  dernier 
siècle  :  Mme  du  Chàtelet  se  trouverait  dépaysée  dans  cette  société; 
Mme  d'Epinay  n'y  serait  peut-être  point  tolérée,  ou  n'obtiendrait 
qu'un  médiocre  succès.  Les  pédantes  et  les  précieuses  risqueraient 
encore  de  paraître  ridicules.  On  parle  là  à  peu  près  comme  parie 
tout  le  monde;  et  tous  les  mots  qu'on  échange  ne  sont  pas  gros 
de  malice  ni  de  perfidie.  Somme  toute,  il  se  pourrait  que  le  vice  ne 
se  fût  pas  réfugié  dans  les  salons,  comme  dans  son  dernier  retran- 
chement. Il  se  pourrait  encore  que  le  bien  et  le  mal  fussent  répartis 
assez  également  dans  toutes  les  classes,  et  que  les  femmes,  ces 
actifs  et  puissants  instruments  de  bien  et  de  mal^  fussent  presqae 
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partout  les  mêmes.  C^est  une  solution  modeste  que  je  soumets  à 
ceux  qui  prennent  la  Gazette  des  Tribunaux  pour  thermomètre  de 
la  moralité  générale.  Dans  tous  les  cas,  ce  n^est  pas  encore  là  que 
les  femmes  trouveront  ce  que  je  voudrais  pour  elles  :  dans  le 
cadre  toujours  aimable  d^une  fiction,  une  de  ces  peintures,  à  la 
fois  fidèles  et  discrètes  de* la  vie  réelle,  qui,  embellies  par  ce  rayon 
d'idéal  et  de  poésie  sans  lequel  il  n'y  a  pas  d'œuvre  d'imagina- 
tion qui  soit  attachante,  soutiennent  et  relèvent,  conseillent  et 
consolent  les  cœurs.  Que  les  femmes  ne  lisent  pas  de  romans, 
dira-t-on.  Cela  est  bientôt  dit.  Mais  qui  ne  sait  qu'il  y  a  là  un 
attrait  difficile  à  combattre  ?  Prenons  garde  de  trop  donner  au 
roman  cet  autre  attrait,  qui  est  celui  du  fruit  défendu  :  trop 
défendre,  n'est-ce  pas  l'écueil  de  toute  politique  ? 

Le  danger  n'est  pas  d'ailleurs  où  on  le  place  :  il  n'y  a  pas  de 
mal  à  lire  un  roman,  mais  il  y  a  beaucoup  de  mal  à  lire  de  mau- 
vais romans,  et  à  leur  trouver  plus  de  saveur  qu'aux  bons.  Il  ne 
faut  pas,  et  on  ne  peut  pas  bannir  le  sentiment  ni  l'imagination 
de  l'économie  de  la  vie  physique,  intellectuelle  et  morale  :  ce  sont 
deux  ailes  qui  mènent  loin  et  haut,  il  faut  renoncer  à  couper  ces 
ailes,  surtout  chez  les  femmes.  Ne  leur  fermons  pas  systématique- 
ment l'accès  de  certaines  régions,  où  elles  nous  suivraient  malgré 
nous.  Pour  les  hommes,  qui  ont  déjà  tant  de  ressources  ailleurs, 
il  y  a  des  œuvres  d'imagination  et  de  poésie,  il  y  a  même  des 
romans  que  nous  ne  pouvons  lire  sans  nous  sentir  l'envie  de 
devenir  meilleurs  :  c'est  encore  notre  vie,  nos  misères,  nos  pas- 
sions, nos  souvenirs;  mais  tout  cela  régénéré,  transformé,  idéalisé, 
rendu  plus  généreux  et  plus  noble,  et  pénétrant  dans  notre  pensée 
de  tous  les  jours,  et  y  introduisant  sans  violence,  par  le  charme 
delà  fiction,  ce  côté  de  mystère,  cette  part  de  rêve  et  d'idéal  qui 
sont  peut-être  la  grande  vérité,  et  à  coup  sûr  l'illusion  la  plus 
glorieuse  de  la  vie.  Le  rêve,  en  effet,  n'est  pas  dangereux  quand 
il  faut  se  réveiller  à  chaque  instant  pour  l'action,  pour  ce  qu'on 
appelle  le  métier,  qui  est  la  partie  la  plus  ordinaire,  la  plus  pra- 
tique et  aussi  la  plus  fortifiante  de  l'action.  Les  hommes  ne  man- 
quent pas  de  livres,  mais  les  femmes  !  celles  surtout  pour  qui  la 
vie  est  facile  et  devient  si  facilement  oisive,  que  liront-elles?  qui 
iront-elles  entendre?  quelle  voix  amie,  à  la  fois  douce  et  ferme, 
leur  parlera  ce  langage  de  la  saine  raison  qui  doit  dominer  toute 
beUe  fiction,  et  qu'elles  sont  si  dignes,  et,  quoi  qu'on  en  ait  dit, 
si  capables  d'entendre  et  de  goûter. 
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VI 

Nous  avons  indiqué  quelques-unes  des  raisons  qui  nous  feraient 
désirer  que  le  roman  voulût,  plus  souvent  qu'il  ne  le  fait,  se 
mettre  à  la  portée  de  la  morale,  de  l'honneur  et  de  la  délicatesse 
des  femmes.  Mais  puisque  Tagréable  est  si  rarement ,  dans  la 
pratique  nouvelle  des  romanciers,  le  camarade  du  bon,  sacrifions 
le  roman  :  adressons^nous  ailleurs.  Voici  des  philosophes,  les  nos 
sévères  comme  une  formule  et  inflexibles  comme  un  chiffre,  Us 
autres  tendres  comme  des  portes  ou  passionnés  comme  des  (hkh 
phètes  :  eux  aussi  ont  écrit  poitr  les  femmes,  sur  les  femmes. 
Voyons  ce  qu'ils  ont  trouvé  à  leur  dire  et  à  leur  apprendre. 

Écoutons  d'abord  une  des  voix  les  plus  passionnées  et  les  plw 
insidieusement  poétiques  de  notre  temps;  une  voix  qui  a  renoncé 
tout  exprès,  ce  semble,  à  Taccent  belliqueux  pour  se  vouer  à  k 
réhabilitation  de  tous  les  êtres  faibles,  de  tous  les  vaincus  de  ce 
monde,  depuis  Tinsecte,  dont  Thumble  destinée  n'a  qu'un  jour  de 
vie  et  d'amour,  jusqu'à  la  femme ,  qui  passe  du  matin  au  snr 
comme  l'herbe  des  champs.  Hélas!  que  de  déceptions  ou  que  de 
surprises  pires  que  des  déceptions  les  femmes  vont  trouver  da» 
les  théories  de  M.  Michelet  1  et  que  ces  théories  surtout  sont  bîeo 
propres  à  leur  donner  du  courage,  ou  à  leur  révéler  le  sens  moiil 
de  la  vie  1  Je  ne  puis  indiquer  ma  pensée  que  par  quelques  traits, 
mais  un  seul  suffira  sans  doute.  Demandons ,  par  exemple,  à 
M.  Michelet,  queUe  est  cette  vive  et  gracieuse  figure  qui  se  pendie 
sur  ce  berceau  d'enfant,  —  et  voye»  comme  son  regard  est  frais, 
quel  beau  sang  coule  sous  cette  peau  étincelante,  comme  le  sou- 
rire s'épanouit  sur  ces  lèvres  où  semble  courir  encore  le  refrûa 
de  quelque  gaie  chanson  I  Prenez  garde,  nous  crie  rhistorien  de 
la  Femme  :  ne  vous  fiez  ni  à  ces  riantes  couleurs,  ni  à  œ  visage 
radieux,  où  triomphent  en  apparence  la  force  et  la  santé  :  c'est 
une  malade  et  une  éternelle  malade.  Qu'a^t-elle?  Son  mari  fait 
pour  son  bonheur  ce  qu'il  doit,  et  même  un  peu  plus  qu'il  w 
peut.  Elle  a  un  jardin  bien  sablé ,  avec  un  petit  jet  d'eaa  as 
milieu,  pouc  promener  et  rafraîchir  sa  rêverie.  Ses  mains  ne  coa- 
naissent  que  des  travaux  charmants;  les  plus  douces  affectioBS 
bercent  sa  vie  ;  elle  est  la  reine  du  logis,  la  sainte  madone  da 
foyer  ;  tous  les  hommages,  en  l'approchant^  se  transforment  en 
culte  ;  elle  n'est  soignée,  servie  que  par  son  mari,  qui  doit  être 
le  premier  de  ses  domestiques...  —  Kh  bien?  —  Avec  tout  cela 
elle  est  malade,  elle  meurt,  à  proprement  parler,  tous  les  jours: 
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car  elle  aime  ou  elle  a  aimé,  et  a  la  sœur  de  Tamottr^  e^est  1* 
mort.  »  Cette  conclusion  est  obscure  et  nouvelle,  mais  elle  n'est 
pas  consolante  :  à  tout  le  moins,  nous  voici  bien  loin  de  la  £emm» 
forte. 

Éloignons^nous  sur  la  pointe  du  pied  et  eherehons  une  aiitr» 
synthèse  de  la  femme.  Ici  ce  n  est  plus  la  poésie  qui  déborde,  et 
il  n'est  pas  question  d'idéal.  Tout  est  sacrifié  à  la  statistique  r 
voyons  l'aimable  et  généreuse  idée  que  la  femme  pourra  prendra 
d'elle-même  en  lisant  ces  chapitres  d'un  livre  indigeste  (t)  qai 
ont  été  écrits  pour  elle.  La  statistique  permet  de  distinguer  troîa 
espèces  d'infériorité  dans  la  femme  :  partout  des  faits,  rien  que 
des  faits  et  des  chiffres  appuyés  sur  des  faits.  La  feoMne  conserve 
doncl'agréablepriviléged'une  tripleinfériorité  :  pbysique,intellec- 
tuelle  et  morale.  Le  statisticien  économiste  prend  en  grande  pitié- 
cette  «  pauvre  petite  âme  de  femme,  »  et  il  affirme  que  la  femme^ 
qui  par  elle-même  «  n'a  pas  de  raison  d'être,  »  est  imbécile  par 
nature,  et  a  a  l'esprit  essentiellement  faux,  d'une  fausseté  irré<* 
médiable«  »  Mais  la  faiblesse  de  la  femme,  sa  passivité  éclatent 
surtout  dans  a  l'inertie  de  son  intellect  en  ce  qui  concerne 
l'aperception  des  rapports;  »  et  voyez  les  conséquences  de  cette 
inertie  de  l'intellect  :  «  La  femme  ne  forme  par  elle-même  ni 

nniversaux  ni  catégories, elle  ne  généralise,  ne  synthétise 

point ,  son  esprit  est  antimétaphysique ,  sa  raison  est  louche 
comme  les  yeux  de  Vénus.  »  Voilà  une  métaphore  galante,  et  qui 
relève  agréablement  toute  cette  scolastique!  Aussi  «la  femme 
manque-t-elle  de  force  créakice  et  de  méthode,  et  voilà  pourquoi 
l'humanité  ne  doit  aux  femmes  aucune  idée  morale,  politique  ou 
philosophique,  aucune  découverte  industrielle,  pas  la  moindre 
mécanique,  d  ce  que  démontre  pertinemment  le  calcul  suivant  : 
«(.Depuis  le  l*'  juillet  1791,  époque  où  la  loi  sur  les  brevets  d'in« 
vention  fut  mise  en  vigueur,  jusqu'au  1*'  octobre  1856,  il  a  été 
décerné  par  le  gouvernement  54,108  brevets,  tant  d'invention 
que  de  perfectionnement.  Sur  ce  nombre,  5  ou  6  ont  été  pris 
par  des  femmes  pour  articles  de  modes  et  nouveautés,  i»  Étonnon»* 
nous  ensuite  que  la  femme  n'ait  pas  ((  créé  les  mots  qui  servent 
aux  idées  abstraites  :  substance,  cause,  temps,  espace,  quantité, 
rapport,  etc.,  »  et  que,  par  conséquent,  elle  n'ait  pas  if  créé  les 
formes  grammaticales  et  les  particules,  pas  plus  qu'elle  n'a  inventé^ 
l'arithmétique  et  l'algèbre  I  » 

Est-ce  tout?  hélas  non,  et  nous  ne  sommes  pas  au  bout  du  réqui- 
sitoire. Si  la  femme  se  distingue  par  Tinertie  de  l'intellect,  elle  se. 

(i)  PROVDHOir,  Be  la  jusltce  datM  la  HévoluHon  cl  d£m9tÊf^it9. 
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distingue  encore  plus  par  Timmoralité  de  sa  nature.  La  femme  e^ 
qualifiée  «un  être  immoral;  la  raison  des  choses  rindique^;9ftûn\ 
et  l'observation  le  confirme. . .  Par  sa  nature,  la  femme  est  dans  an 
état  de  démoralisation  constante  :  comme  son  esprit  est  antimé- 
taphysique,  sa  conscience  est  antijuridique,  elle  ne  reçoit  mot  de 
la  justice!»  La  femme  veut-elle  savoir  maintenant  ce  qu'elle  est,  ei 
avoir  là-dessus  le  dernier  mot?  qu'elle  apprenne  un  merveilleux 
secret  :  elle  est  une  réceptivité!  Veut-elle  encore  connaître  la  pro- 
portion numérique  de  l'homme  et  de  la  femme?  il  lui  sera  ré- 
pondu par  cette  formule  :  la  valeur  totale  de  l'homme  et  de  h 
femme,  leur  apport  et  conséquemment  leur  part  d'influence  com- 
parés entre  eux  seront  comme  3X3X3  est  à  2X2X2,  soit  27  àS. 
Ajouterai-je,  pour  ne  point  paraître  rire  en  si  grave  sujet, 
qu'il  restait  à  la  femme  une  vertu,  un  charme  que  nous  croyions 
imprescriptible,  la  pudeur,  et  qu'il  n'y  faut  plus  compter?  La 
statistique  lui  ôte  ce  dernier  voile  avec  une  brutalité  qui  ne  doos 
parait  plus  plaisante,  mais  que  nous  trouvons  souverainement 
odieuse.  Ce  ne  sont  plus  là  les  boutades  d'une  médisance  très- 
surannée  :  c'est  de  la  calomnie  et  de  l'insulte. 


VII 

Nous  venons  d'entendre  le  verdict  rendu,  dans  la  question  qm 
nous  occupe,  par  la  science  transcendantale  et  par  la  littérature 
philosophique  et  fantaisiste.  Les  conclusions  de  la  littérature  dra- 
matique ne  seraient  guère  plus  favorables.  Quoique  le  théâtre 
contemporain  ait  parfois  essayé  de  réhabiliter  le  mariage,  on  aa 
moins  de  rendre  justice  aux  instincts  fiers  et  délicats  de  la  femme, 
il  a  certainement  trop  sacrifié  encore  au  goût  du  jour  pour  le 
scandaleux  et  le  bizarre.  D'ailleurs  la  plupart  de  nos  pièces  mo- 
dernes sont  des  romans  découpés  en  actes,  où  les  caractères  et 
l'intrigue  sont  nécessairement  outrés  pour  les  besoins  de  la  scèoe, 
et,  si  la  scène  était  vraiment  le  miroir  de  la  société,  les  femmes 
seraient  là  à  bien  mauvaise  école. 

Nous  avons  hâte  de  sortir  de  cette  science  et  de  cette  littérature 
factices.  Cherchons  encore  ailleurs  :  si  notre  enquête  n'a  pas  été 
heureuse,  c'est  qu'il  n'y  a  peut-être  qu'une  voix  qui  puisse  parier 
aux  femmes  comme  il  convient  :  celle  de  l'Église. 

Il  faut  bien  en  effet  le  reconnaître  :  ce  sont  encore  les  prédica- 
teurs et  les  moralistes  de  la  chaire  qui  ont  le  mieux  répondu  i  ec 
besoin,  à  ce  désir  qu'ont  les  femmes  d'une  direction  et  d'un  en- 
seignement permanents.  L'Église,  au  nom  de  la  religion  qui  ^ 
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[ans  une  alliance  admirable  la  raison  et  la  poésie,  saura  parler 
ux  femmes  de  leurs  devoirs  et  les  leur  rendre  aimables  ;  elle  leur 
xpliquera  à  elles-mêmes  le  mystère  de  leurs  pensées,  le  secret 
les  contradictions  de  leurs  sentiments,  la  beauté  de  ;la  souffrance 
t  le  prix  divin  de  la  lutte.  Un  bon  sermon  les  fera  réfléchir, 
rembler,  espérer,  beaucoup  mieux  que  de  subtiles  analyses  ou 
[ue  de  vulgaires  fictions.  C'est  donc  de  ce  côté  que  la  raison  et  le 
;œur  des  femmes  peuvent  se  tourner  avec  le  plus  de  confiance  ; 
;'est  là  qu  elles  trouveront  le  mieux  ce  qu'elles  cherchent. 

Et  pourtant  là  encore  se  présentent  de  grandes  difficultés.  Le 
angage  de  l'Église  paraîtra  souvent  bien  rude  aux  femmes,  qui 
^nt  si  peu  habituées  à  entendre  la  vérité,  elles  trouveront  sa 
lublime  logique  bien  inflexible;  et  il  leur  faudra  un  long  travail 
ntérieur,  peut-être  éclairé  par  la  terrible  lumière  du  malheur, 
3our  goûter  cette  bienfaisante  sévérité.  De  quoi  peut  en  effet  leur 
mrler  l'Église,  sinon  du  devoir?  du  devoir  glorifié,  il  est  vrai, 
>ar  le  sacrifice,  ennobli  par  la  souffrance  et  récompensé  d'avance 
[ftar  les  espérances  de  la  vie  future;  mais  c'est  toujours  le  devoir  ! 
3t,  il  faut  bien  le  dire,  l'éducation  des  femmes  est  telle  qu'il  est 
besbin  de  beaucoup  de  tempéraments  et  d'habiletés,  où  la  dignité 
de  l'enseignement  chrétien  ne  saurait  se  compromettre,  pour  leur 
Eaire  aimer  ce  qu'elles  doivent  respecter.  Je  ne  puis  toucher  qu'en 
passant  ce  point  délicat  qui  mériterait  une  étude  approfondie  ;  je 
sais,  j'ai  dit  ailleurs  tout  ce  que  la  prédication  moderne  a  fait 
pour  les  femmes  :  me  pardonnera-t^n  de  croire  qu'elle  n'a  pas 
encore  assez  fait?  la  tâche  est  si  vaste,  et  les  besoins  si  variés  ! 

Je  voudrais,  au  moins  ici,  ne  fût-ce  que  pour  expliquer  le  regret 
que  je  viens  d'exprimer  et  atténuer  moi-même  mon  reproche, 
rendre  compte  de  quelques-unes  des  difficultés  du  genre.  Il  est  évi- 
dent que  le  plus  malaisé  et  le  plus  délicat  sera  de  trouver  la  juste 
mesure  entre  une  austérité  qui  déplairait  ou  ne  serait  pas  comprise, 
et  une  indulgence  qui  détruirait  d'avance  la  portée  morale  et  reli- 
gieuse du  conseil  ou  de  la  réprimande.  Dire  d'une  manière  géné- 
rale :  Soyez  fermes  et  doux,  cela  est  facile;  mais  trouver  et  garder 
toujours  la  fermeté  et  la  douceur  dans  la  pratique,  dans  le  détail, 
dans  le  ton  ordinaire  et  journalier  du  discours  et  du  style,  quand 
on  parle  ou  qu'on  écrit,  voilà  ce  qui  n'est  pas  donné  souvent, 
même  aux  meilleures  intentions.  Je  voudrais  rendre  cette  diffi- 
culté pour  ainsi  dire  sensible  par  un  exemple,  et  il  me  sera  fourni 
par  une  œuvre  toute  récente  (1),  écrite  exclusivement  pour  les 


(1)  La  Chrétienne  de  nosjowre^  par  M.  Tabbé  Bautain. 
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femmes  et  qui  a  été,  sinon  irès-goûtée,  au  moins  beanoûop  loe 
par  elles. 

Un  théologien  contemporain,  qui  est  en  même  temps  mt  prédi- 
cateur de  mérite,  un  professeur,  un  pbilosoplie  et  un  savaat, 
M.  Tabbé  Bautain  a  essayé  de  dcMiner  aux  femmes  un  manuel  it 
la  vie  chrétienne  dans  le  monde.  Les  études  pbysiolo^qoes  et 
psychologiques,  renseignement  de  la  métaphysique,  de  la  monk 
et  de  la  théologie  semblaient  avoir  tout  particulièrement  prépué 
M.  Tabbé  Bantain  pour  cette  œuvre  difficile,  qui  demande  dus 
l'observateur  plus  de  sûreté  encore  que  de  finesse  :  car  il  se 
s'agit  pas  de  parler  à  Tesprit,  mais  au  cosur.  Aussi,  tout  en  recoB- 
naissant  ce  qu'il  y  a  d'excellent  dans  l'intention  de  l'auteur,  ^ 
plaindrai-je  tout  d'abord  qu'il  ait  trop  compté  sur  l'esprit,  et  fui 
quelque  tort  par  ses  commentaires  trop  ingénieux  aux  résultats 
de  ses  analyses  et  à  la  valeur  de  ses  conclusions,  le  parlais  tout  i 
l'heure  de  finesse;  il  me  semble  que  H.  Fabbé  Bautain  a  mis  dans 
son  livre  plus  de  finesse  que  de  délicatesse  véritable  :  défaut  gisve 
dans  un  livre  écrit  pour  les  femmes. 

Le  titre  de  l'ouvrage  :  la  Chrétienne  de  nos  jours ,  indique  que 
Fauteur  a  voulu  être  de  son  temps,  et  aider  les  femmes  à  reier 
de  leur  temps  sans  cesser  d'être  chrétiennes.  Je  ne  crois  poiol 
que,  pour  les  vrais  chrétiens  et  surtout  pour  les  chrétiennes,  ni  ks 
devoirs  ni  les  difficultés  du  devoir  aient  jamais  beaucoup  ctuuigé: 
sainte  Monique,  Blanche  de  Castille  sont  des  figures  de  femmes  et 
de  mères  chi*étiennes  qui  n'ont  pas  vieilli  et  ne  vieilliront  point, 
et  la  voie  qui  mène  au  ciel  à  travers  les  combats  de  la  terre  doit 
rester  étroite.  Mais  passons  condamnation  sur  le  titre  général  de 
l'ouvrage  de  M.  l'abbé  Bautain  :  les  titres  particuliers  des  cha- 
pitres attestent  chez  l'auteur  le  souci  constant  de  trouver  un  coa- 
seil,  une  direction,  j'allais  dire,  en  pensant  au  professeur,  uoe 
leçon  pour  tous  les  âges  de  la  vie  de  la  femme,  et,  sinon  pour  toutes 
les  conditions,  au  moins  pour  toutes  les  crises  qu'elle  peut  tra- 
verser. Il  prend  la  femme  au  jour  de  sa  première  communion  (eo 
deçà  même,  par  les  conseils  qu'il  donne  aux  mères  sur  la  pre- 
mière éducation  de  leurs  filles)  et  ne  la  quitte  qu'aux  dernier» 
confins  de  la  vieillesse,  au  seuil  de  la  mort  :  lettres  à  une  jeune 
mariée f  à  une  personne  qui  parle  d^ entrer  en  religion^  à  uned^ 
moisclle  qui  veut  se  marier  cmitre  le  gré  de  ses  parents^  à  M 
jeune  mère  y  à  une  jeune  veuve^  à  une  jeune  dame  qui  veut  avoir  toi 
salon  y  à  une  dame  de  quarante  ans,  d  une  dame  sur  le  retour,  a 
une  mère  qui  vient  de  marier  sa  fille  ;  que  sais-je  encore?  surl'enfrpe 
dans  le  monde,  sur  les  soirées  et  les  bals,  sur  la  fidélité  dans k 
mariage  et  les  peines  dans  le  mariage,  etc.  Il  y  a  des  lettres  sot 
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oates  les  phases  diverses,  sur  toutes  les  positions  difficiles  de  la 
rie  de  la  femme;  tout  est  prévu,  décrit,  analysé;  tout  a  son  cha- 
ntre; c^est  de  la  science  appliquée  :  il  semble  que  rien  ne 
nanque,  et  que  voilà  enfin  une  lecture  pour  toutes  les  mauvaises 
leures,  une  source  de  consolations  pour  toutes  les  douleurs,  un 
odex  de  remèdes  pour  toutes  les  maladies  de  Tàme. 

D'où  vient  qu'il  manque  encore  quelque  chose,  et  que  Finten* 
ion  excellente  de  H.  Tabbé  Bautain  n'est  pas  suffisamment  rem- 
)lie?  hélas  I  c'est  que  d'abord  (et  ceci  n'est  point  la  faute  de  l'an- 
eur)  il  n'existe  pas  plus  de  panacée  pour  les  maux  de  l'àme  que 
)oor  les  maux  du  corps.  La  meilleure  manière  d'apprendre  à 
souffrir  pour  souffrir  moins,  c'est  d'avoir  beaucoup  souffert;  et 
ajoute  qu'il  faut  aimer  à  souffrir.  Là  est  la  grande  vérité  et  la 
i^raude  poésie  de  la  religion;  et  ceux  qui  ont  pénétré  dans  le 
nystère  douloureux  de  l'àme  humaine  savent  bien  qu'un  devoir 
louveau  rend  seul  un  autre  devoir  plus  facile ,  que  seule  une 
louvelle  souffrance  calme,  endort  et  chasse  une  vieille  douleur, 
)t  qu'il  n'y  a  pas  là  de  cercle  vicieux.  La  seule  médecine  qui  con* 
âenne  à  l'àme,  c'est  l'bomœopathie.  Il  faut  profiter  de  son  mal 
nème  pour  devenir  meilleur  et  plus  courageux,  et  malheur  à  ceux 
ît  surtout  à  celles  qui  veulent  se  distraire  et  oublier!  «  Il  ne  faut 
'amais  oublier  :  «  c'est  une  des  bonnes  paroles  d'un  auteur  dont 
lous  n'aimons  d'ailleurs  ni  l'esprit  ni  le  ton  (1),  et  la  meilleure 
)ensée  du  plus  bizarre  de  ses  livres.  M.  l'abbé  Bautain  cherche  trop 
i  endormir,  à  distraire  la  douleur;  il  la  gâte,  pour  ainsi  parler  : 
1  ne  lui  laisse  pas  ainsi  produire  tous  ses  fruits  de  perfectionne- 
ment, ni  répandre  toutes  ses  grâces.  Sa  morale,  très-grave  et  très- 
iévère  en  théorie,  s'amoindrit  et  s^ efféminé  malgré  lui  par  la  façon 
lont  il  en  accommode  la  pratique  aux  cas  particuliers.  Les  res- 
sources, les  compensations,  les  compromis,  fort  habiles  d'ailleurs 
3t  très-bonorables,  qu'il  tient  en  réserve  pour  les  moments  cri- 
iques,  auraient  l'inconvénient  d'ôter  parfois  au  devoir  un  attrait 
{u'il  ne  faut  pas  mépriser,  celui  de  la  difficulté  vaincue.  Ce  qu'il 
aut  craindre  surtout  pour  les  femmes,  c'est  qu'elles  se  résignent 
irop  facilement  au  médiocre.  Les  femmes  sont  plus  courageuses, 
plus  héroïques,  plus  stoïciennes  qu'on  ne  le  croit  :  elles  aiment  le 
gni^nd,  le  rare,  le  difficile,  et  sont  volontiers  fatalistes  pour  le  bien 
comme  pour  le  mal  :  il  s'agit  de  faire  tourner  au  bien  ces  dispo- 
sitions naturelles.  En  leur  montrant  trop  leur  faiblesse,  il  est  à 
craindre  qu'elles  ne  s'y  soumettent  comme  à  une  loi  nécessaire  ; 
en  les  traitant  comme  d* éternelles  maladeSy  on  nuit  au  développe- 

(1,  MicnRLET,  V Amour. 
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ment  de  leur  force  morale.  Pour  dire  toute  ma  pensée^  quand  on 
estime  assez  les  femmes  pour  leur  demander  de  la  vertu,  il  faut 
leur  en  demander  beaucoup.  Au  risque  d*y  trop  intéresser  leoi 
orgueil,  il  faut  que  cette  vertu  ait  confiance  en  elle-même;  d^ 
qu'elle  doute,  il  y  a  péril. 

De  là  Tinconvénient,  plus  grave  pour  les  femmes  que  pou  ries 
hommes,  des  analyses  trop  subtiles  de  leurs  passions  et  de  leuis 
misères  :  c'est  une  étude  qui  les  trouble  et  les  décourage.  Comme 
elles  n'ont  pas  l'esprit  généralisateur,  elles  ne  s'attachent  qu'au 
détail  et  n'arrivent  jamais  à  se  connaître  parfaitement  elles- 
mêmes.  Quand  on  s'adresse  à  des  femmes,  il  ne  faut  pas  avoirrùr 
non  plus  de  les  trop  connaître  :  l'esprit  de  contradiction  elle 
goût  innocent  de  mystère  qu'elles  portent  jusque  dans  la  pratique 
du  bien,  les  animeraient  peut-être  à  vous  démentir,  ou  les  met- 
traient en  défiance;  et  dans  les  deux  cas,  l'effet  moral  de  votre  ana- 
lyse psychologique  est  compromis.  Aussi  j'adresserai  à  M.  Tabbé 
Bautain  le  reproche  que  me  paraissaient  encourir  des  écrivaii» 
moins  graves  et  des  moralistes  moins  autorisés  que  lui  :  il  a  trop  la 
prétention  de  tout  connaître,  et,  par  suite,  trop  de  penchant  à  tooi 
décrire  (1).  Je  ne  voudrais  pas  qu^on  se  méprit  sur  le  sens  de  ma 
critique,  je  sais  que  le  médecin  doit  tout  voir  et  tout  dire;  mais 
qui  ne  connaît  de  ces  malades  imaginaires  qui  se  donnent  tous  les 
maux  dont  ils  ont  lu  la  description  dans  un  ouvrage  de  dia^osti- 
que?  Eh  bien  I  H.  l'abbé  Bautain ,  qui  est  un  médecin  de  Tàme. 
donnerait  parfois  l'envie  d'être  malade.  11  y  a  dans  la  vie  monJe 
des  souffrances  enchanteresses  et  flatteuses,  qui  sont  d'autant  plo^ 
dangereuses  qu'elles  séduisent  à  la  fois  la  vanité  de  l'esprit  et  les 
dévouements  passionnés  du  cœur,  et  qu'il  sem^ble  qu'on  se  les 
puisse  inoculer  à  volonté,  sauf  à  les  déclarer  plus  tard,  —  ({^ 
il  est  trop  tard,  —  fatales,  invincibles ,  incurables.  Ne  fidsons  pas 
de  ces  souffrances,  qui  ont  déjà  bien  assez  de  ressources  poor 
s'analyser  et  se  subtiliser  elles-mêmes,  des  peintures  trop  vives, 
des  monographies  trop  minutieuses.  Il  y  a  au  plus  profond  i^ 
cœur  de  l'homme  un  vieux  ferment  de  passion  et  de  désordre  me 
le  remuons  pas  trop.  Et  quand  il  s'agit  des  femmes,  ne  leurappr^ 
nous  pas  indiscrètement  ce  qu'elles  peuvent  ignorer.  M.  TabW 
Bautain  a  parfois  le  tort  de  transporter,  dans  un  livre  écrit  pour 
être  lu  partout  et  surtout  au  salon ,  une  méthode  qui  n'est  à  sa 
place  que  dans  le  mystère  inviolé  du  confessionnal.  C'est  un  cours 

(i)  Voir  certaines  pages  des  chapitres  :  A  uns  jeune  mariée;  Sur  la  fdHUi^ 
le  maricLge;  Un  mariage  du  jour;  À  une  femme  de  quarante  ont;  Swrltspt»^ 
dane  U  mariage^  etc. 
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de  politique  ou  de  casuistique  féminine,  qui  risque  et  d'en  dire 
trop  sur  certaines  conjonctures  et  de  laisser  cependant  beaucoup 
de  questions  sans  solution.  Il  signale  les  écueils,  et  ce  n'est  pas 
sans  doute  un  médiocre  service  ;  mais  pour  donner  à  ceux  qui 
courent  ces  mers,  fécondes  en  naufrages,  de  la  vie  mondaine, 
le  véritable  courage  qui  sauve,  il  faudrait  dans  le  livre  de  M.  l'abbé 
Bautain  moins  d'esprit  et  plus  d'accent;  moins  de  science  détaillée 
et  des  vues  plus  générales  et  plus  hautes;  plus  d'élévation  dansles 
pensées  qui,  malgré  les  finesses  de  l'analyse,  gardent  quelque 
chose  de  commun;  plus  de  gravité  dans  le  ton^  et  même  plus  de 
réserve  dans  le  style,  qui,  dans  des  sujets  très-délicats,  manque 
trop  souvent  de  délicatesse.  Je  voudrais  surtout,  dans  un  ouvrage 
de  direction  morale  et  religieuse,  plus  de  mouvement  et  de  vie^ 
plus  de  sainte  passion,  une  onction  plus  sérieuse,  moins  de  con- 
fiance dans  les  expédients  de  la  prudence  humaine,  et  plus  de  foi 
dans  les  voies  inconnues  de  Dieu,  le  grand  maître  des  cœurs;  et 
j'irais  jusqu'à  dire,  plus  de  foi  aussi  non  en  la  sagesse  acquise, 
mais  en  la  vertu  naturelle  de  l'àme.  Ce  ne  serait  pas  de  l'orgueil 
stoïcien,  mais  la  confiance  d'un  cœur  que  la  grandeur  du  devoir 
a  touché,  et  qui  sait  que  Dieu  n'abandonne  pas  ceux  qui  le  prient, 
ne  lui  demandant  que  la  grâce  de  bien  faire.  M.  l'abbé  Bautain, 
sans  y  prendre  garde,  a  trop  dépouillé  le  devoir  des  deux  plus 
puissants  attraits  qui  le  recommandent  à  la  raison  et  à  l'imagina* 
tion  humaine,  je  veux  dire  son  inflexible  rigueur  et  sa  souveraine 
beauté.  Montesquieu  a  fait  de  l'honneur  le  ressort  des  monarchies  : 
c^est  aussi  le  ressort  du  gouvernement  intérieur  de  bien  des  âmes  ; 
et,  puisqu'il  s'agit  surtout  ici  des  femmes,  combien  y  en  a-t-il,  — 
et  des  plus  nobles,  —  qui,  trahies  dans  leurs  espérances,  déçues 
dans  leurs  rêves,  blessées  par  la  vie,  souffrant  dans  toutes  leurs 
délicatesses  de  femmes  et  d'épouses,  presque  livrées  à  elles-mêmes 
et  aux  tristes  suggestions  du  sens  propre,  ne  se  sont  sauvées,  avec 
l'aide  de  Dieu,  que  par  le  respect  et  le  culte   désespéré  de 
r honneur  ! 

En  somme,  même  en  s'en  tenant  aux  livres  de  morale  et  de 
religion,  le  livre  que  les  femmes  puissent  lire  dans  les  bons  et  les 
mauvais  jours  est  encore  à  faire.  Il  y  en  a  un,  un  seul,  qui  ne  lasse 
jamais,  qui  a  des  consolations  pour  toutes  les  douleurs,  des  con- 
seils pour  toutes  les  épreuves  d'une  âme  chrétienne,  c'est  VlmitOf- 
tion  de  Jésus-Christ ,  livre  étonnant ,  admirable  manuel  de  la  vie 
cachée,  inépuisable  commentaire  de  certaines  parties  de  la  morale 
évangélique.  Me  trompé-je  cependant?  11  me  semble  que  ce  livre 
n'a  pas  été  écrit  pour  les  femmes;  et,  s'il  ne  dépasse  point  leur 
portée,  je  crains  qu'il  ne  soit  un  peu  en  dehors  du  mouvement 
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OTdinaire  et  naturel  de  leurs  sentiments  on  de  leurs  idées.  Uintd- 
figence  de  V Imitation  de  Jésus-Christ  ne  suppose-t-elle  pas  d^ail- 
leurs  un  détachement  des  choses  de  la  terre  qui  ne  sanr^t  sV- 
corder  facilement,  je  ne  dis  pas  avec  les  exigences  de  la  vie  à 
monde,  mais  même  avec  les  conditions  ou  les  sacrifices  de  la  TÎe 
d^épouse  et  de  mère,  à  laquelle  sont  vouées  la  plupart  des  femmes? 
En  un  mot,  peut-être  ce  livre  est-il  à  la  fois  d'une  philosophie  trop 
haute  et  d'une  vertu  trop  contemplative  :  à  tout  le  moins,  pende 
femmes  sans  doute  peuvent  se  vanter  d'avoir  assez  vécu  et  souffert 
pour  comprendre  et  aimer  le  vrai  et  irréprochable  mysiieisme 
dont  il  est  pénétré. 

On  voit  que  la  bibliothèque  des  femmes  n'est  pas  riche.  Y  tpve- 
ter  un  bon  livre,  ce  serait  faire  une  belle  œuvre  et  une  bonoe 
œuvre.  Qui  cette  gloire  tentera-lrelle? 


Vin 

On  ne  me  prêtera  point  la  ridicule  prétention  de  tracer  un  pnv 
gramme  à  ceux  qui  écrivent  des  livres  sérieux  ou  d'une  traioe 
légère  pour  les  femmes  ou  sur  les  femmes.  On  ne  supposera  pis 
davantage  que  j'aie  rédigé  un  catalogue  d'ouvrages  esclosivemat 
dignes  de  composer  la  bibliothèque  d'une  femme.  Ici,  pour  ne 
point  parler  du  goût,  la  conscience  et  la  délicatesse  de  ebacoo 
sont  seules  juges;  et  la  critique,  qui  doit  signaler  le  mal,  ne  peut 
souvent  qu'indiqua  de  loin  la  voie  du  mieux.  On  nous  dira  :  Voos 
n'avez  pas  résolu  le  problème  que  vous  aviez  posé,  et  dous  œ 
sommes  pas  plus  édifiés  qu'auparavant  sur  les  livres  qu'une 
femme  peut  lire.  Je  répondrai  que  la  seule  solution  qu'os  poû^ 
donner  à  la  question  est  celle-ci  :  Cherchez  avant  tout  le  simple, 
le  naturel,  le  vrai;  le  vrai,  ce  sera  le  bien.  Quand  vous  n'aoro 
faussé  ni  la  vie,  ni  le  caractère  de  la  femme  ;  quand,  au  risque (k 
compromettre  le  succès  d'une  intrigue  et  le  piquant  d*un  àén(3^ 
ment,  vous  vous  serez  interdit  de  prendre  l'exception  pour  b 
règle;  quand,  de  bonne  foi  et  en  conscience,  vous  vous  serez pn^ 
des  ressources  honteuses  du  scandale  et  du  paradoxe ,  votre  U^ 
sera  bon.  Ce  sera  une  œuvre  parfaite  et  d'une  originalité  sorp^ 
nante,  si  vous  avez  du  génie;  à  défaut  de  génie,  et  si  vous  n'avâ 
que  cette  chose  si  rare,  la  bonne  volonté,  vous  aurez  encore  6î* 
une  œuvre  qui  aura  son  intérêt,  sa  moralité,  et,  ce  qm  ^^^  ^^ 
donné  par  surcroît,  son  charme. 

Et  maintenant,  me  sera-t-il  permis,  sans  tracer  de  propamDW, 
de  développer  un  peu  le  très-modeste  et  très*simple  eonsél  f 
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est  la  coDcliiaioli  de  cette  étude?  Puisqu'il  s'agit  des  femmes, 
fM>urquoi  un  esprit  courageux,  droit  et  délicat  ne  se  sentîraii-il 
pas  pris  du  désir  de  sortir  du  oommun  pour  rentrer  dans  le  vrai, 
qui  est  toujours  distingué?  Pourquoi,  afin  de  nous  faire  oublier 
un  instant  tant  de  types  faux  et  de  caractères  de  convention ,  ne 
tenterait*il  point  de  nous  ramener  au  naturel?  Oui,  la  femme 
simple  et  naturelle,  la  femme  ordinaire:  voilà  l'histoire  qu'il  nous 
faudrait!  Écrire  pour  tout  le  monde,  cela  a  bien  son  prix.  Nos 
poètes,  nos  romanciers,  nos  philosophes  même,  tous  ceux  qui 
ont  touché  à  ce  sujet  de  la  condition  intellectuelle ,  morale ,  phy- 
siologique et  sociale  de  la  femme,  ont  toujours  eu  trop  en  vue  telle 
ou  telle  classe  de  femmes.  M.  Hichelet,  par  exemple,  qui  croit 
n'avoir  pensé  qu'aux  petits  et  qu'aux  humbles,  a  réussi,  par  les 
conditions  que  son  enthousiasme  poétique  impose  au  mariage,  à  le 
rendre  tout  aussi  redoutable  pour  les  trois  quarts  du  genre  hu- 
main que  l'ironie  sceptique  de  Balzac  l'avait  rendu  ridicule  aux 
yeux  des  riches  ou  des  habiles.  M.  l'abbé  Bautain, — je  lui  demande 
pardon  de  ce  rapprochement,  —  a  écrit  pour  une  certaine  classe 
de  femmes  qui  ont  le  privilège  des  maladies  délicates;  et,  quoique 
beaucoup  de  ses  conseils  puissent  convenir  à  toutes  les  femmes, 
il  reconnaît  lui-même  qu'il  a  surtout  songé  à  guérir  celles  que  le 
inonde  et  le  bonheur  menacent  le  plus.  Que  résulte-t-il  des  prédi- 
lections exclusives  de  nos  médecins  spécialistes?  C'est  que  nous 
n'avons  que  des  maximes  générales,  d'une  banalité  insupportable, 
quelques-unes  d'une  fausseté  extrême,  ou  des  monographies,  très- 
attachantes  parfois,  mais  toujours  très-médiocrement  instruc- 
tives. 

Ne  pourraitron  pas  sortir  de  l'individuel  sans  tomber  dans  le 
commun  ?  La  question  est  là. 

Je  reste  dans  notre  sujet.  Qui  donc  osera  chanter  la  femme 
ordinaire,  ou  tout  simplement  parler  d'elle?  Il  y  a  là  cependant 
quelque  chose  qui  pourrait  tenter  un  esprit  bien  fait,  et  j'en  ré- 
ponds, la  poésie  elle-même  ne  manquerait  pas.  Dans  ce  temps  de 
réhabilitation  universelle,  pourquoi  personne  ne  songe-t-il  à  réha- 
biliter la  vertu  dansla  femme.  Il  ne  s'agit  pas  de  régénérer  la  femme 
à  la  façon  des  Fouriéristes  ou  des  Saint-Simoniens,  et  de  reprendre 
le  grotesque  symbolisme  des  Positivistes  qui  élèvent  le  sexe  affectif 
à  la  dignité  suspecte  de  premier  ministre  de  l'Être  suprême, 
de  représentant  du  grand  Être.  La  femme  libre  a  fait  son  temps; 
et  cette  liberté  qu'on  lui  a  ridiculement  imposée  ne  l'aurait  pas 
relevée,  mais  dégradée.  Non,  il  faudrait,  pour  ainsi  dire,  refaire 
l'histoire  de  la  femme  telle  qu'elle  est.  Cette  histoire  est  si  vieille 
qu'elle  risquerait  de  paraître  nouvelle  :  on  ferait  du  scandale  loya- 
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lement  et  à  peu  de  frais  ;  on  serait  impunément  réaliste,  car  id 
la  réalité  comporte  la  poésie.  En  grattant  les  couches  superposées 
que  le  badigeonnage  de  la  fantaisie  moderne  a  successivement 
étendues  sur  la  figure  originale  de  la  femme ,  on  retrouvenît 
peut-être  quelques  lignes  vives  et  franches,  deux  ou  trois  con- 
tours nettement  arrêtés,  qu'une  main  habile  saurait  bien  restaurer. 
C'est  un  palimpseste  aussi  intéressant  que  tant  d'autres,  un Tiai 
texte  à  rétablir. 

Cette  restauration,  je  n'oserais  la  tenter.  Je  voudrais  seulement 
élmucher  une  figure  modeste,  simple,  vulgaire,  si  Ton  veut,  mais 
vraie;  une  figure  devant  laquelle  tout  le  monde  ne  s'écrierait  pas: 
C'est  la  personnification  idéale  de  telle  ou  telle  classe  de  femmes; 
mais  tout  le  monde  pourrait  dire  :  C'est  une  femme. 

La  femme  naturelle  n'est  ni  ange  ni  démon.  Sa  beauté  n'est 
point  divine  ni  satanique  ;  elle  n'éblouit  ni  ne  fascine  les  regards. 
Cette  femme  ne  ressemble  à  aucune  de  ces  figures  si  étrangement 
composées  de  mille  pièces  diverses,  qui  servent  de  tecmes ordi- 
naires de  comparaison  à  nos  auteurs^  lesquels  mettent  la  oainK 
et  l'art  au  pillage  pour  arriver  à  exprimer  péniblement  un  type 
hybride.  Si  je  ne  craignais  de  dire  une  sottise  dont  on  ne  me  sau- 
rait pas  assez  de  gré,  je  dirais  que  la  femme  naturelle  se  res- 
semble à  elle-même  :  c'est-à-dire  que  telle  que  vous  l'avez  rema^ 
quée  aujourd'hui,  telle  vous  la  chérirez  demain.  Évidemment, 
ces  traits  n'ont  pas  menti  souvent;  le  cœur  de  cette  femme nt 
doit  pas  receler  des  abîmes  capables  de  donner  le  vertige;  dans 
cette  tète  point  de  combinaisons  machiavéliques  qui  puissent 
exercer  dignement  la  diplomatie  d'un  Balzac  ou  d'un  SteodbaL 
Toutefois,  il  y  a  dans  l'expression  de  son  visage  une  douceur  in^ 
nie  qui  est  la  beauté  propre  de  la  femme,  une  douceur  que  peut 
traverser  l'éclair  d'une  innocente  malice,  mais  que  relève  et  en- 
noblit le  mystère  d'une  constante  discrétion,  qu'il  ne  seraptf 
donné  aux  indifférents  de  pénétrer.  Il  y  a  dans  toute  sa  démarche 
quelque  chose  de  simple,  de  vrai,  de  gracieux  et  de  jeune  quoB 
remarque  à  peine,  mais  qui  est  comme  un  charme  attaché  à  elle. 
Elle  sait  marcher  et  regarder,  deux  choses  difficiles,  et  où  la  dis- 
tinction de  l'honnêteté  se  révèle  si  bien.  Elle  sait  porter  sa  tête 
comme  elle  porte  son  cœur  :  libre,  franche  et  modeste.  Quand soo 
regard  s'arrête  quelque  part, — ce  regard  qu'elle  sait  rendre  si  doai 
à  la  fois  et  si  assuré,  —  il  n'écrase  rien  et  ne  déconcerte  personne. 

Du  reste,  un  esprit  médiocre;  point  d'esprit  même,  sauf,  peo|- 
être,  celui  de  n'en  point  avoir;  point  d'esprit  surtout,  si  espnt 
veut  dire  méchanceté.  Elle  ne  parle  pas  comme  un  livre ,  tuais  il 
y  a  beaucoup  de  livres  qui  parlent  moins  bien  qu'elle.  EU^  ^ 
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disserte  pas,  elle  sent  ;  elle  ne  compare  ni  ne  généralise,  mais  eUe 
juge  vite  et  bien.  Elle  ne  raisonne  ni  beaux-arts,  ni  métaphysi- 
que, ni  esthétique,  mais  elle  comprend  même  les  choses  dont  elle 
ne  raisonne  point  et  devine  celles  qu'elle  n'a  point  apprises.  Elle 
n'invente  rien,  mais  elle  retrouve  tous  les  jours  cette  brave  et 
cliarmante  gaieté  du  cœur,  ce  don  des  bonnes  idées,  ce  prévoyant 
instinct  de  l'avenir,  cette  fraîcheur  d'espérances  et  cette  agilité 
d'imagination  dont  nous  perdons,  nous,  si  vite  le  secret. 

Sa  vie  se  peut-elle  raconter?  Heureuses  aussi  les  femmes  qui 
n'ont  point  d'histoire,  et  dans  la  vie  desquelles  on  ne  peut  tailler 
le  moindre  roman  !  Et  cependant  l'existence  de  toute  femme  est 
toujours  un  roman ,  parce  que  son  cœur  et  son  imagination  font 
les  frais  de  tous  les  chapitres  et  ne  les  laissent  jamais  vides  de 
péripéties.  Ses  premières  années  se  sont  passées  doucement,  comme 
dans  un  demi-sommeil,à  l'ombre  de  la  maison  paternelle,  égayées 
par  ces  petites  joies  dont  on  se  moque  plus  tard,  mais  qui  sont 
longtemps  autant  de  dates  précieuses  dans  la  monotone  histoire 
des  jeunes  filles  :  joies  de  la  religion,  de  la  famille,fètes  de  l'Église 
et  du  foyer...  et  aussi  les  premières  fêtes  du  monde,  et  le  premier 
triomphe  de  la  jeunesse  et  de  la  beauté  !  Que  de  souvenirs  vien- 
nent se  jouer  autour  de  ceux-là  !  Quel  bonheur  quand  elle  a  pu 
donner  le  bras  à  son  père,  et  quand  elle  a  entendu  courir  près 
d'elle  ces  mots  flatteurs  qu'elle  croyait  dits  pour  elle  seule!  Ainsi 
a  commencé  la  vie,  douce  et  facile  :  voilà  pourquoi  tous  les  jours 
se  lèvent  si  gais  pour  elle;  voilà  pourquoi,  pendant  longtemps, 
elle  ne  rêve  point  d'autre  vie  et  parle  avec  tant  de  bonne  foi  de 
rester  là  où  elle  est  si  bien,  entre  son  père  et  sa  mère. 

Peut-être,  elle  aussi,  tout  comme  une  héroïne  de  roman,  elle  a 
aimé  et  s'est  crue  aimée;  peut-être,  à  seize  ans,  a-t-elle  accueilli, 
le  cœur  ému,  ce  premier  salut,  si  charmant  et  si  beau  que 
l'amour  jette  à  la  jeunesse.  Jusque-là,  il  semble  que  l'àme  ne  se 
connaisse  pas  elle-même,  et  que  la  vie  se  dégage  à  peine  des 
langes  de  l'enfance.  Un  rayon  d'honnête  amour  a  brillé  tout  à 
coup  dans  sa  chambre  de  jeune  fille  :  tout  le  présent  resplendit, 
et  l'avenir  est  illuminé.  Et  puis,  souvent,  bien  souvent,  cette  ap- 
parition s'est  évanouie  :  on  lui  a  dit  qu'il  n'y  fallait  plus  songer, 
et  qu'on  se  mariait  par  estime,  par  convenance,  par  raison,  mais 
peu  ou  point  par  amour.  Elle  a  pleuré  sans  doute,  mais  elle  a 
obéi,  et  elle  a  oublié.  Celui-là  peut-être  à  qui  elle  pensait  avoir 
donné  son  cœur  en  de  silencieuses  fiançailles ,  celui-là  s'est  perdu 
sans  retour  à  ses  yeux  par  d'indignes  amours  ou  de  lâches  calculs. 
Elle  a  su  que  les  hommes  sont  rares  qui  n'ont  aimé  qu'une  fois , 
et  qu'il  y  a  peu  de  cœurs  faits  tout  exprès  les  uns  pour  les  autres. 
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Telle  a  été  pour  la  femme  la  première  leçon  de  Texpérieiioe,  et  Ii 
première  touche  de  la  douleur. 

La  vie  est  ainsi  :  Tidylle  finit  vite  pour  faire  place  à  la  pièce 
sérieuse.  Mais,  dans  cette  pièce  de  la  vie  ordinaire,  doot  le  déve- 
loppement est  si  banal,  dont  les  incidents  paraissent  si  méA  f»- 
fois,  de  loin  en  loin,  deux  ou  trois  scènes  qui  font  gaiement  sou- 
rire ou  doucement  pleurer  ;  un  mot  non  point  à  grand  effet,  im 
simple  et  vrai,  qui  appelle  le  souvenir  on  TespéraDce.  U  tA 
Tétemelle  poésie  de  la  vie,  celle  que  la  femme  comprend  et  sop- 
porte  le  mieux  I  Aussi  la  jeune  fille  ne  s'est  point  vouée  aa  désè- 
poir  :  elle  n*a  maudit  ni  les  hommes  ni  les  choses,  et  ne  s'est  point 
révoltée  contre  Tautorité  paternelle  pour  chercher  les  aventoRS 
dn  cœur.  Un  instant  elle  a  plié  la  tète,  et  puis  Ta  relevée,  tnsie 
encore,  mais  ferme  et  doucement  résignée. 

Elle  a  épousé  celui  que  lui  a  donné  sa  famille,  et  ce  nari  n^cs 
était  pas  plus  mauvais  pour  cela.  Aussi  s'est-elle  trouvée  henreose 
de  Faimer  tous  les  jours  davantage.  Dès  ce  moment,  elle  a  biea 
espéré  d'elle-même  et  de  la  vie,  comprenant  tonte  la  beauté  de 
cette  association  d'estime  et  de  tendresse,  que  le  monde  raille el 
respecte  cependant,  et  qui  permet  le  libre  échange  de  tant  <ie 
dévouement  et  de  tant  de  bonheur.  Aussi,  si  elle  ne  sait  poiit 
tout  le  mal  qu'on  dit  du  mariage,  elle  en  pense  bravement  bcao- 
coup  de  bien  ;  et  le  devoir  se  revêt  pour  elle  de  nouvelles  chriè 
comme  il  se  pare  de  nouveaux  plaisirs.  Les  enfants  sont  là,  et, 
avec  eux  et  par  eux,  tous  les  bonheurs. 

Et  le  mari?  le  mari  l'a  aimée,  même  après  l'avoir  épousée.  Mais 

les  hommes  se  lassent  si  vite  d'aimer  et  surtmit  d'être  aimés!  D 

vient  un  moment  où  le  mari  le  ^us  exem^aire  devient,  sacs 

même  s'en  douter,  ingrat,  cruel  et  parjure,  tant  il  y  a  de  boom 

d'être  infidèle!  C'est  la  trise^  la  grande  péripétie  du  mariage, 

celle  dont  le  roman  abuse,  au  risque  d'envenimer  la  situation  par 

ses  déclamations  sophistiques.  Hais  cette  péripétie  ne  se  déooM 

point  d^ordinaire,  comme  dans  les  romans,  par  un  violent  coq) 

de  théâitre.  Là  encore  les  brusques  et  irréparables  catastrophes 

sont  rares.  Quand  la  froide  saison  approche,  mille  signes  pi^ 

seurs  l'annoncent,  et  les  gais  oiseaux  qui  peuvent  partir,  partent 

sans  retourner  la  tête.  La  femme,  elle  aussi,  a  deviné  qu'une  dore 

et  froide  saison  allait  commencer.  Hais  elle  reste,  elle  reste  senie 

au  coin  de  ce  foyer  qui  ne  sait  plus  garder  le  mari.  Elle  sent  ee 

cœur  se  retirer  d'elle,  et  demeure  dans  sa  maison  comme  oue 

exilée,  avec  le  souvenir  de  son  bonheur  perdu;  et,  parfois  ttM»ff, 

passe  dans  son  esprit  comme  un  reproche  ironique,  je  ne  sais 

quel  r^ret  de  l'amour  que,  jeune  fille,  elle  avait  espéré.  Maiscile 
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sent  que  les  remèdes  violents  ne  sont  là  d'aucun  secours,  et  elle 
compte  sur  Dieu  et  sur  sa  vertu.  Celle  qui  souffre  réellement 
de  ce  mal  vulgaire  du  désenchantement,  ne  vole  point  la  plume 
de  son  mari  pour  écrire  un  roman-pamphlet  contre  le  mariage; 
elle  ne  combine  point  de  subtiles  vengeances,  et  ne  prend  point 
de  poison  pour  se  guérir.  Elle  cache  aussi  fièrement  sa  douleur 
que  les  torts  de  celui  qui  la  cause  ;  et,  quand  un  visiteur  arrive, 
il  ne  la  surprend  jamais  essayant  ses  yeux  pour  faire  voir  qu'eDe 
a  pleuré.  Elle  pleure  cependant,  qpand  son  cœur  est  trop  plein, 
mais  lorsque  les  enfants  ne  sont  pas  là.  Est-elle  malheureuse  jus- 
qu'au désespoir,  et  triste  jusqu'à  la  mort?  Non,  car  tous  les  jours 
renouvellent  ses  obligations  de  femme  et  de  mère;  et  tant  d'occu- 
pations qui  renaissent^  et  cette  glorieuse  monotonie  du  devoir  en- 
dorment et  trompent  ses  ennuis.  D'ailleurs,  le  croirait-on?  elle 
espère  encore. 

Oui,  elle  attend  et  elle  espère.  Que  de  jours  se  passent  ainsi, 
tous  semblables!  Elle  sait  bien  maintenant  que  la  vie  est  rude,  et 
que  le  temps  n'est  plus  où  on  comptait  la  traverser  en  chantant, 
la  main  dans  la  main  d'un  époux  toujours  amant ,  le  regard  jeté 
gaiement  vers  l'avenir,  tandis  que  chaque  jour  amène  sa  peine  et 
sa  joie,  que  le  berceau  renversé  par  la  mort  reçoit  un  nouveau 
petit  ange,  et  que  les  aînés  grandissent.  Mais  son  courage  ne 
s'abat  point,  car  elle  se  sent  encore  utile.  Un  jour  son  mari,  que 
le  mouvement  de  la  vie  a  trop  distrait,  que  la  tyrannie  des  affai- 
res ou  des  passions  a  longtemps  tenu  à  la  chaîne  loin  d'elle  et  de 
sa  maison,  reviendra  à  celle  qui  aura  su  l'attendre.  Ce  jour-là, 
elle  remporte  une  victoire  que  tous  les  artifices  de  la  plus  savante 
coquetterie  n'auraient  pas  gagnée  :  toute  sa  douce  et  tranquille 
vertu  s'est  révélée;  elle  a  grandi  par  son  humilité  et  par  sa  pa^ 
tience,  et  avec  un  regard,  un  mot  venu  du  cœur  elle  a  reconquis 
un  cœur  qui  semblait  perdu.  Ainsi,  bien  tard,  et  à  l'âge  où  le 
roman  abandonne  d'ordinaire  ses  héroïnes,  recommence  souvent, 
et  pour  ne  plus  s'interrompre,  le  beau  poème  du  mariage.  Il 
reprend,  sans  nouvelle  invocation,  tout  doucement,  et  comme  s'il 
craignait  de  trop  élever  la  voix  et  de  faire  des  promesses  impos- 
sibles à  tenir.  A  vingt  ans ,  toutes  les  puissances  ardentes  de  la 
jeunesse,  qui  troublent  le  logis,  se  mettent  un  matin  en  campagne 
et  partent  pour  faire  le  tour,  et,  s'il  se  peut,  la  conquête  du 
monde;  mais  après  trois  étapes  les  hardies  voyageuses  s'aper- 
çoivent qu'elles  tournent  le  dos  au  bonheur,  et  reviennent  s'as- 
seoir au  foyer  domestique.  La  fable  des  DetÂX  Pigeons  est  la  vérité 
de  la  vie. 
N'en  déplaise  aux  railleurs  et  aux  beaux- esprits,  il  y  a  dans 
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cette  renaissance  de  tendresse  et  d'union  plus  qu'un  été  de  la 
Saint-Martin.  Alors  on  regarde  la  vie  d'un  regard  moins  triste  et 
plus  intrépide,  peut-être  parce  que  la  £n  du  voyage  est  pics 
proche,  et  qu'il  se  faut  appuyer  l'un  sur  l'autre  pour  fournir  le 
dernier  trajet.  11  est  si  dur  de  cheminer  seul,  le  soir,  sur  une  route 
qui  va  s'assombrissant ,  tandis  que  la  campagne  devient  déserte, 
et  qu'autour  de  vous  chacun  regagne  sa  maison ,  ce  bienheureni 
et  sacré  chez  soi,  où  brille  la  blanche  nappe  du  souper  de  famille, 
où  flambe  la  bûche  des  longues  veillées. 

Dès  ce  moment,  la  femme  voit  sans  colère  se  précipiter  les  de^ 
nières  années  de  sa  beauté.  De  tout  ce  qui  s'en  va,  elle  ne  regrette 
rien.  Parfois,  entre  elle  et  son  mari,  plus  jeune  et  plus  fatigw 
qu'elle,  un  rayon  de  gai  soleil  vient  encore  se  jouer  sur  les  che- 
veux et  le  visage  des  enfants.  C'est  pour  eux ,  pour  eux  seuls 
maintenant  qu'on  refait  le  roman  de  la  vie,  qu'on  ajoute  ou  qu'oo 
retranche  des  chapitres;  pour  eux,  qu'on  se  donne  le  plaisir, le 
luxe  d'une  dernière  illusion  :  Ils  feront  mietuc  que  nmtsl^ 
pourrait  dire  tout  ce  qu'il  y  a  de  douceur  dans  cette  seconde  vie 
qu'une  mère  parcourt  avec  sa  fille  et  qu'elle  arrange  pour  elle, 
en  préparant  son  trousseau  1  La  vieillesse  vient  ainsi,  cette  vieil- 
lesse précoce  de  la  femme,  qui  devance  les  rides  et  les  cbeveoi 
blancs.  Mais  dans  ce  naufrage  de  toutes  les  grâces  de  la  jeunesse) 
une  chose  n'a  point  péri  :  la  bonté;  une  chose  n'a  pas  vieilli  en 
elle:  le  dévouement.  Pour  la  tendresse,  la  patience,  le  courage  de 
tous  les  jours,  elle  est  encore  jeune.  Voilà  dans  quel  sens  iln\j^ 
pltis  de  vieilles  femmeSy  pour  emprunter  à  M.  Mlchelet  un  de  ses 
plus  célèbres  axiomes. 

Mais  que  lui  importe  ?  Sa  fille  a  dix-sept  ans ,  et  il  faut  espérer 
qu'elle  sera  heureuse.  Son  fils  va  se  lancer  dans  le  monde ,  At 
wide^  wide  world^  et  lui  confier  le  secret  des  premières  blessures 
qu'il  recevra  dans  cette  mêlée  de  la  vie  humaine,  d'où  personne 
ne  se  tire  sans  quelque  égratignure.  Elle  peut,  elle  doit  être  vieilk 
pour  avoir  le  droit  d'être  plus  indulgente.  Autour  d'elle  se  forme 
une  fidèle  escorte  de  tendresse,  de  respects  et  d'égards,  uneganie 
d'honneur  qui  l'accompagnera  jusqu'au  lieu  de  l'éternel  repos. 
Les  vaines  rumeurs  du  monde  tombent  et  s'évanouissent  :  ceox-li 
seuls  sont  restés  qui  l'ont  vraiment  aimée.  Elle  n'a  jamais  eu  tant 
d'esprit,  car  jamais  il  ne  lui  a  été  si  facile  d'être  bonne.  Elle  n'a 
jamais  été  si  heureuse  :  car  déjà,  à  l'horizon,  blanchit  l'aube  delà 
vie  qui  ne  finira  pas.  Elle  peut  mourir;  mais  auparavant  elle  re- 
çoit au  plus  secret  de  sa  conscience  le  prix  de  toute  sa  vie,  la  coq* 
ronne  de  sainteté  dont  elle  rêvait  à  quatorze  ans^  dans  la  première 
ferveur  de  sa  jeunesse.  Tout  a  été  bien  pour  qui  a  su  vivre  et 
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souffrir;  elle  jette  un  regard  ea  arrière  sur  sa  vie  passée^  et  re- 
descend les  pentes  rapides  des  années  qui  ne  sont  plus  :  les 
grandes  joies  comme  les  grandes  douleurs  s'effacent  à  cette  dis- 
tance. Elle  reconnaît  de  loin,  et  salue  encore  quelques  belles 
journées  qui  se  détachent,  comme  des  points  lumineux,  sur  ce 
fond  si  bien  rempli.  Ainsi  deux  ou  trois  étoiles  s'obstinent  à  briller 
dans  un  ciel  d'orage  :  les  gros  nuages  noirs  qui  courent,  masquent 
de  temps  en  temps  leur  tranquille  éclat;  mais  le  nuage  passe,  le 
vent  tombe,  et  l'étoile  reparaît.  La  femme  se  réconforte  ainsi  au 
souvenir  des  jours  heureux  qui,  souvent,  n'ont  pas  eu  de  lende- 
main. Elle  sait  maintenant  le  vrai  sens  de  la  vie  :  ni  tout  à  fait 
bonne,  ni  tout  à  fait  mauvaise;  et  son  mot  d'ordre  et  de  ralliement 
qui  est  :  courage. 

Elle  meurt;  et  ainsi  il  ne  reste  rien  de  ce  qui  avait  aimé,  souf- 
fert et  vécu;  rien  de  cette  grâce  qui  égayait  toutes  choses  autour 
d'elle,  rien  de  ces  pensées  humbles  et  grandes  qui  avaient  trouvé 
dans  le  cercle  étroit  de  la  famille  un  horizon  suffisant  pour  elles; 
rien  de  ces  larmes  que  personne  n'a  vues;  rien  de  ces  obscurs 
dévouements  dont  elle  faisait  moins  un  devoir  qu'un  plaisir;  rien 
de  toutes  ces  consolations  dont  le  cœur  d'une  femme  est  l'intaris- 
sable source,  et  qui  forçaient  le  mari  à  dire  aux  jours  d'affliction  : 
«  C'est  toi  qui  es  la  plus  forte  !  »  —  Vous  rappele:&-vous  comme 
elle  relevait  le  courage  de  la  maison ,  alors  qu'elle  endormait  les 
douleurs  de*  l'enfant  malade,  et  d'autres  douleurs  plus  délicates 
encore,  les  blessures  d'amour^propre,  les  chagrins  de  l'ambition 
trompée  que  le  mari  lui  rapportait  le  soir  ? 

Rien?  non,  je  me  trompe  :  de  toute  cette  belle  et  simple  vie  il 
reste  un  exemple,  une  leçon  pour  sa  fiDe,  une  bénédiction  pour 
son  fils  qui  lui  doit  ce  qu'il  a  de  meilleur  dans  le  cœur,  de  plus 
délicat  dans  l'esprit.  Ce  ne  sera  pas  en  vain  que  toute  sa  vie  aura 
été  ensevelie  dans  la  médiocrité,  protégée  par  ces  vertus  de  tous 
les  jours  qui  écartent  jusqu'à  la  tentation  du  mal,  garantie  par 
une  pratique  presque  naïve  du  devoir.  11  lui  aura  servi  d'avoir 
fui  la  mauvaise  rêverie  et  l'épisode  romanesque ,  les  fausses  pas- 
sions et  les  fausses  joies  qu'ils  apportent.  Son  bon  sens  et  son 
cœur  l'auront  protégée  de  l'erreur,  sa  loyauté  du  mensonge,  et 
Dieu  de  la  chute  dont  on  ne  se  relève  pas.  Rien  de  tout  cela  ne 
sera  perdu,  ni  pour  elle  ni  pour  les  autres,  ni  pour  le  triomphe 
du  bien  sur  le  mal  :  s'il  ne  faut  que  quelques  justes  pour  sauver  le 
inonde,  il  reste  encore  assez  d'honnêtes  femmes  pour  sauver  le 
mariage. 
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IX 

Voilà  la  femme  ordinaire  j  voilà  surtout  la  vie  ordiiiaii^,  laik 
vraie  :  c'est  avec  cette  vie-là  que  les  livres  devraieot  récoDcilier 
les  femmes.  Je  prévois  toutes  les  objections  que  pourront  éleTer 
contre  cet  idéal,  qui  leur  paraîtra  bien  médiocre,  ceux  qui  veoleiii 
absolument  séparer  Tart  de  la  morale ,  la  poésie  de  la  vériié. 
Vérité  et  poésie  !  toute  la  vie  pourtant  n'est-elle  pas  dans  ces 
deux  mots,  et  n'est-ce  pas  là  aussi  la  suprême  définition  de  Taitt 
Vérité  et  poésie  :  Gœthe  n'avait  pas  trouvé  de  meilleur  titre  pour 
les  Mémoires  de  sa  vie.  Pour  moi ,  je  croirai  toujours  que  les 
femmes  auront  plus  de  livres  à  lire,  quand  les  livres  voudront 
bien  ne  pas  se  faire  plus  mauvais  que  ne  le  sont  les  mceurs  et 
môme  l'opinion  générale.  Le  pessimisme  littéraire  est,  en  effet, 
plus  dangereux  pour  '^les  femmes  que  pour  nous,  parce  que  les 
femmes  gardent  volontiers  des  sentiments  et  des  jugemenb 
absolus,  ne  savent  ni  croire,  ni  aimer,  ni  haïr  médiocrement, font 
moins  facilement  que  nous  la  balance  du  mal  et  du  bien,  et  ne 
sont,  en  un  mot,  nullement  éclectiques.  Certes,  notre  époque  ne 
vaut  pas  beaucoup  mieux  qu'une  autre,  et  le  pessimisme  a  de  notre 
temps,  en  toutes  choses,  son  excuse  toute  prête;  mais  je  persiste 
à  croire  que  nos  livres  nous  font  encore  ou  nous  laissent  voir  pins 
méchants  que  nous  ne  sommes. 

Je  n'en  voudrais  pour  preuve  que  toutes  ces  enquêtes  cootiar 
dictoires,  ces  plaidoiries  pour  ou  contre  la  femme,  Tamooretk 
mariage  que  nous  avons  trouvées  si  peu  instructives,  et  parfois  si 
ridiculement  extravagantes.  A  propos  de  la  femme,  Tanalyse,  k 
fantaisie,  la  fausse  morale  et  la  fausse  poésie  pourront  encore 
subtiliser,  raffiner  et  dénaturer  l'ouvrage  de  Dieu;  mais  elles  ne 
le  détruiront  pas  entièrement.  Au  fond,  sur  cette  matière,  comoie 
en  beaucoup  d'autres  choses,  nous  valons  mieux  que  nos  opinions, 
«t  la  société  se  porte  mieux  que  la  littérature,  qui  n'est  pas  ton* 
jours  l'expression  fidèle  de  la  société.  Il  y  a  certes  longtemps  ^ 
Ton  médit  des  femmes  et  qu'on  les  exalte,  qu'on  les  critique  jos^ 
qu'à  les  calomnier  et  qu'on  les  flatte  jusqu'à  les  gâter.  Ces  excès, 
<lans  la  louange  et  dans  le  blâme,  ont  eu  le  tort  de  tous  les  paA- 
doxes  :  ils  n'ont  rien  prouvé,  ni  surtout  rien  changé.  On  a  con- 
tinué à  respecter  sa  mère;  et,  même  aujourd'hui,  on  n'ap^ 
perdu  absolument  le  goût  ou  l'habitude  d'aimer  et  d'honorer  i& 
femme  ;  en  somme,  malgré  toutes  les  attaques  qui  ont  été  dirigées 
contre  le  mariage,  l'institution  tient  bon  et  ne  parait  pas  près  de 
sa  fin. 
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Enfin,  à  propos  même  de  nos  opinions,  il  convient  d'en  dis- 
i.inguer  deux  espèces.  Il  y  a  une  opinion  de  fantaisie  et  de  caprice, 
c|^  change  incessamment,  qui  se  prête  au  sophisme  et  à  Texagé- 
i*a.tioD,  qui  vient  des  livres  et  qui  retourne  s'y  perdre,  après  avoir 
oouru  à  travers  les  conversations,  effleuré  la  société  sans  la  re- 
miier,  fait  son  chemin  par  le  scandale  et  par  Tesprit,  amusé  le 
inonde  qui  n'en  est  point  dupe,  parce  qu'il  se  réserve  de  prendre 
sa.  revanche.  Et  puis,  il  y  a  une  opinion  ferme  et  constante,  d'ha- 
bitude et  de  tradition ,  qui  est  la  bonne  et  la  vraie,  que  presque 
personne  ne  professe  tout  haut,  mais  que  tout  le  monde  garde  et 
retrouve  au  besoin  toute  prête  comme  une  arme  défensive,  qui 
ne  fait  point  parler,  mais  agir.  Cette  opinion  est  un  courant  sou- 
terrain que  rien  ne  saurait  arrêter.  C'est  elle  qui  fait  vivre  et 
marcher  le  monde,  c'est  elle  qui  remet  et  maintient  les  femmes, 
le  mariage  et  la  vertu  à  leur  place  d'honneur,  et  qui  les  défendra 
mieux  que  toutes  les  apologies;  c'est  de  cette  opinion  aussi  qu^il 
faudra  toujours  s'inspirer,  quand  on  voudra  écrire  un  livre  qui 
prétende  à  la  très-grande  gloire  d'être  lu  avec  profit  par  une 
femme. 

d.  GmDBB  lyE  MAircr. 
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L'ÉMIGRATION  IRLANDAISE  EN  ANGLETERRE 


Les  communications  maritimes  entre  l'Irlande  et  l'Angleterre 
se  sont  tellement  multipliées,  depuis  quinze  ans,  qu'on  ne  saorail 
s'étonner  si  les  ports  de  Liverpool,  de  Bristol,  de  MilTord-Haveo 
et  de  Londres  voient  débarquer  tous  les  jours  sur  leurs  quais  de^ 
familles  irlandaises.  Les  unes,  et  c^est  le  plus  grand  nombre^ 
chassées  de  leurs  petites  fermes  par  l'éviction,  et  désespérant  de 
trouver  dans  les  villes  même  les  plus  commerçantes  de  ÎTkter.à 
Belfast  et  à  Londonderry,  un  travail  lucratif,  prennent  les  routes 
de  Manchester,  de  Leeds ,  de  Birmingham ,  et  vont  grossir  les 
rangs  de  ces  armées  manufacturières  qu'entretiennent  les  grandes 
industries  du  fer  et  du  coton  ;  les  autres  commencent  par  se  livrer 
aux  travaux  des  champs,  dans  les  comtés  où  l'on  a  besoin  de  leurs 
bras  ; .  puis,  quand  vient  la  mauvaise  saison,  on  les  voit  arrÏTer 
par  troupes  dans  les  faubourgs  des  cités  populeuses  où,  comine 
les  Juifs  de  Rome  ont  leur  Ghetto  et  les  chrétiens  de  Constanfr 
nople  leur  quartier  de  Galata,  les  Irlandais  habitent  d'ordinaire 
des  districts  séparés,  dans  lesquels  ils  ne  se  mêlent  que  le  moiii5 
possible  avec  la  population  anglaise  (1). 

Le  recensement  officiel  de  1841  comptait  419,256  Irlandais 
fixés  en  Angleterre  et  en  Ecosse  (2).  D'après  les  évaluations  h 
plus  modérées,  leur  nombre  a  plus  que  doublé  depuis  vingt  aos, 
et  on  peut  l'estimer  sans  exagération  à  près  d'un  million.  On  d^ 
saurait  toutefois  donner  de  chiffre  précis,  parce  que  le  dernier 
recensement  décennal  (1861)  ne  contient  pas  Tindication  du  lies 
de  naissance. 

La  partie  la  plus  considérable  de  cette  émigration  irlandaise 
en  Angleterre  et  en  Ecosse,  se  compose  de  catholiques.  On  sail<p« 
généralement,  et  sauf  un  petit  nombre  d'exceptions,  les  protes- 
tants en  Irlande  constituent  la  portion  la  plus  aisée  de  la  popola- 
tion;  et,  à  part  quelques  capitalistes,  qui  vont  se  mêler  aq  grand 
mouvement  industriel  et  commercial  de  l'Angleterre  en  dirigeai 
eux-mêmes  d'importantes  usines,  tout  le  reste  se  compose  de 

(!)  LÉON  FAucnER,  Études  sur  F  Angleterre,  tom.  I,  pag.  23-24;  HwmIay«*. 
Landon  labour  and  the  London  poor,  tom.  I^  pag.  104  et  suit.  Londres,  ISSl. 
(2)  Blue-book  census  ofi%i\. 
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catholiques,  pauvres  ouvriers  qui  dépendent  uniquement  pour 
vivre  du  travail  de  chaque  jour. 

C'est  assurément  une  étude  digne  de  la  plus  sérieuse  attention, 
que  de  suivre  à  travers  les  phases  de  leur  nouvelle  existence  ces 
sept  ou  huit  cent  mille  Irlandais ,  qui,  pour  la  plupart,  ont 
échangé  brusquement  les  labeurs  et  les  conditions  de  la  vie  agri- 
cole pour  le  travail  des  villes.  Et  pour  quiconque  se  préoccupe  des 
intérêts  religieux  et  moraux  des  classes  laborieuses^  à  plus  forte 
raison  pour  les  cœurs  accessibles  aux  saintes  sollicitudes  de  la  foi 
et  de  la  charité  chrétiennes,  il  est  impossible  de  ne  pas  se  demander 
ce  que  deviendront,  disséminés  au  milieu  de  vingt  millions  de  pro- 
testants de  toute  dénomination,  de  toute  Église,  de  toute  secte,  ces 
enfants  de  la  fidèle  Irlande,  les  fils  et  les  neveux  de  ceux  qui  depuis 
trois  siècles,  contre  toutes  les  violences  et  contre  toutes  les  perfi- 
dies, ont  défendu  le  trésor  de  la  foi  catholique,  et  répètent  encore 
aujourd'hui  ce  symbole  que  l'Angleterre  a  oublié  et  que  saint 
Patrice  leur  avait  appris. 

Je  parlerai  principalement  des  Irlandais  établis  à  Londres , 
parce  que  j'ai  étudié  moi-même^  et  de  fort  près,  les  conditions 
matérielles  et  morales  dans  lesquelles  ils  se  trouvent.  Mais  ces 
observations  pourront  facilement  être  généralisées,  et  s'étendre  à 
toutes  ces  villes  manufacturières  de  l'Angleterre  et  d'Ecosse  qui 
reçoivent  chaque  année  une  partie  du  contingent  de  l'émigration. 


I 


C'est  dans  la  partie  orientale  de  Londres  que  se  trouve  la  ville 
irlandaise.  Les  alentours  de  Drury-Lane  comptent,  il  est  vrai,  un 
assez  grand  nombre  d'Irlandais,  mais  c'est  surtout  dans  les  quar- 
tiers de  Spitalfields  et  de  Commercial-Road  qu'il  faut  étudier  les 
conséquences  de  l'émigration  périodique,  qui  de  Dublin  et  de 
Waterford  amène  annuellement  plusieurs  milliers  de  familles  dans 
la  capitale  de  la  Grande-Bretagne. 

La  paroisse  de  Sainte-Anne  de  Spitalfields  (1)  est  dirigée  par 
des  Maristes  français,,  qui  évaluent  à  environ  12,000  âmes  le 
nombre  des  Irlandais  accumulés  dans  les  ruelles  et  dans  les  cours 
dont  se  compose  presque  exclusivement  ce  quartier,  l'un  des  plus 
misérables  de  Londres.  La  grande  paroisse  de  Saint-Michel  de 
Commercial-Road  est  encore  plus  populeuse,  parce  que  le  voisi- 

(1)  Spicer-street.  Albert^plaoe.  (Wbfte-chapel.) 
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nage  de  la  Tamise  et  les  docks  des  compagnies  des  Iodes  y  atti- 
rent un  grand  nombre  d'ouvriers.  —  Les  prêtres  qui  administrent 
cette  église,  sous  la  ferme  et  intelligente  direction  d*an  curé  irlan- 
dais, H.  Kelly,  estiment  à  20,000  le  D(»nbre  de  leurs  paroissiens 
catholiques.  Ces  missionnaires  si  zélés  ne  m'ont  pas  seulement 
donné  sur  la  population  irlandaise  confiée  à  leurs  soins  les  ren- 
seignements les  plus  précieux;  mais^  à  trois  reprises  différentes, 
deux  pères  Maristes  et  Vun  des  vicaires  de  H.  Kelly  ont  ea  Tobb- 
geance  de  me  guider  dans  ce  dédale  de  ruelles,  d'impasses,  d'al- 
lées sombres  et  étroites,  od  un  étranger  s'égarerait  infailliblement 
s'il  voulait  entreprendre  de  visiter  seul  cette  partie  de  Londres, 
qu'on  croirait  éloignée  de  plus  de  mille  lieues  de  Piccadilly  etè 
Hanover-Square. 

C'est  là  en  effet  qu'on  trouve  encore  a  ces  rues  non  pavées,  sais 
c(  éclairage,  sans  égoûts,  —  ces  places  qui  n'ont  d'issue  ni  pour 
ce  l'air  ni  pour  les  eaux ,  enfin  ces  cloaques  infects  que  tonte 
«  autre  population  n'habiterait  "pas,  et  qui  pour  l'honneur  de 
c<  l'humanité  ne  se  rencontrent  pas  ailleurs  (1).  » 

Des  ordures  amoncelées  au  fond  de  ces  impasses  si  étroites  et 
si  somlM*es;  des  mares  fétides,  qui  entretiennent  tout  akntooriuK 
humidité  malsaine;  le  peu  de  lumière  qui  paisse  traverser  ks 
brouillards  dont  la  ville  de  Londres  est  habîtueUemeiit  enve- 
loppée, encore  interceptée  par  les  haillons  Mispendns  sor  des 
cordes  d'un  côté  à  l'autre  de  la  rue;  chaque  maison  partagée  en 
un  grand  nombre  de  petites  chambres  obscures,  que  les  logeim 
louent  habituellement  à  la  semaine  :  en  réunissant  tous  ces  traits, 
on  n'a  encore  qu'une  idée  bien  incomplète  de  la  réalité,  etooe 
esquisse  fort  pâle  si  on  la  compare  à  l'original. 

Nous  pénétrions  dans  ces  fameuses  cours  irlandaises ,  dont 
chacune  est  comme  une  colonie  distincte;  nous  gravissions  les 
escaliers  noirs  et  humides  de  ces  misérables  demeures;  was 
interrogions  les  gens  pour  savoir  depuis  combien  de  temps  ils 
étaient  à  Londres,  quelle  cause  les  y  avait  amenés,  les  ressources 
que  leur  procurait  le  travail,  le  budget  quotidien  de  lears  recette 
et  de  leurs  dépenses  :  questions  auxquelles  mes  guides  mèlaies| 
tantôt  dea  paroles  de  consolation  et  d'encouragement,  tantôt  aoss 
de  paternelles  réprimandes,  toujours  accueillies  du  reste  arec  » 
plus  respectueuse  déférence,  et  provoquant  pour  l'avenir  de IQ^ 
feures  résolutions. 

Aux  renseignements  recueillis  dans  cette  enquête^  j^ai  pa  joindre 
ceux  que  m^ont  donnés  ^  sur  la  même  question ,  nos  Sosats  de 

(!)  LÉon  Fauchbh,  Études  sur  rAngktsnSf  lo».  i,  pag.  9. 
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charité  françaises,  établies  depuis  peu  de  temps  dans  le  YoisÎDage 
<lu  pont  de  Westminster^  et  les  Sœurs  qui,  sous  la  direction  des 
Pères  de  l'Oratoire  de  Brompton,  s^occupent  des  écoles  de  Drury- 
liane.  —  En  relisant,  depuis  ce  voyage,  les  études  de  M.  Léon  Fau- 
cher sur  ces  mêmes  quartiers  de  Londres,  et  Fouvrage  si  curieux 
4]ue  H.  Henry  Hayhew  a  consacré  aux  classes  laborieuses  et  pau- 
vres de  cette  immense  cité  (1) ,  j'ai  été  frappé  de  la  coïncidence 
-que  présentaient,  avec  les  observations  faites  par  ces  deux  publi- 
cistes,  celles  que  j'avab  recueillies  moi-même. 

Voici  comme  se  peuvent  résumer  toutes  ces  impressions. 

Lorsque  les  familles  qui  émigrent  d'Irlande,  et  qui  viennent 
s^établir  à  Londres,  peuvent  dès  les  commencements  de  leur  sé^ 
jour  se  mettre  en  relations  avec  le  clergé  catholique  de  leur 
quartier,  on  parvient  assez  aisément  à  les  maintenir  dans  les  bons 
principes  et  dans  les  habitudes  chrétiennes  qu'elles  ont  apportées 
du  pays. 

Souvent  même,  malgré  les  scandales  du  mauvais  exemple  qui 
s^étalent  à  chaque  pas  dans  ces  quartiers  de  Test  où  fourmillent 
les  voleurs  et  les  femmes  de  mauvaise  vie  (2),  malgré  l'active  pro- 
pagande des  sociétés  bibliques  qui  circonvient  immédiatement  les 
nouveaux  arrivés  et  par  toutes  sortes  de  moyens  essaye  de  les 
•enrôler  sous  la  bannière  de  quelque  secte  protestante,  on  trouve 
dans  des  abîmes  de  misère  et  de  souffrances  des  prodiges  d'inno- 
cence ,  de  pureté^  de  vertu  «  d'attachement  inébranlable  à  la  foi 
c&tholiqne. 

On  ne  saurait  lire  sans  émotion  dans  l'onvrage  de  M.  Hayhew 
ces  interrogatoires  dans  lesquels  il  aimait  à  recueillir  de  la  boudie 
même  de  ces  pauvres  Irlandais  les  détails  relatifs  à  leur  position 
«k  à  leurs  habitudes.  Le  balayeur  de  rue,  la  petite  bouquetière, 
la  marchande  de  pommes  ou  d'oranges ,  la  femme  qui  porte  et 
crie  le  hareng  dans  les  rues,  tous  sont  généralement  arrivés 
A  Londres  par  suite  des  mêmes  circonstances  ou  des  mêmes  malr 
heurs.  Les  parents  étaient  fermiers  dans  quelque  comté  d'Irlande, 
ils  n'ont  pu  payer  la  rente  ;  leur  cabane  a  été  détruite  ;  il  faisait 
trop  cher  vivre  dans  le  pays  et  on  ne  voulait  pas  aller  an  work- 
liouse;  on  est  venu  s'établir  à  Londres  (3);  on  y  avait  peut-être  déjà 

(ly  Je  pMmis  dter  eseore  Touvrage  (Tme  dame  aagbise,  %iil  «  porm  à  Londiet 
dans  Pété  de  1860,  soos  le  titre  piquant  de  UndercurrenU  overlooked. 

plt  GTest  surieai  tans  le  i oisMMifpe  des  docfc»  que  règae  une  dépravation  dont  ea 
ne  tanr»i  se  faire  une  idée.  Les  Mamtou  anglais  levieeDeot  de  le«rs  voyages  aa 
tang  conrs  a^ec  des  sommes  imporUntes  qoi,  la  plepari  du  lemj^,  sont  dépensées 
éns  fta  débaaiclM!  et  dans  de  coatlnoettes  orgiea. 

(a)  Tbey  wem  dnven  oier  by  Uie  fiMnioep  «hen  tbey  cooid  not  procare,  or  be- 
gan  lo  fear  tbat  soon  tbey  could  not  procure  food  lo  eat. .  •  Tbey  were  forced  te 
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un  parent ,  un  frère,  un  oncle,  ou  des  amis.  Puis  les  parents  sod! 
morts,  les  voisins  ont  pris  soin  des  enfants ,  et  les  voilà  mainte- 
nant qui  gagnent  leur  vie  comme  ils  peuvent,  et  qui,  contre  ton- 
tes les  séductions  de  la  pauvreté  et  du  vice,  gardent  intactesleoK 
mœurs  et  leurs  croyances.  Écoutez  ce  marchand  de  légumes: 
«  J^avais  un  petit  morceau  déterre,  Votre  Honneur,  dans  le  comté 
«  de  Limerick;  il  était  d'un  acre,  et  les  pommes  de  terre  en 
((  étaient  connues  pour  être  bonnes.  Hais  les  mauvais  temps  soDt 
«  venus  ;  les  pommes  de  terre  ont  été  prises  de  la  maladie.  L'ageDî 
«  de  mon  propriétaire  me  donna  28  shillings  pour  lui  délivra 
«  paisible  possession  de  ma  ferme  ;  j'avais  encore  quelques  to- 
c<  lailles  que  je  vendis  à  Limerick  pour  3  shillings  et  6pence;hi 
a  voisins  me  prirent  mon  petit  mobilier  pour  environ  6  shillings, 
«  sur  quoi  on  m'en  doit  encore  deux,  que  je  regarde  bien  comoie 
«  perdus.  Nous  vînmes  alors  à  Dublin,  puis  de  là  à  Liverpool^où 
«  je  travaillai  pendant  quelques  jours  à  porter  des  fardeaux;  mais 
«  je  n'y  étais  pas  habitué  :  cela  me  brisait  les  reins;  on  me  dit 
«  que  je  trouverais  mieux  à  Londres.  Nous  y  sommes  venus.  In 
a  bon  chrétien  (je  ne  sais  pas  son  nom,  mais  que  le  Ciel  lereçoi^^ 
«  dans  sa  gloire  quand  il  mourra),  me  fit  remettre  unedemi-line 
«  par  un  de  nos  prêtres.  J'ai  pu  monter  avec  cela  mon  petit  com- 
«  merce;  je  vends  des  fruits  et  des  légumes.  Il  y  a  beaucoop 
i(  d'Irlandais  qui  font  ce  commerce.  Je  ne  vais  guère  avec  h 
a  marchands  anglais  :  ils  parlent  comme  des  païens.  Je  ne  man- 
a  que  jamais  la  messe  le  dimanche  ;  et  eux,  ils  ne  savent  pas  ce 
<c  que  c'est  que  la  sainte  messe  (i). 

Puis,  voici  la  pauvre  bouquetièi^e  de  Drury-Lane,  ftgée  de  quin» 
ans,  allant,  avec  sa  jeune  soeur,  vendre  des  fleurs  dans  les  beaux 
quartiers  de  Londres,  tandis  que  le  frère,  qui  a  treize  ans,  viti»- 
vailler  chez  un  fruitier,  où  il  gagne  7  à  8  sous  par  jour.  Ce  sont 
des  orphelins;  ils  n'ont  jamais  connu  leur  père,  et  leur  mère  est 
morte  ;  mais,  tout  petits,  ils  ont  été  à  une  école  cathoUque.  Us 
deux  jeunes  filles  vont  acheter  leurs  fleurs  à  Covent-Garden.  £11^ 
payent  1  shilling  la  douzaine  de  bouquets;  puis  de  deux  elles  en 
font  trois ,  qu'elles  vendent  1  penny  la  pièce.  Elles  en  peuTcnt 
quelquefois  faire  un  ou  deux  de  plus  par  douzaine,  mais  c'est 
rare.  Elles  ont  pour  rien  les  brins  de  jonc  avec  lesquds  elles  lient 
leurs  fleurs;  mais  le  papier  qui  entoure  les  bouquets  revient  poor 

take  reruge  în  thîs  country  by  the  évictions ,  when  their  landlords  had  t^Jff* 
no  roof  to  sbelter  ihem  in  their  own.  (Mayhew,  London^  etc.,  lom.  I,  P*^*  *JJ;^ 
(1)  I  don*t  go  mucb  among  the  Englisb  street-dalen.  Thej  Ull(  Mkc-  luj»^ 
I  never  miss  mass  on  a  sunday  and  they  don*t  linow  what  the  blissed  laass  «^ 
nés.  —  Orthographe  de  la  prononciation  irlandaise  des  gens  du  peuple.  (Ua^t^' 
london,  etc.,  toro.  I,  pag.  f  0?(  et  10B.) 
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diaque  douzaine  à  1  penny.  A  elles  deux ,  elles  gagnent  environ 

6  pence  par  jour  (60  centijies)  ;  quelquefois  moins,  dans  les  jours 

où.  la  chance  n'est  pas  bonne,  a  Hais  la  religion  nous  apprend  que 

<c  Dieu  viendra  à  notre  aide,  et  quand  nous  gagnons  moins,  nous 

ce  ne  nous  plaignons  pas.  En  mars  et  en  avril,  nous  gagnons  un 

«  peu  plus  à  vendre  des  oranges  que  des  fleurs.  Quand  le  temps 

«  est  mauvais,  que  nous  ne  pouvons  pas  vendre  de  fleurs  du  tout, 

«  la  propriétaire,  si  elle  a  de  quoi ,  nous  prête  1  shilling,  ou  bien 

u  elle  l'emprunte  pour  nous  à  un  voisin ,  ou  enfin  à  des  préteurs 

«<  qui  exigent  2  pence  d'intérêt  par  semaine  pour  1  shilling  (1). 

<(  Nous  vivons  de  pain  et  de  thé,  et  quelquefois  le  soir  nous  ache- 

<(  tons  un  hareng  frais.  Ma  sœur  et  moi  nous  dépensons  environ 

«  2  shillings  par  semaine  pour  notre  nourriture  ;  le  reste  va  à  la 

«  propriétaire  pour  notre  loyer.  Je  ne  voudrais  pas  émigrer  et 

«  laisser  ici  ma  sœur  et  mon  frère  (2). 

Aucun  de  ces  trois  enfants,  ajoute  Fauteur,  ne  manquait  la 
messe  le  dimanche  (3). 

Beaucoup  d'autres  exemples  pourraient  sans  doute  être  ajoutés 
à  ceux-là  :  on  y  verrait,  comme  les  missionnaires  catholiques  de 
Londres  ont  la  consolation  de  les  voir,  ces  prodiges  de  fermeté, 
de  persévérance  dans  le  bien,  d'héroïsme  modeste  et  ignoré  de 
lui-même,  de  nobles  et  saints  dévouements,  qui,  parle  plus  étrange 
contraste ,  se  manifestent  souvent  dans  les  milieux  les  plus  cor- 
rompus ,  et  font  tant  d'honneur  à  la  foi  qui  les  inspire,  aux  âmes 
qui  les  produisent,  et  à  Dieu  même  qui  les  contemple  et  les  bénit. 


Il 

Mais  à  côté  de  ces  exemples  de  fidélité  et  d'attachement  invin- 
cible à  la  foi  et  à  la  vertu,  il  faut  mettre^  comme  une  ombre 
épaisse  au  tableau,  plus  d'une  défection  honteuse,  plus  d'une 
chute  dégradante,  plus  d'une  irréparable  faiblesse.  Trop  souvent, 
la  pauvre  famille  que  le  steamer  de  Cork  a  amenée  à  Londres,  ou 
qui  est  arrivée  en  mendiant  jusqu'aux  faubourgs  de  la  grande 
cité,  se  laisse  imprudemment  circonvenir  par  des  influences  mau- 
vaises, et  entraîner  par  le  scandale  de  l'exemple  avant  d'avoir  eu 
recours  aux  bons  conseils  et  à  la  protection  tutélaire  du  prêtre 
cathoUque,  le  seul  ami  véritable  sur  lequel  puisse  compter  Flrlan- 

(1)  She  borrows  it  at  a  dolly  sbop  Tbere's  â  d.  a  week  to  pay  for  a  Sh.  at  a 
dolly. 

(2)  No,  sir,  I  wouldn*t  like  to  emîgrate  and  leave  brother  and  sister. 

(3)  Mayhew,  London^  etc.,  tom.  I,  pag.  135  et  136. 
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dais  perdu  au  milieu  de  cette  foule  indififérente  ou  iiostîle  à  m 
croyances. 

Les  semaines,  les  mois  se  passent  ainsi,  et  quand,  par  sa  itiâ- 
lance  et  dans  une  de  ses  enquêtes  pastorales  au  fond  des  cours  à 
Spitalfields,  le  missionnaire  fait  connaissance  avec  celle  fanûU^ 
il  apprend  avec  douleur  qu'elle  est  arrivée  depuis  longtemps,  et 
qu'un  gfand  mal  s'y  est  déjà  fait.  On  a  cessé  de  fréquenter  réfiv 
Ûërement  l'église  le  dimanche;  on  a  été  dépenser  dans  les  gin- 
palaces  les  minimes  profits  de  la  semaine;  on  y  a  contracté  drs 
habitudes  d'oisiveté  et  d'ivrognerie,  qui  ne  tarderont  pas  à  dere- 
nir  un  chemin  glissant  vers  des  abîmes  plus  redoutables  ;  qb  i 
peut-être  déjà  cédé  aux  obsessions  intéressées  des  lecteun  de 
Bible  (Bible-readers),  et  pour  quelques  shillings,  malgré  les  àtt- 
nières  révoltes  d'une  conscience  encore  trop  vivante  pour  ne  pa^ 
se  soulever,  on  a  envoyé  ses  enfants  à  l'école  protestante  :  de  là 
à  l'apostasie  il  n'y  a  qu'un  pas,  et  ce  pas,  plusieurs  le  f  ranchisseot. 
Non ,  assurément ,  qu'ils  embrassent  de  raison  et  de  cœor  use 
doctrine  à  laquelle  répugnent  non-seulement  les  croyances  de 
leur  jeunesse,  mais  encore  les  instincts  de  leur  nature  et  les  be- 
soins du  caractère  irlandais.  Mais  si,  par  une  incroyable  coatrar 
diction,  le  cœur  reste  encore  catholique  sous  le  manteau  deFaços- 
tasie,  on  encourage  par  cette  criminelle  faiblesse  les  efforts  do 
prosélytisme,  on  l'enhardit  dans  ses  entreprises  contre  la  cons- 
cience des  pauvres,  et  on  attriste  le  troupeau  fidèle  de  la  joie  que 
Ton  procure  à  ses  ennemis  (1). 

Ces  dangers  augmentent  encore  pour  les  familles  irlandaises 
qui,  au  lieu  de  se  fixer  définitivement  dans  un  des  quartiers  de 
Londres  par  une  industrie  permanente,  changent  de  travail  et 
aussi  de  domicile,  suivant  les  saisons.  Ainsi,  tous  les  ans,  au  mois 
d'août,  une  portion  notable  des  familles  irlandaises  de  Spital- 
fields quittent  Londres,  et  se  rendent  dans  les  comtés  d'alentoor 
pour  travailler  à  la  moisson  et  aux  récoltes  chez  les  fermieis. 
Elles  passent  ainsi  deux  et  trois  mois  dans  des  cantons  exclusire- 
ment  protestants,  et  lorsqu'elles  retournent  à  la  ville,  beauocmp 
de  mal  est  fait,  sans  parler  des  habitudes  de  vagabondage  et  de 
mendicité  que  font  contracter  aisément  ces  sortes  de  travaux. 
Aussi  est-ce  une  remarque  fort  juste  de  ceux  qui  connaissent  le 
mieux  les  Irlandais  de  Londres,  que  la  population  de  Commercial- 
Road,  ayant  un  travail  fixe  et  dos  habitudes  sédentaires,  est  géné- 
ralement meilleure  que  la  population  flottante  de  Spitalfields, 

(1)  Résumé  fidMe  des  renseignements  qne  j*ai  recneillis  Si  SpiUlftelds ,  aox  écotos 
de  Drury-Lane  et  auprès  de  nos  Scenrs  françaises  de  Westminsier. 
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parce  que  du  moins  elle  est  soustraite  aux  périls  inhérents  à  un 
état  perpétuel  de  migration. 

Du  reste,  les  dangers  les  plus  sérieux  viennent  bien  plus  des 
séductions  de  Timmoralité  que  des  efforts  du  prosélytisme  pro- 
testant. A  part  les  enfants  qu'on  envoie  dans  les  écoles  évangé- 
liques  et  qui  subissent  à  leur  insu  l'influence  d'une  éducation 
anti-catholiqae,  les  Irlandais  que  la  misère  fait  momentanément 
apostasier  ne  voudraient  pas  mourir  sans  s'être  réconciliés  avec 
l'Église.  Je  tiens  des  respectables  autorités  que  j'ai  déjà  citées, 
qu'il  est  presque  sans  exemple  qu'un  Irlandais  apostat  ne  se  hâte 
d'appeler  un  prêtre  auprès  de  lui  quand  il  a  conscience  du 
danger.  A  ce  moment  solennel  qui. dissipe  toute  illusion, 'qui  im- 
pose silence  à  toute  cupidité,  qui  brave  tout  intérêt  et  tout  respect 
liumain,  la  vieille  foi  du  pauvre  Paddy  irlandais  se  réveille. 
Depuis  vingt  ans,  peut-être,  il  a  oublié  le  chemin  de  l'église  et  il 
lui  est  arrivé  de  prendre  quelque  fois  la  route  du  prêche;  il  a 
surtout  fui  avec  soin  les  reproches  de  son  curé,  et  il  a  essayé  de 
noyer  dans  les  libations  du  whiskey  les  terribles  remords  de  sa 
conscience.  Mais  la  mort  approche,  et  tout  cet  édifice  d'iniquités 
s'écroule.  Seule  au  milieu  de  ces  ruines  s'élève  la  voix,  à  la  fois 
sévère  et  encourageante,  de  la  religion  de  ses  jeunes  années  :  et 
csette  pauvre  àme,  plus  faible  peut-être  que  coupable,  n'a  de  repos 
que  lorsque  l'habit  respecté  de  son  père  selon  Dieu  a  reparu  dans 
sa  triste  mansarde,  et  qu'au  nom  de  Celui  qui  est  tout-puissant 
pour  pardonner,  le  charitable  prêtre  a  rendu  à  l'infortuné  la  paix 
de  son  cœur  et  les  espérances  éternelles  (1). 


m 

Il  ne  faut  donc  pas  se  le  dissimuler  :  l'émigration  irlandaise  en 
Angleterre  et  en  Ecosse  entraîne,  pour  beaucoup  d'individus,  des 
conséquences  qu'on  ne  saurait  trop  regretter,  et  dans  l'appréhen- 

(1)  11  faudrait  aussi  parler  de  la  situation  déplorable  où  se  trouvent,  an  point  de 
vne  de  la  fol  et  des  secours  religieux,  les  pauvres  catholiques  irlandais  qui  sont 
contraints  par  la  misère  d*aller  s'enfermer  dans  les  workbouses.  La  loi  encore  en 
vigueur  ne  permet  aux  prêtres  catholiques  d'entrer  dans  ces  maisons  des  pauvres 
pour  y  assister  les  malades  et  les  mourants  que  lorsquMIs  sont  exprtsséme^it  de- 
mandés par  ceux-ci ,  d'où  il  résulte  qu'un  grand  nombre  de  ces  pauvres  Irlandais 
meurent  sans  avohr  pu  se  confesser  et  recevoir  les  sacrements.  Quant  aux  enfants 
qui  habitent  ces  malsons,  ils  sont  privés  dMnstrucUon  religieuse,  et  un  grand  nonn 
bre  d'entre  eux ,  surtout  les  orphelins ,  deviennent  protestants  k  leur  insu.  (  Voir 
une  lettre  pastorale  de  Mgr  Keane,  évêque  de  Fermoy,  en  date  du  25  mars  1860* 
Elle  a  été  traduite  dans  VAmi  de  la  Religion  du  24  mai,  édition  semi-quoUd.) 


«lin  àî--riiejii»  :a  oLcpreoJ  les  efforts  da  «Icts^  c^fxiiMjjau*  i 
juiû  ^'.nr  7?>>iLr  i:i^:-ir  de  loi  et  sous  sa  hooleUc;  rtJEyL-T»?-!  '- 

Kljj  jj.  t-uën-  •j-.as*  en  Amérique,  comoie  en  AisCes^îk:.  '^ 
r-srioi:!!!!»?  r  Kiiî  fcij^^nble  Providence,  Dieo  se  ta'  »?  î*^  '. 
zr-ia'^  jT-iiai i;m  >:n;  ôiî^ter  an  sein  do  protesla=.i£9Ete  «r-  ■  ■ 

^  -.-^a.ti  ji.  T.,:!!  Àirrke  àcs  catboliqoes.  Quels  pcnezié»  â^  me i- 

ie^ius  ~7^L'«  iSËi'.  et  ne  poarraîeDt-ilspas  dire  a  isi^  ZT-?^^  ?^ 

-MJ^Tï   :e   rie  T^rt^^lien  disait  aux  C^ars  dn  ■*  «-d»     ■  >:« 

a.  fias  ruE  i'  IJer  la  liberté  religieuse,  et  Toieî  q 

Tiiiur  ^-.5  T-T>-t.  T-:»  lies,  vos  maucMrs.  vos  i 

T..*  rLair:*.":*  tnMs.  vos  décaries,  le  palais,  le  «aai.  i;  lir^iz. 

'l  1)15  31.11^  in-ix  pit^écaiés  durant  des  siècles,  et  visa  ^se  a:«Ë 

r*!i"--^n?*  il  **"  '  ies  martyrs!  1,  » 

^i  ^.mnu^^iixrLt'-t  da  rè&ne  de  Geoif;es  III.  sr±ama^  k^  a- 
~ii>'LLi:'iK:i-;!u.>Mi'''.:rr(«  ^oeroncomptaiteDAD^V^emcCeKlimae 
itt  ■si.^'i?  r^r^  li-l-îs  ac  culte  de  leurs  pères.  Le^  m:ushev  c 
î*dl,  i'iriTt^jfpêi^ecseiûent  officiel, s'élevaitàÔE»^  e*al«iïif  i. 
a  -if.w^-vi  l^•î.  -it  deux  millions  à  deux  millâ;ib{ow]a]i(viile- 
C  i  '.•-•■'■!  i-z^-  izri'h.^  à  près  de  quatre  miDioas.  e<  dûs  oc  cbifie 
]a.  îeiiZt?  r^t  -ji  L:oirt*  ti^re  ponr  deux  coil  Kïue  S  . 

J:i:s^:.~ea  l7»ô.  il  n'y  avait  eu  en  Angleterre  que  quatre  viea- 
ri^-^  af.>:.:i  i  :^.  U  il  mai  18iO,  Grégoire  XTI  en  dûvdtUit  k 
o>.£i^r<.  L>:s  ans  après  1850,  le  glorieux  PoBtiCe  actoeUesKBi 
rê-.mant  rétablissait,  an  moins  pour  l' Angleterre  i  ,  la  hiéfarcitit 
régulière,  et  autour  de  la  métropole  de  Westuast^  grouyit  a 
one  imposante  province  douze  évéchés  ssdCragants. 

En  1793,  l'Angleterre  et  le  pays  de  Calks  ne  compUâest  jn 
phis  de  trente-cinq  chapelles;  en  18W,  le  nombre  s'en  élevaili 
cinq  cents,  parmi  leequeUes  des  églises  d'âne  ricbe  et  vaste  catr 
tructioo,  notamment  Saint-Georges  de  Londres  et  la  catfaédnkdf 
Birmingham  (5).  Aujourd'hui  il  atteint  presque  le  chiffre  de  milk. 

m  nHiomi  tamus,  et  restra  omnia  Implevimot  ;  «bes,  wsalas,  osUOa.  ■«■>■ 
ibula,  tastra  ipH,  tribu»,  dpcurias,  palali*»,  senalon,  fora*.  P>>e 
oUei  melimur  a  Tobii.  Semen  est  (aDgm  ckniiaMmm.  (Ten.  Jr»^ 


i(  religieux  en  Àtigielerre,  par  Joies  Goadon.  p.  M. 
sont  U  que  àm  c1j|ITri>s  approximalifs.   Le  KcaisemeBt  de  ISGl  pur 
ne  contient  pas  l'indJuallon  de  la  dénominatioii  reiigieose. 
{itne  des  vicariats  aposloliqueg  Gui)siste  encore  en  Ëoisse.  Us  y  sobi» 
trois  (  Easlern  ,  Westi-rn  ,  iNarlbci^Districts).  L'Angleterre  cotapU  w 
(Weslmlnsler,  substitua  h  l'antique  primiliale  de  Cactortiéri)  «t  àrwt 
Traganls  [Souiliwark,  Hexbam,  Beveriey,  Liverpool,  Salford,  Sbressbui;, 
liHoD,  Pl^iniouth,  NoUlngliam,  Itirmingbam,  Norliiamptoii). 
auvrea  calbollquca  irlandais  de  Commerciâl-Road,  doot  je  parlait  pW 
enl  de  bïUr  une  magnlûque  église.  Elle  a  coûté  36,000  I.  sL  (£10,01»  fr-i 
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En  18&3,  il  y  avait  en  Angleterre  six  cent  quarante-huit  mis- 
sionnaires, neuf  collèges,  vingt-sept  monastères  ou  couvents.  Au- 
jourd'hui le  nombre  des  prêtres  y  atteint  douze  cents  (1)^  et  on  y 
compte  quarante-sept  communautés  d'hommes  et  cent  cinquante 
de  femmes.  Dans  la  seule  ville  de  Liverpool  il  y  a  aujourd'hui  plus 
de  catholiques  qu'il  n'y  en  avait  sous  Georges  III  dans  toute  la 
Grande-Bretagne,  et  les  neuf  dixièmes  sont  Irlandais  ;  on  en  peut 
dire  autant  de  Manchester  et  de  Glascow. 

Jointe  aux  mouvements  des  conversions  individuelles  qui, 
chaque  année,  font  passer  des  rangs  du  protestantisme  dans  les 
nôtres  les  &mes  les  plus  droites,  les  plus  sincères  et  les  mieux 
disposées,  l'émigration  irlandaise  en  Angleterre  est  donc  destinée 
à  jouer  un  rôle  important  dans  le  retour  tant  désirable  de  cette 
grande  Ue  à  la  foi  qu'elle  reçut,  au  vi*  siècle,  de  saint  Grégoire  le 
Grand  et  de  saint  Augustin  de  Cantorbéry.  Cette  foi  naguère 
proscrite,  hier  encore  à  peine  tolérée,  voit  tous  les  jours  ses  con- 
quêtes se  multiplier  et  son  empire  s'étendre  ;  cette  Église  sort 
à  peine  de  ces  catacombes  de  la  persécution  où.  l'avaient  fait  des- 
cendre les  sanglants  édits  d'Elisabeth,  et  maintenant,  grâce  à  la 
liberté  dont  une  part  plus  grande  lui  est  faite  dans  ce  pays  pro- 
testant qu'en  des  contrées  qui  n'ont  jamais  cessé  d'être  catho- 
liques, elle  gagne  tous  les  jours  du  terrain  au  profit  de  la  vérité  et 
delà  justice;  elle  dissipe  peu  à  peu  des  préjugés  séculaires  ;  elle 
triomphe  par  ses  institutions  charitables,  par  le  zèle  de  ses  apôtres, 
par  la  constance  souvent  héroïque  de  ses  fidèles^  des  antipathies 
de  ses  adversaires  et  du  mauvais  vouloir  de  ses  contradicteurs.  Par 
là,  ne  marche-t-on  pas  visiblement  vers  cette  réconciliation  com- 
plète de  l'Angleterre  avec  la  vérité  que  pressentait  déjà  Bossuet, 
et  que  saluait  naguère  de  ses  vœux  les  plus  ardents  la'  voix 
émue  d'un  grand  évoque  (2)  ? 

Adolphe  Perraitd, 

Prêtre  de  TOratoire  de  rimmaculée  Conception. 

Cette  somme  énorme  est  le  produit  des  quêtes  et  des  souscriptions  k  un  penny 
faites  depuis  vingt  ans.  Ce  sont  donc  bien  Yéritablement  les  pauvres  qui  ont  con- 
struit cette  église  de  leurs  épargnes  et  de  leurs  privations. 

(1)  Chiffre  exact  en  comptant  TÉcosse  :  1,342.  {Cath.  dtr.,  1861,  pag.  336.) 

(2)  Voir  la  fin  du  discours  prononcé  à  SaintpRodi  le  S5  mars  1860,  en  faTOor  do 
pauvres  Irlandais,  par  Mgr  Tévêque  d*Orléans. 
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Alfred  DB  M cssiT. 

Airant  les  chemins  de  far  et  les  réTolntionSy  il  y  avait^  seloo 
Aoos,  une  délicieiise  façon  de  n>ya^r  en  ItaGe  :  c*était  de  prendre 
nn  TC»itiirm  i  petites  jonmées;  on  y  trooTait  toos  les  avaota^ 
pittoresques  do  TOjagv  i  pied,  moins  la  fatigue;  on  cheminait  el 
on  s'arrêtait  à  sa  Tolonté,  comme  si  Ton  avait  en  sa  Toitnre  ei  ses 
cheranx ,  et  Ton  avait  en  moins  les  soncis  de  la  propriété,  et 
rennni  de  s'occuper  des  menus  détails  de  la  route  ;  le  vetturiM 
vous  les  épargnait  fous,  en  se  chargeant  à  forfait  de  vous  effrayer 
tout  le  long  du  chemin,  comme  disait  le  conducteur  de  M.  <fXs- 
tourmeL  H  voulait  dire  défrayer^  et  croyait  parler  français.  Hais 
le  voiturin  sera  bientôt  un  mythe,  comme  le  postillon.  Pour  moit 
je  me  félicite  d'avoir  pu  parcourir  de  cette  manière  toute  lltalie, 
si  pittoresque  et  si  intéressante  en  sa  diversité,  avant  que  Ton  ait 
essayé  d'en  faire  un  empire  italien. 

Pour  revenir  de  Naples  à  Rome,  nous  avions  trouvé  un  excel- 
lent veiiurino,  nonuné  Angelo  Attilli  :  c'était  un  Romain  qui  pos- 
sédait une  grande  berline  peinturlurée  en  rouge  et  en  jaune,  attelée 
db  quatre  bons  ehevauK  noirs,  armés  de  grelots  et  pomponaés 
connue  des  mules  espagnoles.  D  avait  grand  soin  de  ses  chetan, 
qui  étaient  son  gagne-pain,  et  il  me  disait  souvent  en  inspectant 
leur  r4teHer,  que  l'œil  du  maître  engraisse  le  cheval  :  Vocekio  id 
iignore  ingrossa  il  cavalio.  Ângelo  avait  une  bouche  intarissaUe 
et  bourrée  de  proverbes,  comme  celle  de  Sancho  Pança. 

tt  Voyez -vous  y  seigneur,  me  disait- il,  qui  a  une  langue  ei 
de  bons  chevaux,  va  à  Rome  :  Chi  lingua  ha  e  btiùni  cavalii  a 
Rama  va. 
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—  Fort  bien,  loi  dis-je,  mais  en  France  nous  avons  un  proverbe 

qui  dît  : 

Jainait  cfteivl  «i  inécbaDt  honme 
M^amenda  pour  aller  à  Rome.  » 

Je  montais  parfois  sur  le  siége^pour  causer  avec  Angelo,  après 
lui  avoir  donné  un  cigare.  Je  lisais  à  ses  c6tés  la  Jérusalem,  et  je 
lui  disais  qu'il  avait  l'adresse  de  l'enchanteur  Ismen  emportant 
sur  son  char  Soliman  blessé  : 

Le  hrifflie  altenta,e  oon  maestra  mano 
AnlK»  i  oorsieri  alternamente  fiede  (1). 

Angelo  goûtait  la  poésie  du  Tasse.  Qu'aurait  dit  un  de  nos  pos- 
tillons si  je  lui  avais  cité  du  Racine?  Aurait-il  seulement  compris 
ces  vers  de  Britannicus  ? 

Pour  tonte  ambition,  pour  Tortn  singulière, 
n  excelle  li  eoudwIrenB  cbar  dans  la  carrière. 

Nous  fûmes  si  contents  d' Angelo  AttiUi,  que  nous  le  reprîmes 
pour  nous  conduire  de  Rome  à  Lorette,  à  travers  cette  beHe  partie 
des  Etats  Romains  qui  était  alors  si  ealme  encore  et  »  heureuse 
sous  le  sceptre  paternel  du  Pontife*Roi* 

Après  Foligno,  nous  nous  engage&mes  dans  la  chaîne  des  Apen- 
nins, et,  pour  gravir  ces  montagnes,  Angelo  fut  obligé  d'adjoindre 
des  bœidb  à  ses  chevaux.  Il  poussait  un  soupir  de  satisfactîm 
chaque  fois  qu'il  était  parvenu ,  avec  son  attelage ,  à  retran* 
cher  de  l'Apennin  une  de  ses  longues  eûtes,  comme  dit  le  poMe 
latin  : 

Et  coatam  Inago  snbdoximus  Apeuino. 

En  traversant  le  défilé  sauvage  de  Serravalle,  le  veUnrina  me 
dit  tout  à  coup  :  «  C'est  ici  qu'un  mien  campadre  (compère)  a  dé- 
pouillé une  faonille  anglaise  que  je  menais  à  Lorette.  » 

A  ces  mots,  je  regardai  Angelo  avec  un  étonnement  mêlé  d'une 
certaine  méfiance. 

«Oh  !  n'ayez  pas  peur,  ségnor^  me  dit-il  en  souriant,  si  nous  vou- 
lions vous  en  faire  autant,  je  ne  vous  le  dirais  pas  d'avance.  Maïs 
ne  craignez  rien  :  nous  avons  promis  à  la  Madone  de  Lorette  de 
ne  jamais  plus  reoommencer.  » 

(1)  H  saisit  les  rênes,  et,  d'une  mafn  de  maître,  il  presse  tonrk  tour  tes  denx 
coursiers. 

{Jérusalem  délivrée,  Cbant  X.) 
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Je  pressai  Angelo  de  me  raconter  cette  histoire,  et  il  me  fit  am 
sa  confession^  qui  va  perdre  beaucoup  à  passer  dans  notre  laogoe, 
privée  des  mots  pittoresques,  et  surtout  des  gestes,  qui  sont  k 
moitié  de  l'éloquence  d'un  Italien. 


II 


Quand  les  Anglais  sont  en  roate,  to 
voiture  est  comme  un  morceaa  ditiàè  k 
leur  lie  qui  voyage  avec  eu. 

Wasuikcton  JaviKC  —  Ces» 
d'un.vQjfogtwr. 

C'était  Vannée  où  le  diable  avait  chassé  de  Rome  la  Sanîitè 
di  nostro  signore  Pio  Nono;  c'était  comme  si  le  bon  Dieu  s  en  M 
allé;  Rome  était  aussi  triste  que  Pompeia;  plus  de  pape,  de  cardi- 
naux, de  prélats,  d'aumônes,  de  bénédictions  :  partant,  plos  k 
pèlerins  ni  d'étrangers.  Marchands,  artistes,  loueurs  d'appart^ 
ments,  hôteliers,  veiturinij  tutti  quanti^  nous  mourions  de  fâiia. 
J'allai  à  Naples  pour  essayer  de  gagner  ma  pauvre  vie,  mais,  l^ 
Baccho!  je  n'y  fus  pas  plus  heureux.  Je  restid  un  mois  sans  prati- 
ques, endetté  à  Vosteria^  et  sur  le  point  de  vendre  mes  chevaoi; 
j'allais  être  réduit  à  tirer  ma  voiture  avec  les  dents  (1). 

Enfin,  un  soir  à  la  Mergellina,  mon  compère  Mercatello is^ 
cherche  et  me  dit  :  «i  Je  sais  un  Anglais  qui  désire  un  vetturim}^' 
toresco.  Tu  feras  son  affaire;  mais  hérisse  ta  barbe,  mets  tes die- 
veux  en  broussailles  et  achète  un  chapeau  calabrais,  p 

Ainsi  costumé,  je  fus  conduit  le  lendemain  à  l'hôtel  Vittoria,^ 
on  me  montre  un  gros  signer  rouge  de  teint  et  de  cheveux,  ^ 
gnifiquement  vêtu  d'une  culotte  noire  et  d'une  cravate  blancli^' 

Je  me  précipite  pour  lui  baiser  la  main;  le  compadre  ïïi9St> 
tit  à  temps  que  ce  n'était  pas  milordo,  mais  seulement  son  vatf* 
de  chambre. 

a  Si  le  valet  est  si  beau,  pensé-je,  que  doit  être  le  maître?» 

VInglese  parut  enfin  ;  il  était  maigre  comme  mon  foaet,etpû^ 
tait  une  veste  de  voyage  bariolée  de  rouge  et  de  vert,  qui  loi  ^ 
nait  l'air, d'un  perroquet.  Décidément,  le  valet  me  parut  p 
geniiluomo  que  le  maître. 

L'Anglais  me  regarda  cependant  d-un  oeil  assex  doux; 

(1)  Les  Italiens  ilisent  des  geus  auxquels  nous  appliquons  misère  et  no^ 
luxe  et  indigence,  quils  tirent  leur  carrosse  avec  les  dents  :  c  Tiranno  Is  ^^^^ 
coi  dentû  » 
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avec  sa  canne  la  mesure  de  mes  épaules,  et  s'écria  avec  satisfac- 
tion que  j'avais  la  carrure  de  PHercule  Farnèse;  il  fit  appeler 
sa  fille,  pour  m'examiner  comme  un  &ne  à  la  foire.  La  jeune  An- 
glaise était,  ma  foi,  bien  jolie,  malgré  sa  peau  trop  blanche  et  ses 
cheveux  trop  p&les.  On  l'appelait  Éva,  comme  notre  grand'mère 
à  tous.  Elle  me    regarda  en  riant  et  me  demanda  mon  nom. 

a  Angelo  Attilli. 

— Papa,  il  se  nomme  Attilli,  c'est  VAttilius  latin;  c'était  le  pré- 
nom de  Régulus.  Peut-être  est-il  un  de  ses  descendants. 

—  C'est  très-possible,  dit  gravement  le  père.  La  chronique 
prétend  que  le  général  romain  eut  une  fille  &  Carthage.  Ce  garçon 
a  tout  à  fait  le  type  carthaginois. 

— Prenons^le,  papa,  prenons-le  ;  ce  sera  charmant  de  faire  son 
portrait  et  de  le  montrer  à  mes  amies  comme  le  descendant  d'un 
héros  de  l'antique  Rome. 

—  Puisque  tu  as  le  bonheur  de  plaire  à  ma  fille,  je  te  prends,  à 
condition  que  tu  t'appelleras  désormais  Régulus,  ainsi  que  le  grand 
homme  dont  tu  descends. 

—  Comme  il  plaira  à  Votre  Excellence;  mais  je  voudrais  bien 
savoir  quel  était  ce  Régulus,  dont  il  faut  que  je  descende. 

—  N'es-tu  pas  Romain? 

—  Siy  signor. 

—  Eh  bien  !  tu  dois  savoir  que  Régulus  était,  comme  Cincin- 
natus,  un  soldat  laboureur  qui  cultivait  son  champ  dans  l'in- 
tervalle des  bataiUes. 

— Mes  ancêtres  ont  bien  pu  tenir  la  charrue,  quoique  mon  aïeul 
m'ait  dit  que  de  père  en  fils  nous  étions  vetturini^  depuis  le 
temps  des  Troyens. 

—  Sache  donc  que  Régulus  avait  (un  champ  de  sept  arpents  à 
Pupinium;  tandis  qu'il  était  proconsul  en  Afrique,  le  fermier  de 
son  champ  mourut,  et  le  valet  de  ferme  disparut  avec  les  bœufs 
et  les  instruments  de  labourage. 

—  Pareille  aventure  a  bien  pu  arriver  à  quelqu'un  de  mes 
aïeux. 

—  Régulus  écrivit  au  sénat  que  si  son  champ  restait  en  friche, 
il  ne  pourrait  plus  nourrir  sa  femme  et  ses  enfants.  11  demanda  à 
quitter  son  commandement  pour  reprendre  la  charrue. 

—  C'est  tout  simple,  j'en  aurais  fait  autant  :  il  faut  bien  vivre. 
Et  que  répondit  le  sénat? 

—  Le  sénat  romain  ordonna  que  le  champ  de  Régulus  serait 
cultivé  aux  frais  de  la  République. 

—  Per  Baccho  !  Il  y  avait  donc  aussi  en  ce  temps-là  une  répu- 
blique à  Rome!  Valait-elle  mieux  que  celle  d'aujourd'hui?  Hais 
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tout  va  bien,  puisque  Votre  Excellence  me  prend  à  aan  ser- 
vice«y> 

Éva  battit  des  mains  dans  la  joîe  d'être  menée  par  moi  (1) ,  et  il 
fut  convenu  que  je  les  conduirais  à  Rome,  puis  à  Lorette,  Anoftne, 
Bologne,  jusqu'à  Padoue,  où  ils  devaient  prendre  le  chemin  ik 
fer  de  Venise. 

Nous  partons  le  lendemain.  On  mit  près  de  moi  sur  le  cîége  une 
grande  femme  maigre,  avec  un  nez  rouge  comme  le  Vësave  eo 
éruption.  C'était  la  gouvernante  d'Éva* 

Elle  parlait  assez  facilement  Titalien,  mais  avec  xm  si  rude 
accent  que  j'en  sautais  sur  mon  siège.  EUe  m'apprit  que  son  mal* 
tre  était  ministre. 

«  Oh  I  oh  1  m'écriai-je,  je  ne  m'en  serais  pas  douté*  Miaislre 
du  roi  d'Angleterre? 

—  Ohl  nol  c'est  comme  qui  dirait  ici  curé. 

—  Quoi  !  Signera,  chez  vous  les  curés  se  marient,  et  ils  passent 
ainsi  des  hivers  à  courir  le  monde  avec  leurs  enfants  ?  Que  diflent 
à  cela  leurs  paroissiens? 

—  Oh  !  rien  du  tout  ;  au  contraire,  ils  aiment  beaucoup  qoe 
leurs  ministres  aillent  se  promener.  » 

Ce  curé  anglais  avait  bourré  ma  pauvre  voiture  de  livres  et  de 
brochures  ;  c'était  tout  une  boutique  de  libraire.  La  goaveraaate 
m'apprit  qu'il  voyageait  en  Italie  dans  le  but  de  nous  convertir 
tous  au  pur  Evangile.  Elle-m6me  était  un  ministre  en  jupoD^ 
et  me  prêchait  sur  mon  propre  siège.  Elle  me  donna  à  lire  àiA 
iibreiti  de  sa  secte,  traduits  en  itaUen;  mais  voyant  que  j'en  fai- 
sais un  tout  autre  usage,  elle  prit  le  parti  de  m'en  lire  un  elle- 
même  avec  une  louable  persévérance.  Mais  c'eût  été  parole  d'E- 
vangile, que  j'eusse  bâillé  tout  de  même,  tant  c'était  ennuyeux,  et 
puis  sa  prononciation  était  si  terrible,  que  je  me  boucbais  les 
oreilles.  Oh  I  qu'elle  me  fut  seccatricel  jusqu'à' mes  pauvres  eb^ 
vaux,  qu'elle  trouvait  trop  bons  catholiques,  parce  qu'ufi  jour,  à 
une  descente,  ils  tombèrent  &  genoux  devant  une  image  de  la 
Madone  qui  bordait  la  grande  route  ! 

En  passant  à  Gaete  où  était  alors  Pie  IX,  elle  eût  voulu  ^arrê^ 
ter,  me  dit-elle,  pour  voir  le  pape  et  vérifier  s'il  n'avait  pas  us 

(1)  Si  mi88  Éva  était  si  glorieiifie'd^âtre  oondvite  par  lu  ftègulaa,  qà^nxaU-ëk 
dit  si,  comme  nous,  elle  avait  eu  un  Annibal  pour  franchir  lea  Alpes!  Noiis  avioas 
f,prtsk  Milan  un  vetturiao  parmesan  qui  s^appelait  irmibaZdt.  Fort  d*un  pareU  non, 
il  entreprit  Ae  nous  Taire  passer  le  Splugen  k  Taide  des  trois  pins  méchantes  rosses 
de  toute  Tltalie.  La  jument  de  VOrlando  Furioto  élatit  jpidne  de  vie  aupiès  de  cm 
arois  squelettes  de  chevaux.  Annibaldi  faillit  nous  laisser  dans  les  neiges;  jamaii 
'homme  ne  me  fit  faire  plus  de  sang  verty  comme  disent  les  Italiens  :  itha  /afls 
fart  U  êanffiÊ»  iMrde. 
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pied  de  bouc  (1).  Nous  arrivons  à  Borne,  que  je  retrouva 
comme  je  Tavais  laissée,  veuve  de  son  pape,  et  en  proie  aux  bri- 
gands de  toutes  les  nations.  Mon  Anglais,  sa  fille  et  sa  gouver- 
nante étaient  dans  la  jubilation;  à  Naples,  ils  avaient  crié  contre 
le  roi  Bomba;  à  Rome,  ils  se  réjouissaient  d'avoir  renversé  le 
roi -Pio. 

«  Plus  de  pape ,  s'écriaient-ils ,  plus  de  papisme  I  c'en  est  donc 
fait.  L'Italie  est  à  nous!»  A  quoi  je  leur  répondais  :  aPasienza! 
vediamo  un  poco  !  le  pape  a  la  vie  dure  I  » 

Pendant  plusieurs  jours,  je  les  promenai  dans  Rome  à  quatre 
chevaux,  comme  des  cardinaux,  ou  plutôt  à  la  place  des  cardir 
naux,  puisqu'en  ce  temps-là  il  n'y  en  avait  plus. 

Enfin  nous  partons  pour  Lorette.  A  peine  arrivés  à  Civita  Cas* 
tallana,  la  gouvernante  déclare  qu'elle  ne  veut  pas  se  coucher 
avant  que  je  ne  lui  aie  montré  les  ruines  de  l'école  des  Falisquea. 

«  Chè  diavolo  è  questo  ? 

—  Quoi  !  me  dit-elle,  vous  êtes  Romain,  vous  prétendez  des- 
cendre de  Régulus,  et  vous  ignorez  un  des  faits  les  plus  dramati- 
ques de  l'histoire  romaine,  un  fait  qui  s'est  passé  ici  m^me,  à 
Paleriiy  aujourd'hui  Civita  Castell&na! 

—  Eh  bien!  qu'est-ce  que  c'est? 

—  Falerii  était  la  capitale  des  Falisques;  le  maître  d'école  de 
ce  peuple  eut  l'infamie  de  trahir  sa  patrie,  et  de  livrer  sespupih 
en  6tage  au  général  romain.  Queue  horreur  I  ce  misérable  a 
déshonoré  notre  profession. 

—  Et  pourquoi  alors  voulez-vous  voir  ces  ruines,  qui  vous  rap- 
pelleront cette  horreur? 

—  Les  horreurs  me  plaisent.  » 

Pour  m'en  débarrasser,  je  la  menai  voir  les  restes  d'un  vieux 
four  démoli  au  coin  de  la  rue  voisine  ;  elle  a  pris  cela  pieusement 
pour  un  débris  de  l'école  où  ce  digne  professeur  fouettait  les 
petits  Falisques. 

A  Terni,  ce  fut  une  autre  fantaisie.  J'ai  conduit  dans  ma  vie 
liien  des  Forestieri  (étrangers)  extravagants.  J'ai  remarqué  que 
les  Français  se  passionnent  en  général  pour  les  points  de  vue,  les 
Allemands  pour  les  bibliothèques,  les  Russes  pour  les  tableaux, 
les  Espagnols  pour  les  ruines;  quant  aux  Anglais,  ils  ont  à  la  fois 


(1)  Ceci  n*e8t  pas  une  plaisanterie  du  veUurino.  Dans  ses  Souvenirs  sur  les  quatre 
derniers  Papes,  le  cardinal  Wiseman  raconte  qu*une  Américaine,  imbne  du  mèoie 
préjugé,  eol  une  audience  de  Léon  XII,  et  regardait  furtivement  les  pieds  du  Papu 
caekéa  par  les  pifs  de  sa  soutane.  Léon  XII  eut  pitié  de  son  embarras  et  daigna  sou- 
lever on  peu  sa  robe,  pour  loi  prouver  qne  le  Souverain  Pontife  avait  un  pied  comme 
tout  le  monde. 


1032  LA  CONFESSION  DU  VETTURINO. 

toutes  les  manies  des  autres  nations ,  et  y  ajoutent  les  lears  pro- 
pres. CroiriesE-vous  que  j'ai  vu  à  Ferrare  un  Anglais  qui  s'est  fait 
enfermer  pour  son  argent,  une  nuit  dans  la  prison  du  Tasse,  une 
autre  nuit  dans  le  cachot  de  Parisina(l)  ? 

Le  curé  anglican  que  je  menais  à  Lorette,  avait  un  autre  goût; 
c'était  celui  de  voir  tomber  Peau.  On  dit  cependant  qu^ils  oDt 
souvent  ce  plaisir  en  Angleterre,  et  qu'ils  tirent  le  canon,  en 
signe  de  réjouissance,  quand  par  hasard  le  soleil  se  montre  chez 
eux.  Hais  il  faut  vous  dire  que  ce  n'était  pas  la  pluie  qu'aimai! 
tant  mon  Inglese^  c'étaient  les  cascades.  La  gouvernante  me  dit 
qu'il  avait  parcouru  les  cinq  parties  du  monde,  à  la  recherche  des 
belles  chutes  d'eau,  et  toujours  dans  la  saison  pluvieuse,  afin  de 
les  voir  dans  toute  leur  beauté.  Hais  ce  qui  fait  grand  honneur  à 
notre  Italie,  c'est  qu'il  avouait  que  la  cascade  de  Terni  lui  parais- 
sait supérieure  à  toutes  celles  qu'il  avait  vues.  Elle  était  son  objet 
de  comparaison  ;  il  y  revenait  tous  les  ans  avec  un  nouveau  plai- 
sir, malgré  les  rhumatismes  qu'il  avait  gagnés  à  voir  partout  des 
chutes  d'eau. 

Il  me  fît  rester  trois  jours  à  Terni,  et  il  passa  tout  son  temps 
devant  la  cascade,  dans  un  bon  fauteuil,  les  pieds  enveloppés  de 
fourrures,  et  le  reste  du  corps  emmailloté  dans  un  grand  man- 
teau, pour  s'abriter  un  peu  de  l'épaisse  rosée  qui  réjaillissait  au- 
tour de  lui.  Il  était  dans  Textase  de  voir  tomber  autant  d'eau  :  y 
n'ai  jamais  vu  de  gentiluomo  plus  humide. 


III 


.    <  Les  brigands  t'oot-ils  arrêté 

Sur  le  chemiD  tant  redouté 

De  Terracine?... 
Hélas!  hélas!  tu  n'as  rien  tb. 
Oli  !  comme  on  dit,  temps  dépoQrrv 

De  poésie  ! 
Ces  grands  chemins  sûrs  nuit  et  Jour, 
Sont  ennuyeux  comme  un  amour 

Sans  jalousie. 

Alfred  de  Mossct. 

En  traversant  les  Apennins,  voili  Éva  qui  me  demande  de  sa 
plus  jolie  voix  s'il  y  a  quelque  espoir  d'être  arrêté  par  des  bri- 
gands dans  ces  montagnes. 

(i)  J*ai  vérifié  moi-même,  k  Ferrare,  cette  assertion  d*Angelo.  Les  gardicBS  d«s 
deux  célèbres  prisons  m'ont  assuré  que  le  fait  était]  parfaitement  vmi.  L*lBgtoê 
passa  ces  deux  nuits  à  déclamer  les  vers  du  Tasse  et  de  Byron.  Un  des  gardiez  a^ 
disait  en  haussant  les  épaules  :  Bruiia  cosà  aignor  ! 
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«Ne  craignez  rien,  madamigella:  depuis  des  années  je  par- 
cours jour  et  nuit  les  États  Romains,  et  je  n'ai  pas  vuTombre  d'un 
seul  brigand;  soyez-en  sûre,  vous  n'en  trouverez  que  dans  les 
récits  des  voyageurs.  » 

Je  croyais  lui  faire  plaisir  en  la  rassurant  à  ce  sujet.  Pas  du 
tout.  Elle  se  plaignit  hautement  à  son  père  de  ce  que  je  lui  enle- 
irais  une  de  ses  plus  chères  illusions. 

«N'est-ce  pas,  mon  père,  nous  nous  faisions  une  fête  de  rencon- 
trer ces  brigands  italiens  que  l'on  dit  être  si  galantuomini? 
Quelle  joie  d'être  arrêtée,  et  puis  de  raconter  à  mes  amies  d'An- 
gleterre mes  aventures  des  Apennins  !  » 

L'Anglais,  qui  était  toujours  de  l'avis  de  sa  fille,  déclara,  de 
son  cêté,  qu'il  payerait  fort  cher  le  plaisir  de  voir  des  brigands. 
Cela  me  fit  rêver  sur  mon  siège.  Le  diable,  qui  ne  dort  jamais, 
me  soufflait  de  mauvaises  pensées,  ce  Pourquoi,  me  disait-il,  ne  les 
sers-tu  pas  à  leur  goût  ?  »  J'eus  la  faiblesse  de  l'écouter,  et  vous 
savez  :  Chi  a  mangiato  il  diavoloj  mangia  anche  le  corne  (1). 
Avouez  aussi,  signor^  que  la  tentation  était  forte.  A-t-on  jamais  vu 
des  gens,  comme  ces  Anglais,  qui  voulaient  à  toute  force  être  volés? 
Bref,  j'eus  le  tort  de  parler  de  tout  cela  à  un  mien  compère, 
nommé  Piétro,  qui  habite  ces  montagnes.  Il  m'engagea  fortement 
&  profiter  de  l'occasion,  et,  sans  attendre  mon  consentement,  il 
court  se  déguiser  en  brigand  tant  bien  que  mal,  et  s'en  vient  nous 
arrêter  à  lui  tout  seul,  dans  ce  même  défilé  de  Serravalle  que  je 
vous  ai  fait  remarquer  tout  à  l'heure.  Il  ajusta  fièrement  la  tête 
de  mes  chevaux  avec  le  bout  d'une  escopette  sans  poudre  et  sans 
chien. — ^A  cette  vue,  grand  tumulte  parmi  mes  voyageurs;  la 
gouvernante  pousse  les  hauts  cris,  l'Anglais  lui-même  est  fort 
ému  et  fait  semblant  de  chercher  des  pistolets  qu'il  n'a  pas;  mais 
ce  qui  était  charmant^  c'était  de  voir  Éva,  pleine  de  courage  et 
de  gaieté  à  la  vue  de  son  rêve  réalisé.  Mon  compère  les  fait  tous 
descendre  de  voiture  et  mettre  visage  contre  terre,  faccia  a  terra. 
Éva,  élevant  un  peu  sa  jolie  tête,  me  fit  signe  et  me  dit  tout  bas  : 
«  Bon  Régulus,  ce  brigand  a  une  jolie  tournure  I  s'il  me  laissait  le 
temps  de  le  dessiner  sur  mon  album,  rien  ne  manquerait  &  ma 
félicité.  » 

J'avais  peine  à  ne  pas  étouffer  de  rire;  je  dis  un  mot  à  l'oreille 
de  mon  compère,  qui  se  prêta  complaisamment  au  désir  de  lu 
signera;  il  lui  permit  de  se  relever,  de  s'asseoir  sur  une  roche,  et 
de  le  dessiner  tout  à  son  aise,  tandis  qu'il  se  drapait  dans  son  man- 
teau comme  un  Troyen. 

(i)  On  ne  mange  pas  le  diable  sans  en  avaler  les  cornes. 
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que  jusqu'à  AncAne,  où  je  préfère  m'embarquer  pour  Venise  pin- 
tôt  que  de  rester  plus  longtemps  dans  ton  maudit  véhicule  1 

—  Va  bene,  signer,  cela  m'arrange  auiant  que  vous.  Je  sais 
que  vous  adorez  l'eau  ;  vous  préférez  une  barque  à  mou  legno^ 
prenez  garde  que  la  mer  ne  se  charge  de  votre  cercueil.  Pour 
moi,  je  suis  le  conseil  d'un  ancien  qui  m'a  dit  :  Loda  il  mare,  e 
tienti  alla  terra  [i).  » 

Et  comme  il  refusait  de  reprendre  Fargentque  je  lui  restituais. 
je  le  jetai  par  la  fenêtre  aux  mendiants  de  Loretle  attroupés  de- 
vant l'hâtel,  en  leur  criant  :  «  Voilà  ce  que  le  seigneur  anglais 
vous  donne,  afin  que  vous  priiez  la  Madone  pour  lui  !  » 

Us  poussèrent  un  cri  immense  de  Evviva  la  Madonna  !  tandis 
que  l'Anglais  furieux  se  bouchait  les  oreilles  pour  ne  pas  Ten- 
tendre. 

Le  lendemain,  je  repartis  avec  mes  voyageurs;  nous  De  nous 
dtmespasun  mot  de  Lorette  à  Anc6ne,  et  je  maintins  si  bien  la  gou- 
vernante par  mes  regards  mena^nts,  qu'elle  n'osa  souffler  niouviir 
devant  moi  ses  maudits  libretti.  Éva  était  sérieuse  et  pensive  an 
fond  de  la  voiture.  Je  riais  sotlo  baffi  (2)  de  voir,  par  la  portière, 
l'air  renfrogné  de  Milordo  ;  il  me  rappelait  la  farce  de  Pulcinelle 
(Polichinelle)  enragé  de  ne  pouvoir  aller  en  prison. 

—  Qu'est-ce  que  cela?  dis~je  en  interrompant  Angeto,  dont  les 
récits  m'amusaient  et  que  j'excitais  à  faire  des  digressions. 

—  Votre  Excellence  n'a  donc  pas  vu  à  Naples  le  IhéAtre  de  Pul- 
cinella?  c'est  une  de  ses  meilleures  pièces.  Voici  le  libretlo.  Pulà- 
nelta  est  amoureux  fou  de  la  fille  du  geôlier  du  ch&teau  de  rCEuf, 
à  Naples,  et  il  veut  à  toute  force  se  faire  mettre  en  prison  pour 
revoir  la  dame  de  ses  pensées.  Dans  ce  hut,  il  s'avise  de  dévaliser 
le  courrier  de  Rome;  mais  ce  courrier  lui  apporte  justement  h 
succession  de  son  père,  de  façon  que  Pulcinella  n'a  fait  que  se 
voler  lui-même;  il  est  acquitté  par  les  juges,  et  ne  va  pas  en  pri- 
son. De  désespoir,  il  prend  une  escopette,  s'embusque  dans  un 
défilé,  entre  Uri  et  Fondi,  et  tue  le  premier  voyageur  qui  lui  pass( 
devant  les  yeux.  Pour  le  coup,  il  se  frotte  les  mains,  il  va  aller  en 
prison.  Pas  du  tout,  l'homme  qu'il  a  tué  est  un  fameux  bandit 
dont  la  tète  était  mise  à  prix;  on  compte  à  Pulcinella  mille  [Has- 
très,  et  il  est  porté  en  triomphe  :-  il  ne  peut  parvenir  à  aller  en 

paraissait  VInglese,  désolé  de  ne  pouvoir  parvenir 

icône,  il  me  paya  ce  qu'il  me  devait,  maïs  sans  la 
mono;  en  revanche  il  m'adressa  de  nouvelles  in- 
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jnres.  Je  perdis  patience^  et  je  lui  envoyai  pour  adieux  le  souhait 
populaire  en  notre  Italie  :  Iddio  te  patafia  (1)! 


IV 

Vous  êtes  la  voile 
Du  pauvre  mario  ; 
Vous  êtes  rétoile 
Du  bon  pèlerin. 
Ave,  Maria* 

L*homme  dans  le  péril  devient  religieux  ; 
le  flambeau  de  la  philosophie  le  rassure 
moins,  an  milieu  de  la  tempête,  que  la 
lampe  allumée  devant  la  Madone. 

Chateaubriand.  —  Itinéraire. 

Pour  se  rendre  d'Ancône  à  Venise,  Vlnglese^  qui  aimait  tant 
l'eau,  nolisa  une  péote  (2)  appelée  Venezia  la  Bclla^  et  dont  le 
patron  Orlandino  était  mon  compadre. 

— ^^  Je  remarque,  Angelo,  lui  dit-je  en  Finterrompant  de  nou- 
veau, que  vous  avez  force  compères  ;  en  voilà  déjà  trois  que  vous 
n)e  citez. 

— Et  ce  ne  sont  pas  les  seuls  que  je  possède,  signer;  voyez-vous, 
un  compadre  est  comme  un  doigt  de  la  main  :  j'en  ai  au  moins  un 
dans  chaque  ville  où  je  passe,  c'est  indispensable.  Dunque^  mon 
compadre  Orlandino,  à  son  retour,  raconta  toute  l'histoire  à  l'au- 
bergiste de  !a  Campana^  à  Lorette,  lequel  me  l'a  redite  un  mois 
après.  La  voici  dans  toute  sa  vérité. 

Il  avait  été  stipulé  que  VInglese  serait  seul  dans  la  péate^  avec 
sa  fille  et  ses  gens;  mais  Orlandino,  qui  est  un  rusé  Dalmate,  avait 
logé  en  cachette  six  passagers  à  fond  de  cale,  lesquels,  une  fois 
le  navire  en  pleine  mer,  vinrent  effrontément  respirer  l'air  sur  le 
pont.  VInglese  furieux  voulut  les  faire  jeter  par-dessus  le  bord, 
mais  il  fut  bientôt  distrait  de  sa  colère  par  un  événement  plus 
important.  On  dit  avec  raison  : 

Ghi  si  fida  di  greco 
Non  ha  il  cenrel  seco  (3). 

Il  faut  surtout  se  défier  du  grec  sur  mer  et  du  grec  sur  table  (4). 

(i)  Que  Dieu  te  donne  une  épitaphe!  Le  verbe  patafiare  vient  de  epitafio.  De  Ilta- 
lien  est  venu  notre  dicton  français  :  Que  le  bon  Dieu  te  patafiole! 

(2)  Grosse  barqiie  vénitienne. 

(3)  Qui  se  fie  an  grec,  n*a  pas  le  cerveau  sain. 

(4)  Greco  in  mare,  greco  in  tavola.  G*estrkHlire  :  il  faut  se  défier  du  vent  d^  Grèce 
en  mer,  et  du  vin  grec  k  table. 


} 


1  Va  fcnc,  sig»»»--  =.  -"^  -  ^r"'-J^,^^'" 

mevoosadoiezVea.-»^  ^-    ••  >^  -  «H.  d.  T™»  :   i 

îrene^  gMde  que  la.  »  ».  -^  »  .  u..-  poir  I  ««3 

moi,  je  suis  U  oonB«5«-^        -  -  ■■■•"'    »  ™«  «-•»"  !*"i 

«lenli  oHa  terra  (1)  -  >»     _    ^  "  " ■"'T^  J«™t.  U  p 

Et  comme  il  retos*»-^  *-  -  --''    "■='■'  -^  O  l»™!  «I' 

jele  jetaiparlafe»^*--"-  *^'  ï».- i  ^•^^■■i  àrirjIofM. 

vant  l'h6lel,  en  le«3»^«^         ■^'  a»^   «  w  V  iw;  rinsaUte 

vous  donne,  afin  qv-**      "^^^'  •î'«f"- li  «rTmïiairVïott. 

Us  poussèrent  ixn-       *^^"^%i  '  '  -»  I  '  H'' ■' ^>^.'''' 

que  l'Anglais  furi^'*"*  ^^^~  "^^  **^T"*" 

tendre.  ^^  —  "^    *  .*' 

Le  lendemain,  J  ^^         "^^  «-^ 

dlmespasunmotd^    *^^**~*^^cl: 

vernante  parmes  r^  £^^      "^its 

devant  moi  ses  mES-"*.-^  *ri. 

fond  de  la  voiture  •     ^^^^-^Zo^' 

l'air  renfrogné  do     ^^^^^     <1«  ' 

(Polichinelle)  enr».^^  ^-^^^^'^ 

— Qu'estHîequ^        ^^*'    *i",' 

récits  m'amusaiei»."*^^^^,^:^.*»  »' 

—  Votre  Excell^^^^^      ***'^' 

cine«a?  c'est  une  .^3-      *"■*=*"  ^' 

neKoestaraoureua*^  &-  ^ 

àNapta,elll''«='^^^.Ê=s   ^ 

revoir  la  dame  de  ^^^  .^f    ' 

le  courrier  de  Rotr.--  -^^     ^  ttt 

succession  de  son         ^=^*      j 

voler  lui-même;  IL  ** -^i 

son.  De  désespoir,      ^^a"*^" 

déaié,  entre  Un  et  ^__^  »^ «j,  j^ 

devant  les  yeux,  f 


prison.  Pa»  du  .|<>^^^  :»  ^'^  »,  »«•  .»  -^^  .'*.  ,  '^ 
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jures.  le  pet> 
populaires 


Pour  86 
Veau,  noli 
patron  OA 

—.Je  II 
veau, 
me 


léji  sur  les  rochers  d'iUyrie;  le  temps  redevient 

*  *  *  1  haut  du  màt  comme  «ne  nnée  laaÎDeuse. 

~    '  *€oley  »  s'écrie  l'équipage  en  se  relevant  avec 
ivrant  de  baisers  reconnaissanis  les  pieds  de 
■ 

h  les  bras  de  son  père  en  s'éeriant  :  Oui,  c'est 

•  s  a  sauvés  !  » 

durant  de  joie,  n*eut  rien  à  répondre  ;  seule 

«^-stinait  à  répéter  que  c'était  une  jonglerie  des 

'li  étaient  bien  capables  d'inventer  tout  exprès 

are  valoir  les  talents  de  leur  Madone. 

^t  qu^on  tournât  la  proue  vers  ÂncAne,  d^où, 

^  elle  partit  pour  Lorette  avec  tout  l'équipage, 

^      î  ir  son  vœu. 

^,-ectacle,  dont  je  ne  pus  pas  jouir,  moi,  car 

^ à  Rome:  mais  tout  le  monde  vous  dira,  à 

^fut  touchant  de  voir  la  jeune  hérétique,  un 

^^    .trer  dans  la  Santa-Casa^  suivie  du  patron  et 

.  ieds  nus,  la  tête  découverte,  chantant  VAve 

_       ■ 

'  Jais? 
:    -^  'in  sa  fille  en  pleurant,  et  ne  sachant  trop  ce 
^  -"^  'iine  suivante,  Tévèque  de  Lorette  reçut  l'ab- 
'    avec  la  permission  de  son  père,  est  devenue 

•  *  ue  que  vous  et  moi.  Sa  gouvernante  la  quitta 
#  'it  qu'elle  n'aurait  jamais  une  pupil  papiste. 

omme  je  conduisais  une  famille  française  à 

*  -'delà  Campana  me  conta  cette  histoire,  et 
.  dait  avec  impatience  pour  me  remettre  un 

-  li,  à  mon  adresse,  par  la  jeune  Anglaise.  J'ou- 
.    ^-;  l'hôte  me  conseilla  d'ouvrir  plutôt  la  boite 

.  ^  ^  Je  me  hâtai  de  le  faire;  j'y  trouvai  cette  Ma- 
#^nir  à  la  Santa-Casa^  et  qui,  depuis  lors,  me 
j  >')yages  et  éloigne  de  moi  toutes  les  mauvaises 

— -  'lo  tira  du  coffre  de  son  siège  une  boite  d'aca- 
-r  ^  une  statuette  en  bronze  de  la  sainte  Vierge, 

-  *n  gravée  sur  le  socle  :  Ave  maris  Stella.  Au 
^  t  coUé  un  petit  papier,  où  je  lus  ces  mots^ 
^^)  anglaise  fine  et  serrée  : 

^  ^buono  veUurîno  Angelo  AtUlli» 
iscendenle  de  Regolo. 

EVA. 

r 
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Yoilà  en  effet  que  le  vent  de  Grèce  vient  à  souffler,  et  ftit  nge 
contre  le  navire;  une  tempête  commence  comme  par  enebante- 
ment  dans  le  golfe  de  Venise  :  Dieu  avait  ses  raisons  pour  cela. 
Malgré  son  amour  pour  Teau,  Milordo  ne  savait  plus  que  dire,  eo 
voyant  le  vent  contraire  s'élever  et  pousser  la  péote  contre  les 
cAtes  escarpées  d'IUyrie.  Le  patron  n'était  plus  maître  que  de 
choisir  Tendroit  où  il  ferait  échouer  Venezia  la  Bella^  et  il  de- 
manda gravement  à  YInglese  s'il  aimait  mieux  que  ce  fût  sur  le 
able  ou  sur  le  roc;  l'insulaire  exaspéré  s'écria  qu'il  ne  voulait 
échouer  ni  sur  l'un  ni  sur  l'autre. 

m  II  faut  pourtant  choisir,  disait  froidement  Orlandino  en  mi- 
chant  sa  cigarette. 

—  Oh  !  si  j'avais  ici  un  pilote  anglais  ! 

—  Croyez-vous  qu'il  connaîtrait  mieux  l'Adriatique  que  noost 
c'est  une  mer  perfide  comme  une  vénitienne.» 

La  tempête  augmentait  rapidement. 

«Oh!  ma  fille,  s'écriait  YInglese^  que  n'avons-nous  gardé  le  ref- 
turino  ?  nous  allons  périr  I 

—  Mon  père,  dit  Eva  en  Tembrassant,  rappellez-voos  qa'étant 
sur  un  bâtiment  français,  dans  la  traversée  d'Alger  à  Marseille, 
nous  faillîmes  aussi  périr  dans  le  golfe  de  Lyon  ;  l'équipage  fit 
un  vœu  à  Notre-Dame  de  la  Garde,  et  nous  fûmes  sauvés. 

—  Il  est  vrai,  dit  le  vieillard. 

— Oh  I  mais  c'était  une  superstition  papiste,  observa  la  gouver- 
nante. 

—  Qu'importe,  dit  Eva,  si  cette  superstition  nous  donne  une 
chance  desalut.vEts'adressant  à  l'équipage,  elle  ajouta  avec  im- 
patience et  frayeur  :  «Priez  donc  votre  Madone  !» 

Cet  avis,  donné  par  une  hérétique,  surprit  tout  le  monde;  ce 
fut  un  trait  de  lumière.  Le  patron  abandonne  le  gouvernail  qui 
s'est  brisé  dans  ses  mains,  descend  dans  la  cabine,  allume  us 
cierge  devant  la  Madonina  (1)  et  se  met  à  genoux  devant  elle, 
avec  tout  son  monde  et  les  passagers.  Eva  s'agenouilla  aussi, 
malgré  les  observations  de  sa  gouvernante  qui  remonta  sur  le 
pont  pour  ne  pas  être  témoin  de  cette  idol&trie.  Vlnglese  resta 
debout,  partagé  entre  la  crainte  du  papisme  et  le  désir  de  sauver 
sa  fille  à  quelque  prix  que  ce  fût.  On  se  mit  à  chanter  VAve  maris 
SêeUûf  et  on  fit  tout  haut  un  vœu  solennel  à  Notre-Dame  de  Lo- 
rette. 

A  l'instant  le  vent  change,  et  rejette  en  pleine  mer  VenêTsia  h 

(!)  Petfte  image  de  la  sainfe  Vierge  qui  se  \nvrt  ûua  tooM  les  l>arfiies>ika 
gondoles  TénitienDes. 
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Belta^  ifàï  ioaehAÎt  déjà  8iir  les  rochers  d'iUyrie;  le  temps  redevient 
serein,  et  on  voit  en  haut  do  màt  oomme  une  nnée  Itunineose. 

«  Miracoto^  miroeolo^  »  s'écrie  Tëquipage  en  se  relevant  avec 
transport,  et  en  couvrant  de  baisers  reconnaissants  les  pieds  de 
la  Madmina. 

Eva  se  jette  dans  les  hras  de  son  père  en  s'éeriant  :  Oui,  c'est 
leur  Vierge  qui  nous  a  sauvés!» 

Et  le  vecchio,  pleurant  de  joie^  n'eut  rien  à  répondre  ;  seule 
la  gouvernante  s'obstinait  à  répéter  que  c'était  une  jonglerie  des 
matelots  italiens,  qui  étaient  bien  capables  d'inventer  tout  exprès 
une  tempête  pour  faire  valoir  les  talents  de  leur  Madone. 

Éva  voulut  aussitôt  qu'on  tournât  la  proue  vers  AncAne,  d^où, 
à  peine  débarquée,  elle  partit  pour  Lorette  avec  tout  l'équipage^ 
empressé  d^accomplir  son  vœu. 

Ce  fut  un  beau  spectacle,  dont  je  ne  pus  pas  jouir,  moi,  car 
j'étais  déjà  retourné  à  Rome;  mais  tout  le  monde  vous  dira,  à 
Lorette,  combien  ce  fut  touchant  de  voir  la  jeune  hérétique,  un 
cierge  à  la  main,  entrer  dans  la  Santa-Casa^  suivie  du  patron  et 
des  matelots,  tous  pieds  nus,  la  tète  découverte,  chantant  VAve 
maris  Stella. 

—  Et  le  vieil  Anglais? 

—  11  suivait  de  loin  sa  fille  en  pleurant,  et  ne  sachant  trop  ce 
qu'il  faisait.  La  semaine  suivante,  l'évèque  de  Lorette  reçut  l'ab- 
juration d'Éva,  qui,  avec  la  permission  de  son  père,  est  devenue 
aussi  bonne  catholique  que  vous  et  moi.  Sa  gouvernante  la  quitta 
aussitôt,  en  déclarant  qu'elle  n'aurait  jamais  une  pupil  papiste. 

Un  mois  après,  comme  je  conduisais  une  famille  française  à 
Lorette^  l'aubergiste  de  la  Campana  me  conta  cette  histoire,  et 
me  dit  qu'il  m'attendait  avec  impatience  pour  me  remettre  un 
paquet  laissé  chez  lui,  à  mon  adresse,  par  la  jeune  Anglaise.  J'ou- 
vris de  grands  yeux;  l'hôte  me  conseilla  d'ouvrir  plutôt  la  boite 
qu'il  me  présentait.  Je  me  hâtai  de  le  faire;  j'y  trouvai  cette  Ma^ 
donina,  que  je  fis  bénir  à  la  Santa-Casa^  et  qui,  depuis  lors,  me 
protège  dans  mes  voyages  et  éloigne  de  moi  toutes  les  mauvaises 
pensées. 

A  ces  mots,  Angelo  tira  du  coffre  de  son  siège  une  boite  d'aca- 
jou, où  il  me  fit  voir  une  statuette  en  bronze  de  la  sainte  Vierge, 
avec  cette  inscription  gravée  sur  le  socle  :  Ave  maris  Stella.  Au 
fond  de  la  boite  était  collé  un  petit  papier,  où  je  lus  ces  mots, 
écrits  d'une  écriture  anglaise  fine  et  serrée  : 

Pel  buoDO  veUarino  Angelo  Attilli, 
Discendeple  de  Regolo. 

Eva. 
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((  Ceci,  dit  Ahgelo  en  souriant,  est  do  bon  italien,  dn  vnd  lan- 
gage chrétien;  mais  voyez  plus  bas  :  il  y  a  là  deux  lignes  qu'as 
ne  peut  déchiffrer;  elles  sont  peut-être  ^écrites  par  Milordo  dans 
sa  langue  du  diable.  » 

Je  regardai  plus  attentivement,  et  je  vis  que  c'était,  écrite  en 
anglais,  la  célèbre  réponse  que  Shakespeare  prête  à  Hamlet  : 

There  are  more  things  in  keaven  and  earlh,  Horatio, 
Thaa  are  dreamt  or  in  our  philosopha  (i;. 

Telle  fut  la  confession  que  me  fit  Ângelo  Attilli;  on  trouvera 
peut-être  ses  scrupules  un  peu  naïfs,  en  un  temps  où  Ton  s'adjuge 
si  souvent  le  bien  d'autrui  sans  remords,  et  sans  avoir  Texcose 
du  pauvre  vetturino^  qui  savait  que  ses  voyageurs  ne  demandaient 
pas  mieux  que  d'être  dépouillés  par  son  complice. 

Edmond  Lafond. 

(1)  Le  ciel  el  la  terre,  Horalio,  cachent  plus  de  mystères  qne  n*en  rftre  nom  phi- 
losophie. 
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LES  CORPORATIONS  D'ARTS  ET  MÉTIERS 


TROISIÈME  PARTIE. 

DBCADBMCE  BT  BCIMB  BBS  COBPOIIATIOIVS. 

Mil.  —  HalBtleB  des  ■crritndM  féodales  mur  les  métiem.  —  d^wldle- 
tlon  des  inntAds  Ofliciers  de  1»  Couronne  et  du  PrèTdi  de  Paris. 
—  PrlTiléi^és  salTant  la  Coar. 

Pour  bien  se  rendre  compte  des  véritables  causes  de  la  déca- 
dence des  corporations,  il  est  nécessaire  de  revenir  un  instant  sur 
nos  pas. 

Nous  avons  déjà  signalé  le  vice  originel  que  la  féodalité  avait 
imprimé  aux  corporations  dès  leur  naissance  (1).  A  la  fin  du 
iLiv*  siècle,  sous  le  règne  de  Charles  YI,  le  travail  était  soumis  à 
la  servitude  féodale,  absolument  comme  au  temps  de  saint  Louis. 
Pour  exercer  publiquement  une  profession  manuelle,  il  fallait 
«  acheter  le  mestier  d  au  Roi  ou  aux  grands  Officiers  de  la  Cou- 
ronne, qui  le  vendaient  de  par  le  Roi.  Les  artisans  connaissaient 
si  bien  cette  servitude,  qu'ils  avaient  coutume  de  dire  d'un  maître 
nouvellement  reçu  :  //  a  acquis  la  franchise  du  métier.  En  dehors 
du  domaine  royal,  les  artisans  étaient  soumis  à  la  même  obliga- 
tion vis-à-vis  des  seigneurs,  tant  clercs  que  laïques  •  Cette  servi- 
tude féodale  se  trouve  constatée  dans  Tordonnance  du  27  janvier 
1383,  par  laquelle  le  pouvoir  royal  tenta,  comme  nous  Tavons 
dit,  de  supprimer  les  franchises  corporatives,  après  la  victoire 
remportée  à  Roosebeke  sur  les  communautés  flamandes. 

«  Toutes  voies  (toutefois),  nostre  entencion  n*est  pas  que  en  nos  dictes  or- 
donnances, nos  Officiers  flefvez  (2)  qui  ont  aucune  juridiction  ou  cognois- 
sance  de  cause  en  nostre  dicte  vHle  de  Paris,  conune  le  Connestable,  le 
Chambrier  (chambellan),  le  Pannetier  et  le  Bouteiller  de  France,  et  autres 
Officiers  fiefvez  semblablement,  ni  aussi  les  Seigneurs  terriens,  tant  d'Église 
<:onune  séculiers,  qui  ont  justice  et  jurisdiction  en  nostre  dicte  ville,  y 
soient  en  aucune  manière  comprins;  mais  voulons  qu'ils  joyssent  de  leurs 
dictes  justice  et  jurisdiction  comme  ils  ont  fait  ou  deu  faire...  » 


(1)  Voir  le  cbap.  V  de  la  1**  parUc,  page  107  de  la  Revue. 

(2)  Comme  nous  ravoos  expliqué  plas  haut,  page  109,  plusieurs  des  grandes  chùt^ 
ges  de  la  Couronne  aTaient  été  érigés  en  fiefs« 

6G 
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Au  XV*  siècle,  ces  grands  Officiers  exerçaient  encore  leurs  droits 
de  suzeraineté  sur  un  certain  nombre  de  métiers.  Ainsi,  dans  ks 
Lettres  données  par  Charks  VU,  ea  mars  1451,  pour  approuTer 
les  statuts  de  la  corporation  des  Armuriers  et  Brigandtniers^  créée 
par  Poton ,  sire  de  Saintrailles,  grand  écuyer  du  roi,  il  est  dit  que 
les  f(  deux  preudes  hommes  jurez  et  gardes  du  mestier  jureront 
ce  aux  saincts  Evangilesde  Dieu,  par  devant  nosïvtgrant  Escuyer... 
«  lequel  seulement  a  regard  sur  eux  (1) .  » 

Danç  ks  «tatute  des  Fevres  (forgerons)  êi  Mareschaulx  de  la  ville 
de  Paris,  confirmés  par  Charles  VIII,  en  \k%ky  on  lit  : 

Ariide  l*'.  Kul  ne  peut  estre  fevre  k  ftrfs,  cVst  assavfsfr  tnareschaak, 
greffiers  heaulmiers,  villiers  grossiers  (laîllandiGrs),  qpie  il  n'*8Cfaepte  le  mes- 
tier du  Roy,  et  le  vend  de  par  le  Roy  son  maistre  Mareschal  à  l'un  plus  et  à 
l'autre  moins,  selon  ce  qu'il  lui  plaira,  jusques  à  cinq  solz,  lesquels  cinqsolz 
il  ne  peut  passer  (2J.  » 

En  l&dO,  les  officiers  de  Monseigneur  le  duc  de  Bourbon,  grasid 
Chambrier  de  France ,  ayant  voulu  s^emparer,  en  vertu  d'an- 
ciennes ordonnances,  de  la  Visitation  et  gaïde  du  mestier  de  fn- 
perie,  &  Paris,  les  jurés  de  la  corporation  des  Fripiers  p<Mrtèreat 
Faffaire  devant  le  Parlement,  qui  déclara  a  que  le  droict  de  visi- 
te iacion  appartenait  à  Monsieur  de  Bourbon,  Ghamberier  de 
«-France,  à  cause  de  ia  dicte  Chambrerie. . . ,  et  que  d'ores  en  araot 
«  aucun  ne  serait  reçeu  au  dict  mestier  sHl  n'est  souffisani...,  et 
ce  payera  à  sa  réception,  pour  son  entrée,  audiet  Monsieur  le  Doc^ 
«Ghamberier,  demy-4iiarc  d'argent.»  Touteibis,  le  Parlemeot 
admit  une  transaction  en  vertu  de  laquelle  la  corperaticNi  des 
Fripiers  conserva  le  droit  d'élire  tous  les  ans  «  quatre  preudes 
<c  hommes  jures  du  dict  mestier,  en  présence  du  Maire  ou  Juge  de 
«  la  dicte  Chambrerie  de  France^  »  pour  faire  la  Visitation  du  dit 
métier  (3). 

Les  statuts  des  Gétniiers  de  Paris,  confirmés,  en  1467,  par 
Louis  XI,  contiennent  un  article  où  il  est  dit  qu'une  partie  des 
amendes  et  des  droits  de  réception  était  due  au  grand  Chambrier 
de  France  ou  à  son  Maire  (délé^é). 

Les  Cordonniers  de  Paris  étaient  également  sous  la  dépendance 
du  grand  Chambrier,  «  à  qui  le  Roy  a  donné  le  mestier,  tant 
«  comme  il  lui  plaira,  c'est  assavoir,  à  chascune  personne  qai 
«  acheter  veult  le  mestier,  16  sols  parisis  (4).  j> 

Dès  l'origine  de  leur  corporation,  qui  est  trës-andenne,  les 

(i)  Tome  XVI  du  Recueil  des  Ordonnances  des  Rois  de  la  di'  race, 

(3)  ibidem,  tome  XIX. 

(8)  Tome  XVI  des  Ordonnances,  Lettres  du  94  juin  1407. 

(4)  Ihid.  Lettres  de  Louis  XI»  24  juin  1497. 
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Barbiers  de  Paris  étaient  sous  la  garde  et  juridiction  du  maisir^ 
Barbier  du  Roi.  a  Et  pour  ce  ait  toujours  esté  garde  du  dict  mear 
«  tîer,  pour  le  bien  et  proffît  commun,  nostre  dict  barbier  et  Tar- 
tt  let  de  chambre,  et  ait  eu  la  congnoissance  de  toutes  les  causes 
«  appartenantes  au  dict  mestier.  d  Par  Lettres  de  novembre  1461, 
le  Roi  étendit  les  prérogatives  de  son  maître  barbier  à  toutes  les 
villes  et  bourgades  du  royaume.  Devenu  le  garde  et  juge  suprême 
du  métier  pour  toute  la  France,  il  avait  sa  part  des  amendes  et 
des  droits  de  maîtrise  ;  en  province  il  avait,  auprès  de  chaque 
communauté  de  barbiers,  un  lieutenant  qui  exerçait  ses  pouvoirs, 
touchait  ses  redevances,  et,  dans  toutes  les  assemblées,  siégeait  à 
côté  des  jurés. 

A  mesure  que  Fautorité  centrale  grandissait,  an  détriment  de 
la  puissance  seigneuriale  et  aux  dépens  de  la  liberté  des  Com- 
munes, la  Royauté  s'efforçait  d'étendre  ses  droits  sur  le  travaiL 
La  juridiction  des  Prévôts,  des  Raillis  et  des  Sénéchaux  du  Roi  se 
substituait  peu  à  peu  aux  juridictions  seigneuriales  dans  les  di- 
verses Provinces  réunies  au  Domaine  royal.  Les  grands  Officiers 
de  la  Couronne  eux-mêmes,  tout  en  conservant  leurs  droits  pécu* 
maires,  perdirent  peu  à  peu  la  juridiction  civile  qu'ils  avaiept 
exercée  longtemps  sur  les  métiers  inféodés  à  leurs  cbÎBLi^es. 

Etablie,  comme  nous  l'avons  vu,  par  saint  Louis,  et  commencée 
avec  Etienne  Boileau,  la  juridiction  civile  et  criminelle  du  prévôt 
de  Paris  sur  les  artisans  fut  confirmée  et  augmentée  par  ses  suo- 
iieaseurs,  dans  lès  Lettres  royales  accordées  pour  l'enregistrement 
des  statuts  de  chaque  corporation.  Après  les  troubles  qui  suivirent 
l'invasion  des  Anglais  et  la  captivité  du  roi  Jean,  cette  juridiction 
fut  de  nouveau  rétablie  par  Lettres  patentes  de  Charles  V,  en  date 
du  25  septembre  1373,  adressées  au  Prévôt  en  exercice. 

Gkaales^  etc Sçavoir  faisons que  les  mestien  de  la  Ville  de  Paris 

doivent  estre  et  ont  de  toujours  accoustumé  estre  gouvernés  pour  l'utilité 
de  la  chose  publique,  selon  certaines  ordonnances  faites  et  enregistrées  en 
nostre  Chastelet  de  Paris...  Et  nous  aions  entendu  que  plusieurs  nos  subgez 
s*elforcent  de  entreprendre  la  yisitacion  et  congnoissance  de  aucuns  desdiz 
mesUers  en  nostre  dicte  Yille^  lesquelles  choses  appartiennent  mieulx  estre 
tenues  et  gardées  par  un  Juge  compétent,  que  par  plusieurs  et  diverses  per- 
sonnes, et  ce  Nous  appartient  de  nostre  droit  Royal,  pour  le  bien  delà  chose 
publique,  que  nous  desirons  sur  toutes  choses  estre  bien  et  diligemment 
gouTemé,  mesmement  en  nostre  dicte  Ville,  qui  est  chief  de  nostre  Royaume^ 
et  là  où  tous  doivent  prendre  bon  exemple  ;  Nous  vous  mandons  et  estroite- 
ment  enjoignons,  que  vous,  de  par  Nous,  faictes  et  faictes  faire  diligemment 
la  visitacion  de  tous  lesdiz  mestiers,  en  toute  la  dicte  Ville  et  banlieue,  et 
gardez  les  Registres,  bons  usages  et  coustumes  aqçiens,  en  pourveant  en  cels 
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OÙ  il  conviendra  annuler  pour  le  prouffit  commun,  et  pugnissant  les  traas> 
gresseurs...  » 

En  attribuant  exclusivement  au  Prévôt  dé  Paris  «  la  visifacion  et 
congnoissance  des  mestiers,  d  le  Roi  voulait  seulement  enlever  ce 
droit  à  certains  grands  Officiers  de  la  Couronne,  qui  prétendaient 
l'exercer  en  vertu  des  privilèges  attachés  à  leur  charge  ;  mais  il 
n'a  jamais  eu  l'intention ,  comme  l'ont  cru  quelques  historiens,  de 
dépouiller  les  corporations  du  droit  de  faire  visiter  par  lenrs  jurés 
les  ouvroirs  et  les  boutiques.  En  examinant  les  Statuts  approuvés 
par  Lettres  Royales  postérieurement  à  l'ordonnance  de  1372,  on 
y  retrouve  partout  les  fonctions  des  Jurez-Visiteurs  maintenues 
comme  par  le  passé. 

Les  grands  Officiers  de  la  Couronne  ne  renoncèrent  pas  sans 
conteste  à  leurs  privilèges  :  il  fallut  plus  d'un  arrêt  du  Parl^nent 
pour  maintenir  au  Prévôt  de  Paris  la  juridiction  qui  lui  avait  été 
dévolue  par  l'autorité  Royale  sur  tous  les  métiers  de  Paris.  Ainsi, 
en  1621,  Claude  de  Lorraine,  prince  de  Join ville,  ayant  été  pourra 
de  la  charge  de  grand  Chambellan,  qui  avait  remplacé  celle  de 
Grand  Chambrier,  eut  assez  de  crédit  pour  faire  mentionner,  dans 
ses  Lettres  de  provision,  l'ancienne  juridiction  du  titulaire  de  cette 
charge  sur  certains  métiers  de  Paris.  Mais  lorsqu'il  se  présenta  au 
Parlement  pour  faire  enregistrer  ses  Lettres,  il  fut  ordonné,  par 
arrêt  du  8  avril  1622,  a  qu'elles  seroient  réformées  en  ce  qui 
«  concernoit  l'attribution  de  juridiction  (1).  » 

Les  droits  féodaux  des  Officiers  de  la  maison  du  Roi  sur  les  mé- 
tiers de  Paris  avaient  produit  un  autre  abus  dont  les  conséquences 
fâcheuses  se  révélèrent  au  xvi*  siècle.  Le  Pannetier,  le  Bouieil- 
1er,  etc.,  avaient  leurs  marchands  et  leurs  artisans  particuliers 
pour  la  fourniture  des  vivres,  habits,  meubles  et  équipages  de  la 
Cour.  Après  la  suppression  de  ces  offices,  la  nécessité  de  pourvoir 
aux  besoins  de  la  maison  du  roi  amena,  sous  Louis  Xn>  la  création 
d'une  nouvelle  charge,  celle  du  Prévôt  de  rhôtel,  qui  fut  établie 
en  1475.  Les  marchands  et  artisans  spécialement  attachés  au  ser- 
vice du  palais  furent  placés  sous  la  juridiction  de  cet  Officier. 
Bien  qu'ils  dussent  être  soumis  à  toutes  les  règles  des  communau- 
tés dont  ils  faisaient  partie,  il  arrivait  trop  souvent  que  la  faveur 
royale  les  dispensait  de  l'apprentissage,  du  compagnonnage  et  do 
chef-d'œuvre.  Leur  nombre  variait  suivant  les  b^ins  ou  les  ca- 
prices de  la  Cour.  Louis  XII  crut  devoir  fixer  ce  nombre  à  93.  Il 
fut  porté  à  1 60  par  Lettres  patentes  de  François  V%  en  date  du 
19  mars  1543.  «  Reconnaissant,  est^-il  dit  dans  ces  Lettres,  qu'il 

<i)  Delamarre,  Traité  de  la  Police^  t.  l  p.  151. 
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a  estoit  souvent  arrivé  que  les  lieux  où  le  Roy  avoit  séjourné  dans 
a  ses  voyages  avoient  manqué  de  vivres  et  denrées,  parce  que  le 
a  nombre  des  93  marchands,  artisans,  pourvoyeurs  et  vivandiers 
a  establis  par  Tédit  du  roi  Louis  Xli  n^ estoit  plus  suffisant...  »  par 
Lettres  patentes  du  16  septembre  1606,  Henri  IV  en  porta  le 
nombre  à  320.  Ils  étaient  choisis  dans  chaque  communauté  par  le 
Prévôt  de  T hôtel,  commissionnés  par  lui,  placés  sous  sa  juridic- 
tion exclusive  lorsqu'ils  suivaient  la  Cour  hors  Paris,  et  exempts 
des  droits  de  péage  et  autres  impôts  sur  toutes  marchandises, 
a  Quand  la  Cour  s'établissait  dans  quelque  ville,  les  artisans  qu 
étaient  à  son  service  s'établissaient  près  d'elle;  ils  travaillaient, 
non-seulement  pour  le  Roi  et  sa  suite,  mais  même  pour  les  gens 
de  la  ville,  sans  être  soumis  à  la  visite  des  jurés  et  sans  payer 
aucun  droit  de  confrérie  ou  de  vente  à  ceux  qu'ils  venaient  gêner 
par  leur  concurrence  (1).  y>  Dans  les  conditions  où  elle  s'exerçait^ 
cette  concurrence,  peu  loyale,  devait  causer  un  véritable  préju- 
dice aux  artisans  non  privilégiés.  M.  Levasseur,  si  indulgent  pour 
tous  les  abus  de  pouvoir  commis  par  la  Royauté  à  l'égard  des  cor- 
porations, ne  peut  s'empêcher  d'avouer  que  ce  privilège  «  était 
«  encore  une  atteinte  grave  portée  à  leur  indépendance.  )> 

Il  donna  lieu  à  tant  d'abus,  qu'en  1620  les  gardes  des  six  corps, 
le  prévôt  des  marchands  et  les  échevins  de  Paris,  pour  toute  la 
ville,  portèrent  plainte  au  Conseil  du  roi.  Après  une  instance  qui 
dura  six  années,  cette  affaire  fut  jugée  par  arrêt  sous  forme  de 
règlement,  en  date  du  30  janvier  1625.  On  y  lit  ce  qui  suit  : 

«  Fait  défenses  à  tous  les  marchands  et  artisans  suivans  la  Cour,  d'associer 
avec  eux  d'autres  marchands  françois  ou  estrangcrs  ;  de  faire  aucune  mar- 
chandise par  commission,  ou  autrement  prester  leur  nom,  et  trafiquer  pour 
autres  directement  ou  indirectement,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  à 
peine  de  confiscation  des  marchandises  et  de  500  livres  d'amende, 

0  Que  le  nombre  des  places  fixé  par  les  Lettres  du  iC  septembre  1606  ne 
pourra  estre  augmenté. 

«f  Qu'il  ne  sera  reçeu  en  ces  places  aucun  marchand  ou  artisan  qui  ne  fasse 
preuve  d'avoir  fait  l'apprentissage  requis  en  la  ville  de  Paris  ou  en  l'une 
des  autres  villes  de  ce  Royaume  où  il  y  a  maistrise  des  mestiers  et  marchan- 
dises; sinon,  qu'ils  seront  examinés  de  leur  suffisance  par  deux  du  corps 
des  privilégiés  où  ils  voudront  entrer,  et  pareil  nombre  des  maistres  de  la 
ville  de  Paris  du  môme  estât  et  mestier  (2).  » 

Nous  nMnsisterons  pas  davantage  sur  les  f&cheuses  conséquences 
du  privilège  accordé  aux  artisans  suivans  la  Cour^  eomme  on  les 


(1)  Levasseur,  Hist,  des  cl.  ouv,  1. 1,  p.  534. 
(3)  Delamarre,  Traité  de  la  Police,  1. 1,  p.  160. 


1046  LES  C0RP0RA.TI0N8  d'ARTB  BT  M^TIBRS. 

appelait  alors.  L'arrêt  que  nous  venons  de  rapporter  en  laisse 
trcvoir  quelques-unes.  Mais  il  faut  poursuivre  notre  tâche  : 
avons  d'autres  abus  bien  autrement  graves  à  signaler. 


IV.  —  Rapporta  d«  IiO«ls  XI  avec  !«•  eorporations*  —  H  lea 
Bise  en  mlltee  urbaine  et  lenr  confie  la  f^rtf e  des  'villes.  — 
étm  OMUItres  de  clia^ne  métier,  dans  tont  le  Boyanine^  en 
droite  féodanz* 

Avec  Louis  XI,  la  Royauté  entra  définitivement  dans  cette  voie 
de  centralisation  despotique  qui  devait  fatalement  aboutir  à  la 
révolution.  Après  avoir  exploité  contre  les  bourgeois  et  les  arti- 
sans les  ressentiments  et  les  préjugés  nobiliaires  pour  détruire  la 
puissance  du  Tiers-État,  les  Valois,  profitant  de  Tépuisemeni 
auquel  la  guerre  de  cent  ans  avait  réduit  Tarmée  féodale,  em- 
ployèrent tous  leurs  efforts  à  étendre  la  centralisation  et  à  aug- 
menter les  prérogatives  de  l'autorité  royale.  Cependant,  lorsque 
Louis  XI  arriva  au  tr6ne,  la  féodalité  était  encore  puissante,  et  la 
royauté  semblait  loin  d'être  a  mise  bors  de  page.  » 

Après  son  sacre ,  Louis  XI  fit  son  entrée  solennelle  dans  Paris, 
en  août  1461.  Le  roi  fut  bien  accueilli  ;  mais  a  Monsieur  de  Bour- 
gogne )>  encore  mieux.  Les  artisans  de  Paris  n'avaient  pas  ouUié 
la  part  qu'il  avait  prise,  dans  sa  jeunesse,  au  rétablissement  de 
leurs  libertés.  La  vieille  chanson  des  Gabochiens  : 

Duc  de  Bourgogne, 

Dieu  te  remaint  en  joie,  etc., 

retentit,  pour  la  dernière  fois,  aux  oreilles  de  Philippe  le  Bon,  qui 
n*était  pas  revenu  à  Paris  depuis  29  ans. 

Louis  XI  comprit  qu'il  restait  beaucoup  à  faire  pour  réconcilier 
les  corporations  parisiennes  avec  l'autorité  royale.  Il  commença 
par  se  mettre  en  rapport  direct  avec  la  bourgeoisie,  en  la  flattant 
de  toutes  les  manières,  et  surtout  en  accordant  une  protectioD 
toutespécialeaux  communautés  d'arts  etmétiers.Un  grand  nombre 
d*entre  elles,  soit  à  Paris  soit  en  province,  mirent  à  profit  ces 
bonnes  dispositions  du  Roi  pour  faire  réviser  leurs  statuts.  Ainsi  qat 
nous  l'avons  montré  dans  les  deux  premiers  chapitres  de  notre 
troisième  partie,  cette  réorganisation  légale  des  communauté 
s'accomplit  d'une  manière  conforme  aux  règles  anciennes  :  la 
Boyau  té  avait  encore  trop  grand  besoin  de  s'appuyer  sur  les  arti- 
sans, pour  ne  pas  respecter  leurs  antiques  libertés. 

Se  voyant  sérieusement  menacé  par  Charles  le  Téméraire  et  par 
la  Idgue  du  bien  public ^  Louis  XI  alla  jusqu'à  rétablir  les  miliees 
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corpoffativeSy  dont  la  Royauté  avait  naguère  éprouvé  la  redoutable 
puîssanoe*  Eu  1>67^  le  Roi  promulgua  la  célèbre  ordonnance  de 
juin,  ayant  pour  but  (c  de  mectre  on  armes  les  gens  de  mestier  et 
«  mârcfaaiisdeiioskrebûaae  ville  de  Paris...  pour  la  garde^tuicion 
ccetdeflbnse  dUedle...  et  de  les  diviser  en  oertaines  bannières^ 
c(  soubs  lesquelles  ils  sereni  cbascun  selon  la  qualité  et  Testai 
«  dont  il  est...  »  Toutes  les  corporations  de  Parts  furent  rangées, 
sons  61  bamûètres,  en  autant  de  compagnies*  Elles  étaient  alors 
au  nombre  d'e&vir<Mft  130;  les  plus  importantes  ou  les  plus  nom- 
breuses, OQsnme  les  cordonniers,  les  boulangers,  les  serruriers, 
les  marchands  pelletiers,  ks  tisserands  de  linge,  les  foulons  de 
draps,  les  pourpointiers,  les  chapeliers,  les  orfèvres^  les  coustu* 
riers  (tailleurs),  les  barbiers,  les  charrons,  les  diarpeutiers,  etc., 
formèrent  une  compagnie  chacune.  Les  bouchers  en  firent  deux 
à  eux  seuls.  Chaque  bannière  pestait  une  croix  blanche  au  milieu, 
avec  les  armoiries  des  divers  métiers  appartenant  à  la  même 
compagnie. 

Art.  3.  Pour  conduire  chaque  compagnie,  y  aura  deux  hommes,  l'un 
principal  et  Tauti'e  sous-principal,  lesquelz  s*esIiront  chaque  année,  i>ar  les 
chlcfs  d*ostcl  (maistres)  des  dicts  mestiers,  en  la  présence  des  commissanes 
du  Cbastelet. 

Art.  4.  Lesquelz  seront  tenus  de  venir  faire  le  serment  ex  maim  du 
lieutenant  du  Roy,  leqnel  serment  contiendra  la  forme  qui  s'ensuit  : 

«  Vous  jurez  à  Dieu  et  sur  ses  saincts  Ërangiles  que  vous  sere^  bons  et 
a  loyautz  au  Roy,  et  le  scrvirei  envers  tous  et  contre  tous,  etc.  » 

Art.  6.  Et  ne  pourront  estre  esLeuz  auscuas  eu  principaulx  et  sous-prin- 
cipaulxy  sinon  qu'ils  aoieui  chiefsd'ostel  bien  receans  (établis),  renommez  et 
conditionnez,  et  qu'ils  ayent  demouré  et  résidé  en  ceste  ville  six  ans  du 
moins. 

Les  compagnies  une  fors  constituées,  tons  les  artisans  qui  en 
faisaient  partie  prêtèrent  le  serment  de  fidélité  au  Roi  entre  les 
mains  de  leurs  chefs.  Maîtres  et  compagnons  étaient  tenus  de 
s^habiller  et  de  s'armer  à  leurs  frais  «  en  habillement  souffîsant 
selon  leur  possibilité  (1).  » 

Le  14  septembre  1467,  le  Roi  et  la  Reine  passèrent  en  revue 
toute  cette  milice,  qui,  d*après  le  greffier  Jean  de  Troyes,  comp- 
tait plus  de  60,000  hommes,  dont  la  moitié  portait  des  armores 
de  fer,  des  cottes  de  mailles  ou  des  brigantines. 

Dans  un  grand  nombre  de  villes,  les  milices  urbaines  furent 

(i)  Cette  organisation  parait  avoir  été  emprvntée  k  la  ville  d* Amiens,  où  les  mé- 
Hers  avaient  eu  longtemps  leurs  milices  corporatives.  Les  chefs  s'appelaient  mayturt 
de  bannières.  [Commune  (VAmiengy  Uocuui.  inédits  publiés  par  A.  Thierry.) 
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organisées  en  compagnies,  par  corps  de  métiers,  à  Tinstar  de  la 
capitale.  Louis  XI  pensait  avec  raison  que  la  garde  des  cités  devait 
être  confiée  à  leurs  propres  habitants. 

Nous  n'avons  pas  à  parler  ici  des  mesures  prises  par  ce  prinee 
pour  faire  fleurir  partout  dans  ses  États  le  commerce  etrindustrie. 
C'est  à  lui  que  nous  devonsles  premières  fabriques  de  tissus  d'or  et 
de  soie,  établies  à  Tours,  vers  1470,  avec  l'aide  d'habiles  oavrieis 
qu'il  avait  fait  venir  d'Italie.  C'est  à  lui  qu'on  doit  l'établissement 
de  I'i*nprimerie  en  France  :  car  plusieurs  années  avant  que  la  pre- 
mière presse  fonctionnât  dans  le  palais  de  la  Sorbonne,  il  avait 
envoyé  à  Mayence  Nicolas  Jenson,  directeur  de  la  Monnaie  de 
Tours,  pour  étudier  les  procédés  de  Scheffer.  C'est  à  lui  qu'on 
grand  nombre  de  viUes ,  et  Lyon  en  particulier,  doivent  rinstitiK 
tion  des  foires  et  marchés  qui  les  ont  enrichies  (î  ). 

Voilà  le  beau  côté  de  son  administration,  envisagée  au  point  de 
vue  des  intérêts  commerciaux  et  industriels.  Malheureusement , 
la  centralisation  extrême,  qui  fut  le  résultat  de  sa  politique  soup- 
çonneuse et  envahissante,  l'entraîna  dans  la  voie  fatale  où  la  plu- 
part des  Valois  se  sont  perdus.  Les  impôts  furent  triplés  sous  le 
règne  de  Louis  XI,  qui,  à  l'exemple  de  Charles  V  et  de  Charles  MU 
eut  le  tort  immense  de  les  lever  toujours  arbitrairement ,  sans  le 
consentement  des  Etats  généraux  ou  provinciaux,  a  La  taille  fut 
augmentée  dès  1461,  et  si,  pendant  la  Ligue  du  bien  public^ 
Louis  XI,  pour  rallier  à  sa  cause  les  habitants  de  Paris,  supprima 
quelques  taxes,  le  soulagement  ne  fut  pas  de  longue  durée.  Les^ 
anciens  droits  reparurent,  se  multiplièrent,  et,  en  1474,  la  tailk 
fut  même  augmentée,  d'un  seul  coup,  de  trois  millions,  qui  ser- 
virent  à  solder  les  Suisses  (2).  »  Ces  exactions  fiscales  soulevèrent 
des  émeutes  dans  plusieurs  villes,  dès  la  première  année  du  règne 
de  Louis  XI.  <c  Au  mois  de  septembre  1561,  aucuns  manans  et  ha- 
a  bitans  de  la  ville  et  cité  de  Reims,  comme  mécaniques,  maneu- 
«  vres  et  autres  de  petit  estât,  de  leur  autorité  et  sans  le  sceu, 
<c  volonté  ou  consentement  des  dits  suppliaus  (échevins  et  princi- 
«  paux  bourgeois  de  la  ville},  firent  entre  eulx  certaines  conspira- 
«  tions,  monopoles  ou  assemblées,  et  se  mirent  sus  en  grant  nom* 
(c  bre  contre  nos  officiers  qui,  par  notre  ordonnance,  vouloient 
«  bailler  les  dictes  impositions  (3).  d 

« 

(1)  «  On  compte  sous  son  règne,  dans  le  recueil  des  Ordonnances,  66  foires  et  fO 
marchés  institués,  rétablis  ou  agrandis  par  Lettres  royales.  »  Lerasseur,  Hisî.  d» 
cl,  Ofiv.,  t.  I,  p.  443. 

(2)  Levasseur,  HisL  des  cl.  ouv.,  X.  I,  p.  440. 

(3)  LeUres  d'abolition  accordées  par  Louis  XI  au  s^jet  dNme  émeute 
la  ville  de  Reims.  —  Recueil  des  Ord.,  t.  XV,  p.  297,  déc.  1461. 
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A  Angers,  presqu'à  lamèmeépoqae  (août  l&Gl),  une  sédition  po- 
pulaire éclata  dès  que  le  Roi  eut  fait  publier  «  en  la  dicte  ville  ung 
i<  mandement  pour  mettre  sus  les  impositions  pendant  ung  an.  y> 
Vainement  les  chefs  des  corporations  et  les  principaux  marchands 
s'efforcèrent  d'arrêter  les  mutins^  en  leur  disant  d'attendre  qu'on 
eût  envoyé  des  messagers  dans  les  autres  villes  pour  savoir  com* 
ment  on  s'y  comportait  :  le  menu  peuple  ne  voulut  rien  entendre 
et  se  livra  à  des  excès  regrettables  (1). 

Le  mécontentement  des  classes  ouvrières  dut  être  particulière- 
ment excité  par  unemesure  extraordinaire,  prise  dès  l'avènement 
du  règne  de  Louis  XI,  et  dont  il  est  temps  de  parler.  «  Invoquant 
d'anciens  privilèges,  dont  on  recherche  en  vain  la  trace  dans  les 
temps  antérieurs,  ce  prince  s'arrogea  le  droit  de  créer,  à  son  avé* 
nementy  un  maître  dans  chacune  des  corporations  du  royaume, 
et  de  le  dispenser  entièrement  des  épreuves  et  des  droits  auxquels 
les  autres  étaient  assujettis.  Cette  création  arbitraire  était  une 
grave  atteinte  à  la  constitution  de  la  communauté  ouvrière.  Ce 
n'était  pas  seulement  un  acte  de  suzeraineté ,  c'était  aussi  un  expé- 
dient financier  :  car  le  Roi  vendait  ses  faveurs,  et  le  besoin  d'ar- 
gent ne  tarda  pas  à  multiplier  les  prétextes  de  ces  créations 
royales  (2).  » 

Voici  le  texte  de  la  première  Ordonnance  de  ce  genre.  On  la 
trouve  dans  le  tome  VI  des  Ordonnances  y  à  la  date  du  23  août 
1 461  : 

LOYS,  par  la  grâce  de  Dieu,  roy  de  France,  sçavoir  faisons  à  tous  pr^sens 
et  à  venir,  comme  à  nostre  joyeux  avènement  à  la  couronne  et  seigneurie 
de  nostre  dit  royaume,  il  nous  loise  (soit  licite)  et  appartiengne  de  nostre 
droit  et  auctorité  royal  faire  et  créer  en  chascune  bonne  ville  jurée  d'icellui 
nostre  royaume  ung  maistre  juré  de  cbascun  mestier;  et  il  soit  ainsi  que 
depuis  nostre  dit  avènement  nous  n*aions  encore  fait  ne  créé^  comme  Ten 
dit,  aucun  maistre  bouchier  de  la  grante  boucherie  de  nostre  ville  de  Paris, 
sçavoir  faisons  que  pour  la  bonne  relacion  qui  faicte  nous  a  esté  de  la  per- 
sonne de  nostre  bien  amé  X...,  icelluy  pour  ces  causes  a\ons  faict  et  créé, 
faisons  et  créons,  par  ces  présentes,  maistre  du  dict  mestier  de  bouchier  de 
la  grante  boucherie  d*icelle  nostre  ville  de  Paris,  pour  d'icelle  maistrise,  en- 
semble du  bang  ou  estai  et  aussi  des  privileiges,  franchises,  libériez,  droiz^ 
prouffitz  et  esmolumens  accoustumez  et  qui  y  appartiennent,  joyr  et  user 
d*ores  en  avant,  tout  ainsi  que  font  et  ont  accoustumé  de  faire  les  austres 
maistres  bouchiersde  notre  dicte  ville  de  Paris...  » 

Dans  une  autre  ordonnance,  du  mois  d'octobre  H71,  pour  la 

(i)  Voir  un  très-curieax  récit  de  cette  sédition  dans  les  Lettres  d'aholUion  accor- 
dées ^  celte  occasion  par  Louis  XI  h  deui  marchands  de  la  ville  d*Angers,  t.  XV 
des  Ord.^  p.  296. 

(3)  Levasseur,  J7i>l.  des  d.  ouv,^  t.  !«',  p.  438. 
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création  d'ua  monnayeur  à  Toulouse,  onlit  ;  «lots,  etc...,  comme, 
«  à  noslre  nouvel  advènement  à  la  couronne  et  seigneurie  de  nos- 
K  trc^  royaume,  entre  nos  autres  droiz,  desquelz  nos  prédécesseurs 
aani  joy  et  usé...  »  Comme  H.  Levasseur,  nous  avons  en  vain 
recherché  la  trace  de  cet  ancien  privilège  ;  dans  le  recoetl  des 
Ordonnances  des  Roys  de  la  troisième  race,  on  ne  trouve  aucun 
acte  semblable  avant  le  règne  de  Louis  XI.  Mais  il  est  bien  évident 
qu^uu  pareil  droit  tirait  sa  source  des  servitudes  féodales  qui 
avaient  vicié  l'exercice  du  travail,  dès  Torigine  des  corporations. 
Le  Roi,  en  sa  qualité  de  seigneur  suaerain,  vendoit  le  mestier 
comme  il  lui  plaisoit. 

Quoi  qu^ilen  soit,  silespr^ii^ce^^eur^deLouisXIont,  comme  il  f  af- 
firme dans  sesOrdonnances,yoy  et  ti«^,avantluide'ce  droiiset^iitfu- 
rial^  on  peut  toujours  dire  que  c'est  par  mesure  exceptionnelle  et 
sans  jeter  aucun  trouble  sérieux  dans  l'organisation  du  travail (1). 
Il  a  été  le  premier  à  faire  de  ce  funeste  privilège  un  moyen  de 
battre  monnaie  au  profit  de  la  Royauté.  Dans  l'un  des  chapitres 
qui  précèdent,  nous  avons  dit,  en  parlant  de  ce  prince,  qu'aucun 
Roi  ne  s'était  autant  occupé  des  métiers  depuis  saint  Louis. 
Nous  ne  retirons  pas  cette  parole  ;  mais,  pour  être  juste,  il  con- 
vient d'ajouter  que  si  Louis  XI  s'est  occupé  des  artisans,  c^estbien 
plus  dans  l'intérêt  de  sa  politique  que  par  véritable  amour  pour 
son  peuple,  comme  saint  Louis.  On  pourrait  peut-être  lui  par» 
donner  de  s'être  montré  si  impitoyable  contre  la  féodalité,  s'il 
n'avait  pas  exploité  à  son  profit  personnel  les  abus  du  régime 
féodal. 

En  14>6i<,  Charlotte  de  Savoie  s'arrogea  le  droit  de  créer  un 
maître  de  chaque  métier,  à  titre  de  Reine  de  France  :  on  trouve 
encore  dans  les  archives  d'Amiens  des  Lettres  de  maîtrise  aceoi^ 
dées  par  cette  princesse  à  un  sellier  (3).  Louis  XI  poussa  l'abus  de 
ce  privilège  jusqu'à  créer  des  maîtrises  au  nom  de  son  fils  encore 
enfant. 

LOYs,  par  la  grâce  de  Dieu,  roy  de  France,  sçavoir  faisons,  etc.,  comme 
nous  puissions  et  loise  comme  ayans  le  gouvernement  et  administration  de 
nostre  trës-chier  et  très-amé  fils  le  Dauphin  de  Viennois,  en  usant  de  tes 
droicts  et  prérogatives,  faire  et  créer,  au  nom  de  nostre  dict  fils^  en  toutes  et 


(1)  Un  des  plus  savants  jurisconsultes  du  XVI«  siècle  a  cru  troorer  iiae  ^ 
commune  entre  les  maîtres  créés  par  Ordonnances  royale  et  les  arUsan»  êuivm 
la  Cour,  dont  il  a  été  question  un  peu  plus  haut.  Après  avoir  parlé  des  lettres  de 
maîtrise,  il  ajoute  :  «  Ce  qui  est  provenu  de  ce  que  comme  les  officiers  dooiestiqseï 
a  de  ces  princes  sont  prl?itégiez,  aussi  les  arUsans  qulla  cboisiasoieat  jadis  4e  cto- 
«  cun  mestier,  pour  les  servir,  estoient  présumez  dignes  d  esire  malstres.  »  {TrmÉ 
des  ordres  et  simples  dignités,  par  Charles  Loyseau,  Parisien.  lAlO.  Clia|i.  &) 

(2)  Archives  de  la  commune  d'Amiens,  publiées  par  Âug.  Thieny,  U  II.  p. 
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chascanes  les  Tilles,  cites  et  austres  lieux  de  noslre  royaume,  ung  maistre 
de  chascun  mestier  juré...  car  ainsy  uous  plaist-il  estre  faîct,  nonobstaot  que 
nostre  dict  fils  n*ait  encore  fait  sa  première  et  nouvelle  entrée  en  la  dicte 
idlle  de  Paris  (I)...  » 

En  faisant  de  ces  créations  de  maîtrises  une  mesure  fiscale 
étendue  à  tout  le  royaume,  Louis  XI  a  donné  un  déplorable  exem» 
ple^  et  posé  un  principe  dont  les  conséquences  ont  porté ,  comme 
nous  le  verrons  bientôt,  un  coup  fatal  aux  corporations. 


ir.  —  Prospérité  indostrlelle  ao^s  Et^mîm  XII.  —  Orisplae  ci  QrgmmMi» 
•ailoB  40S  Uk  Corpfl.  —  Partiel i»»tioB  des  artisam  aaz  fêtes  aatlfli- 
BaleSj  a«z  homieiirs  et  distinctions  de  la  cité  et  de  l'État. 

Les  règnes  de  Charles  YIll  et  de  Louis  XII  n^ offrent  rien  de  bien 
saillant  pour  Thistoire  des  corporations.  Malgré  les  impôts  ex- 
traordinaires occasionnés  par  les  expéditions  d^Italie,  ces  deux 
règnes  ont.  été,  en  général,  très-favorables  aux  progrès  du  com- 
merce et  de  l'industrie.  «Toutes  gens,  dit  un  historien  contem- 
porain de  Louis  XII,  toutes  gens  (excepté  les  nobles ,  lesquels 
encore  je  n^excepte  pas  tous)  se  meslent  de  marchandise.  Et  pour 
un  marchand  que  l'on  trouvoit  du  temps  du  dict  roy  Louys  on- 
ziesme  i  Paris,  à  Rouen,  à  Lyon  et  aux  autres  bonnes  villes  du 
royaume,  et  généralement  par  toute  la  France,  Ton  en  trouve,  de 
ce  règne,  plus  de  cinquante.  Et  si  en  a  par  les  petites  villes  plus 
grand  nombre  qu'il  n'en  souloit  avoir  par  les  grosse^  et  princi- 
pales citez;  tellement  qu'on  ne  fait  guères  maison  sur  rue  qui 
n'ait  boutique  pour  marchandise  ou  pour  art  mécani|ue  (2).  » 

C'est  à  par  tir  de  ce  règne  que  l'histoire  commence  à  faire  mention 
<3es  Six  Corps ^  qu'on  voit  apparaître,  en  1501,  dans  la  fête  donnée 
par  la  ville  de  Paris  pour  l'entrée  de  la  reine  Anne  de  Bretagne. 
Leur  nom  vient  sans  doute  de  ce  qu'à  l'origine  la  totalité  du  com- 
merce se  composait  de  six  branches  seulement.  On  croit  générale- 
ment que  le  classement  des  artisans  et  marchands  en  six  corps 
remonte  à  Philippe- Auguste.  Cette  division  fut  maintenue  long* 
temps,  bien  que  le  nombre  des  corporations  se  soit  rapidement 
accru.  «  Du  xiii"  au  xvi^  siècle,  les  jurandes  se  groupent  et  se 
centralisent  par  le  moyen  d'une  jurande  maltresse ,  sous  le  nom 
de  corps.  Du  temps  de  saint  Louis,  il  n'y  avait  encore  que  des 
métiers  ;  sous  Louis  Xil ,  il  eut  des  corps  et  méiiers.  Tous  les  mé- 

(i)  OrdoNfumce»,  U  XVII,  p.  458.  —  Octobre  1471. 

(S)  Les  louengea  du  bon  Hoy  de  France  Louis  XIL  diet  père  du  Peuple^  et  de  la 
félieHé  de  sonrègnsy  par  Claude  de  Seyssel.  ÈàïL  de  GdUefroy,  p.  iU. 


1053  LES  CORPORATIONS  d'aRTS  ET  MÉTIERS. 

tiers  n^étaient  pas  formés  en  corps,  puisqu'il  n'y  en  avait  que  sis 
à  Paris  (les  Six  Corps),  qui  étaient  loin  de  comprendre  tous  les 
métiers  (1).  » 

Pour  rentrée  de  la  reine  Anne,  les  jurés  des  Six  Corps  avaient 
été  mandés  à  rh6tel-de-ville  et  avaient  reçu  «c  commandement 
d'^slire,  chacun  en  son  estât,  quatre  gens  de  bien,  et  qu'ils  soient 
honnestement  habillez  d'écarlate  pour  porter  le  poisle  sur  la 
Reyne...  et  qu'ils  nomment  vingir-cinq  ou  trente  de  leur  corps 
pour  accompagner  les  gouverneurs,  prevosts  et  eschevins  (2).  » 
Dans  le  cortège,  on  vit  au  premier  rang  les  drapiers,  représentés 
par  soixante-dix  marchands  et  par  les  quatre  gardes,  devant  les- 
quels marchait  à  cheval  le  doyen,  son  b&ton  à  la  main  ;  an  second 
rang,  les  épiciers^  représentés  par  les  quatre  gardes,  par  deux 
courtiers  et  vingt-quatre  marchands;  au  troisième  rang,  lespei* 
letiers;  au  quatrième,  les  merciers;  au  cinquième,  les  chan- 
geurs (3)  ;  au  sixième,  les  orfèvres.  «  Et  après,  dit  le  procès-verbal, 
plusieurs  autres  bourgeois  et  marchands  de  tous  estats  et  divers 
habitans  allèrent  à  chevalet  en  bon  ordre,  et  deuxàdeux,  jusques 
&la  dite  chapelle,  où  ils  trouvèrent  la  dite  dame.  »  Tous  avaient 
de  magnifiques  costumes  :  c'étaient  des  robes  de  satin  cramoisi, 
des  robes  de  damas  gris  cendré  ou  de  drap  écarlate  sur  fond  vio- 
let. Ils  avaient  fait  faire  un  dais,  dont  le  ciel  était  de  drap  d'or 
broché,  semé  de  lys  et  de  roses.  Ils  le  portèrent  alternativement 
depuis  la  porte  Saint-Denis  jusqu'à  Notre-Dame  (4). 

Les  Six  Corps  étaient,  pour  ainsi  dire,  l'aristocratie  des  métiers. 
Us  formaient  entre  eux  une  grande  association  étroitement  unie, 
qui  avait  pour  emblème  un  Hercule  assis  et  s' efforçant  en  vain  de 
rompre  un  faisceau  de  six  verges,  et,  pour  devise,  cette  légende  si 
connue  :  Vincit  concordia  fràtrum.  Chaque  fois  que  des  intérêts 
communs  l'exigeaient,  les  jurés  des  Six  Corps  s'assemblaient  sur 
la  convocation  du  grand  garde  de  la  draperie,  qui  présidait  la 
réunion  comme  chef  du  premier  corps.  Les  résolutions,  prises  à  la 
majorité  des  voix,  étaient  consignées  sur  un  registre  qu'on  gar- 
dait soigneusement  avec  les  titres  intéressant  l'association.  Chacun 
des  Six  Corps  avait,  en  outre,  sa  maison  particulière  et  son  bureau 

(i)  MartiQ-Doisy.  —  JHztxonnoirt  d'économie  charitable ^  t.  I,  p.  905,  au  mot 
Association.  On  trouve  I^  un  excellent  résumé  de  lliistoire  des  oorporations. 
(3)  Manuscrit  de  la  bibliothèque  du  Louvre,  f.  784,  fol.  48. 

(3)  A  rentrée  de  Marie  d*Ang]eterre,  deuxième  femme  de  Louis  XII,  la  eorpon- 
tion  des  changeurs,  réduite  à  cinq  ou  six  familles,  se  trouva  si  pauvre,  qu'elle  dé- 
clara ne  pouvoir  faire  la  dépense  des  robes  de  soie  exigées  pour  la  cérémonie.  Les 
bonnetiers  se  présentèrent  aussitôt  pour  la  remplacer,  et  furent  admis,  depuis  cette 
époque,  ^  faire  partie  des  Six  Corps. 

(4)  Cérémonial  de  France,  par  Godefniy,  1. 1.  p.  093. 
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spécial  où  se  réumssaient  ses  assemblées.  «  A  Foccasion  des  évé^- 
nements  considérables,  les  jurés  des  Six  Covfs  étaient  admis  à 
complimente^  officiellement  le  Roi,  comme  les  grands  corps  de 
FÉtaty  et  ils  venaient  immédiatement  après  le  corps  de  ville.  Sans 
parler  des  places  de  marguilliers  et  de  commissaires  des  pauvres, 
qu'ils  remplissaient  dans  toutes  les  paroisses  de  Paris,  on  les  ad* 
mettait  aux  fonctions  d'administrateurs  des  h6pitaux,  conjointe- 
ment avec  les  personnes  les  plus  éminentes.de  TÉglise  et  delà 
magistrature.  Dans  la  cité,  ils  administraient  eux-mêmes  la  justice 
consulaire  et  disposaient  de  tous  les  emplois  dépendants  de  cette 
juridiction.  C'était  ordinairement  parmi  eux  qu'on  choisissait  les 
échevins  et  le  Prévôt  des  marchands,  formant  le  bureau  de  la 
ville.  Ces  honneurs  et  distinctions  se  trouvaient  en  rapport  avec 
le  rôle  important  que  jouaient  les  Six  Corps  dans  la  cité  (1).  d 

C'est  ainsi  que  les  corporations  relevaient  les  artisans  et  les 
attachaient  &  leur  métier  par  les  honneurs  et  privilèges  qu^elles 
leur  avaient  assurés.  Depuis  longtemps  elles  étaient  en  possession 
du  droit  de  porter  dés  armoiries.  Parmi  les  plus  célèbres  figurent 
celles  des  orfèvres  de  Paris,  qui  portaient  écu  de  gueules  écartelé 
d'une  croix  d'or,  au  premier  et  au  quatrième  quart,  une  coupe 
d'or,  au  second  et  au  troisième,  une  couronne  de  même  métal,  le 
tout  surmonté  d'un  che(  d'azur,  semé  de  fleurs  de  lis  sans  nombre 
et  entouré  de  la  devise  :  In  sacra  inque  coronas.  Cette  légende 
fait  entendre  que  l'orfèvrerie  est  particulièrement  consacrée  à  la 
pompe  du  culte  divin  et  aux  magnificences  de  la  dignité  royale. 
C'était  une  tradition  accréditée  dans  la  corporation  des  Orfèvres 
que  Philippe  de  Valois  leur  avait  donné  lui-même  ces  armoiries, 
vers  l'an  1330,  comme  un  témoignage  honorable  de  leur  fidélité 
dans  la  garde  des  joyaux  de  la  couronne,  qu'il  leur  avait  confiés. 
Chaque  corporation  rattachait  ainsi  l'origine  et  la  concession  de 
ses  armoiries  à  la  protection  particulière  d'un  Roi,  d'un  Prince^ 
d'un  Prévôt  des  marchands  ou,  tout  au  moins,  d'un  des  grands 
Officiers  de  la  couronne.  Ces  traditions,  dont  les  artisans  étaient 
justement  fiers,  ne  contribuaient  pas  peu  à  les  rattacher  à  leurs 
corporations,  en  relevant  leur  profession  à  la  hauteur  d'un  art  ou 
d'un  service  public. 

En  1512,  Louis  XII,  menacé  d'une  invasion  par  les  Anglais, 
prescrivit  aux  différentes  villes  du  royaume  des  mesures  générales 
de  défense.  11  leur  ordonna  surtout  de  fondre  de  l'artillerie. 
A  Paris,  le  Roi  demanda  aux  corporations  de  faire  fabriquer  quel- 
ques canons,  en  permettant  à  chacune  d'elles  d'y  faire  graver  ses 

(1)  Meiodre,  UUt.  de  ParU,  U  HI,  p.  SS7. 
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armes.  Les  firaîs  de  cette  fonte  devaient  être  pris  sur  les  denitti^ 
des  confréries,  et  spécialement  sur  l'argent  destiné  aux  repas  qui 
se  donnaient  à  la  réception  des  maîtres  (1). 


VI  (2).  —  VmwUm  floiileTés  émm^  1m  eovpei«M««s  par  F 
Omm  fl«c»le  de  Fnmçols  1".  —  «■erre  4é«lM^  pur  !•  I 
par  le  poHToir  royal  aux  confréries  d'arileaas  t  fidlt 
lear  sopprewton.  —  AlaUianee  du  C^mpagnsoMoage. 


a  Au  Roi  qui  avait  reproduit  Tune  des  faces  du  caractère  de 
saint  Louis,  par  sa  soumission  à  la  règle  et  son  attachement  ao 
devoir,  succéda  un  prince  qui  ne  connut  d^ autre  loi  que  ses  ins* 
tinctSy  sa  volonté  et  l'intérêt  de  sa  puissance  (3).  i>  Comme  le  roi 
Jean,  avec  lequel  il  eut  plus  d'un  trait  de  ressemblance,  Fran- 
çois?' souleva,  par  les  désordres  de  son  administration  finan- 
cière, la  résistance  des  communautés  d'arts  et  métiers.  Séduite 
par  les  plaisirs  de  la  Cour  et  les  brillants  exploits  du  Roi  cheva- 
lier, la  noblesse  laissa  s'accomplir,  sans  opposition ,  l'envahisse- 
ment des  offices  royaux  sur  les  seigneuries,  et  le  mouvement 
despotique  qui  entraînait  la  France  vers  la  centralisation  admi- 
nistrative. Abandonné  à  ses  seules  forces,  en  présence  de  Tannée 
royale  qui  était  devenue  permanente,  le  Tiers-État  ne  put  opposer 
aux  dilapidations  du  Roi  et  de  ses  maltresses  que  la  fermenta- 
tion soui*de  qui  régna  dans  le  sein  des  classes  laborieuses  pendant 
la  première  moitié  du  xvi'  siècle.  Le  ressentiment  de  la  Coor 
ne  tarda  pas  à  atteindre  les  artisans  par  la  suppression  d^  leurs 
confréries,  prononcée  en  1539.  (Édit  de  Villers-Cotterets.) 

Nous  devons  reconnaître  que  cette  mesure  avait  été  précédée 
par  les  condamnations  du  Parlement  de  Paris.  Dès  1(98,  il  or- 
donna aux  lieutenants  civil  et  criminel  : 

«  d'empécher  à  Paris  toutes  assemblées  et  banquets»  sous  prétexta  de  cob- 
u  fréries,  de  faire  emprisonner  (sic)  ceux  qui  s*y  trouveroient,  et  d'en  coa- 
ti iisquer  les  viandes  au  profit  des  pauvres.  » 

Un  autre  arrêt  dudit  Parlement,  en  date  du  98  juillet  1500,  fit 
défense  au  prévôt  de  Paris  ou  à  ses  lieutenants  : 

«  de  souffrir  qu*il  soit  establi  aucune  nouvelle  confrairie,  sous  umbre  de 

(1)  Meîndre,  Hist,  de  Part*,  t.  HT,  p.  ««. 
•  (2)  Un  chapitre  sur  la  Renaiêsance  et  l^lnflnence  qu^elle  a  exerote  sur  les  ans  «i 
métiers  en  France,  devait  naturellement  trouver  ici  sa  place;  mais  nous  sommes 
forcé,  par  le  manque  d*espace,  de  réserver  ce  chapitré  pour  la  pubUcttion  plts^ 
complète  que  nous  préparons  sur  Tbistoire  des  corporations. 

(3)  Augustin  Thierry,  Essai  sur  VhistairB  eu  Tiers-Stai^  p.  79. 
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«  loaistrise  de  mestlers  oa  DittrelmidiseB,  ny  mcune  autre  anemblée  au 
«  préjudice  dn  bien  publie,  aar  peîue  d'une  rigoureuse  punition. 

«  Ordonne  qu*il  sera  informé  par  les  seiie  examinateuts  du  Chastelet,  sur 
m  ce  que  plusieurs  des  mestiers  oot  érigé  des  cou&airies,  et  de  quelle  auto- 
ur rilé  ils  s'assemblent,  conspirent  et  monopolent  (se  coalisent]  sous  prétexte 
m  de  leurs  confrairies,  et  que  les  informations  soient  apportées  au  greffe  de 
«  la  Cour,  le  1C«  d'aoust  suivant,  pour  estre  par  elle  ordonné,  sur  le  tout, 
m  ce  qu'il  appartiendra.  » 

Malgré  toutes  nos  recherches,  il  nous  a  été  impossible  de  décou^ 
Trir  1^  véritables  causes  de  cette  guerre  si  subitement  déclarée 
aux  confréries  d'artisans  par  le  premier  corps  judiciaire  du 
royaume.  Faut-il  croire^  comme  le  disent  clairement  les  arrêts  du 
Parlementi  de  Paris,  que  ces  associations  pieuses  étaient  devenues 
des  foyers  de  coalition  et  de  conspiration  ?  Faut-il  ajouter  foi  aux 
déclamations  furibondes  des  économistes  et  des  encyclopédistes^ 
qui  accusent  tout  simplement  les  confréries  de  s'être  transfert 
méesy  vers  la  fin  du  xv*  siècle,  en  réceptacles  d'immoralité  et  de 
débauches  ?  Avant  de  le  croire,  il  nous  sera  permis  de  demander 
comment  une  transformation  aussi  complète,  aussi  soudaine,  aurait 
pu  s'opérer  dans  le  régime  intérieur  des  confréries  et  dans  les 
habitudes  de  leurs  membres.  Nous  avons  vu  en  efiTet  que,  lors  de 
la  révision  faîte  de  leurs  statuts  par  la  plupart  des  corporations, 
pendant  les  règnes  de  Louis  XI  et  de  Charles  VIII,  la  confrérie 
avait  été  généralement  adoptée  comme  le  complément  obligé  de 
toute  corporation  (1).  Or,  si  les  abus  dont  on  parle  existaient  déjà 
sous  ces  règnes,  c'est-à-dire  de  l&Gl  à  1498,  comment  s'expU- 
que-t^n  que  cette  institution,  jusque-là  facultative  (â)  pour  les 
membres  de  chaque  corporation,  soit  devenue  obligatoire,  et  ait  été 
reconnue  légalement  et  sanctionnée  par  l'autorité  royale,  après 
le  contrôle  si  éclairé  du  Prévôt  de  Paris  et  des  magistrats  du  Chà- 
telet?  Et  si  ces  abus  n'existaient  pas  alors,  qu'on  veuille  bien  nous 
dire  comment  ils  ont  éclaté  tout  à  coup,  peu  d'années  après,  sans 
qu'aucun  changement  ait  été  signalé  dans  l'état  moral  des  classes 
ouvrières  ?    * 

Nous  savons  très-bien  que  les  confrères  n'étaient  pas  toujours 
et  partout  d'une  sobriété  exemplaire,  et  que  parfois  ils  prolon- 

(1)  Voir  guprà,  p.  851. 

p)  Dans  le  Règlement  de  la  coofrérie  des  iailUurs  de  SoUstm,  approuvé  par 
Cbarles  VI,  en  1390,  il  est  dit  qu'ils  «  ont  eslably,  en  avril  1353,  chascun  par  sa  vau- 
m  lonté^  sans  force  faire^  ceste  confraîrie.  »  —  Recueil  des  Ordonn. ,  t.  VII,  p.  397. 

Par  Leures  du  3  janvier  1443,  données  à  Angers,  Charles  VU  approuve  les  sUtuts 
présentés  par  les  malstres  et  ouvriers  du  dicl  mestier  »  (des  «arêtier*  de  Paris)^  pour 
le  réublissement  de  leur  confrérie  «  en  laquslis  êsloiêni  et  te  mectaknl  volontaire- 
«  ment  tous  leurs  dicts  prédécesseurs.  »  —  Ordonn,y  t.  XVI,  p.  686. 
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geaient  un  peu  trop  leurs  réunions  ou  banquets,  au  préjadiœ  de 
leurs  travaux.  On  leur  reprochait  aussi  d'être  trop  assidus  aux 
cérémonies  de  FÉglise  «  sous  umbre  de  messes  en  Thonnear  des 
patrons  de  la  confrairie.  »  Nous  avons  nous-mème  rapporté  ci- 
dessus  (page  723)  une  plainte  de  ce  genre,  qui  avait  donné  lieu  à 
des  mesures  de  répression  contre  les  compagnons  tisserands  de  la 
ville  de  Troyes. 

Hais  c'étaient  là  des  abus  particuliers  à  certaines  localités  et  i 
quelques  corporations  isolées,  des  abus  faciles  à  réprimer,  et  qui, 
en  tout  cas,  n'étaient  pas  de  nature  à  mettre  Tordre  public  en 
péril.  Aussi  voit-on,  jusqu'à  la  fin  du  règne  de  Charles  YIII,  l'aor 
torisation  légale  accordée  à  toutes  les  corporations  qui  la  réclat- 
maient  pour  «  l'entretenement  de  leur  confrairie.  »  Il  est  donc 
bien  difficile  de  se  rendre  compte  aujourd'hui  des  véritables 
motifs  de  la  guerre  déclarée  aux  confréries  par  le  Parlement  de 
Paris,  à  la  fin  du  xv*  siècle. 

Aux  condamnations  prononcées  par  la  magistrature,  on  a  pré- 
tendu ajouter  les  censures  de  l'Église.  Tous  les  économistes  mo- 
dernes rapportent,  d'après  Delamarre,  que  le  Concile  tenu  à  Sens, 
en  152t^,  aurait  lancé  l'anathème  contre  les  confréries  d'arti- 
'  sans  (1).  D'abord,  le  Concile  de  la  province  de  Sens  a  eu  liea 
à  Paris  en  1528 ,  et  non  en  152&.  Nous  dirons  ensuite  que 
malgré  le  soin  avec  lequel  nous  avons  lu  toutes  ses  décisions  et 
observations,  il  nous  a  été  impossible  de  retrouver  le  passage 
rapporté  dans  le  Traité  de  la  Police.  Quelle  que  soit  l'authenticité 
de  ce  texte,  il  ne  saurait  avoir  une  grande  valeur  en  présence  de 
l'autorisation  accordée  aux  confréries  par  le  clergé,  pendant  toat 
le  XVI*  siècle,  d'avoir  leurs  chapelles  particulières  dans  les  égalises 
et  de  s'y  réunir,  les  dimanches  et  jours  de  fête,  pour  entendre  la 
messe  et  assister  aux  divers  exercices  du  culte.  Que  l'autorité 
ecclésiastique  ait  joint  sa  voix  à  celle  des  magistrats  pour  con- 
damner les  désordres  auxquels  ont  donné  lieu  parfois  les  banque 
des  confréries,  nous  l'admettons  sans  peine  ;  mais  à  qui  fera-t-on 
croire  qu'aux  yeux  du  clergé,  à  cette  époque,  a  la  religion  n'était, 
pour  ces  associations,  qu'un  prétexte  de  débauche  (2)....  » 

Sans  nous  arrêter  plus  longtemps  à  ces  déclamations,  dénuées 
de  preuves,  nous  croyons  que  la  cause  réelle  du  conflit  qui  s'est 
élevé,  sous  le  règne  de  François  ['%  entre  l'autorité  royale  et  les 
confréries  d'artisans,  devient  facile  à  trouver  lorsqu'on  se  place 
au  véritable  point  de  vue  historique,  comme  nous  avons  essayé  de 


(1)  Delamarre,  Traité  de  la  Police^  t.  I,  p.  400. 

(2)  Levasseur,  Hi$L  des  cl.  ouv.f  U  II,  p.  113. 
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le  faire  en  commençant  ce  chapitre.  «  Quand  la  taxe  royale  pour  la 
maîtrise  eut  été  élevée  au  point  qu^elle  fût  presque  décuplée  pour 
un  grand  nombre  de  métiers,  et  portée  au  taux  moyen  de  10  livres, 
que  tous  les  autres  droits  (brevets  d^apprentissage,  droits  de  vi- 
site) eurent  subi  une  augmentation  proportionnelle,  le  méconten- 
tement fut  général...  L'esprit  d'opposition  ne  pouvait  se  faire 
jour  dans  les  réunions  de  communautés,  convoquées  et  présidées 
par  les  gens  du  roi,  fort  restreintes  en  outre,  et  par  conséquent 
plus  circonspectes.  Cet  esprit  se  réfugia  dans  les  confréries,  plus 
libres  que  les  communautés,  et  qui  avaient  conservé  les  coutumes 
proscrites,  surtout  les  banquets,  où  le  vin  exaltait  les  tètes,  déliait 
les  langues  et  faisait  taire  les  craintes  et  les  scrupules.  La  royauté 
fut  obligée  d'entamer  une  lutte  régulière  contre  cette  opposi- 
tion (1).  » 

Tels  sont  les  véritables  motifs  de  la  proscription  prononcée 
contre  les  confréries  par  François  P',  dans  son  célèbre  édit  de 
Villers-Coterets,  promulgué  en  1539.  Voici  les  articles  de  cet  édit 
relatifs  aux  confréries  : 

Art.  i85.  Que  suivant  nos  anciennes  ordonnances  et  arrests  de  nos  Cours 
souveraines  seront  abattues,  interdites  et  dc^fendues  toutes  confrairies  de 
gens  de  mestiers  et  artisans  par  tout  notre  royaume.  Et  à  faute  d'avoir 
ce  fait  dedans  le  dit  temps  (c'est-à-dire  un  délai  de  deux  mois),  seront  tous 
les  maistres  de  mestier  constituez  prisonniers  (sic!)  jusqu'à  ce  qu'ils  auront 
obéy,  et  ncantmoins  condamnez  en  grosses  amendes  envers  nous,  pour  n'y 
avoir  pas  satisfait  dedans  le  temps  dessus  dit. 

Par  l'article  187,  il  était  ordonné  a  d'apporter  et  mettre  par  nos  juges 
ordinaires  des  lieux,  toutes  choses  servans  et  qui  auroient  esté  députées  et 
destinées  pour  le  faict  des  dictes  confrairies,  pour  en  estre  ordonné  ainsi 
qu'ils  verront  estre  à  faire.  » 

Par  les  articles  188  et  189,  il  est  interdit  «  de  donner  des  banquets  pour 
la  réception  des  maistres,  sans  faire  autre  dépense,  ne  prendre  aucun  salaire 
par  les  maistres  du  mestier;  voulons  qu'ils  soient  tenus  recevoir  à  maistrisc 
ceiuy  qui  les  en  requerra,  incontinent  après  qu'il  aura  bien  et  deuement 
fait  son  chef-d'œuvre,  et  qu'il  leur  sera  apparu  qu'il  est  suffisant.  »  (Et  ce, 
sous  peine,  pour  les  contrevenants,  d'encourir  la  déchéance  de  la  maîtrise.) 

Art.  191.  Nous  défendons  à  tous  les  dits  maistres,  ensemble  aux  compa- 
gnons et  serviteurs  de  tous  mestiers,  de  faire  aucunes  congrégations  ou 
assemblées  grandes  ou  petites,  ne  pour  quelque  cause  ou  occasion  que  ce 
soit  :  et  ne  faire  aucuns  monopoles  (coalitions),  et  n'avoir  ou  prendre  aucu- 
nes intelligences  les  uns  avec  les  autres,  du  fait  de  leur  mestier,  sur  peine 
de  confiscation  de  corps  et  de  biens  (2).  » 

Les  confréries  étaient  tellement  entrées  dans  les  mœurs  des 

(i)  Ducellier,  Histoire  des  classes  laborieuses^  p.  234. 
(2)  Fontanon,  Edicts  et  Ordonnances  des  Rois  de  France^  X,  1,  p.  1065. 
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artisans,  à  cette  époque ,  que  leur  suppression  radicale  n'était  pas 
possible.  L'édit  de  François  I"  n^eut  d'autre  résultat  que  de  jeter 
la  division  et  le  désordre  parmi  les  ccNnpagnons.  Les  uns,  et  ce  fut 
heureusement  le  plus  grand  nombre,  restèrent  membres  des  con- 
fréries, qui  ne  tardèrent  pas  à  se  réorganiser  dans  toutes  les  villes, 
par  les  soins  des  maîtres  des  métiers,  avec  l'autorisation  ou,  tout 
au  moins,  la  tolérance  du  pouvoir  royal,  sous  le  gouvernement  â 
faible  et  si  indécis  des  derniers  Valois. 

Mais  les  autres,  plus  audacieux,  s'affilièrent  aux  sociétés  secrè- 
tes, qui  ne  tardèrent  pas  à  se  multiplier,  grâce  au  désordre  général 
produit  par  les  guerres  de  religion.  C'est  là,  ainsi  que  nous  nous 
proposons  de  le  démontrer  ailleurs,  la  véritable  origine  du  com- 
pagnonnage^  dont  l'influence  devait  être  un  jour  si  puissante  sor 
les  classes  ouvrières,  après  la  ruine  de  leurs  corporations. 


VII*  —  X^es  corporations  «ovs  les  ilemlers  Valois.  —  Progprès  ^fo  If^ 
dnstrle  de  luxe  sous  Henri  II.  —  Créations  d'ofllees  et  de 
par  ee  prince  et  par  Charles  IX  i  remontrances  des  i^tats  9e] 

—  Ponvvnites  ezeveées  eontre  les  métiers  à  Poeeaalon  des  lettres  de 
mafitrise  données  par  Henri  If  I  à  sa  sosnr  la  Belne  de  IVi 

—  Krectlon  des  Jurandes  en  offlces.  —  Asservissement  ^néral 
métiers  tenté  par  Pédlt  de  1681. 


Lorsqu'on  étudie  l'histoire  des  artisans  au  xvi®  siècle,  il  semble 
vraiment  que  chacun  des  derniers  Valois  ait  pris  à  t&che  d^arra- 
cher  une  pierre  à  l'antique  édifice  des  corporations.  Nous  venons 
de  voir  François  F^  supprimant  la  liberté  de  réunion  par  l'aboli- 
tion légale  des  confréries  d'artisans.  Il  nous  reste  à  montrer 
Henri  II,  Charles  IX  et  Henri  III,  sapant  les  bases  mêmes  de  la  cor- 
poration par  la  violation  des  règles  fondamentales  de  l'aduoission 
à  la  maîtrise,  par  l'érection  des  jurandes  en  offices  royaux,  par 
l'abus  des  lettres  de  maîtrise  poussé  jusqu'à  la  tyrannie,  enfin  par 
la  corporation  forcée  et  obligatoire  mise  partout  à  la  place  de  l'as- 
sociation libre  et  volontaire. 

Cet  aperçu  de  l'œuvre  des  derniers  Valois  en  ce  qui  regarde  le 
travail  industriel,  ne  ressemble  guère,  nous  devons  l'avouer,  aiix 
appréciations  des  économistes  modernes  qui  se  sont  évertués  i 
nous  représenter  ces  tristes  souverains  comme  les  initiateurs  de  la 
liberté  du  commerce  et  de  l'industrie.  Aveuglés  par  Fesprit  de 
secte,  ils  ont  accepté  le  thème  tout  fait  de  la  main  des  courtisans 
de  ce  pouvoir  despotique  qui,  à  son  insu,  préparait  les  voies  à  la 
centralisation  révolutionnaire.  Comme  nous  l'avons  déjà  fait  pour 
les  prétendues  réformes  économiques  du  roi  Jean,  nous  allons, 
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pour  celles  qu'on  prête  à  Charles  IX  et  surioiit  à  Henri  III,  mettre 
V histoire  i  la  place  du  roman.  Fort  de  nos  études  et  de  nos  re- 
oherchesconsciencieuseSy  appuyé  sur  des  documents  authentiques 
laissés  jusqu'ici  dans  Tombre,  il  nous  sera  permis  de  dire  que  nous 
a.pportons  une  lumière  nouvelle  sur  la  période  la  plus  importante 
de  notre  histoire  au  point  de  vue  de  Fancicn  régime  du  travail  en 
France. 

Henri  H  peut  être  regardé  à  bon  droit  comme  le  père  de  l'in- 
dustrie de  luxe  en  France.  C'est  lui  qui  le  premier  y  introduisit 
1^ usage  des  bas  de  soie.  Les  magnificences  de  sa  cour  donnèrent 
une  telle  impulsion  aux  fabriques  d'étoffes  d'or,  d'argent  et  de 
soie  que,  vers  le  milieu  du  xvi®  siècle,  elles  occupaient  huit  mille 
métiers  dans  la  seule  ville  de  Tours.  Celles  de  Lyon  n'étaient  pas 
moins  florissantes. 

Aux  États  généraux  tenus  à  Orléans  en  1560,  les  députés  du 
tiers  état  signalèrent ,  dans  leurs  remontrances,  le  luxe  effiréné 
qui  commençait  à  envahir  jusqu'aux  familles  d'artisans. 

u  En  ce  royaume,  les  gens  du  tier»-état  et  les  marchands,  artisans  et  mé^ 
o  chaniques  (ouvriers),  leurs  femmes  et  enfans  font  telles  dépenses  super-^ 
«t  ilues  en  habits  et  vâtenients,  qu'ils  sont  contraints,  pour  entretenir  ladite 
«  superfluité  d*habits,  mal  user  en  leurs  états  et  marchandises,  et  survendre 
<c  leurs  manufactures  (produits).  A  cette  cause,  supplient  Sa  Majesté  donner 
«  ordre  que  toutes  sortes  de  soie  sur  soie  soient  défendues  aux  dessus 
<«  dits...  (1)  » 

Ne  sachant  plus  où  trouver  l'argent  indispensable  à  ses  rui- 
neuses prodigalités,  le  royal  amant  de  la  belle  Diane  de  Poitiers 
eut  recours  à  un  procédé  fiscal  dont  son  père  lui  avait  donné 
l'exemple.  En  1543,  les  vendeurSy  compteurs  et  déchargeurs  de 
poissons  de  mer  à  la  halle  de  Paris,  qui  jusque-là  avaient  été  élus 
par  la  corporation  des  chasse-marées,  étaient  devenus  des  officiers 
en  titre,  dont  le  roi  se  réservait  la  nomination  en  vendant  leur 
charge  au  profit  de  son  trésor.  Henri  II  porta  leur  ncxnbreà  douze, 
par  lettres  de  1551  (2).  En  1550,  il  créa  des  offices  de  jaugeurs, 
marqueurs,  mesureurs,  vendeurs  et  contrôleurs  de  vin  dans  toutes 
les  villes  situées  sur  les  bords  de  la  Seine,  deFYonne,  de  la  Marne, 
de  rOise,  et  les  donna  à  Marc  Bechot,  graveur  de  la  Monnaie,  avec 
autorisation  de  les  vendre  à  son  gré  (3).  Le  roi  n'avait  pas  trouvé 
de  meilleur  moyen  de  s'acquitter  envers  cet  habile  artiste,  auquel 
il  devait  des  sommes  considérables. 

Les  États  généraux  de  1560  se  plaignirent  de  cet  abus. 

(i)  Recueil  des  États-Généraux,  t.  XI,  p.  422. 

(2)  TraiU  de  la  Police,  t.  IH,  p.  137  et  190. 

(3)  Fontanon,  1. 1,  p.  f138. 
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Cl  Supplient  aussi  Sa  Majesté  qu'il  lui  plaise  supprimer  les  offices  de 
(f  visiteurs  de  moulins^  de  poids,  et  autres  appréciateurs,  martelleurs,  clerc< 
a  de  prisonniers,  perceurs,  livreurs  de  vin,  jumelleurs  à  valeurs  de  vin,  ei 
«  autres  semblables  offices,  comme  non-seulement  inutiles,  mais  qui  tour- 
«  nent  à  la  foule  (charge)  du  peuple  :  car  tels  officiers  prennent  autant  de 
«  celui  qui  a  fait  son  devoir,  comme  de  celui  qui  est  en  faute  (1).  » 

Henri  II  et  Charles  IX  usèrent  du  privilège  que  leurs  prédé- 
cesseurs s'étaient  arrogé,  à  l'exemple  de  Louis  XI,  de  créer  des 
maîtres  de  chaque  métier,  en  leur  accordant ,  moyennant  fi- 
nance,  la  dispense  des  règles  fixées  pour  l'admission.  L'ordon- 
nance d'Orléans  fit  droit,  en  ces  termes,  aux  remontrances  que 
les  États  généraux  avaient  élevées  contre  l'exercice  abusif  de  ce 
privilège. 

«  Art.  98.  Tous  prétendans  à  maistrise  de  mesticrs  seront  tenus  foirr' 
«  chef-d'œuvre  et  expérience,  quelques  lettres  qu'ils  obtiennent  de  Nous  ou  *'■• 
«  Nos  successeurs,  pour  quelque  cause  ou  occasion  que  ce  soit  (2).  a 

Jamais  engagement  plus  solennel  ne  fut  plus  outrageusement 
violé.  Deux  ans  n'étaient  pas  encore  écoulés,  que  le  mènie  souve- 
rain à  qui  on  avait  fait  signer  Tordonnance  d'Orléans,  déclare, 
par  lettres  de  1562: 

«  Qu'il  sera  fait,  mis,  créé  et  estably  un  maistre  de  chascun  mestier  en 
«  chacune  ville  du  Royaume,  où  nous  aurons  fait  et  ferons  nostre  nouvelL- 
«  et  joyeuse  entrée...  Voulons  et  nous  plaist  que  ceux  qui  seront  ainsi  par 
«  Nous  pourveus  des  dites  maistrises...  en  jouysscnt  sans  qu'ils  soient  tenus 
«  faire  aucun  chef-d'œuvre...  (3).  » 

Nous  avons  vu  Louis  XI  investir  de  ce  privilège  la  reine  sa 
femme,  et  son  fils.  En  1580,  Henri  III  voulant,  sans  bourse  délier, 
faire  un  cadeau  à  sa  sœur  Marguerite,  qui  avait  épousé  Henri  de 
Navarre  (Henri  IV),  prit  le  prétexte  de  ce  mariage  accompli  depuis 
huit  ans  déjà,  et  lui  conféra  le  droit  de  créer  deux  maîtres  de 
chaque  métier,  en  l'honneur  a  des  nouvelles  et  joyeuses  entrées 
«  qu'elle  a  déjà  faites  ou  fera  en  toutes  les  villes  jurez  (ayant  des 
c<  jurandes)  de  nostre  royaume...  »  Les  lettres  de  provision  ou  de 
maîtrise  furent  taxées  ainsi  qu'il  suit  :  ce  Vingt  escus  pour  cha* 
((cune  lettre  de  provision  des  meiUeurs  mestiers,  ik  escas 
«  pour  les  mestiers  médiocres,  et  huit  escus  pour  les  plus  petits 
c(  mestiers  (4)  •  » 

Cette  galanterie  ne  fut  pas  du  goût  des  artisans,  qui  se  laissèrent 

(1)  Recueil  des  ÊtaU-Généraux^  U  XI,  p.  433. 
(â)  FonunoD,  1. 1,  p.  1086. 

(3)  Ibid. 

(4)  Déclaration  du  Roi,  da  14  déc  1485.  —  FonUDon,  t.  I,  p.  1096. 
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tirer  roreille  pour  payer  les  lettres  de  change  présentées  par  la 
reine  de  Navarre.  Le  roi  fut  forcé  d'en  venir  aux  grands  moyens, 
pour  faire  exécuter  son  ordonnance  :  il  n*eut  pas  honte  d'envoyer 
au  Parlement  de  Dijon,  le  14  décembre  1585,  la  déclaration  sui- 
vante, qu'aucun  historien  n'a  encore  mise  au  jour. 

c(  ...  Nous  avions  mandé  précédemment  que...  pour  faire  jouyr  prompte- 
ment  nostre  très-chère  ettrès-amée  sœur  la  royne  de  Navarre,  sous  le  ressort 
du  dict  Parlement,  du  fruict  de  son  ancien  privilège  qu'elle  a  de  pourvoir  à 
deux  maistrlses  de  chacun  mestier  en  chacune  ville  où  y  a  maistrise,  eussiez 
A  faire  contraindre  par  corps  {sic)  les  maistres  desdits  métiers  nn  de  chacun 
mestier  pour  tous  ceux  de  son  mestier,  à  prendre  les  deux  provisions  des 
dites  deux  maistrises  de  leur  mestier,  et  à  en  payer  sur  leurconfrairie,  bouêtte 
et  bourse  commune,  la  finance  selon  la  taxe  qui  en  a  esté  faicte...;  sauf  à 
chacun  des  dits  mestiers  et  maistres  d'estre  remboursez  de  la  dite  finance 
par  les  premiers  compagnons  qui  se  présenteront  à  eux  pour  estre  passez 
maistres 

«  Et  ce  à  peine  de  saisie  de  vos  gages  (i).  » 

La  menace  qui  terminait  la  déclaration  du  roi,  n'effraya  pas  les 
magistrats  de  Dijon,  qui  se  bornèrent  à  faire  défense  aux  jurés  et 
maîtres  de  recevoir  aucun  compagnon  à  la  maîtrise,  avant  que  les 
lettres  de  provision  accordées  à  la  reine  de  Navarre  eussent  été 
placées. 

Des  poursuites  furent  exercées  au  nom  de  cette  princesse,  par 
son  fondé  de  pouvoir,  le  sieur  Gilles  Cartel,  secrétaire  du  duc  du 
Maine.  Ces  poursuites  engendrèrent  des  frais  énormes  et  furent 
poussées  avec  tant  de  rigueur,  qu'à  Troyes  elles  provoquèrent  une 
sorte  de  rébellion,  qui  éclata  le  30  juin  1585,  parmi  les  artisans  de 
cette  ville. 

Pour  en  finir,  un  arrêt  du  conseil  du  roi,  rendu  le  17  avril  1587, 
enjoignit  «  aux  Maistres  Jurez,  Maires,  Escbevins  et  Officiers  des 
«  dictes  villes  et  communautés  du  pays  de  Bourgogne,  de  commu- 
«  niquer  les  roolles  de  tous  les  mestiers  qui  sont  en  leurs  villes  et 
<(  actes  de  réception  des  dits  maistres...  (2).  »  Les  limiers  de  la 
reine  de  Navarre  avaient  découvert  que^  dans  un  certain  nombre 
de  corporations,  de  nouveaux  maîtres  avaient  été  reçus  en  ca- 
chette, et  le  roi,  son  frère,  voulait  lui  fournir  le  moyen  d'imposer, 
bon  gré  mal  gré,  ses  lettres  de  maîtrise.  Elle  alla  jusqu'à  obtenir 
une  déclaration  du  roi,  étendant  à  tout  le  royaume  Fapplication 
des  mesures  de  rigueur  édictées  dans  le  ressort  du  Parlement  de 
Dijon,  et  ordonnant  leur  mise  à  exécution  «  contre  les  Conununes 
«  et  Echevinages  desdicts  Tiers  Estât  de  toutes  les  provinces,  villes, 

(1)  Fontanon,  t.  I,  p.  1095. 
(â)  Foolanon,  t.  1,  p.  1098. 
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«  lieux  et  juridictions  de  nostre  royaume  où  les  deux  maistrises  Jr 
«  nostre  dicte  sœur  restent  à  establir  (1).  p 

Voîlà  comment  Thonnète  gouvernement  du  dernier  des  Valois 
imposait  aux  artisans  ces  lettres  de  maîtrise^  que  certains  écono- 
mistes ont  eu  rincroyable  naïveté  de  représenter  comme  «  un 
adoucissement  au  monopole  écrasant  des  oorporations  !  » 

Henri  m  étendit  les  empiétements  de  Tantorité  royale  îusqn^am 
jurés  de  certaines  communautés.  Par  lettres  d'octobre  157^,  il 
érigea  en  offices  les  jurandes  des  métiers  de  charpentier  dans 
chaque  ville  du  royaume,  et,  pour  Paris  seulement,  il  en  porta  le 
nombre  à  vingt-quatre  (2).  En  1576,  les  États  généraux  de  Blois 
réclamèrent  si  vivement  contre  cette  innovation^  que  Tarticle  sui- 
vant fut  inséré  dans  Tédit  de  1579, 

«  Art.  359.  Aucune  jures  de  mestiers  ne  seront  ey  après  establis  autremnl 
que  par  élection  :  et  ceux  qui  auront  été  pourveuz  en  tiltre  d'office,  d«n«i- 
rcront  supprimez,  vacation  advenant  par  mort  ou  forfaictures  :  et  sauf  aii\ 
villes  et  mestiers  de  les  rembourser  dès  à  présent,  si  boa  leur  semble.  • 

Nous  appelons  Vattentioa  do  leoteur  sur  ta  disposîtîoD  fiscale 
qui  termine  Tarticle  :  sons  une  apparente  simplicité,  cette  petite 
clause  contient  le  germe  d'une  nouvelle  servitude,  plus  onéreuse 
encore  que  les  autres  pour  les  corporations. 

En  suivant  l'ordre  des  faits,  nous  arrivons  au  célèbre  édit  du  roi 
Henri  III: 

«  Portant  Testablissemcnt  des  Maistrises  de  tous  arts  et  mestiers,  ès-^  iHe? 
«  et  tieux  de  son  Royaume  non  jurez  à  Tinstar  de  sa  ville  de  Paris  et  aiitrr? 
«  villes  jurées  :  avec  Tordre  que  Sa  Majesté  veut  estre  tforesnaYant  tenu  à  U 
c<  réception  des  compagnons,  artisans,  ausdictes  maistrises.  Donne  à  Pan>. 
«  en  Tan  de  grâce  i58l  (3).  » 

Avant  d^entrer  dans  Texplication  détaillée  de  cette  ordonnance, 
il  importe  de  présenter  ici  quelques  observations  qui  pourront  en 
faire  apprécier  le  but  et  la  portée. 

Ainsi  que  nous  l'avons  démontré  par  les  actes  les  plus  authen- 
tiqueSy  les  corporations  s'étaient  partout  formées  librement;  l'au- 
torité royale  s'était  jusque -'là  bornée  à  examiner  les  statuts  que 
chaque  association  d'artisans  du  même  métier  lui  avait  présentés, 
et,  après  leur  avoir  fait  subir  parfois  quelques  corrections  pour  les 
mettre  mieux  en  harmonie  avec  «  le  profit  commun,  x»  elle  av^t 
sanctionné  ces  statuts  et  mis  la  corporation  nouvelle  en  possession 
de  «  tous  les  droits,,  franchises,  libertés  et  privilèges  »  assurés  aiu 

(1)  FonUnon^  1. 1,  p.  1098. 

(2)  Traité  de  la  Police,  t.  IV,  p.  S7. 

(3)  FoDtanoD,  1. 1,  p.  1091. 
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andennes  communautés  d'arts  et  métiers.  D'après  les  conditions 
à  remplir  pour  former  des  corporations  ainsi  constituées,  on  com- 
prend que  leur  nombre  ne  pouvait  encore  être  très-grand  au 
XYP  siècle  :  car  elles  ne  trouvaient  leurs  éléments  d'existence  que 
dans  les  cités  populeuses  et  industrielles,  a  II  n'y  avait  ancienne- 
ment en  France,  dit  Loyseau,  que  certaines  bonnes  villes  où  il  y 
eust  certains  mestiers  jurez^  c'est-à-dire  ayans  droit  de  corps  et 
communauté  en  laquelle  on  entroit  par  serment  :  lesquelles  villes 
à  cette  occasion  estoyent  appelées  villes  jurées  (1).  » 

Sous  Charles  YIII,  on  comptait  dix-sept  villes  jurées,  dont  les 
principales  étaient  Paris,  Rouen,  Bordeaux,  Toulouse,  Tours,  Lyon, 
Orléans,  Boui^s,  Poitiers,  Angers,  Chartres,  etc.  En  août  1&80, 
Louis  XI  érigea  Clermont-Ferrand  en  ville  jurée.  Leur  nombre 
s'augmentait  ainsi  peu  à  peu  sous  chaque  règne.  A  Paris,  au  mo- 
ment où  fut  rendu  l'édit  de  1581,  on  comptait  151  métiers  régu- 
lièrement organisés  en  jurandes  (2). 

En  voyant  les  facilités  que  présentait,  pour  le  recouvrement  des 
impôts  de  toute  espèce,  cette  organisation  régulière  des  artiçans , 
en  calculant  les  ressources  que  le  roi  pouvait  tirer  des  corpora- 
tions, soit  par  le  produit  des  droits  de  réception,  des  amendes  et 
des  confiscations,  soit  par  la  création  des  lettres  de  maîtrise  et 
l'érection  des  jurandes  en  offices,  les  conseillers  de  la  couronne 
comprirent  qu'il  suffisait  d'étendre  le  régime  des  jurandes  à  toute 
la  France  pour  augmenter  considérablement  les  revenus  du  Tré- 
sor. Mais^  au  lieu  de  laisser  aux  artisans^  comme  par  le  passé,  la 
liberté  de  former  spontanément  de  nouvelles  corporations,  ils  eu- 
rent la  déplorable  idée  d'imposer  partout  ce  régime  par  voie  de 
création  royale,  absolument  comme  si  les  métiers  et  l'exercice  du 
travail  manuel  eussent  appartenu  au  roi  (8).  Cette  fatale  consé- 
quence du  nouveau  système  d'organisation  industrielle  établi  par 
l'édit  de  1581,  est  d'ailleurs  habilement  déguisée  parles  considé- 
rants qui  servent  de  préambule  à  Fédit. 

11  débute  par  un  éloge  magnifique  des  corporations  : 

«  ••.  La  pluspart  des  artisans  de  nostre  Royaume,  niesmes  (surtout)  des 
Tilles,  bourgs  et  lieux  où  il  n'y  a  ni  maistrise  instituée,  ni  jurez  pour  visiter 
leurs  manufactures,  se  sont  tellement  émancipez  que  la  pluspart  d'icelles 

(1)  Traité  des  offices,  lîv.  V,  chap,  vit,  n<»  T7,  78- 

(2)  D'après  les  Liste  générale  et'Roolles  de  tous  les  artsel  mestien  qui  sont  en 
jurande,  liste  publiée  par  M.  Levasseur,  t.  II.  p.  SOI. 

(8)  M.  Ducellier  est,  à  notre  comiatssanoe  le  ffemier  historîeD'qvi  sàl  TMxmnu  le 
TéiitaMe«c«riolève  de  Tédil  de  1581«  •  Le  prèftnbule  de  «et  édit  érige  en  principe 
que  le  tcavail  est  un  droit  royal  ou  domanial,  c'est-à-dire  que  le  siget  n'a  aucun 
droit  naturel  \  exercer  une  industrie  quelconque...  Il  eut  surtout  pour  effH  de 
dénier  nettement  toute  existence  propre  anx  oorporations.  ji  Bisi.  des  cl.  ta6.,?«  327. 
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ne  sont  à  moitié  près  de  la  bonté  et  intégrité  qu*eiles  doivent  estre^  aa  graud 
interest  de  nos  sujets  de  tous  estats,  lesquels  sont  contraincts  aller  ou  en- 
voyer le  plus  souvent  à  quinze  ou  vingt  lieues  de  leurs  demeurances.  Ci- 
villes  où  les  dicts  mestiers  sont  jurez,  pour  recouvrer  la  marchandise  à  eux 
nécessaire...  n  ' 

Le  roi  ajoute  que  les  avantages  du  régime  des  jurandes  sont 
tellement  reconnus  par  tout  le  royaume,  qu^il  est  «  journellemefit 
«  supplié  par  les  habitants  de  quelques  villes  et  lieux  désireux  de 
«  voir  les  abus  des  dits  artisans  corrigez  et  amendez,  »  au  moyen 
de  l'établissement  de  ce  régime. 

Après  avoir  ainsi  constaté  la  nécessité  des  corporations  et  la  fa- 
veur universelle  dont  elles  sont  l'objet,  le  roi  déclare  qu'il  se  cmt 
obligé  de  les  établir  partout.  «  Desirans,  dit-il,  départir,  comme 
«  bon  père  de  famille,  égalité  de  justice  à  tous  nos  sujets  généra* 
<(  lement.  »  En  conséquence,  il  ordonne  que  tous  les  artisans  et 
gens  de  métier,  dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  encore  de  jurandes, 
seront  tenus  de  prêter  le  serment  de  maîtrise  par-devant  le  juge 
ordinaire  du  lieu.  (Art.  i^^).  Par  l'article  2,  il  les  déclare  «  tons 
«  faicts  et  passez  maistres  de  leurs  dits  arts  et  mestiers,  et  dispen- 
«  sez  de  faire  aucun  chef-d'œuvre.»  Par  l'article  9,  il  est  enjointaux 
nouveaux  maîtres  de  procéder  partout  à  l'élection  des  jurés  de 
leurs  métiers,  a  ainsi  que  font  de  tout  temps  ceux  des  dits  arts  et 
«  mestiers  jurez,  et  au  nombre  accoustumé  es  villes  jurées.  » 

Une  fois  en  train  de  créer  des  maîtrises,  le  bienfaisant 'monar- 
que ne  sait  plus  s'arrêter.  11  crée,  à  Paris  et  autres  villes  jurées, 
trois  maîtres  de  chaque  métier  «  à  l'instar  des  maîtres  que  nous 
«  avons  accoustumé  faire  à  nos  entrées  et  mariages;  tels  qu'ils  se- 
c<  ront  par  nous  choisis  et  esleuz;  lesquels  nous  avons  dispensé  et 
((  dispensons  de  faire  aucun  chef-d'œuvre,  sans  tirer  à  conséquence 
«  pour  l'avenir,  for  ès-dits  cas  d'entrée  et  mariage.  (Art.  11).  » 

Voici  maintenant  l'explication  de  cette  munificence  royale. 

Art.  20.  Pour  lesquels  privilèges  et  bénéfices  que  les  dits  artisans  rece- 
vront... Nous  voulons  que  chacun  d'eux  paye,  avant  que  prester  le  dit  ser- 
ment  de  maistrise,  à  sçavoir  en  nos  villes  de  Paris,  Tholoze,  Rouen  et  Lyon 
(sièges  de  Parlement)  et  fauxbourgs  d'iceiles,  pour  le  meilleur  des  dits  mes- 
tiers, 30  escus;  pour  le  médiocre,  20;  pour  le  moindre,  10  ;  et  villes  où  il 
y  a  bailliage  ou  sénéchaussée,  pour  le  meilleur,  20  escus;  pour  le  mé. 
diocre,  14;  pour  le  moindre,  8;  et  autres  villes  royales,  pour  le  meilleur 
14  escus,  etc.,  etc. 

Nous  ne  nous  sentons  f^  le  courage  d^aller  plus  loin  dans  cette 
taxation  que  Ton  pourrait  justement  appeler  la  mise  en  coope  ré- 
glée des  métiers  du  royaume.  A  quoi  bon  d'ailleurs  insister  da- 
vantage sur  uû  acte  resté  sans  application?  Malgré  tout  Tintérét 
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qu'il  avait  à  y  donner  suite  ^  Henri  III  se  vit  forcé  de  renoncer  & 
Tezécution  de  son  édit ,  en  présence  de  la  fermentation  terrible 
que  les  audacieuses  entreprises  des  prétendus  réformés  ne  tardè- 
rent pas  à  faire  éclater  au  milieu  des  classes  ouvrières. 

Malheureusement,  le  funeste  principe  de  l'asservissement  du 
travail  était  posé  :  nous  verrons  bientôt  Henri  IV  et  Louis  XIV  en 
tirer  les  conséquences. 


VIO*  —  £ies  corporations  boos  la  Ijlfj^ae.  —  Ressentiment  de  Henri  IV 
contre  les  artisans.  —  Edit  de  1597*  —  IVouTelles  créations  de 
mafitrises.  —  Résistance  dn  Parlen&ent  dn  Paris.  —  Remontrances 
des  Etats  i^énéranx  de  1614. 

Nous  aurions  à  placer  ici  les  détails  les  plus  intéressants  sur  la 
part  que  les  corporations  ont  prise  à  la  Ligue,  et  aux  luttes  reli- 
gieuses qui  ont  si  profondément  agité  la  société  française  dans  la 
dernière  partie  du  xvi"  siècle.  Ces  détails  historiques  seraient  d'au- 
tant plus  nécessaires,  que  l'énergique  résistance  opposée  par  les 
artisans  à  l'invasion  du  protestantisme  en  France  a  été  odieuse- 
ment dénaturée  dans  les  écrits  des  sectaires  (1)  et  des  ultra- 
royalistes.  Hais  l'espace  nous  fait  si  complètement  défaut,  que 
nous  en  sommes  réduit  à  indiquer  seulement  le  point  de  vue  au- 
quel, suivant  nous,  on  doit  se  placer  pourapprécier  d'une  manière 
équitable  le  rôle  des  corporations  dans  ces  événements. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  faire  le  procès  à  la  religion  prétendue 
réformée  ;  mais  il  nous  sera  bien  permis  de  rappeler  que  la  ma- 
nière dont  elle  a  été  introduite  en  France,  n'était  guère  propre 
à  lui  rallier  les  cœurs  dans  les  classes  ouvrières  et  surtout  parmi 
les  artisans  de  Paris,  (c  L'immense  majorité  des  adhérents  à  la 
pétition  que  Coligny  présentait  en  faveur  de  la  communion  de 
Calvin,  en  1560,  étaient  des  nobles  qui,  bien  loin  de  songer  à 
établir  l'égalité  chrétienne,  à  abdiquer  leurs  titres,  leurs  préten- 
tions, leurs  droits  sur  les  classes  inférieures,  voyaient  dans  la  sup- 
pression de  la  hiérarchie  ecclésiastique  l'émancipation  complète 
de  leur  autorité  seigneuriale,  la  confirmation  décisive  de  leurs 
privilèges.  La  liberté  de  conscience  entraînait  pour  eux  le  droit 
de  détruire  les  monastères,  les  bénéfices  ecclésiastiques  enclavés 
dans  leurs  domaines,  de  confisquer  à  leur  profit  les  dîmes  et  de 
conquérir  la  direction  religieuse  de  leurs  justiciables  (2).  d 

En  les  voyant  chaque  jour  traverser  Paris  avec  leur  air  sombre 

(1)  Tout  le  monde  connaît  les  perfides  moqueries  lancées  contre  les  confréries 
des  métiers  parisiens  par  la  Satyte  Ménippée, 

(2)  Ducellier,  Bisi.  des  cL  lab.,  p.  210. 
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et  austère,  en  les  voyant  jeter  sur  le  peuple  des  regards  de  mt- 
pris  (1),  les  artisans  pouvaientr-ils  oublier  que  ces  fien  gen- 
tilshommes étaient  les  descendants  des  vainqueurs  de  Roosebeke, 
les  représentants  de  cette  aristocratie  qui,  dans  son  impIévoyu^ 
politique,  n'avait  jamais  songé  àalMÛsser  les  barrières  que  l'or- 
gueil de  caste  et  les  préjugés  féodaux  avaient  élevées  entre  die 
et  les  classes  laborieuses? 

Hais,  aux  yeux  des  Parisiens,  les  promoteurs  de  la  Réfonci 
avaient  un  tort  plus  grave  encore,  celui  de  renverser  le  culte  ca- 
tionaL,  la  religion  des  anoètres.  a  Par  conviction  et  par  instincl, 
comme  par  intérêt,  la  ville  de  sainte  Geneviève  et  de  9ÛBtLoa\ 
la  ville  de  l'Université  et  de  la  Sorbonne,  la  cité  auxquatre-TÎn^N 
églises,  aux  mille  cloches,  aux  soixante  couvents,  était  fondâmeD- 
talement  catholique  :  mœurs  publiques,  vie  privée,  coips  d*. 
métiers,  corporations  de  marchands,  institutions  municipales, 
réunions  et  fêtes  populaires^  tout  s'y  trouvait  animé  et  domina 
par  Pesprit  du  catholicisme  ;  cet  esprit  était  Fàme,  la  gloire,  1? 
joie  et  le  bonheur  du  peuple  dans  son  existence  tout  entière  ;  auss 
les  nouveaux  sectaires,  qui  raillaient  et  détruisaient  les  ^p^ 
extérieurs  du  culte  catholique,  furent-ils  reçus  par  la  Icdt  a 
Paris,  comme  des  païens,  des  infidèles  et  des  barbares  qu'on  de- 
vait exterminer  (2).  » 

C'est  à  l'explosion  mal  dirigée  de  ces  sentiments  populaiff? 
qu'est  dû  l'effroyable  massacre  de  la  Saint-Barthélémy,  exécute 
non  par  la  lie  du  peuple,  comme  on  l'a  dit,  maïs  par  les  corpora- 
tions parisiennes,  soulevées  en  masse  contre  les  huguenots.  0 
serait  facile  d'atténuer  ce  crime,  en  montrant  le  peuple  surexo^ 
par  les  imprudentes  provocations  de  la  noblesse  protestante  et  par 
les  suggestions  secrètes  de  la  cour,  où  dominait  le  machiavélisaïe 
perfide  de  Catherine  de  Hédicis.  Nous  ne  l'essayerons  mèmepis^ 
car  nous  nous  reprocherions  de  diminuer  l'horreur  qui  reste  JB^«* 
tement  attachée  à  cette  horrible  boucherie  ;  comme  le  chancAer 
de  L'Hôpital,  nous  voudrions  pouvoir  effacer  de  nos  annale» 
jusqu'au  souvenir  de  cette  date  funeste  :  excidat  illa  diesœtû. 

Mais,  après  avoir  flétri  ce  crime  comme  il  mérite  de  Tôtre,  net 
ne  saurait  nous  empêcher  de  dire  que  les  artisans  de  Paris  l<»* 
noblement  expié  et  glorieusement  racheté  par  l'îndompw"* 
courage  avec  lequel  ils  ont  défendu  la  religion  de  nos  ^^ 
Qu'on  se  moque  tant  qu'on  voudra  des  processions  de  \s,[Up^' 
qu'on  déclame  contre  ce  ses  fureurs,  »  il  n'en  faut  pas  moins  aw»^^ 

(i)  Meindre,  Hist.de  Paria,  t.  ÎII,  p.  3!B,  385.  .      .  | 

(2)  Histoire  de  Paris,  par  Meindte,  «hef  du  bureau  des  travaux  hiflorifl**'  ' 
Préfecture  de  la  Seine,  t.  III,  p.  355. 
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qu'elle  seule  a  opposé  un  obstacle  infranchissacble  au  triomphe 
du  protestantisme  en  France.  «  Ce  ne  fut  pas  la  lie  du  peuple,  ce 
fut  la  population  réellement  ouvrière,  dit  très-bien  M.  Duc^ier, 
qui  éleva  les  barricades  sous  Henri  III,  et  donna  la  capitale  et  les 
grandes  villes  à  la  Ligue.  Sans  le  concours  des  ouvriers,  la  Ligue 
n'aurait  pu  tenir  en  échec  à  la   fois  le  parti  protestant  et  la 

Royauté Les  ouvriers  parisiens  sauvèrent,  au  xvi*  siècle,  les 

destinées  morales  de  la  France,  en  maintenant  la  tradition  catho- 
lique (1).  D 

Nous  ne  connaissons  pas  dans  notre  histoire  de  spectacle  plus 
grand  et  plus  beau  que  celui  du  peuple  de  Paris  supportant,  avec 
une  constance  héroïque,  toutes  les  tortures  de  la  faim,  toutes  les 
horreurs  d^un  long  siège  et  mourant  par  milliers,  plutôt  que 
d'ouvrir  les  portes  de  la  capitale  aux  ennemis  de  sa  foi.  Cest  aux 
corporations  d'artisans  que  revient  l'honneur  d'avoir  soutenu 
presque  à  elles  seules,  pendant  plus  de  quatre  années,  ce  siège 
mémorable  si  heureusement  terminé  par  l'abjuration  de  Henri  IV. 

On  a  beaucoup  vanté  la  clémence  du  Béarnais.  Nous  rendons 
justice  à  ses  grandes  qualités,  et  nous  savons  trop  avec  quelle 
indulgence  il  faut  parler  de  ses  défauts  dans  notre  galant  pays  de 
France.  Mais  la  vérité  nous  force  à  dire  qu'il  n^a  pas  su  pardonner 
aux  artisans  une  résistance  dont  hti-mème  cependant  avait 
reconnu  la  légitimité,  par  son  retour  au  catholicisme.  Pour  mettre 
nos  lecteurs  à  même  d'en  juger,  nous  placerons  sous  leurs  yeux 
l'analyse  textuelle  des  principaux  actes  de  Henri  IV,  par  rapport 
aux  corporations  d'arts  et  métiers. 

A  l'exemple  de  ses  prédécesseurs,  il  commença  par  rendre  un 
édit  pour  la  création  d'un  maître  de  chaque  mîétier,  en  chaque 
ville  du  royaume,  à  l'occasion  de  son  avènement  à  la  couronne, 
et  la  création  d'une  autre  maîtrise  de  chaque  métier  en  chaque 
ville  où  le  Roi  fera  son  entrée. 

«...Afin  qu'ils  en  jouyssent  et  usent  avec  tous  tels  et  semblables  droits..... 
dont  jouyssent  les  maistres  jurez  de  cbascun  mestier,  sans  qu*ils  soient  tenus 
de  faire  aucun  chef-d'œuvre,  espreuve  ou  examen,  payer  banquets,  droits  de 
confrairie  et  de  boiste,  ne  faire  autres  frais  accoostumez...  Voulons/en  outre, 
et  nous  plaist  que  personne  ne  puisse  estre  reçen  ny  mis  en  posseesion  d'au- 
cun mestier  par  toutes  les  dictes  viUes  de  nostre  Royaume,  que  première- 
ment ceux  qui  doivent  estre  ainsi  par  nous  pourveus  des  dites  maîtrises,  n'y 
soient  reçeuz  et  n'en  ayent  pris  possession,  sur  peine  à  ceux  qui  contrevien- 
dront d'estre  punis  et  chastiez  comme  infracteurs  de  nos  ordonnan- 
ces... (2).  » 

(1)  HiMoire  des  classen  laborteuses^  p.  230,  231. 

(2)  Cet  édit  a  été  rendu  au  camp  d^AIesçon,  le  26  déc.  1589,  deux  mois  après  le 
premier  échec  du  Béarnais  sous  les  murs  de  Paris.  ; 
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Â  la  fin  de  Tédit,  le  Roi  a  eu  soin  de  stipuler  que  ses  maîtrises 
seraient  <&  establies  avant  toutes  autres,  i»  même  avant  celles 
créées  «  par  nos  prédécesseurs  Rois.  »  Par  les  précautions  prises 
pour  assurer  la  vente  de  ces  lettres  de  maîtrise,  on  voit  que  le  bon 
Henri  avait  mis  à  profit  l'expérience  acquise  par  sa  femme  dans  ee 
genre  de  commerce,  si  peu  digne  de  la  royauté. 

Â  peine  Henri  IV  était-il  assis  sur  ce  trône,  auquel  il  avaiteu  t.mt 
de  peine  à  arriver,  que  les  besoins  dVrgent  se  firent  sentir  de  la 
manière  la  plus  pressante.  A  bout  de  ressources,  il  eut  la  iDau- 
vaise  inspiration  de  reprendre  l'exécution  de  l'édit  de  1581. 
N'écoutant  que  son  ressentiment  contre  les  corporations  ouvrièr^^. 
il  oublia  que  le  désir  d'étendre  leur  excellente  organisation  à  toat 
le  royaume  avait  servi  de  prétexte  à  son  prédécesseur.  Voici  com- 
ment il  les  traite  dans  le  préambule  de  son  ordonnance. 

«...Lequel  Edict  (de  i581)  au  moyen  des  guerres  et  troubles  sunenos'a 
ce  dit  Royaume  avoit  esté  révoqué,  et  partant  demouré  infructueux  et  r.  li 
exécuté,  qui  a  fait  continuer  tous  les  desbordements  qui  s*exerceo(  maintr- 
nant  parmy  les  Communautez  den  dicts  marchans  et  artisans,  tant  des  lilln 
et  lieux  non  jurez,  qu'es  villes  et  lieux  jurez  de  ce  dict  Royaume,  cela  procé- 
dant tant  de  leur  avarice  et  mauvaise  volonté  que  de  leur  ignorance  eliQO- 
pacité,  à  la  grande  perte  et  donmiage  de  tous  nos  subjects  (1).  » 

Après  avoir  ainsi  publiquement  outragé  toute  la  classe  ouviitre 
de  son  royaume,  il  ne  craint  pas  de  se  contredire,  en  déclarafi* 
rétablies  les  prescriptions  de  l'édit  de  1581,  c'est-à-dire  en  éten- 
dant à  toute  là  France  le  régime  de  ces  mêmes  communautés  i^ 
marchands  et  d'artisans  qu'il  vient  d'accuser  «  tant  d'avancée- 
de  mauvaise  voJonté  que  d'ignorance  et  d'incapacité,  d 

Du  reste,  il  n'a  pas  même  pris  la  peine,  comme  Henri  ID,  i^ 
dissimuler  le  véritable  motif  de  son  édit. 

«...Et  aussi  afin  que  nous  puissions  àl'advenir  recevoir  le  bien  et  cm^ 
dite  qui  nous  peut  provenir  de  tous  les  dicts  droits  et  nous  en  servir w '''• 
tréme  nécessité  de  nos  affaires.,. x^ 

Quelques  lignes  plus  bas,  il  ajoute  : 

«  Tous  les  deniers  qui  en  proviendront  sont  affectez  aux  collonels  etcr.fr 
taines  suisses,  qui  avec  leurs  vies  et  moyens  nous  ont  secouru.  » 

L'édit  de  1597  eut  le  sort  de  son  devancier,  c'est-à-dire  q^e 
presque  nulle  part  il  ne  put  être  mis  à  exécution  :  les  populatioQS 
n'étaient  pas  encore  façonnées  à  ce  régime  de  centralisation  qo^ 
depuis,  a  rendu  possibles  et  même  facilement  applicables  toutes 
les  inventions  du  despotisme.  Il  fallut  donc,  bon  gré  mal  gré,  « 

(1)  Èdit  de  1597,  apud  Fonianon,  t.  I,  p.  iiOl. 
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abattre  sur  rexploitatîon  des  lettres  de  maîtrise,  et  Ton  va  voir 
ue  le  Béarnais  était  vraiment  passé  maître  en  ce  nouveau  métier. 
Au  mois  de  décembre  1600,  il  rendit,  à  l'occasion  de  son  ma- 
iage  avec  Marie  de  Médicis,  un  édit  a  portant  création  de  deux 
:  maistres  de  chascun  mestier  en  chacune  ville  et  lieux  de  ce 
oyaume,  »  avec  des  clauses  exactement  semblables  à  celles  de  sa 
crémière  création  de  maîtrises  rapportée  ci-dessus.  Dans  Tarrèt 
endu  par  le  parlement  de  Paris  pour  Fenregistrement  de  cette 
ordonnance,  en  février  1601,  il  est  fait  mention  d'une  «  regueste 
(  présentée  à  la  dite  cour  par  les  coUonels  et  capitaines  suisses 
(  tendans  afin  d'estre  receuz  opposans  à  la  vérification  des  dictes 
ettres  de  maistrise.  »  Il  parait  que  l'édit  de  1597  n'avait  pas  rap- 
porté grand'chose  àces  braves  créanciers,  qui  voulaient  sans  doute, 
mr  compensation,  s'approprier  le  produit  des  nouvelles  lettres 
le  maîtrise.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  Parlement  passa  outre,  sans 
enir  compte  de  cette  opposition  ;  mais  il  n'accorda  l'enregistre- 
ment desdites  lettres  que  sous  la  réserve  expresse  qu'il  y  aurait 
exception  pour  les  métiers  de  chirurgiens,  apothicaires  et  orfè- 
vres (1).  On  comprend,  en  effet,  quels  graves  inconvénients  eût 
entraînés,  dans  ces  communautés,  l'admission  de  maîtres  dis- 
pensés de  «  faire  aucun  chef-d'œuvre,  espreuves  ou  examen.  » 

En  novembre  1601,  troisième  création  de  maîtrises,  à  l'occasion 
de  la  naissance  de  Monsieur  le  Dauphin  (Louis  XIII).  Le  nombre  des 
nouveaux  maîtres  de  création  royale  est  porté  cette  fois  à  quatre 
«  de  toutes  sortes  d'artisans  dont  les  mestiers  sont  jurez,  en  cha- 
cune ville  du  royaume.  » 

Le  Parlement  de  Paris,  trouvant  que  le  Roi  abusait  de  son  privi- 
lège, déclara  qu'il  n'enregistrerait  l'édit  que  pour  la  création  de 
deux  maîtrises  seulement  par  chaque  métier,  au  lieu  de  quatre. 
Henri  envoya,  le  22  juin  1602,  au  Parlement  des  «  lettres  de  jus- 
sion,  »  dans  lesquelles  il  réclame  en  ces  termes  l'enregistrement 
pur  et  simple  de  son  édit. 

«...La  création  des  dictes  maistriscs  est  un  droit  ancien  dont  nos  prédé- 
cesseurs ont  toujours  usé,  et  qui  ne  porte  aucun  préjudice  au  public,  ains 
(mais)  au  contraire  requis  et  désiré  de  beaucoup,  empeschant  par  ce  moyen 
que  les  jurez  des  dicts  mestiers  ne  commettent  point  tant  d'abus  ny  facent 
faire  tant  de  despenses  inutiles  à  ceux  qui  se  présentent  pour  estre  reçcus 
en  leurs  dictes  maistrises,  qui  sont  la  pluspart  pauvres  compagnons  et  ré- 
duicts  par  ce  moyen  à  toute  misère  et  pauvreté...» 

Sans  nul  doute,  le  Parlement  appréciait  &  leur  juste  valeur  ces 
phrases  humanitaires^  sous  lesquelles  se  cachait  la  fiscalité  royale  ; 

(1}  Fontanon,  t,  I,  p.  1101  et  suiv. 
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il  voulait  arrêter  la  pertut*batioa  jetée  dans  les  métiers  parradmis- 
sioQ  forcée  de  tous  ces  privilégiés  royaux,  qui  n'avaient  pas  même 
fait  rapi»*en tissage  de  leur  profession.  Malgré  les  instances  do 
Roi,  il  persista  dans  son  refus  d'enregistrement. 

Nouvelles  lettres  de  jussion,  en  date  du  2S  décembre  1602,  par 
lesquelles  le  Roi  insiste  de  la  manière  la  plus  pressante  : 

«...La  dicte  création  de  maistrises  est  un  bien  pour  le  peuple  et  désiré  par 
iceluy  :  d'autant  que  par  toutes  les  yilles  de  nostre  dict  royaume,  il  se  troo* 
vera  des  compagnons  bons  et  excellents  ouvriers,  qui,  au  défaux  d'avoir  bit 
leur  apprentissage  es  villes  où  ils  sont  demeurants,  ne  peuvent  estre  receu 
ny  admis  en  la  maistrise  de  leurs  dicts  arts  et  mestiers,  chose  grandenieot 
considérable^  vcu  que  tant  plus  qu'il  y  aurait  d'artisans  et  ouvriers  maistm, 
tant  plus  on  aura  bon  marché  et  meilleure  condition  de  leurs  denrées,  pei- 
nes et  vacations,  qui  tournera  au  profit  de  nostre  peuple  et  au  nostre  parti- 
culièrement, à  cause  qu'ils  tiendront  maison,  feu  et  domicilie,  et  par  consé- 
quent seront  contribuables  aux  deniers  de  nos  tailles...» 

Il  est  possible  que  dans  quelques  villes,  où  dominait  un  esprit 
de  municipalisme  exclusif  ^  les  compagnons  /oratns  fussent  encore 
exclus  de  la  maîtrise,  au  commencement  du  xv!!""  siècle; mais  à 
Paris  et  dans  la  plupart  des  villes  jurées,  c'est-à-dire  des  principales 
villes  du  royaume,  le  progrès  dont  se  targue  Henri  IV  était  réalisé 
depuis  longtemps.  Le  lecteur  n^a  qu^à  se  reporter  au  chapitre  i*' 
de  notre  IIP  partie  (page  8&6),  pour  en  avoir  la  preuve.  Quantaux 
avantages  de  la  concurrence  et  de  Taugmeutation  du  nombre  des 
maîtres  dans  chaque  profession,  c^est  un  autre  point  de  vnepoor 
lequel  Henri  IV  était  fort  en  avance  sur  l'esprit  de  son  temps.  Nous 
aurons  plus  tard  à  examiner  ces  doctrines,  quand  il  sera  questioo 
des  réformes  de  Turgot.  Bornons-nous  à  dire  ici  qu'au  point  de 
vue  fiscal,  Targumentation  de  Henri  IV  est  d'une  justesse  frappante. 
Mais  il  sentait  si  bien  la  pauvreté  de  ses  raisons  par  ailleurs,  qu'il 
eut  recours  à  un  argument  bien  autrement  puissant  sur  Fcsprit 
des  magistrats,  dont  il  avait  naguère  éprouvé  TinébranlaUc 
orthodoxie. 

«  En  considération  des  entrées  que  pourra  faire  cy-après  nostre  dict  très- 
cher  fils  le  Dauphin  par  toutes  les  villes  de  cestuy  nostre  dict  loyaumc  et 
du  sainct  Sacrement  de  Baptesme  qu'il  recevra  moyennant  la  grâce  di  Dî'< 
promptement  sur  les  fonts  de  la  saincte  Eglise  Catholique,  Apostolifiu  tt Bfi- 

maine ,  ordonne  de  procéder  à  la  vérification  pure  et  simple  des  didfi 

lettres  (t).  » 

Nous  ignorons  si  le  Parlement  attendit  la  réalisation  de  la  pt(^ 
messe  royale  pour  le  baptême  du  Dauphin  :  toujours  est<*il  qo  ^ 
n'enregistra  l'édit  de  1601  qu'à  la  date  du  7  février  1603. 

(1)  FoDtanoD,  1. 1^  p.  tl08. 
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cution  des  statuts  de  chaque  métier'  (1).  Par  suite  de  cette  réor- 
ganisation administrative  de  Tancienne  Prévôté  de  Paris,  la 
juridiction  civile  des  jurés  se  trouva  encore  diminuée  «Leur  com- 
pétence fut  désormais  bornée  aux  affaires  qui  seraient  aujour- 
d'hui portées  devant  les  prud'hommes,  aux  contestations  relatives 
à  Texercice  du  métier,  soit  des  maîtres  entre  eux,  soit  entre 
maîtres  et  compagnons  ;  et  encore  leurs  décisions  étaient-elles 
soumises  à  Tappel  devant  le  lieutenant  de  police  (2).  >o 

Un  des  premiers  actes  du  nouveau  magistrat  fut  de  confisquer 
le  droit  de  libre  réunion,  qui  avait  survécu  en  partie  aux  atteintes 
dont  il  avait  été  l'objet  pendant  les  troubles  du  xvi*  siècle. 

«  Défenses  sont  faites  aux  Jurez  et  Maistres  des  commun autez  des  Arts  et 
Mcstiers  de  Paris,  de  faire  aucunes  assemblées  ailleurs  que  par-devant  Nous, 
et  en  présence  du  Procureur  du  Roy,  sous  prétexte  de  Ifevée  de  deniers, 
coiifrairies,  et  autres  affaires  quelconques,  et  qu'en  vertu  de  nostre  ordon- 
nance et  permission  par  écrit,  à  peine  de  cent  livres  d'amende  contre 
chacun  des  Jurez,  de  destitution  de  la  Jurande,  et  vingt  livres  contre  cha- 
cun des  maistres  particuliers  qui  y  auront  assisté  ;  à  l'exception  toutefois  des 
assemblées  pour  les  élections  des  Jurez,  lesquelles  seront  continuées  à  l'avenir 
aux  jours  et  lieux  accoustumez  et  en  la  manière  ordinaire.  » 

Signé  :  Gabriel  de  la  Reïnis  (3). 

Après  avoir  ainsi  rendu  impossible  toute  résistance  de  la  part 
des  corporations,  il  devenait  facile  au  gouvernement  d'en  obtenir 
tout  ce  qu'il  voulait.  La  nécessité  de  trouver  des  ressources  pour 
continuer  la  guerre ,  servit  d'occasion  et  de  prétexte  &  une  série 
de  mesures  fiscales  que  nous  sommes  condamnés  à  rappeler  ici. 

Afin  de  pouvoir  étendre  ces  mesures  &  tous  les  artisans  du 
royaume ,  Colbert  commença  par  remettre  en  vigueur  les  Edits 
de  1581  et  1597 ,  qui  n'avaient  reçu,  comme  nous  l'avons  dit, 
qu'une  application  très-incomplète.  Une  ordonnance  du  23  mars 
1673  constitua  en  communautés  régulières  tous  les  artisans  qui 
se  trouvaient  encore  placésen  dehors  du  régime  des  jurandes.  Cette 
ordonnance  maintenait  les  bases  fondamentales  des  anciennes 
communautés  :  les  privilèges  des  veuves  et  fils  de  maîtres,  l'ap- 
prentissage, le  compagnonnage,  la  maîtrise,  la  jurande  et  la  con- 
frérie; toutefois  elle  prescrivait  des  mesures  pour  rendre  le  cbef- 
d'œuvre  plus  facile  et  les  frais  de  réception  moins  élevés.  Hais  les 
droits  à  payer  au  roi  par  les  nouveaux  maîtres  étaient  si  onéreux , 
que  les  artisans  d'un  certain  nombre  de  villes  non  jurées  aimèrent 

(1)  Meindre,  HisU  de  Paris,  t.  IV,  p.  dS4. 
[%)  Ducellier,  HUt.  des  d.  labor.,  p.  961. 
(3)  OrdoDDance  du  Lieutenant  général  de  Police,  en  date  du  4  nov.    1070.  — 

Traita  de  la  Police,  t.  !«'. 
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mieux  se  racheter  de  cette  servitade  par  une  taxe  one  Cois  payée. 
€'est  ainsi  que  les  petites  villes  de  la  proYiDce  de  Champagne , 
ayant  réclaûié  en  alléguant  que  leurs  lûibitanls ,  pauTres  pour  la 
plupart,  étaient  forcés  dVxercer  plusieurs  métiers  À  la  fois,  furent 
dispensées  de  la  mesure,  moyennant  une  somme  de  90,000  Unes 
payée  an  roi  (1).  L^exécution  de  Tordonnance  de  1673  fut  pour- 
suivie avec  rigueur  :  et  la  centralisation  administrative  qui  com- 
mençait à  s'établir  dans  le  royaume,  au  moyen  des  intendances, 
permit  au  gouvernement  d^en  venir  à  ses  fins.  Mais  ce  ne  fut  pas 
«ans  peine,  et,  en  beaucoup  d'endroits,  il  y  eut  de  vives  réclama- 
tions et  des  résistances  sérieuses.  Comme  l'argent  tardait  à  ren- 
trer, le  surintendant  des  finances  fit  publier,  le  6  mars  1 675,  un 
^vis  annonçant  que,  quinze  jours  après,  il  contraindrait  solidai- 
rement les  receveurs,  maires  et  échevins ,  dans  chaque  ville  en 
retard,  au  payement  des  taxes  (2).  Voici  un  exemple  de  la  rigueur 
apportée  à  Texécution  de  Tordonnance.  a  On  avait  créé  à  Paris 
une  communauté  de  limonadiers.  Hais ,  malgré  les  injonctions 
<iu  Receveur,  aucun  limonadier  ne  s'était  présenté  pour  acheler 
la  maîtrise.  Colbert  fit  rendre  un  arrêt  qui  nommait  d'office  un 
syndic  et  quatre  jurés,  et  déclarait  que  les  limonadiers  serûent 
contraints  par  huissier  de  se  présenter  et  devraient  avoir  payé 
chacun  150  livres  et  les  deux  sous  pour  livre,  avant  le  15  dé- 
cembre au  soir;  l'arrêt  était  rendu  le  li»  !  C'était  là  un  genre  de 
violence  familier  au  gouvernement  de  Louis  XIY  (3).  » 

Il  fallut  sept  arrêts  consécutifs  pour  incorporer  les  maîtres  des 
faubourgs  aux  communautés  de  Paris  (4).  Toutefois,  les  artisans  du 
faubourg  St-Antoine  obtinrent  le  privilège  de  rester  indépendants 
et  sans  maîtrise.  Gomme  nous  Tavons  déjà  dit  (p.  3ùk),  il  fallait 
bien  que  les  ouvriers  qui,  par  un  motif  ou  un  autre,  ne  pouvaî^it 
entrer  on  rester  dans  les  corporations ,  pussent  gagner  leur  vie 
par  le  travail. 

Après  l'exécution  complète  de  l'ordonnance  de  1673,  le  nombre 
des  communautés  Parisiennes,  qui  était  de  60  au  moment  de  sa 
publication,  se  trouva  porté  à  124>  en  1691  (5).  Il  augmenta  pres- 
que partout  dans  la  même  proportion,  et  Ton  vit  des  corporations 
établies  jusques  dans  les  bourgades.  En  généralisant  ainsi  le  ré- 
gime des  corporations,  dans  un  but  malheureusement  plus  fiscal 
qu'économique,  Colbert  rendait  d'ailleurs  à  ce  régime  on  hom- 

(t)  Ord.  dtt  27  oct.  1674.—  CollectioD  Bondonneau,  n*  IM.  Archives  de  tEptpin^ 

(2)  Ibidem. 

(3)  Levasseur,  t.  II,  p.  185. 

(4)  Traité  de  la  Pohce,  t.  II,  p.  215.  — -  Chaque  malure  détail  ^yer  a«  rat  bb  4mk 
«d'entrée  de  100  livret. 

(5)  Guide  des  corps  des  marchands,  p.  U. 
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mage  que  nous  devons  constater  ici.  Dans  les  instructions  données 
par  ce  grand  ministre  aux  inspecteurs  chargés  de  faire  exécuter 
l'ordonnance,  il  leur  prescrivait  d'interdire  tout  travail  aux  ar- 
tisans tant  quMls  ne  seraient  pas  reçus  dans  la  communauté  établie 
pour  leur  métier,  «  afin  décomposer  parce  moyen  un  corps  de 
«  personnes  capables  et  fermer  la  porte  aux  ignorants  (1).  » 

Une  autre  ordonnance,  rendue  le  même  jour  que  celle  dont 
nous  venons  de  parler,  imposait  sur  les  métiers  déjà  constitués  en 
communautés  jurées  une  taxe  assez  lourde,  sous  le  fallacieux  pré- 
texte de  confirmer  leurs  statuts  et  privilèges.  On  pourra  se  faire 
ane  idée  de  cette  taxe  par  les  sommes  qn^elle  rapporta  au  Roi  dans 
quelques-unes  des  corporations  de  Paris  (2). 
Architectes-entrepreneurs,  500  liv.  par  tète.  Total:  30,000 liv. 
Loueurs  de  carrosses,  20  —  3,000 

Graveurs,  100  —  20,000 

Eperonniers,  15  —  1,050 

Avant  d'en  venir  à  ces  mesures  générales,  le  gouvernement  de 
Louis  XIV  avait  épuisé  la  ressource  des  lettres  de  maîtrise.  Il 
ivait  paru  d'abord  voidoir  renoncer  à  ce  déplorable  usage ,  et 
'avait  même  supprimé  par  une  ordonnance  du  20  août  1657  (3), 
nais  ce  n'était  là  qu'un  prétexte  pour  extorquer  de  Pargent  aux 
corporations ,  en  les  autorisant  à  se  racheter  de  cette  servitude. 
jQl  plupart  refusèrent  (4),  et  les  lettres  de  maîtrise  furent  rétablies 
lès  1660.  De  cette  année  à  1673,  on  compte  dix  créations  de  mai- 
rises.  Le  gouvernement  ne  s'arrêta  qu'au  moment  où  il  devint 
mpossible  d'en  obtenir  le  placement:  pour  ne  pas  compromettre 
e  succAs  de  la  grande  mesure  prise  par  l'ordonnance  de  1673,  il 
e  vit  forcé  de  révoquer,  par  déclaration  royale  du  22  juillet  1680^ 
:  les  lettres  de  maîtrises  accordées  jusque-là  à  divers  titres...  » 

«  L'augmentation  excessive  du  nombre  des  maîtres  de  chacune  commu- 
ante d'arts  et  métiers,  laquelle  arriveroit  par  la  distribution  de  toutes  les 
îttres  qui  n'ont  pas  encore  été  remplies  depuis  si  longtemps^  pourroit 
onner  lieu  à  de  grands  abus...  (5).  » 

(1)  Recueil  des  HègletnenU  concernant  lesmanuf.  etfab.  du  Hoyaume^  U  I,  p.  65. 
{%  Ma.  Delamaire,  iirte  eC  Af^Cier».  —  BiM.Imp. 

(3)  «  Les  plaintes  que  nous  avons  reçues  de  la  pluspart  des  oomminiatitez  des 
lestiers  de  nostre  bonne  Ville  de  Paris  et  autres  de  noslre  Royaume,  où  il  y  a  jit- 
inde  et  maîtrise  de  la  quanUté  des  lettres  de  maîtrises  qui  ont  accoustumé  de 
àooorrier  par  Nous...  qui  se  dannent  aoaveiit  sans  connoissance  de  cause,  etc.  »  — 
oUection  de$  OrdonnoMtces  deSaintrGenii^  Bibl.  du  Louvre. 

(4)  Parmi  celles  qui  se  rachetèrent,  et,  dt*puis  lors,  restèrent  exemples  des  I»*ttMS 
e  maîtrise,  nous  citerons  la  commanauté  des  chapeliers,  qui  obtint  Pexemption  pour 
,000  livres  ;  celle  des  charrons,  qui  la  paya  3,000  livres,  le  27  octobre  1657.  —  Guêdê 
es  corps  des  marchands,  p.  iOi?. 

(5)  GoUcct.  Rondonneau,  n«  530. 
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A  peine  avait-on  terminé  l'incorporation  générale  des  artisan*: 
du  royaume  dans  les  communautés  créées  ou  reconstituées  en 
vertu  de  l'ordonnance  de  1673,  qae  l'on  vit  commencer  à  leur 
égard  une  série  de  déprédations  surpassant  de  beaucoup  toates 
celles  dont  nous  avons  parlé  jusqu'à  présent. 

Les  ports,  les  halles  et  les  marchés  furent  envahis  par  une 
armée  d'inspecteurs,  contrôleurs,  essayeurs,  mesureurs,  facteurs, 
vendeurs,  experts,  courtiers,  et  autres  officiers  de  toute  espèce  qui, 
pour  se  récupérer  du  prix  des  charges  qu'ils  avaient  achetées  au 
Roi,  poursuivaient  avec  avidité  la  rentrée  des  droits  attachés  i 
ces  charges.  C'étaient  là  autant  de  frais  onéreux  imposés  «a 
commerce  et  à  l'industrie. 

Pour  donner  un  aperçu  des  sommes  que  ces  créations  d'offietf 
rapportèrent  au  trésor,  nous  reproduisons  ici  quelques  chiâres 
du  curieux  tableau  publié  par  M.  Levasseur{l). 

1C91. 
Courliers  de  vios  et  commission nuires  dans  les  pro\iaces.     2,083,333  lims. 

Pourvoyeurs,  veadcurs  d'IiuiUes 123,000 

16D2. 
Vendeurs  de  marée,  pour  augmentation  de  droits  .    .    .    2,650,000 
Courtiers  de  vente  de  meubles  et  immeubles  à  Marseille.        143,100 
1693. 

Aifineurs  à  Lion 540,000 

Brasseurs  de  bière  en  Flandre 1,344,143 

Taxes  sur  les  aubergistes 3,633,000 

Auncurs  de  toile  ù  Paris 500,000 

Vendeurs  de  veaui  et  volailles  à  Kouen 333,333 

Maîtres  et  gardes  et  gourmets  <Ic  bière  en  Flandre,  Hai- 

naul  et  Artois 831,6M 

Etc.,  etc. 

Voilà  quelques  lignes  de  ce  tableau,  qui  n'occupe  pas  moins  de 
huit  pages  in-8°  dans  l'ouvrage  de  M.  Levasseur.  Il  ne  justifie 
que  trop  le  jugement    sévèr«ï  porté   sur   le   gouvernement  ie 
I.«ui$  XIV  par  un  historien  dont  nous  ayons  plus  d'une  fois  invoqor 
l'autorité  dans  le  cours  de  ces  études.  «  Les  successeurs  de  ColbCTt, 
j;.  M    T\ — iiîer,  ne  s'occupèrent  plus  des  classes  industrielles 
!  vue  du  fisc,  et  pour  y  chercher  matière  à  de  non- 
Huit  ans  à  peine  après  la  mort  du  grand  ministre, 
ouvrit  cette  longue  série  de  mesures  ineptes  qui 
itir  l'essor  industriel  de  la  Frauce  (2).  » 

II,  p.  siSeï  suiv. 
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On  étendit  ce  système  de  créations  d^offices  à  un  grand  nombre 
de  métiers,  qui  se  trouvèrent  ainsi  confisqués  au  profit  du  trésor. 
De  1691  à  1714,  on  créa  550  offices  de  barbiers,  dont  le  produit 
s'éleva  à  plus  d'un  million  de  livres.  En  1690,  on  créa  20  offices 
d'emballeurs;  en  1692, 50  offices  d'essayeurs;  en  1696,300  offices 
de  changeurs;  en  1703,  120  offices  de  décbargeurs,  etc.,  etc. 

Une  fois  engagée  dans  cette  voie ,  la  royauté  ne  s'arrêta  plus. 
Jusque-là  les  corporations  avaient  toujours  joui  du  droit  de 
s  administrer  elles-mêmes  en  élisant  librement  leurs  jurés.  Le  14 
mars  1691,  le  roi  fit  publier  une  ordonnance  par  laquelle  il  dé- 
clarait : 

«...  establir^  au  lieu  et  place  des  jurez  électifs,  des  jurez  en  titre  d'office, 
qu'une  perpétuelle  application  et  Tintérest  de  la  conservation  de  leurs 
charges,  qui  répondroient  des  abus  et  des  malversations  qu'ils  pourvoient 
commettre,  engageront,  avec  plus  d'exactitude  et  de  sévérité,  à  l'observation 
des  ordonnances  (i).  » 

Hais  ce  n'était  là  qu'un  prétexte  assez  mal  déguisé  :  car,  en  ré- 
glant les  droits  de  visite  et  la  finance  ou  cautionnement  des  nou- 
veaux jurés,  il  ajoutait  qu'il  espérait ,  par  ce  moyen  «  tirer  dans 
«  les  besoins  présents  quelque  secours  pour  soutenir  les  dépenses 
t(  de  la  guerre.  >> 

On  peut  se  faire  une  idée  de  la  juste  émotion  qui  s'empara  des 
communautés  à  la  pensée  de  voir  des  étrangers  s'immiscer  dans 
leurs  affaires.  Nous  regrettons  de  n'avoir  plus  assez  d'espace 
pour  reproduire  ici  quelques-unes  des  réclamations  qui  s'élevèrent 
le  toutes  parts  contre  cet  odieux  abus  de  pouvoir  :  on  verrait  avec 
]uelle  force  et  quelle  unanimité  les  corporations  défendirent  leurs 
urandes  contre  les  accusations  que  des  voix  intéressées  avaient 
'ait  entendre.  Mais  elles  comprirent  bien  vite  qu'il  n'y  avait  qu'un 
leul  moyen  de  sauver  leur  dernière  liberté:  la  plupart  adressèrent 
les  suppliques  au  roi  pour  obtenir  la  grâce  d'acquérir  elles- 
némes,  à  deniers  comptants,  les  nouveaux  offices,  pour  les  réunir 
i  cbaque  communauté.  Le  roi,  qui  ne  voulait  autre  chose  que  de 
'argent,  s'empressa  d'accéder  à  leurs  demandes;  et,  pour  se 
acheter  de  cette  nouvelle  servitude,  plus  insupportable  que  toutes 
es  autres,  les  communautés  s'imposèrent  les  plus  lourds  sacri- 
ices.  On  en  jugera  par  quelques  détails.  En  moins  de  quatrq 
nnées,  de  1691  à  169J^ ,  le  rachat  de  ces  offices  rapporta  au  tré- 
or  plus  de  tit)is  millions  de  livres  (2).  Les  six  corps  des  marbhands 
le  Paris  payèrent  62^,000  livres,  et  parmi  eux  les  merciers  seuls 

(1)  Dans  redit  qui,  Tannée  suivante,  érigea  en  offices  héréditaires  les  magistratures 
rbaines  et  tous  les  emplois  laissés  jusque-là  k  la  nomination  des  villes,  Louis  XI V 
mploya  le  même  subterfuge.  Voir  Aug.  Thierry,  HisL  du  Tiers  État,  p.  â30en  note. 

(â)  Levasseur,  t.  II,  p.  513. 
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fournirent  300,000  livres  (1).  La  ville  de  Aooen  se  racheta  en 
masse  (2).  Quelques  corporations,  trop  pauvres  pour  se  raeheter , 
furent  obligées  de  subir  des  jurés  étrangers»  D'autres,  n'ayant  pa 
se  libérer  dans  le  délai  convenu  »  se  virent  menacées  de  la  eon- 
trainte  par  un  arrêt  du  Conseil  (8  janvi^  1692). 

Les  conséquences  de  cette  mesure  furent  vraiment  désastres» 
ses  pour  les  corporations.  Dans  la  nécessité  où  elles  étaient  de 
trouver  des  ressources ,  afin  de  payer  les  intérêts  et  de  remboor* 
ser  le  capital  de  leur  dette  ,  la  plupart  se  virent  réduites  à  aug- 
menter les  droits  de  toute  espèce  qu'elles  prélevaient  sur  kœs 
membres  :  ainsi,  à  Paris,  chez  les  passementiers,  la  taxe  du  brevet 
d'apprentissage  fut  portée  de  30  à  60  livres,  el  de  9  à  20  pour  les 
fils  de  maître  ;  chez  les  serruriers,  on  doubla  les  droits  àe  visite 
des  jurés  ;  chez  les  orfèvres ,  le  droit  de  réeeption  à  la  maîtrise 
fut  élevé  à  miUe  livres  (3). 

C'est  à  partir  de  ce  moment  que  les  corporations ,  devenues 
moins  aboridables  aux  ouvriers  pauvres  ,  commencèrent  à  prêter 
le  flanc  aux  attaques  de  leurs  ennemis,  qui  ne  craignirent  pas  d^al- 
tribuer  au  principe  même  de  leur  organisation  des  abos  dont 
l'autorité  royale  doit  seule  être  rendue  responsable. 

Les  charges  d^s  corporations  ne  tardèrent  pas  à  être  aggravées 
par  la  création  d'un  nouvel  office  imposé  à  chacune  d^elles.  En 
1694,  sous  prétexte  d'apurer  tous  les  comptes  non  arrêtés  par  les 
jurés,  on  créa  des  auditeurs-examinateurs  des  comptes.  Leradiaf 
de  cet  office  rapporta  au  trésor ,  en  une  seule  année  (1691  , 
5,900,000  livres  (î).  Il  fallut  s'imposer  de  nouveaux  sacrifices,  et 
beaucoup  d'artisans,  à  bout  de  courage  ou  de  ressources,  voolo- 
rent  abandonner  leur  métier.  La  dette  des  corporations  était  de- 
venue si  lourde,  que,  pour  s'en  affranchir,  un  certain  nombre  de 
leurs  membres  renoncèrent  volontairement  aux  privilèges  de  h 
maîtrise.  Mais  on  ne  leur  laissa  pas  même  cette  liberté.  Un  arr^i 
du  30  juin  1696  déclara  non  valables  toutes  les  retraites  posté- 
rieures à  l'édit  de  mars  1694  (5] .  Le  despotisme  du  roi  très-chrétieii 
faisait  ainsi  rétrograder  les  artisans  jusqu'à  ces  temps  de  servitude 
où  ils  étaient  incorporés  de  force  dans  les  collèges  du  paganisme. 

De  1696  à  1715,  année  de  la  mort  de  Louis  XIV,  il  y  eut  encore 
six  grandes  créations  d'offices,  qui  épuisèrent  les  dernières  re5- 
sourcesdes  communautés. 

Après  l'effroyable  banqueroute  de  1721  (Law),  les  exactions 

(1)M8.  Delamarre,  Arts  et  Métiers,  t.  II,  p.  3. 
(S)  Ov4.  dn  25  aoAt  lOM.  —  GoflL  loiiA^n*  Sa». 
1^)  Bdamam,  peêtim^ 

(4)  Leviweuf ,  t.  H,  pu.  Mi. 

(5)  Coll.  Rondonneau,  nfi  S39. 
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fiscales  du  gonveraeinent  à  Végard  des  corporations  recommen- 
Gèrent  de  plus  belle.  A  Texemple  de  son  prédécesseur ,  Louis  XV 
commença  par  vendre  des  lettres  de  maîtrise  sous  les  prétextes 
ordinaires  :  avènement  à  la  couronne,  naissance  des  enfants  de 
France,  etc.  Au  lieu  de  créer  deux  maîtres  à  la  fois  comme  aupa- 
ravant, on  en  créa  six  et  huit. 

Les  créations  d^offices  furent  reprises  avec  plus  d'ardeur  que 
jamais.  «  Dès  1730,  dit  M.  Levasseur,  on  vit  reparaître  sur  les 
ports  et  les  marchés  tous  ces  préposés  à  la  vente ,  au  mesurage^ 
au  transport,  qui  ne  servaient  qu^à  faire  enchérir  les  denrées  (1). 
Des  offices  «  d'inspecteurs  et  contrôleurs  des  maîtres  et  gardes 
«  dans  les  corps  des  marchands ,  d'inspecteurs  et  contrôleurs  des 
a  jurés  dans  les  communautés  d'arts  et  métiers,  »  furent  institués 
par  divers  édits  et  arrêts,  en  1745.  Enhardi  par  la  docilité  vrai- 
ment prodigieuse  avec  laquelle  les  artisans  s'étaient  soumis  aux 
précédentes  exactions,  le  gouvernement  ne  prit  pas  même  la  peine 
de  déguiser  la  fiscalité  de  la  mesure  sous  de  vains  prétextes  d'in- 
térêt public  (2).  Non-seulement,  il  accepta  les  offres  de  rachat  qui 
furentprésentées  par  les  communautés  ;  mais  il  alla  jusqu'à  ordon- 
ner que  les  offices  seraient  de  droit  réunis  aux  corporations,  et  que 
chaque  artisan,  qu'il  demandât  ou  non  cette  réunion,  serait  con- 
traint de  payer  sa  part.  On  ne  pouvait  pas  afficher  plus  cynique- 
ment le  caractère  purement  fiscal  du  nouvel  impôt. 

On  se  demande  comment  ks  corporations  ont  pu  survivre  à 
tant  d'exactions  :  en  résistant  si  longtemps  à  de  pareilles  épreuves, 
elles  ont  donné  la  mesure  de  leur  force  et  de  leur  vitalité.  Hais, 
comme  nous  l'avons  déjà  constaté,  ce  régime  fiscal  exerça  une  fâ- 
cheuse influence  sur  leur  organisation  intérieure,  et  les  fit  déro- 
ger d'une  manière  regrettable  aux  règles  anciennes.  Accablées  de 
dettes,  on  les  vit  recevoir,  moyennant  finance,  des  maîtres  sans 
qualité,  c'est-à-dire  des  gens  qui  n'avaient  été  ni  apprentis  ni 
compagnons  ;  elles  augmentèrent  les  droits  de  visite  et  de  récep- 
tion, dans  le  but  d'assurer  le  service  des  intérêts  et  de  l'amortis- 
sement de  leurs  emprunts.  Certaines  communautés,  sous  prétexte 
de  prévenir  l'encombrement  et  l'excès  de  la  concurrence,  obtin- 
rent des  arrêts  qui  leur  interdisaient,  pendant  trente  et  quarante 
ans,  de  recevoir  des  apprentis  et  des  maîtres.  D'autres  limitèrent 
le  nombre  des  réceptions  ou  n'admirent  plus  à  la  maîtrise  que 
les  fils  de  maître.  On  en  vit  enfin  qui,  sous  prétexte  d'empiéte- 
ments, se  laissèrent  entraîner  à  des  procès  interminables.  Sous 
Tinfluence  de  ces  abus,  un  certain  nombre  de  corporations  prirent 

(1)  Levasseur,  t.  II,  p.  351. 

(2)  Voir  le  préambule  de  Tédit  de  février  1745.— Collect.  Rond.  539. 
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malheureusement  les  apparences  du  privilège  ou  du  monopole,  e( 
prêtèrent  le  flanc  aux  attaques  systématiques  dont  elles  allaient 
être  l'objet  de  la  part  des  philosophes  et  des  économistes. 

3L.  Guerre  déclarée  aux  corporations  par  les  plillosophes  et  In 
économistes.  —  Tnricot  les  supprime j  Inouïs  X.VI  les  rétaklit.  — 
Ij' Assemblée  constituante  prononce  leur  abolition. 

La  secte  des  philosophes  qui  régna  sous  Louis  XV,  par  la  grâce 
de  Voltaire  et  de  madame  de  Pompadour,  avait  juré  la  ruine  de^ 
communautés  d'artisans.  Il  faut  avouer  qu'elles  étaient  dignes  de 
cette  aversion.  Fidèles  à  leurs  vieilles  croyances,  elles  conti- 
nuaient, comme  par  le  passé,  ù  exclure  les  protestants  de  lecr 
sein,  et  la  royauté  elle-même,  n'osant  pas  violer  la  tradition  sor 
ce  point,  n'accordait  jamais  ses  lettres  de  maîtrise  qu^à  des  catho 
liques  :  c'était  la  seule  condition  rigoureusement  exigée  pour  les 
obtenir.  De  nos  jours,  une  règle  aussi  exclusive  ferait  crier  bien 
haut  à  l'intolérance  ;  mais  à  cette  époque  où.  le  catholicisme  était 
le  seul  culte  légalement  reconnu  par  l'État,  il  était  permis  aux 
artisans  de  croire  que  l'unité  religieuse  était  le  premier  des  biens 
etle  lien  le  plus  puissant  de  leurs  associations.  Aussi,  la  révocation 
de  l'Edit  de  Nantes  fut-elle  accueillie  par  eux  avec  enthousiasme. 
A  Paris,  où  l'esprit  de  la  Ligue  s'était  fidèlement  conservé  dans  h 
plupart  des  communautés,  on  vit  les  maîtres  couvreurs,  charpen- 
tiers et  maçons  s'empresser  d'allej*  eux-mêmes  démolir  le  temple 
de  Charenton. 

Proscrites  par  la  royauté,  au  xvi"  siècle,  les  confréries  d'ar- 
tisans avaient  été  non-seulement  tolérées,  mais  autorisées  par 
Louis  XIV  (1).  «  En  se  soumettant  à  cette  loi  (d'autorisation)  que  su- 
bissait alors  la  société  entière,  tous  les  métiers  avaient  droit  d'in- 
stituer une  confrérie.  Aussi  tous  avaient-ils  leur  chapelle,  leurs 
messes,  leur  cierge,  leurs  cérémonies  particulières  aux  noces  et 
aux  enterrements.  Tous  les  statuts  rédigés  à  cette  époque  en  font 
mention,  et  Colbert  lui-même  avait  consacré  ces  usages  dans  hi 
règlements  donnés  aux  grandes  manufactures  du  royaume  (2;.  > 

Sous  la  protection  de  leurs  pieuses  confréries,  les  artisans  da 
xviu"  siècle  restèrent  inaccessibles  au  funeste  mouvement  qui 
ébranlait  toutes  les  croyances  et  entraînait  les  hautes  classes  dek 
société.  Qc  A  la  veille  de  la  révolution,  bien  que  l'exemple  du  relâ- 
chement fût  déjà  donné  par  quelques  maîtres,  aucun  compagn^a 
n'aurait  pensé  à  manquer  aux  prescriptions  de  la  confrérie  du 
métier  (3).  » 

(1)  Un  arrêt  du  3  tlôc.  1660  les  soamil  h  l'autorisation  royale 
(S)  Levasseur,  t.  II,  p.  333. 
(3)  Ducellicr,  p.  280. 
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Voyant  échouer  leurs  efforts  de  ce  côté,  Voltaire  et  ses  adeptes 
n'en  travaillèrent  qu'avec  plus  d'ardeur  à  tourner  l'opinion  pu- 
blique contre  les  corporations.  Dans  cette  œuvre  de  démolition , 
ils  furent  secondés,  avec  une  incontestable  habileté,  par  les 
Économistes j  secte  nouvelle  qui  s'efforçait  de  faire  prévaloir  dans 
l'ordre  des  intérêts  matériels ,  la  révolution  que  les  Voltairiens 
avaient  déjà  fait  triompher  dans  l'ordre  intellectuel  et  moral.  On 
vit  paraître,  au  milieu  du  fatras  de  V Encyclopédie  ^  plusieurs 
écrits  destinés  à  battre  en  brèche  les  corporations  et  les  confré- 
ries. Nous  signalerons  notamment  l'article  maitbises  publié  par 
Rolland  de  la  Platière  (1)  :  longue  et  lourde  diatribe  contre  l'an- 
cien régime  industriel  de  la  France.  En  1757 ,  l'académie  d'A- 
miens couronna  un  Mémoire  sur  les  corps  de  métiers,  où  l'on 
soutenait  cette  thèse,  que  la  mendicité  avait  pour  cause  principale 
l'existence  des  corporations!... 

Hais  la  triste  gloire  de  porter  les  coups  mortels  à  cette  antique 
institution  était  réservée  à  Turgot.  Dès  1756,  il  fit  paraître ,  dans 
V  Encyclopédie  y  au  mot  fondation,  un  article  où  Ton  trouve  net- 
tement avoué  le  motif  de  son  hostilité  radicale  contre  les  corpo- 
rations. 

«  L'utilité  publique,  dit-il,  est  la  loi  suprême,  et  ne  doit  être  balancée  ni 
par  un  respect  superstitieux  pour  ce  qu'on  appelle  l'intention  des  fondateurs, 
comme  si  des  particuliers  ignorants  et  bornés  avaient  eu  droit  d*enchalner 
à  leurs  volontés  capricieuses  les  générations  qui  n'étaient  point  encore  ;  ni 
par  la  crainte  de  blesser  les  droits  prétendus  de  certains  corps,  comme  si  les  corps 
particuliers  avaient  quelques  droits  vis-(t-vis  de  l'Etat.  Les  citoyens  ont  des 
droits,  et  des  droits  sacrés  pour  le  corps  môme  de  la  société  :  ils  existent 
indépendamment  d'elle  ;  ils  en  sont  les  éléments  nécessaires,  et  ils  n'y  en- 
trent que  pour  se  mettre  avec  tous  leurs  droits  sous  la  protection  de  ces 
mêmes  lois  qui  assurent  leurs  propriétés  et  leur  liberté.  Mais  les  corps  par- 
ticuliers n'existent  point  par  eux-mêmes,  ni  pour  eux  ;  ils  ont  été  formés 
pour  la  société ,  et  ils  doivent  cesser  d'exister  au  moment  qu'ils  cessent 
d'être  utiles  (2).  » 

Nous  mettons  en  regard  de  cette  doctrine  les  observations  sui- 
vantes, qui  en  font  admirablement  .voir  la  portée. 

a  I^s  communautés  industrielles  étaient  battues  en  brèche 
par  suite  de  la  haine  que  les  corporations  en  général  inspiraient 
aux  philosophes.  Le  xviii*  siècle  avait  été  vivement  frappé  de  la 
force  de  résistance  que  les  corps  opposent  aux  réformes ,  et  de  la 
difficulté  de  lutter  contre  les  intérêts  collectifs.  Dans  son  impuis- 
sance de  détruire  le  passé,  il  ne  voulait  laisser  subsister  aucun  inter- 
médiaire entre  l'État  et  les  individus  dans  lesquels  il  espérait 

(1)  Mari  de  la  célèbre  Mme  Rolland,  et,  plus  tard,  ministre  de  Louis  XVL 

(2)  OEw>res  de  Turgot,  édition  Gniiiaumiii,  1. 1,  p.  308. 
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trouver  des  adversaires  moins  forts;  d'ailleurs^  aox  yeux  dek 
morale  nouvelle,  toute  association,  quelle  qu'elle  fût,  blessait  la 
liberté  de  celui  qui  s'engageait  et  menaçait  la  liberté  des  aub». 
II  y  avait  certes  beaucoup  à  répondre  à  dé  semblables  erreun: 
on  pouvait  invoquer ,  dans  l'intérêt  des  faibles ,  le  principe  dV 
sociation,  qui  peut  seul  maintenir  une  sorte  d'égalité  et  oorriger 
les  inconvénients  de  la  liberté  industrielle  (1).  i> 

C'est  dans  ces  termes  qu'aurait  dû  être  posée  la  grande  ques- 
tion du  maintien  ou  de  la  suppression  des  jurandes  et  maîtrises. 
Mais  il  était  bien  plus  facile  d'attaquer  les  corporations  sur  le  ter- 
rain du  monopole  et  du  privilège  où  la  fiscalité  royale  les  avait 
si  malheureusement  placées  par  ses  continuelles  exactions.  C&\ 
par  là  que'  Turgot  les  a  victorieusement  battues  en  brèche  dans 
son  préambule  si  connu  de  l'édit  de  1T76.  Il  faut  bien  dire,  d'ait 
leurSy  que,  contrairement  à  toutes  les  règles  de  la  probité  gouver- 
nementale, cette  grande  mesure  fut  prise  sans  enquête  et  sans 
discussion  préalable.  Turgot  se  croyait  si  peu  sûr  d'avoir  pour 
lui  l'opinion  publique  que,  par  anrèt  du  Conseil ,  en  date  do  23 
février  1776,  il  fit  interdire  à  toutes  les  communautés  le  droit 
d'exposer  leurs  raisons  et  de  discuter  la  mesure  qui  les  bappit. 

On  connaît  la  résistance  énergique  qu'opposa  le  parlemenUe 
Paris  à  l'enregistrement  de  Tédit.  Pour  vaincre  cette  résistaBce, 
le  roi  fut  obligé  de  tenir  un  lit  de  justice  au  palais  de  Versailles. 
«  La  philosophie  satisfaite,  jouant  sur  les  mots  par  la  boiichede 
Voltaire,  baptisa  ce  lit  de  justice  du  beau  nom  de  lit  de  hmf^ 
sance  (2).  » 

Six  parlements,  ceux  de  Bordeaux,  de  Toulouse,  d'Aix,  de  Be- 
sançon, de  Rennes  et  de  Dijon,  refusèrent  d'enregistrer  Pédit,  et 
maintinrent  les  corporations  de  leur  ressort  sans  aucun  chang^ 
ment,  malgré  tous  les  efforts  de  Turgot. 

Trois  mois  après,  Louis  XVI,  séparé  de  son  ministre,  révoquait 
cette  mesure  qui  avait  soulevé  des  réclamations  universelles. 
Malheureusement,  au  lieu  de  proclamer  la  liberté  d'association  et 
de  laisser,  en  vertu  de  ce  grand  principe ,  les  corporations  se 
reconstituer  d'elles-mêmes,  ainsi  qu'elles  en  avaient  eu  le  droit 
depuis  leur  origine  jusqu'à  Tédit  de  1581,  le  faible  inonarqtie, 
mal  conseillé,  crut  devoir  les  rétablir  par  voie  d'autorité  royale, 
en  réglementant  directement  l'exercice  des  métiers,  à  l'excnûp 
de  ses  prédécesseurs  Henri  III,  HenrilV  et LouisXlV.  La  bonté  vrai- 
ment paternelle  et  l'amour  sincère  de  Louis  XYI  pour  son  peop 
furent  trop  souvent  trahis  par  la  faiblesse  de  son  caractère  et  1 1^ 

(1)  naeellier,  ffisC.  d«t  ci.  labor.^  p.  290. 

(3)  Hariin-Doisy,  Dictionnaire  d'économie  ehmitabU,  p.  9IS. 
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certitude  de  sa  politique.  Malgré  les  utiles  réformes  et  les  incon- 
testables améliorations  que  Fédit  d'août  1776  introduisit  dans  le 
régime  des  communautés,  Tinstitution  resta  viciée  dans  son  prin- 
cipe, et  l'anarchie  qui  régna  dans  la  police  municipale  de  Paris, 
après  la  prise  de  la  Bastille,  ne  tarda  pas  à  jeter  le  trouble  au  sein 
des  corporations.  Cependant,  elles  étaient  encore  debout,  lorsque 
leur  abolition  fut  prononcée  incidemment,  pour  ainsi  dire,  et 
sans  discussion,  sur  le  rapport  de  Dallarde,  par  le  décret  du 
2  mars  1791,  qui  remplaça  la  maîtrise  par  le  droit  de  patente. 

Après  l'agitation  très-vive  que  produisit  dans  les  classes  ouvriè- 
res la  première  application  de  ce  décret,  l'Assemblée  constituante 
comprit  la  nécessité  de  trancher  la  question  d'une  manière  plus 
positive  :  par  le  décret  du  ii  juin  1791,  elle  interdit  de  rétablir 
les  corporations  sous  quelque  prétexte  et  quelque  forme  que  ce  soit. 

«  Sans  doute,  disait  Chapelier,  dans  le  rapport  qu'il  présenta  au  nom  du 
Comité  de  constitution,  il  doit  être  permis  à  tous  les  citoyens  de  s'assembler, 
maïs  il  ne  doit  pas  être  permis  aux  citoyens  de  certaines  professions  de  s'assembler 
pour  leurs  prétendus  intérêts  communs.  Il  n'y  a  plus  de  corporations  dans  l'État, 
il  n'y  u  ptus  que  l'intérêt  particulier  de  chaque  individu  et  l'intérêt  général.  Il  n'est 
permis  à  personne  dlnspirer  aux  citoyens  un  intérêt  intermédiaire,  de  les 
séparer  de  la  chose  publique  par  un  esprit  de  corporation.  » 

Entre  cette  doctrine  et  celle  de  Turgot  que  nous  citions  tout  à 
l'heure,  n'existe-il  pas  une  identité  frappante?  Quoi  qu'il  en  soit, 
on  ne  pouvait  pas  refuser  d'une  manière  plus  nette  et  plus  absolue 
toute  liberté  d'association  aux  artisans.  Ces  conclusions,  dont  l'im- 
portance méritait  un  débat  approfondi,  furent,  ainsi  que  le  décret 
du  14  juin  1791,  votées  sans  discussion. 

Pour  ne  pas  entrer  sur  le  terrain  politique  interdit  à  ce  recueil, 
il  faut  s'arrêter  ici.  Nous  sommes  loin  sans  doute  d'avoir  épuisé  le 
sujet;  mais  il  nous  semble  en  avoir  dit  assez  pour  rétablir  quelque 
peu  la  vérité  travestie  par  tant  de  mains  intéressées.  Si  nous  en- 
courons la  disgréLce  des  économistes,  les  ouvriers  nous  sauront  gré 
peut-être  d'avoir  vengé  la  mémoire  de  leurs  pères,  en  montrant 
les  véritables  causes  de  la  suppression  des  corporations.  EUes 
n'ont  péri  ni  par  les  vices  inhérents  au  principe  de  leur  organisa- 
tion, ni  par  la  réprobation  publique,  comme  on  s'est  tant  plu  à  le 
répéter;  elles  sont  tombées  victimes  de  l'hostilité  systématique 
des  bourgeois  constituants  de  1791,  après  avoir  été  odieusement 
exploitées  et  dénaturées  par  les  exactions  fiscales  de  la  monarchie 
absolue^  perfidement  calomniées  parles  adeptes  de  la  philosophie 
voltairienne  et  les  disciples  de  l'économie  politique  anglaise. 

Alexis  Chevalibb. 
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I 

((Étes-vous  pour  Gluck?»  demandait-on  il  y  a  cent  ans. — 
Non.  —  Vous  êtes  donc  pour  Piccini.  »  Et  alors  s'engageaient 
entre  la  musique  allemande  et  la  musique  italienne  d'intermina- 
bles parallèles,  que  termina  brusquement,  vers  1790,  le  premier 
écho  de  la  Marseillaise,  Quarante  ans  plus  tard,  de  nouvelles  lut- 
tes s'ouvrirent  au  préjudice  de  Racine,  et  au  grand  honneur  de 
M.  Victor  Hugo.  Aujourd'hui  (où  cependant  le  temps  n'est  pas, 
dit^on,  aux  discussions),  il  serait  facile  d'éveiller,  d'un  mot,  d'ar- 
dentes contradictions,  en  opposant  deux  noms.  Ces  controverses, 
où  chacun  fait  tous  ses  efforts  pour  trouver  le  côté  faible  de  son 
adversaire,  irritent  beaucoup  d'esprits  et  en  éclairent  très-peu  : 
elles  servent  quelquefois  aux  intérêts  de  la  critique,  mais  rare- 
ment aux  intérêts  de  la  vérité  et  de  l'art;  elles  diminuent,  dans  les 
âmes,  le  sentiment  si  salutaire  de  l'admii^ation,  et  développent  le 
goût  d'une  intolérance  dogmatique,  propre  à  susciter  beaucoup 
d'hérésies.  Je  n'aurais  donc  aucune  envie  de  comparer  H.  Deh- 
croix  à  M.  Flandrin,  si  je  devais  élever  l'un  au  préjudice  de  l'au- 
tre, et  si  les  controverses,  qui  s'agitent  autour  de  ces  deux  noms, 
ne  cachaient  pas  l'opposition  intéressante  de  deux  idées,  de  deux 
théories.  H.  Delacroix  a  décoré  avec  un  talent  incontestable  la 
chapelle  des  Saints-Anges  à  Saint-Sulpice.  M.  Hippolyte  Flandrin 
vient  d'achever  à  Saint-Germain  des  Prés  une  suite  de  grandes 
compositions  religieuses,  devant  lesquelles  la  foule  se  presse  depuis 
quinze  jours. 

Les  deux  artistes  ont  composé  dans  le  même  dessein  ;  ils  ont  peint 
tous  deux  à  fresque,  et  tous  deux  ont  voulu  faire  œuvre  de  pein- 
ture religieuse.  Le  temps  n'a  mis  ses  ombres  ni  sur  l'une  ni  sur 
l'autre  des  deux  fresques;  elles  apparaissent  dans  l'éclat  radieux 
de  leur  première  nouveauté  ;  elles  fixent  également  l'attention, 
et  le  voisinage  des  deux  églises  invite  à  les  comparer  :  chacun  des 
deux  maîtres  a  ses  adversaires  et  ses  admirateurs;  ils  sont  tous 
deux  l'objet  de  beaucoup  d'éloges  et  de  beaucoup  de  reproches. 
L'intérêt  de  cette  controverse  n'est  pas  sans  élévation  :  il  ne  s'agit 
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ici,  en  effet,  ni  de  faire  la  fortune  d'un  artiste  inconnu,  ni  de  sa- 
tisfaire des  jalousies  mesquines  en  offensant  la  gloire  d'un  maître. 
H.  Flandrin  et  M.  Delacroix  ont  leur  réputation  faite,  et  on  ne  sau- 
rait rien  ajouter,  comme  on  ne  saurait  rien  enlever,  au  renom  de 
ces  deux  artistes.  La  raison  de  la  controverse  est  plus  profonde. 

Il  y  a  dans  le  domaine  de  Tart  deux  idées  dont  l'antagonisme 
est  vieux  comme  le  monde.  Leur  influence  contraire  s'exerce 
sur  les  goûts  des  différentes  époques  ;  la  puissance  de  l'une  ba- 
lance la  puissance  de  l'autre;  leur  fortune  est  différente,  et  les 
revers  de  celle-ci  sont  toujours  les  triomphes  de  celle-là.  L'une  de 
ces  idées  c'est  la  tradition^  l'autre  c'est  la  fantaisie.  La  première 
est  grave  :  elle  se  forme  peu  à  peu,  elle  se  perpétue  religieuse- 
ment, elle  n'est  acceptée  que  des  âmes  sérieuses,  elle  se  voit  sou- 
vent déserter  par  la  mode.  La  fantaisie,  au  contraire,  est  chose 
légère  ;  c'est  une  fée  :  elle  apparaît,  elle  disparaît,  et  ses  brusques 
apparitions  sont  saluées  par  des  flatteries  et  récompensées  par 
des  faveurs;  mobile  et  variée,  elle  se  dément  toutes  les  heures,  et 
le  jeu  de  ses  métamorphoses  est  magique.  Le  temps  modifie  les 
caractères  de  la  tradition,  une  heure  change  ceux  de  la  fantaisie. 
Les  fidèles  de  la  tradition  lui  rendent,  loin  de  la  foule,  un  culte 
discret,  respectueux,  confidentiel  ;  ils  lui  offrent  des  sacrifices  in- 
connus; ils  perpétuent  leur  foi  avec  une  constance  superstitieuse. 
Les  courtisans  de  la  fantaisie  célèbrent  avec  grand  éclat  leur  idole; 
ils  font  autour  d'elle  un  bruit  confus  d'applaudissements,  et  leur 
adoration  est  passionnée,  peut-être  parce  qu'elle  dure  peu. 
L'histoire  de  l'art  est  différente  selon  que  la  tradition  ou  la  fan- 
taisie l'emporte.  Les  grands  siècles  sont  les  siècles  de  la  tradition, 
et,  chose  singulière,  la  foule  ne  croit  jamais  qu'à  la  grandeur  de 
la  fantaisie.  La  vogue  est  éternelle  des  œuvres  de  celle-ci  ;  les 
modes  sont  passagères  qui  s'attachent  aux  œuvres  de  celle-là. 
H.  Flandrin  a  obéi  à  la  tradition  de  l'art  religieux,  et  il  a  mérité 
de  grands  éloges;  M.  Delacroix  a  rompu  avec  cette  tradition  : 
il  a  suivi  le  conseil  d'une  fantaisie  en  certains  points  heureuse, 
et  il  ne  manquera  pas  de  louangeurs. 

II 

Le  moyen  âge  a  créé  les  traditions  de  la  peinture  chrétienne. 
Le  premier  qui,  au  début  obscur  des  premiers  siècles  chrétiens, 
voulut,  comme  disait  le  sire  de  Joinville,  ((  faire  une  Notre-Dame 
avec  de  la  couleur,  n  obéit  à  deux  inspirations  :  d'abord  il  regarda 
dans  le  souvenir  de  ses  longues  prières  ;  il  lui  était  arrivé  mainte 
fois  le  soir,  quand  les  cierges,  dans  l'église  sombre,  éclairaient 
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l'autel  de  la  Vierge,  de  voir,  entre  les  fumées  de  la  cire  et  les  om- 
bres des  voûtes  cintrées,  nne  figure  radieuse,  imaginaire,  fantasti- 
que, idéale;  puis  cette  figure,  ilTavait  retrouvée,  cachée  dans  les 
niches  ogivales  de  Tarchitecture  gothique.  Les  visions  de  la  prière, 
la  vue  des  statues  avaient  mis  dans  le  cœur  Tidée  de  la  Yiei^, 
la  grande  figure,  longue,  maigre,  aux  bras  démesurés,  à  la  dou- 
ceur angélique;  du  Père  éternel,  le  vieillard  en  robe  rouge;  da 
Saint-Esprit,  la  blanche  colombe  aux  ailes  ouvertes.  Comment 
s'appela  ce  premier  peintre  ?  Nul  ne  le  sait.  Ce  fut  quelque  pau- 
vre artiste,  inconnu  même  de  ses  contemporains.  Hais  qu^importe? 
Son  œuvre,  ce  ne  fut  pas  telle  mauvaise  peinture,  grotesque 
aujourd'hui  et  noircie  par  le  temps  :  ce  qu'il  créa,  ce  fût  la  ûa« 
dition. 

Une  fois  créée,  elle  se  développa.  Le 'second  peintre  répéta  le 
premier,  le  troisième  le  second,  et  ainsi  se  forma  un  ensemble 
merveilleux  d'habitudes  consacrées.  L'auréole  cercla  de  feu  laiéte 
des  saints,  le  nimbe  encadra  dans  l'or  le  profil  lumineoi  des 
anges;  les  doigts  de  Satan  se  courbèrent  en  griffes,  sesoreiOes 
s'allongèrent  en  pointes  cornues,  son  nez  se  replia ,  l'esprit  malin 
eut  quelquefois  une  queue,  et  toujours  les  cheveux  bruns:  Fange 
ouvrit  ses  ailes  blanches,  et  laissa  flotter  ses  cheveux  blonds  dans 
l'azur  des  voûtes  semées  d'étoiles.  Que  dirai-je?  il  y  eut  im  type 
de  composition  pour  tous  les  sujets  :  type  invariable,  consacré, 
orthodoxe.  L'art  eut  sa  liturgie  comme  le  culte  dont  il  était  partie. 
Nul  ne  dut  changer  rien  à  la  tradition.  Fallait-il  peindre  FAnnoo- 
ciation?  le  peintre  devait  mettre  une  Vierge  à  genoux,  placer 
devant  elle  un  ange,  un  lis  à  la  main  droite,  et  faire  descendre, 
dans  un  rayon  de  soleil,  une  colombe  les  ailes  étendues.  S'agis- 
saii-il  d'un  Christ  en  croix  ?  l'artiste  dut  représenter  la  Vierge 
debout,  calme  et  forte,  stabat  mater;  la  Madeleine  accroupie  au 
pied  de  la  croix;  saint  Jean  près  du  crucifié  ;  saint  Pierre  pins  loin; 
Jérusalem  dans  le  fond,  le  ciel  noir  couvert  par  un  orage.  La  cinf 
fut  disposée  par  un  ordre  inflexible  :  chaque  apAtre  eut  sa  place 
désignée,  son  attitude,  son  geste;  il  eAt  été  sacrilège  de  mettre 
saint  Pierre  à  gauche  du  Christ  ou  saint  Jean  à  droite. 

Cette  tradition,  aux  exigences  infinies,  fut  suspendue  à  la  Renais- 
sance. M.  Flandrin  est  allé  en  chercher  les  traces;  il  a  peint  suivant 
la  formule  retrouvée  du  moyen  âge  :  c'est  là  un  des  intérêts  de 
son  œuvre. 

Cette  œuvre  est  très-importante;  elle  est  inspirée  par  une  pen- 
sée unique  :  «  Le  Christ  dévoilé  aux  chrétiens  après  avoir  été  voil^ 
pour  les  patriarches  et  les  Juifs.  »  Le  Nouveau  Testament  com- 
mente l'Ancien;  chacune  des  scènes  mystérieuses  du  livre  i^ 
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Tancienne  loi  est  la  prophétie  d'une  scène  racontée  dans  le  livre 
de  la  loi  nouvelle.  Le  buisson  ardent  au  milieu  des  flammes  sym- 
boliques duquel  Dieu  apparaît  à  Moïse,  est  Timage  prophétique  de 
la  Maternité  divine.  L'étoile  qui  apparaît  aux  Mages  dans  le  ciel 
de  Noûl  était  déjà  apparue  aux  regards  de  Baiaam.  Le  passage  des 
Hébreux  au  travers  de  la  mer  Rouge  représente  par  avance  le 
baptême  de  Jésus-Christ  dans  les  flots  du  Jourdain.  Jonas  reste 
trois  jours  dans  les  entrailles  du  monstre  marin,  et  le  Fils  de 
rhomme  demeure  trois  jours  dans  les  entrailles  de  la  terre  avant 
la  glorieuse  résurrection  de  Pâques.  Judas  livrant  son  maître  aux 
Juifs  rappelle  les  fils  de  Jacob  vendant  Joseph,  leur  frère,  aux 
marchands  étrangers.  M.  Flandrin  a  opposé  ces  sujets  parallèles 
avec  une  rigueur  toute  traditionnelle.  Il  a  ainsi  trouvé  moyen  de 
donner  comme  un  intérêt  nouveau  à  d^ anciennes  pensées.  Ce  n'est 
pas  le  moindre  service  que  la  tradition  ait  rendu  à  M.  Flandrin; 
elle  lui  a  fourni  Fidée  générale  d'une  composition  très-divisée. 

Au  moyen  âge,  la  tradition  réglait  la  composition  du  sujet; 
elle  faisait  plus  :  elle  réglait  le  dessin,  elle  traçait  les  lignes,  elle 
ordonnait  de  la  manière  de  peindre  ;  et  posait  elle-même  les  cou- 
leurs sur  les  linéaments  tracés  devant  elle.  Peu  de  réalité  dans  les 
corps,  je  ne  sais  quelle  transparence  lumineuse,  un  dessin  roide 
et  sec,  une  couleur  très-légère,  très-aérienne,  telles  étaient  les 
conditions  du  programme.  Les  artistes  s'y  soumettaient  en  Italie, 
en  France,  en  Allemagne,  même  en  Hollande,  le  pays  des  réalités 
hautes  en  couleur  et  des  brutalités  du  dessin.  La  tradition  était 
guidée  dans  ses  partis  pris  par  des  raisons  profondes,  dont  elle 
n'avait  pas  conscience.  L'idéal  n'a-1>-il  pas  comme  condition  l'im- 
matériel, et  ne  faut-il  pas,  pour  approcher  du  divin,  sacrifier  la 
forme  et  la  couleur  à  la  ligne,  au  trait,  à  l'idée  ?  A  tort  ou  à  raison, 
le  moyen  âge  le  crut  ;  il  peignit  suivant  ses  croyances,  et  M*  Flan- 
drin s'est  inspiré  de  ses  œuvres. 

A-t-il  eu  tort  ?  Je  ne  le  crois  pas.  Saint-Germain  des  Prés  est 
une  vieille  église  ;  c'est  l'art  du  moyen  &ge  qui  a  percé  de  baies 
en  plein  cintre  les  grands  murs  de  la  nef,  appuyé  ces  frêles  con- 
tre-forts, noué  ce  cordon  de  billettes,  fait  courir  cette  corniche  si 
élégante,  et  dessiné  les  arceaux  de  ces  gracieuses  colonnettes.  Il  y 
avait  une  haute  convenance  ât  peindre  une  vieille  église  dans  le 
style  de  la  vieille  peinture  religieuse.  Le  goût  n'est  que  le  senti- 
ment délicat  de  ces  harmonies  intimes.  On  a  remarqué  que  les 
grandes  peintures^  exécutées  il  y  a  dix  ans  à  Saint-Vincent  de  Paid 
par  H.  Flandrin,  étaient  d'un  style  beaucoup  plus  ferme  que  les 
peintures  de  Saint-Germain  des  Prés.  La  remarque  est  juste,  mais 
il  n'en  faut  rien  conclure  contre  M.  Flandrin.  U  a  dû  modifier  la 
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tradition  pour  établir  une  harmonie  nécessaire  entre  la  peinture 
décorative  et  le  monument  décoré. 

«  Modifier  la  tradition  !  »  Le  mot  est  grave  ;  il  exprime  une  im- 
portante idée.  La  tradition,  qu'il  ne  faut  pas  rompre,  doit  sabir  et 
réfléchir  Tinfluence  des  temps  qu'elle  traverse.  Le  travail  délicat 
qui  modifie  la  tradition,  est  une  œuvre  de  réforme  respectueuse  ; 
M.  Flandrin  y  excelle.  Non-seulement  à  Saint-Vincent  de  Paul, 
mais  à  Saint-Germain  des  Prés,  il  a  mêlé  la  liberté  à  Tobéissance. 
Ces  grandes  peintures  appartiennent  au  moyen  âge  par  le  choit 
et  l'arrangement  des  sujets,  par  le  style  et  par  la  couleur;  elles 
appartiennent  à  notre  temps  par  une  vérité  excellente  dans  Fex- 
pression  des  sentiments,  et  la  marque  d'une  poésie  pleine  de  mé- 
lancolie et  de  grandeur. 

m 

Si,  du  respect  intelligent  de  la  tradition,  on  veut  passer  au  colle 
aveugle  de  la  fantaisie,  il  faut  aller  de  Saint-Germain  des  Prés  a 
Saint-Sulpice.  La  chapelle  des  Saints-Anges  est  décorée  par  trois 
fresques  remarquables  :  la  lutte  de  Jacob  avec  l'Ange,  la  flagella- 
tion d'Héliodore,  et,  au  plafond,  Raphaël  précipitant  Lucifer. 

M.  Delacroix,  chargé  de  décorer  la  chapelle  des  Saints-Anges, 
n'a  pas  cherché  la  pensée  de  son  œuvre  au  moyen  âge,  dans  Fimi- 
tation  des  maîtres  primitifs;  il  eût  trouvé,  dans  les  fresques  de 
l'école  préraphaélique  (1),  tout  un  monde  d'anges,  de  chérubins, 
de  séraphins,  d'archanges.  Il  a  dédaigné  ces  modèles  et  ces  inspi- 
rations; il  n'a  pris  conseil  que  de  son  imagination;  il  a  ouvert  k 
Bible  un  peu  au  hasard,  et  y  a  choisi  dans  l'Ancien  Testament 
deux  scènes  dramatiques  :  dans  la  Genèse ,  la  lutte  de  Jacob,  lut- 
tant, à  l'aurore,  contre  l'ange  du  Seigneur;  dans  les  Machabées, 
le  châtiment  d'Héliodore,  spoliateur  du  temple  de  Jérusalem.  Il  a 
conçu  chacun  de  ces  grands  sujets  &  sa  manière,  sans  souci  des 
convenances  religieuses,  des  habitudes  hiéroglyphiques,  je  dirais 
volontiers,  sans  souci  du  public.  L'œuvre,  ainsi  composée,  a  de 
grandes  beautés;  elle  porte  la  marque  d'un  talent  ferme,  person- 
nel, absolu,  et  absolu  jusqu'à  la  brutalité;  mais  elle  ne  rappelle 
aucun  modèle.  Elle  ne  devra  pas  être  imitée  :  c'est  un  sacrifice 
o£Pert  à  la  fantaisie. 

Jacob  lutte  avec  l'ange  au  milieu  d'un  paysage  mystérieusement 
beau  :  trois  grands  arbres  aux  troncs  immenses,  aux  puissantes 

(1)  Voir  sar  le  préraphaélisme  un  intéressant  article  de  H.  Henri  Delabordc  dans 
la  Aet;ue  des  Deuw-Mofides  évL  13  juillet  ISSS. 
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végétations,  dominent  la  scène;  dans  le  fond,  on  voit  s'éloigner 
des  troupeaux,  des  équipages,  toute  la  suite  de  Jaeob  voyageant. 
Ce  ne  sont  point  là  les  arbres  de  la  peinture  traditionnelle. 
L'homme  est  tout  pour  le  peintre  du  luiV  et  du  xiv''  siècle  :  il  ne 
s'inquiète  ni  de  Tarbre  qui  tend  dans  le  ciel  ses  branches  noueuses, 
ni  de  Teau  qui  coule  entre  les  brins  d'herbe,  ni  de  la  chaude 
poussière  que  soulèvent  les  pas  des  troupeaux.  La  nature  n'est  rien  : 
c'est  l'homme  qui  est  le  grand  intérêt,  avec  Dieu,  dont  l'ubiquité 
est  si  vivement  manifestée  par  lart  liturgique.  Dans  la  fresque  de 
M.  Delacroix,  je  vois  Jacob  avec  l'ange,  est-ce  tout?  non;  je  vois 
les  grands  arbres,  l'amas  si  pittoresque  des  vêtements  de  Jacob, 
le  bouclier  de  cuir,  le  chapeau  de  paille,  la  lance,  le  carquois. 
Mon  regard  surpris  par  mille  habiletés  de  couleur,  charmé  par  la 
tonalité  harmonieuse  de  l'ensemble,  éveille  en  moi  une  foule  de 
sensations  puissantes;  mais  j'échappe  au  sentiment  des  mysté- 
rieuses angoisses  que  devrait  exciter  la  vue  de  Jacob,  l'homme 
saint,  luttant  dans  une  lutte  inégale  avec  l'envoyé  de  Dieu.  En 
sortant  de  la  chapelle  des  Saints-Anges,  je  n'ai  aucune  envie  d'aller 
m'agenouiller  là-bas  devant  l'autel,  et  de  demander  au  Dieu  caché 
dans  le  tabernacle  le  secret  de  l'épisode  biblique.  Je  pense  aux 
gi*ands  arbres  de  la  forêt,  que  le  vent  fait  frissonner  l'automne, 

Héliodore  allait  sortir  du  temple.  Renversé  à  terre,  il  est  assailli 
par  les  anges  flagellateurs  :  c'est  la  tradition  qui  a  jeté  le  profana* 
teur  aux  pieds  des  célestes  exécuteurs  de  la  sentence  divine,  et  a 
pressé  sa  poitrine  sacrilège  sous  le  sabot  d'un  gigantesque  cheval  ; 
mais  c'est  la  fantaisie  qui  a  construit  ce  temple  syriaque  aux 
voiles  magnifiques,  aux  colonnades  multipliées,  aux  escaliers  de 
marbre,  aux  profondeurs  sacro-saintes;  c'est  la  fantaisie  qui  a  jeté 
des  tons  violets  sur  la  robe  invraisemblable  du  cheval;  c'est  la 
fantaisie  qui  a  éventré  cet  écrin,  c'est  elle  qui  a  répandu  sur  le  sol 
ces  perles,  ces  bracelets,  ces  colliers,  ces  pendeloques,  ces  rubis, 
ces  topazes  et  ce  luxe  éblouissant  de  bijoux  orientaux.  La  tradi- 
tion évangélique  rapportait,  qu'Héliodore  n'avait  trouvé  dans  le 
trésor  du  temple  saint  que  400  talents  d'argent  et  200  talents 
d'or. 

La  tradition  est  la  même  pour  tous  :  la  fantaisie  diffère  chez 
chacun  ;  elle  prend  les  caractères  du  génie  particulier.  M.  Delacroix 
a  un  talent  fougueux,  emporté,  incohérent.  La  fantaisie  ne  lui  a 
représenté  ni  l'ange  de  la  consolation,  ni  l'ange  de  la  charité,  ni 
range  du  pardon,  nil'ange  gardien,  ni  l'ange  des  bonnes  prières  : 
types  pleins  de  suavité  et  de  tendresse.  Il  n'a  vu  dans  l'ange  que 
le  ministre  des  colères  célestes,  et  il  n'a  représenté  que  le  type 
entrevu  par  sa  pensée  individuelle. 
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A«-t41  eu  tort?  il  est  diffieile  de  le  nier.  La iantaisie  doit  s'anèter 
à  la  porte  de  nos  églises  :  qu'elle  charge  de  ses  conceptions  singu- 
lières (admirables  ou  moustrueuses)  ks  toiles  de  chevalets,  ou 
qu'dle  décore  les  panneaux  des  maisons  particulières^  rien  de 
mieux  ;  mais,  quand  le  peintie  s'adresse  au  public,  et  partioulîère- 
ment  à  ce  peuple  chrétien  qui  vient  ch^cher  dans  les  églises 
Tédification  et  le  recueillement,  il  doit  sacrifier  les  préféFeDoe> 
de  son  goût  personnel  à  certaines  convenances  d'un  ordre  sapé- 
rieur* 

Il  ne  suffit  pas  que  M.  Delacroix  ait  fait  de  belles  peinture. 
Les  trois  fresques  de  la  chapelle  des  Saints^Anges  seront  admirée» 
par  certains  artistes  à  l'égal  des  plus  belles  œuvres  de  Fart  contem- 
porain. Mais  il  faut  plus:  M.  Delacroix,  décorant  les  murs  d'une 
église,  devait  s'inquiéter  du  jugement  de  ceux  qui  viendraient  y 
prier.  Qu'importe  qu'un  homme  d'un  goût  érudit,  s'arrètant  daiLs 
la  chapelle  des  Saints-Anges,  s'écrie  :  «  Que  c'est  beau  !  que  voii** 
de  belles  draperies  ,  et  que  ce  cheval  est  bien  lancé!  »  si,  dans  nii 
coin  de  la  chapelle,  la  vieille  femme  qui  tourne  son  chapelel 
entre  ses  doigts ,  regarde  sans  les  comprendre  ces  grandes  iiesr 
ques  muettes  pour  elle. 

L'excuse  de  M.  Delacroix  est  dans  le  caractère  du  monumenl 
dont  il  avait  à  décorer  une  partie.  Saint-Sulpice  n'est  rien  nioiii> 
qu'une  église  gothique.  C'est  l'art  gréco-français  du  xvii*  siècle 
quia  élevé  ces  massives  colonnes  carrées,  percé  ces  larges  fenè- 
1res,  et  ouvert,  entre  les  deux  tours,  ce  vestibule  majestueux.  La 
peinture  liturgique  du  moyen  &ge,  appliquée  à  la  décoration  àt 
Saint-^ulpice,  aurait  oiSensé  les  lois  de  l'harmonie,  mais  ici  encore 
le  souvenir  de  M.  Flandrin  aurait  pu  conseiller  M.  Delacroix.  Le- 
'peintures  de  Saint-Vincent  de  Paul  sont,  à  notre  avis,  le  meillear 
témoignage  de  Falliance  des  traditions  anciennes  avec  l'espnt 
moderne.  Si  cette  alliance  est  possible,  la  victoire  ne  saurait 
appartenir  à  la  fantaisie. 


IV 
Il  y  a  dans  l'art  poétique  d'Horace  un  vers  dangereux  : 

Pktortbas  tique  peeiis 

QiiidlUiet  audendi  semper  fuit  aeqtia  potestas. 

Cette  liberté  illimitée  accordée  aux  audaces  de  Timagination  e^i 
aujourd'hui  le  programme  d'une  certaine  école,  programme  cooi- 
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mode,  et  dont  les  prescriptions  ne  peuvent  empêcher  rien  ni 
g-êner  personne.  Il  semblerait  qu'il  n'y  ait  pas  mieux  à  faire  qyCk 
suivre  les  eafirieîeHses  volontés  de  la  fantaisie.  L'art  n'aurait 
d'autre  objet  que  Tart  lui-même,  et  l'imagination  d'autre  loi  que  ses 
goûts.  La  critique  devrait  se  contenter  de  regarder  et  de  raconter, 
sans  jamais  se  permettre  de  louer  ni  de  blâmer  :  car  si  la  fantaisie 
est  la  loi  dernière,  on  ne  saurait  donner  la  raison  d'une  préfé- 
rence. La  vérité  n'est  pas  dans  une  théorie  si  étrange.  L'art  a  un 
autre  but  que  lui-même  :  il  a  pour  objet  l'élévation  des  âmes; 
l'imagiBatiôn  de  l'artiste  doJK,  pour  atteindre  ce  but,  rechercher 
par  une  étude  sérieuse  la  beauté,  comme  la  philosophie  recber- 
che  la  vérité.  La  première  condition  de  cette  étude  est  le  respect 
de  ceux  qui  l'ont  déjà  faite.  La  découverte  du  beau  ne  peut  dater 
d'une  heure  et  d'un  jour,  comme  celle  du  télégraphe  électrique. 
Chaque  edède  lève  un  coisi  du  voile  qui  eache  a,WL  yeux  d;e  l'afft 
l'idéal  parfait  de  la  beauté;  chaque  maLtoe  péaètve  vu  seoxst 
qu'ignoraient  ses  devanciers ,  et  qu'il  livieca  à  ses  élèvea.  Le  fta- 
trimoine  se  forme  ainsi;  l'esprit  s'iiafaitue  à  la  recherche,  de  plais 
en  plus  facile^  de  la  beauté.  Au  moyeA  âge,  des  causes  ao]filN*eu9es 
ont  poussé  l'art  religieux  vers  des  coDceptions  supérieures.  L'art 
moderne  doit  s'inspirer  de  ces  conceptions,  les  imiter  libremesi; 
mais  il  ne  saurait  remplir  sa  mission  s'il  reniait  un  seul  instant  le 
secours  nécessaire  de  la  tradition.  La  fantaisie,  quelque  riche 
qu'elle  soit,  ne  saurait  créer  un  art  religieux,  et  déofaifirer  le  mys- 
tère dont  plusieurs  siècles  d'efforts  assidus  n'ont  pu.  péoétrer 
qu'une  partie. 

François  Beslay. 


r  • 
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QUESTION 


DE 


L'INSTRUCTION  PRIMAIRE  PROFESSIONNELLE 


Parmi  ceux  que  préoccupent  à  juste  titre  les  bouleversements 
et  les  agitations  de  notre  société,  beaucoup  ont  pensé  qu'il  falhit 
en  chercher  la  cause  dans  ces  désirs  si  souvent  inassouvis  qui 
poussent  les  classes  ouvrières  à  sortir  de  leur  position.  Ces  ambi- 
tions déçues,  ces  haines  implacables,  ces  révoltes  incessantes  con- 
tre Tordre  social  ne  son1>-elles  pas  le  plus  ordinairement  le  résul- 
tat d'une  éducation  mal  faite,  d'une  instruction  peu  appropritc 
aux  besoins  de  ceux  qui  la  reçoivent? 

L'enseignement  primaire  a  souvent  pris  de  nos  jours  une  fensse 
direction .  Aux  notions  élémentaires  sont  venues  s'ajouter  des  cod- 
naissances  multipliées,  mais  assurément  inutiles  par  leur  imperfec- 
tionmème.  C'est  dans  cette  instruction  incomplète,  malgré  sesprê- 
tentions,  que  l'enfant  de  l'ouvrier  puise  des  ambitions  destiDéc^ 
à  avorter  un  jour.  Souvent  même  il  arrive  que  c'est  Venfantlt 
mieux  doué,  celui-là  même  que  son  application  et  son  intelli- 
gence rendaient  le  plus  intéressant  à  ses  maîtres,  qui  puisera  dao^ 
ses  succès  et  dans  les  encouragements  reçus  un  désir  d'autant 
plus  violent  de  quitter  la  profession  paternelle,  pour  s'élever  au 
hautes  régions  qu'il  croit  facilement  accessibles  à  sa  capacité. 

Son  père,  honnête  ouvrier,  occupait  dans  la  société  une  place 
modeste,  mais  honorable.  Son  travail  utile  aux  autres  et  à  lui- 
même  a  suffi  aux  besoins  de  sa  famille.  Son  esprit  droit  n'a  pasél« 
tourmenté  d'aspirations  ambitieuses;  il  n'a  jamais  rêvé  d'autres 
richesses  que  le  salaire  de  chaque  jour,  ni  d'autres  honneurs (pe 
ceux  du  travail.  En  sera-t-il  de  même  de  son  fils?  Pour  peuquu 
ait  reçu  quelque  demi-instruction ,  l'expérience  prouve  que  ^f 
souvent  il  aspirera  à  quitter  la  profession  paternelle.  Il  sera  ma^ 
à  l'aise  dans  sa  famille,  heureux  toutefois  s'il  n'en  rougit  pas;  «* 
comme  d'ailleurs  son  instruction,  si  fier  qu'il  en  puisse  être,  ne*, 
point  faite  pour  lui  ouvrir  d'emblée  les  portes  des  emplois  aui- 
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quels  il  se  croit  appelé,  il  sera  dans  la  société  un  être  inutile,  sans 
profession  avouée,  également  impropre  aux  travaux  du  corps  qu^il 
dédaigne,  et  aux  professions  libérales  qu'il  convoite.  Il  eût  pu  être 
un  ouvrier  honnête,  considéré,  riche  même  relativement.  Il  finira, 
grâce  à  ses  prétentions,  par  n'être  la  plupart  du  temps  qu'un  clerc 
d'huissier  misérable,  peu  estimé  souvent,  incompris  et  ambitieux 
toujours. 

Ces  tristes  résultats  ont  à  juste  titre  attiré  l'attention  de  la  So- 
ciété d'Économie  charitable.  On  a  pensé  que  les  écoles  primaires, 
par  un  développement  exagéré  donné  aux  facultés  intellectuelles, 
détournaient  peut-être  les  enfants  de  leur  vocation  normale.  De  là 
l'agriculture  en  souffrance,  faute  de  bras,  les  campagnes  abandon- 
nées pour  les  villes,  les  professions  libérales  encombrées  et  con- 
voitées avec  ardeur  par  ceux  que  leur  nature  et  leurs  facultés  n'y 
avaient  pas  destinés. 

La  Commission  vous  soumet  donc  cette  question  :  Sans  ôter  aux 
enfants  rinstruction  primaire  qu'ils  reçoivent ,  ne  serait-il  pas 
opportun  de  leur  donner  en  même  temps  une  direction  morale j  et 
rinstruction  professionnelle  de  quelque  art  manuel  y  agricole  dans 
les  campagnes j  industriel  dans  les  villes^  de  façon  à  leur  créer  au 
sortir  de  P adolescence  une  existence  plus  en  rapport  avec  la  con- 
dition de  leur  vie,  leur  bien-être  futur  et  t intérêt  bien  entendu  de 
tous  ? 

Disons-le  de  suite,  la  Commission,  dans  l'examen  de  cette 
question,  n'a  pas  tardé  i  se  convaincre  des  difficultés  prati*- 
ques  que  présentait  une  pareille  réforme.  Le  problème  à  résoudre, 
d'ailleurs,  était  à  tous  égards  complexe.  Les  besoins  des  campa- 
gnes ne  sont  point  ceux  des  villes;  les  réformes  apportées  à  rin- 
struction primaire  des  uns  ne  pouvaient  donc  point  être  celles  des 
autres.  Beaucoup  même  pensaient  que  si  la  chose  était  possible 
dans  les  campagnes,  elle  devait  être  complètement  rejetée  dans 
les  villes,  tandis  que  d'autres,  apportant  dans  la  discussion  un 
nom  et  une  expérience  non  moins  consommée,  pensaient  exacte- 
ment le  contraire.  —  Si  mainfenant  on  descendait  à  l'application 
pratique  des  méthodes  d'enseignement,  soit  à  la  ville  soit  à  la 
campagne,  la  Commission  acquérait  la  certitude  qu'il  y  avait  par- 
tout à  lutter  contre  de  graves  difficultés,  que  partout  il  fallait  éta- 
blir des  distinctions  et  des  catégories,  tenir  compte  des  usages  et 
des  besoins  locaux  ;  que  nulle  part,  en  un  mot,  la  question  ne  pou- 
vait être  tranchée  d'une  façon  absolue  et  radicale. 

C'est  le  devoir  du  rapporteur  de  vous  présenter.  Messieurs^ 
un  tableau  raccourci,  mais  exact  et  fidèle  de  la  discussion,  sans 
en  supprimer  même  les  indécisions,  sans  passer  sous  silence 
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les  cbules  et  les  hésitations  de  ceux  qui  y  ont  pris  part.  Me  faisant 
donc,  sni'vant  mes  forces,  Fécho  fidèle  de  votre  Consnnssion,  ezco- 
sez^moi.  Messieurs,  si  je  vous  présente  des  observations  plutôt  que 
de»  £aits  netteoaent  caractérisés,  des  espérances  et  des  tentatires 
d^amélioration  partielle  pluéôt  qu'une  solution  définitive  et  géné- 
rale. À  vous  plus  tard^  Messieurs,  par  vos  lumières  et  votre  expé- 
rience de  la  vie  pratique,  de  déterminer  ce  qui  peut  être  réalisé 
ou  ce  qui  doit  être  rejeté  dan&les  projets  de  la  Commis»on. 

Toutefois,  avant  d'entrer  dans  l'examen  des  diverses  mesures 
proposées  pour  Tamélioration  de  l'instruction  primaîre,  il  n'est 
pas  inutile   d'indiquer  rapidement  les  principes  fisLes  qui  ont 
servide  base  àla  discussion,  et  sur  lesquels  les  uns  et  les  aut-res  oni 
également  cheirché  à  étayer  leurs  ojnnîons.  Les  membres  de  la 
Commission*  ont  pensé  notamment  que,  soit  qu'on  s'occupât  de 
l'instruction  rurale,  soit  de  l'instruction  urbaine,  il  fallait  avant 
tout  se  bien  pénétrer  de  cette  idée  :  que  tous  nous  étions  soumis 
à  une  loi  fixe  et  rigoureuse ,  la  loi  du  travail.  In  ^idore  capitis  hd 
vesceris  pane  :  voilà  l'arrêt  porté  contre  tous  les  fils  d'Adam.  Ghé- 
timent  douloureux  pour  l' humanité  «  il  entrait  dans  les  vues  df" 
Dieu  que  le  travail  fût  aussi  une  loi  féconde  et  réparatrice,  destinée 
à  la  nourrir  en  même  temps  qu'à  la  censeur,  à  la  fortifier,  à  Im 
faire  oublier  les  épreuves  de  la  vie. 

Donner  à  l'ouvrier,  en  même  temps  qu'une  instruction  suffi- 
sante^ cette  ardeur  visible  du  travail  qui  fournit  le  pain  du  caTp> 
et  qui  élève  l'àme  par  le  sentiment  du  devoir  accompli,  lui  inspi- 
rer de  bonne  heure  l'amour  de  sa  profession, lui  faire  comprendre, 
en  un  mot^  quel  prix  est  réservé  à  ses  labeurs  :  tel  est  le  bst  que 
s'est  proposé  la  Commission. 

La  discussion  peut  se  diviser  c«i  deox  parties  bien  distâneles: 
celle  relative  à  rinstruction  des  campagnes,  et  cdle  relative  à 
l'instruction  desviUes. 


I 


«r 


M.  le  Président  expose  brièvement  kt  qoestioa  :  Ne  serai t-îl  pas 
utile  d'ajouter  dans  les  campagnes  à  Tinstructiont  primam  uae 
instruction  agricole  et  professionnelle?  Des  essais  de  ce  genre  oat 
déjà  été  faits  aux  États-Unis.  Ils  y  ont,  dit-Km,  pleinement  rénsâ. 
En  France,  une  congrégation  religieuse,  ka  Frères  de  rAnge-4iar- 
dien,  ont  créé  dans  les  localités  agricoles  des  maisons  d'éducatioo 
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ei  de»  colonies  destinées  à  atteindre  ce  double  but  :  donner  aux 
«nlaiits  nne  éducation  intellecluelle  et  professionnelle,  sans  im- 
poser de  charges  aux  familles  ni  au  trésor  public;  de  Tautre, 
améliorer  au  moyen  du  travail  de  ces  enfants  le  sort  de  leur  fa- 
mille, développer  le  goût  et  le  progrès  de  Tagriculture  dans  les 
<îampagnes^  et  utiliser  dans  un  intérêt  général  rinstrnction  ma- 
nuelle des  enfants.  C'est  donc  à  la  fois  un  but  et  un  moyen  que  se 
sont  proposés  les  frères  de  TAnge-^ardien.  Leur  exemple  et  leur 
expérience  peuvent  nous  être  d'un  utile  enseignement.  Un  des 
membres  de  cette  congrégation  nous  fait  pari  des  observations  que 
lui  a  révélées  une  pratique  de  plusieurs  années. 

Selon  lui  y  une  occupation  manuelle^  unie  à  une  instruction  pri- 
maire modérée^  fait  sentir  tout  particulièrement  aux  enfants  le 
prix  et  la  sainteté  du  travail.  Leur  instituteur  n'est  plus^  comme 
cela  arrive  trop  souvent,  considéré  comme  un  pédagogue  dont  les 
mains  inhabiles  aux  travaux  des  champs  n^ont  jamais  su  iemr 
que  la  férule.  Les  enfants  sont  portés  à  respecter  et  à  aimer  celui 
dont  renseignement  est  un  exemple  autant  qu'une  théorie.  Us 
croient  volontiers  les  leçons  de  celui  qui  partage  leurs  mœurs  et 
leurs  fatigues,  et  ils  comprennent  miettx  Futilité  des  travaux  de 
la  terre,  quand  ils  voient  le  maître  lui-même  y  prendre  une  part 
active. 

An  point  de  vue  pratique,  les  Frètes  de  FÂnge-Gardien  affif- 
ment  qu'ils  sont  à  même  de  répondre  victorieusement  à  l'objectioti 
souvent  faite,  que  le  travail  manuel  nuit  à  l'instruction,  il  arrive, 
au  contraire,  que  les  jours  de  phiie,  ceux  du  moins  où  l'on  n'a  pti 
conduire  les  enfants  aux  champs,  sont  marqués  par  nne  sorte 
d'apathie  pour  l'étude.  Les  jours  de  travaux,  au  oontraire,  l'intel- 
ligence est  plus  ouverte,  la  volonté  plus  soutenue  ;  on  voit  arriver 
avec  une  égale  impatience  l'heure  de  la  elasse  qui  repose  du  tra- 
vail, et  l'heure  du  travail  manuel  qui  met  fin  à  l'étude.  La  variété 
de  ces  occupations  leur  donne àchocane un  prix  spécial;  et,  d'ail- 
kuFSy  les  essais  déjà  laits  prouvent  que  les  enfants  élevés  dans 
cette  méthode,  oortre  qu'ils  sont  aptes  de  bonne  heun  aux  travaux 
des  champs,  ne  sont  en  rien  inlérieurs  pour  l'instruetkm  à  ceux 
des  écoles  primaires. 

Souvent  aussi  on  a  remarqué  que  dans  les  osunpagnes  les  pa- 
rents ne  prêtaient  qu'un  faibte  eoncour»  aux  institoteuffs,  pour  en- 
voyer leurs  enfants  assidûmenl  à  l'éeolew  La  raison  en  est  simple. 
dès  VÀge  de  cinq  ou  six  ains,  l'enfant  peut  être  utile  à  sa  famille, 
ne  fût-ce  que  pour  pcH^ter  à.  manger  asx  travailleursr  des  ehomps, 
garder  la  maison,  ete*  Les  parents,  dans  un  but  d'économie excu- 
f^blc  peut-être,  se  montrent  souvent  plus  soueient  de?)  services 
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qu'ils  tirent  de  leurs  enfants^  que  de  Fassiduité  à  Fëcole.  Ainsi  trop 
souvent  ils  sacrifient  à  un  petit  intérêt  présent ,  l'intérêt  majeur 
de  l'avenir.  C'est  tomber  dans  un  excès  contraire  à  celui  que  nous 
signalions  en  commençant,  et  qui  consiste  à  pousser  ses  enfants 
vers  des  positions  élevées,  qu'ils  ne  sauront  jamais  occuper.  Le 
système  d'instruction  dont  nous  cherchons  la  mise  eu  pratique 
devrait  encore,  ce  nous  semble,  résoudre  cette  difficulté. 

Si  les  enfants  à  qui  on  enseigne  la  religion,  la  lecture,  récriture 
et  le  calcul,  rapportaient  chaque  jour  à  leurs  parents,  comme  ré- 
munération du  travail  manuel  auquel  on  les  a  appliqués,  une  pe> 
tite  somme  d'argent,  si  minime  que  fût  ce  gain,  il  intéresserait  ks 
parents  d'une  façon  sensible  à  l'assiduité  de  l'enfant.  Us  senti- 
raient mieux  l'utilité  de  l'éducation;  beaucoup  même,  tentés  de 
garder  leurs  enfantsauprès  d'eux,  calculeraient  ce  que  peuvent  rap- 
porter tant  de  journées  d'école.  L'enfant  de  son  côté  y  prendrait 
goût.  11  apprécierait  lui-même  le  résultat  de  ses  progrès,  le  déve- 
loppement de  ses  forces,  la  plus  ou  moins  grande  perfection  de 
son  travail,  puisque  la  prime  qu'on  lui  donnerait  serait  propor- 
tionnée à  la  qualité  et  &  la  quantité  de  son  ouvrage. 

La  Commission  a  pensé  que  ce  moyen  serait  meilleur  pour  en- 
courager les  parents  et  les  enfants  que  de  rendre  rinstruction 
obligatoire.  L'instruction  obligatoire  est  une  atteinte  portée  à  la 
liberté  et  aux  droits  de  la  famille.  Les  forcer  à  instruire  leurs  en- 
fants ou  à  suivre  telle  ou  telle  méthode,  ce  serait  donner  à  FÉiat 
des  prérogatives  que  les  pères  et  mères  seuls  ont  reçues  de  Dieu. 
Laissons  ces  tristes  utopies  à  la  philosophie  socialiste.  Quant  à 
nous,  par  la  persuasion,  par  des  avantages  même  matériels,  effor- 
çons-nous de  diriger  le  choix  des  parents  vers  ce  que  nous  pensons 
être  le  meilleur;  mais,  à  leur  volonté  toute-puissante,  n'en  sub- 
stituons de  force  jamais  une  autre  :  nous  n'en  avons  pas  le 
droit. 

Toutefois,  nous  le  disions  en  commençant,  cette  organisatico 
du  travail  manuel  pour  les  enfants  présente  de  graves  difficultés 
et  de  sérieuses  objections.  La  Commission,  sans  cependant  les 
croire  insolubles,  tient  à  honneur  de  vous  les  énumérer. 

Plusieurs  membres,  qui  reconnaissaient  d'ailleurs  l'utilité  d'un 
enseignement  agricole,  ont  expr^imé  des  doutes  sur  la  possibilité 
d'appliquer  les  enfants  à  un  travail  productif.  Outre  la  difficulté 
d'avoir  des  terres  en  quantité  suffisante  et  dans  de  bonnes  condi- 
tions, à  quel  travail  fructueux  emploiera-t-on  des  enfants  encore 
inexpérimentés  et  inhabiles.^  N'est- il  pas  à  craindre  que  leur  ou- 
vrage, au  lieu  d'être  un  produit,  ne  soit  une  source  de  dépenses 
et  de  ruine.  En  hiver,  dans  la  morte-saison,  c'est-à-dire  à  l'époque 
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OÙ  d'ordinaire  les  écoles  sont  le  plus  fréquentées,  que  fera-t-on 
de  ces  bras  inoccupés?  Il  faudra  donc  changer  la  méthode  d'en- 
seignement et  en  revenir  à  l'ancienne  pratique.  En  admettant 
même  qu'un  travail  approprié  à  leur  âge  et  à  leurs  forces  ne  leur 
fit  pas  défaut,  il  faut  voir  l'expérience  des  colonies  agricoles  et 
surtout  des  enfants,  pour  savoir  à  quel  point  leur  ouvrage  est 
cher  et  ruineux.  M.  Demetz,  directeur  delà  colonie  de  Hettray,qui 
depuis  longues  années  consacre  sa  vie  à  l'éducation  agricole  et 
intellectuelle  des  jeunes  détenus,  donne  à  la  Commission  de  cu- 
rieux détails  sur  ce  sujet. 

Deux  choses,  selon  lui,  augmentent  d'une  façon  désastreuse  les 
frais  des  écoles  d'agriculture  :  la  surveillance  et  F  outillage. 
D'une  part,  il  faut  une  surveillance  active,  incessante,  beaucoup 
de  surveillants  pour  un  trè&-petit  nombre  d'enfants.  Si  d'ailleurs, 
comme  c'est  à  désirer,  l'instituteur  est  obligé  de  s'appliquer  à 
deux  genres  de  travaux;  s'il  doit  avoir,  en  quelque  sorte,  une  dou- 
ble intelligence  et  une  double  aptitude,  il  n'est  pas  étonnant  qu'il 
demande  une  rétribution  plus  forte.  Si  un  simple  instituteur  se 
paye  800  fr.,  celui-là  ne  pourra  pas  être  payé  moins  de  1,200  fr. 
D'autre  part,  pour  que  le  travail  soit  fructueux,  il  faut  une  très- 
grande  quantité  d'outils.  L'enfant  mal  habile  à  s'en  servir  en 
détériore  un  grand  nombre.  Souvent  même  il  les  cassera  par  ma- 
lice ou  par  paresse,  afin  de  ne  pas  travailler  pendant  qu'on  les 
raccommodera.  La  surveillance  la  plus  vigilante  sera  le  plus  sou- 
vent impuissante  à  prévenir  ces  inconvénients. 

Toutefois,  H.  Demetz  le  reconnaît ,  les  écoles  d'agriculture  pour- 
ront rendre  de  véritables  services.  L'important  est  de  ne  pas  dé- 
créter d'avance  qu'on  en  établira  partout,  ni  qu'on  les  soumettra 
toutes  à  un  plan  uniforme.  Il  faut  avant  tout,  suivant  les  localités 
et  les  saisons,  examiner  quel  travail  peut  être  le  mieux  approprié 
aux  facultés,  à  l'âge  et  aux  besoins  des  enfants. 

Sans  doute,  le  produit  qu'on  pourra  tirer  de  leur  industrie  sera 
minime,  le  gain  qu'on  leur  remettra  en  propre,  plus  minime  en- 
core. Les  Frères  de  l'Ânge-Gardien  estiment  à  cinq  centimes  par 
jour  la  prime  qu'on  peut  leur  abandonner.  Ce  chiffre  parait  trop 
faible,  et  la  Commission  pense  qu'il  faudrait  renoncer  au  travail 
manuel  s'il  ne  devait  rapporter  qu'une  somme  aussi  dérisoire. 
Mais  M.  Demetz  fait  observer  qu'un  enfant  de  douze  ans  peut,  dans 
la  bonne  saison,  gagner  jusqu'à  soixante  centimes  par  jour. 

Cette  somme,  il  est  vrai,  ne  produira  guère  à  l'enfant  qu'une 
prime  de  vingt-cinq  centimes  par  jour,  quand  on  aura  défalqué 
de  son  gain  la  perte  et  la  détérioration  des  outils  et  des  matériaux. 
Si  on  veut  l'intéresser  pratiquement  à  la  réussite  des  travaux,  si 
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on  vent  éviter  à  rinstitutenr  les  dépense»  et  les  perles  que  boi& 
signalions  toai  àTheure  comme  une  grave  difficulté  i  Fd^eipiie- 
ment  agricole,  il  faudra  mettre  en  première  ligne  une  considéra- 
tion matérielle,  l'appât  d'un  petit  pécule  qui  grossira  oa  dimi- 
nuera suivant  la  bonne  ou  mauvaise  votonté  de  Fenfant,  sa  banni' 
ou  mauvaise  réussite.  Il  faudra  done,  ttmt  en  estimant  trè»^b«r 
son  travail,  afin  de  lui  en  faire  eeraprendre  la  valeor,  le  rendre 
impitoyablement  responsable  des  pertes  de  temps  cm  des  domma- 
ges causés  par  sa  faute,  en  lui  faisant  payer  une  amende,  cm  pi  h 
tôt  en  opérant  une  retenue  sur  la  prime  accordée  à  sa  diligence 
ou  à  son  travail.  On  pourra  même  employer  ce  moyen  à  titre  de 
punition  pour  les  fautes  contre  la  discipline;  outre  qne  c'est  pour 
rinstitntion  à  peu  près  le  seul  moyen  de  ne  pas  être  en  déficH  à  h 
fin  de  l'année ,  l'intérêt,  il  faut  le  reconnaître  à  la  honte  de  notre 
nature,  est  sur  les  enfants  comme  sur  les  hommes  fe  plnspvEnant 
mobile.  L'amour-propre,  d'ailleurs,  se  mèteau»^  à  cette  question 
d'argent.  Tel  enfant  qui  résiste  aux  exhortations  et  aux  eoi»ei]<, 
ne  résiste  pas  à  l'idée  de  voir  son  travail  estimé  moins  ^er  qœ 
celui  de  ses  camarades. 

Quant  au  choix  des  ouvrages,  e^est  là  eneove  «ne  question  toute 
d'appréciation  et  d'expérience,  sur  laquelle  la  Commission  nepeut 
se  prononcer  qu'^avec  nne  extrême  réserve.  Toutefois  il  est  des 
ouvrages  dans  lesquels  les  enfants  réussissent  d'nne  tMom  satis- 
faisante. Ainsi  H.  Demetz  affirme  qu'ils  peuvent  gagner  jusqu'à 
soixante-quinze  centimes  par  jour  à  l'empierrement  des  loote^. 
C'est  un  travail  pour  lequel  ils  ont  une  certaine  fàcïité  en  nebon 
de  la  flexibilité  de  leur  épine  dorsale.  On  pourra  fructoeoseraesi 
les  y  appliquer  dans  la  mauvaise  saison.  Quand  les  établissemes^ 
agricoles  seront  situés  près  des  villes,  on  pourra  très-avwntageose- 
ment  aussi  les  employer  à  la  culture  des  légnraes  et  des  pkoites 
sarclées.  Leur  travail,  dans  ce  cas,  sera  presque  toujours  d'un  ex- 
cellent rapport.  Enfin ,  dans  les  campagnes  pins  éloignées  oc 
pourra,  si  les  circonstances  et  les  localités  s'y  prêtent,  afTermer, 
comme  Font  fait  les  Frères  de  l'Ange-Gavdien,  trois  à  quatre  hec- 
tares de  terre  à  un  fermier  ou  à  un  propnétaire.  On  les  cuttiven 
modestement  et  économiquem^ni  »vec  le  coDesars^  et  les  bras  des 
enfants,  jusqu'à  ce  qne  leurs  fbrees  développées  oa  lenr  mmh» 
augmenté  permettent  de  louer  plus  de  tsrre  et  de  àemner  à  Fen* 
seignement  agricole  un  phw  grand  esscnr. 

Toutefois,  dans  ces  eonditions^  il  nous  paraît  dilficîte  qa'm  in* 
stiluteur  ordinaire,  aidé  de  ses  seules  ressourees,  voire  mène  de 
celles  de  la  commune,  puisse  réussir.  Des  Frères  ou  des  reM^îesix 
constitués  en  cangrégation,  et  attachés  à  l'cpwvre  par  le  tripla 
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vœu  de  leur  renoncement  au  monde,  dirigés  d^ailleurs  par  les  In- 
mières  d'un  supérienr,  nous  paraissent  phis  propres  que  nuls  au- 
tres à  cette  grande  et  sainte  mission  de  renseignement  et  de  l'édu- 
cation agricole. 

Anfisîy  malgré  les  difficultés  pratiques  qu'il  appartient  seulement 
au  temps  et  à  l'expérience  de  résoudre,  la  Commission  pense  que 
Fouverture  d'écoles  d'agriculture,  où  les  enfants  recevraient  à  la 
fois  l'instruction  primaire  et  l'instruction  agricole,  doit  rendre  de 
grands  services  dans  l'avenir.  Sans  doute,  on  nous  opposera  l'exem- 
ple des  fermes-écoles,  qui,  même  soutenues  par  le  gouverne- 
ment, n'ont  pas  fait  au  point  de  vue  moral  tout  le  bien  qu'on 
semblait  en  attendre.  Mais  la  cause  de  leur  infériorité  s'explique 
par  leur  organisation  même.  An  lieu  de  chercher  à  conserver  aux 
campagnes  les  bras  de  ses  habitants,  en  leur  enseignant,  avec  le 
travail  qui  seul  Seconde  la  terre,  des  méthodes  simples  et  faciles, 
on  s'est  lancé  dans  des  théories  plus  brillantes  que  solides,  on  a 
transformé  les  enfants  de  la  ferme-école  en  petits  savants  plus 
disposés  à  enseigner  et  à  critiquer  qu'à  mettre  eux-mêmes  la 
main  à  la  charrue,  et  ainsi,  toot  en  voulant  éviter  l'émigration  des 
villes  et  le  déclassement,  on  est  tombé  dans  un  inconvénient  pire: 
celui  des  agriculteurs  théoriciens,  faux  savants,  à  grands  systèmes 
et  h  grands  mots ,  mais  dénués  de  pratique. 

Au  contraire,  que  sous  les  auspices  de  la  religion,  de  la  morale, 
du  travail,  on  fonde  des  écoles  d'agrienlture,  appropriées  aux 
besoins  que  nous  venons  de  signaler,  qu'on  y  donne  un  enseigne^ 
ment  à  la  fois  modeste  et  pratique,  et  nous  croyons  que  les  résul- 
tats ne  tarderont  pas  à  s'en  faire  sentir.  Le  travail  moralisera  les 
campagnes,  les  enrichira.  Les  euiiâvateurs  plus  instruits  et  ^us 
industrieux  deviendront  bientôt  inventifs.  Ils  trouveront  eux-4nè- 
mes  des  procédés  nouveaux,  et  la  terre^  fécondée  parle  travail  de 
leurs  bras  et  le  progrès  sagement  raisonné  de  leurs  procédés,  ne 
faillira  point  à  leurs  efforts. 


îî2, 


Avant  de  passer  à  la  question  des  écoles  urbaines,  dont  les 
besoins  et  le  bat  sont  essentiellement  différents  des  éc(4es>  rurales, 
la  Commission  signcde,  comme  un  complément  de  la  discusâon, 
la  nécessité  d'organiser,  également  dansl'intéffèt  des  campagnes, 
des  écoles  de  filles. 

Les  inconvénients  signalés  plus  hau<,  à  savoir  l'émigration 
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vefs  les  villes  et  le  déclassement,  sont  ici  plus  sensibles  encore.^ 
les  Ù\s  des  cultivateurs  aspirent  trop  souvent  à  quitter  les  chamje 
pour  des  positions  industrielles  ou  libérales,  il  est  just«  aussi  de 
reconnaître  que  tous  n'y  arrivent  pas,  et  qu'après  de  vains  effort» 
ou  d'impuissants  désirs,  beaucoup  se  résignent  à  la  charrue 
qu'ils  avaient  d'abord  dédaignée.  En  est-il  de  même  poar  les 
jeunes  filles  des  campagnes?  L'expérience  prouve  qu'une  fois  sor- 
ties de  leur  village,  elles  n'y  reviennent  plus.  L'éducation  pre- 
mière aussi  est  pour  ces  malheureuses  le  plus  souvent  la  cause 
de  tristes  chutes;  si  leurs  aspirations  s'élèvent  moins  haut  que 
celles  des  hommes,  les  conséquences  n'en  sont  pas  moins  fatales. 
Tenir  à,  la  ville  un  petit  commerce,  devenir  couturière,  brodeuse, 
femme  de  chambre,  servante  même  chez  quelque  petit  bourgeois, 
[>ourvu  que  ce  soit  à  la  ville,  tels  sont  les  degrés  auxquels  elles 
aspirent  de  s'élever,  et  qui  une  fois  franchis  les  éloignent  de  plo^ 
en  plus  de  la  campagne.  Nous  ne  parlons  point  de  celles  qui, 
trouvant  dans  le  séjour  des  villes  et  ses  enseignements  des  séduc- 
tions inconnues  jusque-là,  placent  plus  bas  encore  leur  triste  «ro- 
bitîon.  Le  nombre  en  est  malheureusement  trop  grand,  gai  de- 
mandent chaque  jour  au  vice  une  aisance  qu'elles  n'ont  pasToolu 
chercher  dans  le  travail.  Combien  dans  ce  nombre  fussent  tou- 
jours re.stées  honnêtes ,  si  elles  n'avaient  habité  la  ville  ! 

De  cette  émigration  incessante,  il  résulte  que  dans  les  campa- 
gnes les  femmes  sont  encore  plus  rares  que  les  hommes;  <hi  oe 
trouve  plus  de  filles  de  basse-cour  ;  les  servantes  de  ferme  sont 
rares,  et  celles  qu'on  rencontre  ne  sont  aptes  qu'à  un  petit  nom- 
bre d'ouvrages.  Très-peu  ont  l'habitude  de  cet  ensemble  de  tra- 
vaux qu'exige  le  ménage  d'une  ferme. 

Les  villes  regorgent  d'ouvrières;  les  campagnes,  s'il  faut  en 

croire  certaines  statistiques,  n'ont  même  plus  assezde  jeunes  fiUo» 

pour  fournir  aux  mariages  et  aux  besoins  de  la  population.  Les 

jeunes  gens  ne  trouvent  plus  à  se  marier.  A  Dieu  ne  plaise  que 

s  voulions  jeter  la  pierre  aux  pieuses  et  saintes  filles  qui,  dan* 

campagnes  le  plus  souvent,  consacrent  leur  vie  à  l'éducation  ; 

s  sans  méconnaître  leur  dévouement,  n'est-il  pas  juste  de  dire 

le  temps  trop  considérable  qu'elles  consacrent  dans  leur  eut- 

Dément  aux  ouvrages  de  luxe,  broderie,  tapisserie,  crochet, 

,  est  bien  pour  quelque  chose  dans  les  faits  qne  nous  veooD!^ 

signaler.  Serait-il  donc  si  difficile  d'apprendre  avant  toutes 

ses  aux  enfants  à  être  de  bonnes  mères  de  famille ,  c'est-ft-dire 

voir  faire  la  couture,  confectionner  les  vêtements  de  leurmaii 

e  leurs  enfants,  vaquer  aux  soins  du  ménage,  de  la  basse-conr 

.e  la  laiterie?  Les  écoles  ne  pourraient-elles  donc  utiliser  les 
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loisirs  et  les  récréations  des  jeunes  enfants  dans  Tintérèt  de  cette 
éducation  si  peu  connue  dans  nos  campagnes?  Des  essais  nom- 
breux ont  été  faits  déjà  dans  cette  louable  pensée  ;  les  Sœurs  de 
TAnge-Gardien,  notamment,  ont  essayé  pour  les  jeunes  filles  ce 
que  les  Frères  ont  fait  pour  les  jeunes  gens. 

La  Commission  ne  peut  qu^ émettre  des  vœux  pour  que  leur 
œuvre  se  développe  et  s^étende  de  plus  en  plus. 


Il 


Après  avoir  parlé  des  écoles  rurales,  il  convient  maintenant, 
Messieurs,  d^appeler  votre  attention  sur  les  écoles  urbaines.  Nous 
avons  signalé  les  dangers  de  Tinstruction  trop  élevée  qui  détourne 
de  Fagriculture  les  enfants  des  campagnes.  La  Commission  se  de- 
mande si  dans  une  certaine  mesure  cet  inconvénient  n'existe  pas 
dans  les  villes^  et  si  la  dépopulation  des  campagnes  n'exigerait 
pas  qu'on  poussât  également  vers  l'agriculture  la  population  ur- 
baine? Nous  ne  le  pensons  pas.  Personne  assurément  plus  que 
nous  n'est  disposé  à  reconnaître  l'influence  salutaire  qu'exercent 
sur  les  mœurs  les  occupations  agricoles.  L'antiquité  déjà  le  pro- 
clamait par  la  voix  d'un  de  ses  sages  :  ce  Celui  qui  travaille  à  la 
terre  ne  songe  point  à  mal  faire.  » 

Aussi  nous  souhaiterions  que  tous  les  enfants  de  la  classe  ou- 
vrière, si  la  chose  était  possible,  pussent  être  arrachés  à  la  déplo- 
rable influence  des  villes.  Nous  voudrions  que  tous  pussent  igno- 
rer toujours  les  excitations  qui  assiègent  l'ouvrier  des  villes,  les 
habitudes  ruineuses  qui  dévorent  le  prix,  si  élevé  qu'il  soit,  de  son 
travail,  les  chômages  incessants  qui  le  livrent  au  dénùment  et  à 
la  misère.  Le  séjour  des  villes  ne  compromet  pas  seulement  ses 
mœurs,  mais  le  plus  souvent  aussi  sa  santé,  sa  famille,  son  bien- 
être  tout  entier. 

Toutefois  nous  pensons  que  ce  serait  tomber  d'un  excès  dans  un 
autre,  que  d'arracher  aux  industries  urbaines  tous  les  enfants  des 
villes,  sans  distinction  aucune  de  familles  ou  de  professions.  S'il 
est  bon  de  lutter  contre  le  déclassement,  il  est  juste  aussi  de  lais- 
ser à  chacun  ses  aptitudes  et  ses  goûts,  et  de  ne  pas  éloigner  l'en- 
fant de  la  voie  qui  lui  est  comme  naturellement  tracée.  Sous  ce 
rapport  et  à  moins  d'une  preuve  contraire,  l'enfant  des  villes  est 
plutôt,  convenons-en,  voué  à  l'industrie  qu'à  l'agriculture.  C'est 
ce  goût  et  cette  aptitude  qu'il  importe  essentiellement  de 
diriger. 
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C'e^  généralement  vers  l'Âge  de  case  à  douze  ans,  <|Haad  le^ 
forces  de  TeûfaBi  coannenceBt  à  se  développer,  qu'on  pease  à 
lui  faire  apprendre  un  état.  Les  parents,  pour  qui  j^isque-là  il  a  a 
guère  été  qu'une  charge  et  qu'une  cause  de  dépenses,  ont  hâte  de 
lui  voir  quitter  Fécole,  si  toutef<Hs  leur  ambition  ne  fève  penr  lui 
une  profession  libérale.  L'enfant  luiHoaême  est  fier  de  se  reodrt 
utile.  Il  se  croit  volontiers  un  homme  le  jour  ou  on  le  place  daib 
un  atelier.  Nous  comprenons  assurément  le  sentiment  de  vanité 
chez  l'enfant,  et  nous  excusons  chez  les  parents  la  déterminatioii 
souvent  prématurée  qui  les  fait  agir,  sous  l'influence  delà  pauvreté 
et  des  rudes  nécessités  de  leur  vie.  Toutefois,  n'est-il  pas  regret- 
table que  l'enfant,  à  peine  sa  première  communion  accomplie,  soit 
arra^dié  à  l'éeole,  à  l'instruction  religieuse  encore  imparfaite  qu'il 
a  reçue,  à  la  discif^ine  dont  il  aurait  d'autant  plus  besoin  que 
l'âge  des  passions  et  des  entraînements  va  comnoencer  pour  lui. 
Souvent  même  la  première  conununion  est  hâtée  on  traitée  a?e( 
une  incroyable  légèreté,  pour  faciliter  l'entrée  d'un  atelier  dooi 
il  ne  sortira  peut-être  qu'incrédule  et  corrompu.  A  un  point  deT» 
différent,  cette  impatience  de  l'atelier  produit  chez  ie  jeune  ap- 
prenti  uu  autre  inconvénient.  Les  parents  qui  ne  se  préoceapeni 
que  du  salaire  immédiat,  tiennent  peu  de  compte  de  la  vocatianoo 
de  l'aptitude  de  leur  fils.  Le  pauvre  enfant  souvent  n^est  mèuàe 
pas  consulté,  et,  faute  d'avoir  connu  l'état  qui  lui  convenait^  axi 
travail  restera  longtemps  infructueux.  Sans  goût  pour  son  mélier, 
il  ne  fera  jamais  qu'un  ouvrier  médiocre,  si  toutefois,  comaie  il 
arrive  souvent,  il  n'a  couru  pendant  cinq  ou  six  ans  d'ateliers  en 
ateliers  et  de  professions  en  professions.  Serait-il  donc  impossilk 
de  porter  remède  à  ces  maux  ?  En  prolongeant  le  temps  de  Vin- 
struction  dans  les  écoles  pour  les  jeunes  ouvriers,  on  pointait  uti- 
liser une  partie  de  leur  journée  à  un  apprentissage  qui  servirùleu 
même  temps  à  connaître  leur  goût  et  leur  aptitude.  L'enseigne- 
ment  professionnel  qu'on  leur  donnerait,  subordonné  à  une  i^gle 
sévère  et  soutenu  par  elle,  les  formerait  plus  vite  à  l'exercice  àe 
leur  profession.  L'instruction  religieuse  et  l'instruction  intellec- 
tuelle, si  incomplètes  quand  on  les  interrompt  à  douxe  ans,  s V 
chèveraient  sans  que  ce  fût  au  détriment  de  leur  état.  Tout  ga- 
gnerait donc  à  ce  nouvel  ordre  de  choses  ;  et  les  enfants  enxHOK^ 
mes  ne  s'en  plaindraient  pas,  puisque  beaucoup,  après  être  sortis 
de  l'école,  réclament  chaque  jour  des  patronages,  des  Frères  et  de 
tous  autres,  qu'on  veuille  bien  employer  leurs  soirées  à  leur  doo- 
ner  un  complément  d'instruction. 

E^  principe,  rien  ne  serait  donc  plus  utile  ni  plus  moral  que 
de  semblables  écoles.  Mais  la  difficulté  de  les  organiser  an  point 
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de  vue  professionnel  soulève  de  ucmbreuses  objections.  Sans 
doute,  on  trouvera  facilement  des  Frères^  des  religieux,  des 
prêtres  même  pour  la  direction  générale  de  la  maison ,  Tin- 
struction  religieuse  et  rinskuctton  intellectuelle  ;  mais  à  qui 
confiera-t-on  Tapprenlissage  manuel?  Trouvera*lK)n  facilement 
des  patrons  assez  dévoués  et  assez  désintéressés  pour  quitter 
leurs  ateliers  et  venir  passer  un  certain  nombre  d'heures  dans 
rétablissement  confié  à  leurs  soins?  SI  le  proverbe  :  Fabricando 
fitfaber,  est  vrai,  ne  faut-il  pas  s'attendre  aussi  que  les  mains  inha- 
biles des  écoliers  g&teront  plus  d'une  fois  les  matières  premières 
qui  leur  seront  confiées  pour  l'exercice  de  certaines  professions, 
telles  que  l'ébénisterie,  l'orfèvrerie,  la  ciselure?  Si  on  emploie  la 
division  du  travail,  sans  doute,  chaque  objet  ou  chaque  partie 
d'objet  sera  plus  parfaite  prise  isolément;  mais  on  ne  fera  jamais, 
par  ce  moyen,  df'un  apprenti  qu'un  manœuvre  vulgaire  incapable 
d'un  travail  sérieux.  Enfin,  en  admettant  même  que  l'eiifant,  bien 
dirigé  dans  l'atelier  de  l'école,  arrive  à  une  connaissance  suffisante 
de  son  état,  il  lui  manquera  toujours  une  chose  essentielle  : 
il  ne  sera  pas  en  relation  avec  d'autres  ouvriers  de  la  même 
profession^  et  ne  pourra  juger  par  comparaison  de  son  travail  et 
du  leur.  Il  lui  faudrait  aussi  être  en  communication  avec  la  prati- 
que, recevoir  lui-même  des  commandes  et  profiter  des  observa- 
tions, qui  seules  peuvent  former  le  goût.  Or  il  est  difficile  de  con- 
cilier toutes  ces  choses  avec  les  exigences  de  la  règle  et  la  sévérité 
de  la  discipline. 

Telles  sont,  en  résumé,  les  objections  pratiques  qui  ont  été  fai- 
tes à  la  Commission  dans  l'examen  de  la  question.  Elles  sont  gra- 
ves, assurément,  et  nous  les  avons  reproduites  dans  toute  leur 
rigueur,  mais  elles  ne  sont  pas  insolubles. 

L'idée  d'écoles  industrielles  n'est  pas  nouvelle  :  il  en  existe  en 
Allemagne,  en  Angleterre,  aux  Etats-Unis;  et  si  nous  ne  sommes 
point  à  même  de  donner  sur  ces  institutions  des  renseignements 
précis,  nous  pouvons  affirmer,  toutefois,  que  l'éducation  n'y  reste 
point  stérile  ni  le  travail  infructueux.  A  Rome,  l'apprentissage  ne 
se  fait  presque  pas  autrement.  Les  maisons  de  Saint-Michel  et  du 
Saint-Esprit  sont  à  la  fois  des  ateliers  pour  le  travail  et  des  pen- 
sionnats pour  l'ordre,  la  discipline,  la  morale,  l'instruction.  Cha- 
cun de  ces  établissements  est  divisé  en  autant  de  classes  qu'il  y 
a  de  professions  différentes.  Les  enfants  travaillent  dans  leur 
atelier  respectif,  sous  la  direction  d'un  maître  qui  utilise  ce  tra- 
vail ou  le  règle,  suivant  les  commandes  et  la  clientèle  qu'il  possède 
en  ville.  Le  commerce,  l'industrie,  les  arts  eux-mêmes,  n'ont  pas 
d'autres  écoles  que  ces  grands  établissements  dus  à  la  munifi- 
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cence  des  papes  et  dirigés  en  grande  partie  par  des  prêtres  ou  des 
religieux.  C'est  là  que  se  forment  les  architectes,  les  sculpteurs, 
les  graveurs;  et,  pour  ne  citer  que  deux  noms  devenus  presque 
français,  c'est  là  que  Mercuri  et  Calamatta  ont  été  élevés.  Ihis  sans 
parler  même  de  ces  établissements  qui  ne  trouvent  leur  dévelop- 
pement complet  que  là  où  la  religion,  la  charité,  les  institutions 
politiques  du  pays  les  fécondent  de  leur  sève  puissante,  qui  ne 
sait  qu'il  existe,  soit  à  Paris  soit  dans  les  départements,  plusienis 
écoles  professionnelles  qui,  avec  des  ressources  modestes  et  le  dé- 
vouement privé  de  quelques  hommes  de  cœur,  obtiennent  d'excel- 
lents résultats?  Nous  citerons  en  particnlier  la  maison  de  Saint- 
Nicolas,  où  on  a  pu  réunir  renseignement  de  douze  professions 
différentes,  sans  nuire  à  Tunité  ni  à  Tharmonie  du  règlement. 
Nous  citerons  en  second  lieu,  à  Tours,  la  maison  d'un  homme  jus- 
tement apprécié,  H.  Mame^  qui  a  fondé  dans  Tintérèt  de  la  clase 
ouvrière  une  immense  école  de  reliure,  où  les  enfants,  en  dehors 
des  classes  que  leur  font  des  Frères  attachés  à  l'établissement,  son- 
mis  d'ailleurs  à  une  règle  et  aune  discipline  spéciales,  s'eiercent, 
sous  la  direction  de  maîtres  habiles,  à  la  pratique  d^une  iudostrie 
dans  laquelle  ils  trouveront  un  jour  des  ressources  assurées. Sons 
ne  parlerons  que  pour  mémoire  des  institutions  de  sourds-muets 
et  d'aveugles-nés,  où  l'instruction  intellectuelle  et  manuelle  mar- 
chent de  front  sans  se  nuire.  Malgré  les  conditions  et  les  difficul- 
tés spéciales  inhérentes  aux  élèves  de  ces  écoles,  les  résultats  ob- 
tenus prouvent  surabondamment  que  les  objections  que  noo^ 
énoncions  ne  sont  pas  irréfutables. 

Pour  y  répondre,  d'ailleurs,  d'une  façon  plus  directe,  nous 
ajouterons  que  la  Commission,  en  formulant  le  vœu  de  voir  s'éta- 
blir des  écoles  urbaines,  n'a  pas  la  prétention  de  croire  que  l'ap- 
prentissage de  l'école  puilsse,  au  bout  de  peu  de  temps,  formerdes 
ouvriers  consommés.  Le  but  que  se  propose  avant  tout  laComini>- 
sion,  c'est  d'éclairer  et  de  diriger  l'enfant  dans  le  choix  de  sapn> 
fession,  de  lui  donner  le  goût  et  la  pratique  sérieuse  du  travail, 
de  lui  fournir  un  complément  d'instruction;  c'est  enfin  et  surtout 
de  protéger  les  années  difficiles  de  son  adolescence  contre  le> 
mauvais  conseils,  les  séductions,  les  entraînements  de  l'atelier, 
sans  toutefois  rendre  infructueuses  et  inutiles  pour  l'avenir  ce> 
premières  années,  qu'il  a  hâte  de  consacrer  au  travail.  Nous  pen- 
sons qu'à  tous  les  points  de  vue,  l'apprentissage  de  l'école  vaudra 
mieux  pour  lui  que  celui  d'une  maison  particulière.  iSans  parier 
des  changements  si  fréquents  d'atelier  ou  de  profession,  on  pourra 
rémunérer  plus  promptement  et  plus  largement  le  produit  de  son 
travail,  que  ne  le  font  souvent  les  patrons,  qui  spéculent  sur  l'oo- 
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vrage  de  Tapprenti.  Si  d'ailleurs  on  ne  fait  point  immédiatement 
de  r  enfant  un  artiste  émérite  dans  sa  partie ,  du  moins  on  pourra, 
par  des  soins  vigilants  et  une  direction  éclairée,  lui  en  enseigner 
les  principes  et  les  éléments.  Lui-même,  rompu  à  l'exercice  rudi- 
mentaire  de  chaque  jour,  aura  la  main  toute  formée,  quand  il  s'a- 
gira d'un  travail  plus  perfectionné  ou  plus  précieux. 

Prenons  des  exemples  :  on  citait  à  la  Commission  un  enfant  qui 
avait  appris  l'état  de  fabricant  de  portefeuilles.  C'est  une  indus- 
trie très-commune  à  Paris  et  qui,  depuis  quelque  temps,  prend  un 
grand  développement.  Dans  sa  maison  d'apprentissage,  cet  enfant 
n'avait  fait  que  des  portefeuilles  communs  ;  la  peau  qu'on  lui  con- 
fiait était  d'une  mince  valeur,  les  doublures  n'étaient  qu'en  pa- 
pier. Les  plus  beaux  et  les  plus  chers  de  ces  ouvrages  ne  dépas- 
saient pas  1  fr.  50  c.  Mais  déjà  l'enfant  qui  avait,  grâce  à  l'ensei- 
gnement et  aussi  à  son  aptitude  particulière,  acquis  une  habileté 
et  une  sûreté  de  main  bien  supérieure  à  la  valeur  des  modestes 
matériaux  qu'on  lui  confiait,  l'enfant  était  capable  de  donner  à 
son  art  un  bien  plus  grand  développement.  Qu'arriva-t-il?  C'est 
qu'au  sortir  de  l'apprentissage  où  il  gagnait  50  c.  par  jour, 
il  put  se  placer  dans  une  grande  maison,  et  gagner  jusqu'à  6  fr. 
par  jour  dans  la  confection  des  nécessaires,  ménagères  et  autres 
objets  de  luxe. 

Il  est  d'ailleurs  des  professions  qu'on  pourrait  appeler  profes- 
sions-mères, et  dont  par  conséquent  les  principes  enseignés  dans 
les  écoles  industrielles  pourraient  servir  à  développer  dans  l'en- 
fant le  goût  de  plusieurs  autres  industries.  Ainsi  qu'un  enfant  ait 
appris  à  tourner,  il  sera  à  peu  près  également  propre  à  tourner  le 
bois,  l'acier  et  le  cuivre. 

L'enseignement  d'une  profession-mère  répond  donc  selon  nous 
à  l'objection  tirée  de  la  difficulté  d'organiser  le  travail  dans  les 
écoles.  Il  ne  s'agit  ici,  nous  le  répétons,  que  d'un  travail  élémen- 
taire, en  quelque  sorte  accessoire,  nullement  d'une  profession  dé- 
finitivement acquise.  Il  s'agit  pour  l'enfant  d'apprendre  à  appren- 
dre. La  Commission  pense  que  la  tutelle  et  l'enseignement  de 
l'école,  prolongés  quelque  temps,  sont  merveilleusement  propres 
à  atteindre  ce  but,  sans  pour  cela  nuire  à  leur  carrière  d'ou- 
vrier. 

Nous  n'avons  pas  à  résoudre  la  question  déjà  discutée  dans  une 
autre  réunion,  de  la  préférence  de  l'internat  sur  l'externat;  l'un 
et  l'autre  système  peuvent  avoir  leurs  avantages  ou  leurs  incon- 
vénients, mais  ni  l'un  ni  l'autre  n'excluent  l'enseignement  indus- 
triel que  nous  réclamons  pour  l'enfant  pendant  les  années  qui 
suivent  la  première  communion. 
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Nous  n'avons  pas  non  plus  à  formuler  devant  vous  un  projet 
de  loi  déterminant  nettement  l'organisation  des  écoles,  soH 
rurales  soit  urbaines.  C'est  ici  une  question  de  charité  privée 
que  l'État  ne  saurait  en  rien  rendre  obligatoire. 

La  Commission  croit  remplir  la  mission  que  vous  lui  aTCK  con- 
fiée, en  vous  proposant  d'émettre  le  vœu  que  :  dans  les  écoles 
primaires^  dans  les  villes  eomme  dans  les  campagnes^  Finstruction 
professionnelle  soit  associée  à  rinsêruction  littéraire. 


Ernest  de  Tovrcrr. 
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SÉANCE  DU  26  KÂI  1861. 
Présidence  de  V.  le  baron  de  Hontrenil. 

La  séance  est  oaverte  à  une  heure. 

MM.  le  baron  be  Moutreuil,  E.  le  Camus,  secrétaire  général» 
Adolphe  HussoNy  secrétaire^  sont  assis  au  bureau. 
Le  procès-verlsal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 

M.  LE  Président  annonce  que  Tordre  du  jour  appelle  la  discw- 
sion  sur  la  question  de  Finstruction  primaire  professionnelle. 
I^  question  posée  par  la  Commission  est  celle-ci  : 
«  Sans  6ter  aux  enfants  Tinstruction  primaire  qu'ils  reçoivent, 
ne  serait-il  pas  opportun  de  leur  donner  en  même  temps  une 
direction  morale ,  et  Tinstruction  professionnelle  de  quelque  art 
manuel,  agricole  dans  les  campagnes,  industriel  dans  les  villes,, 
afin  de  leur  créer  au  sortir  de  Padolescence  une  existence  plus 
en  rapport  avec  la  condition  de  leur  vie^  leur  bien-être  futur  et 
rintérét  bien  entendu  de  tous  ?  » 

M.  le  I^ésident  ajoute  qu'en  l'absence  de  H.  Ernest  de  Toytot, 
rapporteur,  ce  sera  M.  Casati,  membre  de  la  Commission,  qui 
soutiendra  le  rapport. 

M.  Casati.  Vous  aves,  Messieurs,  sous  les  yeux  Texcellent  rap- 
port de  M.  de  Toytot.  Chargé  de  vous  exprimer  ses  regrets  de  ce 
que  son  absence  de  Paris  le  prive  de  soutenir  lui-même  la  discus- 
sion, je  me  contenterai  de  vous  rappeler  en  peu  de  mois  l'exposé 
de  la  question. 

L'instruction  des  enfants  est  une  question  vitale  pour  la  société, 
et  l'on  doit  s'efforcer  aujourd'hui  de  résoudre  les  deux  problèmes 
qu'elle  présente  :  le  premier  de  la  rendre  aussi  générale  que  pos- 
sible, en  répandant  l'instruction  partout  dans  tes  campagnes  et 
dans  les  villes  ;  le  deuxième,  de  la  rendre  le  plus  fructueuse  pos- 
sible, en  apprenant  aux  enfants  ce  qu'ils  ont  besoin  de  savoir^ 
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et  rien  que  ce  qu^ils  ont  besoin  de  savoir,  pour  ne  pas  leur  faire 
perdre  de  temps  et  ne  pas  égarer  leur  jeune  imagination. 

Cesi  sur  le  deuxième  point  qu^a  été  attirée  Fattention  de  la 
Société,  et  la  Commission  s'est  demandé  si  ce  ne  serait  point 
rendre^  en  effet ,  Tinstruction  primaire  plus  fructueuse  que  d'y 
joindre  Tinstruction  professionnelle  de  quelque  art  manuel,  agri- 
cole dans  les  campagnes,  industriel  dans  les  villes. 

Pour  ne  point  étudier  cette  question  d^une  manière  trop  abs- 
traite, examinons-la  dans  les  différentes  circonstances  dans  les- 
quelles elle  peut  se  présenter,  dans  les  campagnes  et  dans  les 
villes,  pour  les  garçons  et  pour  les  filles. 

Dans  les  campagnes  et  à  l'égard  des  garçons,  la  question 
n'offre  pas  de  grandes  difficultés.  On  peut  joindre  avantageuse- 
ment l'enseignement  agricole  à  l'enseignement  primaire.  Expé- 
rience en  a  été  faite  dans  différents  pays,  et  même  en  France,  par 
les  Frères  de  l'Ange  gardien  notamment.  Un  des  membres  de  la 
Congrégation,  entendu  dans  le  sein  de  la  Commission,  a  fait  res- 
sortir toute  l'utilité  de  l'enseignement  agricole  professioonel. 
Le  travail  manuel  ne  nuit  pas  au  travail  intellectuel;  au  oontraiie, 
l'un  repose  de  l'autre,  et  l'enfant,  tout  en  se  formant  aux  travaux 
des  champs,  n'en  apprend  que  mieux  les  notions  élémentaires 
qui  composent  l'instruction  primaire. 

Bien  des  parents  se  servent  de  leurs  enfants  à  la  campagne,  les 
emploient  à  garder  les  troupeaux,  et  ne  veulent  pas  les  envoyer 
à  l'école.  M.  Demetz,  l'honorable  directeur  de  Mettray,  a  pensé 
qu'on  pourrait  vaincre  la  résistance  de  ces  parents  en  leur  ofBraat 
une  petite  rémunération  des  travaux  de  leurs  enfants;  il  croît 
que,  malgré  les  frais  assez  considérables  de  surveillance  et  d^oQ* 
tillage  qu'entraîne  l'enseignement  agricole,  un  enfant  de  douv 
ans  peut  gagner  jusqu'à  60  centimes  par  jour,  dont  on  pourrail 
lui  abandonner  une  partie. 

Tout  en  tenant  compte  des  difficultés  pratiques  que  présente 
l'enseignement  agricole,  la  Commission  a  donc  pensé  qu'il  pour- 
rait être  d'une  grande  utilité  joint  à  l'instruction  primaire. 

Hais  si  l'enseignement  professionnel  présente  des  difficultés 
dans  les  campagnes,  il  en  présente  de  bien  plus  grandes  dans  les 
villes.  Il  y  serait  d'une  grande  utilité,.cela  est  incontestable.  L'on 
remarque,  en  effet,  que  les  enfants,  lorsqu'ils  entrent  en  appros- 
tissage,  n'ont  rien  de  plus  pressé  que  d'oublier  toutes  les  notioss 
religieuses,  morales,  intellectuelles,  qu'ils  ont  reçues  à  l'école,  et 
perdent  très-vite  ce  qu'ils  ont  gagné  très-lentement.  Il  serait  donc- 
mieux  de  mélanger  le  travail  professionnel  à  l'instruction  pri- 
maire; l'eisfant  aurait  en  outre  dans  ce  système  l'avantage  de 
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pouvoir  choisir  son  état  en  connaissance  de  cause.  Malgré  de 
gprandes  difficultés  d'application,  de  nombreux  établissements  i 
l'étranger,  et  même  en  France,  montrent  quMl  n'y  a  là  rien  d'im- 
possible. Sans  parler  des  États-Unis,  de  TAngleterre,  de  TAlle- 
magne,  des  maisons  du  Saint-Esprit  et  de  Saint-Michel  à  Rome,  il 
y  a  à  Paris  la  maison  de  Saint-Nicolas,  à  Tours,  celle  de  M.  Mame 
qui  sont  soumises  à  ce  régime.  L'enseignement  professionnel  n'est 
donc  point  impraticable,  il  faudrait  seulement,  croyons-nous,  le 
restreindre  à  cisrtaines  professions  principales,  et  ne  demander 
que  les  notions  élémentaires. 

Â  l'égard  des  fOles,  soit  dans  les  villes  soit  dans  les  campagnes^ 
la  question  n'offre  point  la  même  difficulté.  L'enseignement  pro- 
fessionnel peut  se  mêler  facilement  à  l'enseignement  primaire, 
les  travaux  de  couture  s'alterner  avec  la  lecture  et  l'écriture.  Il 
faudrait  seulement  former  les  filles  aux  soins  du  ménage,  de  la 
laiterie,  de  la  basse-cour]:  les  préparer  en  un  mot  au  rôle  de  mères 
de  famille. 

La  Ck>mmission,  en  examinant  l'utilité  de  l'enseignement  pro- 
fessionnel dans  les  différentes  circonstances  oîi  Ion  pourrait  le 
mettre  en  pratique,  a  donc  reconnu  non-seulement  qu'il  serait 
très-utile,  mais  qu'il  était  possible.  Cette  conclusion  de  la  Com- 
mission se  trouve  du  reste  conforme  à  l'avis  de  la  plupart  des 
auteurs  qui  ont  écrit  sur  ce  sujet.  M.  Casati  termine  en  citant  en 
faveur  de  l'enseignement  professionnel  ce  mot  profond  d'un  an- 
cien à  qui  l'on  demandait  ce  que  l'on  doit  enseigner  aux  enfants  :  ' 
a  Ce  qu'ils  doivent  faire  étant  hommes.  »  N'est-ce  pas  là  en  effet 
le  but  que  l'enseignement  professionnel  tend  à  réaliser? 

M.  AuDiGANKE  appuie  les  conclusions  de  la  Commission.  Cette 
grande  question  de  l'enseignement  professionnel  lui  parait 
présenter  une  importance  singulière  dans  l'état  actuel  de  la 
société.  Il  dit  que  s'il  avait  connu  l'ordre  des  travaux,  il  se  serait 
empressé  de  se  joindre  à  la  Commission  afin  de  fournir  quelques 
détails  sur  des  faits  peu  connus,  et  qui  lui  paraissent  néces- 
saires pour  éclaircir  certains  côtés  du  sujet.  Il  tâchera  d'y  sup- 
pléer en  soumettant  aujourd'hui  à  l'assemblée  quelques  explica- 
tions. 

On  est  généralement  porté  à  s'étonner  qu'en  matière  d'ensei- 
gnement professionnel,  l'on  ne  soit  pas  entré  dans  la  pratique 
plus  largement  qu'on  ne  l'a  fait.  Mais,  avec  un  peu  de  réflexion, 
il  est  facile  de  constater  que  dans  une  telle  arène  les  choses  ont  dû 
marcher  avec  lenteur.  Il  y  avait  bien  des  habitudes,  des  préjugés 
à  vaincre;  et  de  plus,  on  manquait  et  on  manque  encore  trop 
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souvent  aujourd'hui  du  personnel  nécessaire  pour  l'enseignenieiit. 
Les  manifestations  dUntérèt  n'ont  pas  manqué  du  reste  aux 
travaux  entrepris  pour  combattre  ces  difficultés. 

En  iShSy  on  avait  posé  ia  question  de  Renseignement  profes- 
sîennel  d'une  manière  officielle,  comme  étant  digne  d*é veiller 
l'attention  des  pouvoirs  publics.  Seulement  une  solatton  ne 
pouvait  être  improvisée  :  une  telle  solution  réclamait  des  étud^ 
très-patientes,  très-suivies,  très-calmes. 

Avant  de  chercher  à  établir  les  bases  d'un  programme,  il  est 
essentiel  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  ce  qui  peut  exister  déjà,  soit  à 
l'étranger  soit  dans  notre  pays. 

En  Angleterre,  où  il  se  rencontre  des  éléments  dignes  d'être 
cimsidérés  de  près,  il  faut  faire  remarquer  d'abord  que  ce  n'est 
pas  au  Gouvernement  qu'on  est  redevable  des  institutioiis  d'in»- 
truetion  primaire.  Les  fondations  de  ce  genre  ont  été  patroanëes 
et  sont  subventi<mnées  par  des  sociétés  particulières. 

Hais  en  fait  d'enseignement  professionnel,  au  moins  pour  une 
branche  importante  de  cet  enseignement,  le  gouveraemeot  ^ 
intervenu.  Je  veux  parler  de  ce  qui  concerne  l'enseigiienieat 
du  dessin  industriel.  Il  y  a  eu  pour  cette  branche  importante 
^de  directe  du  Gouvernement  depuis  une  dizaine  d'années.  A 
Vexposition  de  1851,  les  Anglais  avaient  dû  s'incliner  devant 
la  supériorité  de  nos  industriels,  dans  le  domaine  de  ce  qu'tHi 
peut  appeler  l'industrie  artistique  ;  ils  avaient  dû  nous  céder  le  pas 
•dans  tout  ce  qui  se  rapporte  au  bon  goût,  à  l'élégance,  au  senti» 
ment  des  proportions  et  des  formes.  Hais,  en  gens  pratiques,  ib 
se  sont  ensuite  demandé  s'ils  ne  pourraient  pas  réussir  à  rectifier 
leurs  errements  passés;  ils  se  sont  vivement  préoccupés  de  cet 
objet  :  c'est  dans  ce  but  qu'ils  ont  fondé  un  grand  nombre 
d'téooles  de  dessin,  qui  sont  destinées  à  rectifier,  à  former  legoïkL 
U  reste  à  savoir  jusqu'à  quel  point  il  est  possible  de  réagir  contre 
des  tendances  natives.  Dans  tous  les  cas,  l'effort  ne  sera  pas  tout 
à  £ait  perdu,  il  a  déjà  produit  des  résultats  notables  :  il  ménle 
d^ètre  signalé. 

•  C'est  bien  là  quelque  chose,  mais  ce  n'est  pas  renseignement 
technique  allié  à  renseignement  primaire  ;  en  un  mot,  rensei- 
gnement professionnel  tel  qu'il  est  spécifié  dans  la  question  posée 
devant  la  Société  d'économie  charitable.  &  la  forme  i^édde 
dont  il  s'agit  se  trouve  quelque  part  en  Angleterre,  c'est  sortool 
•dans  les  écoles  du  plus  bas  étage,  dans  les  écoles  appelées  ragfei 
sobools,  écotes  du  haillon,  et  qui  justifient  ai  tristement  ee 
aom-là. 

Oes  établissements  sont  associés  en  quelqpie  sorte  au  aystène 
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de  la  loi  des  pauvres.  Un  des  écrivains  anglais  qu^on  a  lus  U  plus 
en  France,  après  Walter-Scoit,  M.  Gb.  Dickens,  nous  a  décrit 
dans  un  de  ses  ouvrageSi  en  traits  saisissants,  le  sort  de3  enfants 
pris  sous  Tégide  des  commissaires  de  la  loi  des  pauvres.  U  y  a 
quelques  années,  je  visitais  les  divers  établissements  de  Londres 
qui  tiennent  au  domaine  de  la  bienfaisance,  les  établissements  de 
répression,  tels  que  les  prisons,  et  les  établissements  d^assistance 
intellectuelle ,  tels  que  les  écoles  gratuites.  J'étais  accompagné 
par  un  ancien  alderman  de  la  dté,  dont  Tactive  sympathie  était 
acquise  à  toutes  les  œuvres  utiles,  et  qui  avait  un  grand  et  légi- 
time crédit  dans  la  cité  de  Londres. 

J'ai  rapporté  de  ces  visites  l'impression  de  nombreux  traits 
difiërentiels  avec  ce  qui  existe  chez  nous,  et  je  signalerai  ici,  à 
propos  des  écoles,  une  différence  entre  les  mœurs  des  familles 
ouvrières  en  France,  même  quand  ces  familles  ont  le  malheur 
de  toucher  à  rindigence,  et  les  mœurs  des  familles  placées  en 
Angleterre  dans  des  conditions  analogues.  Chez  nous,  si  Ton  ne 
pouvait  pas  vêtir  les  enfants  un  peu  mieux  que  ceux  que  nçus 
avons  vus  en  Âugleterre,  on  ne  les  enverrait  pas  dans  les  écoles. 
U  y  a  comme  une  sorte  de  honte  de  n'avoir  pas  su  remplir 
envers  ses  enfants  son  devoir  de  famille,  son  devoir  social.  J'ai  vu 
parfois,  dans  quelques-unes  de  nos  citésindustridles,  les  écoles 
gratuites  peu  fn&quentées  ;  on  m'expliquait  cette  circonstance  pajr 
le  fait  que  les  parents  ne  pouvaient  vêtir  leurs  enfants  d'une 
manière  suffisante  à  leurs  yeux,  et  qu'ils  préféraient  les  garder 
au  logis  ou  même  les  laisser  errer  sur  la  voie  publique. 

Hais  quel  est  le  programme  de  l'enseignement  spécial  dans  les 
écoles  anglaises  dont  nous  venons  de  parler,  et  qui  possèdent 
quelques  éléments  en  fait  d'enseignement  professionnel.  Ce  pro- 
gramme n'embrasse  guère,  pour  ce  qui  concerne  l'instruction 
technique,  que  la  pratique  d'opérations  grossières  :  ces  opérations 
par  exemple  qui  constituent  la  tâche  des  manœuvres,  ou  bien  se 
rapportent  à  un  ordre  de  connaissances  d'un  genre  spécial,  dont 
nous  devons  dire  quelques  mots.  Parmi  les  institutions  de  ce 
dernier  genre,  quelques-unes  visent  à  préparer  ces  enfants  de  la 
misère  à  s'expatrier  :  on  veut  les  préparer  à  la  vie  qu'ils  auront  & 
mener  dans  les  jungles  de  l'Australie,  ou  dans  les  solitudes  de  la 
Nouvelle-Zélande.  C'est  pour  ainsi  dire  la  vie  dans  ses  rapports 
avec  un  monde  sauvage  qu'on  veut  leur  apprendre  au  sein 
d'une  civilisation  si  fière  d'elle-même.  En  dehors  de  cette  ins* 
truction,  il  n'y  a  presque  plus  rien  de  spécial  dans  l'enseignement 
de  ce  genre. 

Du  reste,  il  semblerait  que  chez  nos  voisins^  même  en  fait  d'in- 
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strociion,  on  prétend  laisser  chacun  dans  sa  classe,  j'allaîs  dire 
dans  sa  caste.  L'enfant  en  haillons  parait  élevé  pour  rétemelle 
misère^  et  il  n'a  trop  souvent  en  perspective ,  pour  an  arenir 
plus  ou  moins  éloigné,  que  le  triste  asile  des  maisons  de  travail, 
Wùrk'houses. 

M.  Audîganne  indique  rapidement  le  caractère  d'autres  établis- 
sements qui  touchent  à  Tinstruction  spéciale,  les  mechamc^^ 
institutions,  par  exemple,  mais  sur  lesquelles  il  n'insiste  pas  par- 
ce que,  n'étant  pas  des  écoles,  elles  se  trouvent  un  peu  en  dehors 
des  termes  posés  dans  le  programme  de  la  séance. 

L'orateur  passe  ensuite  à  la  Belgique,  où  il  y  a  eu,  dit-il,  tant 
d'initiatives  utiles.  On  y  a  essayé  de  créer  quelque  chose  poor  Tins- 
truction  professionnelle.  L'instruction  moyenne  est  en  progrès. 
Dans  les  Flandres  il  existe  des  écoles  de  manufacture  qui  soot^  il 
est  vrai,  avant  tout,  des  écoles  d'apprentissage,  niais  dont  le 
régime  a  été  beaucoup  amélioré  depuis  quelques  années,  et  qui 
pioduisent  un  bien  solide. 

En  Allemagne,  on  n'est  pas  resté  en  arrière.  En  Prusse,  od  Fity- 
dustrie  est  soumise  à  des  règles  sévères,  il  y  a  des  établissraients 
où  l'on  joint  les  études  spéciales  en  ce  qui  concerne  la  pratique 
des  arts  et  métiers  à  l'enseignement  ordinaire  proprement  dit. 
Le  duché  de  Bade,  le  Wurtemberg,  la  Bavière,  etc.,  possèdent 
aussi  des  écoles  où  l'on  allie  le  travail  des  bras  à  la  culture  intd- 
lectuelle.  Il  en  est  de  même  dans  quelques  régions  de  l'Italie,  no- 
tamment dans  les  régions  de  l'Italie  septentrionale. 

Arrivons  à  la  France.  Chez  nous  beaucoup  d'excellentes  choses 
existent  déjà  en  matière  d'enseignement  industriel,  d'enseigne- 
ment technique.  A  Paris  nous  avons,  outre  la  petite  école  des 
arts  et  métiers,  qui  est  suivie  avec  un  grand  intérêt,  les  œuvres 
de  diverses  sociétés  particulières  qui  ont  compris  les  besoins  du 
temps  et  qui  s'efforcent  d'y  donner  satisfaction.  Dans  les  dépar- 
tements, il  se  rencontre,  sur  une  foule  de  points,  de  très-bons 
éléments.  L'orateur  examine  le  rAle  des  différentes  sociétés  lo- 
cales qui  prêtent  un  appui  à  l'enseignement  professionnel  :  par 
exemple  la  société  industrielle  de  Mulhouse j  la  société  libre  oTém»- 
lation  de  la  Seine-Inférieure,  la  société  philamaiique  de  Bar- 
deatiXy  la  société  industrielle  de  Nantes^  la  société  industrielle  de 
Reims.  On  doit  à  ces  sociétés  la  création  de  cours  spéciaux  oa 
d'écoles  industrielles.  Il  cite  diverses  institutions  locales  qni  jus- 
tifient la  qualification  de  professionnelles ^  et  en  tête  de  toutes, 
l'école  Lamartinière  de  Lyon,  où  le  système  suivi  présente  ud 
caractère  si  tranché.  Il  y  a  là  toute  une  organisation  matéiîdk 
des  cours,  toute  une  stratégie  de  l'instruction  qui  méritent  b 
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plus  sérieuse  attention  de  tous  les  hommes  qui  s'occupent  des 
questions  d'enseignement. 

M.  Audiganne  passe  ensuite  en  revue  les  diverses  institutions 
locales  d'enseignement  industriel,  en  caractérisant  le  rôle  de  cha- 
cune d'elles,  notamment  les  écoles  impériales  d'arts  et  métiers  de 
Chàlons,  d'Angers  et  d'Aix,  l'école  professionnelle  de  Mulhouse, 
l*école  professionnelle  de  Lille,  l'école  professionnelle  de  Mon- 
tivilliers,  près  de  Rouen,  l'institution  de  Bethléem  à  Reims, 
l'école  de  tissage  à  Nîmes,  une  petite  école  pour  la  dentelle  à 
Dieppe,  etc.,  etc.  En  dehors  de  ces  écoles,  il  existe  dans  un  grand 
nombre  de  villes  des  cours  gratuits  sur  divers  sujets  techniques, 
et  qu'on  peut  à  bon  droit  qualifier  de  pi^fessionnels.  Mais  la 
partie  de  cet  enseignement  local  qui  est  la  plus  répandue,  c'est 
l'enseignement  du  dessin  appliqué  à  l'industrie. 

Quels  que  soient  les  éléments  existants,  l'étude  des  faits  amène 
bien  vite  à  cette  conclusion  que  le  cercle  de  l'enseignement  indus- 
triel est  infiniment  trop  restreint,  ou  plutôt  que  les  réalisations 
actuelles  marquent  à  peine  en  face  de  l'étendue  des  besoins.  L'in- 
struction industrielle  n'a  plus  de  sens  si  elle  n'est  pour  un  enfant 
un  capital  susceptible  de  porter  des  fruits  ;  plus  on  se  rapproche 
des  masses,  et  plus  elle  doit  représenter  le  pain  du  lendemain. 

Que  faut-il  faire  pour  constituer  cette  branche  si  intéressante 
de  l'enseignement  ?  De  ce  qu'il  est  souvent  bien  difficile  d'asso- 
cier à  l'enseignement  ordinaire  la  pratique  d'un  art  manuel,  soit 
dans  les  campagnes  soit  dans  les  villes,  soit  pour  les  arts  agri- 
coles soit  pour  les  arts  industriels ,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'on  soit 
condamné  à  l'inaction.  On  peut  joindre  dans  les  diverses  écoles 
à  l'instruction  ordinaire  un  enseignement  spécial,  se  rapprochant 
le  plus  possible  de  la  pratique.  Pour  que  cet  enseignement  soit 
efficace,  il  a  besoin  d'être  varié  dans  les  différents  districts  comme 
les  industries  qu'on  y  cultive,  d'être  approprié  au  caractère  du 
travail  local.  Qu'il  s'y  trouve  inévitablement  un  fonds  commun, 
cela  n'est  pas  douteux  ;  mais  on  doit  en  outre  préparer  les  esprits 
et  les  bras  pour  un  emploi  déterminé.  En  se  ressemblant  partout 
l'instruction  ne  saurait  disposer  les  hommes  à  être  ce  qu'ils  doi- 
vent être. 

Ainsi,  rien  n'empêcherait  que  dans  les  campagnes  on  joignit 
à  l'instruction  primaire  des  leçons  pratiques  sur  les  diverses  cul- 
tures du  pays,  sur  le  meilleur  moyen  de  tirer  parti  des  produits, 
sur  l'hygiène  du  bétail,  etc.  Rien  n'empêcherait  que  dans  les 
villes  les  enfants  trouvassent  dans  les  écoles  des  notions  adaptées 
aux  exigences  des  industries  locales.  Qu'un  travail  manuel,  sui^ 
vaut  les  circonstances,  y  fût  ou  non  annexé,  les  jeunes  ouvriers 
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devraient  y  pouvoir  puiser  les  doonées  de  la  théorie  les  plus 
rapprochées  de  la  pratique.  De  cette  façon  oa  préparerait  Tentuit 
k  mieux  comprendre  son  état  et  à  le  mieux  exercer.  Telle  est  Tidée 
finale  que  développe  l'orateur,  comme  étant  ta  plus  propre  i 
tracer  une  voie  à.  l'enBeigoement  professionnel  pour  les  p(^alft- 
tîous  ouvrières. 

H.  le  marquis  de  Plkssis-Belli^e  demande  à  rappeler,  4  Tap* 
pui  de  la  propositioa  de  la  Commission,  le  fait  des  difficultés  que 
rencontrent  souvent  les  instituteurs  laïques  ou  religieux  dans  l'ao' 
complissement  de  leur  mission,  par  suite  du  mauvais  vouloir  dti 
enfants  et  des  parents.  — il  croit  donc  que  si  l'on  trouvait  un  bon 
moyen  de  concilier  l'étude  avec  un  apprentissage  sérieux  d'une 
profession  industrielle  ou  agricole,  selon  les  circousl&uces,  on 
aurait  apporté  une  grande  amélioration  à  l'état  actuel. 

H.  LE  Pbésident  fait  remarquer  un  autre  inconvéDieDt  deréeote 
purement  classique ,  il  cite  un  mot  d'un  instituteur  au  sujet  de 
l'éducation  des  enfants,  u  Toutes  les  fois,  disait-il,  qu'un  eaisat 
fait  des  progrès  dans  l'école,  qu'il  lit  et  compte  bien,  etEortoat 
qu'il  a  une  belle  écriture,  je  tremble  pour  l'avenir  de  cet  enfant. 
Ses  parents,  en  effet,  sont  enivrés  d'avoir  donné  le  jour  A  on  tel 
prodige  1  ils  ne  veulent  plus  qu'il  suive  leur  état ,  ni  qu'il  travaille 
aux  champs  :  Us  n'aspirent  qu'à,  une  chose,  c'est  &  le  mettre  petit 
clerc  chez  un  notaire  ou  un  huissier  de  leurs  environs;  ils  couvoi- 
Leot  plus  tard  pour  lui  une  place  dans  quelque  bureau  de  cbeinia 
de  fer.  Qu'en  résulte-t-il  7  L'enfant  adulé,  g&té  dans  sa  £aiiùlle, 
prend  en  mépris  la  sitnatioo  de  ses  parents ,  se  désespère  s'il  est 
réduit  à  la  suivre.  Il  aspire  au  moyen  d'y  échapper,  et  vient  tout 
naturellement  grossir  le  nombre  des  déclassés  et  des  mécouteots, 
qui  pullulent  de  plus  en  plus  dans  la  société.  »  Le  seul  remède  A  ce 
mal,  c'est  d'amener  les  parents  à  mieux  comprendre  ce  que  lear 
situation  a  de  bon  et  d'utile  en  soi,  et  combien  l'art  auquel  ils  se 
Uvrent,  ainsi  que  le  travail  rural,  peuvent  gagner  à  être  prati- 
qués par  leurs  enfants,  plus  instruits  sous  certains  rapports  qu'ils 
ne  l'ont  été.  Le  remède  encore,  c'est  d'inspirer  aux  enfants  dans 
lème  le  goût  des  travaux  auxquels  ils  sont  naturellement 
c'est  de  leur  y  donner  les  notions  éléme&taires  de  la  ear- 
ils  doivent  exercer. 

LSOM  remarque  entre  l'idée  si  bien  développée  par  M.  Au- 
et  celle  de  la  Commission  une  différence  marquis.  Les 
3  qu'il  a  proposés  nous  montrent  tous  une  instmotioo 
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plus  ou  moins  littéraire  ou  artistique  venant  s'adjoindre  à  l'ap- 
prentissage pour  le  compléter  et  faire  des  ouvriers  d'élite,  chose 
excellente  aux  yeux  de  tout  le  monde.  Le  projet  actuel  a  pour 
objet  d'associer  à  l'enseignement  primaire,  à  l'Âge  qui  lui  est 
spécialement  consacré,  un  travail  manuel,  dirigé  par  l'instituteur, 
et  qui  initie  l'enfant  aux  travaux  industriels  ou  agricoles.  L'ensei- 
gnement des  principes  d'agriculture  dans  les  écoles  primaires  a 
vivement  préoccupé  H.  Demetz,  et  nous  serions  heureux  de  Ten- 
t^ndre  à  ce  sujet. 

M.  Lavebdant.  Nous  parlons  souvent  avec  amertume  de  la  mau- 
vaise influence  exercée  par  les  parents  pauvres,  et  nous  ne  remar- 
quons pas  assez  que  l'exemple  des  riches  est  déplorable.  Au  moyen 
â!ge  les  seigneurs  donnaient  l'exemple  du  travail  manuel,  me- 
naient de  leur  main  leur  charrue;  et,  de  plus,  le  fermier,  le 
simple  manœuvre  mangeaient  à  la  table  de  leur  maître.  De 
telles  mœurs,  plus  conformes  à  l'égalité  chrétienne ,  inspiraient 
et  le  respect  du  travail  et  des  sentiments  d'afEection  mutuelle. 
Ajoutons  que  dans  tous  les  Ordres  religieux  le  travail  manuel 
était  exercé  par  tous  et  glorifié.  Aujourd'hui,  presque  tous  les 
religieux  ont  renoncé  à  la  culture  et  à  l'industrie.  11  s'est  bien  pro* 
duit,  depuis  trente  ans,  parmi  les  familles  nobles,  un  mouvement 
de  retour  aux  champs  ;  mais  dans  des  conditions  fort  dilFérentes 
de  celles  du  moyen  Age  catholique,  plutôt  analogues  aux  mœurs 
de  l'aristocratie  anglicane.  On  fait  travailler  aux  champs  :  on  ne 
travaille  pas  de  ses  mains;  et  pauvres  et  riches  demeurent  entre 
eux  à  des  distances  plus  que  respectueuses.  Si  nous  voulons  sérieu- 
sement que  le  paysan  s'attache  à  la  campagne  et  aux  travaux 
agricoles,  il  faut  que  les  religieux  et  les  riches,  ces  deux  aînés  de 
la  famille  humaine,  donnent  le  bon  exemple  et  se  rapprochent 
des  champs  et  du  travail  manuel. 

On  est  trop  porté,  en  France,  à  tout  attendre  de  l'initiative  de 
l'État  et  de  ses  instituts.  Pourquoi  tant  se  préoccuper  de  l'École 
normale  et  autres  pépinières  de  l'État,  quand  nous  avons  des 
séminaires  catholiques  en  voie  excellente  ?  Par  exemple,  celui  de 
M.  labbé  de  l'Étang,  à  Versailles.  Il  existe  une  nouvelle  commu- 
nauté (l'ilnye  gardien,  maison  mère  à  Hontauban),  laquelle,  dans 
l'esprit  vraiment  catholique,  associe  pleinement  le  travail  manuel 
agricole  à  l'instruction.  DéjÂ  quarante-trois  maisons  de  cet  insti- 
tut donnent  l'éducation  dans  le  Midi;  quarante-deux  sont  dirigées 
par  des  Sœurs.  11  faut  encourager  ces  œuvres,  diriger  vers  elles 
des  jeunes  gens  de  bonne  volonté.  Dans  le  Dauphiné  un  bon  curé 
a  organisé  pour  le  travail  manuel  les  enfants  de  ses  écoles.  U  les 
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occupe  à  rheiire  où  le  désœuvrement,  d'ordinaire,  corrompt  Ten- 
fance,  à  Theure  de  la  récréation.  On  cultive  un  champ  commun, 
et  Ton  va  donner  un  coup  de  main  à  la  veuve  et  à  Torphelm.  Vbh 
sieurs  de  ces  petits  travaux  bénéficient  aux  enfants. 

Je  conclus  qu^il  faut  encourager  particulièrement  rinitiative 
libre,  et  se  rallier  de  préférence  aux  œuvres  ecclésiastiques. 

M.  Demetz  fait  connaître  qu'il  a  été  frappé,  pendant  son  séjour 
aux  États-Unis,  des  avantages  que  ce  pays  retire  des  écoles  mixtes, 
où  l'on  mène  de  front  l'instruction  primaire  et  rinstruction  pro- 
fessionnelle. En  alternant  les  exercices,  les  enfants  se  délassent 
d'un  travail  par  l'autre.  On  leur  évite  ainsi,  i  la  fois,  une  trop  li»* 
gue  tension  d'esprit  et  une  trop  grande  fatigue  de  corps,  qm 
pourraient  résulter  d'un  travail  intellectuel  excessif  ou  d'un  tia- 
vaU  manuel  prolongé. 

Dans  plusieurs  villes  manufacturières,  l'école  est  attenante  i 
l'atelier,  et  les  enfants  passent  de  l'une  à  l'autre  sans  aucune  perte 
de  temps.  Les  parents  ne  brusquent  pas,  qu'on  me  pardoniie  J'ex- 
pression,  comme  cela  n'arrive  que  trop  souvent  en  France,  Tëpo- 
que  de  la  première  communion  de  leurs  enfants,  pour  bàler  le 
moment  de  l'entrée  de  ces  derniers  en  apprentissage.  Les  curés 
sont  chez  nous  trop  fréquemment  placés  dans  la  cruelle  alterna- 
tive, ou  de  priver  un  enfant  de  faire  sa  première  communion,  ou 
de  le  voir  accomplir  cet  acte  si  important  sans  une  instru<^îon 
suffisante. 

Il  est  bien  À  désirer  que  l'on  fasse  cesser  un  tel  état  de  choses» 
Aussi  avons-nous  cru  de  notre  devoir  de  profiter  du  bon  vouloir 
de  M.  Mame,  pour  engager  cet  honorable  industriel  à  fonder 
à  Tours  une  école  attenante  à  un  de  ses  ateliers  de  reliure.  Nms 
nous  ferons  un  vrai  plaisir  de  vous  rendre  compte  ultérieur^nent 
du  résultat  de  cette  tentative,  qui  sera  faite  dans  les  conditîaiis 
les  plus  favorables. 

Ce  qui  a  lieu  en  Amérique  pour  les  écoles  primaires  se  reproduit 
également  dans  certains  collèges  ;  les  élèves,  pendant  leurs  heu- 
res de  récréation^  s'occupent  de  la  confection  d'instruments  de 
précision,  soit  de  marine  soit  d'horlogerie,  et  dans  ce  pays  k 
prix  de  la  main-d'œuvre  est  tellement  élevé,  que  les  élèves  d'une 
certaine  habileté  payent  en  grande  partie  leur  pension  par  le  pro- 
duit de  leur  travail  manuel.  Plus  tard,  lorsque  les  rêves  des  pa- 
rents, qui  voient  toujours  dans  leurs  enfants  des  hommes  d'un 
mérite  supérieur,  viennent  à  se  dissiper,  ces  derniers  sont  au 
moins  dotés  d'un  état  qui  leur  permet  de  vivre  honorablement. 

L'orateur  a  souvent,  pendant  l'exercice  de  ses  fonctions  comine 
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magistrat  y  été  à  même  de  se  convaincre  que  la  plupart  de  nos 
émeutiers  se  recrutent  dans  les  rangs  des  jeunes  gens  qui ,  ayant 
reçu  une  éducation  au-dessus  de  leur  position,  ne  peuvent  en  faire 
Tapplication,  faute  de  trouver  des  causes  à  plaider  ou  des  emplois 
du  gouvernement.  Ils  viennent  grossir  le  nombre  des  perturba* 
teurSy  et  enfreignent  à  main  armée,  sur  la  place  publique,  les  lois 
que  leurs  parents,  au  prix  des  plus  grandes  privations,  avaient 
<âierché  à  leur  faire  apprendre. 

Je  disais  à  un  de  ces  jeunes  gens,  qui  montrait  quelque  re- 
pentir des  excès  auxquels  il  s'était  laissé  entraîner,  et  en  raison 
desquels  il  comparaissait  devant  moi  :  a  Retournez  auprès  de  votre 
famille,  reprenez  le  mancberon  de  la  charrue  :  Fagriculture  donne 
peu  à  la  fois,  il  est  vrai,  mais  elle  fournit  toujours  aux  besoins 
de  ceux  qui  s'y  livrent.  y>  Ce  jeune  homme  me  répondit  avec  une 
triste  franchise  :  «  Je  ne  saurais  retourner  auprès  de  mes  parents, 
qui  sont  sans  éducation  :  je  souffrirais  trop.  » 

Nous  vous  avons  parlé,  Messieurs,  de  ce  qui  se  passe  dans  les 
centres  d'industrie  aux  États-Unis;  les  choses  ne  sont  pas  moins 
bien  organisées  dans  les  campagnes ,  où  Ton  a  tant  d'intérêt  à 
développer  l'agriculture.  Il  y  a  dans  un  grand  nombre  d'écoles 
de  village  un  champ  exploité  par  les  élèves.  Chacun  a  son  terrain 
séparé  qu'il  cultive.  Celui  qui  obtient  les  meilleurs  produits  est 
récompensé.  Les  parents  aident  les  enfants  de  leurs  conseils,  leur 
fournissent  les  meilleures  graines,  etc.  Nous  sommes  les  premiers 
à  reconnaître  que  les  terres  étant  aux  États-Unis  de  très-peu  de 
valeur,  cette  organisation  y  est  beaucoup  plus  facile  que  chez 
nous. 

Le  système  que  je  viens  d'indiquer  très-sommairement  ne 
pourrait  fonctionner,  je  crois,  avec  succès,  que  dans  le  cas  où  un 
propriétaire  aisé  prendrait  l'initiative,  fournirait  les  terrains,  et 
se  servirait  d'un  maître  d'école  seulement  comme  d'un  auxiliaire: 
car  la  plupart  sont,  chez  nous,  complètement  étrangers  aux  con- 
naissances agricoles.  Quel  plus  utile  emploi  de  son  temps?  quel 
meilleur  usage  de  sa  fortune?  Espérons  que  ces  vérités,  à  force 
d'être  répétées,  seront  un  jour  comprises  et  appliquées.  Les 
Annales  de  la  CAortV^  peuvent ,  plus  que  toute  autre  publication, 
contribuer  à  opérer  un  si  grand  bien . 

M.  LE  Président.  L'enseignement  primaire  est  le  droit  général  ; 
il  faut  que  les  enfants  pauvres  puissent  recevoir  dans  les  écoles 
l'instruction  nécessaire  à  tous,  et  pour  ainsi  dire  les  premiers  élé- 
ments de  la  sociabilité  ;  mais  s'agit-il  de  transformer  l'école  pri- 
maire en  école  professionnelle?  Ohl  là  est  une  grande  difficulté. 
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D'abord,  les  aptitudes  sont  diverses  ;  en  second  lien,  les  aptitudes 
générales  ne  se  ressemblent  guère  à  la  ville  et  dans  les  champs. 
Si  Ton  veut  transformer  en  écoles  professionnelles  les  éooks 
primaires  des  villes,  cela  ne  se  peut  pas  :  les  états  y  sont  tn^ 
divers.  Les  enfants  des  artisans  qui  fréquentent  l'école  ne  peu- 
vent y  recevoir  aucune  connaissance  pratique  des  travaux  qu'exé- 
cutent leurs  parents;  il  faut  des  ateliers,  des  outils,  des  maî- 
tres spéciau]^.  Un  tel  projet  avoisinerait  Tabsurde;  il  n'en  esl 
pas  tout  à  fait  de  même  à  la  campagne.  L'esprit  des  enfants,  dès 
leur  jeune  âge,  est  tourné  du  côté  des  soins  que  Ton  donne  aux 
bestiaux  et  aux  cbamps.  Mettez  sous  les  yeux  des  enfants  des  livT& 
élémentaires  agricoles  et  horticoles;  ayez  un  jardin  ,  voisin  de 
l'école,  dans  lequel  on  leur  enseigne  la  taille  des  arbres  froitîers, 
où,  comme  récréation,  ils  pourront  soigner  quelques  produits; 
que  dans  leurs  promenades  le  maître  leur  donne  des  instmctimis 
sur  ce  qui  est  Tobjet  habituel  des  travaux  de  leurs  parents  :  fl 
développera  chez  ces  enfants  le  goût  inné  des  choses  de  la  nature, 
et  fortifiera  ainsi  le  charme  qui  attache  au  sol  natal.  Cette  inno- 
vation a  ses  difficultés:  elle  n'a  rien  d'impossible,  et,  du  reste, 
n'y  a-t-il  pas  heu  d'espérer  que  l'amour  de  la  vie  des  champs  va 
réagir  contre  le  mouvement  qui  entraîne  vers  les  villes  nos  popu- 
lations rurales?  Les  révolutions  ont  leur  côté  providentiel.  Ceux 
qui  tenaient  la  tète  de  la  société  avaient  depuis  plus  d'un  siède 
quitté  la  campagne,  jadis  pour  Versailles,  aujourd'hui  pour  Paris: 
et  voilà  que  maintenant ,  par  suite  des  événements  accomplis 
par  ces  secousses  qui  modifient  si  profondément  les  existences. 
un  grand  nombre  de  familles  ont  repris  le  chemin  et  le  goât  de 
manoirs  trop  longtemps  négligés.  L'agriculture   a  séduit  leur 
inoccupation;  elles  s'y  livrent  avec  intelligence  et  ardeur:  les 
concours  régionaux  apportent    le  témoignage  de    leurs  htats 
efforts.  L'exemple,  venu  de  haut,  sera  suivi.  Les  cultivateurs  en- 
richis, qui  voulaient  que  leurs  fils  entrassent  dans  les  affaires  et 
le  commerce,  il  y  a  quelques  années,  afin  de  leur  fournir  de  plus 
faciles  profits  par  moins  de  labeur,  comprennent  mieux  aujour- 
d'hui la  dignité  de  l'état  qu'ils  leur  faisaient  quitter.  Us  visent 
à  s'y  perpétuer  par  leurs  enfants,  et  leur  font  donner  une  instruc- 
tion appropriée  pour  qu'ils  s'y  distinguent  un  jour.  Je  constate  Ct- 
mouvement  avec  bonheur.  Il  .faut  l'aider  par  des  institutions 
agricoles,  professionnelles,  pratiques  à  la  fois,  comme  Test  celle 
que  Ton  possède  dans  mon  voisinage,  à  Beauvais.  Là,  les  Fraies 
n'ont  pas  craint  d'annexer  à  leur  école  primaire  une  écdie  d'agri- 
culture, ayant  de  vastes  champs  et  des  bestiaux  de  choix.  Les 
jeunes  cultivateurs  reçoivent  là  des  leçons  d'hommes  qui,  oonune 
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H.  l^Dgënieur  en  chef  Lepète  et  M.  Gossin ,  joignent  la  con- 
naissance pratique  à  la  théorie,  et  forment  avec  dévonement 
des  élèves  qui  chaque  année  viennent  grossir  le  nombre  de  nos 
habiles  agriculteurs.  Ce  sont  là  les  institutions  qu'il  faudrait 
voir  s^établir  sur  plusieurs  points,  et  bientôt  les  bons  principes, 
les  connaissances  utiles  et  le  goût  si  élevé  des  choses  rurales 
reconquerraient  dans  nos  mœurs  une  grande  place,  à  l'avantage 
du  pays.  Qu'il  y  ait  des  cours  agricoles  et  industriels  dans  les 
Tilles,  des  écoles  spéciales  pour  les  fils  des  ouvriers,  comme  celle 
deVaugirard,  cela  est  très-désirable;  maison  ne  peut  transfor- 
mer les  écoles  primaires  en  écoles  professionnelles,  et  ce  n'est  que 
dans  les  limites  que  j'ai  indiquées  que  les  écoles  primaires  rurales 
peuvent  propager  le  goût  agricole  chez  les  enfants  de  nos  labou- 
reurs. Hais  il  n'y  a  pas  de  temps  à  perdre  :  car  si  les  hommes 
éclairés  reviennent  à  l'agriculture,  il  n'en  est  pas  de  même  des 
autres.  L*ouvrier  rural  est  attiré  dans  les  villes;  il  s'y  précipite, 
et  comme  on  disait  naguère  :  Les  rois  s'en  vont  !  il  semble  qu'on 
puisse  dire  aujourd'hui  :  le  paysan  s'en  va  ! 

H.  le  comte  d'Osseville  repousse  les  objections  faites  contre  ren- 
seignement de  l'agriculture  par  les  instituteurs.  Il  cite  l'exemple 
de  la  Société  d'Agriculture  et  de  Commerce  de  Caen,  qui  a 
cherché,  au  moyen  d'encouragements  honorifiques,  à  faire  entrer 
les  instituteurs  de  l'arrondissement  dans  cette  voie.  Les  résultats, 
sans  être  très-étendus ,  ont  paru  satisfaisants.  Placés  près  des 
populations,  et  obligés  de  se  faire  comprendre  d'elles,  les  insti- 
tuteurs qui  ont  répondu  à  Tappel  de  cette  société  se  sont  attaché 
aux  questions  pratiques,  telles  que  Thygiène  du  bétail,  l'aména- 
gement du  fumier,  le  roulement  méthodique  des  cultures;  quel- 
quefois ils  sont  parvenus  à  cultiver  en  petit  les  céréales  les  plus 
estimées,  de  manière  à  pouvoir  en  fournir  des  échantillons  aux 
cultivateurs  voisins.  11  en  est  qui,  au  moyen  de  conférences  faites 
le  soir,  attiraient  les  adultes  et  trouvaient  le  moyen  de  les  inté- 
resser utilement.  Ces  faits  ne  sont  encore  qu'à  l'état  de  germe, 
mais  ils  suffisent  pour  démontrer  qu'il  y  a  là  des  éléments  d'au- 
tant plus  utiles  à  développer  que  Tentrainement  de  nos  popula- 
tions rurales  vers  les  villes  prend  des  proportions  plus  inquié- 
tantes pour  notre  agriculture. 

Le  rapport,  continue  M.  d'Osseville,  parle  des  Frères  et  Sœurs 
de  r Ange-Gardien  comme  s'étant  donné  pour  mission  d'appliquer 
dans  nos  campagnes  l'instruction  professionnelle  agricole.  Il  serait 
utile  de  faire  connaître  plus  à  fond  cette  institution,  en  indiquant 
son  siège,  son  organisation,  ses  résultats  acquis,  pour  que  les  per- 
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sonnes  de  bonne  volonté  fassent  mises  en  mesure  de  Tappiéôer 

et  d'y  recourir  au  besoin. 

M.  LE  Président  donne  lecture  du  texte  d'un  projet  de  rédac- 
tion qui  a  été  déposé  sur  le  bureau. 

Après  une  courte  discussion  sur  cette  rédaction ,  à  laquelle 
prennent  part  HH.  Wilson,  Demetz,  Audiganne,  de  Borda,  le 
marquis  du  Plessis-Bellière, 

M.  LE  Pbésideiît  la  rédige  de  nouveau  et  propose  le  texte 
suivant: 

l""  La  Société  d'Économie  charitable  émet  le  vœu  que  rinstroo- 
tion  professionnelle  technique  et  élémentaire  soit  jointe  à  Fins- 
truction  primaire. 

2*  Elle  émet  le  vœu  que  les  élèves  des  séminsdres  et  les  Hèves 
des  écoles  normales  reçoivent  des  notions  d'agriculture  et  d'hoir 
ticulture,  et  que  des  Uvres  élémentaires  agricoles  et  horticoles 
soient  mis  sous  les  yeux  des  enfants  dans  les  écoles  rurales,  et  des 
livres  élémentaires  industriels  dans  les  écoles  urbaines. 

H.  Casati  demande  avant  le  vote  &  remercier,  au  nom  du 
rapporteur  et  de  la  Commission,  les  honorables  membres  qui  ont 
pris  part  à  la  discussion,  des  lumières  nouvelles  qu'ils  ont  jetées 
sur  la  question  et  du  solide  appui  qu'ils  ont  prêté  aux  concluâoos 
du  rapport  :  il  n'est  pas  en  effet  un  seul  des  orateurs  qui  ait 
attaqué  l'enseignement  professionnel.  H.  Casati  pense  que  le  but 
de  la  Commission  ayant  été  seulement  d'étudier  la  question  de 
principe,  il  n'y  a  pas  à  se  préoccuper  dans  quelles  circonstances 
l'enseignement  professionnel  devra  avoir  lieu  :  ce  sont  là  des 
questions  qui  demanderont  ultérieurement  un  examen  appro- 
fondi. Quant  aux  termes  dans  lesquels  peut  être  émise  FopinioB 
de  l'assemblée,  il  déclare  qu'à  la  rédaction  du  rapport  Ton  peut 
substituer  la  rédaction  plus  explicite  de  H.  le  baron  de  Montreuil. 
Au  nom  de  la  Commission  il  accepte  ces  conclusions. 

La  proposition  est  mise  aux  voix  et  adoptée  à  l'unanimité. 

H.  le  Président  rappelle  ensuite  en  quelques  mots  les  fia- 
vaux  de  la  Société  pendant  le  cours  de  la  session,  et  la  déclare 
close  pour  Tannée  1861. 

La  séance  est  levée  à  5  heures  et  demie. 

Vun  des  Secrétaires, 
C.  Casati. 
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Il  n'est  pas  de  contrée  plus  pittoresque,  plus  parcourue  que  la 
Suisse.  Les  touristes  de  tout  pays  s'y  donnent  rendez-vous  chaque 
été;  aucun  d'eux  ne  serait  content  s'il  n'avait  traversé  ces  beaux 
lacs,  parcouru  ces  forêts  sauvages  et  gravi  ces  hautes  montagnes, 
qui  s'élèvent  vers  le  ciel  comme  un  sublime  effort  de  la  nature 
pour  reconnaître  son  Créateur. 

Hais  en  dehors  des  routes  battues  par  le  pied  voyageur,  en 
dehors  de  ces  beautés  dont  le  guide  vous  déroule  chaque  fois  le 
catalogue  bien  connu,  il  reste  encore  mille  choses  nouvelles  & 
voir,  à  admirer.  Elles  ne  sont  point,  il  est  vtai,  réservées  à  ceux 
qui  ne  voyagent  que  par  distraction  mondaine;  à  ceux-là,  il  faut 
toutes  les  aisances  de  la  vie  :  ils  vont  à  Chamouny,  à  la  Her  de 
glace,  au  Righi,  à  la  condition  d'y  trouver  des  cigares,  du  Cham- 
pagne, et  tout  le  confortable  de  la  vie  parisienne. 

Hais  si  vous  voulez  parcourir  ces  contrées  pittoresques  avec  un 
esprit  recueilli  et  un  cœur  ardent,  si  vous  quittez  un  peu  les  voies 
communes  pour  traverser  des  sentiers  plus  déserts,  vous  trouvez, 
à  chaque  pas,  de  nouveaux  sujets  d'admiration. 

C'est  ainsi  que  j'ai  fait,  et  3e  m'en  suis  applaudi,  car  j'ai  pu 
voir  la  montagne  à^AbendberOj  et  sur  cette  montagne  un  homme 
de  bien,  dont  l'œuvre  admirable  mérite  toutes  les  sympathies. 

Quel  est  cet  homme  ?  quelle  est  son  œuvre  ? 

Les  pages  suivantes  vous  le  diront,  en  attendant  que  vous  puis- 
siez le  visiter  vous-même. 

C'était  en  1836  :  un  jeune  voyageur,  comptant  vingt-trois  ans  à 
peine,  parcourait,  le  sac  sur  le  dos  et  le  b&ton  à  la  main,  les  hau- 
tes vallées  de  la  Suisse,  sa  patrie;  il  était  savant,  il  était  pieux; 
le  Dieu  qui  dispense  toute  grâce  ne  l'avait  pas  fait  naître  dans  la 
vérité  catholique.  Il  se  destinait  de  bonne  heure  à  la  carrière  mé- 
dicale, et  prenait  ses  vacances  après  un  long  travail. 

Un  soir  qu'il  cheminait  sur  la  route  d'Uri,  il  voit  un  enfant  à 
genoux,  en  face  d'une  croix,|sur  le  bord  du  chemin  et  marmottant 
une  prière.  Cette  piété  le  touche,  et  s'arrêtant  d'abord,  il  l'inter- 
roge doucement.  L'enfant  relève  la  tête,  fixe  le  voyageur  avec  us 
œil  sans  regard,  un  visage  sans  expression,  et  sa  langue  épaissie, 
vainement  agitée  dans  sa  bouche,  n'en  fait  sortir  que  des  sons 
gutturaux  et  sauvages.  Ses  traits  étaient  déjà  ceux  d'un  vieillard, 
un  goitre  volumineux  pendait  sur  son  cou  :  cet  enfant,  c'était  un 
crétin. 

Une  nature  vulgaire,  à  cette  vue,  aurait  reculé  d'horreur  et  se 
serait  éloignée  avec  dégoût;  mais  Ù  n'en  fut  point  ainsi  du  doc- 
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teur  GuGGENBiTHL.  Sa  haute  intelligence  fut  au  contraire  profondé- 
ment touchée;  il  se  dit  (et  c'est  de  hii-même  que  je  tiens  ces  pa- 
vroles)  :  <c  Puisque  le  crétin  peut  encore  dans  son  ai)aissement 
veconnaitre  et  aimer  son  Dieu^  il  mérite  bien  que  les  hommes 
s'occupent  un  peu  de  lui.  » 

Dès  lors,  sa  carrière  fut  fixée  :  guidé  par  une  sainte  pensée, 
il  se  voua  à  Téducation  des  crétins.  Il  s'établit  d'abord  dans  une 
vallée  du  canton  de  Claris,  étudiant  le  crétinisme  et  les  moyens 
Jlb  le  guérir.  Après  deux  ans  de  travaux  assidus  il  reconnut  que 
•cette  maladie  était  curable,  et,  en  1839,  il  exposa  son  plan  aux 
(médecins  de  la  Suisse.  Bien  accueilli  par  le  célèbre  Emmatiuelie 
Felleiiberg ,  il  se  rendit  à  Boftoyll  oii  il  étudia  la  pédagogie  ;  pais, 
attaqué  déjà  par  des  envieux  dans  le  journal  de  Berne,  il  se  jos- 
tifia  glorieusement  dans  un  mémoire  intitulé:  JLe  christianisme^ 
thumamté  en  face  du  crétinisme,  en  Suisse.  Ce  fut  alors  qu'il 
acheta  PAbendherg,  de  Kastofer^  célèbre  «gronome,  qui  voulait  y 
former  une  ferme-modèle.  Abandonnant  alors  Claris,  le  docteur 
'Guggenbûbl  recueillit  à  ses  frais,  sur  cette  haute  montagne,  ks 
•enfants  crétins  des  vallées  environnantes,  et  les  réunissant  en 
«colonie,  il  passa  sa  vie  entière  à  les  soigner,  à  les  guérir,  à  ranimer 
«en  eux  l'étincelle  presque  é'einte  de  l'intelligence  et  de  la  cons- 
cience humaine. 

Je  dis  qu'il  y  passa  sa  vie,  et  j'en  ai  le  droit,  quoiqu  il  vive 
encore  :  car  depuis  vingt  et  un  ans,  isolé  du  monde  entier,  il 
habite,  été  comme  hiver,  cette  sauvage  demeure.  Située  à  trois 
mille  pieds  au-dessus  du  niveau  de  la  mer,  VAbendberg,  la  belle 
(montagne  du  soir,  occupe  une  position  ravissante.  A  gauche,  k 
lac  de  Thun,  à  droite  celui  de  Brientz,  et  devant  soi  la  fertile  et 
-charmante  vallée  Ôl  Interlaken^  qui  les  unit.  En  arrière,  le  spec- 
tacle devient  plus  giave  et  plus  sévère  :  ce  sont  des  pentes 
abruptes,  des  rocs  entassés,  les  crêtes  élevées  du  Mùnsch  ei  de 
VEiger^  et,  pour  couronner  le  paysage,  les  cimes  neigeuses  de  la 
JunQfraUy  dont  l'Abendberg,  avec  ses  prairies,  semble  former 
'lés  premiers  plans  encore  couronnés  de  verdure. 

De  vastes  concessions  de  terrains  ont  permis  au  docteur  Guç- 
genbûhl  de  former  sur  ces  plateaux  élevés  une  véritable  dJonie 
agricole,  dont  les  produits  suffisent  à  l'entretien  de  ses  jeunes 
«élèves. 

Une  autre  considération  dut  contribuer  encore  à  faire  chmsîr 
-cette  haute  demeure.  «  A  cette  altitude,  dit  le  docteur  Guggea- 
bûhU  les  maladies   épidémiques  n'exercent  plus  leur  funeste 
•empire,  v 

ku  vain  la  rougeole,  la  scarlatine,  la  petite  vérole  se  répandent 

dans  la  vallée;  en  vain  la  fièvre  typhoïde  y  fait  de  cruels  ravages: 

le  fléau,  semblable  aux  bruits  de  la  terre,  s^ételnt  et  meurt  en 

s*élevant,  et  l'air  n'arrive  à  la  colonie  que  purifié  par  son  passage 

A  travers  dUmmenses  forêts  d'essences  rêveuses. 
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Les  bâtiments  sont  divisés  en  deiix  parties  comprenent  enr- 
viron  vingt  chambres  et  deux  grandes  salles,  d'eacerciees.  Ils  «ont 
entoorés  de  champs  cultivés  et  plantés  d^arbres  fruitiers;  deux 
belles  sources  abondantes,  intarissablea,  limpides  comme  du 
cristal,  fournissent  Teau  nécessaire. 

On  s'est  assuré  par  ranalysequ'ellescontiennent  de  l'acide  car- 
bonique, de  l'iode  et  surtout  de  Tair  en  dissolution.  L'importance 
de  ces  gaz  ressortira  tout  à  l'heure  4ie  l'explioaiion  que  nous 
donnerons  sur  le  crétinisme. 

La  maison  qu'habitent  les  jeunes  malades  est  située  au  sud-est; 
une  large  pelouse . i' envi ronne^  et^  sur  une  petite  terrasse  voisine, 
on.  jouit  de  la  vue  admirable-de  la  vallée  et  des  deux  laes,  dont 
les  rides  argentées  scintillant  &  476  mètres  au-dessous  de  vos 
pieds. 

Le  soleil  éclaire  et  réchauffe  du  matin  au  sohr  le  '4>etit  hospice; 
quand  les  brouillards  dautottme  couvrent  les iaes dune  brume 
épaisse,  le  ciel  est  encore  pordens  ces  régions  isupévieures  ;  aussi 
le  climat  y  est-il  fort  doux  et  l'hiver  plus  tempéré  que  dans  la 
vallée. 

Le  nombre  des  enfants  cosj&és  à  la  sollicitude  du  âoete*>r  Gug- 
genbllhl  est  de  vingt-cinq  environ.  Mais  avant  d'aller  plus  loin, 
avant  d'indiquer  les  moyens  dont  il  se  sert  peur  guérir  ses  mala- 
des, faisons  un  peu  eonualtre  ce  que  c'est  que  le  tréiinisme^  ce 
^ue  sont  les  crétins. 

Le  crétinisme  est  une  dégénéneseence  de  l'espèce  humaine  que 
l'on  remarqiie  dans  les  vallées  profondes  des  hautes  montagnes, 
dégénérescence  caractérisée  par  un  arrêt  plus  ou  moins  prononcé 
de  l'intelligence,  lié  à  un  développement  incomplet  et  irrégulier 
du  corps,  et  souvent  accompagné  d'un  goitre.  Le  crétinisme 
diffère  de  ridiotisme  :  car  le  eorp.s  de  l-idiot  est  souvent  bien  con- 
formé, tandis  que  celui  du  opétm  porte  le  cachet  d'une  dégrada- 
tion générale;  mais  tous  deux  sont  des  ôtres  privés  en  totalité  ou 
en  partie  de  leurs  fsnultés  intellectuelles,  et  qui  arrivent  quel- 
quefois à  n'être  plus  que  des  êtres  végétatifs,  pour  ainsi  dire. 

L'origine  du  mot  crétin  est  â  la  fois  envieuse  et  triste.  Fodéré 
a  démontré  dans  un  traité  «péoial  (Turin,  179d)  qu'il  dérive  du 
mot  chrétien  : ïLs  sont  en  effcA  pauvres  d'esprit,  incapables  de 
pécher;  et  les  populations  du  moyen  âge,  pleines  de  foi,  con- 
fiantes dans  la  parole  du  Seigneur,  qui  nous  dit  :  Beati  pauperes 
spiritu^  adaptaient  avec  Parité  et  se  «faisaient  un  bonheur  de 
recevoir  à  leur  foyer  ces  pauvres  enfants  déshérités  de  l'inteHi* 
senoe.,  mais  prédeatinés  au  .ebl,  choisis  d'avance  pour  être  bien- 
heureux, en  un  nu>t,  chrétiens  par  excellence. 

Atyourd'hui  eBeoi*e  les  familles  qui  habitent  la  vëllée  de  la 
Haurienne  et  celles  qui  s'étendent  sur  le  versant  occidental  du 
mont  Cenis,  regardent  comme  une  faveur  du  Ciel  de  compter 
parmi  leurs  membres  un  de  ces  intiocentSy  qui  ont  infailliblement 
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conservé  la  pureté  de  leur  baptême ,  puisqu'ils  sont  incapables 
de  discerner  le  bien  et  le  mal.  Ils  sont  entourés  de  tous  les  respects 
de  leurs  proches,  qui  les  servent  les  premiers  et  leur  dooneut 
toujours  la  meilleure  part.  Ou  les  regarae  comme  une  sauvegarde 
pour  la  maison,  ne  doutant  pas  que  fa  pureté  de  leur  ftme  n'altirr 
les  bénédictions  du  Ciel  sur  la  famille  entière. 

Du  reste,  cbaque  pays  leur  a  donné  une  dénominatioD  diffé- 
rente. On  les  appelle  cagots  dans  les  Pyrénées;  dotheln,  gacken, 
en  Styrie  ;  simpeln  (simple),  en  Souabe. 

Il  est  difficile  de  déterminer  l'Age  où  commence  le  crétinisme: 
car  son  caractère  principal  étant  l'arrêt  du  développement  de 
l'intelligence,  ce  n'est  qu'à  l'âge  correspondant  au  premier  réveil 
de  l'esprit  qu'on  peut  constater  son  absence. 

Mais  parfois  dès  les  premiers  mois  de  leur  vie  les  enfants  nou- 
veau-nés présentent  déjà  un  commencement  de  goitre  du  volume 
d'une  noix,  leur  corps  volumineux  est  comme  gonflé,  leurs  piedf 
et  leurs  mains  disproportionnés,  leur  bouche  est  large,  leur  lan- 
gue épaisse,  leurs  lèvres  tombantes,  les  yeux  petits  et  languissants, 
le  front  bas  et  fuyant,  la  tète  renversée  en  arrière.  Tout  est  dis- 
'  gracieux  dans  ces  visages,  et  le  vagissement  de  l'enfant  semble 
remplacé  par  le  grognement  d'un  animal. 

Plus  tard,  renfant  se  développe  avec  peine;  il  dort  conUnnel- 
leraent  et  se  refuse  à  marcher;  jamais  il  ne  sourit. 

A  trois  ans,  il  commence  à  articuler  quelques  sons,  si  du  moine 
il  n'est  pas  sourd  ou  muet,  comme  cela  arrive  souvent;  sa  voix 
est  rauque,  sans  timbre,  désagréable,  entremêlée  de  cns  sau- 
vages. 

A  quinze  ou  dix-huit  ans,  l'&ge  de  la  puberté  décide  de  son 
sort  :  s'il  a  été  mis  dans  de  bonnes  conditions,  s'il  n'est  pas  trop 
malade,  il  reprend  de  l'énergie,  une  certaine  activité,  et  peut  se 
rendre  utile  pour  gagner  sa  vie  ;  il  n'est  plus  que  crétineta  on 
demi-crétin.  Si,  au  contraire,  son  état  est  trop  grave,  si  le  mal- 
heureux se  trouve  dans  de  mauvaises  conditions  d'air,  de  oouni- 
turc,  de  logement,  alors  il  tombe  dans  la  décrépitude;  le  rachi- 
tisme, la  scrofule  s'emparent  de  ce  corps  affaibli  et  le  reodeot 
encore  plus  difforme;  le  goltra  grossit  et  tombe  sur  la  poitrine; 
les  convulsions,  l'épilepsie,  achèvent  de  paralyser  les  dernier^' 
vestiges  de  l'intelligence  et  de  la  raison  :  c'est  alors  le  crétin  dh 
lolu. 

Arrivés  à  leur  taille  complète,  les  crétius  dépassent  raremeol 
35  centimètres  (ï  pieds  2  pouces).  J'en  ai  vu  un  qui  n'avait 
i'un  mètre,  la  figure  d'un  enfant  et  les  rides  d'un  vieillard, 
■piration  est  rare,  leur  cœur  bat  lentement,  la  lempén- 
leur  corps  est  de  2  on  3  degrés  plus  basse  que  la  ndtre. 
e  est  courte  et  ne  va  pas  au  delà  de  trente  &  trente^inq 

ates  les  facultés,  la  méiuoire  est  celle  qui  se  conserve  le 
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Elus  longtemps  chez  les  crétins  :  Us  reconnaissent  très^bien  leurs 
ienfaiteurs  et  les  maisons  où  on  leur  donne  quelaue  aumône  ;  ce- 
pendant ils  ont  rarement  de  rattachement  ou  de  1  affection.  Chose 
remarquable,  la  femme  reste  moins  intelligente  que  Thomme  : 
elle  ne  peut  apprendre  ni  à  coudre,  ni  à  filer,  mais  elle  conserve 
bien  plus  longtemps  les  vestiges,  du  cœur;  on  trouve  souvent 
encore  de  la  sensibilité  chez  des  crétines,  presque  jamais  chez 
des  crétins. 

La  colère  est  leur  passion  dominante;  la  faim  est  leur  seule 
souffrance.  On  en  voit  qui  sortent  de  leur  sommeil  avec  un  appétit 
si  pressant,  que  si  on  ne  leur  donne  pas  promptement  les  ali- 
ments nécessaires,  ils  entrent  dans  des  accès  de  fureur,  frappent 
et  brisent  tout  ce  quUls  trouvent.  Du  reste,  ils  ne  mâchent  pas 
leur  nourriture,  et  ne  se  nourrissent  que  de  bouillies;  une  fois 
rassasiés,  ils  rentrent  dans  leur  sommeil.  Us  vivent  ainsi  sans 
amour  et  sans  haine,  n'éprouvant  que  les  sensations  du  moment, 
dont  ils  ne  conservent  pas  même  le  souvenir  une  fois  qu'elles 
sont  passées. 

Mais  comment  se  fait-il  qu^en  décrivant  le  crétinisme,  on  parle 
toujours  du  goitre? 

Le  goitre  est  un  gonflement  de  la  glande  thyroïde  dont  les 
causes  multiples  sont  les  mêmes  que  celles  du  crétinisme:  aussi 
s'accorde-t-on  à  le  regarder  comme  le  premier  degré  de  la  dégé- 
nérescence de  l'organisme,  dont  le  crétinisme  est  le  dernier 
échelon. 

Les  étrangers  qui  viennent  se  fixer  dans  les  lieux  où  le  goitre 
règne  endémiquement,  le  prennent  quelquefois  en  très-peu  de 
temps  :  un  ou  deux  mois;  et  lors  même  qu'ils  auraient  eu  aupara- 
vant les  enfants  les  plus  sains,  ceux  qu'ils  ont  dans  leur  nouveau 
séjour  sont  aussi  atteints  du  goitre. 

Certaines  provinces  de  France  sont  fort  éprouvées  sous  ce  rap- 
port, et  la  cession  de  la  Savoie  nous  a  donné,  avec  le  géant  des 
montagnes,  le  Hont-Blanc,  une  foule  de  misères  de  ce  genre  à 
soulager  et  à  prévenir. 

Je  ne  donnerai  point  ici  une  statistique,  je  dirai  seulement 
qu'à  Grenoble,  à  Cnambéry^  à  Lyon  même,  on  voit  le  goitre  com- 
mencer dans  la  vallée  du  Rhône.  Dès  qu'on  arrive  dans  la  vallée 
de  Vlsère^  les  cas  deviennent  plus  nombreux,  on  compte  déjà 
67  goitreux  sur  1,000  habitants,  et  dans  la  vallée  de  VArve,  pro- 
vince de  Saint 'Jean  de  Maurienne^  on  en  compte  ik2  pour  1,000. 

En  1 811 ,  Napoléon  fit  faire  le  recensement  des  crétins  du  Valais  : 
on  en  trouva  3,000,  et  le  docteur  Sella  en  a  compté  7,000  dans  les 
vallées  du  versant  oriental  des  Alpes;  l'Europe  entière  en  contient 
plus  d'un  million. 

Quelle  peut  donc  être  la  cause  d'un  si  grand  mal? 

Depuis  un  siècle,  les  savants  travaillent  à  la  chercher  sans  pou- 
voir y  parvenir.  De  Saussure^  Fodéré,  H'Clelland,  Iphofen,  ont  fait 
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Cfetitk  ^  ipfmze^tÀ  Un  ««r  die 
L«  ::oUre  «UaI  icbimst  i  ccrta 

OfeV  ^<>^  t/Mie  halutaiMi*^  trr>i» 
efale  :  T «tr,  le»  cncr  et  le  W.  Bir  là 
l^m  Qre  ifintAhoe  éciediqoe,  ^  les 

■.  ftraoïee  attme  que  la 
fe  préience  de  k  ina^Wi^Rt^  dais»  ici 

N,  Chatio,  «OTUit  ïioée  guérir  le  gottrr, 
le  doonent,  ci  les  dëcUre  eovpaUesde  mt 
d^iode  f loar  étoe  nioee. 

Fodéré  1}  étudie  rinflnence  de  refBBFphère 
tendenient  faaniaiD;  il  cbercfae  i  prooreriioe  F. 

Saoty  chargé  de  vapeur»,  séjourBaiif  dsns  les 
ïï%  \e%  fsorgeê  sombm  de»  grandes  chaînes  de 
éomme  rbninidilé,  ou  les  haoles  forèlSp  les 
le  renoovellenienl  de  Tatinosphère  par  Taetion  des 
Iktalement  TespAee  hooiaiDe  à  cet  état  de  dégmJa 
le  enétinisme. 

Boacbardat  croît  en  trouver  la  cause  dans  le  suI/a 
foi  charge  les  eaux  de  certaines  contrées;  maïs 
tement  de  8aAoe-et4x>ire  et  Paris  Inj-mème,  la  ville 
par  excellenoe  (toit  dit  sans  flatterie),  devraient  êtie 
erélins. 

H.  BouMinganlt,  et  nous  sommes  de  son  avis,  plaee  la 
goitre  dans  la  éétoxygénaiian  de  Teau.  L*ean  des 
en  effet,  formée  de  neige  ou  de  glace  fondue  et  privée  cT; 

CNSsons  ne  peuvent  y  vivre  :  car  ils  ont  besoin  de 
ur»  branchies  Tair  très-riche  en  oxygène  que  F 
ordinairement.  Comment  donc  admettre  que  ce  qui  bit 
les  poissons  soit  sans  influence  sur  Thomme,  lorsque 
année»  entières  il  se  trouve  privé  de  la  salutaire 
le  gas  vital  exerce  sur  le  système  nerveux?  ^  Foxygène  de  F 
est  indispensable  pour  vivre  par  la  respiration,  Foxygène  de  f 
ooos  est  mdispensable  pour  l'harmonie  de  notre  dévek^pemcat; 
soppnmez-le,  et  vous  verres  hienidt  paraître  le  goitre  d^ahaed^ 
le  crétinisme  ensuite. 

On  peut  en  voir  un  remarquable  exemplie*  dans  les  voyages  éà 
capitaine  Cook  au  pôle  austral  (2). 

(1)  Siiggio  ftui  gozzo  e  Ml  cvetioiMDO.  —  Turino,  1793. 

\%  Voyait  avlm^  du  monde^  1. 111,  p.  13i.  Mit  en  ordre  par  W.  SmitlL  —  Sooélé 
MMiopliiW. 
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Étant  au  milies  de  glaoes  magnifiques,  il  eut  TidAe  d'en  faire 
recueillir  pour  renouveler  la  provision  d*eau  douce  de  ses  marins; 
mais  au  bout  de  peu  de  temps  la  plupart  d'entre  eux  avaient  déjâL 
ce  gonflement  du  oou,  signe  du  goitre  commençant,  et  il  tallot 
cesser  de  boire  Teau  de  glace.  Elle  était  cependant  très-pure,, 
et  les  marins  se  trouvaient  soustraits  à  toutes  les  autres  causes 

Îu'on  accuse,  telles  que  la  présence  de  la  magnésie  ou  du  sulfaU- 
e  chatiXf  l'absence  AHade,  l'habitation  dans  les  montagnes  oo 
les  vallées  obseures.  V oxygène  seul  manquait  dans  cette  eau  et  la 
rendait  dangereuse;  il  est  facile  de  voir  combien  la  Providenee^. 
si  admirable  dans  ses  œuvres,  sait  mêler  une  puissante  utilité  aux^ 
choses  en  apparence  les  plus  indifférentes.  Pourquoi,  en  effet,  ot^ 
long  séjour  des  glaces  sur  les  montagnes?  Pourquoi  les  neiges  ei 
la  pluie?  Pourquoi  ces  cascades  et  ces  tourbillons  d'écume  dans 
les  rochers?  Pourquoi  ces  vagues  qui  couvrent  sans  cesse  de  leur 
blanche  poussière  la  surface  de  TOcéan  ou  le  bord  des  rivages? 

Estrce  simplement  pour  exciter  une  vaine  admiration?  Ncm;. 
rien  n'est  beau  s'il  n'est  en  même  temps  utile. 

Toute  cette  dispersion  des  eaux  dans  le  ciel  et  sur  la  terre,  é'esi 
pour  les  purifier,  c^est  pour  les  poudroyer,  les  incorporer  à  l'at- 
mosphère, qui  les  enrichit  du  gas  vivifiant  et  les  rend  capables- 
de  devenir  utiles  aux  hommes. 

Lorsque  nos  navigateurs,  pendant  une  longue  traversée,  doi- 
vent distiller  l'eau  de  mei*  et  l'aérer  pour  la  rendre  potable,  ils 
savent  fort  bien  quelle  peine  ils  ont  pour  y  parvenir  et  faire  sur 
une  échelle  bien  minime  ce  grand  travail  que  la  nature  opèff» 
constamment  sous  nos  yeux. 

Maintenant,  à  c6té  de  cette  cause  principale,  je  n'hésite  pas  à 
admettre  l'influence  aggravante  d'un  séjour  humide  et  mabai», 
l'absence  d'air  et  de  soleil,  une  nourriture  insuffisante  :  toutes  ces 
conditions  accélèrent  le  développement  de  la  maladie,  et  y  ajc»- 
tent  ces  éléments  de  scrofule  et  de  rachitisme  qui  viennent  si 
souvent  la  compliquer. 

Le  crétinisme  se  rencontre  dans  plusieurs  parties  de  l'Europe,, 
•n  Ecosse,  en  S^ae^  dans  le  Bitrtz  et  le  Wurtemberg^  la  Bavière  et 
la  Hesse;  en  France,  dans  la  Bretagne^  le  Jura  et  les  Pyrénées. 

Mais  son  centre  se  trouve  dans  les  Alpes ^  auprès  du  Mont-Blanc^ 
du  Mont-Rose^  dans  le  Valais^  les  Grisons^  ÏArgovie  et  jusque 
dans  le  Tyrol  et  la  Slyrie.  Victor  Jacquemont  en  a  trouvé  dans> 
ÏHimalayUj  Palks  dans  les  hordes  tartares,  M'Clelland  dans  le* 
Bengale  et  au  nord  de  la  Chine^  de  Humboldt  dans  les  Cordil'- 
Hères  et  les  Andes^  Pow  dans  les  montagnes  de  l'isthme  de  Pi^ 
nama.  V Afrique  compte  aussi  des  crétins  parmi  les  races  nègres,^ 
dans  les  montagnes  de  la  Lune  et  sur  les  IxMrds  du  Niger. 

Ainsi,  partout  où  il  y  a  des  montagnes,  de  la  neige,  de  l'eaur 
glacée  et  privée  d'air  «  vous  rencoptrerez  cette  race  dégénérée  ei 
languissante. 
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Et  maintenant  que  nous  connaissons  le  corps,  voyons  un  peu 
ce  quMl  en  est  de  FÀme. 

Lorsqu'on  contemple  ces  malheureux  plongés  dans  rinertie, 
le  regard  immobile,  Toeil  terne,  la  bouche  ouverte,  la  respiration 
à  peine  apparente,  il  semble  que  ces  corpç  sont  privés  de  pensée, 
de  conscience  et  qu'ils  végètent  sans  &me.  Aussi  les  matéria- 
listes, partant  de  ce  point  de  vue,  et  remarquant  combien  les 
manifestations  de  Tintelligence  pâlissent  et  disparaissent  quand 
les  organes  s'altèrent,  s'appuient  sur  l'existence  des  crétins  pour 
dire  :  //  n'y  apasd'âmey  il  n'y  a  que  des  organes  et  des  fonctîoiis 
d'organes.  Le  cerveau,  tant  qu'il  est  en  bon  état,  sécrète  la  pen- 
sée; s'il  s'altère,  la  pensée  s'altère  aussi,  etavecellele  jugement,l& 
conscience,  la  volonté  :  en  un  mot,  tout  ce  qui  constitue  rhomme. 

Qu'opposer  à  ce  raisonnement? 

Il  faut  répondre  que  ces  philosophes  ont  pris  l'effet  pour  la 
cause,  la  fin  pour  le  moyen. 

Non,  le  cerveau  n'est  pas  la  cause  des  facultés  de  l'&me;  il  n'en 
est  que  l'organe. 

Non,  le  cerveau  ne  sécrète  pas  l'intelligence,  mais  l'àme  orga- 
nise le  corps  d'après  un  plan  divin,  qui  est  l'image  de  Dieu.  Et 
ce  qui  le  prouve,  c'est  qu'à  l'origine  de  tout  être  il  n'existe  m 
cerveau,  ni  cœur,  ni  système  nerveux,  ni  organes,  mais  simple- 
ment des  atomes  de  matière  amorphe.  Comment  donc  le  cerveau 
pourrait-il  se  former  si  ce  substratum  n'était  uni  et  même  soumis 
à  une  force  formatrice,  que  le  souffle  divin  lui  envoie  pour  l'orga- 
niser et  à  laquelle  il  doit  tout  ce  qu'il  possède,  depuis  la  vie  jus- 
qu'à la  pensée?  Cette  force,  c'est  Vâme. 

Telle  est  la  doctrine  générale  de  l'Église,  et  Pie  IX  lui-même, 
notre  vénéré  Pontife,  dans  une  de  ses  allocutions,  la  formule  ainsi: 
«  Nous  savons  qu'on  a  faussé  la  définition  et  la  doctrine  catho- 
lique sur  la  nature  de  l'homme,  qui  est  composé  d'un  corps  et 
d'une  àme  unis  de  telle  sorte,  que  l'àme,  et  l'àme  raisonnable,  soit 
vraiment  par  elle-même  la  forme  immédiate  du  corps  (1).» 

On  voudra  nous  objecter  que  l'àme  intelligente  et  libre  ne  peut 
ètje  la  cause  première  des  fonctions  du  corps  dont  elle  n'a  pas 
conscience. 

Sans  doute,  par  ses  facultés  supérieures,  l'àme  est  intelligente 
et  libre  ;  mais  il  est  en  elle  aussi  une  propriété  nécessaire  et  invo- 
lontaire :  c'est  l'être ,  c'est  sa  propre  existence.  Et  de  même 
qu'elle  l'a  reçue  sans  le  vouloir,  sans  le  savoir,  elle  la  communique 
nécessairement  et  sans  prescience,  comme  une  émanation  de  sa 
nature  intime,  à  Tatome  matériel  qu'elle  imprègne  et  transfigure. 

Ceci  admis  et  prouvé,  il  est  facile  de  comprendre  la  série  des 
phénomènes  qui  se  passeront  plus  tard.  L'àme  ne  peut  se  mani- 

(1)  Noscimas...  Isedi  catbolicam  senlentiam  ac  doctiînam  de  homine,qai  corporo 
et  aniaià  ita  absolvatur,  ut  anima  eaque  rationalis  sit  vera  per  se,  atqae  immediau 
oorporia  forma. 
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<  f ester  à  nous  comme  puissance  intelligente  et  libre ,  que  par  Fin- 
termédiaire  d'un  corps  complètement  développé  et  régulièrement 
organisé.  Chaque  organe  qui  s'achève  la  met  en  rapport  avec 

-  une  portion  du  monde  physique  ou  moral.  C'est  ainsi  que  la  lu- 
nette de  Galilée^  le  télescope  à'Herschell  découvrirent  à  leurs 
grandes  Âmes  le  monde  des  étoiles,  qu'ils  n'eussent  jamais  connu 

i  s'ils  n'avaient  façonné  ces  nouveaux  organes.  L'&me  est  donc  à  la 
fois  ouvrière  et  artiste.  Ouvrière^  elle  doit  confectionner  son  ins- 
trument, son  aiguille,  ses  pinceaux  ou  sa  lyre;  artiste ^  elle  se  sert 
de  ces  instruments  pour  faire  son  œuvre,  ou  physique  ou  morale. 
Hais  que  le  pinceau  se  rompe,  que  la  lyre  se  brise,  adieu  visions 
de  la  nature  et  du  ciel,  adieu  harmonies  sublimes;  le  monde  exté- 
rieur s'efface  peu  à  peu;  il  disparaît,  et  l'Âme  solitaire  se  retire, 
cénobite  invisible,  dans  la  prison  cellulaire  qui  lui  est  imposée 
pour  un  temps. 

Un  fait  bien  remarquable  s'est  passé,  il  y  a  quelques  années, 
dans  l'Isère;  il  montre  combien,  au  bout  du  compte,  il  y  a  peu  de 
distance  entre  les  deux  degrés  extrêmes  de  l'humanité.  Un  pauvre 
crétin  jusqu'à  l'âge  de  16  ans  avait  vécu  d'aum6nes,  jamais  il 
n'avait  pu  s'occuper  à  aucun  travail  ;  parlant  à  peine,  il  n'avait 

Kint  été  admis  à  la  première  communion  faute  de  comprendre 
nportance  de  cet  acte,  lorsqu'un  jour  il  fut  mordu  par  un  chien 
enragé.  Pendant  40  jours,  il  n  y  eut  rien  d'extraordinaire  en  lui; 
mais  au  bout  de  ce  temps  la  rage  se  déclara,  et,  avec  elle,  cette 
surexcitation  extraordinaire  de  l'intelligence  affective  et  des  sen- 
timents moraux  qu'entraîne  cette  terrible  maladie.  Alors  on  vit  un 
spectacle  extraordinaire  :  pendant  les  crises,  le  crétin  retrouva  la 
raison,  parla  librement,  exprimant  sa  reconnaissance  à  ceux  qui 
le  soignaient;  il  demanda  à  recevoir  les  sacrements,  dont  il  avait 
un  vague  souvenir  d'avoir  été  éloigné  après  des  efforts  inutiles. 
Le  curé  du  viUage  fut  prévenu  et  vint  à  lui;  il  put,  dans  de  courtes 

Sarcles,  lui  expliquer  sa  religion,  et  l'on  vit  le  pauvre  déshérité 
e  ce  monde,  éclairé  un  instant  d'un  rayon  d'intelligence,  rece- 
voir en  toute  connaissance,  heureux  et  consolé,  le  sacrement  de 
TEucharistie.  Dans  l'intervalle  des  crises,  toute  marque  d'intelli- 
gence disparaissait;  le  pauvre  enfant  succomba  en  peu  de  jours. 
Après  le  tableau  que  nous  avons  tracé  du  triste  état  des  crétins, 
on  ooit  comprendre  la  difficulté  et  l'importance  de  la  tâche  du 
docteur  Guggenbûhl;  son  établissement  est  le  seul,  en  Europe,  où 
l'on  s'occupe  de  ces  malheureux.  Aussi,  ar-t-il  fallu  tout  inventer  : 
séjour,  médication,  hygièn*),  éducation.  Donnons  maintenant  un 
coup  d'œil  à  cette  grande  famille. 

Le  traitement  des  crétins  est  double.  Avant  tout,  on  cherche  à 
fortifier  la  constitution  et  à  corriger  le  vice  diathésique  des  organes 
par  toute  espèce  de  moyens  physiques  :  au  printemps,  on  leur  fait 
Doire  le  suc  des  plantes  qui  croissent  dans  la  montagne  :  le  tussi-- 
lagcy  la  ciguëy  la  valériane,  V arnica,  la  serpentaire.  On  combat  la 
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biUeMSsIb  pèlcarjes  tisras arec  1» ^r,  YéM  iiei  leiu  par  )e$ 
/ttmn  dt  sûtc  le  dnetcnr  se  lofw  benucotip  do  pnto-ioàmreàe  1er, 
poor  relever  ks  forces  g^n^rales.  Si  tes  enhats  sont  rachitiqaa, 
(M  leur  (tonne  l'hitile  de  foie  de  manu,  les  prépamitîoDs  à  iori* 
et  de  mmtftr,  des  twjns  od  pane  an  courant  électriqne,  des  fricbons 
d^berbes  avomatiqnes  sur  la  Ute,  Is  ct^otrae  vertébrée  et  bs 
articulations.  Quand  il  y  a  ramoifissenient  des  os,  on  &ît 
prendrf  le  p^«gph^e  de  eAaux.  Les  préparations  de  phnsp^are 
sont  souvent  employées  pe«r  ranimer  l'aetivîté  du  cervMtn;  des 
appareils  çalTaDi<]aes  très-ingénieux  permettent  de  somnettre  la 
tète  des  erétins,  on  infinie  tont  leur  corps,  pendant  des  nota 
entières,  à  une  aetioB  éleclriqne  ccnliDÙe,  et  modérée;  sna 
l'inBuence  de  ces  moyens  réunis,  les  organes  se  perfeetiosBent  et 
s^équilibrast,  on  voit  te  cerveau  trop  gros  s'arrâter  dao»  sa  eraÎB 
sauce ,  et  s'il  est  au  contraire  meuacé  d'atrophie ,  prentbe  en 
qaelcfues  mois  3  à  (  centimètres  de  dérdoppement. 

Oo  cxpofia  toos  cas  enfants,  peadanf  l'été,  au  grand  air  et  ai 
saleil  ;  lea  pins  petits  sont  portés  sor  les  i>ras  o«  trahiéa  dans  da 
voitoMs;  les  [dus  grands,  ceux  qui  vont  déjà  mieui,  travailleat 
aox  champs  et  cultivent  le  sot  :  ce  travail  leur  est  très-ealataiR. 
D'antres  sont  appliqués  anx  exercices  gynBastiqaes  :  oolearattaeha 
une  corde  à  la  ceinture,  la  corde  passe  dans  nneponHe  a»  pMoaè; 
on  poids  caché  dans  one  vieille  caisse  de  peodale  ppeSM  sur  \k 
OMde  et  force  l'enfant  k  avancer  avec  moîoa  de  noacbahiiee  i^ 
sait  l'impulsion,  o«  à  reculer  avec  effort  s'il  tira  contre  t»  pai^ 
On  en  voit  qui,  «nmilien  d'nne  échoie  qu'on  leur  fait  grimpât, 
oublient  déjA  qu'ils  montent  et  restent  imnaobtles,  les  yeta  ba- 
^rds,  la  bouche  ouverte,  un  sotirtre  niais  errant  sot  leurs  lèvics^ 
jusq»'A  ce  qn'one  des  directrices  les  rappelle  &  leordevoîr. 

Trais  personnes  aident  ainsi  le  docteur  dans  ses  travaux  ;  en  1« 
nomme  swestem,  sœurs.  Je  ne  puis  adopler  pour  ^les  ce  noB  qa 
est  encore  UD  emprunt  fait  A  ce  catholicisme  tant  ealrnsBië.  Ila%ré 
tout  le  dévouement  dont  elles  font  preuve,  elles  sont  proleatanks, 
elles  appartiennent  à  une  religion  qui  a  renié  les  ordres  religieoi, 
aboli  les  eouvenis  de  Sœurs  :  elles  donnent  donc  nn  fl^nnt 
démenti  A  la  réforme  par  ce  retonr  aux  institutions  catboHqaes. 
Mais  ponr  être  vraiment  frères  ou  soeurs  en  ce  monde,  il  tant  an 
lien  indissoluble,  qui  ne  puisse  être  brisé  ni  par  la  volonté  d'antmî 
ni  par  l'instabilité  d'une  volonté  faible;  or,  je  n'en  connais q«e 
(ti>nx  •  1*>  l^en  du  sang  dans  la  famille,  ou  le  lien  de  Dieu  quand  un 
rattache  à  loi  ponr  toujours. 

I  traitement  hygiénique  et  médical,  vient  la  cure  pH*- 
omme  l'appelle  le  docteur  Verga. 
fiiste  à  éveiller  avec  les  couleurs,  tes  aons,  )e  tcmeberet 
^  de  sensations,  les  sens  restés  eBd<vmîs;  mais  sa 
ne  difticulté  sérieuse  k  captiver  l'esprit  par  une  idée 
,  Gbactm  des  élèves  n*éeoate  qne  ses  Instincts  et  sa  pré- 
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oecnpafion  personnelle.  Deux  moyens  sont  employés  pour  obtenir 
Pattentîon  :  le  jour  on  frappe  sur  un  gong  chinois  :  la  sensation 
TÎolente  produit  l'étonnement,  détermine  Fattention  ;  le  profes- 
seur commence  alors  la  prière,  et  le  sentiment  de  Timitation 
détermine  l'obéissance  des  élèves.  Le  soir,  on  réunit  dans  une 
obambre  obscure  ceux  qui  peuvent  apprendre  h  lire,  et  là,  au 
milieu  de  cet  isolement  des  ténèbres  qui  rend  Tesprit  libre  et 
attentif,  on  trace  subitement  des  lettres  lumineuses  avec  un 
crayon  de  phosphore  ;  c'est  ordinairement  Yo  qu'on  représente  la 
première,  parce  qn^un  simple  trait  dans  diverses  directions  suffit 
pour  la  transformer  en  «,  en  ft,  rf,  y,  jo,  q  et  facilite  par  ce  rap- 
prochement Teffort  de  la  mémoire  ;  c*est  aussi  par  des  tableaux, 
des  images,  qu'on  leur  apprend  à  distinguer  une  maison,  un 
arbre,  les  divers  animaux.  On  leur  met  dans  la  main  im  verre,, 
une  pièce  de  monnaie  en  leur  faisant  prononcer  le  nom.  Tontes  les 
leçons,  les  exercices  de  la  parole,  si  rebelles  chez  les  crétins,  sont 
accompagnés  de  musique  et  de  chants,  et  par  le  moyen  de  l'har- 
monie on  parvient  à  faire  retenir  quelque  chose  à  ces  cerveaux 
rebelles.  Ce  dernier  moyen,  il  faut  le  dire,  était  déjà  employé 
avec  succès  A  Bicètre  pour  l'éducation  des  idiots,  et  j'ai  été  plus 
d'une  fois  témoin  de  ces  tristes  mais  consolants  concerts,  où  des 
vieillards,  des  aveugles  et  des  fous,  jouant  chacun  d'un  instru- 
ment, dirigeaient  une  classe  d'enfants  idiots,  qui,  un  triste 
sourire  sur  les  lèvres,  chantaient  en  mesure  ou  se  balançaient  en 
Mdence  monotone. 

Cbo^e  remarquable!  pour  les  crétins,  c'est  la  vue  de  la  nature 
qui  ouvre  le  plus  efficacement  leur  intelligence  et  leur  cœur; 
ainsi,  lorsqu'après  un  orage  lare-en-ciel  descend  sur  les  monta- 
gnes, lorsque  le  scieil  couchant  vient  dorer  les  sommets  neigeux, 
ils  s'appellent  les  uns  les  autres  et  restent  plongés  dans  une  béa- 
titude qui  exprime  leur  admiration. 

Lorsc|u'on  est  parvenu  à  faire  ainsi  vibrer  une  fois  leur  cœur, 
la  bataille  est  gagnée,  on  peut  tout  espérer. 

De  l'admiration  à  l'afTection,  il  n'y  a  qu'un  pas  :  bientôt  on  voit 
ees  petits  infortunés  s'attacher  à  ceux  qui  les  soignent  et  ne  plus 
vouloir  s'en  séparer;  il  en  est  même  qui  deviennent  sensibles  A  la 
beauté,  ils  sourient  A,  la  vme  d'un  beau  visage  et  d'un  corps 
bien  fait,  comme  s'ils  comprenaient  la  valeur  d'un  bien  dont  ils 
sont  privés. 

Jamais,  au  cantraire,  on  ne  les  voit  s^attacber  à  d'autres  cré- 
tins, du  moins  quand  ils  vivent  chez  eux  en  liberté  :  ils  les  fuient 
et  refassent  leur  compagnie. 

L'habile  instituteur,  en  même  temps  qu'il  éclaire  l'intelli- 
genoe,  cherche  attssi  à*  développer  dans  ses  élèves  le  sentiment 
religieux,  la  conscience,  l'idée  du  bien  et  du  mal  ;  tous  les 
exeroîees  comnaenoent  et  finissent  par  la  prière;  les  idées 
pieuses  pénètrent  facilement  dans  fesprit  des  crétins,  et  on  ks 
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voit  souvent  prier  avec  ferveur.  Eo  méflie  itmfB  3  CBComage 
les  timîdesy  contient  les  torbnlents,  stimule  les  parcssesx  :  aussi 
tant  de  peines  et  d^effbrts  ne  restent  potni  sias  lésultats.  Td 
enCant  qne  sa  paa\Te  mère  avait  monté  dlf  même  ssr  son  dos 
jusqu'à  TÂbendberg  parce  qo^il  était  privé  de  toel ,  iDèiiie  da 
monvement,  retrouve  peu  à  peo  la  voix,  la  parole^  la  marche  ; 
son  corps  devient  vif  et  alerte,  son  caractère  gai;  d'antres  sont 
sortis  de  lenr  état  de  sto^dité,  ils  ont  pa  appraidre  on  métier; 
quelques-uns,  mais  en  petit  nombre,  ont  retrouvé  assea  d^intelli- 
gence  pour  pouvoir  redescendre  au  village  et  devenir  à  leur  tour 
instituteurs  de  leurs  compagnons.  Mais  quelle  patience  ne  fautril 
pas  pour  transformer  ainsi  un  crétin  !  quatre  à  six  ans  sont  néces- 
saires pour  changer  la  constitution  physique,  développer  les 
facultés  intellectuelles  et  transformer  en  citoyens  utiles  des  êtres 
repoussants  et  dégradés. 

Tel  est  cet  établissement  de  F  Abendberg,  o&  depuis  vingt  et  un 
ans  un  homme  travaille  seul  à  une  œuvre  qui  mérite  le  concours 
de  tous  les  ^ens  de  bien.  11  nous  donne  Texemple  de  ce  que  peut 
une  volonté  ferme  dans  une  âme  savante  et  pîoise.  Un  pareil 
dévouement  et  des  résultats  si  heureux  ne  pouvaient  rester  cachés. 
Bientôt  on  vit  les  médecins  les  plus  célèbres  de  FEnrope  et  de 
rAmérique  entreprendre  le  pèlerinage  de  F Abendherg  :  pbiâi^ais 
ont  voulu  fonder  des  établissements  semblables.  Le  dcxïteur  Tunn- 
ning  lut  en  i8<^5,  à  Cambridge,  àun  meeting  de  F  Association  bri- 
tannique ,  un  mémoire  sur  Féducation  possible  des  crétins,  et  le 
docteur  Hawe,  américain  de  Boston,  a  fondé  dans  sa  mère-patrie 
un  hospice  qui  donne  déjà  de  sérieuses  espérances.  Des  princes 
eux-mêmes  n'ont  pas  dédaigné  de  venir  visiter  Fhumble  colonie, 
et  le  roi  de  Wurtemberg,  après  s'être  ainsi  rendu  compte  du  biea 
produit  par  le  docteur  Guggenbûhl,  a  voulu  fonder  une  institnticm 
pareille  dans  les  montagnes  de  la  Souabe,  qui  comptent  plus  de 
5,000  crétins. 

Plaise  à  Dieu  C[ue  cet  exemple  soit  suivi,  et  que  la  France,  qui 
vient  de  s'enrichir  de  plus  de  3,000  crétins  en  héritant  des  dépar- 
tements de  Haute  et  Bis^se-Savoie,  ne  laisse  point  sans  aâle  tons 
ces  martyrs  innocents  d'une  organisation  viciée. 

U  est  digne  de  notre  siècle  d'entreprendre  cette  grande  cBuvre. 
Ce  siècle,  en  effet,  est  celui  de  la  charité;  il  représente  le  troisième 
âge  du  monde  chrétien,  et  le  christianisme  lui-même  offre  à  nos 
regards  l'admirable  évolution  des  trois  vertus  théologales  impri- 
mant sur  le  front  de  F  humanité  en  traits  ineffaçables  :  Fat,  espé- 
rance ^  charité.  Toujours  unies,  sans  doute,  comme  la  Trinité 
adorable  dont  elles  sont  l'image,  ces  trois  vertus  ont  brillé  tour  à 
tour  d'un  éclat  plus  marqué.  Oui,  les  premiers  siècles  du  chris- 
tianisme furent  des. siècles  de  foi  :  on  fondait  FEglise  sur  FEvan- 
gile,  on  formulait  le  Credo^  et  des  milliers  de  martyrs  défendaient 
nos  croyances  en  donnant  leur  sang  et  leur  vie. 
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Le  moyen  âge  fut  le  temps  des  belles  espérances;  la  préoccu- 
pation de  Tan  1000,  où  Ton  avait  fixé  la  fin  du  monde,  ranimait 
la  ferveur;  c'était  l'âge  de  saint  Louis,  de  la  chevalerie  et  des 
croisades;  l'époque  enfin  où  l'horizon  de  la  terre  s'agrandissant 
chaque  jour,  amenait  la  découverte  de  nouvelles  contrées,  pour  y 
propager  la  foi  et  semer  le  bon  grain,  espoir  des  récoltes  futures. 

L'âge  moderne  est  surtout  celui  de  la  charité;  tout  y  est  prati- 
que. La  science  ne  se  perd  plus  en  spéculations ,  elle  tend  chaque 
jour  aux  applications  utiles.  La  bienfaisance  multiplie  les  hôpi- 
taux, les  religieuses  les  desservent;  toute  misère  trouve  un  se- 
cours, toute  agonie  uneYéronique,  toute  croix  un  Cyrénéen.  L'asile 
et  la  crèche  s'ouvrent  pour  les  enfants,  l'école  des  Frères  pour  les 
jeunes  gens;  les  Sœurs  des  pauvres  se  dévouent  à  la  vieillesse; 
Saint-Vincent  de  Paul  recueille  les  enfants  délaissés,  l'abbé  de 
rÉpée  se  consacre  aux  sourds-muets,  l'abbé  Haûy  et  le  duc  de  la 
Rochefoucauld  aux  jeunes  aveugles;  on  voit  nos  Sœurs  hospita- 
lières jusque  dans  les  camps  de  nos  soldats. 

0  belle  vertu  de  charité,  tu  sauveras  le  monde  par  tes  bienfaits  ! 
Tu  es  véritablement  le  bon  pasteur  de  l'Evangile,  et  par  toi  bien 
des  brebis  égarées  seront  ramenées  au  bercail.  Les  ennemis  de 
notre  sainte  religion  s'inclinent  devant  toi,  et  si  dans  le  camp 
opposé  il  est  quelque  grande  Àme  qui  veuille  faire  le  bien,  comme 
ceUe  dont  nous  racontons  l'histoire,  il  faut  qu'elle  emprunte  sa 
première  étincelle  et  jusqu'au  doux  nom  de  sœur  A  ce  catholicisme 
qu'on  dit  toujours  mort  ! 

Et  cependant  nous  sommes  heureux  de  pouvoir  citer  aujourd'hui 
un  tel  exemple  de  charité  donné  par  l'un  de  nos  frères  dissidents  : 
plus  ces  faits  sont  rares,  plus  la  justice  et  la  loyauté  demandent 
qu'ils  soient  connus. 

Sans  doute,  la  Réforme,  dépourvue  de  cette  union  qui  donne  la 

Ïuissance,  ne  peut  nous  montrer  que  l'efibrt  isolé  d'un  homme  de 
ien  :  il  ne  faut  pas  lui  en  vouloir  si  elle  ne  fait  pas  davantage, 
{misque  pour  elle  l'Eucharistie  a  tari  ses  trésors;  mais  nous  avons 
a  confiance  que  la  vie  si  dévouée,  ^ue  l'efiTort  si  droit  du  docteur 
Guggenbûhl  trouveront  dans  la  miséricorde  divine  leur  récom- 
pense véritable,  nous  voulons  dire  la  pleine  connaissance  de  la 
vérité. 

Docteur  Ch.  Ozanam. 


L'ABOLITION  DE   L'ESCLAVAGE 

Ptr  ÂvgasUii  Gochin.  (t) 


Parmi  les  înstitatîoQs  sur  lesquelles  reposait  la  nméié  antiqne, 
aucune  ne  frappe  plus  douloureusement  par  sa  triste infloenets 
la  destinée  humaine,  que  Tesclavage.  L^histoire  est  pleine  de 
d'injustices  et  de  crimes  ;  mais  au  moins  les  maux  de  la  guerre  ci 
de  la  tyrannie  sont  ordinairement  éphémères:  lesTitnsct  lea  Asto- 
ma  viennent  après  les  Tibère  ot  les  Néron,  les  iovasioas  ks  pias 
meurtrières  passent  avec  la  force  et  aussi  avec  la  mpîdité  d'au 
torrent,  de  grands  et  nobles  peuples  sortent  de  la  dévastation  des 
barbares,  souvent  la  conquête  devient  une  source  et  un  éèéuMCÊà 
de  progrès,  et  les  nations  victimes  finissent  par  cmiîser  lenis 
vainqueurs;  Tesclavage  perpétue,  en  Taggravani,  le  mal  de  la 
violence  et  de  ro|>pression.  Dieu  avait  fait  T  homme  à  scm  ûuage 
en  ranimant  de  son  soufSe,  et  par  cette  gtoneuse  4X)oaoiooaBlé 
d'origine  il  avait  voulu  réunir  en  une  seule  famille  toute  rhounr 
aité;  Tbomme  a  voulu  faire  de  son  semblable,  de  sas  Jièie,  de 
rimage  de  Dieu,  un  être  contre  nature.  Comme  s'il  a^avait  pas 
aasea  de  tous  les  animaux  sur  lesquels  la  puîssaBce  loi  avait  été 
donnée  aux  premiers  jours  du  monde,  il  en  a  ajouté  «n  dav 
récfaelle  de  lacréattoo;  et  f^our  pei^^uer  sou  couvre,  il  faù  a  frUa 
refuser  à  ses  victimes  tooft  ce  qui  ooustitoe  la  «apériorilé  de 
rbomme:  la  conscience,  riastruetimi,  la  lamille,  la  rdîg^a^  la 
propriété,  supprimer  envers  elles  tout  devoir,  ne  les  diriger  ^fÊt 
par  la  ccaînte,  ne  les  gouverner  que  par  les  supplices,  date  m- 
vention  de  la  barbarie  et  delà  cttpidité,les  philosophes  J'acoeptoot 
et  la  j  ttstifient  ;  les  l^islateurs  ^en  font  une  imstiWlioo  politi 
et  régjoliàre;  la  civilisation  elle-même,  kûa  ^  travailler  à  la 
n^er  «t  1  la  détraire,  redouble  de  précautions  et  d'^exoès  pour  b 
aurâ^f  eBÂr  dans  Tintégrité  de  sa  corruption  «et  de  sa  aiiaère,  en 
sorte  qu^A  mesure  que  rhumaniié  fait  un  p^  en  avant,  elle  aur* 
mente  la  distance  qui  la  sépare  de  la  servitude,  elle  exige  d'c& 

5 lus  d'efforts  «t  de  souffrances:  chaque  progrès  rive  les  chaînes 
e  Tesclave  et  empire  sa  dégradation. 

Telle  est  la  destinée  d'une  grande  partie  du  genre  humain  ja»- 
qu'à  Tavénement  du  christianisme. 

L'Évangile  a  été  la  protestaiion^Bieu  lui-même  contrel'eseb- 
vàge  et  sa  plus  énergique  condamnation.  Destiné  à  introduire  dans 
le  monde  le  règne  de  rordre  et  de  la  charité,  il  n'a  pas  fait  appd 
à  la  guerre  servile,  il  n'a  pas  poussé  le  cri  de  la  vengeance  et  de  la 

(1)  Paris,  J.  Lecoffireet  GuilUaroiD,  1861. 
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xévoltei  et  fondé  réina»cî|)atîon  sur  la  nànt  «t  le  nienrtro  du 
inalire;«ii  an  mot,  oonmeledU  excellemsMnt  M.Gockiay  saint 
Kacre  ne  parle  pas  et  n'agi!  pas  comme  Spartacos;  mms'TRppdaiit 
à  tous  les  Ikoaunes  la  communauté  de  leur^rtgrtne  et  de  leur  des- 
«tuée,  reoûBstituant  la  âimille  buroaiite  aoafi  la  paternité  «divine, 
effaçant  devant  le  tribunal  de  la  pénitence  et  la  sai nie  TaUe tontes 
les  diiSérenoes  et  tous  les  privilèges,  le  «krisèiainsioe  at  déposé 
dans  les  consciences  un  principe  d'amour,  un  gernie  d'iégalîté  qui 
devait  Xaire  rentrer  dans  T^spèce  humaine  ces  êtres  proscrits  que 
les  païens  af^pelaieat  des  cboses.  Lorsque  le  4*àgne  de  la  croix  fut 
répandu  etassuvé  ^kiAs  le  «nonde,  on  vit  peu  à  peu  pataser  dans  les 
mœurs,  dans  les  lois,  la  théorie  de  la  Craternité  évangâtque.  u  Dès 
«  le  sixième  siècle  de  4'ère  chrétienne,  Pesdavage  rur«l  commence 
a  à  se  transformer  en  servage  réel  ou  oolonat.  LV^^davage  demea- 
41  tique,  suhsiste,  m«%is  fort  adouci;  •et,  grâce  aux  affranchîssemants 
«•et  à.  riniiueocede  la  doctrine  de  TégaUté  des  hommes,  la  servi» 
«  tude^'CDpragrèsvdepuis  la  naissance  des  sociétés  humaines,  ont» 
<<  enfin  en  décadence.  »  Quelques  siècles  plus  tard,  les  oonciles 
et  les  assea^lées,  les  priooes^t  les  évéquès  s^aocordent  pour  faire 
disparaître  Tesdavage  ;  aa  xui' siècle,  Un'y  a  plus  d^esclaves  sur 
la  terre  chi^li^im'.. 

liais  à  la  fin -du  XV"  siècle  ua  ifiouvea«  monde  s^ouvreaiux  explo- 
«aiions  et  à  la  domination  de  Tancien;  le  génie  le  devine  -et  le  dé- 
couvre pour  y  apporter  la  foi,  et  à  sa  suite  l'avarice  y  apporte 
l'esclavage. 

«  C'est  le  12  octobie  1492  que  ChnstophA  CokHOfib  débai\{ua  i 
«  San-Salvador. 

«  11  baisa  trois  fois  la  terre,  il  y  planta  une  croix,  puis  il  s'écnîa  : 
«  Seigneur,  Dieu  étemel  et  tout-puissaot  qui,  par  ton  Verbe  sacré, 
<(  a  créé  le  firmament,  la  terre  et  la  m^r,  que  toi  nom  soit  béni  et 
«  glorifié  partout^  qu'elle  soît  exaltée,  ta  majesté  qui  a  daigné 
«<  permettre  que  par  ton  humble  serviteur  ton  nom  saeré  soit 
«  oonnu  et  |^^hé  dans  cette  autre  partie  du  Monde.  » 

Et  sur  cette  terre  livrée  aux  nations  chrétiemnes  afin  d'appeler 
à  la  lumière  et  à  la  vie  les  peuples  assis  à  l'ooibre  de  la  mort,  elles 
chan^gent  leur  sainte  mission  en  des  entreprises  de  brigands 
et  de  corsaires,  elles  lui  imposent  l'oppression  sans  frein  des 
]i4Mnn>es  de  proie  au  lieu  de  la  liberté  des  enfants  de  Dieu,  et 
a  y  apportent  des  esclaves,  pris  comaae  du  gibier,  achetés  comme 
4es  bœufs,  traités  comme  des  chiens.  »  On  voit  sous  la  loi  du  chris* 
tianisine  reparaître  toutes  les  iniquités,  toutes  les  immoralités 
de  la  servitude  antique  :  la  même  couvre  enge  les  mêmes  moyens; 
et  cette  institution  entre  si  vite  et  si  facilement  au  nom  de  la 
nécessité  dans  la  conscience  universelle,  que  les  gouvernements 
les  plus  chrétiens,  effrayés  de  ses  coDeéquenoes^  multiplient  les 
lois,  les  ordonnances,  les  codes  pour  améliorer  la  situation  de 
l'esclave,  lui  rendre  quelque  chose  des  droits  et  des  devoirs  de 
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rame,  une  ombre  de  famille,  un  semblant  de  protection,  et  lui  ap- 
pliauer  quelques  versets  mutilés  de  TEvangile  :  aucun  ne  songe  a 
abolir  Tesclavage.  Cette  impure  création  de  la  perversité  humaine 
a  pris  à  tous  les  yeux  le  caractère  d'inviolabilité  des  œuvresde  Dieu. 

Il  était  réservé  à  notre  époque  d'adopter  le  seul  remède  sérieux 
aux  maux  de  Tesçlavage,  c'est-à-dire  son  abolition,  et  de  tra- 
vailler efficacement  à  effacer  cette  honte  et  à  guérir  cette  lèpre. 
Notre  siècle  aura  sans  doute  à  porter  le  poids  de  bien  des  fautes; 
il  a  compromis,  par  sel  excès,  plus  d'une  juste  cause ,  plus  d'une 
sainte  et  grande  idée,  et  la  postérité  lui  demandera  compte  de 
beaucoup  de  promesses  mal  tenues  et  d'espérances  trompées,  liais 
à  lui  revient  la  gloire  noble  et  pure  d'avoir  repris  le  travail  de 
l'Évangile,  et  rendu  à  d'immenses  troupeaux  d'esclaves  la  vie  mo- 
rale et  la  qualité  d'hommes. 

L'initiative  de  ce  grand  fait  appartient  à  l'Angleterre»  &  la 
nation  qui  avait  le  plus  à  expier  dans  les  excès  du  passé.  Le  15  mai 
1823,  H.  Buxton  propose  en  son  nom  et  en  celui  de  M.  Wilberforee 
l'abolition  de  l'esclavage:  dix  ans  après,  jour  pour  jour,  le  15  mai 
1833,  lord  Stanley  apporte  au  parlement  l'acte  d'abolition.  Le 
premier  signal  de  liberté  était  venu  de  la  France,  mais  la  Con- 
vention qui  le  donna  corrompit  par  la  violence  la  justice  qu'elle 
voulait  rendre  :  toutes  les  linertés  qu'elle  proclamait  devaient 
tomber  dans  le  sang  et  l'anarchie,  et  payer  par  un  long*  onbUle 
malheur  d'avoir  été  inaugurées  par  elle,  a  11  en  fut,  dit  H.  Coehin, 
de  la  liberté  des  esclaves  comme  de  tant  d'autres  principes  pro- 
clamés au  moment  de  la  révolution:  une  fois  répandus  dans  le 
monde,  ces  principes  ne  mourront  pas,  mais  leur  vict<Mre  sera 
contestée  et  laborieuse  ;  ils  semblent  condamnés  à  expier  par  de 
longs  atermoiements  les  excès  d'une  explosion  trop  hâtive  et  à 
s'en  purifier  par  une  sorte  de  pénitence.  On  n'y  revient  qu'à  pas 
lents,  on  n'y  porte  la  main  au  en  tremblant,  jusau'à  ce  que,  deox 
générations  ayant  emporté  aans  la  tombe  les  dénances  et  les  son- 
venirs  des  jours  douloureux,  le  temps  achève  d'effiacer  au  front  de 
la  justice  lessouillures  qui  dérobent  encore,  après  un  demi-siècle, 
une  partie  de  sa  beauté  (1).  » 

Le  10  février  1838,  H.  H.  Passy  fit  à  la  chambre  des  députés  la 
première  proposition  d'émancipation,  et  le  2k  juillet  1839 
M.  de  Tocque ville,  au  nom  d'une  commission  chargée  d'étndier  la 
question ,  proposa  un  projet  qui  obligeait  le  gouvernement  à 
apporter  une  loi  d'émancipation  complète  danslasession  de  1841. 
Pendant  que  l'administration  cherchait  par  des  moyens  de  con- 
ciliation, par  un  appel  fait  à  la  générosité  des  côlons,  &  préparer 
ce  grand  acte,  et  le  retardait,  elle  fut  surprise  par  la  révolution  de 
18&8  et  laissa  à  la  république  l'honneur  de  proclamer  la  liberfé 
dans  toutes  les  possessions  françaises*  Aujoura'hui  il  n^exi^  plus 

(t)  Abolition  de  VEsclavage,  t.  I,p.81.  ^ 
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un  seul  esclave  dans  les  colonies  des  deux  plus  puissantes  na- 
tions du  inonde. 

Mais  Toeuvre  n  a  pas  été  accomplie  sans  d'immenses  difficultés, 
et  l'exemple  n'a  pas  été  partout  suivi  :  il  y  a  encore  des  esclaves 
à  Cuba  et  au  Brésil,  et  les  Etats-Unis  expient  en  ce  moment  par 
une  guerre  fratricide  la  persévérance  du  Sud  à  repousser  l'éman- 
cipation. La  cause  de  la  liberté,  toute  gagnée  qu'elle  est,  est 
encore  pendante,  et  l'esclavage  a  ses  avocats  et  ses  apologistes. 
Même  après  l'expérience,  on  reproche  aux  abolitionistes  la  ruine 
des  colonies  où  a  triomphé  leur  doctrine,  le  Ciel  est  invoqué 
contre  leur  audace  ;  il  se  trouve  encore  des  écrivains,  et  la  lutte 
des  Etats-Unis  en  a  fait  surgir,  qui  réclament  l'esclavage,  non  pas 
seulement  dans  l'intérêt  des  maîtres,  propriétaires  d'un  travail 
qu'ils  ne  payent  point,  de  l'industrie  qui  obtient  des   mains 
serviles  les  matières  premières  que  l'homme  libre  ne  voudrait  et 
ne  pourrait  produire,  mais  dans  l'intérêt  du  bien-être,  et  qui  plus 
est,  de  la  moralité  de  l'esclave  plus  heureux  dans  sa  case,  plus 
assuré  de  son  pain  quotidien  que  l'ouvrier  de  nos  villes,  se  dé- 
lassant de  ses  labeurs  par  le  chant  et  la  danse ,  et  ne  pouvant 
arriver  à  l'éducation  morale  et  au  christianisme  qu^à  1  aide  de 
la  tutelle  charitable  de  son  maître. 

M.  Cochin  a  entrepris  de  répondre  à  ces  objections  et  de  repous- 
ser ces  sophismes,  en  présentant  l'histoire  sincère  et  impartiale  de 
l'abolition  de  l'esclavage.  Il  s'est  placé,  comme  il  le  dit  dans  son 
introduction,  devant  les  faits,  devant  les  réalités  pratiques;  il  a 
ouvert  une  enquête  sur  les  résultats  comparés  de  1  émancipation 
dans  les  pays  qui  l'ont  prononcée,  et  de  l'esclavage  dans  les  pays 
qui  l'ont  maintenu;  il  s'est  demandé  a  ce  que  sont  devenues  les 
c(  colonies  anglaises  et  françaises  depuis  le  bill  et  la  loi  d'éman- 
«  cipation,  si  leur  moralité,  leur  richesse,  leur  bonheur  sont  en 
<(  progrès  ou  en  décadence,  si  l'abolition  de  l'esclavage  a  enrichi 
«  ou  anéanti  les  possessions  du  Danemark,  de  la  Suède  et  du 
a  Portugal.  »  Il  a  cherché,  d'un  autre  côté,  où  en  est  la  reli- 
gion, la  pratique,  la  morale,  la  justice,  la  richesse  même  dans  les 
contrées  qui  conservent  des  esclaves.  Partout  où  la  liberté,  a 
triomphé,  il  montre,  après  les  premières  difficultés  inséparables 
d'une  si  profonde  modification  des  habitudes  et  du  régime,  sur- 
tout après  les  désordres  qui  tiennent  bien  plus  aux  circonstances 
politiques  et  extérieures  qui  ont  accompagné  l'émancipation  qu'à 
l'émancipation  elle-même,  la  supériorité  incontestable  du  travail 
libre  sur  le  travail  esclave,  et  le  mouvement  des  affaires  dépassant 
celui  du  régime  précédent.  Les  colons,  prenant  courageusement 
leur  parti,  mettent  la  main  à  l'œuvre  au  lieu  de  se  plaindre,  amé- 
liorent leurs  procédés,  luttent,  sans  être  vaincus,  avec  l'industrie 
de  la  métropole,  fondent  des  usines,  introduisent  des  machines  et 
des  engrais,  et  doublent  leur  revenu  en   appelant  à  leur  secours 
non  plus  les  sueurs  infécondes  de  l'esclave,  mais  Tintelligence 
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et  la  bonne  volonlé  de  rhomme  libre  et  les  progrès  que  daos 
TEnropeont  produit  la  coDcurrence  et  la  liberté.  LenoirdeveQ& 
artisan,  petit  propriétaire,  se  sert  de  son  affranchissement  pour 
faire  légitimer  son  mariage  et  ses  enfants,  a  Le  nombre  des  ma- 
riages, des  reconnaissances,  des  légitimations  a  été  énorme,  dît 
M.  Cocbin  ;  au  début  ces  actes  ont  pu  être  une  mode  :  les 
esclaves  avaient  bâte  d^ètre  appelés  monsieur  et  madame;  les  plvs 
vieux  surtout  réhabilitaient  d'anciennesbabitudes.  Le  concubinage 
est  loin  d'avoir  disparu;  mai»,  après  tout,  le  mouvement  a  duré, 
rhomme  libre  a  repris  son  rang  dansTestimedela  femme,  qu'ao- 
trefois  le  désir  de  la  liberté,  le  besoin  de  protection,  le  goût  de  h 
toilette  et  du  bien-être,-  les  satisfactions  de  la  vanité  autant  que 
l'ascendant  de  la  dépendance  poussaient  au  désordre.  Les  enfants 
ne  sont  plus  abandonnés,  la  famille  est  constituée»  le  goiU  de  h 
propriété  consolide  la  famille ,  la  petite  propriété  s'étend,  les 
écoks  sont  pleines,  bien  que  Tinstruction  ne  soit  ni  obligatoire  ni 
gratuite,  la  religion  est  respectée,  goûtée^  pratiquée,  et,  sous  la 
haute  direction  des  évoques,  elle  a  reconquis  sa  dignité,  en  éten- 
dant sa  bienfaisante  influence.  »  Il  y  a  loin,  il  faut  l'avouer,  de  ce 
tableau  justifié  par  les  faits,  appuyé  sur  les  documents  officiels, 
à  ces  présages  de  destruction,  à  ces  prédictions  de  ruine,  que  des 

Srophètes  intéressés  accumulaient  sur  les  premières  tentatives 
'émancipation ,  et  aux  gémissements  et  aux  murmures  que 
font  encore  entendre  des  hommes  qui  confondent  Tordre  avec 
l'oppression,  et  accusent  la  liberté  des  crimes  do  Fanarchie. 

L'étude  des  pays  à  esclaves  n'est  pas  moins  instructive  et  con- 
cluante sous  la  plume  de  Fauteur. 

On  a  beau  chercher  à  expliquer  par  des  disputes  de  tarif  et 
des  intérêts  commerciaux  le  terrible  cooflit  qui  divise  aujourd'hui 
les  États-Unis  d'Amérique  et  menace  de  les  séparer  à  jamais:  sa 
véritable  cause  est  la  question  de  Tesclavage.  C'est  elle  qui  pen- 
dant si  longtemps  a  pesé  sur  l'Union ,  que  les  hommes  d'État, 
effrayés  de  ses  conséquences,  ont  cherché  à  écarter,  à  ajourner 
par  des  compromis,  par  des  essais  infructueux  de  conciliation,  et 
qui  vient  d'éclater  comme  la  foudre  contre  la  perpétuité  de  la 
lîipublique.  Dieu  seul  sait  quelle  sera  la  durée  et  l'issue  de  cette 
guerre  impie  ;  mais  si  elle,  doit  emporter  avec  elle  l'œuvre  de 
Washington  et  briser  l'unité  de  cette  grande  nation  qui  avait 
porté  si  loin  l'influence  et  la  fortune  du  nouveau  monde»  le  re- 
proche de  cette  déplorable  ruine  doit  retomber  sur  les  hommes 
qui  ont  mieux  aimé  déchirer  le  sein  de  leur  patrie,  que  de  se 
voir  çxposés  un  jour  à  renoncer  à  ce  qu'ils  osent  appeler  leurs 
institutions  domestiques,  et  à  rendre  à  leurs  esclaves  la  liberté.  Et 
ouelle  est  donc  cette  situation  que  le  Sud  veut  conserver  au  prix 
ae  la  guerre  civile?  Inférieur  au  Nord  en  population,  en  industrie, 
en  agriculture,  en  finances,  d'après  des  calculs  irréfutables;  obligé, 
pour  fournir  au  besoin  de  bras,  d'avoir  recours  à  rabominable 
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moyen  de  rélève  des  nègres,  a  pratique  infâme,  inconnue  aux 
anciens,  et  cent  fois  plas  odieuse  que  la  traite,  puisqu'elle  trans- 
forme la  famille  en  un  haras  reproducteur,  d  il  ne  tire  pas  même 
du  travail  gratuit  de  ses  victimes  la  représentation  de  ce  que 
coûtent  leur  chétive  nourriture  et  leur  misérable  entretien. 

Partout  où  se  maintient  Tesclavage,  il  frappe  d'inertie  les  in- 
telligences, déshonore  le  travail,  engendre  la  paresse,  augmente 
le  nombre  des  crimes,  altère  la  justice,  encourage  et  facilite  l'im- 
moralité. En  vain  dans  les  possessions  espagnoles  on  veut  opposer 
à  sa  détestable  influence  des  lois  plus  humaines;  on  essaye  de  res- 
treindre les  droits  exorbitants  du  maître,  de  protéger  Fesclave 
contre  les  mauvais  traitements,  de  limiter  le  nombre  des  coups  de 
fouets  qu'il  peut  recevoir,  de  lui  ouvrir  des  écoles,  de  faire  arriver 
jusqu'à  lui  la  parole  du  prêtre  :  le  mal  se  refuse  à  tous  ces  pallia- 
tifs; l'esclavage  ne  se  prête  pas  aux  améliorations,  il  lui  faut  tou- 
jours finir  ou  par  corrompre  le  prédicateur  devenu  son  complice, 
ou  par  repousser  une  instruction  religieuse  qui  interdit  tout  ce 
que  la  servitude  ordonne  ou  tolère.  Quant  à  ce  bonheur  opposé 
aux  soucis,  aux  privations,  aux  luttes  de  la  liberté,  H.  Cochin  en 
fait  justice  :  bonheur  matériel,  jouissances  animales  que  le  nègre 
paye  de  l'abrutissement  de  son  intelligence  et  de  l'avilissement 
de  son  âme,  et  que  viennent  sans  cesse  interrompre  un  travail  forcé 
aux  rayons  brûlants  du  soleil  et  le  fouet  du  surveillant.  Honte  à  ceux 

3ui  ont  Taudace  d'appeler  bonheur  le  chenil  et  la  pâture  jetée  à 
e  pauvres  êtres  auxquels,  suivant  le  caprice  ou  la  cupidité  de 
leufs  maîtres,  on  refuse  les  joies  de  la  famille ,  on  enlève  leurs- 
femmes  et  leurs  enfants  ! 

Le  dernier  chapitre  de  l'ouvrage  de  M.  Cochin,  qui  en  est  le 
complément  et  comme  la  couronne,  est  intitulé:  Le  christianisme 
et  l'esclavage.  On  pourrait  le  croire  inutile,  car,  comme  le  dit 
l'auteur,  la  destruction  de  l'esclavage  par  le  christianisme  est  un 
fait  établi  ou  affirmé  par  les  écrivains  les  plus  impartiaux,  les 

S  lus  sévères,  les  plus  renommés;  il  est  écrit  dans  une  longue  série 
e  lois,  de  décisions,  de  canons,  dans  une  suite  non  interrompue 
de  monuments  historiques.  Hais  ce  qui  est  banal  de  ce  côté  de 
l'Océan  est  contesté  là  où  l'intérêt  personnel  a  besoin  de  trouver 
un  appui  plus  élevé  et  plus  accepté.  L'Amérique  et  TEspagne  ont 
cherché  dans  la  Bible  et  dans  l'Evangile  même  des  arguments  en 
faveur  de  leur  résistance  à  l'émancipation.  Nous  ne  saunons  mieux 
fiaire,  pour  résumer  ce  chapitre  qui  explique  l'action  du  christia- 
nisme sur  la  destruction  de  l'esclavage,  justifie  sa  lenteur,  démontre 
sa  persévérance  et  lui  fait  honneur  de  ce  grand  progrès  de  l'huma- 
nité, que  de  citer  en  entier  la  page  qui  termine  si  éloquemment  ce 
beau  monument  élevé  à  la  religion  et  à  la  liberté,  a  A  mes  yeux,  et 
c'est  la  conclusion  de  cette  dernière  partie  de  mon  travail,  l'asser- 
vissement de  nos  semblables,  la  privation  de  leur  liberté,  qui  est 
leur  premier  bien,  est  dès  à  présent  condamné  par  le  comman- 
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dément  de  Dieu  :  Le  bien  d'autrui  tu  ne  prendras.  Cette  propriété, 
c'est  le  vol.  Je  vais  plus  loin  :  on  prétend  que  la  condamnation  de 
Tesclavage  n'est  pas  un  des  principes  du  cnristianisme;  je  soutiens 
qu'elle  est  une  conséquence  de  chacun  de  ses  principes.  Il  n'est 
pas  un  seul  des  dix  commandements  que  Thomme  et  Tenfant 
récitent  dans  leurs  prières  de  chaque  jour,  qui  ne  soit  altéré  par 
l'esclavage.  Essayez  d'associer  un  de  ces  commandements  avec  la 
possession  de  votre  semblable.  Comment  un  chrétien  peut-il 
adorer  et  aimer  parfaitement  Dieu  et  l'appeler  notre  Père^  quand 
il  regarde  ses  frères  comme  un  bétail?  Les  serments  qu'il  prèle 
à  Dieu,  lui  promettant  de  pratiquer  la  justice,  ne  les  viole-t-il 
pas,  et  nejure-t'il  pas  en  vain  le  nom  de  Dieu  à  tous  les  moments 
d'une  vie  coupable?  Quels  sentiments  apporte-t-il  au  service  de 
Dieu,  aux  jours  de  fête,  et  comment  apprend-il  à  ses  esclaves  à 
garder  le  dimanche^  à  jouir  devant  Dieu  de  l'égalité  fraternelle, 
À  croire  à  ses  bontés,  à  s'aimer  les  uns  les  autres?  Leur  permet-il 
à^ honorer  leurspères  et  leurs  mères,  s'ils  les  ont  jamais  connus? 
N'est-il  pas  homicide  de  toutes  façons  envers  cet  homme  qu'il 
prive  de  la  dignité  d'homme,  ou  qu'il  châtie  comme  une  brute? 
Rien  ne  le  défend  contre  la  luxure,  et  il  trouve  son  intérêt  à  l'ex- 
citer. Il  vit  entouré  de  mensonge  et  se  ment  à  lui-même;  il  rend 
faux  témoignage  devant  Dieu,  car  sa  conscience  lui  révèle  la  vérité 
du  mal  qu'il  commet;  il  a  convoité  le  bien  d' autrui,  il  l'a  obtenu 
injustement;  exposé  à  trahir  le  manage,  souvent  il  brise  celui  de 
son  semblable.  Enfin  il  a  pris  le  bien  d'autrui,  il  le  retient,  il  U 
sait,  éi  persévère.  J'ai  tâché  de  prouver  que  le  christianisme  «îb^lit 
l'esclavage,  mais  il  m'est  plus  clair  encore  que  l'esclavage  abolit 
e  chri  stianisme.  » 

Que  ceux  qui,  de  bonne  foi,  conservent  encore  la  triste  illusion 
des  bienfaits  physiques  et  moraux  de  l'esclavage,  étudient  le  Uvrt 
de  M.  Cochin,  méditent  sur  les  faits  qu'il  cite,  écoutent,  avec  le 
désir  d'arriver  à  la  vérité,  ses  arguments  inspirés  par  une  haote 
raison,  et  ses  accents  partis  d'un  noble  cœur  ;  je  ne  crains  pas  de 
leur  prédire  qu'ils  remercieront  l'écrivain  éloquent  et  conscieiH 
cieux  qui  aura  ouvert  leurs  yeux,  réformé  leur  jugement,  et  leur 
aura  appris,  en  rétablissant  dans  la  création  l'ordre  enseigné  par 
l'Evangile,  à  rendre  à  l'homme  ce  qui  est  à  l'homme,  et  à  Dieu  ce 
qui  est  à  Dieu. 

Le  vicomte  de  Meldn. 
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En  1833,  au  milieu  de  tous  les  entratnemeots  et  de  toutes  les  séduc- 
tions de  Paris,  quelques  jeunes  gens ,  élèves  des  écoles,  eurent  la  pen- 
sée de  chercher  dans  l'exercice  de  la  charité  la  force  de  conserver  la 
pureté  de  leurs  mœurs  et  Tintégrité  de  leur  foi.  Jusque-là  les  œuvres 
semblaient  être  le  privilège  du  clergé  et  des  femmes  pieuses  :  ils  résolu- 
rent d'en  fonder  une  simple,  facile^  à  la  portée  de  leur  modeste  fortune 
et  de  leur  peu  de  loisirs.  Ils  allèrent  demander  à  la  sœur  Rosalie  les  fa- 
milles les  plus  pauvres  du  plus  pauvre  quartier  de  Paris,  se  les  parta* 
gèrent;  chacun  d'eux  s^engagea  à  visiter  au  moins  tous  les  huit  jours  les 
familles  qu'il  avait  adoptées  ,  à  leur  porter  quelques  bons  de  pain  ;  puis 
tous  se  réunirent  chaque  semaine  pour  conférer  ensemble  sur  les  besoins 
de  leurs  pauvres^  et  pourvoir  par  une  quête  faite  entre  eux  aux  dépenses 
de  leurs  visites.  L'œuvre  fut  placée  sous  le  patronage  du  saint  le  plus 
charitable  et  le  plus  populaire  de  la  France:  telle  fut  l'origine  de  la  So- 
ciété de  Saint-Vincent  de  Paul. 

Ces  jeunes  gens  avaient  des  amis,  des  camarades  de  leur  ftge  et  de 
leur  croyance  :  ils  leur  parlèrent  de  Tœuvre  naissante,  des  profondes  mi- 
sères qu'ils  rencontraient,  du  bien  quil  leur  était  donné  de  faire  avec 
de  bonnes  paroles  et  un  peu  de  pain,  et  de  tout  ce  que  Dieu  avait  caché 
d'enseignements  et  d'attraits  dans  cette  intimité  avec  la  misère.  A 
chaque  séance  des  candidats  se  présentaient  pour  s'associer  au  travail 
commun  ;  on  ne  leur  demandait  qu'une  chose  :  s'ils  aimaient  Dieu  et  les 
pauvres;  on  leur  donnait  une  famille,  ils  prenaient  part  à  la  prière,  à  la 
réunion,  à  la  quête,  et  augmentaient  la  somme  du  bien  que  faisait  la 
petite  Société. 

Pour  le  bon  ordre  des  séances,  l'inscription  des  nouveaux  membres, 
l'administration  du  modeste  trésor  des  pauvres,  un  bureau  fut  installé: 
on  choisit  pour  président  celui  que  son  ftge,  son  expérience,  les  services 
rendus  à  la  jeunesse,  désignaient  à  l'unanimité  des  suffrages;  on  eut 
grand'  peine  à  le  décider  et  à  lui  trouver  des  auxiliaires,  chacun  cher- 
chant à  se  dérober  k  l'honneur  et  à  la  responsabilité  de  la  direction. 

Bientôt  la  Conférence  se  trouva  trop  nombreuse,  le  temps  des  séances 
ne  lui  suffisait  plus  pour  s'occuper  sérieusement  des  besoins  et  des 
souffrances  de  toute  ses  familles.  Une  première  colonie  se  détacha  et  alla 
porter  sur  la  paroisse  voisine  ses  visites  et  ses  secours  ;  d'autres  réunions 
se  formèrent  soit  par  les  soins  d'un  membre  de  la  Conférence-Hère,  soit 
par  l'initiative  de  quelques  jeunes  gens  animés  de  la  même  foi  et  du 
même  dévouement.  Toutes  s'organisèrent  sur  le  modèle  de  la  première, 
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voulurent  s^nspirerde  son  esprit,  su  ivre  f  on  règlement  et  être  reconnues 
par  elle  comme  faisant  partie  de  la  Société  quVIIe  avait  fondée  :  les  de* 
mander  de  renseignements,  d'agrégation,  d*avîs,  durent  être  adressëoi 
à  sorf  président,  et  le  bureau  delà  première  Coniiérence  devint  naturelle- 
ment  le  conseil  de  la  SiX^iélé. 

Les  études  de  droit  et  de  médecine  terminées,  un  grand  nombre  des 
nouveaux  associés  se  répandirent  dans  les  provinces  ;  ils  s'étaient  attaditt 
à  leur  Société  et  par  le  bien  qu'elle  leur  faisait  faire,  et  par  les  saintes 
•et  douces  habitudes  qu'elle  leur  inspirait  :  ils  travaillèrent  à  la  propager. 
Beaucoup  de  pauvres  dans  les  villes  et  dans  les  campagnes  n'avaient 
-encore  personne  pour  s'occuper  d'eux;  beaucoup  d'hommes  étaient 
disposés  à  les  secourir,  et  ne  savaient  dans  leur  isolément  et  leur  inexpé- 
rience cQuiment  exercer  envers  eux  une  utile  charité.  La  proposition 
d'une  œuvre  facile,  à  la  portée  de  tous,  qui  avait  déjà  fait  ses  preuves,  qu 
indiquait  le  meilleur  moyen  d'utili.Ner  les  ressources  et  la  bonne  volonlé, 
fut  adopt^^e  avec  empressement  ;  des  Conférences  furent  ainâ  crééei 
dans  les  déptirtements;  à  celles-là  surtout  les  règlements,  les  tradîtiaos 
étaient  nécessaires;  pour  les  obtenir,  pour  entrer  dans  la  famille,  elles  se 
mirent  en  rapport  avec  le  bureau  central  :  seul  en  effet  il  représentait  la 
.Société  et  avait  le  droit  de  parler  en  son  nom. 

Bientôt  le  développement  de  Tœuvre  augmentant  la  correspondance 
^  le  travail,  le  bureau  dut  augmenter  le  nombre  de  ses  membres  et 
prendre  le  nom  et  les  attributions  d'un  conseil  général  :  il  cboiMt  loi- 
méme  ceux  qu'il  appela  à  partager  ses  travaux  :  comment  les  Conféreaoes 
répandues  dans  toute  la  France  auraient-elles  pu  connaître  les  per- 
sonnes capables  de  diriger  à  Paris  la  Société?  Cette  élection  pouiait 
encore  moins  être  demandée  aux  réunions  appartenant  aux  natiott 
étrangères,  et  qui  venaient  en  foule  se  placer  sous  le  patronage  de  saiat 
Yincenl  de  Paul. 

En  effet,  les  progrès  de  la  Société  ne  s'arrétèr^t  pas  aux  frontières  de 
la  France  :  des  Conférences  se  fondèrent  dans  toutes  les  parties  du  monde. 
La  divei'hité  de  mœurs,  de  langues,  de  caractère»,  ne  leur  furent  pas  n 
obstacle;  elles  demandèrent  à  faire  partie  de  la  Société  française  :oefiit 
•comme  une  semence  générale  de  charité  jetée  par  Dieu  lui*uiéme  sur 
tout  Tunivers  catholique.  Le  Conseil  général  accueillit  leurs  demandes, 
et  ne  leur  imposa  d'autres  conditions  que  la  fidèle  exécution  du  ri|^ 
ment.  Elles  restèrent  maltresses  du  choix  de  leurs  présidents,  defas» 
ganisation  de  leurs  bureaux ,  de  la  distribution  de  leurs  aumônes.  Le 
Conseil  général  ne  gardait  vis-à-vis  d'elles,  comme  de  toutes  les  autres, 
nue  Tauturité  indispensable  à  l'unité,  à  la  bonne  admini.>tration  de  la 
grande  famille.  Admettre  les  Conférences  nouvelles  après  s'être  assoré 
qu'elles  n'ont  d'autre  but  que  l'édification  de  leurs  membres  et  le  soula- 
gement deleurs  pauvres,  rappeler  par  les  instructions  et  les  avis  du  préti> 
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dent  général  les  devoirs  envers  les  familles  visitées,  propager  les  œuvres 
utiles,  encourager  la  persévérance,  réveiller  la  paresse,  avertir  la  négli» 
gence,  faire  profiter  chaque  Cooféreuce  de  l'expérience  de  toutes,  trans- 
mettre aux  plus  pauvres  les  secours  que  lui  confiaient  pour  cet  usage 
celles  qui  ont  plus  de  ressources,  solliciter  la  charité  en  faveur  de 
oes  souffrances  dVxception,  de  ces  misères  immenses  qu'entraînent  après 
elles  les  calamités  comme  les  inondations  et  les  famines;  enfin,  concea» 
irer  les  renseignements  et  les  comptes  rendus ,  pour  donner  connais- 
sance à  la  Société  tout  entière  du  bien  qui  se  fait  en  son  nom  :  telle  est 
Toeuvre  imposée  par  le  règlement  au  Conseil  général  et  qu*il  n'a  pas 
cessé  un  seul  jour  d'accomplir  depuis  son  origine,  sans  que  jamais  ses 
adversaires  les  plus  acharnés  aient  pu  citer  de  lui  une  parole,  une 
ligne,  un  acte,  je  ne  dirai  pas  contraire,  mais  seulement  étranger  à  cette 
mission  ;  il  n'a  touché  à  la  politique  que  pour  Tinterdire  absolument 
et  la  tenir  à  jamais  éloignée  de  toutes  les  Conférences,  il  n'a  reçu  de 
l'argent  que  pour  le  donner  aux  pauvres,  il  n'a  imposé  k  la  Société  que 
la  fidélité  à  ses  règlements  et  à  l'esprit  de  saint  Vincent  do  Paul  ;  et 
son  autorité,  exercée  sur  un  si  grand  nombre  d'hommes  d'opinions  dif- 
férentes, dans  tant  de  pays  divers,  à  travers  tant  d'événements  et  de  ré- 
volutions, n^a  jamais  provoqué  de  la  part  de  ceux  qui  la  subissaient  dans 
toute  la  liberté  de  leur  obéissance  ni  une  plainte  ni  une  réclamation,  n*a 
pas  rencontré  une  opposition,  n*a  été  l'objet  d'aucune  critique. 

Grftce  à  cette  organisation,  née  de  la  force  des  choses,  consacrée  par 
le  souverain  Pontife,  mise  en  pratique  sous  les  yeux  du  public  et  sous 
la  surveillance  du  gouvernement,la  Société  de  Saint-Vincent  de  Paul  com- 
ptait 3,800 Conférences,  dont  i,549  en  France;  elle  éuit  établie  en  An- 
gleterre, en  Allemagne,  en  Belgique,  en  Hollande,  en  Espagne,  en  Autri- 
che, à  Constantinople,  à  Mexico,  à  Melbourne,  à  Toronto  ;  des  milliers 
de  familles  étaient  visitées,  secourues  par  ses  membres  ;  elle  déiiensait 
annuellement  en  aumônes  4,700,000  fr. 

Patronage  des  écoliers  et  des  apprentis,  visite  des  prisons  et  des  hôpi- 
taux, fourneaux  économiques,  caisse  des  loyers,  bibliothèques  ,  samte 
faiullle,  adoption  d'orphelins,  aucune  forme  de  la  charité  ne  lui  était 
étrangère.  Partout  où  se  formait  une  Conférence,  la  visite  de  ses  mem? 
bres  était  sollicitée  avec  ardeur  ;  leurs  bons  de  ptin  n  entraient  pas 
seulement  comme  un  des  plus  précieux  articles  d'un  trop  modeste  bud- 
get :  l'heure  où  ils  étaient  attendus,  la  conversation  qu'on  avait  avec  eux, 
les  douces  paitiles  qu'ils  apportaient,  faisaient  partie  de  ces  courts  mo- 
meou  d'espérance  et  de  joie  qui  brillent  comme  un  rayon  de  soleil  à 
travers  l'obscurité  et  le  froid  d'une  mansarde.  Les  pauvres,  dans  leur 
langage  naïf  et  reconnaissant,  les  appelaient  leurs  saiuU  Vincent  de  Paul, 
et  rien  n'était  plus  touchant,  lorsqu'on  venait  après  eux,  que  d'entendre 
de  bons  vieillards  rappeler  tous  les  deuils  de  la  visite  du  jeune  homme 
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qu'ils  étaienf  si  heureux  de  recevoir;  ils  racontaient  encore  plus  ce  qu*i{ 
avait  dit  que  ce  qu'il  avait  apporté^  car  chacune  de  ses  paroles  avait  été 
un  aliment  précieux  pour  ces  pauvres  ftmes  qui^  elles  aussi,  ont  faim,  et 
dans  leur  abandon  n'ont  souvent  personne  pour  leur  rompre  le  paio  de 
la  charité. 

La  Société  de  Saint-Vincent  de  Paul  a  aussi  d'autres  amis  :  les 
mères^  quand  vient  l'âge  où  leurs  fils  sortent  de  la  discipline  des 
collèges,  ont  grand'  peur  de  leur  activité  et  de  leurs  loisirs  ;  elles 
tremblent  pour  la  foi,  pour  les  croyances  semées  d'une  main  pieuse 
dans  leur  cœur  d'enfant  ;  elles  gémissent  des  entraînements  qui  les  at- 
tendent^ surtout  lorsqu'ils  doivont  aller  exposer  leur  inexpérience  bien 
loin  de  la  maison  paternelle.  Comme  elles  bénissaient  cette  Société  dont 
les  rameaux  s'étendaient  partout,  qui  accueillait  leurs  enfants^  les  entou- 
rait d'affection,  de  bons  conseils,  de  bons  exemples,  leur  rendait  les 
saintes  impressions  de  la  famille,  appliquait  au  bien  leur  activité  et  leur 
ardeur,et  les  habituait  à  faire  du  soulagement  de  ceux  qui  souffrent  une 
occupation  et  un  plaisiri 

N'était-ce  pas  aussi  un  bel  et  touchant  spectacle,  au  milieu  des  divi- 
sions universelles,  que  ce  terrain  neutre  où,  en  dehors  des  passions  pdi- 
tiqueset  de  l'esprit  de  parti,  les  hommes  de  bonne  volonté  se  rencoo- 
traient  dans  une  pensée  commune  d'abnégation  et  de  dévouement,  ne  dis- 
cqtaient  que  les  intérêts  des  pauvres,  ne  se  passionnaient  que  ponr  leur 
cause  et  travaillaient  ensemble  à  la  diminution  de  leurs  souffrances! 

El  pendant  que  les  peuples  se  jalousent  et  se  défient  les  uns  des  au- 
tres, quelle  plus  heureuse  exception  que  cette  grande  famille  composée 
d'hommes  de  toute  langue,  de  toute  nation,  qui  s'unissaient  pour  se  dé- 
vouer aux  malheureux  sous  la  bannière  d'un  de  nos  saints,  et  deman- 
daient à  notre  pays  la  direction  et  la  loi  de  leur  charité  ! 

Depuis  longtemps  la  merveilleuse  expansion  de  la  Société  de  Saint- 
Vincent  de  Paul  avait  provoqué  les  colères  de  ceux  qui  ne  veulent  ptf 
que  l'aumône  soit  puisée  à  la  source  de  la  religion;  plus  d'un  nuage  avait 
déjà  passé  sur  sa  tète,  plus  d'une  accusation  avait  été  portée  contre  son 
action  et  son  influence  :  elle  avait  jusqu'ici  conjuré  le  péril  et  désarmé  les 
sou pçonsà  force  de  sagesse;  une  connaissance  plus  approfondie  de  wa  his- 
toire et  de  sa  vie  avan^aittomber  lesdéfiances;  elle  avait  traversé,  sans  être 
atteinte,  les  crises  les  plus  diflSciles  ;  mais  dans  ces  derniers  temps  ses 
ennemis  ont  redoublé  d'efforts,  aucune  calomnie  n'a  été  épargnée  pour 
amener  sa  disgrâce:  elle  a  été  accusée  d'être  un  danger  pour  l'État,  une 
conspiration  contre  la  paix  publique;  on  a  incriminé  jusqu'à  ses^aonô- 
nés,  on  lui  a  reproché  de  dominer  les  pauvres  par  la  terreur  de  la  faim. 
Le  pouvoir  a  déclaré  lui-mêmequ'il  ne  croyait  pasàcesdéoonciationsde 
la  haine,  il  a  reconnu  que  la  Société  était  restée  étrangère  à  la  poKliqae, 
irréprochable  et  infatigable  dans  sa  charité,  il  a  autorisé  les  Conférences,^ 
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mais  le  Conseil  général  a  été  dissous.  Par  celte  dissolution^  la 
Société  tout  entière  a  été  frappée  dans  son  unité^  et  par  conséquent 
dans  son  existence.  Déjà  plusieurs  Conférences  se  sont  dispersées^ 
d'autres  ont  suspendu  leurs  séances  :  un  principe  de  mort  a  été  introduit 
dans  le  sein  de  la  Société.  Pour  la  reconstituer,  le  gouvernement, 
en  autorisant  les  Conférences^  leur  a  demandé  de  quelle  manière  elles 
voulaient  être  représentées  à  Paris.  Toutes  celles  qui  ont  parlé  se  sont 
prononcées  pour  la  conservation  de  l'organisation  actuelle,  pour  le  main- 
tien du  Conseil  général  :  car  elles  savent  par  expérience  que  là  est  le 
principe  de  leur  vie  et  une  des  conditions  essentielles  de  leur  prospé- 
rité. Une  élection  du  Conseil  par  les  Conférences  disséminées  sup  toute 
la  terre  serait  impossible,  la  nomination  par  le  gouvernement  change- 
rait dans  son  essence  même  le  caractère  de  Tinstitution  :  Tceuvre  libre 
deviendrait  une  branche  de  Tassistance  publique,  une  succursale  des 
bureaux  de  bienfaisance  qui  n'aurait  plus  ni  sa  raison  d'être,  ni  l'attrait 
qui  réunit  les  membres  d'une  œuvre  constituée,  dirigée  et  administrée 
par  eux.  Aux  demandes  des  Conférences,  aux  vœux  des  amis  des  pau- 
▼reSy  on  ne  saurait  opposer  les  droits  de  TÉtat,  car  ils  se  concilient 
parfaitement  avec  Tindépendance  et  la  dignité  des  œuvres.  En  conser- 
vant son  existence  actuelle  le  Conseil  général,  comme  toutes  les  Con- 
férences ,  peut  être  soumis  aux  exigences  de  la  surveillance  la  plus 
sévère  :  la  faculté  de  retirer  Tautorisation  qui  lui  serait  accordée,  assure- 
rait Tobéissance  aux  lois  et  la  .répression  des  abus. 

La  charité  est  grande  et  puissante  dans  notre  pays  ;  sous  tous  les  gou- 
vernements, sous  tous  les  régimes,  elle  a  trouvé  encouragement  et  pro- 
tection ;  la  France  est  fière  a  bon  droit  de  ce  mouvement  qui  survit  à 
toutes  les  révolutions,  et  réunit  les  forces,  la  science,  la  fortune,  les  loi- 
sirs des  uns  au  profit  de  la  faiblesse,  de  Tignorance  et  de  la  pauvreté  des 
autres.  Combien  de  fois  et  avec  quelle  joie,  dans  cette  Revue,  avons-nous 
constaté  les  heureux  succès  de  cette  tendance,  les  progrès  de  ces  asso- 
ciations !  que  de  pages  consacrées  à  raconter  les  victoires  remportées 
contre  le  désespoir  et  la  misère!  Aurons -nous  donc  pour  la  première 
fois  à  raconter  une  défaite?  la  charité  sera-t-elle  condamnée  dans  la 
Société  de  Saint- Vincent  de  Paul?  Déjà  le  coup  qui  la  frappe  a  eu  un 
f&cbeux  retentissement  :  il  inquiète,  il  refroidit  les  bonnes  volontés,  les 
âmes  timides  se  détournent  des  associations  charitables,  il  y  a  moins  do 
zèle  et  d^empressement  pour  s'occuper  des  œuvres.  Espérons  que  le  vœu 
unanime  des  Conférences  sera  exaucé;  que  la  Société,un  moment  ébranlée 
retrouvera  sa  sécurité  et  sa  force,  et  que  les  .honnêtes  gens  n'auront  pas 
à  verser  des  larmes  amères  sur  la  destruction  d*une  œuvre  qui  pendant 
trente  ans  a  été  la  sauvegarde  de  la  jeunesse,  Tallégement  de  la  misèro, 
qui  a  fait  aimer  et  bénir  le  nom  de  la  France,  et  dont  la  chute  entraîne- 
rait la  diminution  du  bien  dans  le  monde.  E.  ut  Cahl's. 
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Lettres  de  Mme  Swetchine,  publiées  par    le  comte  de  Falloax,  de  W 

Française.  2  vol.  ia-8.— Paris.  Auguste  Yaton. 

Lorftqoe  N.  le  comte  Ae.  Fallonx  ,  par  la  publication  de  la  vie  et  des 
œuvrffsde  Mme  Swetchine  Teut  révélée  au  monde,  chacun,  en  finis- 
sant ces  deux  volumes  qui  la  faisaient  si  bien  connaître ,  regretUûi  de 
quitter  si  tôt  cette  femme  supérieure,  cette  ftme  d'élite  dont  la  répo- 
tation,  pendant  sa  vie,  n^avuit  pas  dépassé  le  petit  cercle  de  ses  amis 
intimes,  et  qui,  à  peine  morte,  airivait  à  la  gloire. 

Lf*8  deux  nouveaux  volumes  qui  contiennent  le  commencement  de  tt 
correspondance,  la  rendent  tout  entière  à  ses  admirateurs  et  prolongeât* 
pour  ainsi  dire,  son  intimité  avec  eux  :  car  dans  ses  lettres,  corn  me  dans 
sa  conversation^  elle  se' montre  toujours  ce  qirelle  est,  sans  aticonde 
ces  déguisements,  aucune  de  ces  rélicences  que  le  monde  inspire  et 
accepte,  qui  entrent  dans  ses  habitudes  .et  forment,  entre  ceux-là  mêmes 
qui  semblent  les  plus  sincères,  nne  sorte  de  langage  de  conventiim.  Ce 
qui  frappe  surtout  dans  les  lettres  de  Mme  Swetchine,  c'est  radoiî- 
rable  unité  de  son  existence,  entièrement  consacrée  à  la  possession  et  à 
la  jouissance  de  la  vérité  religieuse.  Elle  commence  par  la  chercher  avec 
anxiété  et  ardeur,  par  signaler  le  vide  que  laisse  son  absence  ;  pois, 
quand  elle  Ta  trouvée,  elle  s'en  pénètre,  pense  et  parle  sons  son  inspi- 
ration, écrit  sous  sa  dictée.  Dieu  ne  la  quitte  plus  un  seul  instant  :  ii  est 
dans  la  joie  qu^elle  exprime,  dans  la  consolation  qu^elle  donne,  dans  le 
jugement  quelle  porte  sur  un  homme,  un  livre  ou  une  révolution,  et 
jusque  dans  les  moindres  billets  qu'elle  écrit  pour  remercier  d'une 
visite  et  demander  des  nouvelles  d*une  santé  qui  lui  est  chère.  Comme  le 
dit  M.  de  Falloux,  «  Hmç  Sweicliine  ne  parlait  jamais  une  langue  tianale; 
«  elle  ne  répétait  jamais  pour  Tuu  ce  qui  avait  été  pensé  pour  Tauire; 
«  elle  se  pUçait  avec  une  habileté,  ou  plutôt  avec  une  condescendance 
<c  merveilleuse,  au  point  de  vue  de  ceux  avec  qui  elle  s^entretenait.  et 
«  n'arrivait  si  facilement  à  élever  jiisqu*à  elle ,  que  parce  qu^elle  avait 
•  toujours  e4>minencé  par  venir  jusqu'à  vous,  a  C'est  ainsi  qa^elle 
n'écrit  pas  la  même  chose  à  Mme  jEdliog ,  l'amie  de  sa  jeunesse,  à  la 
comtesse  de  Nesseirode,  à  MM.  de  Melun,  Turquety  et  Horeau^  à  la  du- 
chesse de  la  Rochefoucauld,  au  P.  Cngarin,  à  la  duchesse  d'Hainiltoa. 
Mais  elle  puise  totijours  à  la  source  divine  ;  auAsi  sa  |>arole,  lors  même 
qu'elle  est  une  demande  ou  nne  prière ,  a  toute  fautorilé^  toute  la  pria» 
sance  d'un  conseil. 

Un  travail  complet  sur  Mme  Swetchine ,  sorti  d'une  plume  digne  de 
l'apprécier  et  de  la  faire  comprendre,  se  prépare  pour  cette  Revue; 
il  fera  ressortir  tous  les  genres  de  mente  de  cette  correspondance.  Noos 
nous  contenions  aujourd'hui,  en  anni>nçant  ces  deux  nouveaux  volumes, 
de  les  recommander  comme  ua  complément  indispensable  à  tous 
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qui  ont  In  les  deui  premiers,  et  comme  une  introduction  pleine  d'intérêt 
et  de  ebarmeàceux  qui,  ne  sachant  de  Mme  Swelcliine  que  ce  qu*en  a 
dit  la  renommée,  veulé'nt  faire  plus  ample  connHÏssance  avec  elle,  en  pé- 
nétrant dans  son  intelligence  et  eu  regardant  dans  son  cœur. 

Alexis  Cbbyauer. 

n 

Lettres  inédites  et  discours  de  Frédéric  Ozauam  sor  la  société 
de  St-Yiocentde  Paul.  —  Paris.  Lecoffie. 

La  librairie  Lecoffre  vient  de  faire  paraître  nne  brochure  qui  a  pour 
titre  :  Lettres  hiédites  et  discours  de  Frédéric  Oznnam  sur  la  société  de 
St' Vincent  de  Paul*  Il  e^t  inutile  de  signaler  aux  lecteurs  la  grave 
opportunité  de  cette  publication,  dans  laquelle  on  trouvera  les  renseigne- 
ments les  plus  authentiques  sur  Torigine  et  les  commenceiiieiiis  des  con- 
férences de  St- Vincent  de  Paul,  sur  Tesprit  de  leurs  fondateurs ,  sur  la 
conduite  de  ce  conseil  générai  rontre  lequel  la  presse  révolutionnaire  a 
accumulé  tant  de  caloumies.  Personne  mieux  que  Frédéric  Oznnam  ne 
pouvait  rendre  oe  témoignage  à  la  vérité  et  à  la  justice  ;  il  est  touchant 
de  le  voir  se  lever  de  sa  tombe,  et,  réveillé  par  nos  périls ,  combattre 
encore  pour  la  sainte  cause  k  laqitelle  il  a  dévoué  toute  sa  vie.    H.  P. 

III 

De  la  Richesse  dans  les  sociétés  chrétiennes,  par  Charles  Pérîn.  professeur  de  droit 
public  et  d^éconotnie  poliUque  a  rUniversité  catholique  de  Louvaiu.—  Paris.  2  vol. 
ia-8«*.  J.  LecofireetGuillaumin. 

Ce  remarquable  ouvrage,  qui  a  paru  depuis  la  publication  de  notre 
dernier  numéro,  est  beaucoup  trop  important  pour  ne  pas  donner  lieu 
dans  la  Revue  à  une  éttMie  sérieuse  et  approfondie. 

Nous  voulons  seulement  aujourd'hui  le  signaler  à  l'attention  de  nos 
lecteurs,  qui  outdéjà  pu  d'ailleurs  en  apprécier  la  haute  valeur  clans  les 
deux  fragments  que  l'auteur  avait  bien  voulu  en  détacher  pour  nous, 
et  qui  ont  paru  sous  les  titres  de  :  le  Travail  matérialiste  et  le  Travail 
chrétien,  la  Question  économique  au  point  de  tme  chrétien. 

Le  livre  VU*  et  dernier  intéressera  vivement,croyofis -nous,  les  membres 
de  la  Sficiété  d'Economie  charitable.  Voici  son  sommaire  :  I.  De  la  Ml»» 
sion  de  la  charité  dans  l'ordre  social  et  chrétien.  — »  Il.^es  Conditions 
d'efficacité  debcharité.  — IIl.  Commentle  rationalisme  et  Te  matérialisme 
répugnent  à  la  charité.  — IV.  Par  quoi  les  doctrines  qui  repoussent  le 
principe  du  renoncement  ont  tenté  de  suppléera  la  charité.  —  V.Com-* 
meut  l'esprit  du  renoncement  chrétien  fournit  toutes  Its  conditions 
d'efficacité  de  la  charité.  £.  u  Camus. 

IV 

Contes  d'un  Promeneur ^  par  Eugène  de  Margerie. 

«  Tont  vient  à  l'homme  qui  marche,  »  nous  disait  un  jour  un  poète 
qui  a  pris  l'habitude  de  composer  en  se  promenant,  soit  dans  son  ca- 
binet quand  il  pKut^soit  dans  la  rue  ou  aux  champs  qwmd  il  fait  beau. 
M.  de  Margerie  est  im  de  ces  promeneurs  solitaires  à  qui  d'excellentCit 
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choses  viennent  en  marchant  ;  on  est  heureux  de  le  prendre  pour  oofD- 
pagnon  de  voyage,  mais  Je  vous  avertis  que  parfois  il  vous  mènera  bien 
loin,  jusqu'aux  Indes,  et  même  jusque  par  delà  les  nuages,  dans  le 
royaume  de  la  reine  des  Fées,  Fantasia,  comme  dans  son  histoire  û'Her^ 
mann  et  de  Timour.  L'Oberland  lui  fournit  un  cadre  heureux  pour  ra- 
conter les  trois  sacrifices^  et  la  forêt  de  Fontainebleau  est  le  théâtre 
d'un  de  ses  meilleurs  récits  :  L'argument  de  la  vipère. 

Ce  que  nous  préférons  dans  ce  livre,  c'est  une  suite  d'esquisses  sous 
ce  simple  titre  :  Ecrit  sur  le  bord  de  la  mer.  On  y  respire  l'Apre  et 
saine  odeur  des  flots,  on  y  retrouve  l'aspect  de  nos  falaises  et  la  vie  nide 
de  nos  pêcheurs.  Avez-vous  lu  ce  livre  bizarre  de  M.  Michelet  intitulé  : 
La  mer?  Parmi  de  fort  belles  pages,  il  y  en  a  d'étranges;  l'auteur  fait 
du  panthéisme  sous-marin,  et  j'ai  de  la  peine  à  partager  son  chagrin 
quand  il  parle  de  sa  tristesse  «  en  sougeant  que  les  milliards  et  mîllianfe 
des  habitants  de  la  mer  n'ont  que  l'amour  vague  encore,  élémentaire,  im- 
personnel. L'infériorité  de  la  mer  suj*  la  terre  parait  à  la  difficulté  qu'elle 
a  pour  organiser  l'amour,  etc.  »  Mt.  Michelet  a  écrit  son  livre  dans  le 
petit  port  de  Saint-Georges  près  Royan,  dont  il  vante  les  marins,  «  petite 
tribu  protestante  échappée  aux  pei^cutions.  »  M.  de  Margerie  nous  peint 
les  mœurs  catholiques  des  marins  de  nos  côtes  normandes.  Une  coque  de 
noix  est  le  récit  d'une  tempête  qui  n'a  rien  de  classique,  mais  qui  n'eo 
est  que  plus  vraie  et  plus  saisissimte;  le  banc  de  sable  rassemble,  après 
un  naufrage,  un  prêtre,  un  matelot,  un  journaliste  et  un  financier:  si 
vous  êtes  curieux  de  savoir  ce  qu'ils  vont  se  dire,  ouvrez  les  Contes  £tm 
promeneur. 

L'homme  mort  est  un  petit  tableau  digne  du  meilleur  peintre  de 
mœurs.  L'auteur  y  raconte  comment  il  compose  en  se  promenant  : 

c  Comme  le  jardinier  détache  de  l'arbre  un  fruit  mûr,  ce  fruit  qu'il 
soignait  déjà  lorsqu'il  n'était  encore  qu'une  fleur  :  ainsi  un  moment  vient 
où,  après  avoir  agité  dans  son  esprit  la  pensée  première  d'une  oeuvre, 
si  inodeste  soit-elie,  après  en  avoir  suivi  avec  l'œil  intérieur  le  dévelop- 
pement progressif,après  s'y  être  attaché,  l'avoir  aimée,  y  avoir  découvert, 
— orgueil  peut-être  de  la  paternité,*— quelque  amorce  pour  attirer  aubioi 
les  âmes  hésitantes,  il  arrive  un  moment  où  l'œuvre  est  faite  et  ne  de- 
mande qu'à  être  cueillie.  » 

Il  n'y  a  que  le  premier  vendredi  oui  coûte,  mérite  de  devenir  un  jour 
un  proverbe.  La  dette  de  Vamité  et  Une  histoire  sans  événementg^sonl  deux 
touchants  récits  qu'il  faut  lire  en  entier.  M.  de  Margerie  excelle  à  peindre 
l'amité  chrétienne,  parce  qu'il  la  sent  profondément  :  c  Amitié  chré- 
tienne, s'écrie-t-iU  l'une  des  plus  pures  émanations  de  1  amour  divin, 
oh!  que  je  voudrais  être  un  grand  écrivain  pour  te  célébrer  dignement!  Si 
je  savais  seulement  traduire  l'es  sentiments  que  je  sens  se  remuer  en  te 
moment  au  fond  de  mon  cœur  et  qui  amènent  des  larmes  dans  mes 
yeuxl...  0  mes  amis,  Dieu  seul,  et  vous  et  moi,  nous  savons  combien 
nous  nous  aimons  !  » 

Tel  est  ce  livre,  dans  lequel  circule,  comme  le  sang  dans  les  veines,  le 
sentiment  de  la  foi,  le  sens  chrétien ,  plus  rare  encore  que  le  sens  ooni- 
mun,  ce  sens  qui  manque  à  l'incrédule  comme  la  vue  à  l'aveugle,  ce  sens 

Îue  Dieu  seul  nous  donne  pour  le  connaître  et  pour  être  unis  en  son  vrai 
ils  (4).  Edmond  Làfond. 

(1)  Dédit  nohis  sensum,  ut  cognoscamus  verum  Deum,  et  simus  m  veto  FiU9 
^'tM.  (S.  Jean,  Êpitre  /F,  20.) 
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